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.    AVERTISSEMENT 

Sur  cette  nouvelle  Edition, 

ON  peut  dire  avec  une  jufte  confiance ,  que  nous  n'avons 
point  de  Livre  de  Droit  Se  de  Pratique  qui  (bit  plus  utile 
ni  plus  nécefïàire ,  que  le  Dictionnaire  dont  on  donne  ici  une 
nouvelle  édition. 

Il  renferme  non-feulement  les  définitions  de  tous  les  termes 
de  Droit,  d'Ordonnances,  de  Coutumes  Se  de  Pratique  ,  mais 
aufîi  des  recherches  curieufes  fur  l'étymologie  de  ces  termes , 
fur  l'origine  de  différens  droits  Se  ufages  qui  ont  lieu  parmi  nous  ; 
avec  l'explication  des  principes  qui  ont  rapport  à  chaque  ter- 
me, Se  leur  application,  tant  en  Pays  coutumier,  qu'en  Pays  de 
Droit  écrit. 

Ce  Dictionnaire  efl  donc  comme  la  clef  du  Droit  Se  de  la 
Pratique.  L'ordre  dans  lequel  les  matières  y  font  rangées,  donne 
la  facilité  de  trouver  fur  le  champ  le  point  dont  on  veut  être 
éclairci  ;  enfbrte  que  c'eft  un  des  premiers  Livres  que  doivent 
avoir  ceux  qui  fe  confàcrent  à  l'étude  de  la  Juriiprudence ,  Se 
qui  font  employés  dans  i'adminiftration  de  la  Juflice,  Se  un  des 
Livres  aufquels  ils  doivent  avoir  recours  le  plus  fouvent. 

Ceux  qui  entrent  dans  la  carrière ,  trouvent  ici  les  premiè- 
res notions  dont  ils  ont  befoin ,  l'explication  des  termes  qui  ne 
leur  font  point  encore  familiers ,  Se  un  précis  des  principes  gé- 
néraux les  plus  certains  fur  chaque  matière. 

'  Les  plus  confbmmés  dans  la  'Jurifprudence  ne  dédaignent 
point  d'avoir  auiîi  fouvent  recours  à  ce  Livre,  qu'ils  regardent 
comme  un  Répertoire  commode  pour  fb  rafraîchir  la  mémoire 
de  ce  qu'ils  i'çavent  déjà  depuis  loiig-tems. 

Ceux  mêmes  que  leur  état  n'oblige  point  à  être  fi  verfes  dans 
le  Droit  Se  la  Pratique,  ont  aulllbefbirt  de  ce  Dictionnaire ,  pour 
s'inftruire  de  certaines  régies  d'un  ufige  journalier,  qu'il  eft 
honteux  d'ignorer ,  Se  que  tout  le  monde  doit  fçavoir  pour  i'ad- 
miniftration de  fès  propres  affaires.- 

Feu  M.  de  Ferriere,  connu  par  le  grand  nombre  d'Ouvrages 
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AVERT  I  S  S  E  MENT. 
qu'il  a  donnés  au  Public  ,  avoit  d'abord  donné  celui-ci  fous  le 
titre  â'Introduâlion  à  la  Pratique,  Se  l'avoit  augmenté  par  dégrés 
dans  les  différentes  éditions  qui  en  ont  été  faites. 

En  1734 ,  il  y  donna  le  titre  de  Dictionnaire  de  Droit  &  de  Pra- 
ticue  ,  pour  fe  conformer  au  goût  de  notre  fiécle ,  où  toutes  les 
Sciences,  Se  même  la  plupart  des  Arts,  ont  leurs  Dictionnaires 
particuliers. 

Ce  titre  convient  d'ailleurs  préfèntement  mieux  à  l'Ouvrage , 
que  celui  â'Introduâiion  à  la  Pratique,  puifque  la  Pratique  feule 
n'en  eft  plus  l'objet ,  &  qu'il  embraiTe  également  le  Droit  civil 
Se  coutumier. 

Ce  ne  font  pas  fimplement  les  premières  notions  que  l'on  y 
donne  :  c'en:  un  précis  de  tous  les  principes  de  chaque  matière. 

Les  décifions  importantes ,  Se  celles  qui  font  fufeeptibies  de 
quelque  difficulté ,  y  font  appuyées  d'autorités  Se  de  raifbns  fbli- 
à.QS,  fans  être  néanmoins  chargées  de  DiiTertations  prolixes,  qui 
fouvent  font  perdre  de  vue  l'objet  principal,  &  multiplient  les 
doutes ,  au  lieu  de  les  éclaircir. 

A  l'égard  des  queftions  que  leur  trop  grande  étendue  n'a  pas 
permis  d'y  traiter  à  fond ,  l'Auteur  a  indiqué  les  Auteurs  qui  les 
ont  pleinement  difeutées. 

M.  de  Ferriere  donna  en  1740.  une  féconde  édition  de  cet 
Ouvrage  ,  dans  laquelle  il  avoit  déjà  fait  plufieurs  additions  & 
corrections. 

Il  s'étoit  encore  attaché  depuis  ce  tems  à  perfectionner  ce 
même  Dictionnaire  ,  Se  avoit  préparé  de  nouvelles  additions 
pour  une  troifiéme  édition  ;  mais  il  eft  décédé  avant  d'y  avoii» 
mis  la  dernière  main. 

Son  Manuicrit  a  été  remis  entre  les  mains  de  l'Editeur,  lequel 
y  a  fait  auffi  plufieurs  additions  Se  corrections  qui  ont  paru  né- 
cenaires ,  principalement  pour  marquer  la  dernière  Jurifpruden- 
ce ,  &  pour  expliquer  plus  exactement  ce  qui  concerne  la  corn- 
péttnce  des  Tribunaux,  Se  l'ordre  de  la  procédure. 

L'accueil  favorable  que  le  Public  a  fait  aux  précédentes  édi- 
tions de  cet  Ouvrage  ,  donne  lieu  d'eiperer  que  celle-ci ,  qui 
eft  encore  plus  ample  &  plus  exacte  ;  aura  le  même  f  ùccès. 


APPROBATION. 


J'Ai  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  une  nouvelle 
Edition  de  l'Ouvrage  intitulé  :  Diclionnaire  de  Droit  ejr  de  Pratique ,  far 
M.  CLiude-Jofeph  de  Feniere ,  Doyen  des  Docleurs-Re'gens  de  la  Faculté  des  Droits 
de  Paris,  &  ancien  Avocat  au  Parlement ,  &  j'ai  trouvé  qu'elle  fera  encore 
plus  utile  que  les  précédentes,  à  caufe  des  nouvelles  corrections  &  aug- 
mentations. A  Paris ,  ce  i  z  Novembre  1 747.   R  ASSICOD. 


PRIVILEGE    DU  ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux ,  leurs 
Lieutenans  civils  ,  &  autres  nos  Justiciers  qu'il  appartiendra  ,  Salut.  Nous  conlî- 
derons,  à  l'exemple  de  nos  Prédécelfeurs,  les  Ouvrages  qui  tendent  à  la  perfection  des 
Sciences ,  comme  un  des  premiers  objets  de  notre  attention.  Mais  parmi  le  grand  nombre 
de  Livres  qui  fe  compofer.t  journellement   ceux  qui  traitent  de  la  Junfprudence,  nous 
paroiffent  mériter  une  diftinction  particulière.  Nous  fçavons  que  par  leur  lecours  les 
Magiftrats  &  les  Juges ,  &  tous  ceux  qui  ont  quelque  part  dans  f  adminiftration  de  la 
Juitice  ,  fe  rappellent  avec  plus  de  facilité  les  maximes  qui  doivent  fervir  de  déciiion 
aux  conteftations  qui  peuvent  naitre  entre  nos  Sujets  ;  Sz  comme  notre  cher  <5c  bien 
amé  Ci.aude-Joseph  de  Ferriere,  Doyen  des  Profejfeurs  en  la  faculté  des  Droits  de  Paris , 
nous  a  fait  remontrer  que  feu  Claude  de  Ferriere  ion  père ,  Profetleur  en 
la  Faculté  des  Droits  de  Reims ,  auroit  donné  au  Public  plufieurs  Ouvrages  de  Jurif- 
prudence  qui  ont  été  reçus  avec  toute  l'approbation  ooilîble  ;  mais  qu'il  conviendroit 
qu'aucuns  ne  fuiTent  réimprimés  fans  quelques  augmentations  &  corrections  qui  peu- 
vent être  nécellaires  pour  les  amener  à  leur  perfeclion  ;  que  d  ailleurs  l'Expo fant  auroit 
toujours  tâché,  par  ion  application  continuelle  à  l'étude  ce  !a  Junfprudence  Canoni- 
que ,  Civile  i<  François ,  ce  fe  mettre  en  état  de  fuivre  les  traces  de  l'on  père  ,  en  con- 
facrant  fes  veilles  pour  l'utilité  du  Public,  foitpar  les  augmentations  &  les  corrections 
qu'il  a  faites  fur  quelques  Ouvrages  de  fon  père  ;  foit  par  ceux  qu  il  a  déjà  lui-même 
mis  au  jour  ,  ou  au  quels  il  travaille  actuellement  :  mais  craignant  que  d'autres  ne  vou- 
lurent entreprendre  d'imprimer  ou  taire  imprimer  lefdits  Ouvrages  ,  ce  qui  lui  caufe- 
roit  un  préjudice  confidérable  ,  Se  le  pourroit  priver  du  fruit  de  fes  travaux  ,  îi  nous 
auroit  très-humblement  fait  fupplier  de  vouloir  bien  lui  accorder  nos  Lettres  de  conti- 
nuation de  privilège ,  tant  pour  la  réimpreffion  des  Ouvrages  de  feu  ion  père ,  que  des 
liens  qui  font  imprimés  ou  à  imprimer,  offrant  pour  ce;  effet  de  les  faire  réimprimer 
en  be  ;u  papier  &  beaux  carafteres .  fuivant  la  feuille  imprimée  &  attachée  pour  modèle 
fous  le  contrefeel  des  Préfentes.    A  ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter  ledit 
Expofant  ,   &  le  récompenfer  en  quelque  façon  du  zélé  qu'il  flous  témoigne  avoir 
pour  l'utilité  publique ,  âc  à  nous  procurer  des  Livres  dont  les  éditions  &  la  le&ure  ne 
peuvei  t  ^rre  oue  très-utiles  pour  l'avancement  des  Sciences  3c  des  liciies-Lettics,  nous 
lui  avons  permis  3c  accordé  ,  ^er  nettons  &  ac  ■  >rd  v.s  oar  ces  Prcfentes ,  de  faire  im- 
primer Se  réimprimer,  par  rels  Libraires  ex  Imprim     rs  rullchoilira,  les  C'Èu-res  de  feu 
fon  père  &  les  tiens  ;  fçavoir ,  la  Jurifpruiience  du  Digejle    du  Coue,  d:s  Novelles  &  des 
Dé:r  taies  ;  V  Uif.'tu:  ion  cnutuimcre  ;  fon  nouveau  Ccruvencuirejùr  la  Coutume  de  Paris  ;  la 
Compilation  de  tous  les  Commentateurs  anciens  t>  modernes  fur  cette  Coutume  ;  LsOeuvres  de 


Bacquet  avec  des  Commentaires  ;  le  Traité  du  Droit  de  Patronage  ;  le  Traité  des  Fiefs  ;  la  Scien- 
ce  parfaite  des  Notaires ,  £r  un  nouveau  Protocole  pour  les  Commençans  ;  l 'Introduction  à  la. 
Pratique  ;  le  Dictionnaire  de  Droit  Gr  de  Pratique  ;  la  nouvelle  Traduction  des  Infiitutes  avec 
VHiJtoire  du  Droit  Romain  ;  la  Traduction  des  lnjîitutes  du  Droit  canon  par  Lancelot ,  avec 
des  Commentaires  ;  l'Introduction  au  Droit  canonique  ;  le  Dictionnaire  du  Droit  canonique  , 
fuivant  le  Droit  canon  &  les  Ufages  de  France  ;  Paratitla  in  Libres  Digejlorum  &  Codicis  & 
in  Novellas ,  neenon  in  quinque  Libros  Decretalium  ;  nova  &  methodica  Injîitutionum  Juris  ci- 
vilis  &■  canonici  Traitatio  ;  en  tels  volumes,  forme  ,  marge,  caratteres,  conjointement 
ou  Séparément,  Se  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera,  &  de  les  faire  vendre  &  débi- 
ter par  tout  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiffance ,  pendant 
le  tems  Si  efpace  de  vingt-cinq  années  confécutives,  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
du  précèdent  Privilège  :  Faifons  défenles  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  no- 
tre obéiffance  ;  comme  auffi  à  tous  Libraires,  Imprimeurs  &:  autres,  d'imprimer,  faire 
imprimer  ,  vendre ,  faire  vendre ,  débiter  ni  contrefaire  aucun  defdits  Livres  ci-deflus 
fpécifiés  ,  en  tout  ni  en  partie  ,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits,  fous  quelque  prétexte  que 
ee  foit  d'augmentation ,  corredion,  changement  de  titre,  même  de  traduction  étran- 
gère, ou  autrement,  fans  la  permiflîon  expreffe  &  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de 
ceux  qui  auront  droit  de  lui  j  à  peine  de  confîfcation  des  Exemplaires  contrefaits,  de 
douze  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous, 
un  tiers  à  PHôtel-Dieu  de  Paris,  Si  l'autre  tiers  audit  Expofant,  Se  de  tous  dépens, 
dommages  Si  intérêts.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long 
fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  dans  trois  mois 
de  la  date  d'icelles;  que  l'impreflîon  de  ces  Livres  fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  Se 
non  ailleurs;  &  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  , 
Si  notamment  à  celui  du  10  Avril  1727  ;  Si  qu'avant  de  l'expofer  en  vente  ,  les  manus- 
crits ou  imprimés  qui  auront  fervi  de  copie  à  l'impreflîon  deldits  Livres,  feront  remis 
dans  le  même  état  où  les  Approbations  y  auront  été  données  ,  es  mains  de  notre  très- 
cher  Si  féal  Chevalier  le  Sieur  Daguesseau  ,  Chancelier  de  France ,  Commandeur  de 
nos  Ordres;  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bi- 
bliotéque  publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre ,  Si  un  dans  celle  de  no- 
tredit  très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  Daguesseau,  Chancelier  de  France  , 
Commandeur  de  nos  Ordres  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  des- 
quelles vous  mandons  Si  enjoignons  de  faire  jouir  l'Expofant  ou  Ces  ayans  caufe  pleine- 
ment Si  paisiblement,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement. 
Voulons  que  la  copie  defdites  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  defdits  Livres,  foit  tenue  pour  dûement  lignifiée  ;  &  qu'aux  copies 
collationnces  par  l'un  de  nos  amés  Si  féaux  Confeillers  &  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiflîer  ou  Sergent  de  faire  pour 
l'exécution  d  icelles  tous  aétes  requis  &  néceliaires  ,  fans  demander  autre  permiflîon  , 
Si  nonobstant  Clameur  de  Haro ,  Chartre  Normande ,  Se  Lettres  à  ce  contraires  :  Car 
tel  eft  notre  phiiîr.  Donné  à  Paris  le  quatorzième  jour  du  moi:;  de  Juillet,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  trente-neuf,  Si  de  notre  Régne  le  vingt-quatrième.  Signé ,  par  le  Roi  en 
fonConfeil,  SAINS  ON. 

Regijlré  fur  le  RegiJIre  X.  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &■  Imprimeurs 
de  Paris ,  N°.  276 ,  t  ".  2  r  8 ,  conformément  au  Règlement  dei-723  ,  qui  fuit  défenfes,  Art.  W, 
à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  autres  que  les  Libraires  &  Imprimeurs ,  de 
vendre,  débiter  is"  faire  ajjicher  aucuns  Livres  ,  pour  les  vendre  en  leurs  noms .  foit  qu'ils  s'en  di- 
fent  les  Auteurs ,  ou  autrement  ;  Or  à  la  charge  de  fournir  à  ladite  Chambre  Roy  aie  (s"  Syndicale 
des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  les  huit  Exemplaires  preferits  par  l  Art.  CV III.  du  même 
Règlement.  A  Paris  le  6  Septembre  173p.  LANCjLOIS,  Syndic. 
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BANDONNEMENT 

debiens  en  général , efl: 
un  afte  par  lequel  un  débi- 
teur cède  8c  abandonne  à 
Ces  créanciers  généralement 
tous  l'es  biens  ,  meubles  Se 
immeubles  ,  de  quelque  nature  &  qualité 
qu'ils  foient,  pour  être  vendus  ,  Se  le  prix 
provenant  de  la  vente  d'iceux  être  diftri- 
bué  entre  fes créanciers,  félon  le  privilè- 
ge de  chacun  d'eux ,  ou  l'ordre  de  leurs 
hypotéques. 

Cet  abandonnement  comprend  tous  les 
effets  du  débiteur ,  comme  les  dettes  acti- 
ves, obligations  &  droits  qu'il  peut  exer- 
cer contre  fes  débiteurs ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient ,  s'ils  ne  font  exceptés. 

L'abandonnement  efl  volontaire  ,  ou 
forcé. 

L'abandonnement  volontaire  efl:  un 
contrat  fait  pardevant  Notai re  ,  entre  un 
débiteur  Se  fes  créanciers  ,  par  lequel  il 
leur  cède  &  abandonne  tous  fes  biens,  à 
l'effet  de  demeurer  quitte  envers  eux  , 
quand  bien  même  lefdits  créanciers  ne 
pourroient  pas  par  l'événement  être  en- 
Tom?  I, 


tierement  payés  de  leur  dû  fur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  de  leur 
débiteur. 

Ainfi ,  quand  un  débiteur  fe  voit  preïïe 
par  fes  créanciers  ,  pour  éviter  les  frais 
d'un  décret,  &  tirer  d'eux  par  ce  moyen 
quelque  compofition  avantageufe  ,  il  leur 
abandonne  tous  fes  biens  &  effets ,  par  un 
contrat  qui  efl  appelle  contrat  d'abandon-: 
nement. 

Ce  contrat  doit  être  accordé  Se  accepté 
par  les  trois  quarts  des  créanciers,  eu 
égard  aux  fommes  qui  leur  font  dues,  Se 
non  pas  eu  égard  au  nombre  d'iceux. 

Pour  qu'il  puiffe  avoir  fon  exécution  , 
il  faut  qu'il  foit  homologué  en  Juflicc 
avec  les  créanciers  qui  font  refufans  de. 
le  ligner. 

Pour  y  parvenir ,  il  faut  les  faire  afïï- 
gner  pour  voir  déclarer  le  Jugement  qui 
l'a  homologué  commun  avec  eux  ;  ce 
faifant,  voir  dire  qu'il  fera  exécuté  félon 
fa  forme  8c  teneur.  Mais  les  créanciers 
privilégiés  ne  peuvent  être  obligés  de 
confentir  à  l'homologation. 

Les  conditions  de  cet  abandonnement 
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ne  peuvent  pas  faire  préjudice  aux  créan- 
ciers hipotéquaires ,  lorfque  les  créanciers 
qui  l'ont  accordé  ne  font  que  chirogra- 
phaires  ;  car  s'ils  étoient  hipotéquaires  , 
il  faudroit  qu'il  lut  exécuté  contre  tous 
les  autres  créanciers,  excepté  contre  les 
privilégiés. 

Labandonnement  forcé  ou  judiciaire 
eft  celui  qui  fe  fait  par  Ordonnance  du 
Juge ,  nonobftant  l'oppoiîtion  des  créan- 
ciers. 

Cet  abandonnement  a  lieu  îorfqu'un 
Marchand  ou  Négociant  détenu  prifon- 
nier,  &  qui  fe  trouvant  dans  l'impuiflan- 
ce  de  les  fatisfaire ,  par  les  pertes  qu'il  au- 
roit  fouffertes,  demande,  pour  n'être  pas 
réduit  à  finir  fa  vie  dans  la  prifon,  d'être 
reçu  à  faire  ceflîon  ,  c'eft-à-dire  à  leur 
faire  abandonnement  de  tous  fes  biens. 

Pour  que  l'abandonnement  forcé  puiiïe 
avoir  lieu  ,  il  faut  que  le  débiteur  fatis- 
fafle  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  i. 
du  tit.  io.de  l'Ordonnance  de  1673  '  ^"ans 
quoi  il  eft  fans  exécution. 

Cet  article  porte,  qu'outre  les  forma- 
lités ordinairement  obfervées  pour  rece- 
voir au  bénéfice  de  ceflîon  de  biens  les 
Négocians  &  Marchands  en  gros  Se  en 
détail,  &  les  Banquiers,  les  impétrans 
feront  tenus  de  comparoir  en  perfonnes  à 
l'Audience  de  la  Jurifdiction  confulaire, 
s'il  y  en  a ,  finon  en  l'Aflemblée  de  l'Hô- 
tel commun  des  Villes  ,  pour  y  déclarer 
leur  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  demeure  , 
&  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  ceflîon  de 
Biens.  Et  fera  leur  déclaration  lue  &  pu- 
bliée par  le  Greffier,  &  inférée  dans  un 
tableau  public. 

Il  V  a  cette  différence  entre  la  ceflîon 
volontaire  &  la  judiciaire  ; 

i°.  Que  la  1  ilontaire  fe  fait  à  l'amia- 
ble ,  par  contrat  pailé  entre  un  débiteur 
&  fes  créanciers  ;  au  lieu  que  la  ceflîon 
judiciaire  eft  forcée,  &  fe  fait  en  Juge- 
ment fur  la  demande  qui  en  eft  faite  au 
Juge  par  un  débiteur ,  dont  les  affaires  font 
tombées  dans  le  défordre  par  cas  fortuit 
&  banqueroutes ,  «Se  non  pas  par  fa  faute. 

2°.  Qu'en  fait  de  ceffion  volontaire,  les 
débiteurs  demeurent  ordinairement  quit- 
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tes  Se  déchargés  envers  leurs  créanciers  y 
fans  qu'ils  puiffent  avoir  recours  fur  les 
biens  qu'ils  pourraient  acquérir  depuis  la 
ceflîon,  s'il  n'eft  porté  au  contraire  parle 
contrat.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard 
de  la  judiciaire  ;  car  le  ceflionnaire  qui  a 
fait  cetTion  en  Jugement,  &  accompli  les 
formalités  de  l'Ordonnance,  s'il  acquiert 
du  bien  après  que  par  autorité  de  Juftice 
fes  créanciers  ont  été  obligés  de  l'admet- 
tre au  bénéfice  de  ceflîon  ,  il  eft  tenu  de 
payer  ce  qui  le  trouve  relier  dû  à  fes 
créanciers ,  à  la  réierve  toutefois  de  ce  qui 
lui  eft  néceilaire  pour  vivre.  Bouteiller 
dans  fa  fomme ,  tit.  20 ,  le  dit  en  ces  ter- 
mes. ■»  Ceux  qui  abandonnent  leurs  biens; 
»  par  le  bénéfice  de  la  ceiîion  ,  ne  font 
»  mie  quittes  de  la  dette ,  mais  ils  font 
»  tant  feulement  quittes  &  délivrés  de  la 
»  prifon  ;  car  après  ceflîon  ,  mais  qu'elle 
y>  fbit  faite  à  telle  folemnité,  comme  dit 
»  eft,  ne  doivent  être  prifonniers  pour  la 
»  dette. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  que  la 
ceflîon  judiciaire  n'eft  pas  accordée  ni  ac- 
ceptée par  les  créanciers  comme  la  vo- 
lontaire ,  Se  qu'ils  font  forcés  par  la  loi  qui 
leur  eft  impofée  par  le  Juge ,  à  recevoir  la 
ceflîon  Se  abandonnement  des  biens  de  leur 
débiteur.  Ainii  la  ceflîon  qui  fe  fait  en  Ju- 
gement ,  n'eft  qu'un  bénéfice  accordé  au 
débiteur  pour  le  délivrer  de  la  prifon,  Se 
non  pour  le  difpenfer  de  payer  fes  dettes. 

Les  ceflions  de  biens  forcées  ou  volon- 
taires doivent  être  publiées  à  l'Audience» 
Se  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  faites ,  in- 
férés dans  le  tableau  public.  La  raifon  eft, 
qu'il  importe  que  toutes  fortes  de  ceflîons; 
fuient  connues  &  rendues  publiques ,  afin 
que  les  perfonnes  dont  la  fortune  eft  en 
mauvais  ordre,  n'abufent  pas  du  crédit 
qu'elles  avoient  auparavant  leur  déroute. 

Quand  un  homme  a  fait  abandonne- 
ment de  biens  ou  faillite  ,  fa  femme  eft 
cenfée  féparée  de  plein  droit  ;  &  ainfi  elle 
peut  dès-lors  fe  faire  autorifer  par  Juftice 
pour  exercer  fes  droits  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  J  Avril  1 677 ,  rapporté 
dans  le  Traité  des  Propres,  ch.  ^.,  fed.  o? 
nomb.  10. 
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Touchant  l'abandonnement  de  biens  , 
&  les  délibérations  qui  fe  font  en  confé- 
quence ,  voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  35"o. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  §.  y. 

ABANDONNEMENT  d'héritage  , 
fîgnifie  en  géne'ral  tout  délailTement  que 
l'on  fait  d'un  héritage  ou  autre  immeu- 
ble. " 

Ces  mots ,  abandonnement  ou  défifte- 
ment  ,  délaifïèment  &  déguerpifiement , 
quoique  fouvent  pris  dans  une  même  ligni- 
fication dans  nos  Coutumes  ,  ont  néan- 
moins des  fignifications  différentes. 

Le  défiftement  proprement  dit ,  eft  l'a- 
bandonnement que  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  fait  à  celui  qui  le  reclame  , 
comme  en  étant  le  véritable  propriétaire. 

Le  délaiffement  par  hipotéque  eft  lors- 
qu'un tiers  détenteur ,  afîîgné  en  déclara- 
tion d'hipotéque ,  abandonne  l'immeuble 
au  créancier  hipotéquaire  pour  être  ven- 
du ,  &  le  prix  fervir  à  acquitter  les  hipo- 
téques. 

Le  déguerpifTement  eft  le  quittement 
de  l'héritage  chargé  de  cens  ou  rente  fon- 
cière ,  fait  par  le  preneur  ou  l'acquéreur 
du  preneur ,  fon  héritier  ou  ayant  caufe , 
ou  tiers  détenteur ,  pour  être  déchargé  à 
l'avenir  de  la  rente  ou  charge  réelle  à  la- 
quelle l'héritage  a  été  donné. 

Le  déguerpifiement  fe  fait  par  un  acle 
au  Greffe  ou  pardevant Notaires,  levé  en 
bonne  forme  ,  &  fourni  au  bailleur. 

Voyei  les  art.  102,  103  ,  109  &  110. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voyz\  auffi  Loy- 
feau,  de  ladiftinclion  des  rentes,  liv.  1 , 
&  ce  que  j'ai  dit  en  parlant  de  la  réunion 
d'une  cenfive  au  fief. 

ABANDONNEMENT   pris 

POUR  UN   CONTRAT   MARITIME, 

fîgnifie  un  atte  par  lequel  un  Marchand 
ou  autre  Particulier,  à  qui  appartiennent 
des  marchandifes  chargées  fur  un  Vaif- 
feau,  les  abandonne  au  profit  de  l'afiu- 
jreur. 

ABANDONNER,  eftlaifferune 
chofe  à  l'abandon.  Suivant  le  Droit  Ro- 
main, les  chofes  abandonnées  ,  en  Latin 
pro  deràlclo  h&bïtx ,  appartiennent  à  celui 
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qui  s'en  empare  ;  §.  46 ,  Inflït.  th.  de  rer. 
dh'if.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  ce  paragra- 
phe &  fur  les  paragraphes  fuivans  ;  ce 
que  je  dis  ci-après,  verbo  Biens  vacans,  & 
mon  Commentaire  fur  l'article  167.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glof.  2. 

Touchant  l'origine  de  ce  mot ,  voyt\ 
Pafquier,  liv.  8  ,  chap.  36.  de  fes  Recher- 
ches ,  &  le  Gloflaire  de  du  Cange,  au 
mot  Aba.ndu.m-,  Abandonum. 

ABANDONNERau  Bras 
séculier.  Voyz\  Bras  féculier. 

ABBATAGE,  mot  ufité  dans 
les  ventes  de  bois,  qui  fîgnifie  ce  qu'il  en 
coûte  pour  abbatre  des  bois  qui  font  fur 
pied. 

Ces  frais  d'abbatage  doivent  être  payés 
par  l'acheteur. 

ABBATS  laïcs,  ouABBES 
Laïques,  font  ceux  qui  pofledent  les 
dixmes  des  Villages  ,  &  qui  préfentent 
aux  Cures.  Coutume  de  Bearn ,  tit.  1  , 
art.  30. 

Leurs  maifons  auxquelles  ces  droits  font 
annexés ,  font  ordinairement  bâties  près 
des  Eglifes  ,  &  font  auffi  pour  la  plupart 
nobles  &  déchargées  de  tailles ,  de  même 
que  les  terres  qui  font  des  appartenances 
des  Abbayes. 

Ragueau  ,  de  qui  ceci  eft  tiré  ,  dit  que 
les  poÏTefieurs  de  ces  dixmes  fe  firent  au- 
trefois ainfi  appeller  ,  à  l'exemple  des 
grands  Seigneurs  de  France  ,  qui  pre- 
noient  la  qualité  d'Abbés  à  caufe  des  Ab- 
bayes qu'ils  poffedoient  ;  &  ce  qui  forti- 
fie cette  conjeéture ,  c'eft  qu'anciennement 
en  Bearn  &  dans  les  Pays  voifins ,  les 
Cures  étoient  appellées  Abbayes  ,  com- 
me on  peut  voir  dans  l'ancien  For  de  Na- 
varre ,  où  elles  font  nommées  Abba.dia.dos. 

Voyi\  M.  de  Marca  dans  fon  Hiftoire  de 
Bearn  ,  liv.  1 ,  chap.  28  ,  nomb,  11. 

ABDICATION,  lignifie  renon- 
ciation volontaire  à  une  Charge  ,  à  une 
Maçiftrature  ,  ou  à  une  Commiifi 


on. 


L'abdication  diffère  de  la  réfignation  , 
en  ce  qu'elle  fe  fait  purement  &  fimple- 
ment  ;  au  lieu  que  la  réfignation  le  fait  en, 
faveur  d'une  tierce  perfonne. 

Aij 
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ABDICATION  de  biens, 
fe  prend  quelquefois  au  Palais  pour  l'aban- 
don entier  que  l'on  en  fait. 

ABDIQUER,  lignifie  renoncer  à 
une  Magistrature ,  à  une  Charge ,  s'en  dé- 
pouiller. 

ABDIQUER  un  fils, ligni- 
ne l'abandonner,  &  ne  le  plus  reconnoître 
pour  fon  fils. 

A  B  E  I  L  L  A  G  E,  eft  un  droit  éta- 
bli dans  plulieurs  Coutumes,  en  vertu  du- 
quel le  Seigneur  a  droit  de  prendre  une 
certaine  quantité  d'abeilles,  cire  ou  miel, 
fur  les  ruches  de  fes  Sujets.  Voye\  M.  du 
Cange  fur'le  mot  Abbellaghan. 

Abeillage  fe  prend  auflï  quelquefois 
pour  un  droit,  en  vertu  duquel  les  abeil- 
les épaves  &  non  pourfuivies  appartien- 
nent aux  Seigneurs  Jufticiers. 

Auflï  la  Coutume  de  Bourbonnois  en 
l'article  3  37.  porte ,  que  û  quelqu'un  trou- 
ve un  abeillon  à  miel  épave  en  fon  héri- 
tage ,  qui  ne  foit  pourfûivi  par  celui  à  qui 
il  appartient,  il  eft  tenu  de  le  révèle^  au 
Seigneur  Jufticier,  &c. 

Voye^  M.  de  la  Thaumaflïere  ,  dans  fes 
Notes  fur  les  anciennes  Coutumes  de  Lor- 
lis ,  chap.  y ,  art.  y  ;  &  la  Coutume  de 
Loudunois ,  art.  1 3,  tït.  1 ,  &  tit.  3,  art.  3. 

ABEILLES.  Voye\  Epaves.  Voye\ 
auflï  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction 
ces  Inftitutes,  fur  le  §.  14..  du  tit.  I.du 
fécond  Livre.  Je  remarquerai  feulement 
ici  que  les  abeilles  dans  une  mai  fon  de 
campagne  font  réputées  immeubles ,  Se 
faire  partie  du  fonds. 

ABIENNEURS  ou  Abianneurs, 
font  en  Bretagne  les  Commiffaires  ,  les 
Sequeftres  ,  ou  les  Dépositaires  d'un  im- 
meuble où  il  y  a  des  fruits  à  recueillir. 
Voye\  Hevin  fur  Frain ,  tom.  1 ,  pag.  446 
ck  fuivantes. 

ABIGEAT,  eft  un  terme  qui  vient 
à'abigere,  id  ejî  antefe  agere.  Ainfi  abi- 
geat  lignifie  une  efpéce  particulière  de 
vol,  qui  fe  commet,  non  pas  en  enlevant 
éc  en  tranfportant  d'un  lieu  à  un  autre , 
la  chofe  dont  on  veut  profiter ,  &  la  fouf- 
traire  à  celui  à  qui  elle  appartient  ;  mais 
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en  la  détournant  Se  en  la  chaffant ,  6c  faï- 
fant  aller  devant  foi  pour  en  faire  fon 
profit. 

Cette  efpéce  de  délit  ne  peut  donc  tom- 
ber que  lur  les  troupeaux  &  les  beftiaux. 
Abattons  funt  qui  abigunt  Cr  abducunt  pe- 
cora  ex  pafeuis ,  armerais  aut  gregibus ,  lucri 
faciendi  gratiâ. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  l'abigeat 
Se  un  fimple  vol,  fe  tire  du  nombre  des 
bètes  que  l'on  emmené.  Suivant  la  Loi  I , 
jf.  de  abigeis ,  il  faut  dix  brebis  ,  ou  qua- 
tre pourceaux  au  moins,  pour  que  la  fouf- 
traftion  qui  s'en  fait,  puiffe  être  appellée 
abigeat.  Cependant  il  ne  faut  qu'emme- 
ner un  boeuf  ou  un  cheval ,  pour  commet- 
tre un  abigeat. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  qu'on 
peut  emporter  plufieurs  brebis  ou  plu- 
lieurs pourceaux ,  mais  qu'on  ne  peut  pas 
naturellement  emporter  un  boeuf  ni  un 
cheval.  Ainfi  celui  qui  en  veut  faire  la 
capture ,  les  fait  marcher  Se  les  emmené 
où  il  juge  à  propos  ,  pour  en  faire  fon 
profit. 

Suivant  les  Loix  Romaines ,  ce  délit  eft 
extraordinaire  ;  mais  il  n'eft  pas  public , 
parce  que  ce  n'eft  qu'une  efpéce  de  vol. 
-£<£•  2  >  ff-  de  abig.^ 

Chez  les  Romains  il  étoît  puni  d'une 
peine  extraordinaire  félon  les  circonftan- 
ces  ;  enforte  qu'elle  étoit  quelquefois  le 
dernier  fupplice ,  ou  la  déportation.  Leg.  1, 
ff.cod. 

La  peine  de  ce  délit  eft  pareillement  ar- 
bitraire en  France ,  de  même  que  chez  les 
Romains. 

Il  eft  traité  de  ce  délit  dans  le  Livre  47. 
du  Digefte  ,  tit.  14 ,  &  dans  le  neuvième 
Livre  du  Code ,  tit.  37. 

Voye\  DefpeifTes ,  tom.  2 .  part.  1 ,  tït. 
12 ,  feft.  3  ,  art.  18. 

ABINTESTAT,  héritier  ab  in- 
tejîat ,  eft  celui  qui  eft  appelle  par  la  Loi 
à  la  fucceftion  d'une  perfonne  qui  eft  dé- 
cedée  fans  avoir  fait  de  teftament  qui  fub- 
fifte ,  &  qui  avoit  pourtant  la  faculté  de 
tefter. 

Ainfi  on  dit  fucceder  à  quelqu'un  ab 
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fntejlat ,  pour  lignifier  qu'on  hérite  d'utt 
homme  qui  eft  décédé  fans  avoir  fait  de 
teftament,  ou  qui  en  a  fait  un  qui  n'eft 
pas  valable ,  ou  qui  a  été  caffé ,  &  qui  ne 
peut  avoir  fon  exécution. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion àes  Inftitutes ,  fur  le  premier  titre  du 
troiiiéme  Livre. 

ABJURATION,  eft  la  renon- 
ciation folemnelle  que  l'on  fait  à  une  hé- 
refie.  Il  y  a  plufieurs  Edits  Se  Déclara- 
tions du  Roi  touchant  l'abjuration ,  dont 
la  teneur  eft  rapportée  dans  le  Di&ion- 
riaire  ces  Arrêts. 

L'abjuration  d'un  Proteftant  n'a  pas  un 
effet  rétroactif.  Ainfi  par  Arrêt  rendu  en 
la  Grand'Chambre  le  17  Avril  1741  ,  il 
a  été  jugé  qu'un  Proteftant  qui  avoit  fait 
abjuration  après  le  décès  d'une  parente 
dont  il  reclamoit  la  fucceflïon ,  n'y  pou- 
voit  rien  prétendre  ,  attendu  que  cette 
fucceflïon  avoit  été  ouverte  avant  fon  ab- 
juration ,  &  qu'elle  avoit  été  dévolue  de 
droit  aux  héritiers  plus  proches  &  catholi- 
ques. 


A  B  L  A  I  S  ,  font  des  bleds  coupés 
qui  font  encore  fur  le  champ.  Il  en  eft 
parlé  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes ,  Se 
entr'autres  dans  celle  d'Amiens  &  dans 
celle  de  Ponthieu. 

La  Coutume  d'Amiens  en  l'article  214. 
défend  d'enlever  les  fruits  &  ablais  quand 
ils  font  faifis ,  fans  donner  caution  au  Sei- 
gneur de  fes  droits. 

La  Coutume  de  Ponthieu  en  l'art.  107. 
défend  de  charrier  &  emporter  fes  ablais 
devant  le  Soleil  levé  ,  ni  après  le  Soleil 
couché ,  à  peine  de  foixante  fols  d'amen- 
de,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  congé  du  Sei- 
gneur. 

En  l'art.  110.  elle  défend  à  un  Sujet 
qui  doit  terrage  ,  d'emporter  fes  ablais  , 
fans  évoquer  le  Seigneur  auquel  eft  dû 
ledit  terrage  ,  ou  fes  Fermiers  ou  Com- 
mis ,  fous  peine  de  foixante  fols  d'amen- 
de envers  ledit  Seigneur  pour  chacune 
fois ,  &  pour  chaque  pièce  avec  la  refti- 
tution  dudit  droit  de  terrage. 

ABLOQUIÉS.  Voyei  Edifices. 

ABMATRIMONIUM,  ceter- 
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me  lignifie  foris  maritagium.  Voye\  For- 
mariage. 

ABOILAGE,  eft  un  vieux  mot 
qui  fe  trouve  dans  quelques  Coutumes , 
&  qui  y  eft  employé  au  lieu  de  celui  d'a- 
beillage  dont  nous  venons  de  donner  l'ex- 
plication. Ce  mot  parpît  avoir  été  formé 
de  celui  d'aboilles ,  qu'on  difoit  autrefois 
pour  celui  d'abeilles. 

ABOLIR,  c'eft  mettre  quelque 
chofe  hors  d'ufage.  On  dit ,  par  exemple , 
le  Roi  a  aboli  une  telle  Loi  par  une  autre 
poftérieure  qui  eft  contraire  :  Nam  pof- 
teriores  leges  prionbus  ,fi  contraricc  fuit ,  de- 
rogant.  Leg.  26 ,  cum  duab.feq.ff.  de  legib. 

Ce  terme ,  abolir ,  lignifie  aufll  détruire 
&  anéantir.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe 
abolir  un  crime ,  c'eft-à-dire  abfoudre  ce- 
lui qui  en  eft  coupable,  &  l'exempter  du 
châtiment  qu'il  mérite. 

ABOLISSEMENT  et  abolition^ 
fignifient  quelquefois  l'abrogation  ou  la 
deftruction  d'une  Loi  ou  d'une  Coutume. 

ABOLITION,  Lettres  d'abo- 
1  lition  font  des  Lettres  du  Prince  obtenues 
en  grande  Chancellerie,  par  lefquelles  il 
abolit  Se  efface  un  crime  qui  de  fa  nature 
n'eft  pas  rémiflible,  Se  par  la  plénitude  de 
fa  puiflance  en  remet  la  peine  portée  par 
la  Loi ,  de  manière  qu'il  ne  refte  aucun 
examen  à  faire  touchant  les  circonftances 
du  fait.  Mais  ces  fortes  de  Lettres  ne  s'ac- 
cordent que  très-rarement.] 

Les  Lettres  de  rémiflïon ,  au  contraire , 
font  accordées  pour  les  crimes  qui  font  ré- 
mifllbles,  attendu  les  circonftances,  com- 
me pour  homicides  involontaires ,  ou  com- 
mis dans  la  néceflïté  d'une  légitime  dé- 
fenfe.  Elles  ne  s'accordent  qu'à  la  charge 
que  l'énoncé  des  Lettres  contient  vérité, 
&  que  les  circonftances  qui  y  font  expo- 
fées,  font  conformes  aux  charges  Se  infor- 
mations. 

Ainfi ,  quand  le  Prince  ne  donne  que 
des  Lettres  de  rémiflïon  ,  il  en  renvoyé 
l'examen  aux  Juges  aufquels  il  les  adref- 
fe ,  afin  qu'ils  voyent  fi  le  fait  énoncé  par 
l'impétrant  eft  conforme  aux  charges  Se 
informations  ;  ce  qu'il  fait  par  cette  clau-, 
fe,  s' il  vous  appert,  frc. 
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Maïs  quand  le  Prince  accorde  des  Let- 
tres d'abolition  ,  cette  claufe  ,  s'il  vous 
appert,  &c.  n'y  eft  point  mile  ;  parce  que 
le  Roi  les  accorde  purement  &  finale- 
ment, fans  que  l'impétrant  foit  tenu  d'ex- 
pliquer les  circonftances  du  fait ,  &  de  les 
rendre  conformes  aux  informations  ,  ainfi 
qu'il  eft  requis  aux  Lettres  de  grâce  ,  qui 
ne  s'accordent  que  pour  les  cas  rémiffi- 
bles. 

Le  terme  d'abolition  ou  celui  de  rcmif- 
fion ,  employé  dans  les  Lettres,  n'eft  pas 
ce  qui  fait  qu'elles  font  d'abolition  ou  de 
rémiflion  :  cela  ne  provient  uniquement 
que  de  la  volonté  du  Prince  ,  qui  fe  mani- 
fefte  par  la  force  &  l'étendue  des  claufes 
qu'elles  renferment. 

Les  Lettres  d'abolition  ou  de  grâce  ne 
peuvent  être  préfentées  aux  Juges  auf- 
quels  elles  font  adreftées,  que  conformé- 
ment à  l'article  21.  du  titre  16.  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Elles  doivent  être  préfentées  dans  les 
trois  mois  après  l'obtention  d'icelles  ;  Se 
fi  elles  ne  le  font  dans  ce  tems ,  elles  font 
nulles,  fuivant  l'art.  16.  du  titre  16.  de 
la  même  Ordonnance  ;  la  lignification  d'i- 
celles ne  doit  pas  devancer  la  préfentation, 
6c  fe  peut  faire  après  les  trois  mois. 

On  ne  fçauroit  procéder  au  jugement 
d'icelles  avant  l'échéance  du  délai,  à  moins 
que  la  Partie  civile  n'y  confente. 

Si  le  plaignant  n'en1  point  Partie  civile , 
il  n'y  a  point  de  lignification  à  lui  faire 
de  "dites  Lettres. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  pouvoir 
d'accorder  des  Lettres  d'abolition  ;  elles 
doivent  être  préfentées  par  les  impétrans 
en  perfonnes,  &  non  par  Procureur.  Abo- 
litiones  ,  Iket  per  procuratorem  peu  poffint  , 
verificatio  tamen  ,  non  riifi  parte  prajinte , 
feri  potejî.  Voyez  Franc.  Marc.  tom.  2 , 
qu.  &30. 

Par  la  Déclaration  du  22  Novembre 
1683,  il  a  été  enjoint  aux  Juges  d'entéri- 
ner les  rémiffions  fcellées  en  commande- 
ment, pourvu  que  les  Lettres  fuient  con- 
formes aux  informations,  quoique  le  cas 
ne  îoit  pas  rémiilible  aux  termes  de  l'Or- 
donnance. Le  Roi  ne  donne  pas  aujour- 
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d'hui  d'autres  abolitions.  Voye\  ladite  Dé- 
claration &  l'article  premier  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

Il  y  a  des  crimes  pour  lefquels  Sa  Ma- 
jefté  n'accorde  point  de  Lettres  d'aboli- 
tion ,  comme  le  duel ,  l'afTalfinat  prémé- 
dité ,  &  le  rapt  commis  par  violence. 
Voye\  l'article  104..  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  &  l'art.  30.  de  l'Edit  des  Duels  de 
1679. 

Au  relie ,  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres 
d'abolition  ou  de  grâce  ,  doit  ,  pour  les 
faire  entériner ,  fe  mettre  en  état ,  c'eft-à- 
dire  ,  fe  rendre  dans  les  prifons  du  Juge 
auquel  elles  font  adreflées. 

Voye\  ci-après  Rémiffion. 

Il  nous  refte  à  remarquer  que  les  Let- 
tres d'abolition  ou  d'amniftie ,  ne  s'accor- 
doient  autrefois  que  pour  meurtres  &  au- 
tres crimes  commis  &  arrivés  dans  les 
féditions  &C  émotions  populaires  d'une 
Ville  ou  d'une  Province;  &  comme  les 
circonftances  du  fait  étoient  difficiles  à 
obferver ,  8c  que  le  grand  nombre  de  cou- 
pables caufe  ordinairement  leur  impunité , 
l'on  employoit  dans  ces  Lettres ,  qui 
étoient  générales  pour  tous  les  délin- 
quans ,  que  le  fait  &  cas  étoit  aboli  ;  8c 
même  dans  l'incertitude  du  fait,  on  étoit 
obligé  d'y  ajouter  cette  claufe ,  en  quelque 
forte  &  manière  qu'il  fut  arrivé.  Et  pour 
l'enregi fixement  de  ces  Lettres,  il  n'étoit 
pas  nécefiàire  que  les  impétrans  fullent 
préfens. 

Dans  la  fuite,  les  Particuliers  qui  fe  font 
trouvés  prévenus  de  grands  crimes  ,  com- 
me afïàffmats  de  guet-à-pens  ôc  autres  cas 
atroces,  pour  lefquels  les  Rois  ont  décla- 
ré par  les  Ordonnances  qu'ils  n'accorde- 
roient  point  de  Lettres  de  rémiffion  ;  ces 
Particuliers,  dis-je  ,  pour  fe  mettre  à  cou-* 
vert  des  peines  qu'ils  pouvoient  encourir, 
ont  introduit  l'ufage  des  Lettres  d'aboli- 
tion en  leur  faveur,  avec  claufe  d'éteint, 
aboli ,  8c  même  avec  cette  autre  claufe , 
en  quelque  forte  fy  manière  que  le  cas  foiç 
arrivé. 

Mais  cette  dernière  claufe  a  été  condam- 
née par  le  Roi  ,  comme  injufte  ,  &C  fous 
prétexte  de  laquelle  ;  eu  n'expliquant  pas. 
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le  fait  ,  on  pourroit  furprendre ,  contre 
l'intention  de  Sa  Majefté,  des  Lettres  d'a- 
tolition  pour  des  crimes  les  plus  atroces. 

Ainfi  il  faut  que  les  Lettres  d'abolition 
portent  cette  claufe  :  Nous  avons  quitté  , 
remis  &  aboli  le  fait  &  cas ,  ainfi  qu'il  eft  ci- 
dejjus  exprimé.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  l'expreffion  du  fait  doit  contenir  les 
circonftances  les  plus  effentielles ,  qui  fer- 
Vent  à  charge  Se  à  décharge.  Il  faut  enco- 
re y  ajouter  cette  autre  claufe ,  qui  porte  : 
Satisfaction  préalablement  faite  à  Partie  civi- 
le, fi  faite  n'a  été  ,  impofant  fur  ce  fdence  à 
nos  Procureurs  généraux,  leurs  Subjîituts  & 
tous  autres. 

La  fignature  des  Lettres  d'abolition  doit 
être  faite  en  commandement ,  Se  elles  doi- 
vent être  fcellées  de  cire  verte. 

L'adrefTe  des  Lettres  d'abolition  accor- 
dées aux  prévenus  de  crimes,  lorfqu'ilsne 
font  pas  Nobles ,  doit  être  faite  au  plus 
prochain  Juge  royal  du  reffort  dans  lequel 
le  crime  dont  il  s'agit  a  été  commis  ;  en- 
core faut-il  que  ce  foit  un  grand  Bailliage , 
ou  Sénéchauffée ,  ou  Préfidial. 

Mais  pour  celles  qui  s'accordent  à  des 
Gentilshommes  ,  l'adreffe  en  doit  être  fai- 
te ,  fuivant  les  Ordonnances ,  au  Parle- 
ment du  reffort ,  pour  empêcher  l'effet  de 
l'autorité  Se  des  cabales  qu'ils  pourroient 
faire  pardevant  de  moindres  Juges. 

Il  arrive  néanmoins  quelqtiefois  que 
l'adreffe  en  eft  faite  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel, comme  Juges  en  dernier  reffort ,  au 
Grand  Confeil ,  ou  au  grand  Prévôt  de 
l'Hôtel. 

ABOLITION  GENERALE. 
Voye\  Amniftie. 

ABONDER  ï>lus  grande 
somme.  Ces  termes,  qui  fe  trouvent  dans 
la  Coutume  de  Touraine  ,  articles  172,  & 
dans  celle  de  Loudunois ,  lignifient  la  frau- 
de que  commet  l'acquéreur  d'un  héritage , 
qui  pour  tirer  de  celui  qui  le  veut  retrai- 
re une  plus  grande  fomme  qu'il  n'en  a 
payé ,  lui  fait  paroître  qu'il  lui  revient  à 
un  plus  haut  prix  que  celui  qu'il  en  a 
donné. 

Quand  cette  fraude  eft  prouvée ,  il  eft 
(Condamné  de  rendre  au  retrayant  ce  qu'il 
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lui  en  a  fait  payer  de  trop ,  &  autant  ou 
davantage  ,  avec  dépens  ,  &  à  foixante 
fols  d'amende. 

ABONNEMENT,  abourne- 
ment,  abonnage,  font  fynonimes. 
Ces  termes  lignifient  une  convention  qui 
fixe  de  certains  droits  à  une  certaine  fom- 
me ,  ou  qui  réduit  à  une  certaine  fomme 
d'argent,  ou  à  une  certaine  quantité  de 
grains  Se  de  fruits ,  des  droits  incertains 
qu'on  payoit  en  efpéces,  Se  dont  le  prix 
étoit  incertain. 

Quelques-uns  prétendent  qu'on  dit 
abonnement  au  lieu  d;abournement  ;  de 
manière  qu'abonner  fignifie  mettre  des 
bornes ,  Se  fixer  des  limites  à  un  droit  ou 
à  une  dette  qui  n'en  auroit  que  d'incer- 
tains. Voye\  M.  du  Cange ,  au  mot  Abon- 
nati. 

Dans  plufieurs  de  nos  Coutumes,  com- 
me dans  celle  de  Tours,  article  122,  & 
dans  celle  de  Loudunois ,  chap.  1 2 ,  art.  y, 
aliéner  des  rentes  &  devoirs  hommages, 
c'eft  les  borner  Se  les  fixer  ;  mais  en  les 
diminuant,  comme  il  eft  dit  en  l'art.  20S. 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

L'abonnement  eft  une  véritable  aliéna- 
tion :  c'eft  pourquoi  dans  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Touraine  ,  art.  122,  au  lieud'a- 
bonner  on  a  mis  aliéner. 

Les  Curés  qui  veulent  s'abonner  pour 
les  dixmes  de  leurs  ParoifTes  ,  doivent 
donc  obferver  les  formalités  qui  font  re- 
quifes  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ; 
Se  quand  on  y  a  manqué  ,  l'abonnement 
oblige  à  la  vérité  celui  qui  l'a  fait ,  pour- 
vu qu'il  ne  regarde  pas  le  fonds  des  dix- 
mes, mais  feulement  la  forme  de  la  pres- 
tation. A  l'égard  de  fon  fucceffeur,  il  n'eft 
jamais  obligé  de  déférer  à  l'abonnement 
qu'auroit  fait  fon  prédécefieur  ;  parce  que 
les  Bénéficiers  ne  fontpas  propriétaires ,  Se 
ne  peuvent  aliéner  au  préjudice  de  leurs 
fucceffeurs. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'abonnement, 
qui  dans  quelques  Coutumes ,  comme  dans 
celles  de  la  Marche  ,  art.  133;  d'Anjou  , 
art.  208  &  209  ;  du  Maine,  art.  223  , 
224  ;  Se  de  Chartres  ,  art.  1 6 ,  fe  fait  en- 
tre le  Seigneur  Se  les  Vaffaux;  car  la  fixa- 
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tion  &  l'abonnement  qui  fe  fait  entr'eux 
des  droits  féodaux,  pafTe  à  leurs  fuccef- 
feurs. 

A  l'égard  de  l'abonnement  des  tailles  , 
il  ne  peut  être  fait  par  les  habitansà  aucun 
d'eux  ;  quand  môme  il  feroit  homologué 
par  Sentence,  il  feroit  inutile,  à  moins 
qu'il  ne  fût  confirmé  par  Arrêt.  Voye\  le 
Mémorial  alphabétique  des  Aydes,  verbo 
Abonnement. 

ABONNEMENT  de  Fief. 
Voye\  Fief  abonné. 

ABONNEMENT  entre  les 
Fermiers  ou  Soufermiers, 
et  des  Particuliers,  eft  une 
convention  faite  par  des  Marchands  d'une 
Ville  qui  font  commerce  dechofe  qui  doit 
des  droits  au  Roi  ;  au  moyen  de  laquelle 
ils  s'accommodent  Se  s'abonnent  avec  les 
intérefles  à  une  certaine  fomme,  payable 
par  an  par  chacun  defdits  Marchands ,  à 
proportion  du  débit  qu'il  peut  faire.  Mais 
ces  conventions,  pour  être  obligatoires  , 
doivent  être  rédigées  par  écrit.  L'Ordon- 
nance des  Aydes  de  1 680.  en  défend  la 
preuve  par  témoins. 

Cet  abonnement  ne  rend  pas  les  abon- 
nés exempts  des  vifites  &  exercices  des 
Commis  :  au  contraire ,  ces  fortes  de  com- 
portions ne  le  doivent  faire  qu'à  ces  con- 
ditions ;  &  cela  pour  la  conservation  des 
droits  de  gros ,  augmentations  ,  entrées  Se 
autres,  dans  les  lieux  où  ils  ont  cours  pour 
les  venues,  ventes  Se  achats  ;  pour  véri- 
fier fi  les  congés  Se  lettres  de  voitures  font 
dans  les  formes  ;  &  encore  pour  connoître 
fi  les  claufes  des  baux  font  exécutées  ,  Se 
pour  avoir  connoiffance  de  leur  débit.  A 
l'égard  des  lieux  où  le  gros  n'a  pas  cours, 
les  vifites  ne  font  néceftàires  que  pour 
l'exécution  des  baux. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Oftobre 
1706,  il  eft  dit  que  les  abonnés  ne  pour- 
ront mettre  bouchon  bas  ,  ni  refermer 
leurs  caves,  fous  prétexte  que  leurs  abon- 
nemens  font  expirés  au  premier  Oftobre , 
ni  pour  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  fça- 
voir  les  Taverniers  ,  jufqu'à  ce  que  les 
vins  &  autres  boiifons  qui  ont  été  mar- 
qués dans  leurs  caves,  ayçnt  été  vendus 
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en  détail  ;  Se  de  même  à  l'égard  des  Hô- 
teliers &  Cabaretiers,  fïnon  en  le  dénon- 
çant aufdits  Fermiers  trois  mois  aupara- 
vant :  autrement  ils  feront  tenus  de  payer  , 
fur  la  contrainte  defdits  Fermiers,  le  quar- 
tier d'Oftobre,  pendant  lequel  ils  auront 
difeontinué  de  vendre  fur  le  pied  du  pré- 
cèdent. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  21  Mai 
I71 8  ,  il  eft  ordonné  que  les  Vendeurs  de 
vins  ,  Orfèvres,  Maîtres  de  Forges,  Se 
autres  ayant  des  abonnemens  pour  raifort 
des  droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa 
Majefté ,  feront  tenus  de  payer  les  quatre 
fols  pour  livre ,  outre  Se  par-deffus  le  prix 
de  leurs  abonnemens. 

ABONNER,  figni fie  compofer,ef- 
timer ,  réduire  à  un  prix  fixe  &  certain  un 
droit  dont  le  revenu  eft  incertain  Se  arbi- 
traire ,  dépendant  de  la  volonté  de  celui 
àqui  il  eft  dû.  On  dit ,  par  exemple ,  cham- 
part  abonné  ,  taille  abonnée ,  quête  abon- 
née ,  aydes  abonnées.  Quelques  Coutu- 
mes font  aufli  mention  d'hommes  Se  de 
femmes  ferfs  abonnés. 

Ce  terme  fignifîe  aufïî  quelquefois  alié- 
ner &  changer  ;  ce  qui  arrive  quand  un 
VafTal  change  fon  hommage  en  quelqu'au- 
tre  devoir. 

Enfin ,  ce  terme  fignifîe  mettre  des  bor- 
nes. Ce  mot  ancien  vient  de  bone,  qui  fe 
difoit  autrefois  pour  borne.  Encore  aujour- 
d'hui on  dit  en  Picardie  bone  pour  borne  ; 
c'eft  pourquoi  on  difoit  abonner  un  héri- 
tage, pour  dire  y  mettre  des  bornes. 

Voye\  Quête  abonnée.  Voyei  aulfi  Taille 
abonnée. 

A  B  O  R  D  A  G  E  ,  fe  dit  lorfque  deux 
Vai  fléaux  fe  heurtent  ou  s'accrochent. 
Toute  demande  pour  raifon  d'abordage, 
fuivant  l'art.  8.  du  titre  12.  de  l'Ordon- 
nance de  la  Marine ,  doitêtre  formée  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  domma- 
ge reçu,  fi  l'accident  arrive  dans  un  Port, 
Havre  ,  ou  autre  lieu  où  le  Maître  puifte 
agir. 

AB  ORNER,  vient  du  terme  borne, 
Se  fignifîe  donner  des  limites  à  un  hérita- 
ge ,  à  une  terre ,  à  un  champ. 

A -B  OU  G  RI,  OU  .RABOUGRI,  eft 

un 
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en  tefme  des  Eaux  &  Forêts ,  qui  îîgnine 
un  arbre  de  mau va ife  venue,  dont  le  tronc 
eft  court ,  raboteux,  plein  de  nœuds  ,  & 
qui  ne  poufTe  que  peu  de  brandies. 

M.  Ménage  dérive  ce  mot  de  celui  d'a- 
tortus ,  avorton ,  parce  que  ces  arbres  font 
comme  des  efpéces  d'avortons. 

Les  bois  abougris  ne  font  pas  propres 
pour  les  ouvrages  ,  &  font  fujets  au  réce- 
page,  c'eft- à-dire  à  être  coupés  pour  les 
rétablir. 

ABOUQUER  ,  fignifie  faire  un 
abouquement ,  c'eft-à-dire  une  adition  de 
nouveaux  fels  fur  un  monceau  de  vieux  ; 
ce  qu'il  n'eft  permis  de  faire  qu'en  préfen- 
çe  des  Officiers  royaux. 

ABOURNER,  en  la  Coutume  de 
Troyes,  fignifie  la  même  chofe  qu'abon- 
ner. 

ABO  UTISS  ANT,  fignifie  qui 
touche  par  un  bout.  Ainfi  on  dit  au  Pa- 
lais ,  déclarer  les  tenans  &  aboutiuans 
d'un  héritage ,  pour  marquer  qu'on  en  dé- 
figne  les  bornes  &  les  limites  de  tous  les 
côtés.  Ce  qui  eft  abfolument  néceflaire 
pour  la  validité  d'une  faifie  réelle  d'héri- 
tages roturiers.  Voye\  tenans  &  aboutif- 
fans. 

ABREGERun  Fief, fignifie  le 
diminuer ,  en  éteindre  &  amortir  une  par- 
tie. 

On  peut  abréger  un  Fief ,  en  le  dé- 
membrant de  quelque  manière  que  ce 
foit. 

Comme  les  mutations  produifent  des 
droits  &  profits  féodaux,  il  eft  certain 
qu'un  Seigneur  diminue  fon  Fief,  lorfqu'il 
admet  des  gens  de  main-morte  à  des  héri- 
tages qui  en  relèvent  :  attendu  que  comme 
ils  ne  meurent  jamais ,  leurs  héritages  font 
cenfés  ne  jamais  changer  de  main  ;  ce  qui 
en  éteint  pour  toujours  les  droits  de  mu- 
tation. 

Comme  les  Seigneurs  abregeoient  par 
ce  moyen  leurs  F  iefs  ,  non-feulement  à 
leur  préjudice  ,  mais  auffi  de  tous  les  Sei- 
gneurs féodaux  fupérieurs ,  en  remontant 
de  Seigneur  en  Seigneur  jufqu'au  Souve- 
rain; cet  abrègement  ne  pouvoit  être  fait 
fang  la  permiffion  du  Roi ,  &  fans  lui  payer 


A  B  R  y 

financé  par  forme  d'indemnité,  comme 
Souverain  ,  &  Seigneur  fupérieur  &  im- 
médiat. 

C'eft  auffi  la  véritable  raifon  pour  la- 
quelle les  Communautés  &  autres  Gens  da 
main-morte  ont  été  obligés  de  payer  au 
Roi  le  droit  d'amortiflement,  qui  n'eft 
autre  chofe  qu'une  indemnité  ;  à  quoi  on 
peut  ajouter  qu'ils  font  perfonnellement 
incapables  de  pofleder  des  biens  immeu- 
bles dans  le  Royaume ,  comme  la  plupart 
des  Auteurs  l'ont  avancé.  Voye\  ci-après 
Gens  de  main-morte. 

'Comme  les  gens  de  corps  étoient  autre- 
fois cenfés  Si  réputés  faire  partie  de  la 
terre ,  ils  étoient  baillés  en  aveu  &  dé- 
nombrement par  les  Vailaux  avec  leurs 
autres  terres. 

De-là  vient  qu'anciennement  en  Fran- 
ce ,  le  Vailal  qui  ne  pouvoit  point  abré- 
ger ou  diminuer  fon  Fief  fans  le  confen- 
tement  de  fon  Seigneur,  ne  pouvoit  point 
auffi  fans  ce  confentement  affranchir  fes 
hommes  de  corps  ;  &  quand  il  l'avoit  fait 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur ,  ils 
ne  devenoient  point  libres ,  mais  ils  étoient 
acquis  au  Seigneur  au  même  état  &  en 
la  même  condition  qu'ils  étoient  avant 
raffranchiiTement  ;  car  autrefois  quand 
un  Fief  étoit  abrégé ,  l'hommage  &  les 
fervices  de  la  partie  que  le  Vaflal  en  avoit 
ôté  ,  étoient  acquis  au  Seigneur,  fi  l'abrè- 
gement avoit  été  fait  fans  fa  permiffion. 

AB  R  E  V I  AT  I O  N  S ,  font  des  no- 
tes ,  des  marques  &  des  caractères  qui 
fuppléent  les  lettres  que  l'on  retranche 
pour  abréger. 

Les  anciens  employoient  fouvent  une 
feule  lettre  pour  exprimer  un  mot  entier, 
Voye\  Lettres  uniques  ëc  capitales. 

Nos  Volumes  d'impreîîion  gothique 
font  remplis  d'abréviations. 

Comme  il  n'eft  pas  facile  de  les  com- 
prendre ,  Augufte  fit  tranferire  les  Livres 
des  Sybillesavgc  des  abréviations,  pour 
en  ôter  au  peuple  la  connoiiTànce. 

Juftinien  au  contraire,  pour  rendre  l'é- 
tude du  Droit  plus  facile  &  fans  équivo- 
que ,  défendit  qu'on  tranferivît  les  1  extes 
des  jLoix  avec  des  abréviations  ;  prohibait , 
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ne  per  Jîglorum  captiones  &  coffipendiofa 
taûgmata  textus  confcribcretur. 

Les  Greffiers  à  Rome  fe  fervoient  d'a- 
bréviations, &  écrivoient  par  notes  les 
Sentences  prononcées  par  les  Juges;  unde 
vocabantur  Notarii.  Vide  Cotoph.  ad  L.  in- 
ter  eos  ,  §.  i ,  jf.  ex  qurd.  cauf.  major. 

Aujourd'hui  les  fignatures  de  la  Cour 
de  Rome  font  encore  pleines  d'abrévia- 
tions ;  auffi  trouve-ton  qu'il  eft  mal  aifé 
de  déchiffrer  les  Eulles  &  les  Signatures  de 
la  Cour  de  Rome. 

Néanmoins  ces  Actes  feroient  fufpects 
de  faux ,  fi  un  mot  qui  a  coutume  d'y  être 
écrit  par  abrégé  s'y  trouvoit  écrit  tout 
au  long,  &  il  y  auroit  lieu  de  s'inferire 
en  faux  contre  la  fi^nature  où  cela  fe- 
rait, parce  que  l'ufage  eft  certain,  & 
que  cet  ufage  doit  être  inviolablement 
fuivi. 

Parmi  nous ,  les  abréviations  font  reçues 
ou  réprouvées  ,  par  rapport  à  la  facilité 
ou  à  la  difficulté  de  les  entendre.  Ainfî  on 
admet  celles  qui  ont  une  lignification  cer- 
taine dans  l'ufage  ,  &  pour  les  autres  on 
n'y  auroit  point  d'égard. 

Liais  par  le  mot  d'abréviations  on  n'en- 
tend pas  les  chiffres,  quoique  l'intelligen- 
ce en  fuit  facile  ;  l'ufage  en  eft  entière- 
ment réprouvé  dans  les  contrats  &  dans 
lis  teftamens ,  fur-tout  quand  il  s'agit  de 
fommes  ;  il  les  faut  énoncer  par  lettres,  & 
non  point  par  chiffres.  Non  débet fierifignh 
numerorum figmficaùo.  Nwella  10 j,cSp.  i. 
^Vj'f^Charondas  en  fes  Pandecles ,  liv.  3, 
chap.  1. 

Enfin  il  faut  obferver  que  les  Notai- 
res de  Paris  ont  des  Arrêts  qui  confirment 
l'ufage  où  ils  font  d'écrire  fans  chiffres 
&  fans  abréviations,  &  qui  ordonnent 
que  les  autres  Notaires  fe  conformeront  à 
cet  ufage. 

Pour  ce  qui  eft  écrit  en  chiffres  par  des 
Particulier?  ,  s'il  a  une  lignification  cer- 
taine &  dont  les  Parties- conviennent ,  il 
faut  le  regarder  ^  _   une  écriture  pri- 

vée qui  rcat  faire  pi  _  \x\  e  ou  un  commen- 
cement de  preuve  p;r  écrit,  comme  je 
l'ai  remarqué,  verbo  chiffre. 

ABREVIATIONS    qui  se 
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TROUVENT    DANS    LES    LïVRES 

de  Jurisprudence.  Voyt\  Ci- 
tations. 

A  B  R  O  G  E  R ,  lignifie  caffer ,  annul- 
1er,  mettre  hors  d'ufage.  Ce  terme  ne  fe 
dit  que  par  rapport  aux  Loix  &  aux  Cou- 
tumes. Les  anciennes  Ordonnances  font 
abrogées  par  les  nouvelles  ;  &  les  Coutu- 
mes s'abrogent  par  un  ufage  contraire  pen- 
dant un  long  efpace  de  tems.  La  Pragma- 
tique-San&ion  a  été  abrogée  par  le  Con- 
cordat fait  entre  Léon  X.  &  François  I. 
en  iyiy. 

ABSENCE,  lignifie  retraite  ou 
éloignement  d'un  lieu.  Pour  connoître  les 
effets  que  produit  l'abfence,  il  faut  diftin- 
guer  différens  cas ,  d'autant  qu'elle  ne  pro- 
duit pas  toujours  les  mêmes  effets ,  comme 
nous  Talions  faire  voir  dans  les  articles 
foi  vans. 

ABSENT,  eft  celui  qui  eft  hors  le 
lieu  ordinaire  de  fon  domicile  depuis 
quelque  tems  ,  quand  on  ignore  le  lieu 
où  il  s'eft  retiré.    L.  100  ,  jf.  de  verbor. 

fënif- 

Celui  qui  eft  abfent  doit  être  aflîgné  à 

fon  dernier  domicile  ,  fuivant  l'article  8. 

du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Quoiqu'un  homme  ait  été  abfent  pen- 
dant un  très-long-tems  ,  &  qu'il  fe  foit 
habitué  dans  un  autre  Royaume ,  il  n'efr. 
pas  pour  cela  réputé  incapable  de  fucce- 
der ,  s'il  revient  dans  fon  Pays. 

Un  homme  abfent  eft  toujours  réputé 
vivant,  jufqu'à  ce  qu'on  juftifie  le  contrai- 
re ;  autrement  il  faut  que  l'abfence  foit 
telle  ,  que  la  vie  d'un  homme  qui  peut  du- 
rer cent  ans  ,  foit  réputée  finie ,  pour 
qu'un  abfent  foit  cenfé  mort. 

En  effet ,  l'homme  eft  réputé  vivre  cent 
ans.  L.  8,  Jf.de  ufu  Cr  ufufr.  &  redjtu ,  £><:. 
L.  y6 ,  jf.  de  ujufruc.  &  quemadmod.  quis 
utat.  f mat.  &  L.23,  cod.  de  Sacrofanft.  £c- 
def.  1. 

Cependant  avant  la  Novelle  117.  de 
Juftinien,  quand  un  homme  avoit  été  ab- 
fent pendant  un  certain  tems,  fi  l'on  n'en 
r.'cevoit  point  de  nouvelles,  il  étoit  per- 
mis à  fa  femme  de  contracter  un  autre  ma- 
riage, L.  7.  de  repud.  Novd.  22,  cap.  1^. 
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Maïs  l'Empereur  Juflinien  par  faNovelle 
1 17  ,  chapitre  1 1 ,  défendit  expreiïement 
aux  femmes  de  fe  remarier  pendant  l'abfen- 
ce  de  leurs  maris  ,  quelque  longue  qu'elle 
fût ,  quoiqu'elles  n'ayent  reçu  aucunes 
nouvelles  d'eux  :  &  au  cas  que  la  femme 
eût  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  fon  ma- 
ri ,  l'Empereur  Juflinien  ne  lui  permettoit 
pas  de  fe  remarier  fans  avoir  un  certificat 
ce  fa  mort;  après  quoi  il  lui  falloit  atten- 
dre une  année  entière  avant  que  de  con- 
tracter un  autre  mariage.  Voye^  l'Authen- 
tique Hodie ,  qui  eft  inférée  dans  le  Code  , 
après  la  Loi  7.  du  titre  de  repudiis.  Voye\ 
aufïi  les  notes  de  Godefroy  fur  le  chap.  1 1 . 
de  la  Novelle  1 17.  de  Juflinien. 

Le  Droit  canonique  s'eft  en  ce  point 
conformé  à  cette  dernière  conftitution  , 
voulant  que  ni  le  long  tems  ,  ni  l'âge  ,  ni 
la  condition  des  maries,  puiiTent  fervir 
d'exeufe  &  de  caufe  légitime  à  l'un  des 
conjoints  pour  fe  remarier ,  avant  que  d'a- 
voir des  nouvelles  certaines  de  la  mort 
de  l'autre,  comme  il  eft décidé  par  le  cha- 
pitre Inprxfenûa  10  ,  extra  defponfalib.  &* 
matrim.  dans  lequel  de  jeunes  femmes , 
après  fept  années  d'abfence  de  leurs  maris, 
ayant  prié  leur  Evêque  diocéfain  d'impé- 
trer  de  Sa  Sainteté  la  permiffion  de  fe  re- 
marier, voici  laréponfe  que  Clément  III. 
fit  à  cette  fupplique  :  Quamvis ,  projuveridi 
tetate  Offragilhate  carnis  nequeant  continere, 
tamen  quantocumque  annorum  numéro  elapfo , 
yiventibus  maritis ,  non  pojjunt  ad  aliorum 
confortlum  convolare ,  donec  certum  nuntium 
receperint  de  ipforum  morte.  Et  c'eft  la  Ju- 
riiprudence  que  nous  fuivons  en  France  à 
cet  égard ,  &  qui  doit  être  obfervée  dans 
toutes  les  Nations  chrétiennes. 

La  femme  d'un  homme  qui  eft  abfent 
ne  peut  donc  pas  fe  remarier,  à  moins 
qu'elle  ne  juftifie  de  la  mort  de  fon  mari. 
Comme  le  mariage  eft  indifToluble  ,  l'ab- 
fence ,  de  quelque  tems  &  qualité  qu'elle 
foit,  n'opère  point  l'effet  du  veuvage;  il 
n'y  a  que  la  mort  naturelle  qui  le  puifle 
caufer.  Vïnculum  matrimon'd  ind:ffblubile 
efi ,  atque  adeo  fola  morte  unius  è  conjugibus 
potejî  dijjolvi. 

A»niî  3  quelque  longue  que  foi;  l'ab- 
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fence  d'un  mari ,  fa  femme  ne  peut  pas  fe 
remarier,  à  moins  quelle  n'ait  des  preu- 
ves certaines  de  fimort,  comme  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts,  &  notamment 
par  celui  du  17  Mars  l6j'r,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais ,  &  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Lorfqu'il  arrive  qu'une  femirre  ayant 
eu  de  faufTes  nouvelles  de  la  mort  de  fort 
époux ,  fe  remarie ,  &  que  l'on  découvre 
enfuite  que  le  bruit  de  fa  mort  eft  faux  , 
elle  eft  obligée  de  retourner  avec  lui  ;  & 
s'il  y  a  des  enfans  du  mariage  par  elle  con- 
tracté pendant  l'abfence  de  fon  mari,  ils 
font  légitimes  ;  mais  fon  époux  étant  de 
retour,  elle  eft  obligée  de  retourner  a"ec 
lui.  Voye\  le  chap.  10.  au  titre  des  Dé- 
crétâtes ,  de  fponfalib.  Gr  matrim.  M.  le 
Prêtre ,  centurie  première ,  chap.  1 ,  nom- 
bre 10.  &  fuivans;  Soefve,  centurie  pre-< 
miere ,  chap.  64.. 

La  femme  d'un  homme  abfent,  qui  fur 
le  bruit  de  fa  mort  s'eft  remariée  de  bonne 
foi  après  l'an  du  deuil ,  peut  répeter  fes 
deniers  dotaux  &  conventions  matrimo- 
niales, fans  être  tenue  de  vérifier  fon  dé- 
cès. Soefve  ,  cent.  £  ,  chap.  20. 

Celle  d'un  mari  abfent,  qu'on  ignore  s'il 
eft  décédé  ounon^  peut  lui  faire  créer  un 
curateur,  &  répeter  fa  dot  après  cinq  an?; 
&  à  l'égard  de  fon  douaire  &  autres  con- 
ventions matrimoniales ,  elle  ne  les  peut 
répeter  qu'après  dix  ans  :  la  dot  était  le 
patrimoine  de  la  femme ,  il  eft  jufte  de  la 
lui  remettre  fans  attendre  plus  long-tenis  : 
elle  peut  même  demander  une  nenfionert' 
attendant  que  le  douaire  foit  ouvert ,  la- 
quelle penfion  eft  ordinairement  de  la 
moitié.  RenufTon ,  en  fon  Traité  du  Douai- 
re ,  chap.  S  >  n-  44- 

Une  femme  qui  par  caprice  ou  légèreté 
d'efprit  s'eft  abfentée  de  Ja  mai -on  ce  fon 
mari  ,  &  a  vécu  féparée  de  lui  pe  dant 
plufieurs  années,  s  il  vient  à  mourir  fans 
qu'elle  l'ait  a'.Iîfté  à  fa  mort,  ne  peut  pren- 
dre part  à  la  communauté  da  j  iur  de  la  ré- 
paration, ai  cas  qu  il  en  ait  rendu  plain- 
te, ou  qu'il  l'ait  fommée  de  revenir  aveq 
lui. 
L'état  d'un  enfant  né  pendant  le  maria* 
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ge  ,  ne  peut  être  contefté ,  fous'prétexre 
que  la  mère  eft  devenue  enceinte  dans  le 
tems  que  le  mari  étoit  abfent ,  à  moins 
qu'il  ne  fut  juftifié  qu'il  y  a  impofïibilité 
jihyfique  que  le  mari  en  foit  le  père. 

La  raifon  eft  ,  que  pater  ejî  quem  jufla 
nttptiœ.  demonfrant ,  L.  f ,  jf.  de  in  jus  vo~ 
tando.  Filium  definhmis ,  qui  ex  viro  &  uxore 
ejus  nafchur  ,L.6  ,jf.de  his  qui  fui  yel  aluni 
juris  fimt. 

Les  Loix  ne  confiderent  que  la  naif- 
fance ,  &  dans  le  doute  préfument  tou- 
)<  urs  pour  l'innocence  d'une  femme  légi- 
time. Elles  jugent  favorablement  des  cho- 
fes  fecrettes  par  celles  qui  font  connues-, 
&  déclarent  légitimes  tous  les  enfans  qui 
naiffent  pendant  le  mariage  de  leurs  père 
Se  mère. 

La  longue  abfence  du  VafTaî  ne  caufe 
pas  l'ouverture  du  Fief:  Propter  abfentiam 
folam  non  fit  apprehenfio  feudalis ,  fed  debet 
abfent'is  mors  à  Domino  probari  j  potejl  ta- 
men  Dominus  eâ  uû  in  tertium  pojjéjjorem 
yel  occupatorem.  Molinccus ,  §.  i,  glof.  2, 
raim.  4.  Et  il  ajoute  que  le  Vaffal  revenant, 
le  Seigneur  ne  feroit  pas  tenu  dereftituer 
les  fruits  confumés.  Mais  Bafnage  ,  fur 
l'art.  109.  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
tient  le  contraire  avec,,  raifon ,  parce  que 
le  Seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  fait  une 
mauvaife  faille. 

Voye\  au  furplusCharondas,  Ifv.  4.  de 
fes  Rcponfes  ,  chapitre  70  ;  Coquille  , 
quefï.  48  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
premier  de  la  Coutume  de  Paris ,  glufe  2 , 
ïi.  15*. 

Quand  un  homme  eft  abfenf,  fes  héri- 
tiers fe  peuvent  faire  adjuger  fes  biens 
par  provifion  après  un  certain  tems,  en 
d'  nnant  par  eux  cr.utionde  les  lui  reftituer 
*n  cas  qu'il  revienne. 

Cetie  poffefïion  provifionnelle  fe  donne 
tprès  dix  années  d'abfgnce  :  du  moins  tel 
ell  l'ufagc  du  Parlement  de  Paris.  Mais 
après  trente  a  t  eod  un  Jugement  pur 

&  fimj  te  &  d(  fînitif  fans  donner  caution. 
Il  y  a  des  <  .  :nc  dans  le  rei- 

fort  du  Parl<  Péris,  oà  l'on  fait 

le  partage  pi  fë]  fc  ans; 

fOOUoe  Anjou  ,  artkle.  .:  5o.  &  Maine  x 


A  B  S 

article  289.  Celle  de  Haynault,  oh.  77  j 
ne  requiert  que  trois  ans. 

Au  Parlement  deTouloufe,  on  fait  le 
partage  provifionnel  au  bout  de  neuf  ans, 
fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Maynard, 
liv.  2 ,  chap.  77. 

Voye\  Partage  des  biens  d'un  abfent ,  Se 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  318.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  glofe  1 ,  où  font  traitées  les 
queftions  qui  concernent  la  fucceffion  d'un 
abfent. 

Un  fils  de  famille  après  trois  ans  d'ab-» 
fence  de  fon  père  peut  fe  marier ,  L.  10  i 
cum  feq.  jf.  de  ritu  nuptiar.  pourvu  qu'il 
faffe  un  mariage  convenable  ,  dummodo  eam 
filius  ducat  uxorein,  velfilia  talinubat ,  cujus 
condhionem  certum  fit  patrtm  non  repudiatu- 
nim. 

Si  les  enfans  d'un  homme  abfent  font 
mineurs,  &  que  leur  mère  foit  morte  ou  in- 
capable d'adniniftrer  leurs  biens  ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  d'attendre  trois  ans  pour  leur 
pourvoir  de  tuteur ,  on  peut  le  faire  après 
une  année  d'abfence  de  leur  père  dont  oa 
ne  fçait  aucunes  nouvelles. 

Un  homme  qui  revient  en  France ,  après 
quelque  abfence  que  ce  puiffe  être,  eft 
admis  à  demander  la  reftitution  de  fes 
biens  ,  &  de  fe  mettre  en  poffeïïîon  de- 
tout  ce  qui  lui  appartient  ,  nonobffant 
le  partage  qui  en  auroit  été  fait ,  lequel 
devient  nul  de  plein  droit  au  moyen  de 
fon  retour.  Il  peut  même  demander  les 
fucceffions  qui  lui  font  échues  pendant 
fon  abfence. 

Abfenspofi  longos  annos  patriam  repetern? 
ad'  Intreditates  parant  um  vel  confanguineo- 
rum  admittitur  ;  fi  modo  jus  civitatis  alibi 
non  acceperit  ex  referipto  externi  Principes. 
Ainii  jugé  le  8  Mars  1604.  Mornacius  ad. 
L.  22  ,  jf.  familiœ  ercijcundœ.  Voye\  Abfent 
du  Royaume. 

A  fégard  des  actions  qui  peuvent  être 
intentées  contre  un  abfent ,  il  falloit  au- 
trefois lui  créer  un  curateur  à  l'effet  de  les- 
pouvoir  intenter  contre  lui  ;  mais  l'Or- 
donnance de  i66j ,  tit.  2  ,  art.  8 ,  a  abrogé 
cette  formalité,  Se  porte  qu'un  débiteur 
abfent  pour  faillite  ,  voyage  de  long  cours 
ou  hors  le  P.oyaume,  doit  être  aiîigné  à 
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fon  dernier  domicile ,  fans  procès  Verbal 
«le  perquifition,  ni  qu'il  foit  befoia  de  lui 
créer  un  curateur. 

Voye^cz  qui  eft  dit  verlo  abîer.t;  dans 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
pier. 

ABSENT  du  Royaume,  qui 
s'eft  réfugié  dans  les  Pays  étrangers  pour 
y  faire  un  établiilement ,  eft  coupable  du 
crime  ce  déferabiû 

Ce  aime  emporte  confifcation  &  mort 
civile ,  6c  la  peine  des  galères  perpétuel- 
les, la  Déclaration  du  dernier  Mai  iôSf. 
le  porte  expreflernent.  D'où  il  réfulte 
qu'un  homme  qui  s'eft  abfenté  du  Royau- 
me fans  la  pei  million  du  Roi ,  &  s'eft 
établi  dans  un  autre  ,  ne  peut  en  revenant 
en  France ,  être  réintégré  dans  fes  droits , 
qu'en  obtenant  des  Lettres  de  réhabilita- 
tion. 

ABSENT,  EN  MATIERE  DE 
ïresckiption,  eft  celui  qui  eft  de- 
meurant en  un  autre  Bailliage  ou  Séné- 
chauflée  que  celle  où  demeure  le  proprié- 
taire de  l'héritage ,  fur  lequel  il  prétend 
avoir  acquis  prefcription. 

Ceux-là  font  donc  réputés  préfens ,  en 
fait  de  prefcription,qui  demeurent  dans  un 
même  Bailliage  ou  Sénéchauifée  ,  quoi- 
que la  choie  foit  iïtuée  en  un  tenitoire 
fort  éloigné.  Ainfi  ce  n'eft  pas  l'affiette  des 
héritages  ,  mais  le  domicile  des  perfonnes 
qui  fait  l'abience  ou  préience.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'art,  n6.de  la  Coutume 
de  Paris. 

Mais  chez  les  Romains,  la  préfence  ou 
l'abfence,  en  fait  de  prefcription,  étoit 
eftimée  par  rapport  à  une'  même  Pro- 
vince ,  ou  à  différentes  Provinces ,  dans 
lefquelles  les  Parties  avoient  leur  domi- 
cile. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  chez 
les  Romains  il  n'y  avoit  qu'un  Gouver- 
neur dans  chaque  Province  qui  y  rendoit 
la  Juftice  à  tous  ceux  qui  étoient  dans  l'é- 
tendue de  fon  Gouvernement,  foit  par 
lui-même,  foit  par  des  Juges  délégués 
qu'il  commettoit  pour  connoître  des  caufes 
légères,  u  r.  f.  de  0§c,  Proconf.  &Leg, 
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au  lieu  qu'en  France  il  y  a  dans  une  même 
Province  plufieurs  Bailliages  &  pluiieurs 
Coutumes. 

Si  après  la  prefcription  commencée, 
celui  qui  étoit  préfent  transfère  fon  domi- 
cile hors  le  Bailliage  ou  la  Sénéchauflee , 
le  tems  qui  manque  aux  dix  années  fera 
doublé  pour  parfaire  la  prefcription ,  fui- 
vant  la  Novelle  no,  chap.  S,  qui  eft 
obfervée  parmi  nous  ;  parce  que  la  caufe 
de  celui  qui  fouffre  la  prefcription  eft  fa- 
vorable ,  enforte  qu'il  ne  femble  pas  jufte 
de  le  réputer  préfent  dans  le  tems  de  fon 
abfence. 

Par  exemple ,  fî  un  homme  n'avoit  été 
préfent  que  fix  ans ,  au  lieu  de  quatre  qui 
lui  reftoient  pour  aller  jufqu'àdix,  il  lui 
en  faudrait  huit  pour  achever  de  prefcrire, 
à  caufe  de  fon  abfence.  Mernacius  ad  Le- 
gcin  y,  §.  quamvis  ,ff.  defcrritutib. 

ABSENT,  EN  MATIERE  CIVILE, 

eft  le  détaillant,  d'où  vient  défaut.  Foyc 
Défaut.  Jl 

AB  SE  NT,  EN  MATIERE  CRI- 
MINELLE, eft  celui  que  l'on  prétend 
être  coupable  de  quelque  crime,  &  dont 
on  ignore  le  lieu  où  il  eft. 

Le  procès  peut  lui  être  fait  par  contu- 
mace ,  &  condamnation  s'enfuivre ,  foit 
de  peine  corporelle  ou  pécuniaire ,  ou  de 
mort ,  félon  la  qualité  du  crime. 

L'abfence  d'un  homme  accufé  de  quel- 
que crime  n'eft  pas  une  preuve  qu'il  en 
foit  coupable,  mais  fa  fuite  induit  une  ef- 
péce  de  préemption  centre  lui.  Quando 
fuga  fit  pojî  ddiBum  ,  maxime  ex  quo  efl 
incepta  mquifitio  ,  indueït  prœfuinptionem. 
Franc.  7\larc.  tom.  i ,  pag.  133. 

L'abience  induit  donc  une  préemption  , 
mais  ne  fait  pas  preuve.  La  raifon  eft , 
que  iî  la  fermeté  fait  la  gloire  des  inno- 
cens,  la  fuite  fait  la  honte  des  coupables  : 
l'une  eft  une  marque  de  repos  &  de  tran- 
quillité de  coi'ur  qui  eft  la  récompenfe  de 
la  vertu ,  &  l'autre  efl  un  effet  de  la  crainte' 
qui  eft  inséparable  du  crime. 

Ainfi ,  quand  ceux  qui  font  aceufés  de 
quelque  crime  ont  pris  la  fuite,  on  préfu- 
nie  qu'ils  n'ont  pris  la  fuite  que  pour  ie 
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fouftraire  aux  peines  qu'ils  ont  méritées. 
Cependant,quoique  leur  fuite  ne  fervepas 
de  preuve,  comme  nous  l'avons  dit  ver- 
bo  contumace ,  elle  fert  de  préibmption  , 
fur  le  fondement  que  tout  criminel  a  tou- 
jours dans  1  idée  que  la  plus  fâcheufe  cir- 
conftance  pour  un  accufé  coupable  ,  eft  fa 
préfence  dans  la  procédure  qu'on  inftruit 
contre  lui. 

Quoiqu'il  en  foit,  ce  qui  fâche  ceux 
qui  font  condamnés  à  quelque  peine  afflic- 
tive  ,  &  à  qui  on  lit  leur  Jugement  de  con- 
damnation ,  ce  n'eft  pas  la  rigueur  du  fup- 
plice  auquel  ils  font  condamnés,  mais  c'eft 
le  mot  de  ci-préfens. 

L'abfent  qui  eft  condamné  à  mort  par 
contumace  ,  eft  toujours  réputé  vivant  ; 
mais  s'il  ne  fe  repréfente  pas  dans  les  cinq 
ans  de  l'exécution  de  la  Sentence  rendue 
contre  lui  par  contumace  ,  les  condamna- 
tions pécuniaires  ,  amendes  &  confisca- 
tions font  réputées  contradictoires ,  ÔC 
valent  comme  ordonnées  par  Arrêt. 

Après  ce  délai,  il  faut  qu'il  fe  pourvoie 
&  obtienne  du  Roi  des  Lettres  qui  lui  don- 
nent la  faculté  d'efter  à  droit  pour  fe  pur- 
ger. Voye\  le  titre  17.  de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  qui  explique  la  procédure  qui  doit 
être  faite  contre  un  accufé  abfent. 

ABSENT,  pour   cause   nê- 

C*ESSAIRE  OU  UTILE  A  LA  RÉPU- 
BLIQUE, fe  peut  faire  reftituer  contre 
le  dommage  que  lui  a  caufé  fon  abfence  ; 
mais  non  pas  contre  celui  qui  provient 
d'ailleurs  ,  &  qu'il  auroit  fouffert  quand 
même  il  n'auroit  pas  été  abfent ,  toto  tltulo 
Cod.  de  reftitutioiiibus  militum ,  &*  eorum  qui 
Rcipublkx  caufa  abfunt.  &*  L.  140,  ff.  de 
regul.  Jur.  L.  44. ,  &  toto  tituloff.  ex  quibus 
cauf.  major. 

La  raifon  eft ,  qu'une  abfence  nécefTaire 
ou  utile  à  la  République ,  ne  doit  pas  être 
préjudiciable  à  l'abfent. 

Ceux-là  font  réputés  abfens  pour  caufe 
nécedaire,  lorfque  leur  abfence  eft  fon- 
dée fur  une  jufte  crainte,  comme  de  celle- 
de  la  mort  ou  des  tourmens  du  corps ,  ôc 
des  priions  publiques  ou  particulières , 
comme  auifi  celle  des  voleurs.  &  des  bri- 
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gands.  L.  3.  Or  9  ,ff.  ex  qiùb.  cauf.  major: 
Ils  fe  peuvent  faire  reftituer  contre  le 
dommage  que  leur  acaufé  leur  abfence. 

Jl  en  eft  de  même  de  ceux  qui  n'ont  pu 
conferver  ou  pourfuivre  leurs  droits ,  pour 
avoir  été  détenus  par  la  fervitude,  ou 
pour  être  tombés  dans  la  puiflance  des  en- 
nemis. L.  10.  (y  i-$,ff  eodem.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  l'abfence  qui  provient 
de  délit  ne  donne  pas  lieu  à  la  reftitution.' 
Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  treize  Juin  iyo'p  ,  rapporté  par 
M.  Maynard  ,  liv.  6 ,  chap.  4.0 ,  il  a  été 
jugé  que  pendant  le  tems  qu'un  condamné 
fert  aux  galères ,  le  tems  accordé  aux  mi- 
neurs pour  la  reftitution  avoit  couru  con- 
tre lui. 

Ceux-là  font  réputés  abfens  pour  la 
République,  qui  ne  font  pas  abfens  pour 
leur  intérêt,  mais  pour  celui  de  la  Répu- 
blique ,  &  dont  l'abfence  eft  forcée  &z  né- 
ceiîàire ,  les.  4. ,  leg.  ; ,  leg.  3  6 ,  ff.  leg.  3  8  ^ 
§.  I  ,ff.  eod.  tit.  comme  font  ceux  qui  font 
envoyés  dans  les  Provinces  pour  y  traiter 
des  affaires  qui  concernent  l'Etat,  ou  les 
Soldats ,  qui  pendant  qu'ils  font  à  l'Armée, 
ne  peuvent  pas  avoir  foin  de  leurs  affaires, 
leg.  4!,  ff.  eod. 

Ceux  qui  font  abfens  pour  les  affaires 
de  la  République  ,  fe  peuvent  donc  faire 
reftituer,  lorfque  pendant  leur  abfence  les 
chofesàeux  appartenantes  ont  été  preferi- 
tes,  ou  quand  elles  ont  été  vendues  par 
leurs  créanciers  ,  ou  que  les  actions  qu'ils 
pouvoient  exercer  ont  été  preferites,  ou 
qu'ils  ont  perdu  la  poffeifion  dans  laquelle 
ils  étoient ,  ou  enfin  quelque  fucceiïion  3 
laquelle  ils  étoient  appelles  :  en  tous  ces 
cas  ils  peuvent ,  par  le  moyen  de  la  reftitu- 
tion ,  revenir  contre  la  prescription  ,  ou 
faire  caffer  la  vente  de  leurs  biens,  &  fe 
faire  jouir  d;s  avions  qu'ils  avoi;nt,  & 
rentrer  dans  la  propriété  de  leurs  biens  & 
dans  la  pofleffîon  des  chofes  qu'ils  poffe- 
doient  avec  les  fruits.  Leg.  23 ,  §.  2,ff,  es 
qu'ib.  cauf.  major. 

Les  héritiers  des  abfens  pour  les  affaires 
de  la  République  ,  peuvent  aulTi  le  fervir- 
de  ce  bénéfice ,  comme  les  repréientan^, 
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ff.  de  minorib.  kg.  i.  &  2,  cod.  de  rejîit. 
milit. 

Quoique  les  femmes  ne  foient  point 
dans  le  cas  de  pouvoir  être  abfentes  pour 
l'intérêt  public ,  toutefois  fi  elles  font  avec 
leurs  maris  abiens  pour  les  affaires  publi- 
ques ,  elles  peuvent  jouir  comme  eux  du 
bénéfice  de  reftitution ,  en  ca?  que  leur 
abfence  leur  ait  caufé  quelque  perte  dans 
leurs  biens  ou  dans  leurs  droits ,  comme  il 
eft  décidé  dans  les  deux  premières  Loix, 
tituli  cod.  de  reflitutionib.  militum ,  qui  font 
obfervées  en  France. 

Avant  Jufiinien  ,  l'on  n'avoit  pour  de- 
mander la  reftitution  pour  caufe  d'abfen- 
ce  néceffaire,  qu'un  an  utile  à  compter 
du  jour  du  retour .  kg.  3,  cod.  derefi'muionib. 
mïlltum  ;  mais  au  lieu  de  l'an  utile,cet  Em- 
pereur a  donné  quatre  années  continues, 
leg.  ult.  cod.  de  temporib.  in  integ.  rejîit.  Mais 
parmi  nous ,  cette  reflitution  fe  peut  de- 
mander dans  dix  ans ,  à  compter  du  jour  du 
retour  de  Tablent. 

ABSENTER,  ne  fe  dit  qu'avec  le 
pronom  perfonnel ,  &  fignifie  fe  retirer, 
s'éloigner  de  la  présence  des  autres,  s'en- 
fuir ,  fe  cacher  &  fe  mettre  à  couvert  de 
quelques  pourfuites  extraordinaires.  On 
dit  par  exemple  ,  qu'un  tel  Marchand  s'eft 
abfenté  &  a  fait  banqueroute  ;  ou  bien 
qu'un  tel  s'eft  abfenté,  parce  qu'on  avoit 
décrété  contre  lui. 

ABSOLUTION,  eft  un  Jugement 
par  lequel  un  accufé  eft ,  faute  de  preu- 
ves, abfous  &  déclaré  innocent  du  crime 
dont  il  avoit  été  accufé. 

Je  dis ,  faute  de  preuves  ;  car  un  accufé 
n'eft  jamais  renvoyé  abfous  ,  quand  il  y  a 
quelque  preuve  contre  lui ,  mais  infuffi- 
fàntespour  le  condamner ,  ou  pour  le  faire 
appliquer  à  la  queftion.  Lorfque  la  preuve 
n'eft  pas  entière  &  complette ,  le  Juge  or- 
donne un  plus  amplement  informé  juf- 
qu'à  un  certain  tems ,  &  même  quelque- 
fois que  l'accufé  reftera  en  prifon  ,  les 
preuves  demeurantes  en  état  ;  ou  bien 
quand  les  preuves  font  fortes  &  convain- 
cantes ,  mais  non  pas  affez  pour  lui  faire 
fubir  la  peine  du  crime  dont  il  eft  accufé , 
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le  Juge  ordonne  qu'il  fera  appliqué  à  la 
queftion  ;  &  quoiqu'il  n'avoue  point  le  cri- 
me dont  il  éft  accufé  ,  il  eft  condamné  à 
une  peine,  mais  plus  légère  que  celle  qu'il 
auroit  dû  fubir  fi  les  preuves  avoient  été 
entièrement  complettes. 

Enfin  ,  quand  il  n'y  a  contre  un  accufé 
que  de  légères  précomptions ,  le  Juge  doit 
non-feulement  mettre  ion  glaive  en  fuf- 
pens ,  mais  il  doit  renvoyer  l'accufé. 
^.condamnation  de  mort. 

Lorfque ,  faute  de  preuve  entière  & 
complette ,  le  Juge  ordonne  un  plus  am- 
plement informé  ,  le  Procureur  du  Roi 
eft  en  droit  d'agir  dans  le  tems  préfinï 
pour  la  nouvelle  information  ;  lequel 
étant  pallé  ,  s'il  n'eft  point  furvenu  de 
nouvelles  preuves  contre  l'accufé,  il  eft 
en  quelque  manière  réputé  abfous  ,  du 
moins  pour  le  regard  de  la  Partie  civile  , 
mais  non  pas  par  rapport  à  la  Partie  pu- 
blique. 

L'effet  de  l'abfolution  eft ,  que  l'abfous 
par  un  Jugement  dont  il  ne  peut  point  y 
avoir  d'appel ,  ne  peut  plus  être  dénoncé 
pour  raifon  du  crime  dont  il  a  été  abfous, 
fuivant  la  maxime  ,  non  bis  in  idem.  Et  en 
ce  cas  le  Jugement  d'abfolution  réferve  à 
l'abious  le  droit  de  fe  pourvoir  contre  la 
Partie  civile ,  pour  fes  dommages  ce  inté- 
rêts. / 

Il  faut  donc  difiinguer  entre  l'abfolu- 
tion prononcée  par  un  Jugement  dont  on 
peut  appeller  ,  &:  celui  dont  on  ne  peut  in- 
terjetter  appel  :  au  premier  cas,  l'abfolu- 
tion n'eft  pas  fans  retour ,  parce  qu  il  refte 
la  voie  de  l'appel  de  la  part  de  l'aceufateur, 
s'il  y  en  a ,  «Se  l'appel  à  ninimâ  de  la  part 
de  M.  le  Procureur  général  ou  defonSub- 
ftitut. 

Lorfqu'on  ne  peut  appeller  d'un  Juge- 
ment d'abfolution,  il  ne  refte  plus  de  re- 
tour ,  même  pour  le  dédommagement  des 
Parties  ,  qui  ayant  un  intérêt  particulier, 
n'auroietit  pas  été  entendues.  Il  fuifit  que 
le  Procureur  général  ou  le  Procureur  du 
Roi ,  qui  font  les  Parties  légitimes ,  ayent 

Après  l'abfolution  prononcée  fur  leurs 
pourfuites ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  re- 
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tour  ,  même  pour  la  voie  civile ,  par  rap- 
port aux  dommages  &  intérêts.  Un  pareil 
Jugement  d'abfolution  fait  qu'il  n'y  a  point 
de  crime  :  or  où  il  n'y  a  point  de  crime ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  dommages  &  intérêts  à 
prétendre. 

Comme  l'intention  des  Législateurs  n'a 
jamais  été  de  procurer  l'impunité  des  cri- 
mes, pour  que  cette  maxime  ,  non  bis  in 
idem  ,  ait  lieu  ,  plufieurs  conditions  font 
requifes. 

La  première  eft  ,  que  le  Jugement  d'ab- 
folution ait  été  prononcé  dans  toutes  les 
régies  &c  fur  des  procédures  régulières  ; 
quia  ubi  eft  nullitas ,  ibi  res  judicata  adeJJ'e 
non poteft  :  nam  quod  ipfojure nullumejl,  nul- 
los  ejfeclus  paru. 

Mais  il  faut  en  ce  cas  faire  prononcer 
d'abord  la  nullité  de  la  procédure  ,  qui 
emporte  celle  du  Jugement,  &  enfuite  re- 
commencer le  procès  tout  de  nouveau. 

C'eft  ce  qui  s'eft  obfervé  lorfque  le 
Sieur  Penotier ,  qui  avoit  été  abfous  par 
Arrêt  du  26  Avril  1673.  ^ur  une  procé- 
dure irréguliere,  fans  qu'il  y  eût  recolle- 
ment ni  confrontation ,  a  été  obligé  de  fu- 
bir  une  nouvelle  inftru&ion  du  procès,  en 
confc'quence  de  laquelle  il  a  été  abfous  une 
féconde  fois.  Bibliothèque  canonique,  to- 
me I ,  pag.  103.  injîne. 

La  deuxième  eft ,  que  le  Jugement  d'ab- 
folution n'ait  point  été  obtenu  par  collu- 
sion. Ainfi  un  homme  coupable  d'un  ho- 
micide atroce,  qui  avoit  accordé  avec  la 
Partie  ,  &  s'étoit  fait  abfoudre  par  collu- 
sion ,  a  été  depuis  dénoncé  derechef par  un 
tiers ,  fur  le  fondement  de  l'atrocité  du 
crime  ,  &  fur  ce  que  l'Arrêt  avoit  été  ren- 
du par  collufion.  La  Cour  reçut  la  dénon- 
ciation de  ce  tiers ,  &  ordonna  qu'en  qua- 
lité de  dénonciateur  il  encommuniqueroit 
aux  Gens  du  Roi ,  pour  fous  le  nom  de  M. 
le  Procureur  général ,  en  faire  pourfuite. 
Plaid,  de  Corbin  ,  chap.  00. 

La  tr<  ùfiéine  eft ,  que  le  Jugement  d'ab- 
folution ait  été  prononcé  par  un  Juge  com- 
pétent. Ainfi  ,  fuppofé  que  le  Pape  ou  le 
t-égat,  ou  autre  Juge  eccléliaftique,  eût 
ubCnus  in  foro  teinporali ,  l'abfolution  feroit 
pijle.  Voye^  lçs  Preuves  des  Libertés  de 
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PEgîife  Gallicane ,  tom.  1 ,  chap.  7,  nom- 
bre  40. 

Mais  on  demande  fi  l'abfolution  du  Ju- 
ge eccléliaftique  qui  a  pris  connoiffance 
d'un  délit  dont  il  pouvoit  connoître  ,  em- 
pêche les  Officiers  du  Roi  d'en  prendre 
connoiffance  ? 

Il  faut  dire  que  lorfque  les  Officiers  du 
Roi  prennent  eux-mêmes  connoifïance 
pour  la  vindicte  publique ,  quoique  le  Ju- 
ge d'Eglife  ait  agi  pour  ce  qui  le  regarde  , 
ils  n'ont  pas  pour  cela  les  mains  liées ,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  concouru  avec  le  Ju- 
ge d'Eglife  ,  qui  eût  imploré  le  bras  fécu- 
lier. 

Mais  ce  que  le  Juge  d'Eglife  fait  feul  j 
n'empêche  pas  que  les  Juges  royaux  ne 
puiffent  agir  de  leur  côté  ,  même  après 
que  le  Juge  eccléliaftique  a ,  pour  ce  qui 
le  regarde ,  prononcé  l'abfolution  de  l'ac- 
eufé.  Papon ,  liv.  I  ,  tit.  j" ,  n.  46.  Joan, 
Galli ,  qu.  31p. 

ABSOLUTION  d'un  contu- 
mace qui  s'est  présenté  dans 
les  cinq  ans,  a  un  effet  rétroa&if 
pour  les  fucceflïons  qui  lui  font  échues 
pendant  fa  contumace  ;  ce  que  n'opereroit 
pas  la  prefeription  du  crime.  Voye\  Pref- 
cription  de  crime. 

Touchant  l'abfolution ,  voyeç  Condam-»' 
nation  à  mort.  Voye\  Covarruvias,  varia.- 
rum  refolutionum ,  lib.  2  ,  cap.  10,  num.  I. 
Voye\  aulïî  Boniface,  tom.  1,  pag.  30I> 
6c  la  Bibliothèque  canonique,  verbo  Cas 
privilégié. 

ABSOLUTION  A  cautelle 
OU  A  CAUTION,  eft  une  efpéce  d'ab- 
folution conditionnée  ,  ainfi  appellée  du 
mot  Cautcla  ,  qui  fignifie  afturance.  Elle 
s'accorde  à  celui  qui  a  été  excommunié, 
&  qui  eft  appellantde  l'excommunication, 
prétendant  qu'elle  eft  injufte. 

Pour  que  cette  abfolution  foit  valable ,' 
il  faut  qu'elle  foit  accordée  par  celui  qui  a 
autorité  légitime  ôc  fpirituelle  fur  l'excom- 
munié à  qui  il  donne  des  Lettres  d'abfolu- 
tion à  cautelle  ,  pour  que  nonobftant  la 
Sentence  d'excommunication  prononcée 
contre  lui,  6c  qui  demeure  toujours  ex- 
communie nvaobftant  fou  appel  ?  il  puiifç 

agi* 
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Sgïr  avec  ceux  qui  ne  font  pas  retranchés 
de  la  focieté  des  Fidèles ,  &  qui  fans  cette 
abfolution  pourraient  faire  fcrupule  d'agir 
avec  lui. 

L'effet  de  ces  Lettres  eft  donc  d'accor- 
der à  l'excommunié  le  pouvoir  d'efter  en 
Jugement,  Se  de  déduire  fes  moyens  d'ap- 
pel, fuivant  l'art.  40.  de  l'Edit  de  169$. 

Ces  Lettres  ne  s'accordent  qu'après  que 
l'excommunié  a  promis  par  ferment,  qu'en 
cas  qu'il  fuccombe  dans  le  fond  ,  il  rendra 
àFEglife  Pobéiffance  qu'il  lui  doit ,  &  fa- 
tisfera  la  Partie  adverfe  fur  ce  qui  lui  fera 
enjoint  :  ainii  elles  ne  mettent  pas  le  Prê- 
tre excommunié  en  état  de  dire  la  Méfie. 
Ainfi  jugé  le  4.  Août  1714-.  enlaTournel- 
le  ,  fur  les  concluhons  de  M,  l'Avocat 
général  Chauvelin. 

Touchant  l'abColution  ad  cautelain,  voyz\ 
l'Ordonnance  de  Blois,  article  60;  Se  les 
Conférences  eccléfiaftiques  du  Diocèfe 
de  Condom,  imprimées  à  Paris  en  1701. 
ABSOUDRE,  lignifie  décharger 
d'une  aceufation ,  &  de  la  peine  d'un  cri- 
me. Dans  le  doute ,  il  eft  plus  expédient 
d'abfoudre  un  criminel ,  que  de  condam- 
ner un  innocent. 

ABSTENIR,  ne  fe  dit  qu'avec  le 
pronom  perfonnel.  On  dit ,  par  exemple , 
qu'un  Juge  s'abftient  Se  fe  défi/te  de  la 
connoifiknce  Se  du  Jugement  d'une  affaire, 
à  caufe  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  au 
degré  prohibé  ,  qui  eft  entre  l'une  des 
Parties  Se  lui. 

En  matière  de  reeufation  de  Juges , 
quand  la  Cour  la  trouve  bien  fondée,  elle 
ne  la  prononce  pas  ;  mais  elle  dit ,  pour 
adoucir  l'expreflïon ,  que  le  Juge  qui  eft 
reeufé  s'abftiendra  de  rapporter  le  procès 
ou  d'opiner. 

Voyt\  l'Ordonnance  de  16*67  .  titre  24,. 
ABSTENIR,  fe  dit  aufîï  d'un  héri- 
tier en  collatérale ,  qui  s'abftient  Se  ne  fait 
point  acte  d'héritier  du  défunt  :  au  lieu  que 
le  préfomptif  héritier  en  ligne  directe  , 
pour  n'être  point  héritier  de  celui  dont  la 
fucceflïon  lui  eft  déférée  ,  eft  obligé  de 
faire  un  acte  autentique  ,  par  lequel  il  re- 
nonce à  cette  fucceflïon. 
ABSTENTION  ,  étoit  chez  les 
Tome  I, 
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Romains  un  bénéfice  que  les  enfans  héri- 
tiers fiens  obtenoient  du  Préteur ,  en  vertu 
duquel  ils  abandonnoient  les  biens  de  leur 
père  ,  dont  ils  étoient  réputés  propriétai- 
res par  le  Droit  civil  :  deforte  que  par  le 
moyen  de  l'abftention ,  ils  n'étoient  nul- 
lement cenfés  héritiers  ,  du  moins  par  le 
Droit  Prétorien. 

Parmi  nous ,  on  entend  par  abftentiott 
l'omiflïûn  que  fait  un  héritier  en  collaté- 
rale :  ainfi  la  fucceflïon  en  directe  doit  fe 
répudier  par  une  renonciation  expreflè  ; 
mais  la  feule  abftention  fuffit  pour  la  fuc- 
ceflïon en  collatérale.  De  ce ,  il  y  a  un  Ac- 
te de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  en 
date  du  24.  Juillet  1706  ,  Se  l'ufage  y  eft 
conforme. 

Voici  ce  qu'il  contient:  Pour  faire  con- 
noitre  la  raifon  fur  laquelle  l'ufage  qui  fe 
pratique  eft  fondé  ,  il  eft  néceflaire  de  rap- 
peller  les  articles  3 1 6.  ou  3 1 8.  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Par  le  premier,  qui  porte 
que  le  mort  faifit  le  vif,  l'on  voit  que  la 
Loi  défère  l'hérédité  au  plus  proche  pa- 
rent ,  qui  devient  de  droit  héritier  &  faifi  , 
fans  qu'il  en  faflè  aucune  demande  en  Juf- 
tice. 

Mais  comme,  fuivant  l'art.  318  ,  nul 
n'eft  héritier  qui  ne  veut ,  l'héritier  n'eft 
héritier  que  de  droit  ,  lorfqu'il  ne  s'efl 
pas  immifeé;  &  pour  le  devenir  de  fait, 
ou  faire  connoître  qu'il  ne  veut^pas  l'être, 
il  eft  néceflaire  d'établir  quels  a&es  doi-' 
vent  être  faits  pour  cela. 

En  ligne  directe  defeendante,  à  caufe 
de  la  régie  Jîlius  ergo  hceres ,  les  enfans 
font  toujours  préfumés  héritiers  néceflai- 
res  ;  enforte  que  pour  fe  décharger  des 
dettes  de  l'hérédité,  il  faut  abfolument 
qu'ils  faflèntune  renonciation,  ou  en  Ju- 
gement ,  ou  pardevant  Notaires ,  par  un 
acte  autentique  dont  il  y  ait  minutte ,  par. 
lequel  en  renonçant,  ils  déclarent  qu'ils 
n'ont  point  appréhendé  aucuns  effets  de  la 
fucceflïon  ,  ni  fait  acte  d'héritier  ;  Se  il 
faut  qu'on  ne  puifie  pas  juftifier  le  con- 
traire. 

La  même  chofe  fe  doit  pratiquer  en  k 
ligne  directe  afeendante  :  les  père ,  mère, 
ayeul  ou  ayeule,  étant  héritiers  néceflàir 
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res  ,  la  repréfentation  fe  faifant  à  l'infini 
en  la  ligne  afcendante  ,  comme  en  la  def- 
cendante  ;  &  donnant  l'exclufion  à  tous 
autres  héritiers  pour  les  meubles  &  ac- 
quêts ,  ils  doivent  faire  une  renonciation 
par  un  aéte  autentique  dont  il  y  ait  minu- 
te ,  &  avec  les  mêmes  conditions  que  cel- 
les qui  font  requifes  pour  les  defcendans. 

A  l'égard  des  héritiers  en  ligne  colla- 
térale ,  qui  ne  font  pas  héritiers  néceffai- 
res  ,  ils  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  un 
afte  autentique  de  renonciation  :  il  leur 
fuffit  de  s'abffenir  ;  &  tant  que  l'on  ne 
prouvera  pas  qu'ils  fe  font  immifcés  ou 
fait  atfe  d'héritier  ,  l'on  ne  pourra  rien 
leur  demander  en  qualité  d'héritiers  :  s'ils 
font  aflîgnés  en  cette  qualité ,  ils  n'ont  qu'à 
déclarer  qu'ils  s'abftiennent ,  &  qu'ils  ne 
fe  font  pas  immifcés  ;  &  cette  déclaration 
j>eut  être  faite  par  un  fïmple  a&e  dont  il 
n'y  ait  point  de  minutte. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
différence  entre  la  renonciation  expreffe 
&  l'abftention  :  cependant  en  y  faifant  ré- 
flexion ,  &  confidérant  les  conféquences  , 
on  trouvera  que  c'eft  avec  un  fage  diver- 
sement qu'on  a  fait  cette  différence,  ôc 
qu'elle  eft  fondée  fur  la  liberté  que  donne 
l'article  318.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qu'on  a  eu  raifon  d'appliquer  au  profit  des 
collatéraux  ;  parce  que  l'éloignement  du 
degré  ne  les  ayant  fait  confiderer  à  l'égard 
des  affaires  du  défunt ,  en  quelque  façon 
que  comme  étrangers,  il  eft  jufte  de  les 
moins  gêr.erque  les  héritiers  néceffaires, 
fur  l'adition  ou  fur  la  répudiation  del'hé- 
ïedité. 

Au  furplus,  l'abftention  eft  fujette  aux 
mêmes  régies  que  la  renonciation;  il  faut 
qu'elle  fe  faffe  de  bonne  foi ,  rébus  integris-, 
&  que  le  collatéral. ne  fe  foit  point  immif- 
cé  en  aucune  manière  dans  les  biens  de  la 
fuccefïïon ,  comme  héritier.  Et  par  la  mê- 
me raifon ,  s'il  s'eft  abftenu  par  ignorance 
de  fait ,  fans  communication  d'inventaire , 
ou  qu'on  lui  ait  fouftrait  des  effets  de  la 
fucceflîon ,  pour  l'amoindrir  ôc  le  faire  re- 
noncer ,  il  peut  fe  faire  reftituer  de  fa  re- 
nonciation. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  de  Tabftention  dans 
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mon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Pa> 
ris,  fur  la  fin  de  l'article  310. 

ABUS  en  général ,  lignifie  tout  dé- 
règlement qui  eft  contre  l'ufage ,  ou  tout 
ce  qui  fe  fait  contre  les  Loix  ;  &  ce  terme 
eft  compofé  de  ab  ôc  de  ufus. 

Il  y  a  abus  quand  il  y  a  contravention , 
foit  aux  Conciles  &  Décrets  reçus  &  ap- 
prouvés en  France,  foit'aux Ordonnances 
royaux ,  foit  aux  Arrêts  de  règlement  des 
Cours  fouveraines,  ou  qu'il  y  a  de  la  part 
des  Eccléfiaftiques  entreprife  fur  la  puif- 
fance  &  Jurifdi&ion  temporelle. 

Mais  quand  le  Juge  d'Eglife  juge  contre 
la  Police  ,  ou  contre  des  Statuts  particu- 
liers ,  il  n'y  a  point  en  ce  cas  d'abus  ;  mais 
feulement  un  mal  jugé  ,  qui  peut  être  cor- 
rigé par  l'appel  fimple  interjette  devant  le 
Juge  eccléfiaftique  fupérieur  immédiat  : 
au  lieu  qu'en  cas  d'appel  comme  d'abus , 
il  faut  néceffairement  qu'il  foit  relevé  eft 
Parlement,  qui  feul  peut  connoître  des  ap- 
pellations comme  d'abus. 

Ainfi  ,  quoique  les  Parlemens ,  non  plus 
que  les  autres  Cours  fouveraines  ,  n'ayent 
pas  droit  de  connoître  deschofesfpirituel- 
les  ,  il  faut  excepter  le  cas  où  il  y  a  abus 
dans  le  contenu  en  la  Sentence  du  Juge 
d'Eglife  ;  car  alors  c'eft  au  Parlement  à  en 
connoître,  auffi-bien  que  de  tous  les  abus 
qui  fe  rencontrent  dans  d'autres  aftes  , 
non-feulement  dans  ceux  qui  concernent 
les  Laïques ,  mais  encore  dans  ceux  qui 
font  faits  par  les  Eccléfiaftiques. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit,  l'abus 
ne  fe  commet  pas  feulement  par  la  contra- 
vention aux  Conciles  &  Décrets  reçus  ôc 
approuvés  en  France  ,  mais  encore  par  la 
contravention  aux  Ordonnances  royaux  , 
aux  Arrêts  des  Cours  fouveraines,  &  par 
Pentreprife  de  la  part  des  Eccléfiaftiques 
fur  la  puiflance  ôc  Jurifdiftion  tempo- 
relle. 

Les  Eccléfiaftiques  &  les  Juges  d'Egli- 
fe n'étant  pas  moins  fujets  du  Roi  que  les 
Laïques  ôc  que  les  Juges  féculiers ,  ils  ne 
font  pas  moins  fournis  à  obferver  les  Loix 
qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  de  faire  :  d'où  il 
s'enfuit  qu'ils  font  pareillement  obligés 
d'obferver  &  de  fuivre  les  Ordonnances 
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royaux  &  les  Arrêts  de  règlement ,  à  peiné 
d'abus.  Auffi  la  Jurifdi&ion  contentieufe 
n'a  été  confervée  aux  Juges  d'Eglife ,  qu'à 
la  charge  d'obferver  les  Ordonnances} 
comme  il  eft  marqué  en  l'article  12.  de 
PEditdeio'oô'. 

Voye\  les  articles  34. ,  35"  Se  79.  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane ,  5c  la  remar- 
que de  Pithou  fur  ces  articles.  Voye\  auffi 
Fevret,  en  fon  Traité  de  l'Abus,  liv.  1  , 
chap.  9  ,  nomb.  y  ;  &  Ducaffe  ,  en  fou 
Traité  de  la  Jurifdi&ion  eccléfiaftique , 
part.  2 ,  chap.  2 ,  nomb.  8. 

La  raifon  eft',  que  l'Eglife  eft  dans  l'E- 
tat, &  fujette  à  toutes  les  Loix  de  l'Etat, 
comme  nous  venons  de  le  dire.  Or  les  Par- 
lemens ,  qui  font  les  Arrêts  de  règlement, 
font  à  cet  égard  les  dépofitaires  du  pou- 
voir fouverain  du  Prince. 

Il  y  a  auffi  abus  toutes  Se  quantes  fois 
que  le  Juge  d'Eglife  entreprend  fur  la  Ju- 
rifdiclion  féculiere ,  foit  en  connoiffant  des 
caufes  qui  ne  font  point  de  fa  compéten- 
ce ,  foit  en  excédant  les  bornes  de  fon  pou- 
voir ,  comme  nous  l'avons  dit  verbo  Juge 
eccléfiaflique ,  où  nous  avons  remarqué 
les  contestations  &  les  caufes  qui  font  de 
fa  Jurifdiction ,  Se  dans  quels  cas  les  Laï- 
ques font  fes  jufticiables. 

Comme  le  Juge  d'Eglife  doit  toujours 
fe  renfermer  dans  les  bornes  de  fon  pou- 
voir,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  abus. 

i°.  Dans  la  Sentence  d'un  Officiai  qui 
appointe  les  Parties  contraires  en  leurs 
faits,  pour  des  dépens  demandés  au  fujet 
d'une  inftance  en  validité  ou  nullité  de 
mariage  ;  parce  que  c'eft  de  la  part  de  l'Of- 
ficial vouloir  connoître  indirectement  des 
dommages  &  intérêts. 

2°.  Quand  l'Official  décerne  une  pro- 
Vifion  Se  des  alimens  à  une  fille  enceinte. 

30.  Quand  il  fait  défenfe  de  faire  quel- 
que chofe  fous  une  peine  pécuniaire ,  par- 
ce que  l'Eglife  n'a  point  de  fîfc  ,  &  n'a 
d'autres  peines  ni  contraintes  que  les  fpi- 
rituelles. 

4.0.  Quand  fur  la  demande  formée  con- 
tre un  mineur  en  reconnoifîànce  d'une  pro- 
meffe  de  mariage  faite  fans  l'autorité  de 
fon  tuteur  ,  l'Official  ordonne  qu'il  fera 
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tenu  de  procéder  devant  lui ,  nortobftant 
la  demande  incidente  du  tuteur  qui  fe  fe- 
roit  conftitué  demandeur  en  rapt. 

5"°.  Quand  il  condamne  un  jeune  hom- 
me à  doter  une  fille  pour  l'avoir  débau- 
chée. A  propos  de  cela  ,  j'ai  lu  dans  les 
mélanges  d'Hiftoire  &  de  Littérature, 
qu'un  jeune  Avocat ,  qui  avoit  à  plaider 
une  caufe  pour  une  fille  dont  on  avoit 
abufé ,  pria  un  de  fes  amis  de  lui  prêter  le:  . 
Traité  de  l'Abus  de  M.  Fevret. 

Voye\  Appel  comme  d'abus. 

ABUSER,  fignifîe  faire  un  mauvais 
ufage  de  quelque  chofe  ;  mais  ce  terme  fi- 
gnifîe plus  particulièrement  fuborner  une 
femme ,  corrompre  une  fille ,  Se  lui  arra- 
cher les  dernières  faveurs. 

On  dit  auffi  qu'un  Juge  abufe  de  fon  au- 
torité ,  quand  il  en  ufe  pour  fes  intérêts 
particuliers. 

A  B  U  S I  F.  On  appelle  abufif  un  Ac- 
te ou  un  Jugement  où  il  y  a  de  l'abus.  On 
dit ,  par  exemple ,  qu'une  union  de  Béné- 
fice, fans  caufe  véritable  Se  importante, 
eft  abufive  :  on  dit  auffi  qu'un  Jugement 
rendu  par  un  Juge  d'Eglife,  pour  caufe 
profane ,  eft  abufif. 

ABUSIVEMENT,  fignifîe  mal, 
Se  d'une  manière  abufive.  La  Cour  ,  erç 
infirmant  les  Sentences  des  Juges  d'Egli- 
fe ,  prononce ,  mal ,  nullement  &■  abufive-. 
ment  jugé. 

ih  AC  A 

A  C  A  P  T  E ,  terme  qui  vient  de  Cap~ 
tare  ,  fignifîe  un  droit  d'entrée ,  qui  eft  dû 
en  quelques  lieux  au  Seigneur  à  la  mort 
du  tenancier  à  rente  ,  cens  ou  autre  char- 
ge ,  par  fon  héritier  ,  à  caufe  de  l'invefti- 
ture  emphitéotique  que  le  Seigneur  lui 
fait. 

Voye\  le  GlofTaire  du  Droit  François, 
verbo  Entrage;  le  GlofTaire  de  Ducange  , 
aux  mots  Acaptare  ,  Acaptagium  ;  Se  la 
Peyrere  ,  verbo  Acapte.  Voye^  auffi  M. 
Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  8  ;  &  les  Obferva- 
tions  fur  Henrys ,  tom.  2 ,  queft.  7/ ,  pag. 
Iji.  Se  fuiv. 

AC  ARER.  Ce  mot  vient  de  Cara, 
qui  fignifîe  en  Efpagnol  la  tête  ou  le  vifa-. 

Ci< 
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ge  de  l'homme  :  c'eft  pourquoi  dans  quel- 
ques-unes de  nos  Provinces  voiiînes  de 
l'Elpagne ,  ce  terme  lignifie  confronter  les 
témoins  à  l'accufé  qui  eft  chargé  par  leur 
déposition  ;  ainfi  le  Juge  les  met  tête  à 
tète.  Judex  reum  componu  cum  teflibus ,  ut 
reum  agnofcant,  &  prœfentem  quafi  condcin- 
vent. 

A  C  A  S  ER  ,  fignifie  quelquefois  in- 
féoder ,  donner  en  fief.  Dans  quelques 
Coutumes,  il  fignifie  aura  bailler  à  rente. 
Non-feulement  le  Seigneur  foncier  &  di- 
rect peut  acafer ,  mais  aulïi  l'emphytéote 
ouïe  tenancier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  date* 
fe  au  contraire  dans  fon  contrat. 

Il  y  a  néanmoins  quelque  différence  en- 
tre localement  fait  par  le  Seigneur  direct, 
& Tacafementfait  par  le  tenancier,  qu'on 
appelle  fous-acafement,  en  ce  que  le  pre- 
mier emporte  lods  &  ventes,  comme  pre- 
mière rente  foncière  &  feigneuriale  ;  au 
lieu  que  l'autre  n'en  emporte  point,  d'où 
vient  qu'il  eft  appelle  rente  féche. 

Voye^  le  Gloflaire  du  Droit  François , 
verbo  Acafer. 

ACCENSEMENT,  autrement 
appelle  fous-inféodation  ,  eft  un  contrat 
par  lequel-  on  prend  un  héritage  à  cens  ou 
rente  foncière. 

Ainfi  accenfer ,  c'eft  donner  à  ferme; 
acanfcs,  fignifie  le  prix  annuel  des  fermes; 
&  par  le  mot  d'accenfeurs  ,  on  entend  les 
Fermiers. 

Ce  contrat  fe  peut  faire  de  la  part  de 
celui  qui  aliène,  jufqu'à  concurrence  des 
deux  tiers,  fans  démillion  de  foi  ;  c'eft-à- 
dire ,  qu'il  doit  retenir  la  foi  fur  ce  qu'il 
aliène  ;  autrement  fi  le  V allai  aliène  tout 
le  Fief,  quoique  fars  démiffionde  foi,  il  y 
aura  ouverture,  &  le  Seigneur  dominant 
de  celui  qui  aura  fait  cette  aliénation  , 
pourra  failir  féodalement  faute  d'homme. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  y  i.  de  la 
Coutume  de  Paris.  Voye?t  M.  du  Cange , 
au  mot  Accenfa. 

A  C  C  E  P  T  A  B  L  E ,  fignifie  ce  qu'on 
ne  peut  raifonnablement  refufer.  On  dit, 
par  exemple ,  que  des  propofitions  ou  des 
effres  font  acceptables ,  &  par  conféquent 
ne  doivent  point  être  rejettées» 
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'A  C  C  E  P  T  A  N  T ,  eft  celui  qui  agrée 
&  accepte  ce  qu'on  fait  pour  lui ,  &  qui 
en  fait  la  déclaration  dans  l'acte  qu'il  pailè. 
Voye-ç  Acceptation. 

ACCEPTATION,  eft  le  confen- 
tement  de  celui  qui  accepte,  qui  reçoit , 
qui  agrée.  Ainfi  acceptant,  eft  celui  qui 
agrée  ce  qu'on  fait  en  fa  faveur. 

ACCEPTATION  d'une  do- 
nation, eft  le  confentement  que  don- 
ne le  donataire  à  la  donation  qui  lui  eft 
faite  par  le  donateur. 

L'acceptation  d'une  donation  eft  néceG- 
fair-epour  fa  validité;  car  c'eft  le  concours 
de  la  volonté  du  donataire  qui  donne  la 
perfection  à  l'acte  :  deforte  que  fi  le  do- 
nateur décède  ,  ou  révoque  la  donation 
avant  qu'elle  ait  été  acceptée ,  elle  de- 
vient fans  effet.  Voye\  Révocation  de  do- 
nation. 

L'acceptation  eft  de  l'effence  d'une  do- 
nation :  enforte  qu'une  donation  qui  feroit 
conçue  fans  qu'il  fût  fait  mention  d'aucu- 
ne acceptation  ,  feroit  nulle  ;  quia  nonpo~ 
tejl  liber  alitas  nclentï  acquiri.  Leg.  io  ,ff.  de 
donation,  invita benejlcium non  datur,leg.  6$. 
ff.  dereg.jur.  leg.  io ,  ff.  de  donation,  leg. 
ult.  cod.  de  revocand.  donation.. 

Il  faut  donc  que  celui  à  qui  l'on  donne 
accepte  ,  Se  que  le  contrat  en  laffe  men- 
tion. La  jouiffance  de  plufieursannées  des 
biens  compris  dans  une  donation,  ne  ren- 
drait pas  la  donation  plus  valable. 

Il  faut  excepter  les  donations  qui  fe  font 
par  contrat  de  mariage ,  dans  lelquelles 
l'acceptation  fe  fait  par  équipollence  ;  car 
quand  les  Parties  ont  été  prélentes  au  con- 
trat ,  &  que  la  célébration  du  mariage  s'en, 
eft  enfuivie,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune 
mention  d'acceptation  des  chofes  données,, 
l'acceptation  eft  cenfée  tacitement  être  in- 
tervenue par  le  fubfequent  mariage  ;  Si  on- 
peut  dire  alors  que  l'acceptation  fe  trouve 
dans  la  fubftance  du  contrat ,  quoiqu'elle 
ne  fe  trouve  pas  dans  les  paroles. 

L'acceptation  fe  peut  faire  par  le  donai- 
taire  en  perfonne,  ou  par  perfonne  inter- 
pofée  ;  fçavoir  ,  par  Procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale  ,  ou  par  tuteur  o»t 
curateur  3  &  même  par  le  père  de  l'enfant 
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mineur  ,  comme  étant  fon  légitime  admi- 
niftrateur. 

Les  donations  faites  à  un  mineur,  doi- 
vent être  abfolument  acceptées  par  fon  tu- 
teur ou  curateur  ,  à  peine  de  nullité  ;  ce 
qui  eft  fi  vrai ,  qu'un  mineur  ne  pourroit 
pas  fe  faire  reflituer  contre  le  défaut  d'ac- 
ceptation d'une  donation  qui  auroit  été 
faite  à  fon  profit.  Voye\  M.  Louet  &  fon 
Commentateur ,  lettre  D ,  chap.  y8  &  60. 

M.  Ricard ,  en  fon  Traité  des  Dona- 
tions, part.  1  ,nomb.  860.  &  fuivans  ,  ef- 
time  que  la  donation  faite  par  le  père  ou 
tuteur ,  non  acceptée  d'autres  perfonnes 
ayant  caraclere ,  eft  nulle  directement  ; 
que  néanmoins  à  l'égard  de  la  donation 
faite  par  un  tuteur  à  fon  pupille ,  elle  ne 
peut  être  conteftée  ;  parce  que  le  tuteur 
eft  garant  du  défaut  d'acceptation ,  &tena 
des  dommages  Se  intérêts,  qui  ne  peuvent 
pas  monter  à  moins  que  la  chofe  donnée. 

A  l'égard  des  donations  faites  en  l'ab- 
fence  des  donataires  ,  les  Notaires  ftipu- 
lant  pour  eux ,  elles  ne  commencent  d'a- 
voir leur  effet  &  d'être  valables ,  que  du 
tems  qu'elles  font  enfuite  acceptées  parles 
donataires;  encore  faut-il, 

i°.  Que  ce  foit  du  vivant  du  donateur , 
&  qu'il  ne  l'ait  pas  révoquée  avant  que 
cette  acceptation  furvienne. 

2°.  Que  cette  acceptation  fe  faiïe  par 
afte  paflé  pardevant  Notaires  ,  ou  un  No- 
taire Se  deux  Témoins. 

30.  Que  l'acle  d'acceptation  foit  mis  au 
pied  d'une  expédition  du  contrat  de  do- 
nation ,  quand  l'acceptation,  eft  reçue  par 
d'autres  Notaires  que  celui  qui  a  la  mi- 
fiutte  de  la  donation. 

Mais  aujourd'hui,  depuis  l'Ordonnance 
du  mois  de  Février  173 1 ,  article  y  ,  les 
Notaires  &  Tabellions  ne  peuvent  plus  ac- 
cepter de  donations  pour  les  donataires 
abfens. 

Au  refle ,  un  mari  ne  peut  accepter  une 
donation  qui  eft  faite  à  fa  femme ,  il  faut 
qu'elle  l'accepte  elle-même  ;  Se  fi  c'eft  en 
Pays  coutumier ,  elle  doit  être  autorifée 
de  fon  mari. 

Foye$  Louet ,  lettre  D ,  fommake  <>;Sc 
jRicard  j  en  fon  Traité  des.  Donations , 
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part.  î,  chap.  4,  feft.  1  ;  &  ce  que  j'ai  dit 
dans  mon  Commentaire  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  fur  la  Rubrique  des  donations  ;  & 
les  Notes  de  M.  le  Camus  fur  la  même 
Rubrique ,  §.  2. 

Voici  les  articles  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XV.  du  mois  de  Février  173 1  ,  qui 
concernent  l'acceptation  des  donations. 

y>  Article  V.  Les  donations  entre-vifs , 
»  même  celles  qui  feroient  faites  en  fa- 
»  veur  de  l'Eglife,  ou  pour  eaufes  pies, 
■  x>  ne  pourront  engager  le  donateur  ,  ni 
»  produire  aucun  autre  effet ,  que  du  jour 
»  qu'elles  auront  été  acceptées  par  le  do- 
»  nataire ,  ou  par  fon  Procureur  général 
y  ou  fpécial ,  dont  la  procuration  demeu- 
ra reraannexéeàlaminuttede  la  donation; 
*>  Se  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une 
=  perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter 
*>  fort  pour  le  donataire  abfent ,  ladite  do- 
»  nation  n'aura  effet  que  du  jour  de  la  ra- 
»  tifjcation  expreffe  que  ledit  donataire  en 
«  aura  faite  par  acte  palfé  pardevant  No- 
»  taire  ,  duquel  acle  il  réitéra  minutte. 
»  Défendons  à  tous  Notaires  Se  Tabellions 
»  d'accepter  les  donations ,  comme  ftipu- 
y>  lans  pour  les  donataires  abfens,  à  peine 
»  de  nullité  defdites  ftipulations. 

»  Art.  VI.  L'acceptation  de  la  donation 
»  fera  exprefie ,  fans  que  les  Juges  puif- 
»  fent  avoir  aucun  égard  aux  circonftan- 
»  ces  dont  on  prétendroit  induire  une  ac- 
»  eeptation  tacite  ou  préfumée  ;  Se  ce  , 
»  quand  même  le  donataire  auroit  étépré- 
»  fent  à  l'acre  de  donation  ,  Se  qu'il  l'au- 
to roit  figné  ,  ou  quand  il  feroit  entré  en 
*  pofieffion  des  chofes  données. 

»  Art.  VII.  Si  le  donataire  eft  mineur 
»  de  vingt-cinq  ans ,  ou  interdit  par  auto- 
os  rite  de  Juftice,  l'acceptation  pourra  être 
»  faite  pour  lui ,  foit  par  fon  tuteur  ou  fon 
»  curateur ,  fort  par  fes  père  ou  mère ,  ou 
»  autres  afeendans  ,  même  du  vivant  dut 
»  père  &  de  la  mère ,  fans  qu'il  foit  befoin 
»  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  ladite 
»  acceptation  valable- 

»  Art.  VIII.  L'acceptation  pourra  aufïT 
d  être  faite  par  les  Adminifirateurs  des 
»  Hôpitaux ,  Hôtels-Dieu ,  ou  autres  fem» 
»  biable*  Etablifiemens  de  charité ,  auto- 
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»  rifés  par  nos  Lettres  patentes  regiftrées 
»  en  nos  Cours ,  &  par  les  Cure's  &  Mar- 
yy  guilliers ,  lorfqu  il  s'agira  de  donations 
»  entre-vifs  ,  faites  pour  le  Service  divin, 
»  pour  fondations  particulières ,  ou  pour 
a>  la  fubliftance  &  le  foulagement  des  Pau- 
»  vres  de  leur  ParoiiTe. 

»  Art.  IX.  Les  femmes  mariées,  même 
»  celles  qui  ne  feront  communes  en  biens , 
»  ou  qui  auront  été  féparées  par  Sentence 
»  ou  par  Arrêt,  ne  pourront  accepter  au- 
»  cunes  donations  entre-vifs  fans  être  au- 
»  torifées  par  leur  mari ,  ou  par  Juftice  à 
=o  fon  refus.  N'entendons  néanmoins  rien 
»  innover  fur  ce  point  à  l'égard  des  dona- 
»  tions  qui  feroient  faites  à  la  femme, 
»  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal , 
»  dans  les  pays  où  les  femmes  mariées 
»  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qualité. 
»  Art.  X.    N'entendons  pareillement 
n  comprendre  dans  la  difpofition  des  ar- 
»  ticles  précedens  ,  fur  la  néceffité  &  la 
»>  forme  de  l'acceptation  dans  les  dona- 
»  tions  entre-vifs ,  celles  qui  feroient  fai- 
»  tes  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints, 
»  ou  à  leurs  enfans  à  naître  ,  foit  par  les 
»  conjoints  mêmes ,  ou  par  les  afcendans  , 
«  ou  parens  collatéraux  ,  même  par  des 
»  étrangers  ;  lefquelles  donations  nepour- 
*  ront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles , 
»  fous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

»  Art.  XL  Lorfqu'une  donation  aura 
»  été  faite  en  faveur  du  donataire  &  des 
»  enfans  qui  en  naîtront ,  ou  qu'elle  aura 
j>  été  chargée  de  fubftitution  au  profit  def- 
»  dits  enfans ,  ou  autres  perfonnes  nées  ou 
»  à  naître  ,  elle  vaudra  en  faveur  defdits 
»  enfans  ou  autres  perfonnes  ,  par  la  feule 
»  acceptation  dudit  donataire  ,  encore 
i>  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de 
»  mariage ,  &  que  les  donateurs  foient  des 
»  collatéraux  ou  des  étrangers. 

»  Art.  XII.  Voulons  pareillement  qu'en 
»  cas  qu'une  donation  faite  à  des  enfans 
»  nés  &  à  naître ,  ait  été  acceptée  par  ceux 
»  qui  étoient  déjà  nés  dans  le  tems  de  la 
»  donation ,  ou  par  leurs  tuteurs  ou  autres 
»  dénommés  dans  l'article  V  1 1 ,  elle  vail- 
»  le  ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naî- 
»  tront  dans  la  fuite ,  nonobflant  le  défaut 
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»  d'acceptation  faite  de  leur  part ,  ou  pouf. 
y>  eux ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par 
»  contrat  de  mariage  ,  &  que  les  dona- 
»  teurs  foient  des  collatéraux  ou  des  étrart- 
»  gers. 

u  Art.  XIII.  Les  institutions  contrac- 
»  tuelles  ,  &  les  dilpofîtions  à  caufe  de 
»  mort ,  qui  feroient  faites  dans  un  contrat 
»  de  mariage ,  même  par  des  collatéraux 
»  ou  par  des  étrangers  ,  ne  pourront  être 
»  attaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

»  Art.  XIV.  Les  mineurs,  les  interdits, 
»  l'Eglife ,  les  Hôpitaux ,  Communautés, 
»  ou  autres  qui  jouifTent  des  privilèges 
»  des  mineurs  ,  ne  pourront  être  reftitués 
»  contre  le  défaut  d'acceptation  des  dona- 
»  tions  entre-vifs  :  le  tout  fans  préjudice 
»  du  recours  tel  que  de  droit  defdits  mi- 
»  neurs  ou  interdits  contre  leurs  tuteurs 
y  ou  curateurs ,  &  defdites  Eglifes ,  Hô- 
»  pitaux  ,  Communautés,  ou  autres  jouif- 
»  fans  des  privilèges  des  mineurs ,  contre 
»  leurs  Administrateurs,  fans  qu'en  aucun 
*>  cas  la  donation  puiife  être  confirmée  , 
»  fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de  ceux 
»  contre  lefquels  ledit  recours  pourra  être 
»  exercé. 

ACCEPTATIONd'une  let- 
tre de  change,  eft  la  promelfe  par 
écrit  de  l'acquitter  lorfqu'elle  fera  échue. 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui 
n'en  a  point  fait  faire  l'acceptation  ,  ni 
fait  les  diligences  requifes  à  cet  effet  dans 
le  tems  prefcrit ,  n'a  plus  de  garantie  fur 
le  tireur. 

L'effet  de  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change ,  eft  d'en  empêcher  le  proteft ,  & 
de  rendre  celui  qui  l'accepte  débiteur  en- 
vers celui  qui  en  eft  le  porteur. 

Ainfi,  quoique  celui  qui  a  accepté  une 
lettre  de  change  ,  dénie  ,  lorfque  le  por- 
teur lui  en  demande  le  payement ,  qu'il  f  lit 
débiteur  du  tireur,  &  certifie  qu'il  ne  lui  a 
point  fait  tenir  de  provifion  à  l'échéance 
pour  la  payer ,  il  peut  néanmoins  être  con- 
traint au  payement  de  la  lettre  ;  fauf  fon 
recours  contre  le  tireur,  duquel  il  a  fuivî 
la  bonne  foi. 

Voyt\  les  Inftituts  du  Droit  Confulair^ 
de  Toubeau ,  liv.  2,ùt.6 ,  chap.  J. 
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ACCEPTATION  de  lettres 

DE  CHANGE  DE  VIVE  VOIX  AUX 

Foires.  Pour  entendre  ce  que  c'eft ,  il 
faut  fçavoir  que  quatre  jours  auparavant 
qu'on  fafie  le  payement  des  Foires  de 
Lyon ,  on  entre  en  acceptation  des  lettres 
de  change  en  cette  manière- 
Tous  ceux  qui  ont  des  affaires  impor- 
tantes fe  tiennent  fur  la  place  à  l'heure 
que  le  Conful  leur  affigne ,  avec  un  petit 
Livre  dans  lequel  font  écrites  toutes  les 
lettres  de  change  qu'on  doit  payer  ou  re- 
cevoir au  lieu  où  l'on  fe  rencontre  les  tins 
avec  les  autres.  Il  n'écoute  que  la  parole, 
&  chacun  de  fon  côté  écrit  fur  fon  Livret. 
Si  la  lettre  eft  acceptée  librement ,  un  cha- 
cun marque  en  marge  dudit  Livre  B ,  c'eft- 
à-dire  bonne.  Si  on  ne  la  veut  pas  accep- 
ter ,  on  marque  P,  qui  fignifie  proteftation. 
Si  celui  à  qui  elle  eft  adreffée  n'a  aucun 
avis  d'icelle,  il  marque  un  V.  P,  cela  fi- 
gnifie que  voyant  la  lettre  il  la  payera  ; 
mais  s'il  eft  en  doute  de  la  payer  ,  il  met 
un  V ,  pour  dire  qu'il  s'avifera  ;  &  pour  ce 
faire  on  a  vingt-quatre  heures  de  tems. 

ACCEPTATION  d'une  suc- 
cession, eft  un  afte  par  lequel  un  pré- 
fomptif  héritier  d'un  défunt  manifefte 
qu'il  prend  la  qualité  d'héritier,  à  l'effet 
d'être  fubrogé  en  tous  Ces  noms  ,  droits  Se 
aélions ,  comme  le  repréfentant  &  étant  en 
fon  lieu  &  place  ,  &  cela  du  jour  de  fon 
décès.  Voye\  Adition. 

Il  eft  vrai  que  par  une  maxime  de  notre 
Droit  coutumier ,  particulièrement  établie 
par  l'article  316.de  la  Coutume  de  Paris , 
nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut;  mais  la  dé- 
claration qu'on  fait  de  fe  porter  héritier  , 
a  fon  effet  rétroaftif  au  jour  de  l'ouvertu- 
re de  la  fucceffion  :  l'acceptation  n'étant 
qu'une  déclaration  que  l'on  fait  de  la  qua- 
lité d'héritier  déjà  acquife ,  l'héritier  pré- 
fomptif  étant  faifi  à  l'inftantdu  décès,  fui- 
vant la  maxime  ,  le  mortfaifit  le  vif 

En  pays  coutumier ,  les  fucceffions  font 
purement  de  droit  naturel,  c'eft  le  fang  & 
la  nature  qui  les  donnent  ;  &  quoique  la 
Coutume  femble  en  cUfpoier,  elle  ne  fait 
néanmoins  autre  choie  que  de  régler  les 
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lignes  &  les  dégrés  aufquels  les  biens  hé- 
réditaires appartiennent. 

De-là  vient  que  nos  Jurifconfultes  ont 
dit ,  que  mortuus  aperh  oculos  vïventh ,  Jine 
aliquo  aflu ,  etiamjiElo. 

L'on  convient  donc,  que  nul  n'efl  héri- 
tier qui  ne  veut;  c'eft-à-dire,  que  le  Droit 
François  n'admet  point ,  fuos ,  necejjarios , 
£r  extraneos  hxredes ,  comme  le  Droit  Ro- 
main. 

On  convient  auffi  que  le  même  Droit 
François ,  fuivant  en  cela  la  diipofition  du 
Droit  Romain,  donne  à  l'héritier  un  tems 
pour  délibérer. 

Mais  de  ce  principe,  l'on  ne  peut  pas 
conclure  que  c'eft  du  jour  de  l'adition  d'hé- 
rédité ,  que  la  tranfmifïion  eft  faite ,  &  non 
du  jour  du  décès. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  adition  n'eft 
autre  chofe  qu'une  déclaration  que  l'héri- 
tier veut  jouir  du  droit  que  la  nature  &  la 
loi  lui  donnent.  Ainfi  c'eft  un  afte  Ample- 
ment déclaratif ,  qui  ne  donne  rien  de 
novo ,  mais  qui  déclare  feulement  que  la 
propriété  des  biens  de  la  fucceffion  lui  ap- 
partient du  jour  du  décès  de  celui  de  qui  il 
eft  héritier ,  fuivant  cette  régie  du  Droit 
coutumier ,  le  mort  faijït  le  vif,  qui  fait 
que  la  propriété ,  Se  même  la  pofleflion  des 
biens  du  défunt ,  eft  tranfmife  en  la  per- 
fonne  de  l'héritier  auparavant  l'appré- 
henfion  &  l'adition  de  l'hérédité. 

Voyt\  les  autorités  qui  font  à  ce  fujet 
rapportées ,  fur  l'Arrêt  du  9  Août  1 683  , 
au  Journal  du  Palais. 

L'acceptation  d'une  fucceffion  a  donc 
un  effet  rétroaftif  au  jour  de  l'ouverture 
d'icelle  ;  c'eft-à-dire ,  au  jour  du  décès  du 
défunt ,  &  oblige  l'acceptant  à  toutes  les 
dettes  dont  la  fucceffion  eft  chargée.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  3 1 8.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  glof.  1 ,  §.  2  ,  n.  28.  Se 
fuiv. 

ACCEPTATION  de  commu- 
nauté ,  eft  l'afte  par  lequel  une  veuve , 
après  le  décès  de  fon  mari ,  accepte  la 
communauté  de  biens  qui  étoit  entr'eux» 

L'effet  de  cette  acceptation  eft ,  que  la 
veuve  prend  la  moitié  dans  les  biens  de  h 
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communauté  après  le  décès  de  foil  mari , 
&  eft  aufll  tenue  pour  moitié  des  dettes  de 
la  communauté ,  pourvu  que  cette  moitié 
n'excède  pas  l'émolument  qu'elle  en  tire; 
car  il  elle  l'excède ,  la  veuve  n'eft  en  ce  cas 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  que 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  en 
amende  ,  en  faifant  bon  &  loyal  inventai- 
re dans  letemsprefcrit.  Coutume  de  Paris, 
art.  228. 

Soit  que  là  femme  ou  fes  héritiers  ac- 
ceptent la  communauté  ,  ou  qu'ils  y  re- 
noncent ,  ils  ne  peuvent  être  tenus  des  det- 
tes aufquelles  la  femme  fe  feroit  obligée , 
ultra  vires  émolument! ,  parce  qu'ils  en  doi- 
vent être  indemnifés  par  le  mari  ou  par  fes 
héritiers. 

Au  contraire ,  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  ,  n'eft  tenue  aucunement 
des  dettes  de  la  communauté,  pourvu  que 
lors  de  la  renonciation  les  chofes  foient  en 
leur  entier  ;  c'eft-à-dire ,  que  la  veuve  n'ait 
point  fouflrait,  pris,  ni  recelé  aucun  des 
effets  de  la  communauté ,  &  pourvu  qu'el- 
le faiTe  faire  bon  &  loyal  inventaire. 

Ainfi,  à  l'égard  des  dettes  aufquelles  la 
femme  fe  feroit  obligée  ,  elle  en  doit  être 
indemnifée ,  &  a  pour  cet  effet  fon  recours 
fur  fes  biens  &  contre  fes  héritiers.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  237.  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Voye\  ci-après  ce  que  j'ai 
dit  verbo  Inventaire ,  &  verbo  Renonciation 
à  la  communauté. 

Au  refte ,  la  femme  ou  fes  héritiers  ac- 
ceptons la  communauté ,  prélèvent  la  dot 
fur  la  communauté  même  ;  &  fi  elle  ne 
fuffifoit  point,  la  dot  feroit  payée  pour 
le  reftant  fur  les  propres  du  mari ,  fans 
confufion ,  eomme  il  eft  expliqué  en  l'ar- 
ticle 32.  de  la  Coutume  de  Chàlons:  tel 
eft  l'ufage. 

Voye\  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Ni- 
vernois,  tit.  23 ,  art.  12 ;  &  Bafnage ,  fur 
l'article  365~.de  celle  de  Normandie. 

Mais ,  dira-t-on ,  pourquoi  la  femme  qui 
accepte  la  communauté ,  ne  confond-elle 
point  en  ce  cas  ? 

M.  Lauriere,  en  fa  note  fur  la  régie  17. 
du  titre  3.  du  Uyre  3.  de  Loyfel ,  dit  que 
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la  raifort  en  eft  rendue  dans  les  articles* 
221.  &  228.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  & 
que  cela  vient  de  ce  que  la  veuve  n'étant 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  ,  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  amen- 
de ,  elle  n'impute  aura  fur  ce  que  la  com- 
munauté lui  doit  qu'à  proportion  de  ce 
qu'elle  en  a  amendé  ,  pourvu  qu'elle  ait 
fait  inventaire.  Voyei  M.  de  Renuffon  , 
part.  2  ,  chap.  1  ,  nomb.  37. 

ACCEPTER,  lignifie  recevoir, 
agréer  le  don  qu'on  nous  fait ,  ou  la  char- 
ge qu'on  nous  impofe.  Ainll  accepter  un 
legs ,  une  donation ,  une  ceflion ,  lignifie  la 
recevoir  &  l'agréer.  Voye^  Acceptation. 

ACCEPTER  une  succession, 
fignifie  fe  porter  héritier.  Sur  quoi  voyej 
Acceptation  ,  voye%  aufiî  Adition. 

ACCEPTILATION  ,  étoit  chez  les 
Romains  un  payement  imaginaire ,  ou  une 
remife  verbale  conçue  en  certains  termes  ; 
c'eft-à-dire  ,  un  certain  arrangement  de 
paroles ,  par  lefquelles  fur  l'interrogatoire 
du  débiteur ,  le  créancier  ayant  volonté 
de  diffoudre  l'obligation  ,  répondoit  qu'il 
tenoit  pour  reçu  ce  qu'il  n'avoit  pas  reçu 
véritablement  ;  &  ainfi  liberoit  fon  débi- 
teur fans  rien  recevoir. 

Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes,  fur  le  titre  30.  du 
troifiéme  livre ,  §.  1. 

On  peut  comparer  à  cette  acceptilation 
la  décharge  que  donne  un  créancier  à  fort 
débiteur  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Cette  décharge  eft  différente  de  la  quit- 
tance ,  en  ce  que  par  le  moyen  de  la  dé- 
charge le  débiteur  devient  toujours  quit- 
te fans  avoir  payé  :  au  lieu  que  la  quittan- 
ce ne  libère  pas  le  débiteur  ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  faite  en  vertu  d'un  réel  & 
aftuel  payement  fait  au  créancier  ;  car  fi 
l'obligation  eft  reftée  entre  fes  mains  ,  & 
qu'il  prétende  n'avoir  donné  la  quittance 
que  dans  la  confiance  qu'il  avoit  d'être 
payé  ,  le  débiteur,  nonobftant  fa  quittan- 
ce ,  fe  trouveradans  la  néceffité  de  prou- 
ver qu'il  a  réellement  &  de  fait  payé  le 
contenu  en  fon  obligation. 

ACCESSION  ,  eft  une  manière 

d'acquerif 
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d'acquérir  l'accefïbire  de  la  chofe  princi- 
pale qui  nous  appartient. 

Le  Droit  Romain  explique  divers  gen- 
res d'acceflïons  ,  en  vertu  defquels  une 
chofe  accroît  au  profit  du  propriétaire  de 
la  chofe  principale. 

Le  premier  eft  l'accefiïon  des  chofes 
<Jui  naifibnt  &  proviennent  de  celles  qui 
nous  appartiennent.  Ainfi  nous  fommes 
propriétaires  de  tous  les  fruits  qui  naif- 
fent  dans  nos  héritages ,  &  de  la  portée 
de  tous  les  animaux  femelles  qui  nous  ap- 
partiennent ;  ce  qui  eft  généralement  ob- 
fervé  parmi  nous  :  Quidquid  enim  ex  re 
nojîrâ  nafcltur ,  noflrum  eft  ;  imo  antequam 
nafcatur ,  ni  noftrx  partem  facere  intelli- 
gitur. 

Le  fécond  eft  l'accefiïon  des  chofes  qui 
font  faites  de  celles  qui  nous  appartien- 
nent. Voye\  Spécification. 

Le  troifiéme  eft  l'alluvion.  Voye\  Al- 
luvion. 

Le  quatrième  eft  l'acquifition  des  If- 
les  qui  nailTent  dans  un  fleuve  ou  dans 
une  rivière  navigable  ;  lefquelles ,  fui- 
vant  le  Droit  Romain ,  appartiennent  aux 
propriétaires  des  terres  joignantes  les 
bords  du  fleuve  de  l'un  &  l'autre  côté. 
Mais  cette  difpofltion  du  Droit  Romain 
n'eft  pas  obfervée  en  France  ,  comme  je 
l'ai  dit ,  lett.  I ,  en  parlant  des  Mes  qui 
fe  font  dans  les  fleuves  &  rivières  naviga- 
bles ou  non. 

Le  cinquième  eft  l'acquifition  des  at- 
térifiemens ,  qui ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  appartiennent  aux  propriétaires  des 
héritages  voifins.  Mais  cela  n'eft  pas  ob- 
fervé  en  France  à  l'égard  des  fleuves  & 
des  rivières  navigables ,  lefquelles  appar- 
tiennent en  pleine  propriété  au  Roi,  par 
le  feul  titre  de  fa  fouveraineté  ,  auffi-bien 
que  tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans 
leurs  lits,  comme  les  attériflemens  qu'el- 
les font.  Ainfi  perfonne  n'y  peut  préten- 
dre aucun  droit  fans  un  titre  exprès  & 
une  poiïèfiïon  légitime ,  comme  je  l'ai  dit 
Verbo  Attérifiement. 

Le  fixiéme  eft  l'acquifition  des  chofes 
qui  lont  jointes  à  celles  qui  nous  appar- 
tiennent ,  à  l'effet  de  leur  fervir  d'orne- 
Tome  1, 
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ment ,  ou  de  les  achever  &  perfection- 
ner. Sur  quoi  voyei  ce  que  j'ai  dit  verba 
Ornement. 

Le  feptiéme  eft  ce  qu'on  appelle  fuper~ 
ficieihnpofuïo ,  c'eft-à-dire  l'impofition  des 
chofes,  qui  étant  ajoutées  fur  les  nôtres, 
n'en  peuvent  plus  être  féparées  fans  dé- 
térioration ,  &  par  conféquent  nous  ap- 
partiennent par  droit  d'acceflïon.  Par 
exemple ,  celui  qui  s'eft  fervi  des  maté- 
riaux d'autrui  pour  bâtir  fur  fon  fonds  , 
devient  propriétaire  du  bâtiment ,  quia 
femper  cedificïum  folo  ced'it  ;  &  par  cette 
même  raifon  ,  lorfque  quelqu'un  a  bâti 
avec  fes  matériaux  fur  le  fonds  d'autrui, 
le  bâtiment  appartient  toujours  au  pro-, 
priétaire  du  fonds. 

Touchant  ces  différens  genres  d'accef- 
fion ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Tra- 
duction.des  Inftitutes ,  fur  le  premier  titre 
du  fécond  Livre. 

ACCESSOIRE,  eft  une  fuite 
ou  une  dépendance  du  principal ,  c'eft-à- 
di*e  une  fuite  d'une  chofe  qui  eft  plus  con- 
fidérable. 

Ce  mot  eft  général ,  &  comprend  les  in- 
térêts, les  fruits,  les  dépendances  &  les 
fuites  des  chofes  principales.  Ainfi  les 
fruits  d'un  fonds  pendant  par  les  racines , 
appartiennent  à  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  caufe  en  action  réelle ,  comme  étant  les 
acceffoires  du  fonds. 

On  dit  que  l'accefibire  fuit  le  princi- 
pal, parce  que  l'accefibire  eft  une  fuite  & 
une  dépendance  du  principal ,  mais  non 
au  contraire.  Ainfi  la  dot  eft  la  fuite  & 
l'accefibire  du  mariage,  mais  le  mariage 
peut  être  fans  la  dot. 

De  ce  que  l'accefibire  fuit  le  principal, 
il  s'enfuit  qu'en  vente  d'héritage  ou  d'au- 
tre immeuble ,  quand  il  eft  vendu  par  dé- 
cret fur  l'acquéreur  ,  le  vendeur  à  qui  le 
prix  en  eft  dû ,  eft  préféré  à  tous  autres 
créanciers  dudit  acquéreur  ,  non-feule- 
ment pour  le  prix  de  la  vente  ,  mais  en- 
core pour  les  intérêts  qui  lui  en  font  dus, 
&  pour  les  dépens  à  lui  adjugés  en  vertu 
de  fa  créance. 

De  ce  que  l'accefibire  fuit  la  nature  du 
principal ,  il  s'enfuit  encore  que  dès  l'inf- 
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tant  que  le  principal  ne  fubfifte  plus,  ï'ac4- 
ceflbire  ne  peut  plus  fubfifter.  Leg.  178, 
jj.  dt  juris. 

ACCESSOIRE  d'u  n  e  c  h  o  s  e 
LÉGUÉE,  eft  ce  qui  n'étant  pas  de  la 
ichofe  même  ,  y  a  une  fi  grande  liaifon  , 
qu'il  n'en  doit  pas  être  fe'paré ,  &  qu'il  eft 
cenfé  compris  dans  le  legs  ,  quoique  le 
teitateur  n'en  ait  point  fait  mention  ;  ainfi 
les  fers  &  le  licou  d'un  cheval  en  font 
des  accefioires  ;  ainfi  le  legs  d'une  mon- 
tre en  comprend  la  boëte  &  la  chaîne  ;  & 
le  legs  d  une  maifon  en  comprend  tout 
ce  qui  s'y  trouve  en  faire  partie,  comme 
les  balcons  :  mais  le  legs  d'une  maiton  ne 
Comprendra  pas  les  meubles  qui  s'y  trou- 
veront,  à  moins  que  le  tefiateur  ne  l'ait 
exprimé. 

Les  accefioires  qui  doivent  fuivre  la 
chofe  léguée^  ne  font  jugés  tels  que  par 
l'ufage  qu'on  leur  donne  ,  &  non  par  leur 
prix  ;  deforte  que  PàccefToïre  efl  fouvent 
d'une  bien  plus  grande  valeur  r  que  la 
chofe  même  dont  il  l'accefioire ,  &Ane 
laiile  pas  d'être  à  celui  à  qui  elle  eft  lé- 
guée. Ainfi,  par  exemple,  des  pierres  en- 
craftc  es  dans  la  boëte  d'une  montre ,  n'en 
font  qu'un  ornement  &  un  acceflbïre,  & 
doivent  par  conféquent  appartenir  à  celui 
à  qui  la  montre  aura  été  léguée. 

Touchant  les  accefioires  des  chofes  lé- 
guées ,  voycî  ce  qui  en  eft  dit  dans  les  Lobe 
civiles  .  inifes  dans  leur  ordre  naturel  , 
au  1  raité  des  Succédions ,  liv.  4 ,  tit.  2., 
le  et.  4. 

ACCINS  ET  P  RECLÔTURE  S., 
lignifient  les  environs  &  prochaines  clô- 
tures de  quelque  lieu  feigneurial ,  qui  ap- 
partiennent à  l'aîné ,  &  font  partie  de  fon 
preciput. 

Par  acte  de  notoriété  du  Châteîet  de 
Paris,  du  12  Novembre  l6py  ,  lorfqu'il 
eft  queftion  de  régler  la  part  qui  peut  ap- 
partenir à  celui  à  qui  on  a  donné  un  châ- 
teau ,  avec  les  termes  Vaccins  &'  préclétu- 
res ,  la  maifon  feigneuriale  ,  la  cour  & 
balle-cour  y  font  comprifes,  quand  même 
la  baffe-cour  feroit  féparée  par  un  che- 
min public  ou  par  le  forte  du  château  ;  & 
par  ks  nvjïs  d' 'accins  £> préeUtures ,  oneu- 
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tend  les  logemens  ordinaires  du  Fermier 
&  de  fa  famille ,  des  beftiaux ,  granges  & 
greniers  où  il  ferre  fes  grains ,  &  les  bâ- 
timens  ,  cours  &  clos  qui  joignent  immé- 
diatement à  la  maifon  ,  quoique  féparés 
de  murailles  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
de  chemin  entre-deux  ;  &  la  différence 
qui  fe  trouve  entre  la  baffe-cour,  &  les 
accins  &  préclôtures  ,  eft  que  la  baffe- 
cour  eft  celle  qux  infervh  domui  ,  quand 
même  elle  feroit  féparée  par  des  foffés 
ou  des  chemins  ;  au  lieu  que  par  accins 
&  préclôtures  on  entend  ce  qui  fert  à 
l'exploitation  de  la  ferme  &  des  jardins  , 
&  autres  lieux  féparés  de  murailles,  mais 
qui  joignent  immédiatement  les  cours  Se 
jaruins  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  fé- 
parés par  des  chemins ,  rivières,  ou  quel- 
ques autres  héritages» 

1  el  eft  donc  l'ufage  du  Châteîet  de 
Paris ,  comme  il  a  été  attefté  par  M.  le 
Lieutenant  civil  le  Camus  :  mais  cela  n'eft 
pas  fuivi  par-tout  de  la  même  manière  ; 
car  bien  qu'entre  les  préclôtures  &  le  ma- 
noir il  y  ait  chemin  public ,  néanmoins  les 
préclôtures  font  cenfées  du  preciput  de 
l'aîné  ;  Chopin  fur  la  Coutume  jd'Anjou  , 
liv.  1  ,  chap.  33,  nomb.  y  Se  6  j.  &  dans 
d'autres  lieux ,  les  domaines  joints,  con- 
tigus  &  adjacens  du  principal  manoir,  ne 
font  point  compris  fous  le  nom  de  pré- 
clôtures ,  dès  qu'ils  font  féparés  de  mu- 
railles ,  ou  foflés  feulement.  Voye\  le 
Glofiaire  du  Droit  François,  verbo  Pré- 
clôtures.- 

ACCOLER,  fignifie  faire  un  trait 
de  plume  en  marge  d'un  compte  ,  d'un 
mémoire ,  d'une  déclaration  de  dépens  , 
qui  marque  qu'il  faut  comprendre  plu- 
fieurs  articles  fous  un  même  Jugement , 
&  les  comprendre  dans  une  même  fuppu-, 
tation  ,  pour  n'en  faire  qu'un  feul. 

A  C  C  O  MM  O  D  E  M  E  N  T.  fignifie 
l'accord  qu'on  fait  avec  fa  Partie  fur  un 
procès  pour  le  terminer ,  ou  fur  quelque 
conteftation  qui  n'eft  pas  encore  portée 
en  Juftice ,  pour  prévenir  tout  procès  qui 
en  pourroit  naître. 

Ainfi  accommoder  ,  fignifie  terminer 
un  procès  ou  une  querelle ,  ou  prévenir, 
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Car  un  accord  une  contestation  qui  pour- 
roit  naître  entre  les  Parties. 

ACCORD,  eft  une  pacHon ,  con- 
vention entre  des  perfonnes  qui  convien- 
nent de  quelque  chofe  ;  mais  ce  terme  eft 
fouvent  employé  pour  lignifier  une  con- 
vention entre  plulieurs  perionnes  de  fe 
tenir  réciproquement  quittes  ;  &  comme 
la  tranfaétion  ne  fe  fait  point  fine  aliquo 
âato  ,  promijfo  ,  vel  retento ,  on  peut  de  là 
voir  la  différence  qu'il  y  a  entre  accord 
&  tranfaftion. 

Il  faut  encore  remarquer  que  ce  ter- 
me, accord,  n'eft  employé  que  pour  ligni- 
fier un  accommodement  qui  eft  fait  dans 
les  matières  légères ,  &  que  dans  les  gran- 
des on  fe  fert  du  mot  de  tranfa&ion  ou 
de  celui  de  traité» 

ACCORDAILLES  ,  lignifient 
la  cérémonie  qui  fe  fait  pour  la  lecture  ou 
pour  la  fignature  d'un  contrat  de  maria- 
ge ,  en  préfence  des  parens  &  amis  des  fu- 
turs conjoints. 

ACCORDEMENT,dont  ileft 
parlé  dans  les  titres  6  &  13.  de  la  Cou- 
tume de  Berry,  eft  un  traité  portant  di- 
minution des  droits  cenfuels ,  des  lods  & 
ventes ,  fait  entre  le  Seigneur  &  l'Acqué- 
reur d'un  héritage  cenfuel. 

ACCORDER,  fignifie  mettre  d'ac- 
cord, établir  la  paix  &  l'union  entre  des 
perfonnes  qui  étoient  en  procès  enlem- 
ble ,  ou  qui  étoient  fur  le  point  d'y  être. 

ACCOUCHEMENT.  Les  en- 
fans  viennent  ordinairement  au  monde 
dans  le  neuvième  mois  de  leur  concep- 
tion. Il  y  en  a  qui  nailfent  dans  le  fep- 
tiéme  commencé ,  &  d'autres  dans  le  di- 
xième ;  &  ce  terme  de  dix  mois  eft  le 
plus  long  terme  de  la  groiTeffe  des  fem- 
mes qui  n'ont  point  d'accidens  extraor- 
dinaires. 

La  Loi  3 ,  §,  1 1 ,  ffi  de  fuis  &  legjt.  he~ 
rcd.  le  décide  en  termes  exprès  :  Pofî  de- 
cem  menfes  mortis  natus ,  non  admittetur  ad 
legjtimam  hcredhatem.  LaNovelle  30,  cha- 
pitre 2  ,  confirme  cette  décificm. 

Dans  une  matière  au(Ii  conjecturale  on 
Ç.e  peut  établit  de  régie  plus  fùre  que 
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Celle  que  nous  donne  le  Droit  Romain  , 
fçavoir  que  tous  les  enfans  nés  dans  l'on- 
zième mois,  après  la  mort  de  leur  père., 
font  illégitimes. 

Il  leroit  cependant  impoflîble  d'établir 
une  régie  certaine  &  infaillible  pour  le 
tems  de  l'accouchement  des  femmes  ,  que 
la  nature  elle-même  n'a  pas  pu  abfol li- 
ment fixer,  puifque  nous  voyons  tous  les 
jours  differens  accidens  avancer  ou  retar- 
der l'accouchement  des  femmes. 

C'eft  fur  ce  principe  que  pluiieurs  Ar-« 
rets  ont  déclaré  légitimes  des  enfans  nés 
dans  l'onzième  mois ,  &  même  par-delà, 
après  la  mort  de  leur  père. 

Aulugele  ,  liv.  3  ,  chap.  I  6  ,  rapporte 
que  l'Empereur  Adrien  ,  après  avoir  con- 
fulté  les  Médecins  <5c  IesPhiloibphes  ,  dé- 
clara légitime  un  enfant  né  onze  mois 
après  la  mort  de  fon  père  ,  à  caufe  de  la 
bonne  réputation  de  fa  mère.  Le  Préteur 
Papyrius  admit  à  la  fucceflion  d'un  Par- 
ticulier ,  un  enfant  né  treize  mois  après  le 
décès  de  celui  qui  avoit  été  le  mari  de 
la  mère  de  cet  enfant  :  c'eft  ce  que  rap- 
porte Pline  dans  fon  Hiftoire  naturelle. 
Godefroy  en  fa  note  fur  la  Noveiîe  39  ,, 
remarque  que  dans  fa  maiibn  de  Chapes, 
une  femme  étant  accouchée  quatorze 
mois  après  la  mort  de  fon  mari  ,  l'enfant 
fut  déclaré  légitime,  parce  qu'elle  avoit 
toujours  mené  une  conduite  irréprocha- 
ble. 

Veftilia  n'accoucha  de  Ruffus  que  dans 
l'on2iéme  mois  ;  &  Malïa  rapporte  qu'une 
femme  âgée  de  foixante  ans  accoucha  au 
quinzième.  Mais  ce  dernier  exemple  eft 
trop  extraordinaire ,  &.  ne  peut  fervir  qu'à 
prouver  que  le  terme  des  accouchement 
n'eft  pas  toujours  le  même  ,  &:  qu'on  ne 
peut  pas  établir  là-deiîus  une  régie  li  cer- 
taine ,  qu'on  ne  puifte  quelquefois  s'en 
écarter  par  des  considérations  particuliè- 
res. 

Audi  Ariftote  &  Hypocrate,  qui  ont 
approfondi  ces  matières ,  alTurent  qu'une 
femme  peut  accoucher  à  treize  mois  & 
par-delà  ;  &.  qu'il  eft  impoilible  de  fixer 
un  terme  certain  &  infaillible  à  l'accqu-» 
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chementdes  femmes,  d'autant  que  cela 
dépend  de  la  nature  &  de  fes  opérations, 
qui  peuvent  avancer  ou  reculer,  fuivant 
certaines  rencontres  &  certaines  circonf- 
ta  nces. 

Mais  pour  affurer  la  fureté  des  naiffan- 
ces  légitimes  ,  il  s'en  faut  tenir  à  la  régie 
que  nous  avons  rapportée  ci-deifus  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  de  très-fortes  préemp- 
tions qui  obligent  de  s'en  écarter  ;  ce  qui 
ne  fe  doit  faire  fans  que  ces  préemptions 
tiennent  lieu  de  -preuves  évidentes  :  au- 
trement ce  feroit  fe  jouer  tout  enfemble 
&  de  la  nature  &  de  la  loi  ,  &  jetter  une 
incertitude  affreufe  fur  l'état  des  perfon- 
r.es  Se  des  familles ,  &  fur  les  droits  des 
fucceffions. 

Par  Arrêt  du  21  Avril  1625*,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  géné- 
ral Talon  ,  il  a  été  jugé  qu'une  Matrone 
qui  avoit  accouché  une  femme  en  fa  mai- 
fbn ,  &  qui  avoit  fait  trouver  une  nour- 
rice à  l'enfant,  étoit  tenue  d'en  payer  les 
mois  à  la  nourrice,  jufqu'à  ce  qu'elle  eût 
fait  apparoir  du  père  &  de  la  mère  ;  Se  il 
fut  ordonné  qu'audit  payement  elle  feroit 
après  huitaine  contrainte  par  corps. 

Le  motif  de  l'Arrêt  fut ,  que  les  Ma- 
trones failant  partie  du  Corps  de  la  Mé- 
decine ,  &  étant  comprifes  avec  les  Mé- 
decins Ôi  Chirurgiens  en  la  Loi  I ,  §.  IO, 
jf.  de  extraordinar.  cogriitlenib.  elles  dé- 
voient ,  comme  personnes  publiques  , 
une  entière  fidélité  au  Public,  &  par  con- 
fcquent  à  tous  ceux  qui  ont  eu  iujet  de 
fuivre  leur  foi. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  premier 
tome  du  Journal  des  Audiences. 

Voye\  Naiiïance.  Voye\  Légitime. 

ACCROISSEMENT,  ou  droit 
d'à cckoissement,  eft  un  droit  qui 
a  lieu  entre  des  cohéritiers  ou  descoléga- 
taires ,  de  prendre  ou  de  retenir  la  part  de 
celui  qui  la  refufe  ou  qui  ne  peut  la  pren- 
dre ;  Si  il  fe  nomme  quelquefois  droit 
d'accroifiement,  &  quelquefois  il  s'appel- 
le droit  de  non-décroiffement. 

Le  droit  d'ixcroiffemer.t  eft  le  droit 
d'acquérir  la  portion  de  celui  qni  renon- 


A  C  C 

ce ,  8c  qui  eft  vacante  par  le  moyen  de  fa 
renonciation. 

Le  droit  de  non-décroifiement  eft  au 
contraire  le  droit  de  retenir  la  totalité 
d'une  chofe  ,  en  conféquence  de  ce  que 
l'un  de  ceux  qui  avoient  droit  d'y  pren- 
dre leur  part ,  l'auroient  refufée  ;  ce  qui 
ne  fe  peut  entendre  que  par  les  exemples 
qui  fuivent. 

Un  même  fonds  a  été  légué  àTitius  & 
à  Mxvius  ainfi  :  Je  donne  fr  lègue  le  fonds 
Tufadan  à  Titius  Gr  à  Mœv'ius.  Bans  ce 
cas,  fi  l'un  Se  1  autre,  après  le  décès  du 
teftateur,  demandent  le  legs  ,  ce  fonds 
légué  fe  divife  entr'eux  également.  Par 
ce  concours  des  deux  légataires  il  fe  fait 
deux  parties  du  fonds ,  Se  chacun  des  léga- 
taires en  doit  avoir  une. 

Mais  fi  un  feulement  des  deux  accepte 
le  legs,  Se  que  l'autre  ne  le  demande  pas, 
en  ce  cas  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroifie- 
ment ,  Se  la  portion  de  celui  qui  manque 
accroît  à  celui  qui  a  accepté  le  legs  ;  ce 
qui  eft  fondé  fur  une  préfomption  de  la 
volonté  du  teftateur  ;  car  en  léguant  ainfi ,. 
il  eft  cenfé  avoir  eu  intention  que  chacun 
des  légataires  prenne  fa  part  dans  la  cho- 
fe léguée,  en  cas  qu'il  la  voulût  prendre 
Se  qu'il  en  fût  capable  ;  finon  que  la  to- 
talité parvînt  à  celui  qui  l'accepteroit  :  les 
ayant  joints,  tant  par  l'unité  du  difeours, 
que  par  l'unité  de  la  chofe,  il  les  a  éga- 
lement confiderés ,  &  a  voulu  que  l'un 
d'eux  l'eût  toute  entière ,  l'autre  refufant 
la  part  dont  il  l'avoit  honoré. 

Mais  fi  le  teftateur  dit  :  Je  lègue  le  fonds 
Tufadan  à  Titius  ,  Se  par  après  dans  le 
même  teftament  s'il  dit  :  Je  lègue  le  fonds 
Tufadan  à  Mocvius ,  certainement  il  a  lé- 
gué à  l'un  Se  à  l'autre  la  totalité  du  fonds  ; 
mais  ils  ne  la  peuvent  pas  avoir  chacun  , 
au  cas  que  chacun  d'eux  accepte  le  legs, 
parce  que  chacun  par  fon  acceptation  em- 
pêche l'autre  de  prendre  la  totalité  de  la 
chofe  léguée. 

Mais  s'il  arrive  que  l'un  manque,  l'au- 
tre prend  la  totalité,  non  par  droit  d'ac- 
croifiement ,  mais  par  droit  de  non-dé- 
croiffement ,  parce  au'il  ctoit  cenfé  avoir 
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la  totalité  dès  le  commencement,  par  une 
volonté  expreffe  du  teftateur  ;  &  quand 
par  le  concours  ils  n'en  prennent  chacun 
que  moitié ,  ce  n'eft  que  par  une  volonté 
tacite  du  teftateur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  les  léga- 
taires ne  font  conjoints  que  de  paroles  , 
Se  non  par  rapport  à  la  chofe  léguée  ; 
comme  fi  le  teftateur  avoit  dit  :  Je  lègue 
à  Titius  &'  à  Mavius  le  fonds  Tufculan ,  qui 
fera  cr.tfiux  partagé  par  portions  égales  ;  ou 
s'il  avoit  dit  :  Je  lègue  à  Titius  &'  à  Mx- 
vius  le  fonds  Tufculan,  &  je  veux  quel  itius 
en  ait  les  trois  quarts  ,  &  Mccvius  Vautre 
quart  feulement.  En  ce  cas  ,  ni  le  droit 
d'accroiflement  ni  le  droit  de  non-dé- 
çroifTement  n'aura  lieu. 

La  raifon  eft ,  que  le  teftateur  ayant  ex- 
primé la  part  que  chacun  des  légataires 
doit  avoir  dans  la  chofe  léguée  ,  funt  con- 
juntli  verbis  tantùm ,  fed  re  disjuntli  :  atjus 
accrefeendi  locum  habet  tantùm  inter  legata- 
rios  quibus  eadem  res  legata  ejl  ;  quod  qui- 
âem  non  evenit  quando  paries  faclcefunt  ab 
ipfo  teflatore.  Quapropter  hoc  cafu ,  pars  ejus 
qui  non  vult  aut  non  potefl  legatum  agnofee- 
re ,  in  hereditate  remanet ,  &  acquiritur  he- 
redi.  Vide  Cujacium  ,  lib.  15" ,  obfervat.  cap. 
4,  &"  lib.  24.,  cap.  34.  Voye\  aufti  Ricard, 
part.  3 ,  lett.  C  ,  §.  1  &  fuiv.  Soefve,  tom. 
I  ,  cent.  2  ,  chap.  31.  Henrys,  tom.  1 , 
liv.  y,  queft.  j8. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  les  légatai- 
res qui  font  conjoints  re  &  verbis  fimul,  & 
ceux  qui  font  conjoints  re  tantùm  ,  eft 
qu'entre  conjoints  re  &  verbis ,  la  part  de 
celui  qui  manque  ,  accroît  à  l'autre  par 
droit  d'accroiflement,  avec  la  charge  dont 
le  teftateur  l'avoit  chargé  ;  au  lieu  qu'en- 
tre ceux  qui  ne  font  conjoints  que  re  tan- 
tùm, celui  qui  par  droit  de  non-décroif- 
fement  retient  la  part  du  défaillant ,  n'eft 
point  tenu  de  la  charge  qui  étoit  impofée 
à  celui  qui  manque. 

La  raifon  eft ,  qu'il  femble  que  quand 
le  teftateur  a  légué  la  même  chofe  à  plu- 
sieurs légataires  féparément ,  feu  diverfo 
orationis  contextu ,  il  ne  l'a  fait  qu'afîn  que 
chacun  d'eux  fût  feul  obligé  de  fupporter 
|a  charge  à  laquelle  il  lui  auroit  fait  le 
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legs',  êc  non  pas  celle  qu'il  auroit  impofée 
à  l'autre  colégataire  ;  mais  lorfqu'il  lègue 
à  plufieurs  une  même  chofe  par  une  mê- 
me énonciation  ,  on  préfume  qu'il  a  vou- 
lu que  les  charges  fuflent  payées ,  ou  par 
le  légataire  à  qui  elles  auroient  été  im- 
pofées ,  ou  par  fon  colégataire  ,  qui  ac- 
querroit  fa  part  dans  ledit  legs  par  droit 
d'accroiflement.  Ainfi  le  légataire  qui  eft 
conjoint  avec  un  autre  re  tantùm ,  acquiert 
la  chofe ,  non  pas  tant  par  droit  d'accroif- 
fement ,  que  jure  non  decrefeendi  ,  eamque 
capit  ab  initio  in  folidum.  Ainfi  fuppofons 
qu'une  chofe  ait  été  léguée  à  deux  léga- 
taires qui  foient  conjunfli  re  tantùm,  fi  l'un 
des  deux  n'acquiert  pas  le  legs  pour  fa  part 
&  portion ,  la  totalité  de  la  chofe  ainfi  lé- 
guée appartient  à  l'autre  ,  &  la  part  du 
défaillant  n'augmente  pas  celle  de  celui 
qui  a  accepté  le  legs ,  quafi  accrefeens  ei  ,* 
mais  il  arrive  de-là  que  la  chofe  ainfi  lé- 
guée ne  fe  trouve  point  diminuée  par  le 
concours  de  l'autre  légataire ,  eut  legatum 
fuijje  unà  cum  alio  legatario  relitlum  non  cen- 
fetur.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  tenu  que  des 
charges  qui  lui  ont  été  fpécialement  ôc 
perfonnellement  impofées  par  le  tefta- 
teur, &  non  pas  de  celles  que  le  teftateur 
auroit  impofées  à  fon  colégataire  défail- 
lant. 

Touchant  les  différences  qu'il  y  a  en- 
tre le  droit  d'accroiflement  &  le  droit  de 
non-décroiflèment,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit 
fur  l'art.  $.  de  la  Coutume  de  Paris,  glo- 
fe  1 ,  2  ,  3  &  4. 

Le  droit  d'accroiflement  a  lieu  non- 
feulement  entre  plufieurs  colégataires  , 
mais  encore  entre  ceux  qui  font  habiles 
à  fe  porter  héritiers  d'un  défunt,  comme 
nous  Talions  dire  ci-après-. 

Le  droit  d'accroiflement  n'a  pas  lieu 
dans  les  contrats  :  par  exemple ,  fi  j'ai  ven- 
du une  mai  fon  à  Titius  &  à  Caïus  con- 
jointement, fi  la  vente  eft  rélolue  à  l'é- 
gard de  Titius,  la  maifon  entière  n'eft  pas 
cenfée  vendue  à  Caïus ,  parce  que  ce  n'a 
pas  été  la  volonté  du  vendeur  ,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  ainfi  déclaré  dans  le  con- 
trat. 

Le  droit  d'accroiflement  n'a  pas  lieu 
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dans  les  donations  entre-vifs  ,  non  plus 
que  dans  les  contrats.  Ainfi  quand  une 
donation  a  été  faite  à  deux  perfonnes,  la 
renonciation  faite  par  l'une  d'elles  ne  pro- 
fite pas  à  l'autte  ,  &  celui  qui  a  accepté 
n'en  peut  prétendre  que  la  moitié ,  quoi- 
que dans  l'acie  de  la  donation  ils  foient 
conjoints  ;  parce  que  le  droit  d'accroiffe- 
ment  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats,  mais 
feulement  dans  les  difpofitions  de  derniè- 
re volonté,  qui  reçoivent  une  interpré- 
tation plus  étendue  &  plus  favorable  que 
les  contrats.  Leg.  12,  ff.  de  Regul.  Jur. 
Voye\  Bafnage  fur  l'art.  422.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie.  Voye\  Charondas, 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  la  Rubrique  du  tit. 
des  Donations  de  la  Coutume  de  Paris, 
§.  2  ,  nomb.  1 6  &  fuiv. 

Cambolas,  liv.  I ,  décif.  17,  dit  que  le 
droit  d'accroillement  a  quelquefois  lieu 
dans  les  contrats,  fcilicet  cùm  intereft  jlipu- 
lantïs ,  ut  infpecie  legis  fundus  Me,  ij.ff-  de 
contrahend.  empt.  vend,  eft  contraire  aux 
principes,  &  même  à  la  décilion  de  cette 
Loi ,  comme  il  paroît  par  la  très-jufle  & 
fçavante  interprétation  qu'en  a  donnée 
Cujas. 

A  l'égard  des  donations  à  caufe  de 
mort  ,  le  droit  d'accroillement  a  lieu 
comme  un  legs  ,  parce  que  la  donation  à 
caufe  de  mort  eft  une  difpofition  de  der- 
nière volonté  ,  qui  reçoit,  de  même  que 
les  teftamens  ,  une  interprétation  plus  fa- 
vorable que  les  difpofitions  entre-vifs. 

Quoique  régulièrement  ce  droit  ait  lieu 
entre  plulîeurs  colégataires,  il  ceffe  néan- 
moins quand  il  s'agit  d'alimens  légués  à 
plulîeurs  perfonnes  conjointement ,  parce 
que  lesalimens  ne  reçoivent  point  d'ex- 
tenfion.  Leg.  fj,  §.  1 ,  ff.  de  ufufr.  & 
qutmadmodum.  Ricard ,  des  Donations  en- 
tre-vifs, part.  4,  fecl.  7,  nomb.  577. 
Lapeyrere,  verbo  Acçroillément. 

Tout  accroifîement  qui  fç  fait  à  un  fils 
légataire  dans  le  tems  de  la  mort  dii  tef- 
tateur  ,  tems  auquel  la  légitime  eft  due  , 
doit  être  imputé  fur  la  légitime  du  fils  ; 
mais  fi  l'acçroiflèment  arrive  depuis  la 
mort  du  tcrftateur  ,  comme  en  matière  du 
legs  d'ufufruit,  où  l'accroiùèment  i'e  peut 
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faire  en  tout  tems ,  même  après  l'accep-3 
tation  du  legs  ;  leg.  I  ,  §.  1  ,  ff.  de  ufufr. 
accrefc.  alors  l'accroillement  ne  s'impute 
pas  fur  la  légitime  du  fils.  Voyt\  M.  lç 
Brun  ,  en  fon  Traité  des  Succédions  t 
liv.  2,  chap.  3  ,  fect.9. 

Voye\,  touchant  le  droit  d'accroifle- 
ment,  le  Traité  qu'en  a  fait  Duaren  ,  8ç 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes ,  fur  le  §.  8.  du  titre  des  Legs. 
Voye\  aufîî  ce  qu'en  a  dit  M.  Domat  en 
fon  Traité  des  Succeffions,  liv.  3  ,  tit.  2» 
fect.  p. 

ACCROISSEMENT,  en  fait 
d'usufruit,  a  lieu.  Ainfi,  quand 
l'ululruit  d'une  même  chofe  a  été  légué 
à  plulîeurs  légataires ,  la  portion  de  Fuit 
d'eux  qui  vient  à  vaquer,  appartient  à 
l'autre  par  droit  d'accroillement ,  &  n'effc 
point  consolidée  à  la  propriété  :  mais  il 
faut  pour  cela  que  ces  légataires  foient 
conjoints  re  £r  verbis  ,  aut  re  tantùm  ;  car 
s'ils  n'étoient  conjoints  que  verbis  tantùm, 
le  droit  d'accroillement  n'auroit  pus  lieu, 
de  même  qu'il  n'auroit  pas  lieu  entre  plu- 
lîeurs légataires  à  qui  la  propriété  de  quel» 
que  chofe  auroit  été  léguée,  s  ils  n'étoient 
conjoints  que  verbis ,  quia  tuncfunt  re  d\f~ 
juntli  :  &  c'eft  en  cela  que  conviennent 
les  legs  de  l'ufufruit  &  les  legs  de  la  pro-«. 
prieté.  Mais  ils  différent , 

1°.  En  ce  que  l'ufufruit  d'un  fondst 
étant  légué  à  plulîeurs  qui  font  conjoints 
re  &  verbis ,  aut  re  tantùm,  le  droit  d'ac- 
croillement a  lieu  en  cas  que  l'un  d'eux 
manque  ,  c'eft-à-dire  ne  puille  pas  jouir 
dudit  ufufruit ,  ou  par  mort  naturaHe  ou 
par  mort  civile  ;  enforte  que  fa  portion 
ne  fe  réunit  pas  à  la  propriété  de  la  cho- 
fe ,  mais  accroît  aux  autres  uiufruitieis  : 
au  lieu  que  quand  la  propriété  d'une  cho- 
fe a  été  léguée  à  plulîeurs ,  à  l'inftant  de 
l'acceptation  qu'ils  en  ont  faite ,  il  ne  peut 
plus  avoir  entr'eux  lieu  au  droit  d'accroif- 
feinent  :  In  legato  proprutalis  non  efl  Iccitî 
juri  accrefcendi ,  pojlquam  concurfu  partes  fac* 
tœfunt ,  quia  proprictatis  pars  Jtmel  acquit 
fita  vacare  tir  dejicere  ampliùs  non  potcji  ,fA 
transfertur  in  heredes  legatarii  ;  ai  in  legato 
ujùsfruclus  hu'wjuri  loçus  ejî,  etiampojlquanj 
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fartes  concurfu  fatlxfunt,  jî  ex  parte  umus 
pofiea  finitus  fuerit  ufusfruclus ,  qu'm  ufus- 
fruclus non  femel .  fed  quotidie  conflitui  vide- 
tur ,  adeo  ut  qui  utifrui  définit ,  non  tam 
ufumfruclum  amittere  intelUgatur ,  quàm  ho~ 
die  non  acquif:v;j]e  ,  Gr  hodie  non  concurrere. 
Leg.  i ,  §.  3  ,  jf.  de  ufufr.  accref. 

2°.  En  ce  que  quand  l'ufufruit  d'une 
rnême  chofe  a  été  légué  à  plufieurs ,  qui 
font  conjoints  re  &  vains ,  aut  re  tantùm , 
le  droit  d'accroifTement  a  lieu  entr'eux  , 
lorfqu'après  avoir  tous  accepté  le  legs  , 
quelqu'un  d'eux  vient  à  manquer  :  bien 
plus,  elle  accroît  à  tous  également,  fans 
rr-crue  excepter  ceux  qui  auraient  aupa- 
ravant perdu  la  part  qu'ils  avoient  dans  la 
jouiflance  de  cet  ufufiuit.  Mais  cela  n'a 
pas  lieu  dans  le  legs  qui  auroit  été  fait 
à  plufieurs  de  la  propriété  :  Ratio  difcrï- 
minis  ejî ,  quia  in  legato  proprietatis  portio 
vacans  portioni  accrefcit ,  eique  adjungitur  : 
ergo  ei  tantùm  accrefcit  qui  portionem  Juam 
habet ,  fed  in  legato  ufv.sfru8.us  portio  défi- 
cient perfona:  accrefcit ,  non  portioni.  Leg.  10, 
jf.  de  ufufr.  accrefc.  leg.  33,  §.  1 ,  jf.  de  ufufr. 
&  quemadmodum  quis  uta.  junclo  Cujacio  , 
lit.  0  Obfervation.  cap.  1 1. 

ACCROISSEMENT  entre 
cohéritiers.  Un  teftateur  peut  ins- 
tituer deux  ou  plufieurs  héritiers  conjoin- 
tement en  trois  manières.  i°.  En  lesinf- 
tituant  par  deux  claufes  différentes  :  par 
exemple ,  primus  hères  ejlo  ;  fecundus  hères 
efïo.  2°.  En  inftituant  plufieurs  héritiers 
par  une  feule  Se  même  claufe  :  par  exem- 
ple ,  primus  &  fecundus  hered'es  funto.  3°.En 
aflîgnant  à  chacun  d'eux  la  part  &  portion 
pour  laquelle  il  les  inflitue  :  par  exem- 
ple ,  primus  hères  efto  ex  bejje  ;  fecundus  hè- 
res ejlo  ex  quadrante. 

De  quelque  manière  que  plufieurs  hé- 
ritiers foient  inftitués  ,  il  y  a  toujours 
entr'eux  droit  d'accroifTement.  La  raifon 
eft,  que  le  droit  d'hérédité  étant  un  droit 
univerfel  qui  comprend  tous  les  biens  & 
toutes  les  charges  de  la  fuccefïïon  ,  ce 
droit  eft  indivifible  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on 
ne  peut  être  héritier  teftamentuire  ,  feu- 
lement pour  une  partie  de  la  fuccefïïon  , 
gûforte  que  l'autre  foit  déférée,  a.ux  héz 
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ritîers  al  mteftat  ;  unde  haie  vulgaris  ré- 
gula :  Nemo  potejl ,  pro  parte  teflatus  ,  £> 
pro  parte  inteflatus ,  decedere. 

Lorfqu'il  y  a  droit  d'accroifTement  en- 
tre cohéritiers,  ils  partagent  les  portions 
vacantes  ,  au  prorata  de  la  portion  qu'ils 
ont  dans  l'hérédité.  Leg.  y  0 ,  §.  3  ,  jf.  de 
hered.  inflit. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  û  le 
teftateur  avoit  divifé  fa  fuccefïïon  en  por- 
tions, &  donné  une  moitié  à  deux  ou  plu- 
fieurs héritiers ,  &  l'autre  à  quelques  au- 
tres ,  l'un  de  ces  héritiers  ne  fuccedant 
point ,  fa  portion  n'accroîtra  qu'aux  co- 
héritiers de  cette  moitié,  &  non  à  ceux 
de  l'autre.  Mais  s'il  y  avoit  quelqu'un 
des  héritiers  qui  fût  inftitué  feul  pour 
une  moitié  ou  autre  portion  ,  Si  qu'il  ne 
pût  ou  ne  voulût  la  prendre  ,  elle  accroî- 
trait à  tous  les  autres  héritiers  indifiinc- 
tement ,  félon  leurs  portions  dans  l'héré- 
dité. Leg.  63  ,jf.  de  heredit.  injîitucnd. 

Une  hérédité  ne  pouvant  être  partance 
entre  un  héritier  teftamentaire&  un  hé- 
ritier légitime  ,  le  droit  d'accroilfement 
pafïe  entièrement  à  Celui  de  plufieurs  hé- 
ritiers inftitués  qui  fe  trouve  fucceder 
feul  en  vertu  du  teftament  du  défunt  ,  de 
quelque  manière  qu'il  ait  été  inftitué  hé- 
ritier ;  c'eft-à-dire ,  foit  qu'ils  ayent  été 
par  leur  inftitution  conjoints  par  la  chofe 
feulement ,  ou  par  la  chofe  &  par  les  pa- 
roles, ou  par  les  paroles  feulement,  quia, 
utdiximus,  nemo  potejl ,  pro  parte  teflatus, 
&  pro  parte  inteflatus ,  decedere  :  au  lieu  que 
le  droit  d'accroifTement  n'a  pas  lieu  entre 
plufieurs  colégataires  qui  ne  font  con- 
joints que  verbis  tantùm ,  comme  nous 
avons  dit  ci-deffus  ;  ce  qui  eft  obiervé 
par  toute  la  France. 

A  l'égard  du  droit  d'accroifTement  en- 
tre cohéritiers,  il  eft  certain  que  ce  droit 
a  toujours  lieu ,  tant  en  Pays  coutumier 
qu'en  Pays  de  Droit  écrit ,  entre  ceux  que 
la  Loi  appelle  à  une  fuccefïïon  héréditai- 
re ;  enforte  que  fi  de  deux  héritiers  légi- 
times, un  renonce  à  la  fuccciïïon  ,  l'au- 
tre devient  nécelTairement  héritier  exajf. 
Touchant  le  droit  d'accroifîement  entre 
cohéritiers ,  voyei  ce  qu'en  a  dit  M.  Domat 
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en  fonTraité  des  Succédons,  lîv.  3 ,  tit.r; 

feû.  9. 

ACCROISSEMENT   des 

EFFETS    DE    LA    COMMUNAUTÉ 

conjugale,  a  lieu  en  faveur  du  lé- 
gataire univerfel  des  meubles  &  acquêts 
du  mari ,  lorfque  la  veuve  renonce  à  la 
communauté  ;  ôc  en  ce  cas  le  légataire 
univerfel  a  droit  de  prendre  la  commu- 
nauté entière. 

Cette  totalité  lui  demeure  ,  non  pas 
tant  par  droit  d'accroiffement  ,  que  par 
droit  de  non  -  décroiffement.  Voye\  Ri- 
card ,  des  Donations  ,  part.  3  ,  chap.  4. , 
riomb.  joo. 

Il  y  a  auffi  un  droit  de  non-décroif- 
fement ,  lorfque  pendant  la  continuation 
de  communauté ,  l'un  des  enfans  avec  qui 
la  communauté  eft  continuée ,  vient  à  dé- 
céder ;  car  en  ce  cas  les  enfans  furvivans, 
ou  l'enfant  furvivant ,  prend  autant  lui 
feul ,  que  prendraient  tous  les  enfans  en- 
tre lefquels  la  continuation  de  commu- 
nauté a  commencé  ,  s'ils  étoient  tous 
vivans. 

La  raifon  eft,  qu'ils  ne  font  tous  répu- 
tés que  pour  un  ,  parce  qu'ils  repréfen- 
tent  la  perfonne  du  prédecedé ,  fuivant 
l'art.  243.  de  la  Coutume  de  Paris.  De- 
forte  que  le  droit  de  l'enfant  décédé  ne 
vient  pas  à  fes  frères  &  fceurs  à  titre  de 
fuccerTïon  ;  mais  il  demeure  réuni  ôc  con- 
fus dans  leurs  portions  ,  comme  fi  leur 
frère  défunt  n'étoit  jamais  entré  dans 
cette  communauté. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire,  n'a 
lieu  que  dans  le  cas  du  décès  d'un  des 
enfans  qui  ont  continué  la  communauté, 
&  ne  peut  être  appliqué  au  cas  de  la  re- 
nonciation de  l'un  d'eux  ;  car  la  part  du 
renonçant  appartient  totalement  au  fur- 
vivant  des  père  &  mère  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  fix  Septembre  mil 
iîx  cens  quatre-vingt-fept,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

Lauriere  fur  Loifel ,  tom.  2  ,  dans  une 
de  fes  Dilîertations ,  ôc  Renuilbn  en  fon 
1  raité  de  la  Communauté ,  part.  3  ,  chap. 
4.,  nomb.  32  ôc  fuivans,  font  "d'un  avis 
contraire  à  la  décilîon  de  cet  Arrêt.  Je 
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croîs  cependant  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ci 
que  cet  Arrêt  a  décidé. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  24.3.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

ACCROISSEMENT  en  fait 
de  douaire.  C'eft  un  principe  cer- 
tain ,  que  le  droit  d'accroiffement  n'a  pas 
lieu  en  fait  de  douaire  ,  &  que  la  portion 
de  ceux  qui  acceptent  la  fuccefïïon  ,  de- 
meure toujours  en  icelle.  Ainfi  les  douai- 
riers  ne  peuvent  pas  prétendre  par  droit 
d'accroiffement  les  portions  du  douaire 
des  autres  enfans  qui  ont  accepté  la  fuc- 
ceffion  de  leur  père. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  part  des 
enfans  qui  meurent  du  vivant  du  père  , 
foit  par  mort  naturelle  ou  par  mort  civi- 
le; car  leurs  portions  appartiennent,  jure 
accrefeendi,  aux  autres  enfans,  qui  après 
le  décès  de  leur  père  renoncent  à  fa  fuc- 
cefïïon ,  &  fe  tiennent  au  douaire. 

La  raifon  eft ,  que  pour  régler  le  douai- 
re ,  on  ne  confidere  que  le  nombre  des  en- 
fans qui  fe  rencontrent  au  jour  du  décès 
du  père,  fans  compter  ceux  qui  font  morts 
de  ion  vivant  ;  car  les  enfans  ne  font  pas 
propriétaires  du  douaire  du  vivant  de  leur 
père  ;  ils  n'ont  qu'une  fimple  efp^rance 
d'en  avoir  un  jour  la  propriété  ,  le  cas 
échéant  :  mais  pour  l'acquérir  ,  il  faut 
qu'ils  l'acceptent  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent 
faire  qu'après  le  décès  du  père ,  le  douai- 
re n'ayant  pas  lieu  auparavant.  Ainfi  les 
enfans  qui  font  morts ,  foit  de  mort  na- 
turelle ou  de  mort  civile  ,  ne  font  point 
nombre ,  non  plus  que  ceux  qui  font  ex- 
héredés. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  25" I. 
de  la  Coutume  de  Paris,   nomb.  10  & 
fuivans. 
ACCROISSEMENT  légal 

EN   FAVEUR    DE   L'a  I  S  N  É ,  eft  un  ac- 

croiffement  qui  a  lieu  en  Bretagne  en  fa- 
veur de  l'aîné ,  ôc  qui  fe  fait  de  la  por- 
tion de  la  fille  mariée  à  moindre  part ,  ou 
de  la  portion  de  celui  qui  fe  fait  Reli- 
gieux. 

Mais  pour  que  cet  accroifïèment  ait 
lieu,  il  faut  que  le  mariage  ait  été  célé- 
bré ,  ou  la  profeffion  faite  du  vivant  du 

pere 
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père  ;  car  l'incapacité  des  héritiers  Te  con- 
fidere  au  tems  de  la  délation  de  l'héré- 
dité. 

Voye\  Hevin  en  fes  Remarques  fur  l'ar- 
ticle 5"J"8.  de  la  Coutume  de  Bretagne , 
à  la  fin  du  fécond  tome  des  Œuvres  de 
Frain. 

ACCROISSEMENT  de 
Terres  faites  par  la  violence 
des  eaux.  Ce  que  la  rivière  détache 
peu  à  peu  d'un  héritage ,  &  ajoute  à  l'hé- 
ritage voilîn  ,  eft  un  accroiflèment  imper- 
ceptible ,  qui  par  acceffion  appartient  au 
propriétaire  de  l'héritage  auquel  il  eft 
joint ,  comme  je  l'ai  dit  verbo  Alluvion. 

Mais  ce  qui  accroît  fubitement  à  l'hé- 
ritage d'un  autre  par  la  force  des  eaux  , 
n'appartient  pas  à  celui  à  l'héritage  du- 
quel il  a  été  ajouté  ;  parce  que  ce  qui 
nous  appartient  ne  peut  pas  être  transféré 
à  un  autre  fans  notre  fait.  Leg.  1 1  ,  ff.  de 
reg.jur. 

A  C  C  R  U  E ,  eft  l'augmentation  d'une 
chofe  par  la  jonclion  d'une  autre. 

ACCRUES,  eft  un  terme  dont  fe 
fervent  quelques-unes  de  nos  Coutumes , 
pour  lignifier  les  illes  ôc  attériftèmens  qui 
le  font  dans  les  rivières. 

Par  une  Déclaration  de  Charles  I  X. 
du  7  Juillet  i  J72  ,  les  ifles ,  pêcheries  & 
attériflemens  qui  fe  font  es  rivières  navi- 
gables ,  appartiennent  au  Roi ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  titre  particulier  qui  prouve 
le  contraire ,  parce  que  quœ  in  nulllus  bonis 
funt ,  ad  Principem  pertinent  in  hoc  Regno  , 
fupremi  domina  jure. 

Il  faut  donc  diftinguer  entre  les  ifles  & 
les  attériflemens  qui  fe  forment  dans  les 
rivières  ou  chemins  publics  8c  royaux,  & 
les  attériflemens  ou  accrues  qui  fe  font 
aux  ruiflèaux  ou  chemins  particuliers  ap- 
partenans  aux  Seigneurs  hauts-jufticiers. 

Au  premier  cas,  les  accrues  appartien- 
nent au  Roi ,  aux  tenues  de  la  Déclara- 
tion de  Charles  I X  ;  8c  au  fécond  cas ,  les 
Seigneurs  hauts-jufticiers  font  en  droit  de 
fe  les  approprier ,  pourvu  que  l'ifle  ou  l'at- 
tériflement  ne  foit  point  en  l'héritage  d'un 
Particulier  ;  car  en  ce  cas  l'accrue  appar- 
Tome  I, 
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tîendroit  au  propriétaire  de  l'héritage. 
Voye\  Ifle. 

ACCRUES  de  Bois,  dans  la 
Coutume  de  Troyes ,  art.  177 ,  lignifient 
un  efpace  de  terres  ,  dans  lequel  un  Bois 
s'cft  étendu  en  croiflant  hors  de  fes  li- 
mites. 

Suivant  ledit  article  de  la  Coutume  de 
Troyes ,  les  accrues  joignant  Bois  <ç;  Fo- 
rêts fans  borne  ,  faifant  féparation  de  Juf- 
tice  étant  en  une  même  Seigneurie  ,  fui- 
vant  la  nature  defdits  Bois  8c  Forêts  , 
tant  qu'elles  font  en  accrues  ,  elles  font 
partie  du  Bois,  &  font  en  la  poflefTion  du 
Seigneur  à  qui  le  Bois  appartient  ;  le- 
quel les  peut  prefcrire ,  fi  le  propriétaire 
laifle  pafler  trente  années  fans  y  rentrer. 

Ainfi  le  Bois ,  en  s'étendant  8c  en  cr  oif- 
fant  dans  les  terres  voifines ,  n'acquiert 
point  au  Seigneur  du  Bois  la  propriété  des 
accrues  ,  mais  la  poflefTion  feulement  ,  8c 
Poccafîon  de  les  prefcrire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  accrues  qui 
fe  font  dans  les  rivières  ;  car  elles  font  à 
l'inftant  acquifes  fans  prefcription  ,  ou  au 
Roi ,  ou  au  Seigneur  haut-jufticier,  ou  au 
propriétaire  de  l'héritage  augmenté ,  com- 
me nous  venons  de  dire  dans  l'article  pré- 
cèdent. 

ACCUSATEUR,  eft  celui  qui 
pourfuit  un  criminel,  ou  pour  rai fon  de 
la  vindiébe  publique ,  ou  pour  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  en  a  fouffert. 

Nous  avons  donc  deux  fortes  d'accufa- 
teurs  ;  fçavoir  les  Parties  civiles,  &  les 
Procureurs  du  Roi ,  ou  les  Procureurs  Fif- 
caux  des  Seigneurs. 

Les  Parties  civiles  ne  peuvent  conclure 
qu'à  la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont 
fouffert ,  à  caufe  du  crime  commis  en  leurs 
perfonnes,  ou  en  celles  de  leurs  proches, 
ou  en  leurs  biens ,  &  ne  tendent  point  à 
la  punition  corporelle  ;  mais  par  leur 
plainte  ils  requièrent  la  jonftion  du  Pro- 
cureur du  Roi,  ou  du  Procureur  Fi  fcal , 
Se  concluent  feulement  à  la  réparation  ci- 
vile ,  avec  cette  claufe  :  Sauf  à  M.  le 
Procureur  du  Roi ,  ou  à  M.  le  Procureur 
Fifcal,  à  prendre  pour  la  vengeance  publique 

E 
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telles  concluions  qu'il  avifera  bon  iire. 

A  l'égard  de  la  vindicte  publique ,  c'eft- 
ù  dire  de  la  punition  corporelle  du  crimi- 
nel ,  elle  ne  peut  être  pourfuivie  que  par 
le  Procureur  du  Roi ,  ou  par  le  Procureur 
Fifcal ,  en  la  perfonne  defquels  réfide  l'in- 
térêt public. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  intérêt  à  la  ven- 
geance d'un  crime  ,  qui  puiffe  fe  porter 
Partie  civile  :  ceux  qui  n'y  ont  qu'un  in- 
térêt  public  ,  peuvent  feulement  fervir 
d'inftigateurs  &  de  dénonciateurs  envers 
le.  Procureur  du  Roi.  Un  fils ,  par  exem- 
ple ,  a  droit  d  aceufer  &  de  fe  porter  Par- 
tie contre  l'homicide  de  fon  pe.re  ;  &  ceux 
qui  n'y  ont  point  d'intérêt,  peuvent  feu- 
lement être  dénonciateurs.  Voye\  Partie 
civile. 

Quand  après  un  crime  commis  il  ne  fe 
préfente  point  de  Partie  civile ,  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  le  Procureur  Fifcal  du 
lieu  où  le  crime  a  été  commis ,  peut  eu 
faire  la  pourfuite  en  fon  nom  &  à  fa  di- 
ligence y  aux  dépens  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur haut-jufticier  du  lieu,  fuivant  l'ar- 
ticle 8.  du  titre  3.  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle. Il  eft  même  obligé  d'en  faire  la 
p<  mrfuite  ,  quoique  la  Partie  intérefiee 
demeure  dans  le  filence  ,  lorfque  c'eft  un 
crime  grave  qui  intérelle  le  Public.  Voye\ 
Vindicte  publique. 

Quoique  l'accufation  forme  ordinaire- 
ment un  procès  criminel ,  néanmoins  l'af- 
faire fe  civilife  quelquefois.  Voye^  Civi- 
fcfer. 

Quand  il  y  a  des  plaintes  refpe&ives,. 
il  eft  important  de  fçavoir  lequel  des  deux 
plaignans  doit  être  regardé  comme  accu- 
fateur  ,  Se.  l'autre  comme  aceufé.  Voye\ 
Plainte* 

Les  aceufateurs ,  que  nous  appelions 
Parties  civiles  ,  ne  font  point  fujets  à  la 
peine  du  talion ,  ni  à  s'inferire  à  la  peine 
due  au  crime  commis  par  l'accufé  ;  mais, 
fî  l'accufation  eft  déclarée  calomnieufe, 
ils  font  condamnes  à  quelque  peine.  Voye\. 
Accufation  calomnieufe. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  ac- 
çufafceux&  dénonciateur,  comme  remar- 
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que  Guenois  en  la  Conférence  des  Or- 
donnances ,  fur  le  titre  des  aceufateurs  , 
§.  1  ,  en  ce  que  les  aceufateurs  font  les 
Parties  civiles  qui  ont  un  intérêt  parti- 
culier dans  la  vengeance  du  crime ,  &  qui 
font  obligés. de  demeurer  Parties  contre 
ceux  qu'ils  ont  aceufés  :  enforte  qu'ils 
encourent  la  peine  de  l'accufation  calom- 
nieufe ,  fi  celle  qu'ils  ont  faite  eft  trou- 
vée tells  ;  au  lieu  que  les  dénonciateurs 
ne  font  que  des  délateurs  d'un  crime ,  & 
de  celui  qui  l'a  commis ,  auprès  de  la  per- 
fonne publique  :  deforte  que  n'ayant  au- 
cun intérêt  dans  la  vengeance  publique, 
ils.ne  font  point  obligés  de  demeurer  Par- 
ties contre  les  aceufés  ,  &  n'encourent 
point  la  peine  de  l'accufation  calomnieu- 
fe ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  raifon  évi- 
dente qui  oblige  le  Juge  de  la  leur  faire 
fubir  ,  comme  il  eft  preferit  par  Parti— 
.cle  2.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Ofto- 
bre  iy6i. 

Les  aceufateurs  Se  les  dénonciateurs 
ont  cela  de  commun  ,  1°.  que  régulière- 
ment ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  aceu- 
fateurs ,  ne  peuvent  pas  être  dénoncia- 
teurs ;  2°.  que  ni  les  aceufateurs  ,  ni  les 
dénonciateurs ,  r.e  peuvent  pas  être  té- 
moins contre  ceux  qu'ils  ont  aceufés  ou 
dénoncés, 

ACCUSATION,  eft  la  pour- 
fuite  d'un  crime,  qui  commence  par  une 
plainte  de  la  Partie  civile  ,  ou  par  la  dé- 
nonciation de  quelqu'un  qui  n'a  point 
d'intérêt  dans,  l'affaire  ,  ou  qui  y  ayant 
intérêt,  ne  veut  point  pourtant  être  Par- 
tie civile.  Voye\  Plainte.  Voye\  Dénon- 
ciation. Voyt\  Àccufateur. 

Chez  les  Romains,  les  aceufations  dé- 
voient être  terminées  dars  un  certain 
tems,  comme  il  eft  marqué  dans  le  titre-., 
du  Code  :  Ut  intra  certain  tempus  crimi- 
nalis  qmvjlio  terminetur.  Mais  en  France  il 
n'y  a  point  de  tems  préfini  pour  terminer- 
un  procès  criminel  ,  &  rendre  un  Juge- 
ment contre  l'accufé.  Le  Juge  eft  feule- 
ment obligé  de  commencer  les  interro- 
gations des  aceufés  qui  font  dans  les  pri- 
fons,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
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.  fard  après  leur  emprifonnement ,  à  peîne 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts, 
comme  il  eft  porté  en  l'art.  I.  du  tit.  14. 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

La  pourfuite  des  crimes  qui  eft  en  ufa- 
ge parmi  nous,  eft  bien  différente  de  celle 
qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains.  I  e 
Droit  civil  diftinguoit  entre  les  délits  pri- 
vés, &  les  délits  publics  ,  autrement  ap- 
pelles crimes.  On  ne  procedoit  que  par 
iimple  aftion  contre  les  délits  particuliers, 
Se  cette  action  n'étoit  accordée  qu'à  ceux 
qui  y  avoient  intérêt.  A  l'égard  des  cri- 
mes publics ,  on  procedoit  contre  ceux  qui 
les  avoient  commis,  par  la  voie  extraor- 
dinaire appellée  acatfation  ;  Se  comme  il 
n'y  avoit  point  chez  les  Romains  d'accu- 
fateur  public ,  chaque  Particulier  pouvoit 
intenter  l'accufation. 

Mais  en  France  il  n'y  a  que  les  Procu- 
reurs du  Roi ,  ou  les  Procureurs  Fifcaux 
des  Seigneurs  ,  qui  puillent  former  une 
aceufation  :  les  Particuliers  ne  peuvent 
être  que  dénonciateurs ,  &  demander  ré- 
paration de  l'offenlé  pour  les  dommages 
&  intérêts  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  verbo  Accufateur. 

ACCUSATION  vague  et 
incertaine,  ne  doit  point  être  re- 
çue. Pour  qu'une  plainte  ou  une  dénon- 
ciation foit  admiflible ,  il  faut  qu'elle  con- 
tienne le  fait  avec  toutes  les  circonftan- 
ces  ,  c'eft-à-dire  le  jour,  l'heure  Se  le 
lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  par  qui  , 
fi  c'eft  la  nuit  ,  de  propos  délibéré  ,  en 
une  rencontre  ,  fur  un  grand  chemin  ,  en 
l'Eglife  ,  en  un  lieu  public  ;  fi  le  délit  a 
été  précédé  de  menaces ,  s'il  a  été  accom- 
pagné de  blafphêmes  ,  s'il  a  été  commis 
par  un  feul  ou  par  plufieurs ,  Se  enfin  iî 
c'eft  avec  armes  prohibées  Se  défendues. 

ACCUSATION  calomnieuse, 
eft  celle  qui  n'a  été  faite  que  dans  le  def- 
fein  de  faire  de  la  peine  à  l'accufé. 

Quand  elle  eft  jugée  telle ,  elle  donne 
lieu  à  des  dommages  Se  intérêts  ,  qui  em- 
portent la  contrainte  par  corps ,  Se  quel- 
quefois une  peine  affiiclive  :  ce  qui  dé- 
pend des  circonftanceSj  &  du  tort  qu'en 
a  fouffert  l'accufé. 
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L'article  7.  du  titre  3.  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  porte  que  les  aceufateurs  &  dé- 
nonciateurs qui  fe  trouveront  mal  fon- 
dés, feront  condamnés  aux  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  des  aceufes ,  Se  à  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit  :  ce  qui  aura 
auflî  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  fe- 
ront rendus  Parties,  ou  qui ,  s'étant  ren- 
dus Parties  ,  fe  feront  déliftés ,  fi  leurs 
plaintes  font  jugées  calomnieufes. 

Lorfque  l'accufation  eft  fondée  fur  ua 
devoir  de  pieté  &  fur  de  grands  indices, 
elle  ne  peut  pas  être  réputée  calomnîeu- 
fe ,  quoiqu'elle  fe  trouve  fauffe  par  l'évé- 
nement ,  &  que  l'accufé  foit  renvoyé  ab- 
fous.  Ainfi  il  n'échoit  point  dans  ce  cas 
aucuns  dommages  Se  intérêts. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  30  Mars  1 604. ,  que  la  veuve 
&  les  enfans  d'un  aceufé  qui  avoit  péri 
dans  l'accufation  ,  &  qui  dans  la  fuite 
avoit  été  reconnu  innocent,  étoient  mal 
fondés  à  demander  des  dommages  &  in- 
térêts contre  Ces  aceufateurs  ;  attendu 
qu'ils  ne  l'avoient  pourfuivi  que  fur  des 
indices  preflans,  Se  pour  venger  le  meur- 
tre de  leur  mère. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Augeard  y 
tom.  3  ,  Arrêt  34. 

Il  faut  donc  faire  différence  entre  la 
calomnie  préfumée  ,  pour  parler  le  lan- 
gage des  Docleurs  ,  Se  la  calomnie  évi- 
dente. 

La  calomnie  préfumée  réfulte  du. feul 
défaut  de  preuves  de  l'innocence  Se  de 
la  juflification  de  l'accufé,  quando  aceufa- 
tor  non  probat  deliàium  ;  Se  cette  calomnie 
eft  excufable  dans  ceux  qu'un  devoir  de 
pieté,  une  raifon  de  bienféance,  ou  quel- 
qu'intérêt  indifpenfable  engage  dans  une 
pourfuite  criminelle.  Leg.  1 ,  cod.  de  his 
qui  aceuf.  non  pof.  Leg.  4.,  cod.  de  calumnia- 
turib. 

Farinacius ,  traB.  de  aceufat.  qucrjl.  16 , 
num.  $6,  convient  aura  que  la  confidéra- 
tion  d'une  jufte  douleur  Se  d'une  vengean- 
ce néceffaire,  peut  exculer  un  accufateur 
de  la  calomnie  préfamée.  Qui  ratione  fan- 
guinis  &"  immenfo  dolore  ad  aceufandum  mo- 
vetur,  ut  putàji  parentes  de  morte filii ,  vd 
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è  contra  ;  ïjîis  enhn  cafibus  ,  licet  non  excu- 
fantur  accufatores  à  ver  a  calumniâ ,  excufan- 
tur  tamen  à  prafumptâ. 

La  calomnie  évidente  efl  fondée  fur  le 
c1..  1 ,  l'artifice  &  la  mauvaife  foi  de  ceux 
qui  accufent  fauffement  un  innocent ,  & 
qui  fuppofent  de  faulTes  preuves  pour  le 
faire  luccomber  ;  qiiando  quis  fciens ,  aut 
fare  debens  aliquem  cffe  innocentem ,  propo- 
li t  contra  eum  accufationem  aut  qucrclam  :  Se 
il  eft  confiant  que  les  aceufateurs  les  plus 
privilégiés  &  les  plus  nécellaires  ,  ne  font 
pas  exempts  de  la  peine  de  la  calomnie. 
Leg.  i ,  %.fià  non  inique,  ff.  ad  Senatufconf. 
TurpiWan. 

JuUus  Clurus ,  lib.  5 ,  §.  fin.  qucefl.  62  , 
num.  2,  diftingue  auffi  la  calomnie  évi- 
dente ,  de  la  calomnie  préfumée  ,  Se  dé- 
cide que  les  accusateurs  les  plus  privilé- 
giés font  fujets  à  la  calomnie  évidente  ;  Se 
à  l'égard  de  la  calomnie  préfumée ,  les  ac- 
eufateurs n'y  font  pas  fournis ,  Se  par  con- 
féquent  ne  font  point  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  de  celui  qui  a  été 
fauffement  aceufé  d'un  crime  dont  il  étoit 
innocent. 

En  effet,  la  calomnie  préfumée  efl  ,  à 
proprement  parler,  une  erreur,  &  non 
pas  une  calomnie.  Or  les  Loix  ontdiftin- 
gué  avec  raifon  la  calomnie  d'avec  l'er- 
reur ;  &  fi  elles  n'ont  que  de  la  féverité 
pour  celui  qui  efl  plein  de  mauvaife  foi 
dans  fon  aceufation  ,  elles  n'ont  que  de 
1  indulgence  pour  celui  qui  s'y  efl  par 
erreur  engagé  avec  une  bonne  foi  en- 
tière. 

A infi  l'article  7.  du  troifiéme  titre  de 
1  Ordonnance  de  1670  ,  rapporté  ci-def- 
fus,  ne  fe  doit  entendre  que  de  ceux  qui 
par  calomnie  évidente  ont  intenté  une 
aceufation  contre  quelqu'un. 

Voyeç  Calomniateur.  Voyi\  auffi  l'Hif- 
toire  du  Sieur  d'Anglade  ,  qui  fe  trouve 
à  la  fin  du  premier  tome  des  Caufes  cé- 
lèbres, où  cette  matière  eft  amplement 
traitée. 

ACCUSÉ,  eft  celui  qui  eft  prévenu 
de  quelque  crime  capital ,  ou  non,. 

Il  n'y  a  que  le  décret  de  prife  de  corps 
cm  d'ajournement  perfonnel  qui  faffe  Tac- 
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eufé ,  8c  non  point  la  plainte  :  c'eft  pour- 
quoi l'on  ne  doit  jamais  adjuger  de  pro- 
vifîon  que  contre  les  décrétés,  en  confé- 
quence  des  charges  qui  fe  trouvent  contre 
eux  dans  les  informations. 

Tout  aceufé  Se  prévenu  de  crime  ,  mê- 
me capital,  ne  perd  pas  fon  état;  ainfi  il 
peut  palier  toutes  fortes  de  contrats  Se 
acles  :  In  reatu  conjlitutus  bonafua  adminif- 
trare  potefî  ;  leg.  46,  §.  6 ,  ff.  de  jure  fîfc'u. 
Il  peut  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû  ,  Se  en 
donner  quittance,  vendre  Se  aliéner,  & 
difpofer  de  fes  biens  à  fa  volonté  ,  tant 
qu'il  n'y  a  point  contre  lui  de  condamna- 
tion prononcée. 

Si  raccuféeff  capable  des  effets  civils , 
il  ne  feroit  pas  jufle  que  celui  qui  auroit 
acquis  de  lui  de  bonne  foi ,  fût  privé  de 
la  chofe  par  lui  acquile,  au  cas  que  par 
la  fuite  cet  aceufé  fût  condamné  à  une 
peine  capitale  qui  emportât  la  confifea— 
tion. 

M.  le  Preftre  ,  cent.  1 ,  chap.  84,  rap- 
porte un  Arrêt  du  iS  Septembre  161 8, 
qui  a  décidé  laqueftion  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur. Cela  ne  fait  à  préfent  aucun, 
doute  au  Palais ,  quoique  par  Arrêt  du 
1 1  Février  1660  ,  rapporté  dans  le  troi- 
fiéme tome  du  Journal  des  Audiences  , 
une  pareille  queflion  ait  été  appointée. 

En  vain  objecleroit-on  la  Loi  15,  ff.  de 
donationib.  parce  qu'il  y  a  une  négation 
qu'il  en  faut  retrancher,  Se  la  lire  ainfi: 
Pojl  contraclum  capitale  crïmen  donationcs 
fallx  valent ,  nifl  condemnatio  accufationem 
fecutaft  antefaclam  donationem. 

Un  homme  peut  être  aceufé  d'un  cri- 
me ,  Se  être  très-innocent.  Caton  a  été 
plufieurs  fois  aceufé  ,  auffi-bien  qu'Arif- 
tophane ,  mais  ils  ont  été  tous  deux  autant 
de  fois  juftiiiés  ;  c'eft  pourquoi  la  confis- 
cation ne  doit  jamais  avoir  lieu  que  du 
jour  de  la  condamnation  :  deforte  que  fî 
celui  qui  a  été  aceufé  mouroit  avant  le 
Jugement,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  con- 
fifeatiun,  parce  qu'il  feroit  décédé  jouif- 
fant  de  tous  fes  droits. 

Si  au  contraire  celui  qui  a  été  condam- 
né par  contumace  aune  peine  capitale  qui 
emportât  confifeation ,  décedoit  dans  les- 
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rînq  années,  à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  Jugement  rendu  par  contuma- 
ce ,  fans  s'être  repréfenté  ,  il  feroit  ré- 
puté mort  civilement  du  jour  de  l'exécu- 
tion de  la  Sentence  de  contumace  ,  &  la 
confiscation  auroit  lieu  ;  mais  il  feroit  en 
ee  cas  permis  à  la  veuve  &  aux  héritiers 
d'appeller  de  la  Sentence  :  &  fi  la  con- 
damnation de  contumace  eft  par  Arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  reilort ,  ils  fe  pour- 
voiront pardevant  les  mêmes  Juges  qui 
l'auront  rendu,  comme  il  eft  porté  en  l'ar- 
ticle I.  dutit.  27.  de  l'Ordonnance  crimi- 
nelle de  l'année  1670. 

L'ajournement  perfonnel  emporte  bien 
interdiction  de  plein  droit  ;  enforte  qu'un 
Eccléfiaftique  ou  un  Officier  ne  peut  plus 
faire  fes  fonctions  ,  parce  qu'il  eft  in  reti- 
nt :  mais  il  n'y  a  que  le  Jugement  de  con- 
damnation à  mort  naturelle  ou  civile,  qui 
farte  décheoir  un  homme  de  fon  état ,  Se 
cui  le  prive  des  effets  civils.  Voye\  Con- 
tumace. 

En  cas  d'appel  de  la  Sentence  de  con- 
damnation }  la  validité  ou  nullité  des  ac- 
tes que  le  condamné  paile  pendant  le  tems 
intermédiaire,  dépend  de  l'événement  & 
de  ce  qui  fera  prononcé  fur  l'appel  de  la 
Sentence  de  condamnation. 

L'accufé  peut  donc  avant  la  condam- 
nation recueillir  une  fucceffion  ,  pendente 
accuratione.  L'aliénation  par  lui  faite  de 
fes  biens  peut  valoir  au  préjudice  du  Fifo, 
quoique  la  condamnation  de  mort  fe  fut 
enfuivie. 

Il  peut  même  difpofer  valablement  de 
fes  biens,  après  la  condamnation  dont  eft 
appel  ;  &  toutes  les  difpofitions  qu'il  aura 
faites,  même  teftament,  feroat valables , 
s'il  meurt  avant  que  la  Sentence  de  con- 
damnation ait  été  confirmée  en  caufe  d'ap- 
pel. 

La  rai  fon  eft,  que  celui  qui  meurt  pré- 
venu de  crime  ,  qui  eft  même  condamné 
par  les  premiers  Juges  ,  pendente  appella- 
tione ,  meurt  integri  juris  ;  quia  morte  crimen 
extinguitur ,  &  appellationeextinguitur  judi- 
catum. 

Touchant  les  aliénations  faites  par  un 
Sccufé  J;  voyei  Mornac  in  prœf.  ad  tiu  de. 
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p'ignor.  M.  le  Bret ,  de  la  Souveraineté  du 
Roi,  liv.  3  ,'  chap.  13  ;  M.  d'Argentré  , 
fur  l'art.  188.  delà  Coutume  de  Breta- 
gne ;  Ricard  ,  des  Donations ,  part.  1  , 
chap.  3  ,  feft.  4  ,  nomb.  244. 5  M.  le  Pref- 
tre,  cent.  I ,  queft.  84;  Bafnage,  fur  l'ar- 
ticle 243.  de  la  Coutume  de  Normandie  ; 
Henrys,  tom.  2 ,  liv.  4  ,  queft.  36  ;  Soef- 
ve ,  tom.  2 ,  cent.  4 ,  chap.  35-  ;  &  le  Jour- 
nal des  Audiences ,  tom.  3  ,  liv.  3  ,  cha- 
pitre 3. 

Les  peines  affliérives,  &  fur-tout  celles 
de  mort,  ne  doivent  être  prononcées  que 
quand  le  crime  dont  quelqu'un  eft  accule ,., 
mérite  cette  peine,  Se  quand  il  en  eft  plei- 
nement convaincu  par  des  preuves  plus 
claires  que  le  jour ,  comme  je  l'ai  dit  verbo 
Peine  de  mort.  Voye\  auffi  ce  que  j'ai  dit 
verbo  Abfolution. 

Quoique  ,  fuivant  ce  que  nous  avons 
dit  ci-defTus ,  un  aceufé  ne  perde  pas  fi  >n 
état ,  &  foit  capable  de  tous  contrats  ÔC 
actes,  un  aceufé  ne  peut  pas  former  une- 
aceufation  contre  fon  aceufateur.  Voye\ 
Récrimination. 

Il  nous  refte  à  remarquer  qu'un  aceufé 
venant  à  mourir  avant  le  Jugement  d'ab- 
folution  ou  de  condamnation ,  eft  abfous, 
fa  mort  lui  tenant  lieu  d'abfolution  ,  ex- 
cepté néanmoins  le  criminel  de  léze-Ma- 
jefté ,  &  celui  qui  s'eft  tué  lui-même. 

A  C  E  N  S  E  ,  eft  un  héritage  ou  fer- 
me ,qu'on  tient  à  perpétuité  ou  à  longues 
années,  d'un  Seigneur,  à  certain  cens  &- 
rente,  ou  à  prix  d'argent. 

ACHAT,  eft  un  contrat  par  lequel. 
le  vendeur  promet  Se  s'oblige  de  livrer" 
quelque  chofe  à  l'acheteur,  pour  un  cer- 
tain prix  dont  ils  font  convenus. 

Il  y  a  trois  chofes  qui  font  de  la  fubf— 
tance  du  contrat  de  vente  ;  fçavoir  ,  le- 
confentement  du  vendeur  &  de  Facheteur,, 
la  chofe  vendue ,  &  le  prix, 

Ce  contrat  eft  obligatoire  de  part  Se. 
d'autre,  &  produit  deux  actions;  fçavoir,, 
l'action  d'achat,  Se  l'action  de  vente, 

L'action  d'achat  eft  donnée  à  l'acheteur 
contre  le  vendeur  y  Se  dans  cette  aftiorr 
l'acheteur  conclut ,  à  ce  que  le  vendeur foif 
tenu  ckliii  liyren  la  chofe  venàtt,  &<k-&ew 
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faire  jouir ,  aux  offres  qu'il  fait  de  lui  en  payer 
le  prix  ;  &"  qu'il  foit  condamné  envers  l'ache- 
teur en  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

L'aftion  de  vente  eft  donnée  au  ven- 
deur contre  l'acheteur  ;  &  dans  cette  ac- 
tion le  vendeur  conclut ,  à  ce  que  l'ache- 
teur fait  tenu  de  lui  payer  le  prix  convenu  , 
aux  offres  qu'il  fait  de  livrer  la  chofe'vendue, 
£r  qu'il  foit  condamné  à  payer  la  intérêts  de 
ladite  fomme ,  avec  dépens. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'origine  de  l'achat, 
des  perfonnes  qui  peuvent  vendre  Se  ache- 
ter ,  des  choies  qui  entrent  dans  ce  con- 
trat ,  de  fa  forme ,  des  engagemens  réci- 
proques du  vendeur  Se  de  l'acheteur  ,  & 
des  cas  où  ce  contrat  fe  diilbut,  j'oje^Def- 
peilfes ,  tom.  i ,  pag.  i  &  fuivantes  ;  & 
les  Loix  civiles,  Kv.  i ,  tit.  2.  Voye^  auïïî 
ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes ,  liv.  3  ,  tit.  24  ;  Se  ce  que  je  dis  ici 
en  parlant  de  l'action  redhibitoire. 

ACHAT  passe  louage.  Ces 
termes  ,  qui  fe  trouvent  dans  l'art.  23.  de 
la  Coutume  de  Namur ,  lignifient  que  ce- 
lui qui  a  acheté  un  héritage ,  Se  qui  en  eft 
invelti  ,  peut  en  expulfer  le  locataire  ; 
fauf  à  ce  locataire  à  fe  pourvoir,  pour  rai- 
fon  de  fes  dommages  Se  intérêts,  contre 
celui  qui  lui  a  loué  ledit  héritage.  Ce  qui 
eft  conforme  à  la  difpofition  de  la  Loi  2y, 
§.  1  ,ff.  locati  cond.  «Si  à  la  Loi  o  ,  ff.  de 
locato  cond. 

ACQUEREUR,  eft  celui  qui  a, 
par  un  titre  tranflatif  de  propriété  ,  acquis 
une  choie ,  foit  que  celui  de  qui  il  la  tient 
en  fût  propriétaire ,  ou  non. 

Lorfque  celui  qui  a  fait  la  tradition  de 
la  chofe  à  titre  tranllatif  de  propriété,  en 
étoit  propriétaire,  cette  tradition  en  rend 
propriétaire  le  nouvel  acquéreur. 

.Mais  la  tradition  d'une  chofe  à  titre 
tranflatif  de  propriété,  faite  par  celui  qui 
n'en  étoit  pas  propriétaire ,  n'en  transfère 
pas  la  propriété ,  mais  feulement  la  pof- 
feflîon,  qui  ne  procure  à  l'acquéreur  que 
la  faculté  de  preferire  la  chofe,  lorfque 
cet  acquéreur  eft  de*  bonne  foi. 

Au  refte,  ce  terme  ne  fe  dit  que  de  ce- 
lui qui  acquiert  un  immeuble. 

ACQUEREUR  de.  .bonne  foi, 
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eft  celui  qui  a  acquis  quelque  chofe  de 
celui  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire, 
mais  qu'il  croyoit  tel.  Un  acquéreur  de 
bonne  foi  prelcrit  un  immeuble  par  dix 
ans  entre  préfens,  &;  par  vingt  ans  entre 
abiens.  Et  la  bonne  foi  eft  requife  pendant 
tout  ce  tems-là ,  pour  que  la  prefeription 
ordinaire  foit  accomplie. 

ACQUEREUR  de  mauvaise 
foi,  eft  ceLui  qui  a  acquis  quelque  cho- 
fe de  celui  qu'il  fçavoit  n'en  pas  être  le 
propriétaire. 

Comme  la  bonne  foi  eft  requife  pour 
la  prefeription  ordinaire ,  l'acquéreur  de 
mauvaiie  foi  ne  peut  preferire  un  immeu- 
ble que  par  trente  ans;  au  lieu  que  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  le  peut  preferire  par 
dix  ans  entre  préfens,  Se  vingt  ans  entre 
abfens. 

Voye\  ci-après  Prefeription. 

ACQUERIR,  eftfe  procurer  un. 
titre  qui  donne  droit  de  jouir  d'une  cho- 
fe, ou  en  propriété,  ou  en  ufufruit. 

Il  y  a  divers  moyens  d'acquérir  la  pro- 
priété des  chofes  :  fur  quoi  voye%  les  pre- 
miers titres  du  fécond  livre  des  Inftitutes , 
&  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus. 

ACQUESTS,  font  les  immeubles 
que  nous  avons  acquis  à  titres  onéreux 
ou  lucratifs,  excepté  le  titre  de  fucceflloii 
direfte  ou  collatérale ,  ou  celui  de  dona- 
tion en  ligne  direcle. 

Les  immeubles  échus  par  fuccefTion  di- 
recte ou  collatérale  ,  ou  donnés  par  les 
afeendans  à  leurs  enfans ,  font  donc  des 
héritages  appelles  propres  ;  c'eft-à-dire 
qui  doivent  appartenir  par  fuccefiion  aux 
héritiers  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 
du  côté  Se  ligne  de  laquelle  ils  lui  font 
échus  ,  en  cas  qu'il  ne  laiffe  que  des  col- 
latéraux. 

Mais  les  héritages  donnés  en  collaté- 
rale, etiam  fuccejjuro ,  font  acquêts.  Ainfi 
tout  ce  qui  nous  échoit  en  ligne  collaté- 
rale ,  par  difpofition  entre-vifs  ou  tefta- 
mentaire ,  eft  réputé  acquêts. 

Les  biens  confiiqués  &  donnés  par  le 
Roi  aux  héritiers  préfomptifs,  ne  fontja-, 
mais  qu'acquêts  ;  Se  ceux  qui  étoient  pro- 
pres en  la  perfonne  du  condamné  ,  de^ 
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viennent  acquêts  en  la  perfonne  à  qui  le 
Roi  en  a  fait  don. 

L'immeuble  qui  étoit  acquêt  dans  la 
perfonne  de  celui  de  qui  nous  le  tenons 
à  titre  de  fucceffion  en  ligne  direcle  ou 
collatérale,  ou  bien  à  titre  de  donation 
en  ligne  direfte ,  devient  en  notre  perfon- 
ne un  propre  naifïànt. 

Le  Droit  Romain  ne  met  point  de  dif- 
férence entre  les  propres  &  les  acquêts; 
enforte  que  fuivant  les  Loix  Romaines , 
an  homme  peut  difpofer  par  teflament  de 
tous  Ces  biens  fans  diftinâion  de  propres 
eu  d'acquêts  ,  &  que  les  parens  les  plus 
proches  fuccedent  ab  intejiat  à  tous  fes 
biens  fans  aucune  diftinclion. 

Mais  en  Pays  coutumier  on  fait  dif- 
tincrion  entre  les  propres  Se  les  acquêts  ; 
deforte  qu'un  homme  peut  bien  difpofer 
par  teftament  de  tous  fes  acquêts ,  mais 
il  ne  peut  difpofer  par  dernière  volonté 
que  d'une  certaine  portion  de  fes  propres  ; 
fçavoir ,  du  quint  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris Se  dans  la  plupartdes  autres  Coutumes. 

De  plus  ,  quand  un  homme  décède  ab 
intejîat,  c  efl:  toujours  fon  plus  proche  hé- 
ritier qui  fuccede  aux  acquêts  ;  mais  à 
l'égard  de  fes  propres,  ils  appartiennent 
à  fes  parens  de  la  ligne  d'où  ils  procèdent , 
fuivant  la  régie  paterna  paternis ,  materna, 
maternis. 

Enfin  ,  le  retrait  lignagera  lieu  en  Pays 
coutumier  ,  pour  les  propres  Se  non  pas 
pour  les  acquêts ,  comme  nous  avons  dit 
en  parlant  de  ce  retrait. 

Quoique  les  acquêts  ne  foient  pas  fujets- 
à  retrait ,  il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel 
le  retrait  a  lieu  pour  les  acquêts.  Un  hom- 
me vend  fon  héritage  propre  à  un  parent 
de  fa  ligne  ;  cet  héritage  n'efl  point  fujet 
eu  retrait,  quoique  propre  au  vendeur, 
parce  que  la  vente  ayant  été  faite  à  un 
parent  Hgna^er,  cet  "héritage  n'efl:  point 
forti  de  la  ligne  :  mais  fi  cet  acquéreur 
parent  vient  à  le  vendre  ,  quoiqu'acquêt 
en  la  perfonne  de  ce  premier  acquéreur , 
il  efl  fujet  au  retrait. 

Un  héritage  ,  dans  le  doute ,  efl  tou- 
jours cenfé  acquêt  &  non  propre  :  ainfiL 
j'eit  à  celui  qui  prétend  qu'un  héritage  efl 
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propre ,  à  le  prouver.  M.  le  Brun  dans  fon 
Traité  des  Succefïîons,  liv.  2,  ch.  i ,  fect. 
i ,  n.  2.  Loyfel  en  fes  Inflit.  coût.  liv.  2  , 
tit.  i  ,nomb.  14.. 

Il  y  a  deux  fortes  d'acquêts  ;  fçavoir, 
ceux  qui  font  acquis  hors  communauté, 
&  ceux  qui  font  acquis  par  perfonnes  ma- 
riées pendant  leur  communauté;  &  ces 
derniers  font  appelles  conquêts.  Ainfî 
on  appelle  acquêts  les  immeubles  acquis 
avant  le  mariage ,  &  conquêts  ceux  qui 
font  acquis  pendant  &  confiant  le  maria- 
ge. Itaque  propriè  dicitur  acquêt ,  quod  uni 
quxritur ,  acqmxitur  ;  à  la  différence  du 
conquêt.  Quod  non  uni  duntaxat ,  fed  plu- 
ribus  queeritur. ,  comme  il  efl  expliqué  en 
l'article  32.  de  la  Coutume  de  Reims» 
Voye\  Conquêts. 

Les  conquêts  tombent  en  communauté , 
mais  les  acquêts  n'y  tombent  pas  ;  d'où 
vient  que  dans  les  contrats  de  mariage  la 
claufe  ordinaire  efl ,  que  V  homme  Gr  la  fem- 
me feront  communs  en  biens  meubles  &  con- 
quêts immeubles,  Se  non  pas  en  acquêts  faita 
auparavant  leur  mariage. 

Dans  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  per- 
met aux  conjoints  lorfqu'ils  n'ont  point 
d'enfans  ,  de  fe  donner  leurs  acquêts  Se 
conquêts ,  on  ne  doit  pas  entendre  par  ces- 
termes  acquêts  &  conquêts ,  les  acquêts  faits* 
avant  le  mariage.  Ainfi  ,  en  fait  de  dort 
entre  mari  Se  femme ,  le  mot  acquêt  ne  s'en- 
tend que  des  acquêts  faits  pendant  la  com- 
munauté. V.  le  Recueil  de  M.  Augeard  ,. 
tome  1  ,  chap.  27. 

La  femme  ne  peut  rien  prétendre  aux. 
acquêts  faits  par  le  mari  pendant  leur  fé- 
parrtion  régulièrement  ordonnée ,  caufâ. 
cognità.  Voye\  les  Arrêts  d'Auzanet,  liv. 
2,  chap.  92.  Cela  ne  fe  doit  entendre  que 
lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  réconciliation 
entre  les  conjoints  ;  car  quand  après  avoir- 
été  féparés  ils  fe  remettent  enfemble ,  les 
chofes  fe  règlent  de  la  même  manière  com- 
me s'ils-  n'avoient  jamais  été  féparés. 

La  rai  fon  efl  ,  que  ce  retour  efl  favora- 
ble ;  enforte  qu'en  Juflice  il.  efl  préfumé 
qu'ils  ont  toujours  vécu  enfemble-,  Se  que- 
la  communauté  n'a- pas  été  interrompue  3. 
Se  cela  quafi  jure poflliminïu 
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Les  acquêts  fe  règlent  félon  la  Coutu- 
me du  domicile  de  l'acquéreur  ,  par  rap- 
port à  la  communauté.  Ainiî ,  dans  le  cas 
où  des  perfonnes  demeurantes  à  Lyon  s'y 
feroient  mariées  fans  avoir  ftipulé  de  com- 
munauté entr'eux ,  lî  le  mari  ou  la  femme 
acquiert  un  héritage  iitué  dans  une  Cou- 
tume où  la  communauté  a  lieu  de  droit , 
vifolius  confuctudinis ,  Ôc  fans  qu'il  y  ait  au- 
cune convention  de  communauté  dans  le 
contrat  de  mariage ,  cet  héritage  ne  fera 
pas  partageable  par  moitié  entre  le  furvi- 
vant  &  les  héritiers  du  prédécedé. 

La  raifon  eft,  que  les. Coutumes  n'o- 
pèrent ôc  ne  produifent  leur  effet ,  que  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  contracté  fous  leur 
empire  ;  mais  elles  n'ont  point  d'autorité  à 
l'égard  de  ceux ,  qui  établis  dans  le  Lyon- 
nois  ou  autre  lieu  régi  par  des  difpofitions 
contraires ,  s'y  font  mariés. 

Tout  au  contraire ,  un  acquêt  fitué  dans 
un  Pays  où  la  communauté  n'a  point  lieu 
de  droit ,  &  vi  folius  confuetudinis ,  ôc  ac- 
quis par  l'un  des  conjoints  qui  fe  lont  ma- 
riés en  Pays  coutumier,  cet  acquêt  fera 
commun  entr'eux;  parce  que  quand  il  n'y 
a  point  de  ftipulation  de  communauté  dans 
un  contrat  de  mariage ,  c'eft  la  Loi  du  do- 
micile qu'il  faut  fuivre,  &  non  pas  celle 
de  la  fituation  des  biens  ,  pour  connoître 
s'ils  entrent  en  communauté  ou  non. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
fucceiïïons;  car  ce  n'eft  pas  le  domicile 
qui  fert  de  Loi  pour  régler  à  qui  les  im- 
meubles doivent  pafter ,  mais  la  Coutume 
des  lieux  où  ces  immeubles  font  fitués  , 
parce  que  les  Coutumes  font  réelles  ;  & 
de-là  vient  que  dans  les  fucceflïons  on  eft 
obligé  de  faire  autant  d'opérations  diffé- 
rentes pour  régler  les  partages,  qu'il  y  a 
diverfes  Coutumes  qui  régulent  les  biens 
qui"  font  à  partager. 

ACQUESTS  amortis.  Il  y  a 
quelques  Coutumes  qui  mettent  de  la  dif- 
férence entre  acquêts  communs  ôc  acquêts 
amortis. 

Dans  ces  Coutumes,  quand  le  mari  ôc  la 
femme  ont  racheté  durant  leur  mariage 
des  rentes ,  des  charges  ou  des  fervitudes 
dûe^  fur  les  immeubles  de  l'un  d'eux ,  ôc 
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conftituées  avant  qu'ils  eulTent  été  ma* 
ries,  cet  acquêt  eft  appelle  commun ,  ÔC 
l'offre  du  mi-denier  a  lieu. 

Tout  au  contraire ,  s'ils  ont  vendu  pen- 
dant leur  mariage,  &conftitué  fur  les  im- 
meubles de  l'un  d'eux  ces  charges  ,  ces 
rentes  &  ces  fervitudes ,  au  cas  qu'ils  les 
rachètent  ôc  amortiffent ,  ce  rachat  n'eft 
point  un  acquêt  commun  ,  ce  rachat  eft 
moins  un  acquêt  qu'une  extinftion  &  un 
amortiffement  ;  c'eft  ce  qui  fait  qu'il  eft 
appelle  acquêt  amorti ,  Ôc  que  l'offre  du 
mi-denier  n'y  eft  point  admife. 

J^oye^  l'article  34J".  de  la  Coutume  de 
Poitou,  l'article  67.  de  la  Coutume  d'An- 
goumois,  ôc  l'article  40.  de  celle  de  la 
Rochelle. 

ACQUESTS  nouveaux. 
V.  Nouveaux  acquêts. 

ACQUIESCEMENT,  eft  le 
confentement  que  l'on  donne  à  l'exécu- 
tion d'un  contrat  ou  d'un  jugement.  Le 
confentement  empêche  qu'on  ne  puiiTe 
dans  la  fuite  revenir  contre. 

ACQUIESCER,  c'eft  renoncer  à 
fon  appel ,  &  confentir  que  la  Sentence 
dont  eft  appel ,  ou  de  laquelle  on  peut 
appeller,  reflbrte  fon  plein  &  entier  effet. 

On  acquiefee  à  une  Sentence  rendue ,  ou 
tacitement ,  ou  expreilement. 

On  acquiefee  tacitement ,  quand  on 
exécute  une  Sentence  en  quelque  manière 
que  ce  foit,  ou  en  tout,  ou  en  quelque 
partie  ;  ôc  ce  feroit  une  fin  de  non-rece- 
voir  que  l'on  pourroit  oppofer  à  celui  qui, 
après  avoir  exécuté  ou  fouffert  l'exécu- 
tion d'une  Sentence  ,  voudrait  en  appel- 
ler ,  quoiqu'il  n'eût  exécuté  la  Sentence 
qu'en  partie,  à  moins  que  dans  l'afte  qui 
contient  l'acquiefeement  tacite  par  rap- 
port à  quelque  chef  de  la  Sentence,  l'on 
n'eût  protefté  de  fe  pourvoir  par  appel 
contre  les  autres  chefs. 

On  acquiefee  expreftement  à  une  Sen- 
tence ,  quand  un  Procureur  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  acquiefee  à  une  Senten- 
ce rendue,  ôc  renonce  à  l'appel  interjette 
d'icelle  ,  Se  confent  la  condamnation  des 
dépens  en  caufe  d'appel. 

Quand  la  Sentence  eft  au  profit  de 

l'homme 
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l'homme  &  de  la  femme  ,  ie  Procureur 
quoique  chargé  par  l'homme  ,  &  même 
que  toute  fa  procédure  foit  faite  à  la  re- 
quête de  l'un  &  de  l'autre  ,  néanmoins 
pour  acquiefcer  il  faut  une  procuration 
fpéciale ,  que  la  femme  autorifée  de  fon 
mari  y  parle  &  confente  ;  autrement  ave- 
nant dillolution  de  la  communauté  &  re- 
nonciation par  la  femme  ,  elle  pourra  re- 
venir contre  l'Arrêt,  &  défavouerle  Pro- 
cureur qui  n'aura  agi  que  fur  le  pouvoir 
du  mari ,  &  il  fera  bien  défavoué. 

L'acquiefcement  fe  fait  encore  expref- 
fément ,  quand  un  Avocat  qui  eft  chargé 
d'une  caufe ,  déclare  en  Jugement  qu'il  ne 
veut  point  foutenir  l'appellation  verbale 
înterjettée  ,  &  confent  que  la  Sentence 
dont  étoit  appel  foit  exécutée. 

L'appellant  peut  acquiefcer  à  la  Senten- 
ce dont  il  a  interjette  appel ,  dans  quelque 
tems  que  ce  foit.  Mais  il  n'a  que  huitaine 
pour  fe  défifter  de  fon  appel ,  fans  être 
tenu  de  payer  l'amende  du  fol  appel  Si  les 
dépens  ;  ainfi  il  doit  l'un  .&  l'autre  lors- 
qu'il ne  fait  (hn  défiftement  qu'après  la 
huitaine. 

ACQUISITION,  eft  la  tranfla- 
tion  qui  nous  a  été  faite  d'une  choie  à  titre 
tranflatif  de  propriété. 

ACQUIT,  lignifie  la  même  chofe 
que  décharge  ;  par  exemple  ,  la  décharge 
de  certains  droits  qu'on  a  payés  pour  l'en- 
trée de  certaines  marchandifes,  s'appelle 
acquit. 

ACQUIT  DE  PAYEMENT,  eft 
une  quittance  que  le  Receveur  du  Bureau 
fournit  lorfqu'on  lui  paye  les  droits  d'en- 
trée ou  de  fortie  de  marchandifes. 

ACQUIT  a  caution,  eft  un 
billet  que  le  Commis  donne  à  un  Mar- 
chand qui  tranfporte  des  marchandifes 
hors  le  Royaume  ,  &  dont  il  a  fait  décla- 
ration au  Bureau  ;  lequel  billet  le  Mar- 
chand eft  obligé  de  repréfenter  au  Bureau 
de  fon  paflage  :  ainfi,  lorfque  la  balle  des 
marchandifes  eft  arrivée  à  l'endroit  où 
file  doit  être  vue  &  vifitée,  les  Commis 
qui  l'ont  vifitée  en  donnent  leur  certificat 
au  dos  de  l'acquit  ;  ce  qui  s'appelle  dé- 
charger l'acquit  à  caution  :  &'  en  repré- 
Tome  I, 
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fentant  cet  acquit  ainfi  déchargé,  on  fe 
fait  décharger  de  fon  cautionnement. 

ACQUIT    DE    COMPTANT.    Oit 

entend  par  ces  termes ,  des  Lettres  pa- 
tentes de  validation  de  certaines  fommes 
payées  es  mains  du  Roi,  fans  en  exprimer 
la  caufe,  &  que  Sa  Majefté  veut  être  paf- 
fées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  en  ver- 
tu defdites  Lettres. 

ACQUIT  patent,  eft  un  ordre 
de  Sa  Majefté  expédié  en  parchemin,  figné 
du  Roi,  &  contre-figné  d'un  Secrétaire 
d'Etat ,  portant  mandement  à  fes  Tréfo- 
riers  de  payer  à  la  perfonne  y  dénommée 
une  certaine  fomme ,  dont  Sa  Majefté  lui 
fait  don. 

Les  acquits  patens  doivent  être  véri- 
fiés en  la  Chambre'des  Comptes,  &  con- 
trollés. 

Les  payemens  qui  fe  font  en  conféquen- 
ce  des  acquits  patens,  doivent  être  mis  au 
dos, 

Quoique  l'Ordonnance  de  ij'JV.  dé- 
fende aux  Tréforiers  &  Receveurs  de 
payer  aucunes  fommes  en  vertu  d'acquits 
patens,  néanmoins  ils  ne  laifïept  pas  en- 
core aujourd'hui  de  payer  en  conféquen- 
ce,  lorfque  ces  acquits  font  en  bonne  for- 
me ,  c'eft-à-dire  fignés  ce  contre-fignés, 
vérifiés  à  la  Chambre  &  controllés. 

ACQUITER,  c'eft  payer  une 
dette. 

Ce  terme  fignifie  aufiî  libérer,  déchar- 
ger un  fonds  d'une  hypotéque  dont  il  étoit 
chargé. 

ACRE  de  TERRE,  eft  une  mefure 
de  terre  qui  eft  ufitée  chez  les  Normands 
&  les  Anglois,  &  qui  contient  cent  foi- 
xante  perches.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  Gloifaire  du  Droit  François. 

ACTE  en  général ,  eft  tout  ce  qui 
fert  à  prouver  &  jufiifier  quelque  chofe  j 
mais  ce  terme  a  différentes  lignifications. 

Il  eft  quelquefois  employé  pour  figni- 
fîer  toutes  les  chofes  qui  regardent  la  Jus- 
tice ,  &  qui  font  rédigées  par  écrit  ;  mais 
il  fe  prend  ordinairement  pour  les  accès 
ou  inftrumens  paiies  paraevaht  Notaires 
ou  autres  perfonnes  publiques. 

Ce  tenue  fignifie  uuifi  les  aéles  qui  fij 
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font  en  Jugement  ;  &  ils  font  appelles 
acles  judiciaires,  comme  les  preuves,  les 
confeffions  faites  en  Jugement  &  autres. 

Cn  dit  auffi  acles  fous  feïne  privé  ;  ain- 
fi,  une  promefle,  cédule  ou  billet  portant 
promeffe  de  payer  quelque  fomme  fous  la 
fTmple  iigrature  du  débiteur  ,  eft  appelle 


acte  fous  feine 


prive. 


Au  contraire  ,  lésantes  qui  font  pa/fés 

pardevant  Notaires ,  font  appeile's  auten- 

tiques  ,  parce  qu'ils  ont  de  l'autorité  & 

qu'ils  font  foi  en  Juftice.  Poye^  Scel  au- 

.tentique  verbo  Scel.  V.  suffi  Infiniment. 

Les  acles  font  donc  publics  ,  c'eft-à- 
ciire  autentiques  ;  ou  privés,  c'eft-à-dire 
fous  Ggnature  privée  :  les  publics  font  foi 
En  Ju.^ioe .  emportent  hypotéque,  &  font 
exécutoires  du  jour  de  leur  date.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  acles  privés ,  lefquels 
re  produifent  ces  mêmes  effets  que  du  jour 
qu  ils  font  reconnus  en  Juftice. 

Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  , 
que  par  rapport  aux  contraclans  ,  il  n'y  a 
point  de  différence  entre  facle  fous  fîgna- 
ture  privée  ,  &  l'acle  paffé  pardevant  No- 
taires; l'un  ne  les  engage  pas  moins  que 
l'autre  :  il  n'y  en  a  point  non  plus  à  l'é- 
gard des  autres  créanciers  ,  que  par  rap- 
port à  Thypotéque  qui  a  lieu  du  jour  du 
contrat  ;  au  lieu  que  par  l'acle  fous  figna- 
ture  privée ,  l'hypotéque  r.'eft  acquife  que 
du  jour  de  la  reconnoiffance. 

Les  acles  publics  font  de  Jurifdiclion 
contcr.tieufe  cm  volontaire  ;  les  acles  de 
Jurifdiclion  cortentieufe,  font  les  pour- 
fuites  qui  fe  font  en  Juftice  ;  les  acles  de 
Jurifdiclion  volontaire  ,  font  ceux  qui  fe 
font  du  confentement  des  Parties  parde- 
vant Notaires. 

Les  acles  de  Jurifdiclion  contentieufe 
ne  peuvent  être  valablement  faits  les  Di- 
manches ni  les  jours  del'  êtes;  au  lieu  que 
les  acles  de  Jurifdiclion  volontaire  peu- 
vent être  faits  ces  jours-là  comme  les  au- 
tres. Vnye\  Bornier  fur  l'art.  5".  du  tit.  3. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  Voye\  auffi  la 
glofe  fur  la  Loi  3.  au  digefte,  tit.  de  OJfi- 
t'w  Privfid. 

Les  acres  faits  en  matière  civile  parde- 
vant le  Juge  ù  Lglife ,  lor.t  foi  pardevant 
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le  Juge  féculier  entre  les  mêmes  Parties i 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  i  ou- 
loufe  par  Arrêt  du  12  Juin  1631  ,  rap- 
porté par  d  Clive,  liv.  1 ,  queft.  deDroit» 
chap.  23. 

Pour  ce  qui  regarde  la  folemnité  des 
acles,  il  faut  qu'ils  foient  faits  fuivant  les 
formalités  requifes  par  la  Loi  &  par  l'ufa- 
ge  du  lieu  ou  ils  font  pâlies.  Charondas, 
liv.  I3,rép.  6>  . 

Tous  acles  rédigés  par  écrit  font  prefu- 
més  véritables ,  à  moins  que  ceux  qui  en- 
treprennent de  les  contefter  ne  juitifient 
le  contraire.  V.  Acles  rédigés  par  écrit. 

ACTE,  fe  prend  auffi  quelquefois 
pour  le  fait  de  quelqu'un  ;  ainfi  on  dit 
faire  acle  d'héritier,  quand  on  difpofe  des 
biens  d  une  fucceffion  en  qualité  de  pro- 
priétaire. 

ACTE,  fe  prend  auffi  pour  les  pro- 
cédures &:  actes  judiciaires ,  qui  fe  font 
pour  l'inftruclion  d'un  procès,  ou  pour  fa 
décifîon. 

ACTE  EQUIPOLENT  A  LA 
vente,  eft  celui  qui  tient  lieu  d'un- 
contrat  de  vente ,  &  qui  a  tant  de  rap- 
port avec  lui ,  qu'il  fe  régie  de  la  même 
manière. 

Par  exemple  ,  ce  feroit  un  acte  équipa- 
ient à  la  vente,  que  de  bailler  un  héritage 
à  la  charge  d'acquitter  par  le  preneur  le 
bailleur  de  fes  dettes  envers  les  créan- 
ciers; parce  que  les  dettes,  du  payement 
defquelles  fe  charge  le  preneur,  font  le 
véritable  prix  de  la  vente  ;  car  il  n'im- 
porte que  le  prix  ait  été  payé  au  bailleur 
de  l'héritage  ,  ou  à  fes  créanciers  à  fon 
acquit,  ou  à  d'autres  par  fon  ordre:  telle 
ceffion  eft  une  véritable  vente  ;  Lee;.  Sty- 
ch.us,  §.  Tnius.  ff.  de  conditt.  indei.  Ainfî 
les  droits  en  font  dûs  au  Seigneur  ,  & 
par  conféquent  cet  héritage  eft  fujet  a» 
retrait  lignager. 

Ce  feroit  auffi  un  acle  équipolent  à  la 
vente,  fi  un  héritage  ou  une  rente  fon- 
cière étoit  donnée  pour  des  meubles  ÔC 
efiets  mobiliers.  Ainfi  les  droit,  fei  àenfc 
dus  au  Seigneur  ,  &  le  retrait  lignager 
pourroit  avoir  lieu  pour  la  valeur  &  eiU- 
mation  des  meubles. 
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ACTE  ^'héritier,  eft  tout  ce 
qui  paroît  "avoir  été  fait  par  un  héritier 
préfomptif  en  qualité  de  fuccelTeur  du  dé- 
funt ,  &  qui  ne  pouvoit  être  fait  fans  le 
nom,  la  qualité  &  le  caractère  d'héritier; 
comme  de  difpofer  des  biens  d'une  fuc- 
cefllon  en  qualité  de  propriétaire  ,  les 
vendre  ;  bailler  à  louage  ou  à  ferme  les 
maifons  &  héritages  de  la  fucceffion  ;  re- 
cevoir des  débiteurs  du  défunt  ce  qu'ils 
lui  dévoient ,  Se  payer  à  fes  créanciers  ce 
qui  leur  étoit  dû  par  le  défunt. 

Il  faut  excepter  ,  quand  on  a  déclaré 
expreffement  que  ce  que  l'on  a  fait  n'a 
été  que  pour  conferver  la  chofe  ,  &  que 
l'on  n'entend  point  être  héritier  pour 
cela. 

On  peut  donc  être  héritier  préfomptif, 
&  cependant  n'être  pas  héritier ,  fuivant 
la  régie  rfeft  héritier  qui  ne  veut.  Pour  être 
héritier  ,  outre  la  qualité  d'héritier  pré- 
fomptif, il  faut  la  volonté  exprefle  ou  le 
fait  concurrent ,  c'eft-à-dire  que  l'héritier 
préfomptif  déclare  expreftement  fa  volon- 
té, ou  qu'il  fafle  quelqu'acte  qui  ne  puifle 
convenir  qu'à  un  véritable  héritier. 

Pour  faire  réputer  quelqu'un  héritier , 
il  faut  le  fait  &  la  volonté  :  Pro  hecrede 
gejlio  magis  eft  ariimi  quam  faBi  ;  Leg.  20 , 
ff.  de  acquirend.  vel  omit,  hxred.  Ainfi ,  lors- 
que ce  qui  eft  fait  par  un  héritier  pré- 
fomptif, paroît  être  fondé  fur  une  autre 
qualité  Se  fur  une  autre  caufe ,  on  ne  le 
regarde  point  comme  un  acte  d'héritier, 
parce  qu'on  préfume  que  la  volonté  d'ê- 
tre héritier  n'y  a  point  eu  de  part ,  com- 
me il  réfulte  de  ce  que  nous  allons  dire. 
Ce  qui  fe  fait  par  pieté  ou  par  devoir , 
n'eft  pas  acte  d'héritier  :  ainfi  celui  qui 
paye  les  frais  funéraires ,  ne  fait  pas  pour 
cela  acte  d'héritier  ;  non  plus  que  celui 
qui  pourfuit  la  vengeance  de  la  mort  du 
défunt,  quoiqu'il  obtienne  condamnation, 
ÔC  prenne  les  intérêts  civils  qui  lui  font 
adjugés  ;  quia  talis  aBio  non  ad  rem  fami- 
Vice ,  Jed  ad  vindiBam  pertinet.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  22  Novembre  1601 ,  rap- 
porté par  M.  le  Prêtre,  cent.  I.  chap.  il. 
Il  n'y  a  que  les  actes  qui  emportent  quel- 
que commodité  ou  profit ,  qui  doivent 
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être  réputés  actes  d'héritier.  Louet,  letC 
H.  nomb.  10. 

Ainfi  nous  avons  des  actes  qui  ont  rap- 
port à  la  qualité  d'héritier,  mais  qui  n'y 
engagent  pas ,  tels  que  font  ceux  que  nous 
avons  énoncés  ci-deftus.  Sur  quoi  voye\ 
les  Loix  civiles ,  tom.  3  ,  liv.  1 ,  tit:  3  ; 
le  Traité  des  Succédions  de  M.  le  Brun , 
liv.  3 ,  chap.  8 ,  fect.  2  ;  &  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'art.  317.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voye\  auffi  Coquille  fur  l'art.  2.6,  au  ch. 
des  Succédions ,  &  ce  qu'il  a  dit  tom.  2 , 
queft.  25-4. 

Le  majeur  qui  contracte  en  qualité  d'hé- 
ritier,  ne  peut  être  relevé  de  l'acte  qu'il  a 
fait  en  cette  qualité ,  conformément  à  la 
Loi  pro  hecrede ,  ff.  de  acq.  vel  omit,  hecred. 
Bouvot ,  tom.  2.  de  fes  queftions ,  chap.  7, 
rapporte  un  Arrêt  du  17  Février  itSoy. 
qui  l'a  jugé  ainfi.  L'Arrêt  du  24  Juillet 
163Ç ,  rapporté  parHenrys  ,  tom.  1  ,  liv. 
4. ,  ch.  1 ,  queft.  2 ,  qui  a  jugé  le  contraire , 
n'a  été  rendu  que  fur  des  circonstances 
particulières;  fçavoir,  que  les  forces  de 
l'hérédité  qui  avoient  d'abord  paru  très- 
opulentes  ,  s'étoient  dans  la  fuite  trouvées 
fort  affoiblies. 

Mais  un  mineur ,  qui  après  avoir  ac- 
cepté une  fucceffion  ,  a  depuis  fait  plu- 
fieurs  actes  d'héritier  en  majorité  ,  eft  tou- 
jours reftituable ,  ïnitio  infpeBo  ,  quoiqu'il 
ait  perfeveré  dans  l'acceptation  de  l'héré- 
dité, par  des  actes  paffés  en  majorité  juf- 
qu'à  trente-cinq  ans,  au  cas  qu'il  n'ait  pro- 
fité de  rien ,  ou  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil  le  16  Décembre  1 6&0 ,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais ,  tom.  2 ,  p.  185". 
Voye\  auffi  M.  le  Prêtre ,  cent.  I.  ch.  II. 

Le  mineur  qui  fe  feroit  porté  héritier 
de  quelqu'un,  &  qui  étant  devenu  majeur 
auroit  fait  plufieurs  actes  en  conséquence , 
&  auroit  exigé  ce  qui  étoit  dû  par  les  dé- 
biteurs de  cette  fucceffion ,  ne  feroit  donc 
pas  cer.fé  avoir  ratifié  l'acceptation  de 
l'hérédité  qu'il  auroit  faite  en  minorité. 
Leg.  3  ,  §.  Z,  $*  fa  minor.b. 

La  raifon  eft,  que  Padition  d'hére 
eft  une  chofe  qui  fe  commence  S:  ;ui  ina- 
chevé dans  le  même  tems  ;  c'eft  un  a&g 
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qui  n'eft  point  di&ontinué ,  pérfeëta  res  eft. 
Ainli  on  ne  regarde  que  le  commencement 
6c  non  la  fin  ,  comme  a  dit  fort  bien  M.  de 
Corberon ,  Avocat  général  au  Farlement 
de  Metz,  dans  Ton  87e.  Plaidoyé. 

L'addition  d'hérédité  ayant  été  entiè- 
rement confommée  par  le  mineur  ,  dès 
l'inftant  qu'il  s'eft  porté  héritier,  tout  ce 
qu'il  a  fait  depuis,  aufil-bien  que  l'exaction 
des  dettes  de  la  fucceffion  ,  n'eft  qu'une 
fuite  Se  un  acceftbire  de  fon  addition. 

D'ailleurs  ,  à  l'égard  de  l'exaction  des 
dettes  ,  comme  celui  qui  s'eft  porté  héri- 
tier doit  prendre  garde  que  les  débiteurs 
de  la  fucceffion  ne  deviennent  infolva- 
bles ,  faute  de  les  avoir  obligés  au  paye- 
ment de  ce  qu'ils,  doivent  ;  cette  exaction 
étant  de  nécefTité ,  elle  ne  peut  jamais  être 
réputée  une  ratification  volontaire  d'un 
iicte  qui  étoit  déjà  entièrement  parfait  en 
minorité. 

Au  refle ,  il  en  eft  de  même  des  autres 
actes,  par  les  raifons  que  nous  avons  rap- 
portées ci-deflus. 

ACTE  de  Jurisdiction  ,  eft 
un  acte  fait  par  le  Juge ,  entre  ceux  qui 
font  fournis  à  fa  Jurifdiction..  Voici  ce  que 
porte  à  cet  égard  l'article  17.  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  10  Juillet  1  <56y. 

»  Tous  Juges  feront  tenus  faire  toutes 
a>  expéditions  dans  le  Siège  à  l'Audience 
=  ou  Chambres  du  Confeil ,  où  ils  travail- 
aï  leront  conjointement  en  un  feul  Bureau 
=0  Se  non  en  pluiieurs ,  fans  exercer  aucun 
»  acte  de  Jurifdiction  dans  leurs  maifons, 
»  linon  pour  les  élections  de  tuteurs  Se  eu- 
orateurs,  avis  de  parens,  partages,  en- 
»  quêtes  ,  informations  ,  interrogatoires 
»  en  matière  civile,  compulfoires,  reddi- 
»  tion  de  comptes,  rapports  de  vifitations, 
*>  appréciations,  extraits,  collations,  com- 
=>  paraifons  de  feings  Se  écritures,  vérifi- 
ai» cations  d'icelles,  réceptions  de  cautions, 
»  taxes  de  dépens,  liquidations  de  dommar 
»  ges  6c  intérêts  ,  pour  lefquels  actes  en 
»  particulier  lefdits  Juges  ne  prendront 
»  que  les  taxes  ci-après  déclarées. 

ACTE  d'à ppel,  eft  un  acte  par 
lequel  une  des  Parties  qui  fe  plaint  d'un 
Jugement,  déclare  qu'il  en  eft  appeilant, 
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Se  prorefre  de  relever  inceffàmment  fefl 
appel  pardevant  le  Juge  fupérieur. 

ACTE  d'occuper,  eft  un  acte  par 
lequel  un  Procureur  déclare  au  Procureur 
de  la  Partie  adverfe ,  qu'il  eft  Procureur 
6c  a  charge  d'occuper  pour  un  tel  fur  une 
telle  affignation. 

ACTE  d'affirmation  de 
voyage,  eft  celui  par  lequel  une  Par- 
tie déclare  ÔC  affirme  être  venu  dans  le 
lieu  où  fe  pourfuit  un  procès  qu'il  a , 
pour  produire  ou  faire  autre  chofe  con- 
cernant ledit  procès  ,  à  l'effet  d'obtenir 
en  cas  de  gain  de  caufe  Ces  journées  félon 
fa  qualité  6c  félon  la  diftance  des  lieux. 

ACTE    DE    BAILLÉ    COPIE,    eft 

celui  par  lequel  un  Procureur  fait  ligni- 
fier au  Procureur  de  la  Partie  adverfe  des 
copies  de  pièces. 

ACTE  d'emploi.  Voye\  Emploi. 

ACTE  de  produit,  eft  un  acte 
par  lequel  on  déclare  à  la  Partie  adverfe 
que  l'on  a  mis  fa  production  au  Greffe  , 
avec  fommation  à  la  Partie  adverfe  de 
faire  le  femblable  de  fa  part ,  même  de 
fournir  de  contredits  contre  ladite  pro- 
duction ;  le  tout  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance ,  à  peine  d'en  être  forclos* 

On  porte  cet  acte  au  Greffier  à  qui  l'on 
produit,  qui  met  deflus  le  jour  que  la  pro- 
duction a  été  mife  au  Grefle  '3  cela  fait ,  on 
le  fait  lignifier. 

Les  délais ,  tant  de  produire  que  de 
contredire,  fe  comptent  du  jour  de  la  li- 
gnification de  cet  acte.  Ainfi ,  huitaine 
après  la  lignification  ,  Il  La  Partie  adverfe 
n'a  pas  produit,  la  forcluilon  eft  acquife, 
Se  l'on  peut  faire  juger  par  forclulion  fans 
faire  aucune  fommation.  Mais  dans  ce  cas, 
l'ufage  eft  que  les  Rapporteurs  font  aver- 
tir les  Procureurs  par  leurs  Secrétaires  ;  Se 
ce  n'eft  qu'à  l'extrémité  qu'ils  jugent  par 
forclulion . 

ACTE  DE  NOTORIETE.  VoyeÇ 
Notoriété. 

ACTE  de  délais,  eft  celui  par 
lequel  le  débiteur  abandonne  le  tout  pour 
la  perte  Se  le  naufrage. 

ACTES   RÉDIGÉS   PAR   ÉCRIT 

rosi  roi  en  Justice,  même  le^ 
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a&es  fous  feing  privé  ,  quand  ils  font  re- 
connus. C'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  être 
détruits  que  par  des  aftes  rédiges  par  écrit , 
qui  prouvent  le  contraire  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent; enforte  qu'on  ne  peut  revenir 
contre ,  que  par  l'infcription  de  faux. 

On  n'admet  donc  point  la  preuve  tefti- 
moniale  contre.  Il  faut  qu'un  acre  rédigé 
par  écrit  ,  foit  détruit  par  d'autres  con- 
traires qui  foient  de  même  nature ,  fuivant 
cette  régie  de  Droit  :  Nihil  tàm  naturelle 
ç/? ,  quàm  itmtmquodque  eodan  modo  dijjohi , 
quo  colligatum  eji.  Leg.  35",  ff.  dereg.jur. 

Mais  pour  que  les  actes  rédigés  par 
écrit  foient  valables  &  faflent  foi  en  Juf- 
tice  ,  il  faut  qu'ils  ayenc  toutes  les  condi- 
tions requifes  à  cet  effet ,  fur-tout  la  date , 
&  la  fîgnature  des  Parties  ,  &  celle  des 
Notaires.  Voyc\  Date.  Voye\  Signature  en 
l'article  fuivant ,  où  il  eft  parlé  des  aftes 
autentiques. 

ACTES  autentiques,  font 
ceux  aufquels  on  ajoute  foi  en  Juftice  ,  à 
caufe  qu'ils  font  revêtus  de  toutes  les  for- 
mes qui  leur  font  preferites ,  6c  qu'ils  ont 
été  paflés  par  des  perfonnes  publiques. 
Ainli  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un 
tel  afte,  que  par  l'infcription  de  faux. 

Il  faut  néanmoins  en  cela  diftinguer  le 
faux  de  la  fimulation ,  la  vérité  extérieure 
de  ce  qui  s'eft  paffé  devant  l'Officier  pu- 
blic ,  de  la  vérité  intérieure  de  la  con- 
vention elle-même.  On  ne  peut  point , 
qu'en  fe  fervant  de  l'infcription  de  faux, 
établir  que  lès  faits  ne  fe  font  pas  paf- 
fés  pardevant  l'Officier  public  ainfi  qu'il 
les  a  attelles  :  mais  la  preuve  testimoniale 
peut  être  adrniie ,  pour  établir  que  ce  qui 
s'efl  palTé  devant  lui  étoit  feint  &.  fimulé; 
parce  qu'alon  cette  preuve  n'efl  point 
contraire  à  celle  qui  réfulte  de  l'acte.  Il 
fe  peut  auffi  quelquefois  trouver  que  des 
préemptions  foient  affez  fortes  pour  dé- 
truire ,  fans  la  voie  de  l'infcription,  l'effet 
d'un  acte  comme  teint  Si  fimulé.  La  raifon 
eft  ,  que  la  fimulation,  foit  dans  le  con- 
fentement  des  Parties  pour  tous  contrats  , 
foit  dans  la  délivrance  de  la  chofe ,  pour 
ceux  qui  re  preficiuntur ,  forme  un  vice  ab- 
folu  qui  anéantit  L'engagement ..  qui  fait 
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qu'il  n'y  en  a  point  ;  ce  qui  caufe  que  la 
Partie  même  peut  oppofer  ce  vice  comme 
toute  autre  perfonne. 

On  ne  peut  donc  ébranler  la  foi  d'un 
acte  autentique  fans  infeription  de  faux  ; 
c'eft-à-dire  qu'on  ne  peut ,  fans  avoir  re- 
cours à  cette  voie ,  prétendre. prouver  quer 
les  faits  qui  y  font  rapportés  font  faux  & 
fuppofés  :  mais  on  peut  fans  infeription 
de  faux ,  en  fuppofant  que  ces  faits'  font 
vrais  6c  tels  qu'ils  font  énoncés  ôc  atteftc's 
dans  l'acre,  les  aceufer  de  déguïfement  & 
fimulation.  En  un  mot ,  la  foi  que  l'on  doit 
à  un  acte  autentique,  fait  qu'on  ne  le  peut 
détruire  que  par  la  voie  de  l'infcription 
de  faux  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'on 
ne  puifîe  être  admis  fans  l'infcription  de 
faux ,  à  prouver  qu'il  eft  feint  &  fimulé. 

En  conféquence  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  il  a  été  jugé  par  Arrêt,  qu'on 
pouvoit  prouver  par  témoins  la  fimulation 
d'un  billet,  lequel  ayant  été  donné  pour 
argent  perdu  au  jeu  ,  portoit  qu'il  étoit 
caufé  pour  valeur  reçue. 

Voye\  Boné ,  Arrêt  87 ,  Maynard ,  liv, 
6",  ch.  76 ,  &  ce  qui  eft  dit  dans  le  ving- 
tième tome  des  Caufes  célèbres  ,  au  fu- 
jet  d'un  contrat  de  mariage  paffé  le  y  Mai 
1730  ,  entre  le  fieur  de  Thorigny  6c  la 
Demoifelle  Gonthier;  fur  quoi  eft  inter- 
venu Arrêt  le  1.  Septembre  1741  ,  qui  a 
jugé  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  fe  fervir  de' 
l'infcription  ,  pour  établir  que  ce  qui  s'efï 
paffé  devant  l'Officier  public  étoit  feint 
Se  fimulé. 

ACTES  FAITS  PAR  UN  HOMME 
sans  caractère,  font  nuls ,  excepté 
dans  le  cas  où  communis  error  fadt  jus. 
Veye\  Henrys,  tom.  1  >  liv.  2,  chap.  4.,, 
queft.  28. 

ACTES  faits  par  un  Officier 

PUBLIC    HORS    LE  DÉTROIT   DE   SA 

Jurïsdiction.  Tels  actes  faits  par 
un  Sergent ,  font  abfolument  nuls.  Pour 
ce  qui  eft  des  actes  faits  par  à'es  Notaires'; 
hors  le  détroit  de  leur  Jurifcicl 


non 


ils 

font  valables,  mais  ils  n'emportent  point 
dThypotéque.  Vcye\  Sergens.  Voyt\  Nec- 
taires. Voyt\  auflï  Henrys  à  l'endroit  que" 
je- viens  ae  citer  far  l'article  grécederiG. 
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ACTES  de  ture  faculté. 
Voye\  Chofes  de  pure  faculté. 

Ait  ACTE,  e(l  une  Ordonnance 
qui  fe  met  au  bas  des  Requêtes  préfentées 
par  les  Parties  ,  loriqu'elles  demandent 
acte  de  l'emploi  qu'elles  font  d'icelles 
pour  quelques  écritures. 

Par  exemple ,  dans  une  Fvequête  d'em- 
ploi pour  griefs,  l'appellant  demande  acte 
que  pour  griefs  il  emploie  la  préiente  Re- 
quête ,  6cc.  Le  Rapporteur  met  au  basd'i- 
celle ,  ait  atle  £r  foit  fignifié. 

Le  Juge  donne  auffi  à  l'Audience  acte 
des  déclarations  faites  par  les  Parties  ;  à 
la  différence  du  Châtelet,  où  le  Juge  dit  : 
Nous  avons  oclroyé  Lettres  au  demandeur  de 
la  déclaration ,  &c. 

ACTES  CONSERVATOIRES, 
font  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  la  confer- 
vation  des  droits  de  ceux  au  nom  de  qui 
la  lignification  en  eft  faite  ,  fans  affigna- 
tion  pour  procéder  en  conféquence.  lels 
font  les  oppofitions ,  les  failles  &  arrêts , 
&  les  apportions  de  fcellés. 

Les  actes  confervatoires  ne  regardent 
pas  feulement  la  confervation  des  droits 
qui  peuvent  être  actuellement  exercés  ; 
mais  encore  la  confervation  de  ceux  qui 
ne  font  point  ouverts ,  &  qui  dépendent 
de  quelques  évenemens  qui  peuvent  arri- 
ver ou  non. 

Un  acquéreur ,  par  exemple ,  dans  la 
crainte  d'être  traverfé  dans  fon  acquifi- 
tion  ,  peut ,  pour  conferver  la  garantie 
qui  lui  eft  acquife  contre  fon  vendeur  , 
s'oppofer  à  la  failie  réelle  qui  pourroit 
être  faite  de  quelques  immeubles  de  ce 
vendeur ,  &  cela  pour  la  fureté  &  con- 
fervation de  fa  garantie  fur  les  biens  fai- 
lls ,  au  cas  que  dans  la  fuite  il  foit  inquiété 
par  quelques  créanciers  de  fon  vendeur 
ou  de  fon  chef. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  droits  aux- 
quels il  y  a  une  condition  attachée:  juf- 
qu'à  l'événement  de  la  condition ,  le  droit 
n'eft  pas  ouvert  ;  il  fe  peut  même  faire 
qu'il  n'ait  pas  lieu  ,  la  condition  man- 
quant; cependant  celui  qui  al'efpérance  , 
peut  veiller  à  la  confervation  de  la  cho- 
ie, &  faire  des  actes  confervatoires,  au 


A  C  T 

cas  que  la  condition  arrive.' 

Si  elle  n'arrive  pas  ,  les  actes  tombent 
alors  ,  comme  n'ayant  plus  de  caufe  &  de 
fondement. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  du 
20  Avril  1738  ,  concernant  les  oppofi- 
tions au  Titre  des  Offices,  porte  qu'elles 
peuvent  être  formées  par  ceux  qui  auront 
droit  d'obliger  le  i  itulaire  ou  le  Proprié- 
taire à  leur  céder  la  propriété  de  l'Office , 
ou  d'empêcher  qu'il  n'en  foit  difpofé  au 
profit  d'un  autre;  ce  qui  aura  lieu,  quoi- 
que ledit  droit  ne  fût  pas  encore  ouvert 
ou  échu  dans  le  tems  de  l'oppoiition. 

ACTION  en  fait  de  Banque 
et  de  Finance,  fignifie un  intérêt, 
une  part ,  une  portion  que  l'on  a  dans 
une  Société. 

On  appelle  auffi  action  ,  le  billet  ou  la 
reconnoiiïince  que  le  Directeur  de  la  Ban- 
que donne  aux  Particuliers  qui  font  inté- 
reffés  dans  la  Société  ;  &  fur  cette  recon- 
noiffance  la  Compagnie  s'engage  de  leur 
donner  une  certaine  part  du  profit  qu'elle 
fera. 

On  dit  nourrir  une  action  ,  c'eft-à-dire 
payer  les  reftans  de  la  fomme  à  laquelle 
on  s'eft  engagé  par  la  fouteription  ;  parce 
que  ces  payemens  faits  en  différens  tems, 
engraifîent  pour  ainfi  dire  l'action. 

On  dit  auffi  dans  le  fens  figuré  ,  fondre 
une  action ,  pour  marquer  qu'on  la  vend , 
&  qu'on  s'en  défait. 

On  appelle  donc  action,  une  obligation 
fur  les  deux  Compagnies  des  Indes  d'O- 
rient ou  d'Occident.  Ces  deux  Compa- 
gnies ont  été  réunies  par  Edit  du  mois  de 
Mai  17 19  ,  fous  le  titre  de  Compagnie  des 
Indes.  Les  actions  fur  cette  Compagnie 
font  payables  au  porteur,  &  peuvent  fe 
négocier  de  la  main  à  la  main  ;  &  quoi- 
qu'elles produifent  annuellement  un  divi- 
dende qui  eu  une  efpéce  d'intérêt  ou  pro- 
fit, elles  font  réputées  meubles  dans  les 
fucceffions  &  difpolîtions. 

Il  y  a  encore  d'autres  Compagnies  par- 
ticulières, autorifées  par  Lettres  patentes, 
pour  l'entreprife  de  quelque  Canal  ou  Ma- 
nufacture, dont  les  intérelTés  ont  une  ac-» 
tion  fur  la  Compagnie. 
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On  nomme  a&ior.iftes  ou  actionnaires, 
les  propriétaires  de  ces  fortes  d'aclior.s. 

ACTION  EN  FAIT  DE  JURIS- 
PRUDENCE, eftle  droit  de  pourfuivre 
en  Jugement  ce  qui  nous  eft  dû ,  ou  ce 
qui  nous  appartient. 

Comme"  il  n'eft  permis  à  perfonne  de 
fe  mettre  en  pofieflîon  par  violence  & 
voies  de  fait,  il  faut  venir  par  action ,  ou 
fur  la  choie  que  nous  pre'tendons  nous  ap- 
partenir, &  qui  eft  poifedée  pir  un  autre , 
ou  contre  la  perfonne  de  notre  débiteur. 

Toute  action  &  demande  doit  avoir  ' 
pour  bafe  quelqu  intérêt  particulier  ;  fans 
quoi  elle  ne  peut  'ubhfter.  Aclio  eatenùs 
competh  ,  quatemis  :mcrejï ,  nec  competh  an- 
tequavi  crpait  mtereJJ'e.  En  quoi  la&ion 
diffère  des  ac'es  cor.fervatoires  qui  ne  re- 
gardent pas  feuler  er;t  la  confervation  des 
droits  qui  peu-  or  têtie  actuellement  exer- 
ces; mais  encore  la  confervation  de  ceux 
qui  ne  font  poirt  ouverts,  &  qui  dépen- 
dert  ce  quelque  évei  ement  incertain. 

Il  eft  traité  des  âiftïons  au  livre  4.  des 
Inffitui.es  titre  i.  S:  Fuivàtts.  V.  ce  que 
j'ai  dit  fur  ces  titiesdansma  Fraducti  n. 

I  es  actions  fort  mobrUaires  ou  immo- 
bilir'i  es  ■  lies  fortmcbiliaires,  lor. qu'el- 
les tendent  à  avoir  une  chofe  mobiiiaire; 
&  elles  fort  imnmbiiiaires  >  lor fou  elles 
tendent  a  avoir  une  choie  immobiliaire. 

Comme  les  avions  font  des  choies  in- 
corporelles ,  Si  que  les  eh  \es  incorpo- 
relles ne  font,  à  propierrent  parler,  ni 
meubles  ni  immeubles,  on 'leur  attribue 
la  qualité  des  chofes  pour  le  "quelles  nous 
les  intentons.  Aclio  quee  tendit  ad  qu'il  mo- 
bile confequendum  .  rébus  mobïlibus  anniàme- 
ratur  :  aclio  verj  juœ  tendit  ad  conjèquen-- 
dum  quid  immobile ,  rébus  annumerutur  ïrri- 
mol  'Lbus. 

Ainfi  une  aélion  en  vertu  de  laouelle 
nous  revendiquons  une  chofe  mob  liane, 
ou  par  le  moyen  de  laquelle  nous  préten- 
dons nous  faire  payer  de  quelque  ibmine 
qui  nous  eft  due,  eft  réputée  meuble. 

Mais  V  action  qui  tend  à  nous  faire  avoir 
un  fonds  qui  nous  eft  du,  ou  à  nous  faire 
recouvrer  la  poflèflton  d'un  héritage  qui  • 
nous  appartient ,  eft  un  immeubie. 
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Les  actions  mobiliaires  ou  immobiliai- 
res  fe  partagent  entre  les  héritiers,  com- 
me le  refte  des  biens;  fçavoir,  les  actions 
pour  chofe  mobiiiaire  entre  les  héritiers 
àes  meubles  ,  &  les  actions  pour  chofe 
immobiliaire  entre  les  héritiers  des  im- 
meubles. Voye%  M-  le  Prêtre ,  2.  cent, 
chap.  100. 

Fardevant  quel  Juge  le  demandeur  doit 
intenter  fon  action.,  voyez  Compétence. 

L'action  fedivife  en  perfonnelle ,  réelle 
&  mixte. 

ACTION  PERSONNELLE,  eft 
celle  par  laquelle  nous  agilfons  contre 
celui  qui  eft  obligé  à  nous  donner  ou  à 
faire  quelque  chofe  pour  notre  utilité. 

Cette  action  de.cend  de  l'obligation  per- 
fonnelle, qui  provient  de  quatre  caufes, 
qui  font,  le  contrat,  leprefque-contrat, 
le  délit,  &  le  prefque-délit. 

Action  perfonnelle  ne  s'intente  que 
contre  cerx  qui  font  perionnellement 
obligés ,  ou  contre  leurs  héritiers,  com- 
me nous  Talions  dire  en  parlant  de  l'ac- 
tion réelle. 

Çn  eft  obligé  personnellement  par  l'u- 
ne des  quatre  eau  es  fufclites  ;  fçavoir, 
le  contrat,  le  preicuie-contrat ,  le  délit, 
Si  le  cuafî-délit.  Voyez  ce  que  c'eft  que 
contrat  &  qua'i-contrat .  v&ïm  Contrat  8c 
Quafi-cbntrat  Se  ce  qi;e  c'eft  que  délit 
Si  quafi-dciit.   vcrlo  Délit  &  Qua'ï-délir. 

Le  demandeur  dans  cette  action  conclut 
fùrvarit  la  qualité  du  contrat  ou  autre  fait 
d'o'j  procède  1  action,  &  ce  à  quoi  ie  dé- 
fendeur s  eft  obligé;  <Sc  le  demandeur  qui 
intente  une  action  perfonnelle ,  eft  tenu  de 
prouver  que  la  chofe  qu  il  demande  lui  eft 
dAe,  Si  rrouver  la  cau'e  de  l'obligation 
en  vertu  de  laquelle  il  agit;  faute  de  quoi 
il  eft  débouté  de  fa  demande. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  înfritutes ,  fur  le  commencement  du 
tit.  0.  du  <•}.''.  livré. 

ACTION  RÉELLE,  autrement 
aprellée  revendication  ,  eft  celle  par  la- 
quelle nous  agilfons  contre  celui  qui  n'eft 
en  aucune  façon  perfornellement  obligé 
envers  nous ,  contre  ^ui  cependant  nous 
formons  une  demande  ,  pour  raifon  de 
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quelque  chofe  qui  nous  appartient,  Se  qu'il 
poffede. 

Ainiî  cette  aftion  eft  donne'e  au  pro- 
priétaire d'une  chofe  contre  celui  qui  s'en 
trouve  le  poileftèur ,  à  ce  qu'il  ait  à  la 
reiliruer. 

Vocatur  aElio  in  rem ,  quoniam  concipitur 
fub  defignatione  rei,  non  verofub  defignatione 
per  fonce ,  daturque  advenus  quemeumque ,  qui 
quo  tempore  agitur,  rem  pojfidet ,  &  itâ  mu- 
tât â  poljejjione ,  mutatur  adverfarius  :  contra 
yero  aclio  in  perfonam  ,  cum  ex  obligatione 
defeendat ,  fub  defignatione  perfonx  débitons 
concipitur  ,•  proindè  certum  &  conjîantem  ad- 
verfarium  habçt,  etiamfi  rem  de  quâ  agiiur 
non  pqljideat. 

Hinc  oritur  formularum  &  intentionum 

diverfitas  (ut  ait  Vinmus  ad  §.  i ,  th.  Inft. 

de  aèlionib.  )  nam  in  atlionibus  in  perfonam , 

formula  refertur  dtreffù  in  perfonam  débitais: 

A  I  O     TE    A}  I  H  I    DEBERE    CENTUM, 

DARE    OPORTERE,     QUjî     TIEI 

mutuo    dedi;  formula  vero  atlionum 

in  rem  abfolutè  concipitur  per  rei  petilœ  de- 

fignationem ;  V.  G.  A i o    HUNC  ïUN- 

.DUM    MEUM   ESSE. 

Ainfi  l'aftion  perfonnelle  étant  inhé- 
rente à  la  perfonne  obligée,  ne  peut  être 
intentée  que  contr'elle  ou  contre  fon  hé- 
ritier ;  au  lieu  que  l'aftion  réelle  étant  in- 
hérente à  la  chofe,  eft  donnée  contre  ce- 
lui qui  en  eft  détenteur,en  quelques  mains 
qu'elle  paffe  ;  mais  elle  ne  peut  être  don- 
née contre  l'héritier  de  celui  qui  polîèdoit 
une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  à 
moins  que  cet  héritier  ne  la  poffede;  au- 
quel cas  le  propriétaire  peut  intenter  con- 
tre cet  héritier  l'a<5cion  réelle,  non  pas  en 
qualité  d'héritier  du  défunt,  mais  comme 
étant  pofielléur  de  la  chofe  en  queftion. 
Il  faut  néanmoins  remarquer  qu'il  y  a 
des  aftions  perfonnelles,  qui  contre  la  ré- 
gie générale  fuiver.t  la  choie  de  même  que 
les  aftions  réelles  ;  c'eft  pourquoi  elles 
font  appellées  en  Droit  ,  adiones  in  rem 
feriptœ:  telle  eft  l'aftion  ,  quod  metus  cau- 
fa,  laquelle  eft  perfopnelle,  quatcnùs  pro- 
cedit  ex  deliilo  metum  inferentis.  Sed  in  rem 
feripta  efl  ,  undè  hujus  atlionis  formula  non 
concipitur  in  perfonam ,  fed  gêner  alhtr  in  îun 
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.  concipitur  his  verbis  /Si  paret  metum 

ILLATUM  ESSE,  NEC  EA  RES 
ARBITRIO     TUO     R E S T I TU ATUR , 

tunc  reus  d  A  m  N  e  t  u  r.  Et  ideb  non 
datur  tantùm  adversàs  eum  qui  metum  intu- 
lit ,  fed  Qr  adversùs  omnes  qui  rem.  per  vun 
aut  metum  extortam  poffident ,  liçèt  ipfi  vhn 
nonfecerint  ;  Leg.  p ,  §.  ult.  Leg.  14 ,  §.  3 , 
&  S-  5  >  jf-  quod  metûs  cauf.i  gejlum  erit. 

Celui  qui  intente  l'aftion  réelle,  con- 
clut à  ce  qu'attendu  que  la  propriété  de  la  cho- 
fe qu  il  revendique  lui  appartient ,  le  défen^ 
deur  qui  la  poffede  foit  condamné  de. la  lui 
rejïituer  &  lui  en  abandonner  la  pojfejjîon  & 
jouifjance ,  avec  dépens ,  dommages  &'  intérêts, 

Si  c'eft  un  immeuble  qu'on  revendi- 
que, on  conclut  à  ce  qu'il  foit  reftitué  au 
demandeur  avec  les  fruits.  Voye\  Action 
petitoire. 

Comme  l'aftion  réelle  naît  d'un  droit 
de  propriété  que  le  demandeur  a  dans  la 
choie  qui  eft  pofledée  par  un  autre ,  il  lç 
doit  prouver  ;  faute  de  quoi  le  poffefleur 
eft  déchargé  de  la  demande  ,  fuivant  la 
maxime  ,  Aclore  non  probante ,  reus  abfoU 
yitur. 

Cette  aftion  eft  mobiliaire  ou  immobi- 
liaire  :  la  mobiliaire  eft  celle  par  laquelle 
le  propriétaire  d'une  chofe  mobiliaire  la 
revendique  par-tout  où  il  la  trouve.  Voyez 
Revendication. 

L  aftion  réelle  immobiliaire  ,  eft  celle 
par  laquelle  on  pouriùit  un  poftefleur  ou 
détenteur  d'un  héritage  ,•  parce  qu'on  pré- 
tend en  être  propriétaire  ,  ou  qu'on  y  a 
quelque  droit  réel  ;  comme  font  les  cens, 
rentes  foncières  &  autres  droits  réels,  qui 
fe  pourfuivent  par  l'aftion  réelle. 

Le  demandeur  conclut  en  cette  aftion , 
à  ce  que  le  poffefj'eur  foit  condamné  de  lui  ren- 
dre 6r  reflituer  la  chofe  qu'il  poffede,  £>  lui 
en  abandonner  lapojjeffwn  &  jou/fance  com- 
me à  lui  appartenante  ,  avec  les  fruits ,  dé- 
pens,  dommages  &  intérêts  ;  ou  bien,  fi  cet- 
te aftion  eft  intentée  pour  raifqn  des  fuf- 
dits  droits  réels,  on  conclut  à  ce  que  Iç 
défendeur  foit  tenu  d'en  payer  au  demandeur 
tant  d'années ,  £r  d'en  continuer  le  payement 
dans  la  fuites  fl"-on  ,  qu'il  ait.  â  déguerpir 
l'héritage. 
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Il  y  a  cette  différence  entre  l'action 
perfonnelle  &.  l'action  réelle ,  que  la  per- 
sonnelle ne  peut  être  intentée  que  contre 
celui  qui  eft  peribnnellement  obligé  par 
l'une  des  caules.  fuidit^s  ,  ou  contre  ïbn 
héritier  ;  &  que  l'action  réelle  eft  pour- 
fuivie  ratiom  rei .  contre  celui  qui  le  trouve 
poilellèur  ou  détenteur  de  la  chofe  appar- 
tenante à  celui  qui  le  pourfuit  par  cette 
aétion,  quoiqu'il  ne  (bit  point  obligé  en- 
vers lui  par  aucune  autre  caufe ,  comme 
nous  avons  dit  ci-deiTus. 

Voici  ce  que  dit  Loyfeau  en  fon  Traité 
du  Deguerpifleraentj  liv.  2 ,  ch.  i.  »  Les 
»  actions  perfonnelies  font  diftinguées 
»  d'avec  les  réelles  par  deux  marques  in- 
»  faillibles  &  différences  fpécifiques  ;  l'u- 
»  ne ,  concernant  le  fujet  &  la  matière  ; 
»  l'autre ,  leur  forme  &  conclufion. 

jo  Quant  au  fujet  où  réfident  les  actions , 
»  les  perfonnelies  fuivent  entièrement  les 
»  perfonnes  obligées  ;  earumque  ojjibus  in- 
»  hxrent ,  ut  lepra  cuti. 
'  ■■»  Mais  les  actions  réelles  fuivent  entie- 
»  rement  la  chofe,en  quelques  mains  qu'el- 
»  le  paffe;  deforte  qu'étant  aliénée  par  ce- 
»  lui  qui  a  fait  le  contrat ,  elles  lailfent  là 
»  la  perfonne  &  s'attachent  à  la  chofe  ;  & 
»  pareillement  le  contractant  étant  mort , 
»  elles  ne  paffent  pas  en  fon  héritier  en  tant 
»  qu'héritier  ,  mais  feulement  tout  ainlî 
»  qu'en  un  étranger,  en  tant  qu'il  eft  dé- 
*>  tenteur  de  la  chofe. 

»  Pour  la  forme  &  conclufion  ,  ces-  ac- 
»  tions  font  aulTi  fort  différentes  ;  car 
«  aux  perfonnelies  ,  on  conclut  directe- 
*>  ment  contre  la  perfonne  obligée  ,  à  ce 
»  qu'elle  foit  condamnée  ad  dandum  ,  vel 
»  faciendum  ,  quod  petitur. 

»  Aux  actions  réelles ,  la  vraie  conclu- 
»  fion  eft  contre  la  chofe  ,  à  ce  qu'elle 
■d  foit  déclarée  appartenir ,  ou  bien  être 
»  affectée  6c  hypotéquée  au  demandeur  ; 
»  &  quoiqu'on  ajoute  volontiers  aux  ac- 
»  tions  réelles  une  conclufion  féconde  , 
»  qui  fe  dirige  contre  la  perfonne;  cV  en 
»  ce  fa'tfant ,  que  le  défendeur  foit  con- 
»  damné  de  fe  défifter  &  départir  de  Fhé- 
»  ritage  ,  ou  le  délaiffer  par  hypotéque , 
r>  cette  dernière  partie  de  la  conclufion 
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*  eft  l'exécution  accumulée  de  la  pre- 
x>  miere  demande  ,  &  non  la  vraie  conclu- 
ra fion. 

Il  y  a  encore  une  différence  notable  en- 
tre l'action  perfonnelle  &  l'action  réelle , 
pour  le  tems  que  ces  actions  durent  :  fur 
quoi  voye%  Pdeus  ,  queft.  8.  fur  la  fin , 
&:  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes ,  fur  le  commencement  du  dou- 
zième titre  du  quatrième  Livre. 

L'action  réelle  fe  divife  en  pétitoire  & 
poffeffoire. 

A  C  T  I O  N  p  e  t  1  t  o  1  r  e  ,  eft  celle 
par  laquelle  celui  qui  a  la  propriété  d'un 
fonds,  ou  qui  a  un  droit  réel  lur  un  hé- 
ritage ,  agit  contre  le  poffeffeur  d'icelui , 
à  l'effet  d'avoir  la  pofleflion  de  l'immeu- 
ble qui  lui  appartient,  ou  d'avoir  la  jouif- 
fance  des  droits  dont  l'héritage  eft  char- 
gé envers  lui. 

Cette  action  a  donc  lieu  pour  deux  dif- 
férens  objets;  le  premier  ,  pour  avoir  la 
poffeilïon  d'un  fonds  qui  nous  appar- 
tient ;  &  alors  le  demandeur  conclut 
à  ce  qu'attendu  qu'il  eft  propriétaire  d'un  tel 
héritage  ,  le  défendeur  qui  le  poffede  foit 
condamné  à  fe  défifter  £r  départir  de  la  pof- 
fejjion  &  occupation  dudit  héritage;  foit  tenu 
de  le  reftitucr  au  demandeur  ,  &  d'en  rendre 
les  fruits  depuis  fon  indue  jouiJJ'ance  ,  avec 
dommages  ,  intérêts  &  dépens. 

L'autre  objet  eft  d'avoir  la  jouiffance 
de  droits  réels ,  comme  font  le  cens  &  les 
rentes  foncières  dont  un  héritage  eft  char- 
gé ;  &  en  ce  cas  le  demandeur  conclut 
à  ce  que  le  pojjeffeur  de  Vliéritage  ,  qui  eft  char- 
gé du  cens  ou  de  la  rente  foncière ,  foit  tenu 
d'en  payer  au  demandeur  tant  d'années  d'ar- 
rérages échues  ,  d'encontinuer  le  payement  dans 
la  fuite ,  de  donner  fes  héritages  par  déclara- 
tion, &  d'exhiber  fes  titres  ;  finon ,  qu'il  ait 
à  déguerpir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente 
conftituée  par  un  Particulier,  &  hypoté- 
quée par  lui  fur  fes  immeubles  ;  car  com- 
me cette  rente  n'eft  point  une  charge  réel- 
le ,  quz  à  re  rei  debeatur  ,  mais  une  dette 
perfonnelle  pour  laquelle  les  immeubles 
du  débiteur  font  hypotéqués  ,  faute  de 
payement  des  arrérages ,  le  céancier  n'a 
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droit  d'agir  fur  les  immeubles  ,  que  par 
aftion  hypotécaire. 

Celui  qui  a  intenté  l'aftion  pctitoire , 
*i'eft  plus  recevable  à  intenter  l'aftion 
poflefloire  ;  parce  que  celui  qui  agit  par 
action  pétitoire ,  fe  prétend  propriétaire 
de  la  chofe  ,  &  déclare  en  même  tems 
que  celui  contre  lequel  il  agit ,  en  eft  le 
pofiefieur. 

ACTION  possessoire,  eft 
celle  par  laquelle  on  agit  pour  être  main- 
tenu dans  la  pofleffion  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  réel  ,  quand  on  y  eft  troublé  ;  ou 
pour  la  recouvrer ,  quand  on  en  a  été  dé- 
pouillé ;  ou  pour  en  avoir  la  pofleffion 
par  provifion. 

L'aftion  pofiefloire  fe  divife  en  com- 
plainte &  réintégrande  ,  &  provifion  en 
matière  civile  ,  &  récréance  en  matière 
bénéficiale.  Voye\  ci  -  après  verba  Com- 
plainte ,  Réintégrande  ,  Provifion  &  Ré- 
créance. 

Nous  avons  d'autres  aftions  réelles  , 
par  lefquelles  nous  agiifons  en  matière  de 
fervitudes  dues  par  les  héritages  ;  fçavoir , 
l'aftion  confeffoire ,  &  l'aftion  négatoire. 

ACTION  confessoire,  eft 
celle  par  laquelle  nous  prétendons  droit  de 
fervitude  fur  l'héritage  d'autrui ,  comme 
droit  de  chemin  ,  ou  d'y  faire  paffer  des 
chariots ,  ou  autres  droits  femblables. 

Cette  aftion  eft  ainfi  appellée  ,  parce 
que  nous  aflurons  que  la  fervitude  que 
nous  demandons  fur  le  fonds  d'autrui  nous, 
appartient. 

Celui  qui  intente  l'aftion  confeflbire  , 
conclut  à  ce  que  le  droit  de  fervitude  qu'il 
prétend  lui  appartenir ,  ou  à  fon  fonds  fur  ce- 
lui d'autrui ,  lui  foit  conferpé  par  le  Jugement 
qui  interviendra  ,  &"  que  défenfes  foient  faites 
à  la  Partie  adverfe  de  le  troubler  dans  Vexer' 
€ice  de  ce  droit. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftion 
des  înftitutes,  fur  le  §.  2.  du  titre  6.  du 
^,c.  Livre. 

ACTIONNEGATOiRE,eft  celle 
■par  laquelle  nous  agiffons  contre  celui  qui 
prétend  droit  de  fervitude  fur  notre  héri- 
tage ,  nia.nt  au  contraire  que  ce  droit  lui 
appartienne. 
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Celui  qui  intente  l'aftion  négatoiré 
contre  celui  qui  prétend  avoir  droit  de 
fervitude  fur  l'héritage  du  demandeur  , 
nie  que  ce  droit  lui  appartient;  &  qu'at- 
tendu qu'il  veut  ufurper  fur  fon  fonds ,. 
fans  qu'il  l'ait  véritablement ,  il  conclut 
à  ce  que  défenfes  foient  faites  au  défendeur 
d'exercer  un  tel  droit  ,  &  de  s'immifeer  , 
entreprendre  ,  ou  faire  aucune  chofe  qui  y  ait. 
rapport  ,fous  peine ,  en  cas  de  contravention , 
de  toutes  pertes ,  dépens  ,  dommages  &  i/z- 
tértts. 

Voye%  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  2.  du  titre  6".. 
du  4e.  Livre. 

A  CTIONS  mixtes,  font  celles 
qui  font  en  partie  réelles  ,  Se  en  partie 
perfonnelles  ,  par  lefquelles  nous  agiifons . 
en  qualité  de  propriétaires  d'une  chofe  , 
&  pourfuivons  en  qualité  de  créanciers  ce 
qui  nous  eft  dû  ,  pour  raiibn  des  prefta- 
tions  perfonnelles. 

Ainfi  celui  qui  intente  une  telle  ac- 
tion ,  revendique  ce  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir, &  foutient  que  la  Partie  adver- 
fe eft  obligée  perfonnellement  à  l'indem- 
nifer  par  rapport  au  gain,  au  dommage, 
&  aux  impenfes  faites  dans  la  chofe  dont 
il  eft  queftion. 

On  conclut  dans  ces  aftions ,  à  ce  que 
h  défendeur  nous  reflitue  ce  qui  nous  appar- 
tient, (ce.  qui  fait  que  ces  aftions  font  réel- 
les )  &*  à  ce  qu'il  foit  condamné  à  nous  payer 
ce  qu'il  nous  doit  en  conféquence  des  presta- 
tions perfonnelles  ;  en  quoi  ces  aftions  font 
perfonnelles. 

On  met  au  nombre  des  aftions  mixtes, 
l'aftion  de  partage  entre  cohéritiers  pour. 
la  divifion  d'une  fucceflïon  ;  l'aftion  de 
partage  d'une  chofe  particulière  ,  com- 
mune Se  indivife  entre  copropriétaires  ; 
l'aftion  de  bornage  ,  pour  faire  planter 
des  bornes  ,  pour  féparer  &  diftinguer  des 
héritages;  &  la  pétition  d'hérédité. 

Ces  aftions  font  appellées  par  les  Ju- 
rifconfultes  duplicia  judicia ,  parce  que  les 
deux  parties  plaidantes  y  ont  deux  qua- 
lités différentes  qui  ne  fe  rencontrent 
pas  dans  les  autres  Jugemens  ;  fçavoir  3 
la  qualité  de  demandeur ,  &  celle  de  dé* 
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fèndeuf.  Verum  qui  primus  agit  aËorh  ne- 
men  habet  &  partes  fujîinet  ;  enforte 
que  les  autres  déduifent  leurs  raifons  & 
leurs  moyens  par  forme  de  défenfes  , 
à  l'action  qui  eft  intentée  contre  eux. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tra- 
duction des  Inltitutes ,  fur  le  §.  20.  du 
titre  6.  du  quatrième  Livre. 

ACTION  EN  DEMANDE    D'HÉ- 
RÉDITÉ. Voyei  Pétition  d'hérédité. 
ACTION  DE  PARTAGE  D'UNE 

succession,  appellée  en  Droit  attio 
familiœ  ercifcund.cz  ,  eft  une  action  mixte  , 
réelle  &  perfonnelle  ,  par  laquelle  des 
cohéritiers  agiffent  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  pour  être  fait  partage  des  biens  de 
la  fucceifion  ,  &  pour  que  chacun  des  co- 
héritiers falTe  raifon  aux  autres  de  ce  qu'il 
leur  peut  devoir  ,  en  conféquence  des 
prestations  perfonnelles. 

Cette  action  eft  réelle ,  parce  que  ce- 
lui qui  l'intente  demande  le  partage  des 
biens  héréditaires,  peur  lui  être  adjugée 
une  partie  d'iceux ,  félon  la  part  &  por- 
tion doat  il  eft  héritier  ,  &  qui  lui  ap- 
partient en  cette  qualité. 

Elle  eft  auffi  perfonnelle ,  en  ce  que  ce- 
lui qui  s'en  fert  pourfuit  perfonnellement 
fes  cohéritiers  ,  pour  raifon  des  prefta- 
tions  perfonnelles.  Ainfi  celui  qui  intente 
cette  action  contre  fes  cohéritiers ,  prend 
deux  conclurions  contre  eux. 

La  première  eft  ,  qu'il  foit  fait  partage 
de  la  fuccejfwn  entière ,  &  de  toutes  les  chofes 
héréditaires  trouvées  dans  les  biens  Cr  effets  du 
défunt  au  teins  defon  décès ,  ou  acquifes  de- 
puis à  Voccafion  de  la  fuccejfwn  ,  &  même  de 
celles  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire  ,  mais 
qu'il  poffedoit  de  bonne  foi  ,  £r  qui  ont  été 
preferites  par  les  cohéritiers  du  demandeur ,  &" 
généralement  de  toutes  celles  dans  lefquelles 
la  fucceJJio?i  a  intérêt ,  à  l'effet  que  toutes  ces 
chofes  foient  adjugées  au  demandeur  ,  pour 
telle  part  £r  portion  dont  il  efl  héritier. 

Les  chofes  dans  lefquelles  la  fucceflîon 
a  intérêt ,  font  les  chofes  héréditaires  qui 
ont  été  léguées  fous  condition,  lefquelles 
jufqu'à  l'événement  de  la  condition  font 
héréditaires;  &  enfin  les  chofes ,  quoique 
no/i  héréditaires  ,  dont  le  péril  regarde. 
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les  héritiers  ,  comme  font  celles  qui  ont 
été  données  en  garde  au  défunt. 

L'autre  conclufion  contient  une  de- 
mande perfonnelle  contre  fes  cohéritiers  , 
à  ce  qu'ils  foient  perfonnellement  condamnés  à 
lui  faire  part  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  des 
biens  de  la  fuccejfwn ,  &  à  l'indemnifer  pour 
fa  part  du  dommage  qu'ils  y  ont  caufè  ;  &* 
enfin  à  lui  tenir  compte  des  impenfes  qu'il 
a  utilement  faites  pour  la  confervation  des  biens 
de  l'hérédité ,  qui  font  trois  articles ,  que 
nous  appelions  preftations  perfonnelles^ 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

ACTION  DE  PARTAGE  D'UNE 
CHOSE  PARTICULIERE  APPAR- 
TENANTE a  plusieurs,  à  titre 
particulier ,  comme  de  legs  ,  d'achat ,  ou 
autre  femblable ,  eft  mie  action  mixte  qui 
eft  donnée  à  un  de  ceux  à  qui  la  chofe  ap- 
partient en  commun  à  titre  Singulier. 

Celui  qui  intente  cette  action ,  conclut 
à  ce  que  la  chofe  commune  foit  partagée  entre 
tous  les  copropriétaires ,  &  que  chacun  y  pren- 
ne la  part  &  portion  qui  lui  appartient;  Gr  en 
outre,  que  les  défendeurs  foient  condamnés  per- 
fonnellement à  faire  part  au  demandeur  des 
fruits  qu'ils  en  ont  perçus ,  tV  à  l'indemnifer 
de  la  perte  qu'il  pourroitfouffrir ,  pour  le  dom- 
mage qu'ils  ont  caufé  à  la  chofe  commune  ;  &* 
enfin  à  lui  tenir  compte  des  impenfes  qu'il  a  uti- 
lement faites  pour  la  confervation  de  la  chofe 
qui  leur  appartient  en  commun. 

ACTION    DE    BORNAGE    ,     eft 

une  action  mixte  qui  eft  donnée  au  pro- 
priétaire d'une  terre  ,  contre  celui  qui  en 
a  de  contigues  ,  pour  que  ces  terres  con-> 
tigues  ,  &  dont  les  limites  fe  trouvent  dé- 
rangées ,  foient  rétablies  par  autorité  de 
Juftice  ,  pour  affermir  la  propriété  des 
terres  du  demandeur  &  du  défendeur. 

Celui  qui  intente  cette  action  ,  conclut 
à  ce  que  des  bornes  foient  plantées  entre  fon  hé- 
ritage &  celui  defon  voifin  ,  ou  que  les  ancien- 
nes foient  rétablies  ,  &  que  le  terrein  que  k 
défendeur  a  pris  fur  fes  terres  lui  foit  rendu  , 
avec  toute  l'utilité  fr  tous  les  fruits  qu'en  a 
perçu  le  défendeur  ,  fuivant  la  quantité  & 
qualité  que  l'on  défi gne  ;finon ,  fuivant  le  dire 
de  gens  à  ce  connoiffans  ;  &"  que  défenfes  foient 
faites  à  la  partie  aàverfe  d'empiéter  à  l'avenir 
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fur  les  terres  du  demandeur;  &  que  pour  V  avoir 
fait,  il  [bit  condamné  aux  dépens ,  dommages 
£r'  intérêts. 

Voye\  M.  Cujas  ,  ad  Legem  4.  ,ff-fin.  re- 
gund.  Voyez  ci-après  Bornes. 

Si  l'action  de  bornage  eft  fujette  à  pref- 
cription.  Voye\  le  Grand  fur  l'article  71. 
de  la  Coutume  de  Troyes ,  glofe  3 ,  &  fur 
Farticle  13 I ,  glofe  unique  ,  verbo  Com- 
plainte. Voye\  aulfi  Henrys  &  Bretonnier, 
tome  1  ,  livre  4,  queft.  82. 

ACTIONS  ,  appellées  en  Droit 
acliones  in  rem  fcriptx.  Voyez  ce  que  j'ai 
dit  ci-deffus  en  parlant  de  l'action  réelle. 

ACTION  HYFOTECAIRE  ,  eft 
une  action  réelle  qui  eft  donnée  au  créan- 
cier hypotécaire ,  à  l'encontre  de  tout  dé- 
tenteur de  l'immeuble  obligé  &  hypo- 
téqué  à  fa  dette. 

Cette  action  Ce  dirige  contre  le  débi- 
teur,  ou  contre  fon  héritier,  ou  bien  elle 
s'intente  contre  un  tiers  détenteur  de 
l'héritage  hypotéqué  à  la  dette. 

Quand  elle  eft  intentée  par  le  créan- 
cier hypotécaire  contre  le  débiteur,  ou 
contre  fon  héritier  ,  elle  eft  réelle  ,  par 
rapport  à  la  chofe  hypotéquée  qui  fe  trou- 
ve en  la  pofiérTîon  du  débiteur  ,  ou  de  fon 
héritier.  Elle  eft  aufli  perfonnelle,  ou  plu- 
tôt cette  action  réelle  eft  jointe  à  l'ac- 
tion perfonnelle  qui  réfulte  de  l'obliga- 
tion dont  le  débiteur  eft  perionnelle- 
nrent  tenu  envers  fon  créancier.  Et  en  ce 
cas  l'action  perfonnelle  eft  principale,  Se 
l'action  hypotécaire  n'eft  qu'accefibire- 
ment  jointe  à  l'a  perfonnelle. 

Mais  lorfque  l'action  hypotécaire  s'in- 
tente contre  un  tiers  détenteur  de  l'inv- 
meuble  hypotéqué  ,  elle  n'eft  que  réelle , 
attendu  que  celui  qui  l'intente  agit  con- 
tre  le  poflèfleùr  de  cet  héritage ,  Se  que  ce 
polTelTeur  n'eft  en  aucune  façon  obligé  en- 
vers lui ,  fi  ce  n'eft  par  rapport  aux  arré- 
rages échus  ;  &  en  ce  cas  l'action  per- 
fonnelle n'eft  qu'acceffoire  à  l'hypoté- 
caire  ,  laquelle  en  ce  cas  eft  la  princi- 
pale :  ce  qui  n'eft  pas  quand  l'action  per- 
•  fonrelle  dépend  du  contrat  &  obligation  ; 
car  alors  l'action  perfonnelle  eft  princi- 
pale ,  &  l'action  hypotécaire  eft  fubfidiair 
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re  &  acceflbîre  feulement.  Bactfuet ,  des. 
droits  de  Juftice  ,  chap.  8,  nomb.  38  , 
chap.  2.1  ,  nomb.  180  &  181. 

Lorfque  le  débiteur  eft  pofïefieur  de 
l'immeuble  hypotéqué  ,  Se  qu'il  eft  en 
demeure  de  payer  ,  le  créancier  n'a  pas 
beioin  d'agir  par  action  hypotécaire  ;  il 
n'a  qu'à  faire  faifir  réellement  l'héritage  , 
&  en  pourfuivre  le  décret  en  la  manière 
accoutumée,  avec  les  formalités  preferi- 
tes  par  l'Ordonnance  Se  par  la  Coutu- 
me. 

Il  en  eft  de  même  quand  l'héritier  du. 
débiteur  eft  poflèfleùr  de  l'héritage  hy- 
potéqué ;  le  créancier  le  peut  faire  fai- 
fir réellement ,  après  avoir  fait  déclarer 
fon  titre  exécutoire  contre  l'héritier  de 
fon  débiteur. 

Lorfqu'un  créancier  hypotécaire  in- 
tente l'action  hypotécaire  contre  un  tiers 
détenteur  du  tonds  qui  eft  hypotéqué  à 
fa  dette  ,  il  conclut  à  ce  quilfoit  condam- 
né à  la  lui  payer  ,  avec  les  intérêts  ,  s'il  en  eft 
du  ;  finon  ,  à  déguerpir  l'héritage ,  à  l'effet 
d'être  vendu  tV  adjugé  en  la  mqniercaccoutu- 
mée ,  &'  aux  depuis-. 

Quand  il  s'agit  d'une  rente  conftîtuée, 
le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  pojjeffeur 
de  l'héritage  qui  eft  hypotéqué  à  la  rente ,  fait 
obligé  delui  en  pâjjér  titre  nouvel ,  &  de  lui  en 
payer  les  arrérages  qui  lui  font  dûs  j  finon ,  à 
lui  en  rembourfer  le  fort  principal ,  avec  les  ar* 
rérages  échus  ;  ou'bïenr  qu'à  foit  tenu  de  dé- 
guerpir Ihéritage  ,  &"  condamné  aux  dé- 
pens. 

Mais  pour  que  dans  ce  cas,  &  dans  le 
précèdent,  le  créancier  hypotécaire  puifle 
conclure  à  la  condamnation  du  payement 
du  capital  &  intérêts  ou  arrérages  ,  il 
faut  qu'il  ait  préalablement  difeuté  le 
principal  débiteur.  Sur  quoi  wyefceque. 
j'ai  dit  verbo  Difcuflion.  Mais  la  difeuf- 
fion  à  laquelle  un  créancier  eft  obligé  , 
n'empêche  pas  qu'il  n'intente  l'action 
d'interruption  ,  à  l'effet  d'interrompre  la 
prefeription  de  l'action  hypotécaire  ,  Si 
d'empêcher  que  cette  prefeription  ne  cou* 
re  pendant  le  tems  qu'il  fera  la  difcufîîon 
des  biens  de  fon'principal  débiteur.  Voye\.. 
Interruption. 
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Lorfqu'on  agit  par  action  hyp'orécaîrë 
contre  le  tiers  détenteur  d'un  héritage 
chargé  de  droits  réels  ,  comme  de  cens 
ou  de  rente  foncière  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  difcuflîon  ;  le  créancier  peut  d'abord 
agir  par  action  hypotécaire  contre  le  dé- 
tenteur de  l'héritage  qui  en  eft  chargé  : 
&  il  conclut  à  ce  que  l'héritage  foit  dé- 
claré chargé  défaits  droits;  &  que  celui  qui  fa 
trouve  pofjejfeur  de  cet  héritage ,  foit  condamné 
à  les  payer ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'a- 
venir ,  (y  aux  dépens  ;  ou  bien ,  qu'il  foit  tenu 
de  déguerpir  l'héritage,  en  payant  ce  qui  ejl 
échu  defdks  droits  depuis  fa  détention. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  loi  de  la 
Coût,  de  Paris.  Voye\  auffi  Loyfeau  en 
fon  Traité  du  Déguerpiiîément,  liv.  2, 
chap.  i. 

L'action  hypotécaire  étant  mixte  ,  c'eft- 
à-dire  participante  de  l'aclion  réelle  &  de 
l'action  perfonnelle  ,  c'efl  au  Juge  du  lieu 
où  la  chofe  hypotéquée  eft  lltuée,  à  en 
eonnoître  ;  cependant  le  demandeur  peut 
intenter  fon  action  pardevant  le  Juge  du 
domicile  du  défendeur. 

L'action  hypotécaire  fe  prefcrit  par  dix 
ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans  entre  ab- 
fèns  ,  à  l'encontre  du  tiers  détenteur  de 
bonne  foi. 

Elle  dure  trente  ans  contre  le  poffeffeur 
de  mauvaife  foi. 

Enfin  ,  quand  l'action  hypotécaire  eft 
jointe  à  la  personnelle  ,  c'eft-à-dire  quand 
elle  eft  intentée  contre  le  débiteur,  ou  les 
héritiers  ,  elle  dure  quarante  ans  ,  au  cas 
que  l'hypotéque  foit  conventionnelle  ; 
autrement ,  lî  l'hypotéque  étoit  légale  , 
cette  action  ne  dureroit  que  trente  ans 
contre  le  débiteur. 

La  raifon  de  la  différence  eit ,  que  l'ac- 
tion hypotécaire  provenant  d'une  hypoté- 
que conventionnelle  ,  fubfifte  par  elle- 
même  ,  &  pour  ainfi  dire  ,  indépendam- 
ment de  l'action  perfonnelle  ;  deforte 
que  le  créancier  hypotécaire  peut  l'inten- 
ter fur  les  héritages  de  fon  débiteur,  quoi» 
^ue  l'aclion  perfonnelle  foit  éteinte  pas 
trente  ans  ,  pourvu  qu'il  intente  fon  ac- 
tion hypotécaire  avant  l'échéance  des  dix 
années  fuivantes.  Mais  ludion  hypoté^ 
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caîre  quî  provient  d'une  hypotéque  légale, 
ne  fubfifte  plus ,  dès  que  l'obligation  per- 
fonnelle fe  trouve  éteinte.  En  effet,  l'o- 
bligation perfonnelle  &  l'hypotéque  lé- 
gale fonttellement  unies  &  jointes  enfem- 
ble ,  qu'elles  ne  fe  peuvent  divifer  :  ainfi 
l'action  perfonnelle  étant  éteinte  par  tren- 
te ans  ,  l'action  hypotécaire  provenant 
d'une  hypotéque  légale  ,  fe  trouve  auflï 
éteinte  ,  &  ne  peut  revivre  par  elle- 
même. 

Une  autre  obfervation  importante  à 
faire  ,  au  fujet  de  l'action  hypotécaire 
jointe  à  la  perfonnelle  ,  c'eft  que  le  con- 
cours de  ces  deux  actions  fait  que  celui  des 
héritiers  d'un  débiteur  qui  ne  feroit  tenu 
que  perfonnellement  pour  fa  part  &  por- 
tion ,  eft  tenu  hypotécairement  pour  le 
tout ,  par  rapport  aux  immeubles  prove- 
nans  de  la  fucceflîon  qu'il  poffede ,  &  qui 
font  affectés  &  hypotéqués  à  la  dette  du 
créancier.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
333  de  la  Coutume  de  Paris.. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  1°. 
Que  deux  conditions  font  requifes  pour 
donner  lieu  à  l'action  hypotécaire  contre 
un  héritier  ;  fçavoir ,  qu'il  poffede  un  hé- 
ritage de  la  fucceflîon  ,  &  que  cet  héritage 
ait  été  affecté  &  hypotéque  par  le  défunt 
au  créancier  qui  l'exerce. 

11°.  Que  quand  l'héritier  n'eff  plus  dé- 
tenteur de  l'héritage  affecté  &  hypoté- 
que au  créancier,  du  défunt,  pour  l'avoi? 
déguerpi ,  ou  pour  avoir  été  vendu  pac 
décret  fur  lui.,,  oupar  lui  baillé  en  paye- 
ment des  dettes  ,  fans  qu'il  en  ait  profité  , 
il  ne  peut  plus  être  pourfuivi  hypotécai- 
rement ,  mais  feulement  perfonnellement , 
pour  la  part  &  portion  dont  il  eA  héritier.. 

La  raifon  eft,  que  ce  n'eft  point  la  qua- 
lité d'héritier  qui  oblige  hypotécaire- 
ment, mais  la  détention  à  la  poffeflîon  des 
héritages  de  biens  immeubles  de  la  fuccef-* 
fion,  obligés. &  hypotéqués:  ainfi  la  dé- 
tention defdits  biens  ceffant  par  le  moyen 
du  déguerpiffement  ou  autrement,  l'ac- 
tion hypotécaire  ceffe  ,  fuivant  la  régie,,, 
cejjdntecaufa-,  ceffat  ejfeàlus.. 

ACTION  DR  TUTELLE.  Voyp& 
Adminiftration  de  tutelle*. 
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ACTION  d'interruption". 
Voye\  ci-après  Interruption. 

ACTION     REPHIBITOIRE. 

V oye^  Redhibitoire ,  où  il  eft  parlé  aulfi 
de  l'action  appellée  en  Droit  attio  ceflima- 
toria. ,  vel  quanti  minoris. 

ACTION  rescisoire.  Voyei 
Refcifion. 

ACTION  de  retrait  ligna- 
ge r.  Voye\  Retrait  lignager. 

ACTION    PREJUDICIELLE, 

eft  celle  par  laquelle  nous  demandons 
qu'une  queftion  d'état  foit  préalablement 
jugée ,  attendu  qu'elle  fert  de  préjugé  à 
la  caufe  principale. 

Pofonspour  exemple  que  Titius  fe  pré- 
tendant fils  d'un  défunt,  agi  (Te  par  action 
de  partage  contre  fes  enfans  ,  pour  les 
faire  condamner  à  partager  la  fuccelfion 
avec  lui ,  comme  enfant  du  défunt.  Si  les 
défendeurs  lui  obje&ent  qu'il  n'eft  pas 
héritier  du  défunt,  &  qu'ils  ne  le  recon- 
noiffent  pas  pour  tel,  parce  qu'il  n'auroit 
pas  été  né  en  légitime  mariage ,  ou  qu'il 
auroit  été  deshérité  par  le  défunt  :  voilà 
une  queftion  préjudicielle;  fçavoir  fi  Ti- 
tius eft  fils  du  défunt,  parce  qu'elle  fervi- 
ra  de  préjugé  à  la  caufe  principale,  c'eft- 
à-dire  que  le  Jugement  de  la  caufe  prin- 
cipale dépend  de  la  décifion  de  la  quef- 
tion préjudicielle  :  car  fi  le  Juge  déclare 
Titius  être  fils  légitime  du  défunt ,  il  s'en- 
fuit qu'il  eft  fon  héritier ,  &  qu'en  cette 
qualité  il  a  valablement  intenté  l'action 
de  partage  contre  les  autres  enfans  du  dé- 
funt ,  par  cette  régie  ,  Films  ergo  hères. 

Voye\  ci-après  Queftion  d'état ,  &  Quef- 
tion préjudicielle. 

ACTION  ÉTEINTE  PAR  LA 
CO  NFUSION,  RENAÎT  QUAN  D    LA 

confus  ion  cesse.  Par  exemple,  fi 
un  locataire  acqueroit  la  maifon  qu'il  au- 
roit auparavant  louée  ,  &  que  le  contrat 
d'acquilition  fût  enfuite  réfilié ,  il  pourroit 
demander  à  jouir  de  la  maifon  pour  letems 
de  fon  bail ,  comme  fi  l'achat  qu'il  en  a  fait 
ne  fût  point  furvenu. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'un  voifin  ac- 
quiert un  fonds  fur  lequel  un  droit  de  fer- 
vitude feroit  dû  à  fon  propre  fonds:  en  ce, 
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cas  cette  fervitude  fe  trouve  éteinte  paf 
l'acquilition  qu'a  fait  ce  voifin  de  l'héri- 
tage lervant  ;  mais  fi  le  contrat  d'acquili- 
tion de  cet  héritage  eft  réfilié ,  le  droit  de 
fervitude  renaît,  &  l'action  eft  accordée 
à  cet  acquéreur  ,  de  même  que  fi  ce  con- 
trat d'acquilition  ne  fut  point  furvenu. 

Vide  kg.  30 ,  §.  I  ,ff.  déferait,  prœdior. 
urban.  kg.^S,ff.  de  legatis  primo.  Voye^ 
Belordeau ,  lett.  A ,  art.  22 ,  &  lett.  C  , 
art.  33. 

ACTIONS,  lignifient  quelquefois 
dettes  actives  d'un  homme  ;  comme  quand 
on  dit  que  les  créanciers  d'un  homme  fe 
font  faiiis  de  toutes  fes  actions ,  pour  dire 
qu'ils  fe  font  faiiis  de  toutes  ks  dettes  ac- 
tives. 

ACTIONS  HEREDITAIRES, 
font  des  actions  perfonnelles  qui  palfent 
de  la  perfonne  du  détunt  en  celle  de  l'hé- 
ritier ,  Se  qui  fe  divitent  de  plein  droit 
entre  les  cohéritiers  ,  par  rapport  à  la  parc 
Se  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux  luc- 
cede  au  détunt. 

Les  actions  héréditaires  font  actives  ou 
palîives. 

Les  actives  ,  font  celles  qui  font  don- 
nées à  l'héritier  contre  les  débiteurs  du 
défunt  ;  &  comme  les  actions  héréditai- 
res font  divifées  de  plein  droit  entre  les 
héritiers  ,  quand  ils  font  plulîeurs  ,  cha- 
que cohéritier  ne  peut  agir  contre  les  dé- 
biteurs de  la  fuccelfion  ,  que  pour  la  part 
&  portion  dont  il  eft  héritier. 

Les  actions  héréditaires  palîives  ,  font 
celles  qui  font  données  aux  créanciers  du 
défunt  contre  fes  héritiers ,  lefquelles  font 
aullî  de  plein  droit  divifées  entr'eux,  de 
manière  qu'un  d'eux  ne  peut  pas  être  alfi- 
gné  ,  que  pour  la  part  &  portion  dont  il  eft 
héritier. 

Ainlî,  quand  un  créancier  agit  par  ac- 
tion perfonnelle  contre  un  des  héritiers  de 
fon  débiteur  ,  ce  cohéritier  ne  peut  être 
affigné  que  pour  fa  part  &  portion  ;  mais 
fi  le  créancier  agit  hypotécairement  con- 
tre un  des  héritiers  de  fon  débiteur,  com* 
me  détenteur  des  biens  de  la  fuccelfion 
hypotéqués  à  fa  dette ,  il  le  peut  pourfvù- 
yre  pour  le  tout. 
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La  raifon  eft,  que  l'action  hypotécaire 
étant  réelle ,  fuit  la  chofe  ,  &  non  pas  la 
perfonne:  ainfi  celui  contre  qui  cette  ac- 
tion eft  intentée,  eu  obligé  de  reconnoî- 
tre  toute  la  dette  ,  ou  déguerpir  &  aban- 
donner la  chofe  pour  raifon  de  laquelle 
il  eft  pourfuivi  hypotécairement.  Leg.  2, 
cod.  de  hercditar.  aftionib. 

L'héritier  qui  agit  contre  un  débiteur 
de  la  fucceffion ,  conclut  contre  lui ,  à  ce 
qu'attendu  qu'il  devoit  telle  chofe  au  défunt , 
pour  telle  caufe ,  il  foit  condamné  de  la  lui 
fayer,  comme  &"  en  qualité  de  fon  héritier. 

Le  créancier  d'un  défunt  qui  agit  con- 
tre l'héritier  de  fon  débiteur  ,  conclut 
contre  lui ,  à  ce  qu'il  foit  condamné  de  lui 
payer  telle  fomme  à  lui  due  par  le  défunt , 
pour  telle  caufe. 

Si  le  préfomptif  héritier  n'a  pas  pris 
qualité  ,  le  Juge  doit  lui  accorder  les  dé- 
lais portés  par  l'Ordonnance  pour  déli- 
bérer. 

Quand  il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  le 
créancier  du  défunt  ne  peut  agir  contre 
chacun  d'eux  par  action  perfonnelle,  que 
pour  telle  part  &  portion  dont  il  eft  hé- 
ritier du  défunt. 

Mais  fi  un  des  cohéritiers  fe  trouve  pof- 
fefieur  d'un  héritage  du  défunt  qui  foit 
bypotéqué  à  la  dette ,  le  créancier  peut 
agir  contre  un  d'eux  perfonnellement, 
pour  la  part  &  portion  dont  il  eft  héritier , 
&  hypotécairement  pour  le  tout. 

Ainfi  le  créancier  conclut  en  ce  cas 
contre  l'un  des  héritiers  de  fon  débiteur, 
à  ce  qu'il  foit  tenu  perfonnellement,  en.  quali- 
té d'héritier,  de  payer  au  demandeur  la  fom- 
me de. . .  pour  telle  portion  dont  il  eft  héritier , 
&  hypotécairement  pour  le  tout  ,  fi  mieux 
n'aime  déguerpir  l'héritage  dont  il  efl  poffef- 
feur,  pour  être  vendu  &  adjugé  en  la  maniè- 
re accoutumée. 

Les  actions  qui  font  accordées  aux  lé- 
gataires ,  pour  avoir  la  délivrance  de  leurs 
legs ,  font  femblables  aux  actions  hérédi- 
taires. ,  &  s'intentent  de  même  contre  les 
héritiers. 

Le  créancier  qui  eft  undes  héritiers  de 
fon  débiteur,  peut  exiger  ce  qui  lui  étoit 
*lû  par  le  défunt ;  &  agir  pour  raifon  de  ce 
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par  action  perfonnelle  contre  chacun  de  fes 
cohéritiers  pour  leur  part  &  portion.  Il 
les  peut  auffi  pourfuivre  par  action  hypo 
técaire ,  enforte  néanmoins  qu'il  y  ait  con- 
fufion  pour  la  part  &  portion  dont  il  eft 
héritier.  La  raifon  eft ,  qu'on  ne  peut  pas 
être  créancier  &  débiteur  de  foi-même. 
Leg.  1 ,  j  &  6,  cod.  de  hereditar.  ailionib. 

Mais  fi  ce  créancier  a  lieu  d'appréhen- 
der que  fes  cohéritiers  ne  foient  pas  fol- 
vables  ,  il  peut  demander  le  bénéfice  de 
féparation  de  biens  ,  comme  nous  avons 
dit  lettre  S  ,  en  parlant  de  la  féparation 
des  biens  d'une  fucceffion. 

Touchant  les  actions  héréditaires ,  voyeç 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  y.  du  titre  28.  du 
troifiéme  livre  des  Inftitutes  ,  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  333.  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  glofe  première  ,  nombre  4.1. 
Voye\  auffi  Chopin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  titre  des  Teftamens ,  chap.  19  ;  & 
Henrys ,  tom.  2 ,  part.  2  ,  queft.  57.  Voye\ 
aufll  le  titre  du  Code  de  hereditar.  aflionib* 
&  celui  fi  unusplurib.  heredib.  &c. 

ACTION    CIVILE    ET   ACTION 

criminelle.  Quoique  le  terme  d'ac- 
tion ne  doive  être  appliqué  dans  fa  pro- 
pre fignifîcation  que  pour  fignifier  un  pro- 
cès civil ,  néanmoins  on  s'en  fert  quelque- 
fois pour  fignifier  une  pourfuite  extraor- 
dinaire ,  en  la  qualifiant  d'action  crimi- 
nelle. 

Lorfqu'on  a  deux  actions,  la  civile  & 
la  criminelle  ,  pour  le  même  fait ,  on  ne 
peut  pas  les  accumuler  &  fe  fervir  des 
deux ,  lefquelles  tendent  à  une  même  fin  : 
ainfi,  quand  on  a  choifi  l'une  des  deux, 
l'une  exclut  l'autre.  Leg.  Interdum.ff.de 
publ.  judic.  Leg.  unica  ,  cod.  quando  avilis 
ailio  criminali  prœjudicat.  A  quoi  eft  con- 
forme l'article  2.  du  titre  1  S.  de  l'Or» 
donnance  de  1667. 

ACTIONNER,  fîgnifie  intenter 
un  procès  à  quelqu'un  en  matière  pure- 
ment civile ,  &  pour  le  payement  d'une 
dette  ;  comme  quand  on  dit ,  s'il  ne  vous 
paye  pas  au  plutôt ,  faites-le  actionner. 

ACT  OR    SEQUITUR   FORUM. 

eft  une  régie  de  Droit ,  qui.  porte 
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que  l'on  doit  ordinairement  fuivre  la. J& 
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rifdiiftion  du  défendeur  ;  c'eft-à-dire  ; 
qu'un  adjournement  doit  être  régulière- 
ment donné  pardevant  le  Juge  du  défen- 
deur. Voye\  Adjournement. 

ACTUEL,  fignifie  réel  &-effectif. 
Ainfi  ,  quand  on  parle  d'un  payement  ac- 
tuel ,  cela  lignifie  qu'il  eft  effectif. 

A  D 

ADDITIONS,  font  les  nouvel- 
les écritures  que  l'on  donne  après  avoir 
fourni  de  défenfes  &  de  répliques. 

Ces  écritures  fe  font  pour  ajouter  autres 
faits  ,  ou  pour  répondre  aux  faits  de  la 
Partie  adverfe,  contenus  dans  les  écritu- 
res principales  &  premières. 

Par  l'article  3.  du  titre  14.  de  la  nou- 
velle Ordonnance ,  l'ufage  des  dupliques , 
tripliques ,  additions  premières  Se  fécon- 
des ,  &  autres  écritures  femblables  ,  font 
abrogées  ,  avec  défenfes  aux  Juges  d'y 
avoir  égard  ,  Se  de  les  pafler  en  taxe  :  ce- 
pendant on  ne  laifTe  pas  d'en  faire. 

ADDITIONS  EN  FAIT  DE 
Preuves  ,  font  les  nouvelles  dépor- 
tions que  les  témoins  ajoutent  à  leurs 
dépositions.  Ainfi,  en  matière  criminelle  , 
lorfque  la  partie  civile  découvre  de  nou- 
veaux incidens ,  elle  préfente  Requête  au 
Juge ,  à  l'effet  de  faire  de  nouveau  aflîgner" 
les  témoins ,  pour  déclarer  ce  qui  eft  venu 
à  leur  connoîffance  depuis  l'information 
qui  a  été  faite  au  fujet  du  crime  mention- 
né dans  la  plainte. 

Voye%  Informations.  Voye\  Enquêtes. 
ADENERER,  qui  vient  du  La- 
tin ad  œneum  aut  cens  pretium  conflituere. 
Ce  terme  étoit  autrefois  ufité  dans  les  li- 
citations  ,  pour  dire  ,  mettre  à  prix. 

ADHÉRITANCE,  deshéri- 
T  an  ce.  Ces  termes  fe  trouvent  dans  la 
Coutume  de  Hainault,  chap.  72 ,  74 ,  77 , 
80 ,  82  ;  dans  celle  de  Mons ,  chap.  y  & 
£4  ;  dans  celle  de  Cambray ,  tit.  1 ,  art.  2 , 
3 ,  37  ;  Se  dans  celle  de  Valenciennes , 
art.  5-4  ,  5-6,  6$,  70  ,  73  ;  Se  dans  celle 
de  Namur ,  art.  7.  Ils  fignifient  faifine , 
pofleflîon  ,  défaifine  ,  qui  font  des  actes 
qui  s'expédient  par  les  Seigneurs ,  ou  par 
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les  Officiers  de  la  BafTe-Juftîce  ,  en  cas  de 
vente  Se  achat  d'héritages,  ou  de  charge 
furiceux;  deforte  que  l'acheteur  eft  ré- 
puté faifi  ,  &  le  vendeur  défaiiî. 

ADJOINDRE  ,  fignifie  affocier 
quelqu'un  ,  pour  aider  ,  confeiller  ,  Se 
quelquefois  auifi  examiner  &  controller. 
Par  exemple  ,  on  adjoint  à  un  Rapporteur 
deux  EVangelîftes  ,  pour  examiner  l'in- 
ventaire Se  les  pièces  dans  le  tems  qu'il 
rapporte  le  procès. 

ADJOINT,  eft  celui  qui  eft  joint 
à  un  autre  pour  l'aider ,  ou  pour  prendre 
garde  à  ce  qu'il  fait. 

ADJOINT  DANS  LES  EN- 
QUE  S  T  E  S  ,  qui  fe  font  pardevant  un 
Confeiller  commis  pour  faire  une  enquête 
ordonnée  entre  les  Parties,  &  ouirles  té- 
moins produits. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft ,  il  faut  fça- 
voir  que  le  Confeiller  commis  pour  faire 
enquête,  étoit  autrefois  obligé  de  prendre 
un  Adjoint  pour  faire  l'enquête  à  laquelle 
il  étoit  commis  par  la  Cour;  &  il  prenoit 
ordinairement  un  Greffier,  ou  un  des  Ad- 
joints créés  en  titre  d'Office. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Avril  l66j , 
titre  des  Enquêtes  ,  article  12  ,  a  abrogé 
la  fonction  des  Adjoints  en  titre  d'Office  , 
pour  la  confection  des  Enquêtes.  Mais  ces 
Charges  ont  été  rétablies  par  un  Edit  du 
mois  de  Février  1674. 

La  Déclaration  du  s  Novembre  1704, 
qui  ordonne  l'exécution  des  Edits  des 
mois  de  Février  1674,  Se  Avril  io'pô',  ré- 
gie les  fonctions  des  Adjoints  en  la  ma- 
nière qui  fuit. 

»  Les  Adjoints  affifteront  en  toutes  en- 
»  quêtes  en  matière  civile  ,  aux  procès 
33  verbaux  d'affirmation  des  comptes  ,  de 
»  defeente  ou  de  vifite  de  maifons  &  au- 
»  très  lieux  ,  où  la  préfence  du  Juge  ou 
»  des  Commifiaires  Enquêteurs  Se  Exami- 
»  nateurs  eft  requife  ;  enfemble  ,  aux  pro- 
»  ces  verbaux  de  partage  de  biens,  d'efti- 
»  mation,  d'appréciation  de  grains  Se  au- 
i>  très  fruits ,  Se  de  compulfoire  de  pie- 
»  ces  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  Adjoints  ne  peuvent ,  fuivant  les 
fufdits  Edits ,  affifter  à  aucuns  actes  en 

matière 
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natiere  criminelle ,  ni  dans  les  matières 
civiles ,  où  les  Procureurs  du  Roi  feront 
Parties  néceifaires  ;  comme  lorfqu'il  s'agit 
de  la  confervation  de  fon  Domaine ,  & 
dans  les  autres  cas  femblables. 

Au  mois  de  Novembre  17 17.  a  paru 
un  Edit  ,  regiftré  au  Parlement  de  Paris 
le  iy  Décembre  fuivant,  qui  fupprime  les 
Offices  de  Subftituts-Adjoints  dans  les 
Sièges  &Jurifdi£tions  du  Royaume,  créés 
par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1696  ,  &  des 
droits  établis  par  icelui  ,  en  laveuriks 
Juges  &  leurs  Greffiers ,  pour  les  Enquê- 
tes en  matières  fummaires  où  la  preuve 
par  témoins  eft  admife  ;  &  ordonne  qu'il  y 
foit  procédé  fommairement ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'art.  8.  dutit.  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

ADJONCTION.  Ce  terme  fe 
met  dans  les  conclurions  des  Requêtes  de 
plaintes  en  matière  criminelle ,  que  l'on 
finit  en  requérant  l'adjonction  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  ou  du  Procureur  Fifcal. 
Voyei  Accufation. 

ADJOURNEMENT,  en  Latin 
in  jus  vocat'w,  eft  un  acte  que  nous  appel- 
ions exploit ,  par  lequel  nous  affignons 
quelqu'un  pardevant  un  Juge  compétent, 
pour  fe  voir  condamner  fuivant  les  fins  & 
les  conclufions  que  nous  prenons  contre 
lui.  Bornier  ,  fur  l'article  premier  du  fé- 
cond titre  de  l'Ordonnance  de  i66j ,  dit 
que  ce  mot  vient  de  ce  que  Padjournement 
eft  quaft  infolem  ,ideft,  in  diem  dlEtio  :  ainfi , 
comme  il  doit  avoir  le  Soleil  pour  ter- 
me &  pour  témoin  ,  il  ne  fe  peut  pas 
faire  dans  l'obfcurité  &  dans  les  ténèbres , 
pour  éviter  les  fraudes,  les  furprifes  & 
les  faufiêtés  qui  fe  pourraient  commettre , 
s'il  fe  pouvoit  faire  de  nuit. 

Je  crois  cependant  que  la  véritable  éti- 
mologie  de  ce  mot  eft  que  l'adjournement 
eft  in  diem  certum  diclio ,  c'eft-à-dire  une 
aflignation  à  comparaître  un  certain  jour 
pardevant  tel  Juge ,  pour  fe  voir  condam- 
ner fuivant  les  fins  &:  conclufions  du  de- 
mandeur. Je  demeure  d'accord  que  pour 
éviter  les  furprifes,  un  adjournement  ne 
fe  peut  donner  de  nuit  ;  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de-là  que  ce  foit  la  raifon  qui  a  fait 
Tome  I. 
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donner  le  nom  d'adjournement  à  cet  acte. 

Cet  afte  doit  être  fait  &  donné  par  un 
Sergent  ou  Huifïïer,  qui  doit  énoncer  fon 
nom,  fa  demeure  &  fa  Paroifte,  marquer 
le  jour  qu'il  fignifie  cet  afte ,  &  le  ligner. 

Outre  cela  ,  quatre  chofes  font  de  la 
fublbnce  de  l'adjournement;  fçavoir,  les 
noms  du  demandeur  &  du  défendeur,  le 
nom  du  Juge  pardevant  lequel  l'adjourne- 
ment ou  l'aifignation  eft  faite ,  &  la  deman- 
de du  demandeur  ,  que  nous  appelions 
fins  &  conclufions  prifes  par  le  demandeur 
dans  l'exploit.  Enfin ,  fi  c'eft  à  huitaine  ou 
autre  délai  que  fe  donne  l'aifignation ,  il 
en  faut  faire  mention  dans  l';exploit. 

Il  faut  ajouter  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance ,  que  le  nom  du  Procureur  du  de- 
mandeur foit  déclaré  (dans  les  Sièges  & 
Jurifdiftions  où  le  miniftere  des  Procu- 
reurs eft  nécefiaire ,  )  &  que  l'exploit  con- 
tienne iommairement  les  moyens  fur  lef- 
quels  la  demande  eft  fondée,  avec  renon- 
ciation des  pièces  dont  on  donne  copie, 
au  cas  qu'on  en  donne  ;  le  nom  &  domi- 
cile du  Sergent  ou  Huiffier  qui  donne  co- 
pie de  Pafïïgnation  au  défendeur  ;  &  que 
l'exploit  foit  controllé  dans  les  trois  jours 
de  la  lignification. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  demande  que  l'on 
forme  en  Juftice  contre  quelqu'un,  il  faut 
qu'elle  foit  clairement  énoncée  ;  fi  c'eft, 
par  exemple  ,  quelque  fomme  d'argent ,  il 
faut  marquer  à  quoi  elle  fe  monte  ;  &  en 
vertu  de  quoi  le  demandeur  prétend  qu'el- 
le lui  eft  due. 

S'il  s'agit  de  droit  de  cenfîves  ,  de  ren- 
tes foncières ,  charges  réelles  ou  hypoté- 
ques ,  ou  de  la  propriété  de  quelque  héri- 
tage ,  l'exploit  doit  déclarer  le  Bourg, 
Village  ou  Hameau  ,  le  terroir  ou  la  con- 
trée où  l'héritage  eft  fitué  ;  fa  fubfiftance  , 
Ces  nouveaux  tenans  &  aboutiifans  du  coté 
du  feptentrion  ,  midi ,  orient  &  occident, 
&  fa  nature  au  tems  de  l'exploit ,  fi  c'eft 
terres  labourables ,  prés ,  bois ,  vignes ,  ou 
d'autre  qualité  ;  enforte  que  le  défendeur 
ne  puifle  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft 
affigné.  C'eft  la  difpontion  de  l'article  3. 
du  titre  o.  de  l'Ordonnance  de  i66~j. 

Mais  quand  il  eft  queftion  du  corps 
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d'une  terre  ou  métairie  ,  il  fuffit  d'en  dé- 
fîgner  le  nom  &  la  fituation  ;  &  fi  c'eft 
d'une  maiibn  ,  les  tenans  &  aboutiffans 
doivent  être  défignés  de  la  même  maniè- 
re ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  4.  du 
même  titre  de  l'Ordonnance  de  1667. 

L'exploit  doit  être  fait  à  perfonne  ou 
domicile  ,  avec  mention  de  celui  à  qui 
l'Huiflîer  l'a  laifle  ,  à  peine  de  nullité  , 
comme  il  eft  porté  en  l'article  3.  du  titre 
2.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  fignifi- 
cation  des  exploits  qui  n'eft  pas  faite  à  la 
perfonne  à  fon  domicile ,  eft  valable. 

I.  Ceux  qui  n'ont  actuellement,  ou  qui 
n'ont  eu  aucun  domicile  connu  ,  doivent 
être  aflîgnés,  par  un  feul  cri  public,  au 
principal  marché  du  lieu  de  l'établiffe- 
ment  du  Siège  où  l'aflîgnation  fera  don- 
née, fans  aucune  perquiiïtion.  Ceux  donc 
qui  font  condamnés  au  banniffement  ou 
aux  galères  à  tems ,  &  ceux  qui  font  ab- 
fens  pour  faillite  ,  voyage  de  long  cours , 
ou  hors  du  Royaume  ,  doivent  être  aflî- 
gnés à  leur  dernier  domicile  ;  enforte  qu'il 
n'eft  pas  néceflaire  de  faire  un  procès  ver- 
bal de  perquisition ,  ni  de  leur  faire  créer 
un  curateur ,  comme  il  s'obfervoit  autre- 
fois. A  l'égard  de  l'exploit  d'aflîgnation 
donnéeà  celui  qui  n'a  point  eu  de  domici- 
le connu ,  il  doit  être  paraphé  par  le  Juge 
des  lieux ,  qui  met  au  bas ,  paraphé  par  nous 
tel,  ce  requérant  tel ,  Sergent ,  fuivant  V Or- 
donnance. Fait  à ,  &c.  comme  il  eft  porté 
en  l'article  0.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

I I.  Les  exploits  qui  concernent  les 
droits  d'un  Bénéfice  ,  peuvent  être  faits  au 
principal  manoir  du  Bénéfice  ,  de  même 
que  ceux  qui  concernent  les  droits  &  fonc- 
tions des  Officiers  ou  Commiflaires  ,  es 
lieux  où  l'on  fait  l'exercice,  fuivant  l'ar- 
ticle 3.  du  même  titre. 

III.  Les  étrangers  qui  font  hors  du 
Royaume  ,  doivent  être  adjournés  aux 
Hôtels  des  Procureurs  généraux  du  Par- 
lement où  reffortiffent  les  appellations  des 
Juges  devant  lefquels  ils  feront  aflîgnés, 
fuivant  l'article  7.  Auparavant  on  leur 
doûnoiî  aifignation  fur  la  frontière  3  mais 
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cette  formalité  a  été  abrogée  par  Iedif 
article  7. 

IV.  Ceux  qui  demeurent  dans  des  Châ- 
teaux &  Maifons  fortes  ,  font  obligés  d'é- 
lire leur  domicile  en  la  plus  prochaine 
Ville ,  &  d'en  faire  enregiftrer  l'afte  au 
Greffe  de  la  Jurifdiftion  royale  du  lieu; 
finon  les  exploits  qui  leur  feront  faits  au 
domicile  ou  aux  perfonnes  de  leurs  Fer- 
miers ,  Juges ,  Procureurs  d'office  &  Gref- 
fiers ,  valent  comme  faits  à  leurs  perfon- 
nes," fuivant  l'article  iy. 

Nous  avons  dit  qu'ordinairement  un 
exploit  doit  être  donné  à  perfonne  ou 
domicile  ;  mais  û  les  Huiflîers  ou  Sergens 
ne  trouvent  perfonne  au  domicile  de  celui 
à  qui  l'aflîgnation  eft  donnée  ,  ils  font  en 
ce  cas  tenus  d'attacher  leurs  exploits  à  la 
porte  ,  &  d'en  avertir  le  proche  voifin  , 
par  lequel  ils  feront  figner  l'exploit  ;  s'il 
ne  le  veut,  ou  ne  peut  figner  ,  ils  en  fe- 
ront mention  ;  ôc  en  cas  qu'il  n'y  ait  aucun 
proche  voifin ,  ils  feront  parapher  leur  ex- 
ploit, &  dater  le  jour  du  paraphe  par  le 
Juge  du  lieu;  &  en  fon  abfence  ou  refus, 
par  le  plus  ancien  Praticien ,  &  fans  frais  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  6.  du  mê- 
me titre. 

On  doit  donner  par  l'exploit  de  deman- 
de copie  des  pièces  juftificatives  au  défen- 
deur ;  mais  quand  on  a  omis  de  le  faire, 
on  lui  en  peut  donner  copie  dans  la  fuite 
par  un  acte  féparé. 

Il  faut  marquer  dans  l'exploit  le  véri- 
table domicile  du  demandeur  ,  faute  de 
quoi  l'aflîgnation  feroit  nulle.  M.  Au- 
geard ,  tom.  1 ,  chap.  So ,  rapporte  un  Ar- 
rêt dup  Janvier  1708  ,  qui  a  déclaré  nulle 
une  aflîgnation  dans  laquelle  le  Sergent 
s'étoit  contenté  d'élire  pour  le  demandeur 
domicile  chez  un  Procureur  du  Parle- 
ment. 

L'adjournement  doit  être  donné  parde- 
vant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur, 
par  la  régie,  ABor  forum  reifequitur.  Leg. 
19&  6j  ,  ff.  de  Judiciis.  C'eft  pour  cela 
qu'on  dit  ordinairement  ,Jldem  ejusfecutus 
es  ,  ejus  ergo  domïcïUum  fequl  debes. 

Cette  régie  fouffre  quelques  exceptions, 
foit  à  caufe  du  privilège  que  le  deman- 
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8eur  a  de  pouvoir  faire  affigner  le  défen- 
deur pardevant  un  certain  Juge ,  ou  à  cau- 
fe  de  la  chofe  qui  fait  la  conteflation 
dont  la  connoiflance  appartient  à  un  cer- 
tain Juge  ;  comme  s'il  s'agit  d'aydes ,  de 
fubfides ,  Se  autres  droits  ,  dont  la  connoif- 
fance  appartient  à  1'Elecfion,  ou  à  la  Cour 
des  Aydes.  Voye\  Compétence. 

Les  conclufions  que  l'on  doit  prendre 
dans  les  adjournemens  que  l'on  donne , 
doivent  être  faites  fuivant  &  conformé- 
ment à  l'a&ion  que  l'on  intente  ;  &  c'eft 
à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde.  Nous 
avons  ci-deflus  ,  en  parlant  des  actions  , 
remarqué  de  quelle  manière  fe  doivent 
drefïer  les  conclufions  qui  leur  convien- 
nent. 

ADJOURNEMENT  en  fait 
de  Lettres  de  change  ,  doit 
être  donné  pardevant  les  Juge-Confuls  ; 
&  comme  c'eft  une  Jurifprudence  établie 
par-tout  le  Royaume ,  qu'un  créancier  ne 
peut  intenter  une  action ,  ni  faire  affigner 
fon  débiteur  pardevant  un  autre  Juge  que 
celui  de  fon  domicile  ;  un  porteur  de  let- 
tre de  change  ne  peut  faire  affigner  celui 
fur  lequel  elle  eft  tirée ,  que  pardevant  les 
Juge-Confuls  qui  font  établis  dans  le  Bail- 
liage ,  Prévôté  ou  SénéchauiTée  dont  il  eft 
jufticiable,  &  non  pas  pardevant  les  Juge- 
Confuls  établis  dans  le  Bailliage ,  Prévôté 
ou  SénéchauiTée  dont  le  créancier  eft  juf- 
ticiable. 

ADJOURNEMENT  pour 
marchandises  FOURNIES  en- 
tre Marchands,  doit  être  donné 
pardevant  les  Juge-Confuls;  mais  le  créan- 
cier marchand  a  le  choix  de  faire  afîigner 
fon  débiteur  au  lieu  de  fon  domicile  ,  ou 
au  lieu  où  la  promené  aura  été  faite  &  la 
marchandife  fournie ,  ou  bien  au  lieu  au- 
quel le  payement  doit  être  fait. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  27.  du 
titre  12.  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  dont 
voici  les  termes,  a  Dans  les  matières  at- 
»  tribuées  aux  Juge  &  Confiais ,  le  créan- 
«  cier  pourra  donner  l'affignation  à  fon 
»  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du  débi- 
»  teu'r ,  ou  au  lieu  auquel  la  promette  a  été 
»  faite  &  la  marchandife  fournie ,  ou  au 
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»  lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait. 

Ce  choix  que  donne  cet  article  au  créan- 
cier ,  eft  un  droit  particulier ,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  pour  lequel  il  eft 
accordé ,  qui  eft  certainement  quand  il  s'a- 
git de  créance  entre  Marchands ,  caufée 
pour  marchandifes  fournies. 

Mais  la  difpofition  de  cet  article  cefte 
à  l'égard  de  la  banque  &  du  change  ;  car 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
faire  affïgner  l'accepteur  que  pardevant  les 
Juge  &  Confuls  du  lieu  où  cet  accepteur 
eft  domicilié ,  &  non  pas  pardevant  les 
Juge  &  Confiais  du  lieu  où  le  porteur  eft 
demeurant,  ni  pardevanteeux  dulieud'où 
la  lettre  a  été  tirée  ,  comme  nous  l'avons 
dit  eil  l'article  précèdent. 

ADJOURNEMENT  pour 

COMMERCE  MARITIME  ,  doit  être 
donné  pardevant  les  Juge  &  Confiais  du 
lieu  où  le  contrat  aura  été  pafie  ,  &  non 
pas  pardevant  ceux  du  lieu  d'où  le  vaifieau 
fera  parti ,  ou  de  celui  où  il  aura  fait  nau- 
frage. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  1 8.  du  ti- 
tre 12.  de  l'Ordonnance  de  1675. 

ADJOURNEMENT  person- 
nel, eft  un  Jugement  rendu  en  matière 
criminelle,  par  lequel  le  Juge  enjoint  à 
l'accufé  de  comparoître  en  perfonne  par- 
devant  lui ,  à  jour  certain  &  compétent , 
pour  être  interrogé  fur  les  charges  &  in- 
formations. 

Quand  le  crime  n'eft  pas  capital  ,  & 
n'emporte  pas  de  peine  affiietive  ,  &  eft 
cependant  fujet  à  quelque  peine  ,  fi  le 
Juge  voit  par  les  informations  qu'il  y  a 
charge  fuffifante  contre  celui  qui  eftaccu- 
fé  ,  il  ordonne  qu'il  fera  adjourné  à  compa- 
roir pardevant  lui  à  jour  certaine  compétent , 
pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  charges  & 
informations  ,  pour  fur  fon  interrogatoire  être 
ordonné  ce  que  de  raifon. 

Cet  adjournement  emporte  interdiction 
de  plein  droit  contre  l'Officier  contre  le- 
quel il  eft  décerné. 

De  plus ,  fi  celui  contre  qui  il  y  a  un 
adjournement  perfonnel  ne  comparoît  pas 
dans  le  tems  marqué ,  le  décret  eft  conver- 
ti par  le  Juge  en  décret  de  prife  de  corps. 

Hij 
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Voyc%  Décret  d'adjournement  perfon- 
nel. 

ADJOURNEMENT a  trois 

ERIEFS    JOUR'S     EN     MATIERE 

criminelle.  Il  en  eft  fait  mention 
dans  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Ys  fur 
Thille  ,  chap.  13 ,  art.  39  ,  Se  à  Villers- 
Cotterêts  en  Août  I  j"39 ,  art.  25% 

Pour  entendre  ce  que  c'eft ,  il  faut  fça- 
voir  qu'en  vertu  du  premier  défaut  don- 
né fur  l'adiournement  perlonnel  en  matiè- 
re criminelle  ,  le  Juge  décerne  un  décret 
de  prife  de  corps  contre  l'accufé  ;  &  à 
faute  de  le  pouvoir  appréhender ,  il  or- 
donne qu'il  fera  adjourné  ,  avec  annota- 
tion &  faifie  de  fes  biens  jufqu'à.  ce  qu'il 
ait  obti. 

Cet  adjournement  eft  un  défaut  qui  eft 
octroyé  contre  l'accufé  ,  faute  d'avoir 
comparu  dans  la  quinzaine,  Cv  obéi  au  dé- 
cret. 

Il  faut,  avant  qu'ordonner  cet  adjour- 
nement ,  qu'il  paroiiïè  par  l'exploit  du 
Sergent  qu'il  n'a  pu  trouver  ni  appréhen- 
der au  corps  l'accufé  ,  Si  des  diligences 
qu'il  a  faites  pour  cela. 

Cet  adjournement  fe  donne  aujourd'hui 
par  un  feul  exploit  à  huitaine .  Se  non  pas 
à  trois  briefs  jours,  comme  il  fe  donnoit 
autrefois. 

Bornier ,  far  l'article  8.  du  titre  17.  de 
l'Ordonnance  de.  1 670,  dit  que  ces  adjour- 
nemens  fe  faifoient  par  trois  diverfes  li- 
gnifications, avec  intimation  de  compa- 
roir :  ce  qui  approchoit  plus  du  Droit  Ro- 
main ,  ut  confiât  ex  lege  ad  percmpîorium  68 
&feq.  ff.  dejudic.  &  leg.  contumaàa  y  3  'ff- 
de  repaie.  Or  leg.  inter  aceufatoretn  10 ,  ff.de 
fiibl.  judic.  Se  à  l'iflue  des  plaids  on  appel- 
loit  le  défaillant  ;  Se  s'il  ne  comparoilîoit 
autroifiéme,  il  étoit  tenu  pour  contumax. 
Leg.  8.  &*  leg.  9 ,  cod.  quomode  &  quando 
Judex. 

Aujourd'hui  ces  adjournemens  fe  don- 
nent ,  comme  nous  avons  dit ,  par  un  feul 
exploit  à  la  huitaine  ,  qui  fe  donne  à  cri 
public  ce  fon  dz  trompe,  à-la  place  publi- 
que &  à  la  porte  de  la  Jurifdiclion  ,  &  en- 
core au-devant  du  domicile  ou  réfidence 
de  l'accufé,  s'il  en  a ,  comme  il  eft  dit  en 
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l'article  9.  du  titre  17.  de  l'Ordonnance 
de  1680. 

Il  faut  de  plus ,  fuivant  l'Edit  de  1 680 , 
afficher  le  procès  verbal  à  la  porte  de  l'Au- 
ditoire de  la  Jurifdiclion. 

Cet  adjournement ,  qui  fe  donne  au- 
jourd'hui à  huitaine ,  ne  peut  être  fait  fans- 
préalable  perquifîtion  de  laperfonne  ,  la- 
quelle fe  fait  à  fon  domicile  ;  &  le  Sergent 
qui  l'afaite  prend  acte  de  notoriété  comme 
il  n'y  eft  point.  Cette  perquilition  fe  fait 
encore  aux  autres  lieux  où  Fadjourné  fré- 
quentoit  ordinairement. 

Ainfi,  adjourner  à  huitaine  en  matière 
criminelle,  c'eft  crier  à  fon  de  trompe  ou 
à  cri  public  ,  qu'il  y  a  un  décret  contre 
quelqu'un  ,  après  qu'on  a  fait  perquifîtion 
de  fa  perfonne ,  afin  qu'il  ait  à  comparoir 
dans  les  trois  jours  en  Juftice  ;  faute  de 
quoi  on  lui  doit  faue  fon  procès  par  con- 
tumace, fans  autre  déiai. 

Comme  dans  toutes  les  afTïgnations  les 
tems  des  délais  doivent  être  toujours 
francs,  c'eft-à-dire  que  ni  le  jour  de  l'af- 
fignation ,  ni  celui  de  l'échéance  n'y  doi- 
vent point  être  compris  ;  cela  doit  être 
d'autant  plus  exactement  obfervé  dans*  cet 
adjournement ,  que  toutes  les  formalités 
dans  la  procédure  criminelle  font  de  ri- 
gueur ,  Se  que  la  moindre  omilïïon  en  cau- 
fe  la  nullité. 

D'ailleurs ,  la  contumace  opère  par  fic- 
tion la  préfomption  d'une  reconnoifïance 
du  lait  de  la  part  de  l'accufé  :  or  la  fiction 
ne  fe  peut  tirer  de  la  contumace ,  à  moins 
qu'elle  ne  fort  valablement  acquife  :  ce  qui 
ne  fe  peut  rencontrer,  fi  la  forme  preferi- 
te  pour  la  procédure  n'eft  très-exactement 
obfervée. 

ADJOURNEMENT  a  trois 

BRIEFS    JOURS   EN     MATIERE    C  I- 

V 1 L  E  ;  a  lieu  quand  on  adjourné  un  abfert 
qui  n'a ,  ou  qui  n'a  eu  aucun  domicile  ;  en 
ce  cas  il  peut  être  adjourné  par  un  feul  cri 
public,  au  principal  marché  du  lieu  de  l'é» 
tabliflement  du  Siège  où  l'affignation  eft 
donnée,  fans  aucuns  perquifîtion.  L'ex> 
ploit  doit  être  controllé. 

Voyei  l'art.  9.  du  tit.  2.  de  la  nouvelle 
Ordonnance  de  îCCj, 


a  d  y 

ADJOURNEMENT'a  cri 
ÏUELic,  eft  celui  qui  lé  donne  à  fon  de 
trompe  ,  es  lieux  accoutumés  à  faire  criées 
ôc  proclamations. 

Imbert ,  liv.  i ,  chap.  6.  de  fes  Institu- 
tions forenfes  ,  rapporte  fix  cas  dans  les- 
quels ces  adjournemens  ont  lieu.  1°. Quand 
celui  qu'on  aflîgne  eftabfent,  &  n'a  point 
de  domicile.  11°.  Quand  il  eft  vagabond. 
111°.  Quand  ceux  que  l'on  doit  adjourner 
font  accoutumés  à  faire  outrage  aux  Ser- 
gens.  IV°.  Quand  on  adjourne  une  Com- 
munauté de  Ville  ou  Bourg  taillable,  qui 
n'a  ni  corps  ,  ni  chef  de  Communauté. 
V°.  Quand  il  s'agit  d'adjourner  quelqu'un 
pour  crime  à  trois  briefs  jours.  VI°.  Quand 
ir  eft  incertain  à  qui  peut  préjudicier  l'acte 
qu'on  veut  faire  ,  comme  quand  on  met  le  ' 
bien  de  quelqu'un  en  criées. 

Tel  étoit  l'ancien  ufage,  qui  eft  aujour- 
d'hui prefqu'entierement  aboli. 

Ceux  qui  font  abfens  doivent  être  affi- 
gnés  à  dernier  domicile*  ainfi  qu'il  eft  dit 
en  l'art.  8.  du  fécond  titre  de  l'Ordonnan- 
ce de  1667.  Les  Etrangers  qui  font  hors 
le  Royaume  ,  doivent  être  adjournés  es 
Hotels  des  Procureurs  généraux  des  Par- 
lemens. 

Les  Communautés  d'habitans  doivent 
être  aftîgnées  un  jour  de  Dimanche  ou 
Fête,  à  l'iffue  de  la  Méfie  paroifïïale  ou 
de  Vêpres ,  en  parlant  au  Syndic ,  ou  en 
fon  abfence  au  Marguillier  ,  en  préfence 
de  deux  habitans,  ainfi  qu'il  eft  porté  en 
la  Déclaration  du  17  Février  168S  ,  ar- 
ticle 3. 

Les  criées  ne  fe  font  point  aujourd'hui 
à  fon  de  trompe ,  mais  par  de  iîmples  pro- 
clamations ,  comme  il  eft  dit  ci-après ,  verbo 
Criées. 

On  n'aiïîgne  aujourd'hui  à  cri  public  & 
à  fon  de  trompe,  que  ceux  qui  n'ont,  ou 
qui  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  ,  fui- 
vant  l'art,  o.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance 
de  1667;  &  les  aceufés  qui  font  en  fuite, 
fuivant  l'art.  8  &  p. .du  titre  17.  de  l'Or- 
donnance de  1670,  &  fuivant  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1680. 

ADIRER  ,  vieux  mot  qui  eft  en 
afage  dans  la  Pratique,,  &  fur- tout-  à  la 
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Chambre  des  Comptes  ,  lignifie  égarer 
quelque  titre  ou  papier.  Ce  terme  vient 
de  trouver  à  dire  ,  qui  lignifie  manquer. 

A  D I T I  ©  N  d'h  ekedité,  ne  fe 
difoit  chez  les  Romains ,  que  de  l'acte  fo- 
lemnel  par  lequel  un  héritier  étranger  dé- 
clarait pardevant  le  Magiftrat  qu'il  fe  per- 
toit  héritier. 

Parmi  nous ,  l'adition  d'hérédité  fe  prend 
pour  toutes  fortes  d'actes,  même  pour  de 
fîmples  déclarations  de  volonté ,  que  fait 
un  prélomptif  héritier  qu'il  accepte  l'hé- 
rédité, ou  pour  routes  fortes  de  faits  qui 
équipollent  à  une  telle  déclaration.  Ainfi 
l'adition  d'hérédité  fe  fait  de  deux  maniè- 
res. 

1°.  Par  une  fimple  déclaration  de  volon- 
té ,  comme  quand  un  habile  à  fe  porter 
héritier  prend  dans  quelque  acte  la  quali- 
té d'héritier  ,  il  devient  obligé  par  ce 
moyen  à  payer  toutes  les  dettes  de  la  fuc- 
ceilion  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  fuffifante 
pour  cet  effet. 

II0.  En  faifantacte  d'hérédité  ,  c'eft-à^ 
dire  en  difpofantdesbiensdelafucceffion, 
.comme  maître  d'icelle.  Voye\  l'article  317,. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  effets  de  l'adition  d'hérédité  font, 

1°.  Qu'elle  remonte  au  tems  de  la  mort 
qui  en  fait  l'ouverture. 

11°.  Qu'elle  oblige  aux  dettes  du  dé-^ 
fur.t ,  &  à  toutes  les  charges  de  lafuccef- 
fion. 

111°.  Qu'elle  donne  le  droit  de  tranf- 
miflïon  de  l'hérédité  aux  héritiers  de  celui 
qui  s'eft  porté  héritier  du  défunt. 

Voye\  les  Loix  civiles,  féconde  partie-; 
liv.  1 ,  tit.  3  ,  fect.  3  ;  ce  que  j'ai  dit  fur.' 
l'article  316.  de  la  Coutume  de  Paris,  §..- 
2  ,    n.  o  &   fuivans  1   &  ce  que  j'ai  dit 
ci-defius,  verbo  Acceptation, 

ADJUDICATAIRE,  eft  le  plus 
offrant  &  dernier  encheriffeur ,  à  qui  on 
adjuge  le  bail  ou  la  propriété  d'un  héritage  ' 
qu'on  afferme  ou  qu'on  vend  en  Juftice. 

Ce  terme  fignifie  aufïï  celui  à  qui  oh. 
adjuge  en  Juftice  des  ouvrages,  des  répa»-- 
rations^au  rabais.- 

L'adjudicataire  d'un  immeuble .,  quarufl 
même,  il  feroit-creancier.de  la.Partie.faifte,= 
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ne  peut  fe  fervir  de  fon  décret  qu'il  n'ait 
configné  ,  &  même  rapporté  la  quittance 
de  fa  contlgnation  ;  faut  à  lui  à  fe  faire  col- 
loquer  fuivant  Tordre  de  fes  privilèges  & 
hypotéques ,  &  à  toucher  à  fon  rang ,  de 
même  que  les  autres  créanciers  oppofans 
au  décret. 

£/o),q,Papon,liv.  18,  tit.  6,  nomb.  15"; 
Charondas ,  liv.  7 ,  rép.  183  ;  M.  le  Prê- 
tre, cent.  2 ,  chap.  30  ;  Bafnage  ,  fur  la 
Coutume  de  Normandie ,  article  5"  84.. 

L'adjudication  étant  faite  ,  fi  les  biens 
compris  dans  le  décret  ne  fe  trouvent 
point  ,  l'adjudicataire  a  action  contre  le 
pourfuivant  criées ,  &  peut  fe  pourvoir 
fur  les  deniers  par  lui  confignés  pour  le 
prix  de  fon  adjudication.  Pinault ,  tom.  2, 
Arrêt  132. 

Il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  prendre 
à  ferme,  ni  d'acquérir  par  décret  des  hé- 
ritages dont  l'adjudication  fe  fait  dans  leur 
Jurifdiftion  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  le  crédit 
qu'ils  ont  dans  leur  Siège  ,  &  que  par  ce 
moyen  ils  pourroient  fe  ménager  des  ad- 
judications à  vil  prix,  au  préjudice  de  la 
Partie  faifie  &  des  créanciers;  parce  qu'il 
arriveroit  fouvent  que  ceux  qui  auroient 
envie  d'enchérir,  ne  le  feroient  pas  par 
déférence  pour  le  Juge,  qu'ils  fçauroient 
vouloir  acquérir  l'héritage  faiii  réelle- 
ment. Bardet,  tom.  1  ,  liv.  1,  chap.  18 
&  06  ,  cv  liv.  2,  chap.  9 6,  tom.  2,  liv.  3  , 
chap.  y.  Henrys,  tom.  2  ,  liv.  2  ,  qu.  61. 
Defmaifons ,  lettre  A ,  nomb.  2;  &  M.  le 
"^feêtre ,  cent.  2  ,  chap.  92. 

La  même  prohibition  a  lieu  à  l'égard 
des  Confeillers  du  Siège ,  àes  Avocats  & 
Procureurs  du  Roi ,  des  Greffiers  &  leurs 
Commis.  Voye\  Tronçon,  fur  l'art.  3J9. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  prohibition  faite  au  Juge  a  été 
étendue  à  fes  enfans;  Arrêt  donné  en  la 
Chambre  de  l'Edit  le  6  Septembre  1614., 
qui  calfe  l'adjudication  faite  au  fils  du 
Lieutenant  général  de  Boulogne  en  fon 
Siège.  Mornac,  en  fon  Recueil  d'Arrêts, 
part.  I ,  ait.  77,  fait  mention  d'un  Arrêt 
qui  cafle  une  adjudication  faite  à  la  femme 
d'an  Juîre. 

Mais  ceci  ne  regarde  quelesadjudica- 
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tîons  qui  fe  font  par  décret  forcé  ;  car  un 
Juge ,  ou  autre  Officier  d'un  Siège ,  peut 
s'y  rendre  adjudicataire  d'un  bien  ,  en  ver- 
tu d'un  contrat  de  vente  faite  à  la  charge 
du  décret  ;  auquel  cas  il  ne  peut  point  être 
calfé  ,  attendu  la  relation  qu'il  a  au  con- 
trat. 

La  raifon  eft ,  que  parmi  nous  il  eft  per- 
mis aux  Juges  d'acquérir  par  contrats  vo- 
lontaires des  biens  fitués  dans  l'étendue 
de  leur  refiort;  ainfi  il  leur  eft  permis  de 
fe  faire  adjuger  les  biens  qu'ils  y  ont  ac- 
quis, lorfque  l'adjudication  s'en  fait  par 
des  décrets  volontaires,  à  la  charge  def- 
quels  les  contrats  de  vente  ont  été  faits. 

Un  tuteur  peut  fe  rendre  adjudicataire 
des  biens  de  fon  mineur  failis  &  mis  en 
criées  à  la  requête  de  Ces  créanciers,  au 
cas  qu'il  n'y  ait  point  de  dol  ni  de  fraude 
de  la  part  du  tuteur  ;  autrement  le  mineur 
pourrait  faire  cafter  l'adjudication  ,  s'il 
prouvoit  que  par  le  fait  de  fon  tuteur  fes 
biens  lui  euffent  été  adjugés  à  vil  prix. 

Si  un  tuteur  qui  auroitdes  deniers  pu- 
pillaires  oififs ,  s'étoit  rendu  adjudicataire 
de  quelques  biens,  fon  mineur  ne  pour- 
rait pas  prétendre  que  ces  biens  lui  appar- 
tiennent, conformément  à  la  Loi  Res  cjucs  , 
ff.  de  jure  dot.  &  à  la  Loi  Si  patronus ,  coi. 
communia  utriufque  judicii.  Le  mineur  peut 
feulement  demander  à  fon  tuteur  les  in- 
térêts de  ces  deniers  pendant  le  tems  qu'il 
a  dû  les  faire  profiter  &  en  faire  emploi. 

Voye\  Adjudication. 
ADJUDICATAIRE  des  bois; 
doit  payer  les  droits  d'entrées  &  de  recol- 
lemens  aux  Officiers  ;  fçavoir,  trois  liv. 
par  arpent  de  ventes  ordinaires,  &  trente 
fols  par  arpent  de  recepage  ,  payables 
moitié  en  entrant  dans  l'ufance ,  &  l'autre 
moitié  après  le  recollement  &  congé  de 
jouir  adjugé  ;  moyennant  quoi  Sa  Majefté 
eft  déchargée  des  droits  d'entrées  &  de 
recollemens. 

Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil ,  qui  dérogent  à  cet  égard  à  l'article  7. 
du  titre  y.  de  l'Ordonnance  de  1669. 

ADJUDICATION,  eft  tout  ce 
qui  eft  accordé  à  quelqu'un.  Lon  fe  fert 
du  mot  adjuger ,  pour  lignifier  accorder. 
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Par  exemple  ,  on  dit ,  mes  conclujlons  m'ont 
été  adjugées  ,  pour  dire  qu'on  a  gagné  fon 
procès. 

On  dit  auflî,  cette  chofe  ou  ce  bien  m'a  été 
adjugé  pour  une  telle  fomme ,  ce  qui  veut  dire 
que  telle  chofe  a  été  vendue  &  accordée 
pour  un  tel  prix  à  une  vente  publique. 

Elle  eft  alors  appellée  adjudication  par 
décret ,  lorfqu'elle  eft  d'un  immeuble,  la- 
quelle doit  être  précédée  Se  accompagnée 
de  plusieurs  conditions  que  nous  avons 
rapporté  ailleurs. 

Pour  ce  qui  eft  des  adjudications  des 
chofes  mobiliaires ,  elles  le  font  par  un 
Huiffier  par  autorité  de  Juftice,  c'eft-à- 
dire  en  vertu  d'un  Jugement  qui  l'or- 
donne. 

ADJUDICATION  sauf 
quinzaine.  Pour  entendre  ce  que 
c'efl ,  il  faut  fçavoir  que  quand  un  im- 
meuble eft  faifi  réellement ,  le  pourfuivant 
fait  procéder  aux  quatre  criées ,  &  en  ob- 
tient une  Sentence  de  certification  du  Juge 
où  eft  fitué  l'héritage  ;  enfuite  il  obtient 
un  congé  d'adjuger  ,  Se  fait  l'enchère  de 
quarantaine. 

Ce  délai  de  la  quarantaine  expiré,  & 
le  jour  marqué  par  l'affiche,  ou  par  le  pla- 
card de  l'enchère  de  quarantaine  ,  étant 
arrivé  ,  le  Procureur  pourfuivant  fe  pré- 
fente aulieu  où  fe  doit  faire  l'adjudication, 
&  on  lui  adjuge  le  bien  faifi ,  fauf  quin- 
zaine. 

Cette  adjudication,  qui  fe  fait  ainfi  ,  & 
à  laquelle  on  ajoute  ces  mots  ,  fauf  quin- 
zaine ,  n'eft  qu'une  adjudication  fiftive , 
qui  deviendroit  cependant  définitive ,  fi 
après  plufieurs  remifes  il  ne  fe  préfentoit 
perfonne  pour  enchérir.  Mais  celui  qui  en 
a  la  direction  la  met  à  fi  bas  prix ,  qu'il 
n'appréhende  pas  qu'elle  tienne  à  fon  dé- 
fàvantage. 

Cette  adjudication  fauf  quinzaine ,  doit 
Être  lignifiée  à  la  Partie  faifie  &  aux  créan- 
ciers oppofans. 

La  quinzaine  portée  par  l'adjudication 
fîir  la  première  enchère  étant  échue  ,  on 
fait  une  nouvelle  publication  de  la  pre- 
mière enchère ,  &  on  reçoit  celle  des  Pro- 
cureurs qui  fe  préfentent  pour  enchérir.. 
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Mais  ce  n'eft  qu'après  trois  remifes, 
chacune  de  quinze  jours ,  qu'on  fait  l'ad- 
judication par  décret,  que  nous  appelions 
l'adjudication  définitive ,  à  la  différence 
de  l'adjudication  fauf  quinzaine. 

Quoique  trois  remifes  foient  fuffifantes 
pour  procéder  à  l'adjudication  par  décret , 
le  Juge  peut  toujours  en  accorder  un  plus 
grand  nombre ,  quand  on  lui  repréfente 
que  le  bien  n'a  point  été  porté  à  fa  jufte 
valeur. 

ADJUDICATION  pardecret 
d'u  n  HERITAGE,  eft  la  vente  qui  fe 
fait  en  Juftice ,  au  plus  offrant  &  dernier 
encherilîeur  ,  d'un  héritage  faifi  réelle- 
ment. 

Cette  adjudication  fe  fait  en  vertu  du 
congé  d'adjuger  après  l'enchère  de  qua- 
rantaine ,  i'adjudication  fauf  quinzaine , 
Si  les  remifes ,  qui  doivent  être  au  moins 
au  nombre  de  trois,  comme  nous  l'avons 
dit  en  l'article  précèdent.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  le  pourfuivant  doit  faire 
publier  la  plus  forte  enchère  de  chaque 
remife. 

Dans  l'expédition  du  décret ,  le  Gref- 
fier doit  faire  mention  de  toute  la  procé- 
dure qui  a  été  faite  pour  y  parvenir  :  après 
quoi  il  met  le  difpofitif  de  l'adjudication» 

Cette  adjudication  transfère  non-feu- 
lement la  propriété  de  l'héritage  envers 
l'adjudicataire  ,  mais  elle  purge  les  hypo- 
téques. 

L'adjudication  par  décret  eft  donc  ua  i 
titre  qui  donne  la  propriété  ;  au  lieu  que 
les  autres  Jugemens  ne  transfèrent  point 
le  domaine  ,  mais  déclarent  feulement  à 
qui  des  deux  contendans  la  chofe  appar- 
tient. Sententia  Judicis  dominium  non  trans- 
fert ,  fed  déclarât  tantàm  ad  quem  res  de  qua, 
agitur  pertinet. 

Ce  titre  d'acquifition  tranflatif  de  pro- 
priété ,  eft  néanmoins  fujet  aux  mêmes  ré- 
gies que  les  contrats  de  ventes  ;  à  l'excep- 
tion de  quelques-unes,  qui  font  en  très- 
petit  nombre.  Ainfi  l'adjudication  par  dé- 
cret eft  fujette  aux  droits  de  lots  &  ven- 
tes ,  Se  au  retrait  tant  lignager  que  féodal  y 
dans  les  Coutumes  qui  ne  l'en  exemptent 
point  expreflement.  Voyez  le  Traité  de  lai 
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vente  des  immeubles  de  M.  d'Hericour  t , 
chap.  il  ,  nomb.  13. 

Mais  voici  une  régie  à  laquelle  les  ven- 
tes ordinaires  font  fujettes  ,  &  à  laquelle 
les  adjudications  par  décret  ne  le  font  pas  : 
c'eft  que  la  vilité  du  prix  n'a  pas  lieu  dans 
les  adjudications  qui  fe  font  par  décret. 
Elles  ne  peuvent  être  caflées ,  fous  pré- 
texte de  minorité ,  ni  fous  prétexte  de  lé- 
zion  d'outre  moitié.  Papon ,  liv.  1 8 ,  tit. 
6 ,  n.  y  3  ;  Bibliotéque  de  Bouchel ,  verbo 
Criées  ;  Brodeau,  lettre  D,  chap.  32. 

La  raifon  eft  ,  que  celui  qui  fe  rend  ad- 
judicataire par  décret  fait  juridiquement 
Se  avec  toutes  les  formalités  requifes , 
contracte  fous  l'autorité  de  la  Juftice. 
Ainfi ,  comme  dans  ces  fortes  de  ventes 
publiques,  tout  eft  préfumé  fait  dans  l'or- 
dre ;  d'ailleurs  ,  comme  il  eft  de  l'intérêt 
public  que  des  adjudications  faites  avec 
tant  de  formalités  fubfiftent  ,  on  ne  peut 
donner  atteinte  à  une  adjudication  d'un 
bien  appartenant,  foità  un  majeur,  foit  à 
un  mineur. 

Cependant  ,  quand  l'adjudication  eft 
faite  dans  une  Juftice  inférieure ,  l'on  peut 
en  interjetter  appel  pardevantle  Juge  fu- 
périeur  ,  pour  raifon  de  quelque  défaut 
par  rapport  au  fond ,  ou  par  rapport  à  la 
forme. 

L'adjudication  par  décret  ne  fe  fait  ja- 
mais que  fous  trois  conditions. 

La  première  ,  que  l'adjudicataire  fera 
tenu  des  droits  feigneuriaux  pour  raifon 
fé  l'héritage  à  lui  adjugé.  Mais  cela  ne 
s'entend  que  du  cens  ,  à  moins  que  Je  Sei- 
gneur n'eût  formé  fon  oppofîtion  pour 
d'autres. 

La  féconde ,  qu'il  fera  tenu  de  rembour- 
fer  au  pourfuivant  les  frais  ordinaires  de 
criées.  A  l'égard  des  frais  extraordinaires, 
ils  fe  prélèvent  fur  le  prix  de  lachofe. 

La  troisième,  que  l'adjudicataire  con- 
flgnera  le  prix  de  l'adjudication  dans  hui- 
taine, non  compris  le  jour  de  l'adjudica- 
tion ,  ni  celui  de  l'échéance. 

Si  l'adjudicataire  manque  à  consigner 
dans  ce  tems ,  outre  que  l'adjudicataire  ne 
fait  pas  les  fruits  liens  ,  le  pourfuivant 
peut  le  faire  contraindre ,  même  par  corps, 
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àconïïgner,  &  demander  en  même  tems 
qu'il  foit  procédé  à  la  réadjudication ,  à  la 
folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

Il  faut  néanmoins  excepter  s'il  y  avoit 
appel  de  l'adjudication  ,  ou  s'il  furvenoit 
quelqu'autre  conteftation  qui  rendit  dou- 
teux Je  droit  de  l'adjudicataire. 

Sans  cette  circonftance  ,  il  faut  nécef- 
fairement  que  la  coniignation  du  prix  fe 
rafle  dans  la  huitaine;  &  faute  de  ce  ,  le 
pourfuivant  peut  procéder  contre  lui , 
comme  nous  l'avons  dit  ;  &i  de  plus ,  il  ne 
fait  pas  les  fruits  fiens. 

La  raifon  eft,  que  c'eft  la  quittance  de 
coniignation  qui  rend  propriétaire  celui  à 
qui  l'adjudication  eft  faite ,  &  qui  accom- 
plit la  vente  de  la  part  de  l'adjudicataire. 
L'adjudication  par  décret  étant  faite ,  le 
Procureur  pourfuivant  eft  obligé  de  met- 
tre au  Greffe  ,  dans  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication  ,  toutes  les  procédures 
du  décret,  &  toutes  les  pièces  juftificati- 
ves  de  la  propriété  de  l'immeuble  faifi. 

C'eft  aufll  pour  cette  raifon  que  le  dé- 
cret ne  peut  être  fcellé  avant  ce  tems , que 
l'on  donne  auProcureur  pourfuivant  pour 
la  remile  des  titres  ;  afin  que  par  cette  re- 
mife,  par  le  fcel  &  la  délivrance  du  dé- 
cret ,  la  vente  foit  parfaite  du  côté  du 
vendeur  ,  .c'eft -à -dire  du  pourfuivant 
criées. 

L'adjudication  par  décret  eft  nulle  , 
quand  elle  n'a  pas  été  revêtue  de  toutes 
les  formalités  requifes.  Elle  eft  aurtl  nulle 
par  rapport  à  l'héritage  d'un  tiers  qui  au- 
roit  été  compris  dedans  ,  &  dont  le  pro- 
priétaire n'auroit  pas  été  dépoffedé  par  les 
baux  judiciaires,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  14.  Lévrier  1624,  rapporté  par 
Bardet,  toru.  1  ,  liv.  2,  chap.  7. 

Les  adjudications  par  décret  des  im- 
meubles mis  en  criées ,  en  exécution  d'Ar- 
rctsdelaCour ,  doivent  fe  faire  en  icelle; 
&  les  autres  faites  en  vertu  de  Sentences, 
fe  doivent  faire  aux  Sièges  oùlefdites  Sen- 
tences ont  été  rendues. 

A   l'égard  de  l'adjudication  de  biens 
mis  en  criées  en  vertu  d'obligations  &  . 
contrats ,  elle  fe  doit  faire  pardevant  le$ 
Juges  aufquels  l'exécution  defdites  obli- 
gations 
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gâtions  &  contrats  appartient. 

Les  Juges  ne  peuvent  pas ,  félon  les  ré- 
gies ,  Te  rendre  adjudicataires  directement 
ou  indireclement  des  biens  qui  fe  vendent 
par  décret  forcé  en  leur  Siège.  Voye\ 
Henrys,  tom.  I ,  liv.  2,  queft.  61. 

Les  Greffiers  ne  le  peuvent  point  aufïï  ; 
parce  que  fous  le  terme  d'Officiers  d'une 
Jurifdiciion  ,  les  Greffiers  font  compris  ; 
mais  non  pas  les  Avocats  &  Procureurs 
delà  Jurifdiction. 

Comme  l'adjudication  par  décret  rend 
l'adjudicataire  propriétaire  de  l'immeuble 
à  lui  adjugé  ;  fi  après  une  telle  adjudica- 
tion le  fonds  périt ,  la  perte  tombe  fur  l'ad- 
judicataire ,  fuivant  la  règle  resfua  domi- 
no périt. 

Mais  fi  l'adjudicataire  ne  pouvoit  jouir 
du  bien  qui  lui  a  été  adjugé  ,  comme  fi  on 
avoit  énoncé  dans  les  criées  &  dans  l'ad- 
judication foixante  arpens  de  terres  ,  & 
qu'il  n'y  en  eût  que  quarante ,  il  pourrait 
demander  une  diminution  fur  le  prix  de 
fon  adjudication  ;  Se  fi  tout  le  prix  avoit 
été  diftribué  aux  créanciers ,  on  condam- 
nerait les  créanciers  derniers  colloques  à 
rendre  à  l'adjudicataire  ce  qu'ils  auroient 
touché  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fom- 
me  à  laquelle  aurait  été  fixée  la  diminu- 
tion. 

Il  en  eft  de  même  quand  il  fe  trouve  fur 
le  bien  décrété  quelque  charge  qui  n'a 
point  été  purgée  par  le  décret ,  comme  le 
douaire  d'une  femme  ,  qui  n'étojt  point 
ouvert  dans  le  tems  du  décret ,  Se  pour  le- 
quel il  n'étoit  point  néceflaire  de  former 
oppofition  aux  criées. 

On  fuit  la  même  régie  quand  il  fe  fait 
une  diftraâion  d'une  partie  des  biens  ad- 
jugés ,  à  caule  d'une  fubftitution  qui  n'é- 
toit point  ouverte  au  tems  du  décret. 

Dans  les  cas  propofés  ,  il  eft  très-jufte 
que  ceux  qui  ont  fait  vendre  un  bien  en 
Juftice,  pour  être  payés  de  ce  qui  leur 
étoit  dû,  Se  qui  en  ont  touché  le  prix  ,  faf- 
fent  jouir  l'adjudicataire ,  ou  qu'ils  lui  ref- 
tituent  ce  qu'ils  ont  touché. 

Il  eft  même  dû  dans  ces  cas  des  dom- 
mages &  intérêts  à  l'adjudicataire  par  le 
Tome  2, 
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pôuffuîvSftt"  ;  faute  de  le  faire  jouir  du 
bien   qui  eft   compris  dans    l'adjudica- 


tion. 


Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  aux  domina-* 
ges  &  intérêts  dans  le  cas  où  l'héritage 
adjugé  ferait  retiré  par  retrait  lignager  , 
ou  par  retrait  féodal. 

Voye\  le  Traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles de  M.  d'Hericourt,  chapitre  II  ,  qui' 
traite  des  différentes  manières  de  fe  pour- 
voir contre  les  adjudications  par  décret.' 

Au  refte  ,  il  y  a  deux  fortes  d'adjudi- 
cations par  décret  ;  l'une  qui  fe  fait  en 
vertu  d'un  décret  forcé ,  &  l'autre  qui  fe 
fait  du  confentement  des  Parties ,  à  l'effet 
de  purger  les  hypotéques  par  le  moyen 
d'un  décret  volontaire.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  verbo  Décret  forcé ,  &  Décret  volori-r 
taire. 

Touchant  ceux  qui  peuvent  fe  rendre 
adjudicataires,  y.  Adjudicataire. 

ADJUDICATION  a  u  bar- 
re de  la  Cour,  pour  éviter 
les  frais  d'un  décret.  Pour  en- 
tendre ce  que  c'eft,  il  faut  fçavoir  que  les 
frais  d'un  décret  abforbent  quelquefois  le 
prix  d'un  immeuble  faifi  réellement  ;  de 
manière  qu'il  n'en  revient  prefque  rien  au3c 
créanciers ,  même  à  ceux  qui  ont  un  pri- 
vilège fpécial  fur  l'immeuble  faifi  réel- 
lement. 

C'eft  ce  qui  fait  que  quand  un  créan- 
cier privilégié  voit  que  l'immeuble  fur  le- 
quel il  a  un  privilège  ne  fuffit  pas  pour  fou- 
tenir  les  frais  d'un  décret  ,  il  demande 
qu'il  foit  adjugé  à  la  barre  de  la  Cour  fans 
décret. 

Il  préfente  à  cet  effet  fa  requête  ,  dans? 
laquelle  il  expofe  d'abord  l'intérêt  parti- 
culier qu'il  a ,  que  le  prix  d'un  tel  héritage 
faifi  réellement  ne  foit  pas  confommé  ert 
pure  perte  pour  les  créanciers  j  &  d'ail- 
leurs ,  qu'il  n'eft  pas  fuffifant  pour  fuppor-5 
ter  les  frais  d'un  décret. 

Enfuite  il  conclut  à  ce  qu'il  plaife  A  la. 
Cour  ordonner  que  ledit  héritage  fera  adjugé. 
à  la  barre  de  la  Cour  fans  décret ,  pardevant 
un  de  MeJJieurs  la  Confàllers ,  tel  qu'il  plaira 
à  la  Cour  de  commettre  à  cet  effet  ,  aprè». 
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trois  publications  ,    &  affiches  publiées  & 
appofées   aux   lieux   néccjjaires  &"  accouîM- 

Il  fait  fignifier  cette  requête  au  Procu- 
reur pourfuivant ,  à  la  Partie  faille  ,  &  au 
Procureur  du  plus  ancien  créancier  oppo- 
fant.  En  conféquence  de  cette  requête ,  on 
pafie  un  appointement  en  droit  &  joint  à 
l'inftance  ;  en  conféquence  duquel ,  fur  les 
raifons  des  Parties ,  la  Cour  ordonne  ce 
qu'elle  juge  à  propos. 

Quand  elle  ordonne  que  l'adjudication 
de  l'héritage  fe  fera  à  la  barre  de  la  Cour 
après  trois  publications ,  &  affiches  pu- 
bliées &  appofées  es  lieux  ordinaires  ; 
après  que  le  pourfuivant  y  a  fait  procéder , 
l'adjudication  fe  fait  de  l'héritage  à  la  bar- 
re de  la  Cour ,  par  le  Confeiller  qui  a  été 
«ommis  à  cet  effet. 

Cette  adjudication  transfère  véritable- 
ment en  la  perfonne  de  l'adjudicataire  la 
propriété  de  l'héritage  ;  mais  elle  ne  pur- 
ge pas  les  hypotéques  ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  le  décret  qui  les  purge ,  toute  autre 
adjudication  n'étant  réputée  qu'une  fim- 
çle  vente  qui  n'eft  pas  faite  en  Juftice. 

ADJUDICATION  d'un  im- 
meuble SAISI  RÉELLEMENT  , 
FAITE  A  UN  ANCIEN  CRÉAN- 
CIER   SUR     LE    PIED    DE    L'ESTI- 

KATion.  Cette  adjudication  fe  fait  par 
autorité  de  Juftice  ,  fur  la  demande  d'un 
créancier  privilégié ,  ou  d'un  ancien  créan- 
cier hypotécaire  ,  qui  fur  le  fondement 
que  fi  la  pourfuite  des  criées  a  lieu  ,  le 
prix  de  l'adjudication  fera  abforbé  en 
frais  ,  a  préfenté  fa  requête  ,  tendante 
à  ce  que  l'héritage  faiii  réellement  lui 
ibit  adjugé  pour  le  prix  auquel  il  fera 
eftimé  par  des  Experts ,  en  dédu&ion  de 
Ces  créances. 

M.  Henrys,  tome  I  ,  livre  4,  chap.  6", 
«]ueft.  .20 ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui 
l'ont  jugé  ainfi. 

Mais  pour  qu'un  créancier  puiffe  fe  ren- 
dre ainfi  adjudicataire  fuivant  l'eftima- 
tion ,  il  faut  qu'il  offre  : 

1°.  De  rembourfer  les  créanciers  anté- 


»eurt 


f'jf  y  en  a» 
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II0-  De  laiffer  les  héritages  aux  autres 
créanciers ,  à  condition  de  le  payer,  ou  de 
les  faire  porter  à  un  fi  haut  prix,  qu'il  puif- 
fe être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  tant  en 
principal  &  intérêts ,  que  frais  &  dépens  , 
&  d'en  donner  caution. 

Cette  demande  peut  être  faite,  non- 
feulement  avant  le  congé  d'adjuger ,  mais 
aufli  après  ,  attendu  qu'elle  eft  fondée  fur 
l'équité ,  à  l'effet  d'empêcher  que  les  biens. 
ne  foient  confommés  en  frais  ,  au  préju- 
dice des  créanciers. 

Voye\  le  Traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles par  décret  de  M.  d'Hericourt ,  ch.. 
6,  nomb.  21. 

Aurefte,  dans  le  cas  d'une  faifie  réelle, 
pendante  à  une  Jurifdiftion  inférieure ,  un 
créancier  ayant  interjette  appel  au  Parle- 
ment de  quelques  Jugemens  concernant 
le  décret  ,  ne  peut  y  demander  comme- 
créancier  privilégié  ,  ou  comme  plus  an- 
cien ,  que  l'héritage  faifi  lui  foit  donné 
fur  l'étant  moins  de  fes  créances  ,  attendu 
que  c'eft  une  demande  principale  qu'il  doit 
former  en  la  Jurifdicf  ion  ou  la  faifie  réelle 
eft  pendante. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  le  22  Février 
1701 ,  rapporté  dans  le  cinquième  tome 
du  Journal  des  Audiences. 

ADJUDICATION  par  pro- 
vision ,  nonobstant  l'appel. 
Comme  l'appel  a  régulièrement  un  effet 
fufpenfif ,  on  ne  peut  paner  à  l'adjudica- 
tion par  provifion  nonobftant  l'appel. 
Mais  en  fait  de  faifie  réelle  ,  l'appel  qui 
en  eft  interjette ,  ou  celui  qui  eft  interjet- 
te des  criées,  ne  fufpend  pas  les  procédu- 
res qui  fe  font  pour  parvenir  à  l'adjudica- 
tion exclusivement ,  s'il  n'y  a  point  d'ap- 
pel du  congé  d'adjuger  ;  car  s'il  y  en  a  un  ,' 
il  n'eft  pas  permis  de  pafler  outre. 

Voyei  Appel  de  faifie  réelle  &  de 
criées. 

ADJUDICATION  contre 

LAQUELLE    ON    PEUT    SE     POUR- 
VOIR, eft  celle  qui  eft  vicieufe  ,  ou  par 
rapport  au  fond  ,  ou  par  le  manque  der 
quelque  formalité. 
Par  rapport  au  fond  ?  comme  quandle 
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bien  adjugé  a  été  vendu  fur  celui  qui  n'eri 
étoit  point  propriétaire,  ou  pour  unecho- 
fe  qui  n' étoit  point  due. 

Par  le  manque  de  quelques  formalités , 
en  prouvant  que  les  formalités  eflèntielles 
n'ont  point  été  obfervées,  ou  en  attaquant 
le  décret ,  fous  prétexte  que  le  pourfui- 
vant  ne  prouve  point  que  ces  formalités 
ayent  été  obfervées. 

Quand  une  adjudication  par  décret  eft 
faite  ,  ceux  dont  les  biens  ont  été  adju- 
gés ,  n'ont  en  France  que  trois  moyens 
pour  fe  pourvoir  contre  ;  fçavoir,  la  tier- 
ce oppolition ,  ou  la  requête  civile,  quand 
l'adjudication  a  été  faite  en  une  Cour 
fouveraine ;  &  la  voie  d'appel  ,  file  bien 
a  été  adjugé  pardevant  des  Juges  fubal- 
ternes, 

Voyt\  le  Traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles de  M.  d'Hericourt  ,  chap.  2  ,  nomb. 
7  &  fuiv» 

ADJUDICATION  en  fait 
de  partage,  n'eft  autre  chofe  que 
la  licitation  d'un  immeuble  ,  lequel  ne  fe 
pouvoit  aifément  partager ,  &  qu'on  a  ad- 
jugé pour  le  tout  à  quelqu'un  des  copro- 
priétaires. Voye\  Licitation. 

ADJUDICATIONde  Baux 
Judiciaires.  Voye%  Baux  judiciai- 
res. 

ÂDJUPICATION  a  l'ex- 
tinction DE  LA  CHANDELLE. 
Autrefois  la  vente  des  biens  d'un  débi- 
teur fe  faifoit  à  l'extinction  de  la  chan- 
delle ;  mais  plusieurs  Arrêts  ont  dé- 
fendu de  procéder  ainfî  à  l'adjudication 
des  biens  mis  en  criées.  Voyei  Chenu  , 
queft.  14. 

Ainfî  ces  fortes  d'adjudications  n'ont 
plus  lieu  que  pour  les  baux  des  Fermes 
du  Roi.  Voye\  ci-après  Baux  des  Fermes 
du  Roi. 

ADJUDICATION  des  Fer- 
mes, eft  l'acte  par  lequel  on  adjuge  les 
Fermes  du  Roi  au  plus  offrant  &  dernier 
encheriifeur. 

Ces  adjudications  fe  font  au  Confeil 
de  Direftion  ,  de  l'autorité  des  Com- 
miflàires  du  Confeil  nommés  pour  cet 
effet. 
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Pour  procéder  à  l'adjudication  des  Fer- 
mes, fix  mois  avant  l'expiration  des  baux, 
on  drefle  au  Confeil  de  Direction  des  affi- 
ches ,  qui  contiennent  les  conditions  &  le 
tems  des  baux  qui  doivent  être  renouvel- 
lés,  &  on  les  envoyé  à  tous  les  Bureaux 
des  Finances  des  Généralités ,  dans  l'éten- 
due defquelles  les  droits  fe  doivent  per- 
cevoir ,  pour  y  être  publiées ,  defquelle9 
publications  les  Tréforiersde  France  font 
tenus  d'envoyer  inceifamment  leurs  pro- 
cès verbaux  au  Confeil. 

Trois  mois  avant  l'expiration  defdits 
baux ,  pareilles  affiches  font  publiées  au 
Confeil  de  Direction  ,  &  appofées  aux 
lieux  accoutumés. 

Les  affiches  doivent  être  principale- 
ment appofées  aux  portes  du  Louvre  Se 
de  la  Salle  du  Confeil;  &  la  publication  en 
doit  être  faite  à  l'Audience  du  Confeil, 
par  les  Huiffiers  qui  y  fervent.  Elles  y  doi- 
vent être  publiées  à  trois  différens  jours  ,■ 
au  dernier  defquels  l'adjudication  eft  faite 
au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur^' 
fauf  huitaine  ,  après  laquelle  pareilles  af- 
fiches font  publiées  à  l'Audience  du  Con- 
feil ,  où  les  nouvelles  enchères  peuvent 
être  reçues. 

Toutes  perfonnes  folvables  &  bien 
cautionnées  font  reçues  à  faire  les  en- 
chères par  la  bouche  des  Avocats  ;  &  l'ad- 
judication fe  fait  à  l'extinction  de  la 
chandelle  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enr 
cherifleur. 

Cet  adjudicataire  eft  ordinairement 
un  Commis  ,  qui  ne  fait  que  prêter 
fon  nom  aux  Fermiers  généraux  ou  Trai- 
tans  ;  &  c'eft  fous  fon  nom  qu'ils  paf- 
fent  le  bail  des  Fermes  ou  Traités  qu'ils 
font  avec  le  Roi  :  c'eft  auflî  fous  fon  nom 
qu'ils  font  les  pourfuites ,  contraintes  ôc 
diligences  néceflaires  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers  defdites  Fermes  ôz 
Traités. 

L'adjudication  des  Fermes  étant  faite  ,- 
l'Avocat  à  qui  la  Ferme  eft  adjugée ,  eft 
tenu  de  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, fa  déclaration  au  Greffe  du  Confeil , 
du  nom  de  l'adjudicataire  &  de  Ces  cau- 
tions, &  tous  deux  font  tenus  de  fîgnej; 
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l'acte  de  leur  cautionnement  au  Greffe  du 
Confeil  dans  les  trois  jours  fuivans  ;  à  fau- 
te de  quoi ,  &  ledit  tems  pafTé ,  la  Ferme 
eft  de  nouveau  publiée  à  la  folle  enchère 
de  l'adjudicataire  &  de  fes  cautions. 

Après  une  adjudication  pure  &  ilmple , 
aucune  enchère  n'eft  reçue ,  fi  elle  n'eft 
iaite  par  tiercement.  Voye\  Tiercement. 

Trois  jours  après  que  l'adjudication  eft 
faite ,  les  adjudicataires  font  tenus  de  don- 
nerun  e'tat certifié  d'eux ,  des  noms  &  fur- 
noms  de  tous  ceux  qui  font  intéreffés  dans 
l'affaire  ,  avec  les  parts  &  portions  que 
chacun  a  dans  la  focieté. 

Voye^  Baux  des  Fermes  du  Roi.  Voye^ 
auffi l'Ordonnance  de  1680.  pour  lesAy- 
des  &  Gabelles,  titre  1. 

ADJUGER,  lignifie  en  général  ac- 
corder à  quelqu'un  fes  prétentions.  Ce 
terme  lignifie  auffi  très-Souvent  concéder 
en  Jufiice  ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
cheriffeur,  un  meuble  à  l'encan  ,  ou  un  hé- 
ritage par  décret.  Il  fignifie  auffi  quelque- 
fois l'adjudication  que  l'on  fait  par  auto- 
rité de  Jufiice ,  d'un  bail ,  ou  d'ouvrages 
&  réparations  au  rabais. 

ADMETTRE,  a  la  même  lignifi- 
cation que  recevoir.  Par  exemple,  on  dit 
qu'on  a  été  admis  (  pour  dire  qu'on  a  été 
reçu)  à  faire  preuves  de  fes  faits  juftifi- 
catifs. 

ADMINICULE,  fignifie  commen- 
cement de  preuve,  ou  une  preuve  impar- 
faite ;  comme  quand  on  dit ,  il  y  a  beau- 
coup de  préfomptions  &  d'adminicules 
contre  cet  aceufé. 

•  Quand  il  y  a  nombre  de  préfomptions 
&  d'adminicules  contre  un  aceufé  ,  quoi- 
qu'elles ne  fuient  pas  futfifantes  pour  le 
faire  condamner ,  elles  peuvent  néanmoins 
porter  le  Juge  à  lui  faire  donner  la  quef- 
lion,  &  même-quelquetois  à  le  condam- 
ner enfuite  à  quelque  peine,  au  cas  qu'il 
dénie  toujours  avoircommis  le  crime  dont 
il  eft  aceufé  ;  mais  le  Juge  en  ce  cas  ne  le 
condamne  qu'à  une  moindre  peine  que 
celle  qui  efi  prononcéepar  la  Loi  contre 
ceux  qui  font  pleinement  convaincus  d'a- 
voir commis  ce  crime. 

ADMINISTRATEUR,  eft  ce- 
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lui  qui  a  le  foin  des  biens  &  de  la  person- 
ne de  quelqu'un.  Un  père  ,  par  exemple  , 
eft  appelle  le  légitime  administrateur  de 
fes  enfans.  Il  peut  en  cette  qualité  rece- 
voir ôc  donner  des  quittances  pour  &  au? 
nom  de  fon  fils  mineur. 

Mais  la  qualité  d'adminiftrateur  n'eft 
pas  fuffifante  pour  qu'il  puifie  aliéner  ou 
engager  fes  immeubles  ;  cequi'eft  fi  vrai, 
qu'il  ne  peut  pas  valablement  accepter 
pour  lui  une  donation  ,  &  qu'il  faut  pour 
cet  eftet  lui  créer  un  curateur ,  à  caufe  que 
toute  donation  contient  toujours  quelque 
efpéce  d'obligation  de  la  part  du  donatai- 
re ,  quand  ce  ne  feroit  que  de  fournir  des 
alimens  au  donateur ,  en  ras  qu'il  foit  dans 
la  fuite  réduit  à  la  dernière  néceffité. 

Ce  terme  ,  aâm'mijlratcur ,  eft  fouvent 
employé  pour  fignifier  un  tuteur  ou  un 
curateur.  Touchant  les  mineurs  &  autre? 
à  qui  l'on  doit  donner  des  administra- 
teurs ,  voye\  le  Commentaire  de  M.  de 
Perchambault  j  fur  le  titre  22.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne. 

Ces  administrateurs,  ni  leurs  enfans, 
ne  peuvent  profiter  des  donations  &  legs, 
faits  en  leur  faveur  par  les  perfonnes  qui 
font  en  leur  puilïànce.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  270.  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  &  M.  Augeard ,  tome  1  ,  cha- 
pitre o. 

Le  terme  d'adminiftrateur  srempIoye 
auffi  pour  fignifier  celui  qui  a  le  maniment 
des  affaires  d'une  Communauté  ,  comme 
font  les  Maîtres  des  Hôpitaux ,  qui  ont  le 
foin  d'en  recevoir  les  revenus,  de  les  dis- 
tribuer, &  d'en  ordonner  ;  ce  qu'ils  ne 
font  pas  toujours  fuivant  l'intention  des 
Fondateurs. 

Les  Administrateurs  des  Hôpitaux  n'ont 
pas  de  droit  la  faculté  de  nommer  les  Prê- 
tres pour  defiervir  l'Hôpital  dans  les  Vil- 
les épifcopales  ;  c'eft  ordinairement  le 
Chapitre  à  qui  ce  droit  appartient;  mais 
il  faut  en  cela  fuivre  l'ufage  des  lieux.  Ar- 
rêt du  y  Juin  1684-  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des-  Audiences ,  tom.  4. ,  livre  7 1 
chap.  13. 

Voyei  ce  qui  eft  dit  des  Administrateurs? 
d'Hôpitaux  dans  le  Di&ionnaire  oecooor 
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Truque ,  pouf  qu'ils  s'acquittent  bien  de 
leurs  devoirs. 

Tout  Adminiftrateur  eft  tenu  de  rendre 
compte  de  fon  adminifîration  ,  attendu 
que  leur  geftion  n'eft  pas  en  leur  propre 
nom ,  ni  a  leur  profit.  Voye\  les  Arrêts  des 
grands  jours  de  Clermont ,  pag.  1 67. 

Tous  ceux  qui  font  adminiftrateurs  des 
fciens  d'autrui  ou  du  public ,  cefîent  d'en 
avoir  l'adminiftration  fî-tôt  que  kur  char- 
ge eft  finie  par  la  réception  d'une  autre 
perfonne  en  kur  place  ;  deforte  qu'ils  ne 
font  plus  Parties  capables  pour  agir  &  inf- 
tituer  aucune  action  ,  ni  pour  défendre  à 
celles  qui  auroient  déjà  été  intentées  pour 
raifon  de  ce  qui  peut  être  dû  à  ceux  dont 
ils  auroient  adminiftré  ks  biens.  Voye\ 
Belordeau  en  fes  Obfervations  forenies  , 
lettre  C  ,  art.  13.  Voye\  auffi  le  Commen- 
taire de  Coquille  fur  Partick  dernier  du 
titre  des  Tutelles  &  Curatelles. 

ADMINISTRATION,  fignifie 
la  geftion  de  ceux  qui  ont  le  foin  des  af- 
faires &  des  biens  de  quelqu'un  ,  comme 
d'un  mineur,  d'un  furkux  ,  d'un  interdit. 

Ce  terme  fignifie  auffi  la  geftion  des 
Adminiftrateurs  des  Hôpitaux,  Commu- 
nautés &  Maifons  religieufes. 

Touchant  l'adminiftration  du  temporel 
des  Couvens  de  Religieufes  ,  voye\  les 
Mémoires  du  Clergé,  édition  de  17 16, 
tom.  4 ,  pag.  1902 ,  &  tom.  6 ,  pag.  1 627. 

ADMINISTRATION  de  la 
Justice,  eft  une  portion  de  la  puifian- 
ce  publique  ,  qui  dans  L'Etat  monarchi- 
que ne  réfide  qu'en  la  perfonne  du  Sou- 
verain ;  mais  comme  il  ne  peut  pas  être 
par-tout ,  il  eft  obligé  de  communiquer 
l'exercice  de  cette  puiffance  à  fes  Minif- 
tres  Se  à  (es  Officiers.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  cette  communication  a  Ces 
fcornes  ,  dans  kfquelks  chaque  Miniftxe 
&  chaque  Officier  doit  fe  renfermer.  En 
»n  mot ,  elle  fe  réduit  au  fîmpk  exercice , 
la  propriété  de  la  puiffance  publique  de^- 
meurant  toujours  entièrement  au  Souve- 
rain. 

ADMINISTRATION  de 
Tutelle,    eft  un   quafi- contrat  qui 

$î?lige.leîuteuf  envers  le  pupille,.  &xte 
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pupille  envers  le  tuteur ,  fans  qu'il  y  ait  eu 
entr'eux  de  convention. 

De  ce  quaii  -  contrat  il  naît  une  obli- 
gation réciproque,  &  une  action  appellée 
ailio  tutelœ,  laquelle  eft  directe  ou  con- 
traire. 

La  directe  eft  donnée  au  pupille  à  ren- 
contre de  fon  tuteur ,  qui  conclut  à  ce  que 
fon  tuteur  foit  condamné  de  lui  rendre  compte 
de  fon  adminifîration ,  &  à  réparer  le  tort 
qu'il  peut  lui  avoir  caufé ,  même  par  fa  faute. 
légère, 

La  contraire  eft  donnée  au  tuteur  con- 
tre fon  pupille  ;  &  dans  cette  action  il 
conclut  à  ce  que  fon  pupille  foit  tenu  de  lui 
rembourfer  les  impenfes  qu'il  a  faites  dans  fa 
geftion ,  £r  à.  Vindemnifer  de  tous  les  domma- 
ges qu'il  a  fouffert  à  cefujet,  &  à  lui  payer 
les  jrais  d'aibniniji ration  ,fuivant  l'arbitrage 
du  Juqe. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  lnftitutes ,  fur  le  §.  2.  du  vingt-huitiè- 
me titre  du  troifiéme  livre  ;  Se  ce  que  j'ai 
dit  ici ,  verbo  Tutelle  Se  Tuteur. 

Voye\  auffi  ce  qu'a  dit  Coquille ,  fur  k 
titre  desTutelks&  Curatelles  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois.  Nous  ferons  feule- 
ment les  remarques  fuivantes. 

Le  mineur  a  une  hypotéque  tacite  &  lé- 
gale ,  pour  k  reliquat  de  fon  compte  ,  fuv 
les  biens  de  fon  tuteur  ,  du  jour  de  l'acte 
de  tutelle  ,  s'il  y  en  a  ;  &  s'il  n'y  en  a  point 
d'acte  ,  du  jour  que  le  tuteur  s'eft  immiC- 
cé  en  l'adminiftration  des  biens  du  mineur,. 
Et  eela  eft  réciproque  pour  k  tuteur  ea 
Normandie  ,.  &  dans  les  Parkmens  de- 
Droit  écrit.  Bafnage  ,  des  Hypotéques ,. 
ch..6\Henrys,  tom.  I ,  liv.  4. ,  queft.  36%. 
Mais  ailleurs  k  tuteur  n'a  hypotéque,, 
pour  ce  que  k  mineur  lui  peut  devoir-,, 
que  du  jour  de  la  clôture  du  compte ,  s'il 
efLarrêté  devant  Notaires,  finon  du  jour 
de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre 
lui.  Ainfi ,  quand  le  compte  eft  fait  Am- 
plement devant  un  Commifïàire,  il  n'errv 
porte  point  d'hypotéque  y  fuivant  Bac- 
quet,  des  Droits  de  Juftioe,  chapitre  25V 
nomb.  41  Se  42 ,  on  il  dit  que  les  Com>- 
miffaires  ne  font  ni.  Juges  y  ni  Notaires  £ 
&  l'Of  dowiariçe.:d§:r£>#7?  tius-^art.  8?r 
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dit  formellement  qu'ils  n'ont  aucune  Ju- 
rifdiction. 

Le  tuteur  ou  le  curateur  n'a  donc  hypo- 
téque  fur  les  biens  du  mineur,  pour  rai- 
fon  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  que  du  jour  de  la 
clôture  du  compte ,  s'il  eft  arrêté  parde- 
vant  Notaires  ;  finon  du  jour  de  la  con- 
damnation qu'il  a  obtenue  contre  lui ,  & 
non  pas  du  jour  de  l'acte  de  tutelle  ,  ou 
du  jour  de  l'adminiftration  ,  parce  que  les 
biens  des  mineurs  ne  peuvent  point  être 
aliénés  fans  décret.  Leg.  i  ,  in  fine  ,  jf.  de 
rébus  eorum  ,  &  toto  titulo ,  cod.  de  prced. 
minor. 

Il  fembleroit  cependant  jufte  que  le 
privilège  accordé  à  l'action  de  tutelle  di- 
recte ,  fût  auffi  accordé  à  l'action  contrai- 
re ,  vu  qu'elles  defcendent  l'une  &  l'autre 
d'une  même  caufe ,  qui  eft  l'adminiftration 
de  la  tutelle  :  ainfi  l'un  ne  devroit  pas  être 
plus  privilégié  que  l'autre. 

Mais  on  répond  que  Phypotéque  des 
mineurs  eft  fondé  fur  leur  minorité  ,  «Se 
qu'il  n'y  a  pas  identité  de  raifon  que  le 
privilège  des  mineurs  foit  étendu  aux  tu- 
teurs contre  les  mineurs  ;  que  les  hypo- 
téques  tacites  ne  doivent  point  être  éten- 
dues à  d'autres  perfonnes ,  &  doivent  être 
reftraintes  à  ceux  en  faveur  de  qui  elles 
ont  été  introduites  ;  autrement  il  arrive- 
roit  que  ce  qui  auroit  été  introduit  en  fa- 
veur de  quelqu'un ,  tourneroit  à  fon  dé- 
favantage. 

Outre  cette  hypotéque  qu'ont  les  mi- 
neurs fur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  ils  ont  encore  un  autre  privilège 
confidérable ,  qui  eft  de  pouvoir  exercer 
la  contrainte  par  corps,  après  les  quatre 
mois ,  pour  les  fommes  dues  par  leurs  tu- 
teurs Se  curateurs ,  à  caufe  de  leur  adminis- 
tration ,  lorfqu'il  y  aura  eu  Sentence , 
Jugement  ou  Arrêt  difhnitit ,  &  que  la 
fomme  fera  liquide  &  certaine  ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  en  l'article  3.  du  titre  34..  de  l'Or- 
donnance de  1 667,  fans  que  le  tuteur  puif- 
fe  faire  ceffion  de  biens  ,  ni  obtenir  des 
Lettres  de  répi. 

ADMINISTRER,  fe  dit  des  ti- 
tres,, preuves,  ou  témoins  qu'on  fournit 
3.  quelqu'un  en  JuiUces  ainfi  adminiftrer, 
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fignifîe  dans  ce  fens  fournir  des  preuves 
&  des  témoignages.  Par  exemple ,  on  dit 
que  c'eft  au  dénonciateur  à  adminiftrer 
des  témoins  fuffifans  au  Procureur  du  Roi  4 
pour  vérifier  fa  dénonciation. 

On  dit  auffi ,  qu'un  pourfuivant  criées 
doit  fommer  tous  les  oppofans  de  lui  ad- 
miniftrer ,  &  fournir  titres  &  moyens  pour 
faire  débouter  un  prétendu  créancier  de  fa 
demande. 

ADMISSIBLE,  lignifie  valable,' 
recevable.  On  dit ,  par  exemple  ,  ces 
moyens  d'appel  font  pertinens  &  admif- 
fibles. 

ADMITTATUR,  eft  le  billet  que 
donnent  les  Docteurs  d'une  Faculté  qui 
ont  examiné  un  candidat,  portant  certifi- 
cat qu'il  eft  capable  &  mérite  le  degré 
qu'il  requiert. 

ADMODIATEUR,  eft  celui  qui 
tient  ferme  à  bled  ou  autre  grain,  à  la 
charge  de  les  partager  avec  le  propriétai- 
re. II  eft  ainfi  appelle  à  modio ,  ou  du  mot 
moilTon  ;  quiafundum  coiitfub  certa.  prxjla- 
tionejrugum.  Itaque  colonus  partiarius  is  eji, 
qui  agrum  ea.  lege  colendujnfufcipit ,  ut  pro 
cultura  fruftuum  dimidia  pars ,  vel  alia  ei 
cedat. 

Celui  qui  tient  un  héritage  à  condition 
de  donner  au  propriétaire  une  certaine 
portion  des  fruits,  &  qui  doit  avoir  le  ref- 
te  pour  fon  droit  de  femence  &  de  labou- 
rage ,  ne  peut  rien  prétendre  contre  le  maî- 
tre ,  ni  pour  la  culture ,  ni  pour  la  femen- 
ce ,  quelque  perte  qui  puiffe  arriver  par 
un  cas  fortuit ,  quand  même  il  n'en  auroit 
aucune  récolte. 

La  raifon  eft.,  que  leur  bail  fait  entre 
eux  une  efpéce  de  focieté ,  où  le  proprié- 
taire donne  le  fonds,  &  le  fermier  la  fe- 
mence &  la  culture  ;  ainfi  chacun  hazarde 
la  portion  que  cette  focieté  lui  donnoit 
aux  fruits. 

La  convention ,  que  le  preneur  ou  fer- 
mier ne  pourra  renoncer  ni  fous-amodier 
fans  le  confentement  du  propriétaire ,  eft 
bonne  ;  mais  fi  le  propriétaire  a  reçu  le 
prix  des  fous-amodiateurs,  il  ne  peut  plus 
les  expulfer. 
L'acquerçuï  à  titre  particulier,  d'un  fondj» 
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qui  auroît  été  auparavant  baillé  à  ferme  à 
mi-fruits  ,  étant  pendans  lors  de  l'acqui- 
fition ,  lui  font  entièrement  acquis  ,  fans 
que  le  fermier  partiaire  y  puifle  rien  pré- 
tendre; il  a  feulement  une  action  perfon- 
nelle,  pour  la  moitié  des  fruits ,  contre  le 
précèdent  propriétaire  qui  a  vendu  ou 
donné  le  fonds. 

En  effet,  l'acrion  perfonnelîe  ne  fuit  ja- 
mais un  accfuereur  à  titre  particulier ,  leg. 
ult.jf.  de  contrah.  empt.  D'ailleurs,  les  fruits 
pendans  par  les  racines  font  partie  du  fonds, 
leg.  fruilus ,  jf.  de  rei  vind.  &  par  conféquent 
font  compris  dans  l'aliénation  qui  en  eft 
faite ,  leg.  ult.  §.  fruilus  ,ff.  quœ.  in  frauda 
creditor.leg.  13  ,  §.  10  ,ff.  deailionib.  empt. 
Ainfi ,  le  fermier  partiaire  n'a  pas  droit  de 
demander  de  partager  les  fruits  avec  le 
nouvel  acquéreur  du  fonds.  Dumoulin  , 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  titre  1 ,  §.  1 , 
glof.  ;o.. 

ADMODIATION  ,  eft  un  bail 
d'héritages  que  l'on  donne  à  moiflbn  ou  à 
moitié  fruits ,  qui  fe  partagent  entre  le 
propriétaire  &  le  métayer- 

ADMONESTER  ,  fignifie  aver- 
tir ;  niais  on  fe  fert  particulièrement  de 
ce  terme  pour  exprimer  une  remontrance 
qui  fe  fait  par  un  Juge  à  celui  qui  eft  con- 
vaincu de  quelque  excès  ou  voie  de  fait , 
avec  défenfes  de  récidiver  ;  ce  qui  toute- 
fois n'emporte  point  infamie. 

Voici  de  quelle  manière  fe  prononce 
cette  condamnation  :  Nous  avons  déclaré 
ledit ....  dûement  atteint  &"  convaincu  des 
excès  CV  voies  de  fait  mentionnés  au  procès  ; 
pour  réparation  de  quoi ,  fera  mandé  en  la 
Chambre ,  &*  admonefté  ;  lui  faifant  défenfes 
de  récidiver,  ni  d'ufer  dépareilles  voies  ,  fur 
telles  peines  qu'il  appartiendra.  Le  condam- 
nons en  ...  .  livres  de  dommages  &  intérêts 
envers ....  €r  en  . . . .  livres  d'aumône ,  ap- 
plicable aux  pauvres  de  l'Hôpital  de & 

aux  dépens. 

Cette  peine  ne  s'impofe  qu'en  matière 
criminelle  ,  &  fe  joint  ordinairement  à 
l'aumône. 

L'admonition  fe  fait  toujours  à  huis 
CÎos-,  &  n'emporte  point  de  note,  corn- 
ais: la.  condamnation  d'être  blâmé  &  ré- 
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prîmandé ,  qui  eft  fuivie  de  l'amende. 

ADOLESCENCE,  fignifie  l'âge 
qui  luit  la  puberté  jufqu'à  la  majorité, 
&  où  l'on  commence  à  avoir  de  la  difcre- 
tion  ,  du  jugement  &  du  diicernement. 
Elle  commence  depuis  quatorze  ans  ac- 
complis aux  mâles  ,  &  douze  ans  accom- 
plis aux  femmes ,  jufqu'à  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Ce  mot  d'adolefcence  vient  du  mot 
à'adolefco ,  mot  latin  qui  fignifie  croître  ; 
parce  que  Padolefcence  dure  tout  autant 
que  le  corps  croît  &  fe  fortifie,  &  que  le 
jugement  fe  forme. 

Quoiqu'à  l'âge  de  puberté  on  commen- 
ce à  avoir  de  la  difcretion  &  du  jugement , 
il  eft  certain  que  l'adolefcence  eft  foible ,. 
&  expofée  aux  tromperies  &  aux  embû- 
ches. On  peut  même  dans  cet  âge  être  lézé 
par  trop  de  facilité  :  c'eft  pourquoi  on  a 
trouvé  plufieurs  moyens  pour  fecourir 
ceux  qui  auroient  fait  quelque  perte  ,  dolo- 
adverfarii ,  aut  nimia  facilitate  ;  parce  qu'il 
importe  à  la  République  de  pourvoir  de 
toute  manière  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
le  jugement  entièrement  formé.  Voye\ 
Mineur. 

ADOPTION,  étoit  chez  les  Ro- 
mains uu  acl:e  légitime  ,  par  lequel  celui 
qui  n'étoit  pas  véritablement  fils  de  fa- 
mille à  quelqu'un,  étoit  néanmoins  répu- 
té lui  être  fils  de  famille. 

Fils  adoptif  eft  donc  celui  qu'on  a 
adopté.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
l'Empereur  Adrien  préferoit  les  enfans. 
adoptifs  aux  enfans  naturels  ;  parce  que 
l'on  choiiît  les  enfans  adoptifs ,  &  que  c'eft 
le  hazard  qui  donne  les  enfans  naturels. 

Les  enfans  adoptifs ,  chez  les  Romains  „' 
partageoient  avec  les  enfans  naturels  r 
c'eft  pourquoi  ils  prenoient  le  nom  &  le 
furnom  de  celui  qui  les  adoptoit  ;  mais 
pour  marquer  leur  extraftion  &  leur  naif- 
fance  ,  ils  ajoutoientenfuite  le  nom  de  la 
Maifon  dont  ils  defcendoient,  ou  le  fur- 
nom  de  la  branche  particulière  d'où  ils 
étoient  ifius. 

Mais  les  adoptions  ne  font  point  reçues 
en  France  ,  comme  elles  étoient  enufage 
chez  les- Romains.  Dumoulin,  fur  le  §>-2»- 
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de  la  Coutume  de  Paris,  glof.  2  ,  n.  Iô'-j 
Chopin ,  fur  la  Coutume  d!  Anjou ,  liv.  3  , 
chap.  3  ,  tit.  2 , 

C'eft  ce  qui  fait  que  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  déduire  ici  les  principes  que  le  Droit 
Romain  avoit  établis  fur  cette  matière. 
Ceux  qui  voudront  en  être  inilruits ,  n'au- 
ront qu'à  voir  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma 
Traduction  des  Inflitutes  de  Juftinien ,  fur 
le  titre  1 1 .  du  premier  livre. 

Quelquefois  néanmoins  l'adoption  fe 
fait  en  France  par  Lettres  du  Prince ,  mais 
cela  eft  très-rare.  D'ailleurs,  cette  adop- 
tion n'y  produit  point  les  mêmes  effets 
que  l'adoption  produifoit  chez  les  Ro- 
mains; car  elle  n'y  donne  point  la  puiffan- 
ce  paternelle ,  dans  les  lieux  même  où  cette 
puiffance  fubfïfte  :  elle  n'eft  point  auffï  ca- 
pable de  faire  de  l'adopté  un  héritier  légi- 
time ,  mais  leulement  un  fuccefleur  à  titre 
de  donation  univerfelle  ou  de  legs  uni- 
verfel ,  &  par  conféquent  ne  donne  point 
le  droit  d'exercer  le  retrait  lignager ,  qui 
eft  un  droit  dufang. 

Nous  avons  encore  une  autre  efpéce  d'a- 
doption parmi  nous,  qui  eft  l'inltitution 
qui  fe  fait  d'une  perfonne ,  à  la  charge  de 
porter  le  nom  &  les  armes  du  donateur  ou 
du  teftateur  ;  mais  foit  que  cela  fe  falfe  par 
donation  entre-vifs  ,  ou  par  teftament , 
cette  inftitution  n'a  point  de  rapport  avec 
les  adoptions  qui  étoientenufagechez  les 
Romains ,  comme  nous  l'avons  dit ,  let- 
tre I,  en  parlant  de  l'inflitution  à  la  char- 
ge de  porter  le  nom  &  les  armes  du  tefla- 
teur. 

Enfin ,  il  y  a  dans  le  Pays  de  Saintonge 
une  adoption  particulière ,  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article  1.  de  cette  Coutume,  dont 
voici  les  termes  :  Celui  qui  eft  aflocié&  affi- 
lié ,  fuccede  à  l'affiliant  (V  à  l'ajjbciant  avec 
fes  enfans  nasurels  &  légitimes  ,par  têtes ,  es 
biens ,  meubles ,  &"  acquêts  immeubles  faits  par 
V affiliant ,  (y  non  es  héritages  ;  car  quant  à 
iceux ,  adoption  ne  peut  profiter  par  la  Coutu- 
me ,fi  ce  rteft  que  les  adoptés ,  affiliés  &  af- 
fociés  portent  &  confèrent  les  (héritages ,  ou 
qu'à  iceux  ayent  renoncé ,  ou  qu'un  traité  de 
mariage  autrement  ait  été  accordé  ;  car  efdits 
cas  l'adopté,  affilié  ou  ajfocié  fuccedepar  (tes , 
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avec  le/dits  autres  enfans ,  es  héritages ,  cont* 
me  es  autres  biens. 

Cette  manière  d'adopter  ,  particulière 
dans  cette  Coutume,  fe  fait  ordinairement 
par  les  contrats  de  mariage  des  Villageois. 
Voye\  ce  qu'a  dit  des  adoptions  M.  le 
Brun  ,  dans  fon  Traité  des  fucceffions  , 
liv.  8  ,  chap.  3. 

L'adoption  eft  encore  en  ufagepour  les 
enfans  orphelins  dans  les  deux- Hôpitaux 
de  Lyon ,  l'Hôtel-Dieu  &  la  Charité.  Les 
Relieurs  de  l'Hôtel-Dieu  adoptent  les 
orphelins  qui  leur  font  préfentés  jufqu'à 
l'âge  de  fept  ai\s ,  &  ceux  de  la  Charité 
adoptent  les  orphelins  depuis  fept  ans  juf- 
qu'à quatorze.  Ils  ont  été  maintenus  dans 
ce  droit  par  différentes  Lettres  patentes 
des  années  ifôo,  1643.  &  1672  ,  qui 
ont  été  confirmées  par  de  nouvelles  Let- 
tres patentes  du  mois  de  Septembre  1729 , 
homologuées  par  Arrêt  de  la  Cour  du  7 
Septembre  173 1. 

Tous  les  orphelins  qui  font  dans  ces 
Hôpitaux ,  ne  font  pas  réputés  adoptifs  ;  il 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  en  effet  adop- 
tés du  confentement  de  leurs  parens  les 
plus  habiles  à  leur  fucceder. 

Les  Recteurs  de  ces  deux  Hôpitaux,  en 
qualité  de  pères  adoptifs  des  orphelins  , 
prennent  foin  de  leurs  biens  ôc  de  leur  édu- 
cation. Les  orphelins  adoptés  ne  peuvent 
prendre  parti  en  religion  ,  ni  contracter 
mariage ,  fans  le  confentement  des  Rec- 
teurs. Cette  puiffance  paternelle  finit  à  lit 
majorité  des  orphelins.  S'ils  décèdent  pen- 
dant le  cours  de  l'adoption ,  l'Hôpital  leur 
fuccede  en  concurrence  avec  leurs  frères 
&  foeurs,  pour  une  portion ,  &  à  leur  dé- 
faut pour  le  tout,  à  l'exclufïon  des  colla- 
téraux ,  &  même  des  frères  &  foeurs  qui 
ont  confenti  à  l'adoption  en  âge  de  majo- 
rité. L'Hôpital  gagne  les  fruits  des  biens 
pendant  l'adoption. 

ADRESSE  de  Lettres  de 
Chancellerie,  eft  une  claufe  qui 
fe  met  à  la  fin  des  Lettres  de  Chancelle-i 
rie  ,  concernant  leurs  exécutions.  Cette: 
claufe  commence  à  ces  mots  :  Mandons  à 
tel  Juge ,  &c. 

L'adrçfTe  des  Lettres  royaux  ne  fe  fait 

jamjùd 
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Jamais  directement  qu'aux  Juges  fô^aUx"; 
Ainfi  ,  quand  elles  font  données  pour  af- 
faires pendantes  pardevant  des  Juges  de 
Seigneurs ,  l'adrefte  s'en  fait  auxHuiffiers 
royaux ,  à  ce  qu'ils  ayent  à  faire ,  de  par 
le  Roi ,  injonction  &  commandement  auf- 
dits  Juges  de  les  entériner,  fi  faire  fe  doit. 
Voye\  Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  7,  nomb.  34.. 

ADRESSE  des  Lettres  de 
GRACE.  Voye\  Lettres  de  grâce. 

ADROGATION,  eft  un  terme 
de  Jurifprudence  Romaine,  qui  lignifie 
l'adoption  des  pères  de  famille ,  qui  fe  fai- 
foit  par  l'autorité  du  Peuple  pendant  la 
République ,  &  par  l'autorité  du  Prince 
du  tems  des  Empereurs. 

Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Tra- 
duction des  Inflitutes ,  au  titre  des  Adop- 
tions. 

A  D  V  E  N I R  ,  eft  un  acte  qu'un  Pro- 
cureur ,  pendant  le  cours  d'une  inftance  , 
fignifie  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe , 
pour  fe  trouver  à  l'Audience  pour  plaider, 
lui  déclarant  qu'il  pourfuivra  l'Audience 
un  tel  jour. 

Cet  acte  peut  être  lignifié  de  part  & 
d'autre,  c'eft-à-dire  de  la  part  du  deman- 
deur ou  du  défendeur  ,  de  Pappellant  ou 
de  l'intimé. 

Il  eft  parlé  de  ces  advenirs,  ou  fomma- 
tionsde  plaider ,  dans  le  titre  14..  de  l'Or- 
donnance de  1667,  article  1,  qui  porte 
que  trois  jours  après  la  lignification  des 
défenfes  &  des  pièces  justificatives  ,  la 
caufe  fera  pourfuivie  en  l'Audience  fur  un 
ilmple  acte  ligné  du  Procureur  &  lignifié , 
fans  qu'on  puiffe  prendre  aucun  advenir 
ni  jugement  pour  plaider  au  premier  jour , 
à  peine  de  nullité ,  &  de  vingt  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  Procureurs  & 
Greffiers  qui  les  auront  pris  &  expédiés. 

L'article  6.  du  même  titre  dit  ,  que  fl 
au  jour  de  l'aflignation  la  caufe  n'a  point 
été  appellée  ,  ou  n'a  pu  être  expédiée ,  elle 
fera  continuée  &  pourfuivie  en  la  prochai- 
ne Audience ,  fur  un  fimple  acte  lignifié 
au  Procureur ,  fans  aucun  advenir  ni  juge- 
ment, à  peine  de  nullité  &  d'amende  com- 
mue defTus. 
Tome  I, 
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Au  Châtelet  il  y  a  une  autre  forte  d'ac- 
tes ,  qu'on  appelle  Requêtes  verbales  , 
Se  qui  font  intitulées ,  comme  dans  la  plu- 
part des  autres  Bailliages ,  advenir  âplaider, 
qui  font  des  dires  que  les  Procureurs  li- 
gnifient ,  Se  par  lefquels  ils  forment  fou- 
vent  des  demandes  incidentes  ,  fur  les- 
quelles les  Parties  doivent  être  entendues^ 
pour  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

ADVENTICES.  Biens  adventi- 
ces ,  font  ceux  qu'un  fils  de  famille ,  pen- 
dant qu'il  eft  en  la  puifîance  de  fon  père  , 
acquiert  autrement  que  par  fon  induftrie  4 
Se  qui  ne  proviennent  pas  directement  de 
fon  père. 

Tels  font  les  biens  maternels  qui  ad-* 
viennent  à  un  fils  qui  eft  en  puiffance  de 
fon  père  ,  les  préfens  de  la  fortune ,  &  le» 
biens  qui  lui  proviennent  de  la  libéralité 
de  fes  amis.  Uno  verbo  quidquïd  jilio  fami- 
lias  advenit  extra  rem  patris,  peculïo  adven-*. 
tiûo  annumeratur. 

V»ye\  ma  Traduction  des  Inflitutes,  aif 
§.  1.  du  titre  7.  du  fécond  livre,  où  nous 
avons  rapporté  les  différentes  efpéces  de 
pécule  des  fils  de  famille  ,  &  quels  droits 
ont  les  pères  fur  ces  fortes  de  biens. 

Dans  la  Coutume  d'Auvergne  ,  par 
biens  adventices ,  on  entend  généralement 
tous  les  biens  qui  échéent  à  une  femme 
après  fes  fiançailles.  Ces  biens  font  ainfî 
appelles  ,  parce  qu'ils  n'augmentent  point 
la  dot ,  &  que  la  femme  en  peutdifpofer  à 
fa  volonté ,  au  profit  de  qui  bon  lui  fem- 
ble  (  à  l'exception  de  fon  mari)  fans  avoir 
befoin  de  fon  autorifation. 

ADVERSE,  Partie  adverfe  eft  la 
perfonne  contre  qui  on  a  un  procès. 

ADVERTI S  SEMENT,  font  les 
écritures  qui  fe  font  en  exécution  d'un  ap- 
pointement  en  droit ,  dans  lefquelles  on 
explique  le  fait  dont  eftqueftion,  &  fes 
moyens  fur  les  pièces  fur  lefquelles  onr 
eft  fondé ,  Se  fur  les  défenfes  fournies 
par  le  défendeur. 

A  D  V  E  U ,  fignifie  la  reconnoifTance 

&    la    confeffion   que  quelqu'un  fait  de 

quelque  chofe  qui  s'eft  paffée.  V.  Inter-» 

rogatoire. 

ADVEU,  fe  prend  ordinairement 
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pour  une  reconnoilîance  que  le  nouveau 
Vaflal  eft  obligé  de  donner  à  fon  Sei- 
gneur, quarante  jours  après  qu'il  a  été 
reçu  par  lui  en  foi  Se  hommage  ,  avec  un 
dénombrement  ou  defcription  en  détail 
&  par  le  menu  ,  de  routes  les  terres  Se 
droits  qu'il  déclare  tenir  de  lui  à  titre 
féodal.  Eft  enim  profeffio ,  qua  quis  diretlo 
feudi  Domino  fe  Vaftallum  projitetur  ,  ra- 
iione  talis  feudi,  quoi  Domini  feudo  fubjici- 
tur.  Beneficiariis  autem ,  id  eft  VafJ'ailus  Do- 
mino edere  débet  exatlum  rerum  feudalium  ca- 
ttdogum. 

Anciennement  les  Vaffaux  avouoient 
feulement  en  gros  ce  qu'ils  tenoient  de 
leurs  Seigneurs  ;  mais  parce  que  les  Sei- 
gneurs étoient  fouvent  fraudés  par  ces 
fortes  d'adveux  généraux ,  pour  empêcher 
leurs  Vaflaux  de  fouftraire  dans  la  fuite 
des  tems  une  partie  des  terres  qu'ils  te- 
noient d'eux ,  ils  les  obligèrent  à  les  dé- 
tailler &  fpécifier  en  détail  :  de-là  vient 
.  que  les  adveux  ont  été  au  (fi  nommés  dé- 
jiombremens. 

Voye\  Brodeau  fur  l'art.  44.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  n.  o  ;  Chopin  fur  le  cha- 
pitre 6.  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  de  la 
Thaumaflîere  fur  l'art.  24.  du  tit.  y.  de 
la  Coutume  de  Berry. 

Itaque  catalogus  rerum  clientelarium,  qui 
Domino  feudi  ojfertur  à  Vafjallo  ,  hodie  dé- 
bet continere.  i°.  Principalem  manfionem  , 
Jï  qux.  fit  cum  accejjoriis  &  quot  jugera  foli 
contineant.  2°.  Singula  prœdia ,  cum  eorum 
fitu.  30.  CenfualiaQy  vetligalia  preedia.  40. 
Cccteras  fervitutes ,  aut  aliajura  quœcumque. 
j°.  Subfeuda  ab  hoc  dependentia. 

L'adveu  &  le  dénombrement  fe  doit 
préfenter  au  principal  manoir  du  Fief  do- 
minant; il  ne  fuffiroit  pas  de  le  préfenter 
à  la  perfonne  du  Seigneur  en  autre  lieu, 
à  moins  qu'il  ne  voulût  bien  le  recevoir; 
parce  que  c'eft  un  afte  relatif  àJa  foi  & 
hommage,  qui  ne  fe  peut  faire  ailleurs 
qu'au  principal  manoir. 

A  Tégard  des  VaiTaux  du  Roi ,  ils  doi- 
vent donner  leurs  adveux  &  dénombre- 
mens  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris ,  qui  les  renvoyé  par  fon  attache  par- 
devant  les  Tréforiers  de  France,  Séné- 
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chaux  ,  Baillifs  des  lieux  où  les  Terres? 
fontfituées,  pour  être  vérifiés;  Se  fur  la- 
vérification  des  adveux,  ils  font  enfuite- 
reçus  à  la  Chambre. 

Le  \  affal  ne  peut  préfenter  fon  adveu 
Se  dénombrement  à  fon  Seigneur,  qu'a-- 
près  qu'il  a  été  reçu  en  foi  &  hommage  ; 
&  il  eft  obligé  de  le  faire  quarantejours 
après  la  foi  Se  hommage,  fous  peine  de; 
faille  féodale. 

Cet  adveu  doit  être  en  parchemin  , 
paiTé  pardevant  Notaires  qui  ayent  pou- 
voir d'inftrumenter  dans  le  lieu  où  le  dé- 
nombrement eft  fait. 

Le  Seigneur  a  quarante  jours  pour  l'e- 
xaminer ;  après  quoi  ,  fi  le  Seigneur  ne- 
fournit  point  de  blâme,  il  eft  tenu  pour 
reçu ,  pourvu  que  le  Vaffal  ait  été  recher- 
cher l'adveu ,  &  qu'il  ait  demandé  s'il  y. 
a  blâme. 

Néanmoins,  quoique  l'on  dife  que  l'ad- 
veu eft  tenu  pour  reçu  ,  faute  de  blâme 
dans  quarante  jours ,  comme  en  ce  cas  il 
s'agit  de  porter  un  préjudice  perpétuel  au 
Fief  dominant ,  le  Seigneur  qui  dans  hs 
quarante  jours  n'a  pas  pu  le  blâmer,  faute 
d'être  bien  inftruit  des  droits  de  fa  Terre,- 
y  fera  toujours  reçu. 

Ainfi  cet  axiome ,  que  l'adveu  eft  tenu 
pour  reçu  après  quarante  jours ,  n'eft  pas 
vrai  à  la  lettre  ;  il  empêche  feulement  que 
le  Seigneur  puiffe  uferde  faifie;  mais  il  a 
toujours  la  voie  de  PacTion,  pour  faire 
rétablir  dans  l'adveu  ce  qu'il  croit  devoir 
y  être  ajouté. 

En  toutes  mutations ,  foit  de  la  part  du 
Seigneur,  foit  de  la  part  du  Vaflal ,  il  eft 
toujours  dû  foi  Se  hommage  ;  mais  l'obli- 
gation de  donner  adveu  &  dénombrement 
n'a  lieu  que  quand  la  mutation  arrive  de 
la  part  du  Vaflal:  car  quand  elle-arrive- 
de  la  part  du  Seigneur ,  elle  cefle ,  6c  il . 
n'eft  dû  par  le  Vaflal  que  la  foi  Se  hom- 
mage ;  en  forte  que  fi  le  nouveau  Sei- 
gneur exige  de  fon  Vaffal  un  adveu  Se  dé- 
nombrement ,  il  faut  qu'il  en  fafle  les 
frais. 

Les  adveux  &  dénombremens  baillés 
par  les  Vaflaux  ne  font  foi ,  Se  ne  pré- 
judiciel qu'à  ceux  qui  les  baillent ,  ou 
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à  ceux  qui  les  reçoivent ,  maïs  non  pas 
à  un  tiers  qui  n'y  intervient  point  ;  car 
à  ion  égard  ils  ne  font  point  de  foi ,  & 
ne  peuvent  être  regardés  que  comme  une 
écriture  privée. 

Il  feroit  facile  de  s'approprier  les  héri- 
tages d'autrui  ,  fi  pour  les  acquérir  il 
fuffifoit  d»  s'en  dire  &  déclarer  proprié- 
taire au  Regiftre  public ,  à  l'infçû  de  ce- 
lui à  qui  ils  appartiennent.  Leg.  64,,  ff.  de 
acq.  rer.  domin.  Leg.  2  y  ,  cod.  de  rei  vindicat. 
Leg.  7  ,  cod.  de  donationib. 

La  feule  raifon  naturelle  fait  allez  com- 
prendre que ,  res  inter  alios  atla  nocere  non 
potejl.  Audi  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  tit.  I.  des  Fiefs  , 
glofe  in verbo Dénombrement, nomb.  31  , 
parlant  de  tels  dénombremens  fournis  à 
la  Chambre  des  Comptes ,  ou  autres  Ar- 
chives publics ,  dit  :  Talis  aclus  non  faciet 
fidem  de  contenus  in  eo ,  nifi  contra,  ipfum , 
qui  prœfentavit  &"  fucceJJ'oresfuos ,  non  autem 
contra  alios  :  quid  enim  fi  in  fuo  dinumera- 
mento  exprejjit  &  à  Rege  recognovit  certum 
fundum  quem  Titius  tanquam  alaudiumpof- 
fidet ,  vel  in  cenfum  ab  alio  Domino ,  faciet 
ne  fidem  contra.Titium  velalium  Dominum? 
Certe  non. 

Bacquet  en  dit  de  même  dans  fon  Trai- 
té des  Droits  de  Juftice  s  chap.  20  ,  n.  3 1. 
On  tient ,  dit-il ,  communément  qu'un  ad- 
veu  &  dénombrement  n'eft  pas  titre ,  mais 
■une  fimple  déclaration  des  héritages  & 
droits  que  le  VafTal  prétend  être  apparte- 
nans  &  dépendans  de  fon  Fief,  lefquels 
le  plus  fouvent  il  amplifie  &  étend  :  aufiï 
un  adveu  &  dénombrement  ne  peut  faire 
preuve ,  ni  préjudice ,  ni  induire  obliga- 
tion entre  le  Seigneur  dominant  qui  l'a 
reçu ,  &  le  VafTal  qui  l'a  baillé  ;  &  non  pas 
qu'un  adveu  &  dénombrement  foit  titre 
attributif  de  propriété  ,  de  pofieffion,  ou 
d'ancien  droit,  au  préjudice  d'un  tiers  qui 
n'eft  préfent ,  appelle  ni  oui  au  dénombre- 
ment. 

Voici  ce  que  dit  l'Auteur  du  nouveau 
Traité  des  Fiefs ,  en  parlant  des  corvées 
fur  les  Fiefs ,  chap.  3 ,  nomb.  5".  L'adveu 
en  bon  principe  n'eft  point  un  titre  ,  Reno- 
mtio  non  efl  tkulus  feudi ,  fed  aclus  execu- 
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thnls ,  ut  ait  Molinœus;  &  cet  acre  fait  feu- 
lement préfumer  le  titre.  La  Coutume 
veut  que  ce  titre  foit  ancien ,  c'eft-à-dire 
que  l'éloignement  du  tems  auquel  il  eft 
rendu  faffe  préfumer  que  les  droits  n'y  font 
exprimés,  que  parce  qu'il  yavoit  un  titre 
qui  fe  trouve  adhéré  :  mais  un  adveu  uni- 
que n'eft  pas  furRfant;  il  faudroit  que  cet 
adveu  ancien  fat  fuivi  de  plufieurs  autres, 
qui  continffent  les  mêmes  droits  fans  chan- 
gement, ni  augmentation  ;  &  avec  cela 
il  faut  une  pofTeffion  bien  fuivie ,  bien  con- 
tinuelle ,  prouvée  non-feulement  par  té- 
moins, mais  encore  par  des  actes  poflef- 
foires.  Comme  des  aftes  paftés  entre  deux 
perfonnes ,  dont  l'une  a  intérêt  d'augmen- 
ter fes  droits ,  &  l'autre  n'a  aucun  intérêt 
à  débattre  ces  prétentions ,  Dumoulin  éta- 
blit pour  principe,  que  contre  des  tiers 
l'adveu  ne  fait  d'autre  preuve ,  finon  que 
les  chofes  demandées  y  font  contenues.  Il 
faut  donc  des  aftes  par  écrit  de  pofTeffion; 
bien  fuivie  ,  aufquels  en  ce  cas  on  puiiïe 
joindre  la  preuve  par  témoins  du  dernier 
acte  de  pofTeffion  ;  mais  fans  ces  acles  pof- 
fefioires ,  la  preuve  par  témoins  doit  être 
rejettée  ,  à  moins  qu'on  ne  rapporte  des 
adveux  bien  géminés  &  bien  triplés ,  &  de 
plus  parlant  les  uns  comme  les  autres.  La 
grande  antiquité  du  premier  des  adveux 
rapportés ,  foutenue  par  ceux  qui  auront 
fuivi  en  cette  forme  ,  feront  préfumer  le 
titre ,  &  feront  admettre  la  preuve  par  té- 
moins des  trente  dernières  années. 

Le  Seigneur  féodal  n'eft  pas  tenu  d'a- 
vouer ou  défavouer  formellement  certai- 
nes pièces  du  dénombrement  qu'il  blâme  j 
c'eft  au  VàTTal  à  bailler  fon  dénombrement 
particulièrement  par  tenans  &  aboutiiîans. 

Dans  les  Coutumes  où  tout  héritage  eft 
réputé  franc-aleu ,  fi  le  Seigneur  ne  juftifie 
le  contraire  ,  le  VafTal  n'eft  point  obligé 
d'avouer  ou  de  défavouer  ,  jufqu'à  ce  que 
fon  Seigneur  lui  ait  juftifie  de  fa  mou- 
vance. 

Les  créanciers  d'un  VafTal ,  en  leur  qua- 
lité de  créanciers ,  ne  font  point  reçus  à 
préfenter  adveu.  La  raifon  eft  ,  que  l'ad- 
veu ne  fe  fournit  que  par  le  VafTal  à  fort 
Seigneur  :  or ,  quelqu'hypotéque  que  le 
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iVaffal  d'une  Terre  ait  conftituée  de/Tus ,  il 
ne  s'eft  point  dépouillé  de  la  propriété  de 
cette  Terre ,  &  elle  n'a  point  pâlie  en  la 
main  de  ce  créancier. 

Folles  art.  8,9,  IO&  11.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

ADVEU  EN  FAIT  DE  PERSON- 
KES   FRANCHES   NON   NOBLES, qui 

venoient  établir  leur  domicile  dans  une 
•Terre  de  fervitude ,  étoit  autrefois  une 
déclaration  ,  par  laquelle  une  perfonne 
franche  qui  établiflbit  fon  domicile  dans 
une  Terre  de  fervitude ,  pour  ne  pas  per- 
dre fon  état  de  franchife ,  s'avouoit  fran- 
che ,  ou  Bourgeois  du  Seigneur  fous  qui 
il  venoit  demeurer ,  ou  Bourgeois  du  Roi, 
en  avouant  le  Roi  pour  Seigneur ,  fi  le  Sei- 
gneur n'avoit  point  acquis  les  droits 
royaux  dans  fes  Terres. 

'Voyeç  Loyfel,  liv.  1  ,  tir.  1 ,  régie  21 , 
&  les  Notes  de  M.  Lauriere. 

L'adveu  emportoit  l'homme ,  &  étoit 
jufticiable  de  corps  &  de  châtel  ,  où  il 
couchoit  &  levoit  ;  mais  par  l'Ordonnan- 
ce du  Roi  Charles  IX ,  les  délits  lont  punis 
où  ils  font  commis.  Loyfel,  liv.  1 ,  tit.  1 , 
régie  26.  Voye\  ce  qu'a  dit  deiîus  M.  Lau- 
riere. 

Nouvel  ADVEU,  eft  en  quel- 
ques Coutumes  le  droit  qu'un  Seigneur  a 
de  recevoir  le  ferment  de  fidélité  des  Au- 
bainsquiviennentdemeurer  dans  fa  terre, 
&  de  les  acquérir  par  ce  moyen. 

En  plusieurs  lieux  les  Vavaffeurs  n'ont 
nouvel  adveu  que  de  fervitude  dans  l'an 
&  jour  ,  que  les  Aubains  font  venus  éta- 
blir domicile  en  leurs  terres.  ;  après  quoi 
les  Aubains  font  acquis  hommeS  francs  ou 
ferfs  aux  Seigneurs ,  félon  les  différentes 
Coutumes. 

Voye\  l'Auteur  du  Grand  Coutumier  , 
liv.  2  ,  chap.  3 1 .  V.  la  Coutume  du  Châ- 
telet  ,  art.  2.  V.  l'art.  1  de  la  Coût,  de 
•Linieres  ,  &  l'art.  36  de  celle  deThevé, 
entre  les  anciennes  Coutumes  de  Berry  , 
jar  M.  de  la  Thaumafliere ,  pag.  200  & 
îuiv. 

ADULTE,  eft  celui  qui  eft  devenu 
pubère ,  &  qui  eft  mineur  de  vingt-cinq 
ans.  Voye\  Adolefcence. 


ADULTERE,  eft  une  conjonôio* 

illicite  d'une  femme  mariée  avec  un  autre 
homme  que  fon  mari  ,  ou  d'un  homme 
marié  avec  une  autre  femme  que  la  fienne* 
Ainfi  l'adultère  eft  une  conjonction  illi- 
cite ,  qui  fe  commet  avec  une  perfonne 
mariée  ;  au  lieu  que  celle  que  les-  Romains. 
a.ppelloienty?^ru?n  ,  eft  une  ibnjoncVion 
illicite  qui  fe  commet  avec  une  fille  ou 
une  veuve ,  qui  ne  font  pas  abandonnées 
à  tous  venans. 

Néanmoins  le  terme  d'adultère  fe  prend 
quelquefois  dans  une  lignification  plus 
étendue  ,  pour  toutes  fortes  d'habitudes 
criminelles. 

Le  crime  d'adultère-,  pris  dans  fa  pro- 
pre lignification  ,  eft  fimple  ou  double. 

Il  eft  ainii  appelle ,  félon  quelques-uns, 
parce  que  aditlter  uterum  alterius  terit  ;  fé- 
lon d'autres  ,  parce  que  c'eft  ad  alterius 
îhorum  v.el  ai  alterum  ire  :  car  comme  dit 
Feftus  ,  adulter  &  adultéra  dkuntur  ,  quia 
ille  ad  alteram  ,  hxc  ad  alterum  fe  confe^ 
runt. 

L'adultère  qui  eft  commis  par  une  fem- 
me, paffe  pour  un  crime  plus  grand  que 
celui  qui  eft  commis  par  un  mari.  La  rai- 
fon  eft  ,  que  l'adultère  commis  par  une 
femme ,  donne  lieu  de  douter  fi  fesenfans 
proviennent  du  mari  ,  &  qu'il  ôte  fou- 
vent  fes  biens  à  Ces  légitimes  héritiers  • 
outre  que  fon  honneur  femble  être  tâché 
par  fimpudiciié  de  fa  femme  :  c'eft  pour 
cela  que  les  Loix  l'ont  puni  plus  févere- 
ment  dans  les  femmes  que  dans  les  hom- 
mes. 

Cependant  le  mari  n'eft  pas  plus  maître 
de  fon  corps,  que  la  femme  l'eftdufien, 
comme  nous  l'enfeigne  SaintPaul ,  adCo- 
rinth.  I ,  chap.  7.  Mulierfui  corporis  potefia^ 
ton  non  habet ,  fed  vir.  Similiter  autem  & 
vir  fui  corporis  potefïatem  non  habet  ,  fed 
mulier.  Aulîi  Saint  Jérôme ,  in  Epitap.  Fa- 
biolx. ,  dit:  Quod  non  licetfœminis ,  œque  non 
licet  vlris  ,  &  fervitus  eadem  pari  conditions 
cenfetur.  Imô  maritus  adultéra  conviclus  uxo-- 
rem  ejufdan  criminis  nec  aceufare  ,  needimit- 
tere  potefî. 

Ce  crime  eft  défini ,  in  can.  2  ,  §.  adult.. 
36  ,  quafl..  1.  alieni  thori  violaùo  ,  Se  pajç 
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fonféqûènt  ne  doit  pas  demeurer  împtï- 
ni ,  d'autant  qu'il  eft  contraire  à  la  focieté 
humaine  ,  qu'il  viole  les  droits  facrés  du 
mariage ,  &  qu'il  enlevé  fouvent  des  fuc- 
ceffions  aux  héritiers  légitimes  :  aum"  a- 
t-il  été  puni  de  peines  rigoureufes  dans 
la  plupart  des  Nations  bien  policées. 

De  ce  que  ce  crime  eft  alieni  thori  vio- 
latio ,  il  s'enfuit  que  non  committitur  nifi  in 
nupta ,  L.  i ,  §.  i ,  jf.  ad  legem  Juliam  ,  de 
adultéras  coercendis  ,  non  vero  in  fponfa  ;  in 
ta  quidem  Jîuprum  committi  poteft  ,  non  vero 
adulterium ,  quia  dici  nequaquam  poteft  ejufi- 
modi  concubitum  ejfe  violationem  alieni  thori  ; 
puifqu'en  effet  ceux  qui  ne  font  que  fian- 
cés ,  ne  font  pas  mari  &  femme. 

Il  n'y  avoit  point  anciennement  à  Ro- 
me d'accufation  publique ,  pour  raifon  du 
crime  d'adultère.  La  Loi  Julia  ,  qui  fut 
faite  fous  l'Empereur  Augufte  ,  fut  la  pre- 
mière qui  établit  une  accufation  publi- 
que ,  &  une  peine  certaine  contre  ceux  qui 
feroient  convaincus  de  ce  crime]  fçavoir, 
la  relégation  ;  ce  qui  marque  que  par 
cette  Loi  ce  crime  ne  fut  pas  fait  capital. 
Ce  n'a  été  que  par  la  Loi  30 ,  cod.  ad  Leg: 
Jul.  de  adult.  (  qui  eft  une  Conftitution  de 
l'Empereur  Conftantin  )  que  la  peine  de 
mort  a  été  établie  contre  ceux  quiieroient 
convaincus  de  ce  crime. 

Juftinien  a  depuis  changé  cette  peine  à 
l'égard  des  femmes,  par  fa  Novelle  134, 
chap.  10  ,  qui  ordonne  que  celles  qui  fe- 
roient convaincues  d'avoir  commis  ce  cri- 


me 


,  fufient  fuftigées  &  mifes  dans  un 


Couvent ,  permettant  néanmoins  à  leurs 
maris  de  les  en  retirer  dans  l'efpace  de 
deux  ans  ;  &  s'il  ne  l'a  pas  reprife  dans  ce 
tems ,  elle  doit  être  rafée  &  prendre  l'ha- 
bit de  Religieufe ,  pour  demeurer  dans  le 
Couvent  le  refte  defes  jours» 

En  France  l'adultère  étoit  autrefois 
réputé  crime  capital.  Charlemagne  dans 
fes  Capitulaires ,  liv.  y  ,  chap.  32J  ,  le  dit 
€xpreflement.  Mais  depuis  ,  la  peine  de 
l'adultère  étoit  de  courir  nud  dans  la  Ville 
où  le  crime  avoit  été  commis.  Adulter  vel 
adultéra  fi  deprehenfi  fuerint  in  adulterio  ,  vel 
per  homines  fi de  dignas  conviai  fuerint ,  fuper 
fût  axufatoïe  exijkme,  &  accufationemfitam 
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légitimé  prcfequente  ,  vel  in  jure  tonfcjfi  fue- 
rint ,  midi  currant  villam  ,  vel  nobis  fiolvat 
LX.folidos,  &  hoc  fit  in  optione  dclinqucntis. 
Voyez  les  Auteurs  cités  par  M.  du  Cange 
fur  le  mot  Trotari. 

Enfin ,  l'adultère  eft  aujourd'hui  regar- 
dé en  France  comme  un  crime  privé  , 
dont  la  pourfuite  &  la  vengeance  n'ap- 
partient qu'au  mari.  Louet  &  Brodeau  , 
lettre  J  ,  fommaire  4.  C'eft  au  mari  à 
fe  plaindre  de  l'infidélité  de  fa  femme  ,  & 
de  la  caufe  de  fa  douleur  ;  la  Partie  pu- 
blique feule  de  fon  propre  mouvement , 
n'y  eft  pas  recevable. 

Ainfi  ,  la  pourfuite  &  la  vengeance  de 
ce  crime  n'eft  pas  permife  aux  Procureurs 
du  Roi,  ni  des  Seigneurs,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  fcandale  public ,  &  de  violentes 
préfomptions  que  le  mari  eft  de  conniven- 
ce avec  fa  femme  ,  &  autorife  fa  débau- 
che. Auquel  cas  le  Procureur  du  Roi 
peut  acculer  la  femme  d'adultère ,  &  le 
mari  de  maquerelage. 

Mais  un  Procureur  Fifcal  ne  peut  pas 
faire  de  fon  chef,  &  à  fa  requête,  l'a 
pourfuite  de  ce  crime  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  abfolument  le  Cenfeur  public.  Tout 
ce  qui  peut  lui  être  permis  en  pareil  cas  , 
eft  par  forme  de  Police  ,  d'obliger  une 
femme  de  mauvaife  vie  &  fon  mari ,  qui 
paroît  favorifer  fa  débauche ,  à  fortir  des 
terres  de  la  Jurifdiclion  du  Seigneur  ,  à 
caufe  du  fcandale  qu'ils  y  font. 

Voye\  M.  Faber  ,  dans  fon  Livre  inti- 
tulé :  Codex  Fabrianus  ,  lib.  o  ,  définit.  4» 
Boniface  ,  tom.  3  ,  liv.  4,  tit.  2 ,  chap.  1 
&  fuiv.  Baffet ,  tom.  1  ,  liv.  6 ,  tit.  19  , 
chap.  2,  M.  le  Prêtre ,  I.  cent.  chap.  33. 
Les  Arrêts  de  M.  Catelan  ,  livre  2  ,  cha^ 
pitre  8j  ;  &  le  Journal  du  Palais  in-foh 
tom.  2,  pag.  079.  Papon,  liv.  24,  tit.  2, 
nomb.  6. 

Un  mari  ne  peut  pas  aceufer  fa  femme 
d'adultère,  lorfqu'il  eft  lui-même  coupa- 
ble de  ce  crime  ;  non  pas  qu'il  fe  fafîè  com- 
penfation  de  ce  crime  ,  mais  parce  que 
celui  qui  devoit  donner  l'exemple  de  la 
chafteté  conjugale  ,  ne  doit  point  être  ad- 
mis à  venger  l'inobfervation  des  promef- 
fes  folernrielles  qu'il  a  lui-même  violées». 
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L.  1 5 >  §•  S  ,  ff  ad  Leg.  Jul.  de  adult.  L.  2 , 
§•  S  >  ff'  e°d-  Le  Bret  en  fes  dédiions ,  liv. 
i  ,  ch.  13  ;  Defpeiffes,  tom.  2,  pag.  65" o  , 
col.  2  ;  Coquille ,  Inft.  titre  du  Douaire  , 
&  queft.  147. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  accufer  fa  femme 
d'adultère  ,  lorfqu'il  s'eft  délifté  de  la 
pourfuite  qu'il  avoit  intentée  contre  elle 
pour  raifon  de  ce  crime.  L.  40  ,  §.  1 ,  ff. 
ad  Leg.  Jul.  de  adult. 

CJn  mari  n'eft  pas  recevable  à  pourfui- 
vre  un  Particulier  pour  adultère  commis 
avec  fa  femme  ,  quand  il  ne  la  comprend 
pas  dans  la  pourfuite  ,  &  qu'il  la  retient 
chez  lui.  Ainfi  ,  l'a&ion  d'adultère  doit 
être  intentée  par  le  mari ,  tant  contre  la 
femme  ,  que  contre  l'adultère  :  ejl  enïm 
crimen  duorum.  Un  mari ,  pour  avoir  agi 
feulement  contre  l'adultère ,  fut  condam- 
né aux  dépens ,  taxés  à  quatre-vingt  li- 
vres pari  fis  ,  par  Arrêt  rendu  à  la  Tour- 
nelle  criminelle  le  4  Juin  162$  ,  rap- 
porté par  Bardet ,  tom.  I  ,  liv.  2  ,  chap. 

47- 

L'accufation  d'adultère  intentée  par  le 

mari  contre  fa  femme  &  fes  complices  , 
ne  doit  pas  cefler  à  l'égard  des  préten- 
dus complices  ,  lorfque  par  les  informa- 
tions il  paroît  que  la  femme  s'eft  aban- 
donnée à  toutes  fortes  de  perfonnes. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Mars  166 J, 
rapporté  par  Soefve  ,  tom.  2  ,  cent.  3  , 
chap.  34. 

La  femme  n'eft  pas  reçue  à  intenter  l'ac- 
tion d'adultère  contre  fon  mari ,  fuivant 
la  Loi  1  ,  au  code  ad  Legem  Juliam  de 
fidulteriis  ,  dont  la  difpofition  eft  fuivie 
en  France.  Defpeiffes ,  tome  2 ,  pag.  o"j7, 
col.  2  ;  Papon  ,  liv.  24 ,  tit.  2 ,  n.  6. 

La  réconciliation  du  mari  avec  fa  fem- 
me ,  qu'il  pourfuivoit  pour  crime  d'adul- 
tère ,  empêche  qu'il  ne  puifie  pourfuivre 
le  complice  ,  même  pour  dommages,  in- 
térêts ,  &  réparations  ;  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  7  Juillet  i6yi ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  j" , 
liv.  7 ,  chap.  34. 

Le  droit  de  pourfuivre  une  femme  pour 
crime  d'adultère  ,  ne  paffe  point  en  la  per- 
fonne  des  héritiers  du  mari ,  à  moins  qu'il 
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n'en  eût  formé  plainte  de  fon  vivant  ;  au- 
quel cas  ils  la  peuvent  continuer,  leg.  139, 
ff  de  reg.  jur.  s'il  ne  s'en  eft  pas  délifté  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  IO  Juin 
i6yo  ,  rapporté  par  Soefve  ,  tome  1  , 
cent.  1  ,  chap.  43. 

Ils  ne  peuvent  pas  même  lui  objecter  ce 
crime  par  forme  d'exception  à  la  deman- 
de par  elle  faite  de  fa  dot,  &  de  fes  con- 
ventions matrimoniales  ;  Brodeau,  lettre 
J,  (promaire  4  ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  raifon  de  mauvaife  vie  pendant  l'an- 
née de  fon  deuil  ,  auquel  cas  ils  pour- 
roient  fe  fervir  de  ce  moyen  ;  &  en  le 
juftifiant ,  la  faire  décheoir  de  fon  douaire 
&  autres  avantages  à  elle  faits  par  fon 
mari ,  pour  avoir  péché  contre  le  refpecl: 
qu'elle  eft  obligée  de  porter  aux  cendres 
de  fon  mari  pendant  l'année  de  fon  deuil. 
L.  IJ,  §.  1 ,  ff.  folut.  matrim.  Bacquet, 
féconde  partie  du  Droit  de  Bâtardife  , 
chap.  1 2  ;  Coquille ,  Inftit.  au  Droit  Fran- 
çois ,  titre  du  Douaire  in  fine.  Baffet, 
tome  1  ,  liv.  6  ,  tit.  15?  ,  chap.  1. 

Quoiqu'il  n'y  ait  régulièrement  que  le 
mari  qui  puiffe  accufer  fa  femme  d'adul- 
tère ,  néanmoins  au  cas  de  diffimulation  , 
ou  de  trop  grande  complaifance  du  mari , 
les  proches  ,  &  principalement  le  père  du 
mari  ,  peut  intenter  l'action  d'adultère. 
Voye\  Soefve  ,  tome  2  ,  cent.  3  ,  chap. 

Lorfque  le  mari  décède  après  avoir  for- 
mé plainte  contre  fa  femme ,  pour  raifon 
d'adultère ,  cette  plainte  paffe  en  la  per- 
fonne  de  fes  héritiers  ,  à  l'effet  de  la  faire 
décheoir  de  fes  conventions  matrimonia- 
les ;  mais  cette  plainte  ne  paffe  point 
aux  proches  du  mari  ,  qui  ne  feraient 
pas  fes  héritiers  :  ainfi  le  frère  même  du 
mari,  qui  ne  feroit  pas  fon  héritier,  ne 
feroit  pas  admis  à  reprendre  &  conti- 
nuer contre  la  veuve  les  pourfuites  que 
fon  mari  auroit  commencées  contre  elle. 
Voye\  Coquille ,  queft.  147  ;  &  la  Peyre- 
re ,  verbo  Adultère. 

Le  mari  qui  aceufe  fa  femme  d'adultère,' 
lui  doit  donner  des  alimens  pendant  le 
cours  du  procès.  Ce  n'eft  pas  l'accufation 
qui  porte  çonvi&ion  ,  mais  le$  preuves  ^ 
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&  fufqu'à  ce  qu'elles  foient  faites  ,  admï- 
fes  &  adoptées  en  Juftice  ,  on  ne  doit  pas 
préfumer  le  crime  :  c'eft  pourquoi  la  fem- 
me pouvant  par  l'événement  être  déclarée 
innocente ,  le  mari  ne  peut  pas  s'exempter 
de  lui  donner  des  alimens  pendant  le  cours 
du  procès.  Vide  Guidonem  Papam  t>  Fer- 
rerium,  qucejl.  439.  Foyqaufïïla-Peyrere, 
lettre  A. 

Lorfque  la  femme  accufée  par  fon  mari 
du  crime  d'adultère  ,  a  été  renvoyée  de 
cette  accufation ,  elle  ne  peut  pas  être  con- 
trainte de  retourner  avec  lui.  Voye\  Be- 
lordeau ,  lettre  F  ,  art.  y. 

La  connoiflance  du  crime  d'adultère  ap- 
partient au  Juge  féculier  ,  Se  ne  peut  ja- 
mais appartenir  au  Juge  d'Eglife. 

Il  y  a  une  Ordonnance  du  mois  de  Juil- 
let 1 3  3  6 ,  rapportée  par  Fontanon ,  tit.  4 , 
pag.  94.3  ,  qui  porte  que  les  Eccléfiafti- 
ques  ne  pourront  connoître  du  crime  d'a- 
dultere.  Voye\  Expilly,  en  fes  Arrêts,  cha- 
pitre 64  ;  M.  le  Maître  ,  en  fon  Traité  des 
Appellations  comme  d'abus,  chap.  6  ;  les 
Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
ne ,  chap.  36 ,  nomb.  10  ;  &  Rebuffe ,  fur 
le  Concordat,  tit.  de, pub.  concubin.  §.  quia 
vero  forte. 

Ce  crime  n'eft  pas  parmi  nous  capital  , 
comme  nous  l'avons  dit  ci-deflus  ;  il  n'efl: 
puni  que  du  banniffement  à  tems  à  l'égard 
des  hommes  qui  font  convaincus  ,  à  la 
pourfuite  du  mari ,  d'avoir  commis  adul- 
tère avec  fa  femme. 

Il  faut  excepter  l'adultère  commis  par 
les  valets ,  ferviteurs  ou  facteurs  ,  domef- 
tiques  ou  métayers  avec  leurs  Maîtreffes  , 
qui  eft  puni  de  mort.  Voye\  la  Rochefla- 
vin,  liv.  1 ,  tit.  7  ,  art.  8  3  &  Papon,  liv. 
22  ,  tit.  9 ,  nomb.  I. 

Il  faut  encore  excepter  quand  le  crime 
d'adultère  eft  accompagné  d'autres  cri- 
mes, comme  d'incefte,  de  viol ,  d'attentat 
à  la  vie  du  mari.  La  Rocheflavin }  loco  ci- 
tato ,  nomb.  10, 

Pour  ce  qui  eft  des  femmes  convain- 
cues d'adultère  ,  fi  elles  font  de  baffecon- 
dition  ,  elles  font  condamnées  au  fouet  ; 
fi  elles  fontd'une  condition  relevée ,  nous 
iuivons  l'Autèntique  Sed  hodie  ,  çod.  ad 
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Leg.  Jul.  de  adulter.  dont  nous  avons  rap- 
porté la  difpofition  fous  le  mot  Autend- 
quer  une  femme. 

Ainfi  ,  la  femme  adultère  eft  en  ce  cas 
reclufe  en  un  Monaftere  ,  pour  y  demeu- 
rer en  habit  féculier  avec  les  Religieufes 
l'efpace  de  deux  ans  ;  &  fi  fon  mari  dans- 
les  deux  ans  ne  la  veut  pas  reprendre ,  elle 
doit  être  rafée  &  voilée  pour  demeurer 
toute  fa  vie  dans  le  Monaftere  »  privée  de- 
dot  &  de  toutes  conventions  matrimonia- 
les ,  à  la  charge  d'entretenir  par  le  mari , 
fa  femme  dans  le  Couvent.  Voye$  M.  le 
Prêtre ,  2.  cent.  ch.  25" ,.  &  4,.  cent.  ch.  60  ; 
&  M.  Catelan ,  liv.  4,  chap.  1  y  ;  Belor- 
deau,  lettre  F,  art.  8.  Voye\ ci-après  Au- 
tentiquer  une  femme. 

Le  mari  qui  a  convaincu  fa  femmed'a- 
dultere,  gagne  donc  fa  dot.  Renuffon,  en 
fon  Traité  du  Douaire ,  ch.  12 ,  n.  6  ôc 
fuiv.  excepté  : 

1°.  Quand  elle  a  commis  ce  crime  du; 
eonfentement  de  fon  mari. 

11°.  Quand  elle  a  été  violée  de  force.- 
L.13  ,%.j  ,ff.ad  Leg.  Jul.  de adult. 

111°.  Quand  il  a  lui-même  commis  ce 
crime  avec  une  autre  femme.  L.  1 3  ,  §.  y. 

IV°.  Quand  la  femme  convaincue  d'à- 
dultere  a  des  enfans. 

Lorfqu'ellè  n'en  a  point ,  le  mari  gagne 
donc  la  dot  de  fa  femme  ,  &  même  fes' 
biens  paraphernaux  en  pays  de  Droit" 
Ecrit;  Boërius,  décif.  338 ,  n.  2  :  &  quand 
elle  ades enfans  ,  fa  dot  leur  appartient  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  29  Mars 
1673  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences :  mais  l'ufufruit  de  fon  douaire' 
&  de  fes  autres  conventions  matrimonia- 
les appartient  à  fon  mari.  Renuifon  ,  en 
fon  Traité  du  Douaire  ,  ch.  12 ,  n.  6  Se 
fuiv.  A  l'égard  des  enfans  qu'une  femme 
convaincue  d'adultère  auroit  d'un  autre 
mariage  ,  fon  mari  ne  peut  prendre  dans 
les  biens  de  fa  femme  convaincue  du  cri- 
me d'adultère  ,  que  la  part  de  l'enfant  le 
moins  prenant.  Voye\  la  Peyrere  ,  let- 
tre A. 

Il  eft  permis  aux  conjoints  de  tranfi-- 
ger  fur  un  crime  d'adultère  :  ainfi  jugé1 
par  Arrêt  du  mois  d' Août  1 6 1  ?  >  rapporté- 
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par  M.  le  Bret ,  liv.  i  ,  décifion  13.  Et 
la  femme  accufe'e  d'adultère  ,  qui ,  pour 
éviter  la  peine  de  fon  crime ,  auroit  par 
la  tranfaftion  renoncé  à  fon  douaire  ,  ne 
pourroit  pas  le  faire  reftituer  contre  fa 
renonciation  après  la  mort  de  fon  mari. 
Voye\  Bafnage  ,  fur  l'art.  377.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

Quoiqu'il  foit  permis  à  un  mari  de  tran- 
figer  de  ce  crime ,  après  la  condamnation 
prononcée  contre  la  femme  ,  néanmoins 
la  réconciliation  qui  viendroit  après ,  ne 
pourroit  pas  faire  revivre  fes  hypotéques 
au  préjudice  des  créanciers  du  mari.  Baf- 
fet,  tome  1 ,  liv.  6 ,  tit.  19  ,  chap.  y  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Greno- 
ble qui  Ta  jugé  ainll. 

Suivant  les  Loix  Romaines,  le  mari  ne 
pouvoit  pas  tuer  fa  femme  lurprife  en 
adultère  ,  parce  qu'il  n'eft  permis  à  per- 
fonne  de  fe  faire  juftice.  L.  1,  in  fine,  ff.  ad 
leg.  Corneliam  Jîcariis,  de leg.  38,  §.  S ,ff.  ad 
leg.  Jul.  de  adultérin.  Le  mari  qui  avoit  tué 
fa  femme  furprile  en  adultère ,  pouvoit 
donc  être  pourfuivi  &  puni ,  non  pas  de 
peine  de  mort,  mais  d'une  peine  plus  lé- 

sere- 

En  France  il  n'eft  pas  permis  au  mari  de 
tuer  ni  l'adultère ,  ni  fa  femme ,  quand  mê- 
me il  les  trouve roit  en  flagrant  délit.  Pe- 
leus  ,  liv.  6 ,  art.  1.  Mais  quand  il  les  fur- 
prend  , .s'il  les  tue  tous  deux,  il  obtient 
facilement  Lettres  de  rémiiïîon.  Henrys, 
tom.  1 ,  liv.  4 ,  chap.  6,  queft.  63.  Larai- 
fon  eft ,  que  dtfficdlïmum  efljuflum  dolorem 
temperare ,  L.  38 ,  §.  8  .ff  ad  Legemjuliam 
de  adult. 

-Mais  parce  que  lui-même  s'eft  fait  jufti- 
ce  ,  il  ne  gagne  ni  la  dot  ,  ni  les  con- 
ventions matrimoniales  ,  <$c  il  eft  dé- 
chu des  avantages  que  fa  femme  lui  a. 
faits. 

Voye\  Charondas  ,  liv.  1 3  ,  rép.  39  ; 
la  Rocheflavin  ,  liv.  1  ,  tit.  7  ,  art.  4  ; 
Bacquet,  du  Droit  de  Bâtardife,  fécon- 
de partie  ,  ch.  12  ;  M.  le  Prêtre  ,  4.  cent, 
ch.  61  ;  Anne  Robert  ,  liv.  3  ,  ch.  7  ; 
Bafnage ,  fur  l'art.  23  y.  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

Jl  ne  fuccede  pas  même  à  fa  femme , 
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en  vertu  du  titre  unde  vir  &  uxor  ,  Iorfi 
qu'elle  n'a  lailfé  aucuns  héritiers.  Bro- 
deau  fur  M.  Louet  ,  lettre  S  ,  fomm. 
20  ;  Henrys ,  tome  1  ,  liv.  6 ,  ch.  y  , 
queft.  20. 

La  raifon  eft ,  que  quoique  la  Loi  don- 
ne quelque  chofe  à  la  douleur ,  &  au  jufte 
relTentiment  du  mari  qui  furprend  fa  fem- 
me en  adultère  ,  néanmoins  il  n'eft  pas 
jufte  qu'il  tire  aucun  profit  d'une  ac- 
tion qui  n'eft  pas  tant  permife  que  tolé- 
rée ,  &  licet  dematur  pœna ,  culpa  tamen  re- 
manet. 

Cependant ,  fi  un  mari  avoit  tué  fa  fem- 
me furprife  en  adultère ,  les  enfans  iflus  de 
leur  mariage  ne  laiiïêroient  pas  de  fucce- 
der  à  leur  mère  ;  parce  qu'il  ne  convient 
pas  de  punir  les  enfans  de  la  perfonne  en 
qui  l'homicide  a  été  commis  ,  fous  pré- 
texte de  punir  ceux  de  fon  meurtrier  ;  il 
eft  bien  plus  raifonnable  de  leur  donner 
quelque  conlolation  de  la  peine  que  leur 
caufe  la  mort  de  leur  mère.  M.  le  Brun  , 
Traité  des  Succédions  ,  liv.  1 ,  chap.  4  , 
feft.  6,  dift.  3. 

Mais  l'enfant ,  qui  dans  le  cas  ci-deffus 
propofé  auroit  fuccedé  à  fa  mère ,  venant 
à  décéder  ,  le  père  lui  pourroit  fucce- 
der  ,  même  dans  les  biens  qu'il  auroit 
recueillis  de  la  fuccefiîon  de  la  mère  , 
parce  qu'ils  ont  changé  de  qualité  par  la 
mutation  des  perfonnes  ,  &  par  confé- 
quent  ne  font  plus  les  biens  de  la  mère  , 
mais  ceux  du  fils  ou  de  la  fille ,  à  caufe  du 
mélange  ce  de  la  confulion  qui  fe  fait  par 
l'adition  de  l'hérédité.  La  Peyrere ,  let- 
tre A  ;  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  S, 
fommaire  20. 

Un  mari ,  qui  fur  des  foupçons  de  la 
mauvaife  conduite  de  fa  femme  l'auroit 
tuée ,  &  en  même  tems  celui  qui  palTe- 
roit  pour  fon  galant,  encourroit  la  pei- 
ne ,  &  n'obtiendroit  pas  aifément  fa  grâ- 
ce. Aufli  Papon  ,  livre  22  ',  titre  9  , 
rapporte  un  Arrêt  du  3  Mai  IJ79  ,  qui 
a  condamné  à  mort  un  mari  pour  un  tel 
fait. 

Toutes  difpofitions  entre-vifs  ,  ou  à 
caufe  de  mort ,  faites  en  faveur  de  celui 
ou  de  cçlle  avec  qui  ou  a  commis  adul- 
tère; 
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tfife,  peuvent  être  déclarées  nulles,  à  la 
pourfuite  des  héritiers  du  teftateur ,  ou 
du  donateur  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
le  crime  foit  bien  prouvé. 

Ainfi  les  héritiers  d'un  défunt  peuvent 
être  admis  à  la  preuve  par  témoins  de  l'a- 
dultère par  lui  commis  avec  une  femme 
mariée  ,  pour  la  priver  des  donations 
qu'il  lui  auroit  faites.  On  admet  aufîî 
les  héritiers  d'une  femme  à  la  preuve  de 
fà  débauche  avec  fon  donataire.  Mais 
dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  faut  que  cette 
femme  foit  veuve  ;  car  on  ne  peut  atta- 
quer une  femme  pour  raifon  de  liberti- 
nage du  vivant  de  fon  mari  ,  lorfqu'il 
ne  fe  plaint  point  de  fa  conduite  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  26  Mars 
1706,  rapporté  par  M.  Augeard,  tome 
1  ,  art.  68. 

Voyz\  Maynard  ,  tome  1 ,  liv.  3  ,  chap. 
14;  la  Rocheflavin  ,  liv.  1  ,  tit.  37 ,  art. 
4.  ,  &  liv.  6 ,  tit.  2  ,  art.  1  ;  Papon  ,  liv. 
2.2. ,  tit.  g  ,  nomb.  il;  M.  Louet ,  let- 
tre D,  fom maire  4.3. 

Suivant  la  difpofition  du  Droit  cano- 
nique ,  qui  eft  en  cela  obfervée  dans  ce 
Royaume  ,  l'adultère  n'eft  point  un  em- 
pêchement au  mariage  ,  fi  ce  n'eft  dans 
deux  cas. 

1°.  Lorfqu'il  y  a  eu  promedè  précé- 
dente la  mort  du  mari  ,  dont  on  veut 
époufer  la  veuve. 

11°.  Lorfqu'il  y  a  eu  machination  con- 
tre la  vie  du  mari.  Voye\  Bafnage  ,  fur 
l'article   235".  de   la  Coutume  de  Nor- 
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chap.  9. 

Mais  les  enfans  nés ,  ex  adulterino  coku , 
ne  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage 
fublequent  de  la  mère  avec  l'adultère  con- 
tracté après  la  mort  du  premier  mari  ,  en 
vertu  d'une  difpenfe  du  Pape.  M.  Cate^- 
lan,  liv.  4  ,  chap.  23. 

Un  enfant  né  pendant  le  mariage  ne 
peut  être  défavoué  ,  quelques  preuves 
qu'il  y  ait  de  la  débauche  de  fa  mère  5 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20  Mars 
1660  ,  rapporté  dans  le  fécond  tome  du 
Journal  des  Audiences,  liv.  3  ,  chap.  iy. 
yoyei  aufll  un  autre  Arrêt  du  IJ  Juin 
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1693  »  rapporté  dans  le  3e.  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences,  liv.  9,  chap.  17. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  l'on 
prouverait  que  l'enfant  eft  né  dans  un 
tems  où  il  y  avoit  impoilîbilité  phyfique 
que  le  mari  de  la  mère  en  pût  être  le 
père. 

La  déclaration  de  la  mère,  que  l'enfant 
n'eft  pas  de  fon  mari ,  ne  préjudicie  ppint 
non  plus  à  l'état  de  cet  enfant ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  16  Janvier  1664, 
rapporté  dans  le  fécond  tome  du  même 
Journal  ,  liv.  6  ,  chap.  7.  Voyez  verb» 
NaifTance. 

Le  crime  d'adultère  s'éteint  ,  comms 
tout  autre  ,  par  la  mort  de  celui  qui  l'a 
commis.  Ainfi ,  lorfqu'un  mari  s'eft  plaint 
en  Juftice  de  la  débauche  &  de  la  fuborna- 
tion  de  là  femme  ,  fi  le  fuborneur  vient  à 
décéder  avant  que  l'information  faite  pour 
raifon  de  ce  ait  été  décrétée  ,  le  mari  ne 
peut  pas  reprendre  &  continuer  le  procès 
contre  fon  héritier ,  à  l'effet  de  le  faire 
condamner  en  une  réparation  civile ,  pour 
l'injure  à  lui  faite  par  celui  dont  il  eft  héri- 
tier. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
20  Mars  1 660 ,  rapporté  par  Soef ve ,  to- 
me 2  ,  cent.  3  ,  chap.  70. 

Mais  la  peine  de  la  femme  adultère  ne 
s'éteint  point  par  la  mort  du  mari  qui  l'en  a 
aceufée  ,  le  crime  ayant  été  une  fois  dé- 
féré en  Juftice  ;  la  femme  peut  être  vala- 
blement pourfui  vie  par  les  héritiers  de  fon 
mari ,  du  moins  par  rapport  à  la  perte  de  fa 
dot,  &  de  toutes  fes  conventions  matri- 
moniales ,  comme  nous  avons  dit  ci-def- 
fus.  Voyei  Montholoh  ,  Arrêt  140  ;  Co- 
quille ,  queft.  147  ;  M.  Louet ,  lettre  D, 
fommaire  4  ;  Bardet  ,  tome  1  ,  liv.  3  , 
ch.  71  ;  &  Dufrefne  ,  liv.  3  ,  ch.  45". 

Voici  une  queftion  qui  a  été  autrefois 
fort  agitée  ,  fçavoir  fi  l'adultère  eft  une 
caufe  de  divorce ,  quoad  vinculum  F 

Les  Grecs  ont  tenu  l'affirmative  ;  mais 
l'Eglife  a  décidé  le  contraire.  Les  Calvi- 
niftes  &  ks  Luthériens  font  encore  dans 
cette  hérefie.  Bellarmin  ,  dans  Ces  Coiv 
îroverfes,  l'ibro  1  ,  de  matrimoriw ,  cap.  16 , 
l'a  fortement  combattue,  &  a  fait  voir  que 
la  décifion  de  l'Eglife  eft  fondée  fur  l'r 
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crittire  fainte  ,  fur  les  Pères  ,  fur  l'auto- 
rité des  Conciles  ,  &  fur  celle  des  Pa- 
pes ,  &  enfin  pleinement  confirmée  par 
la  raifon. 

Le  mariage  contracté  entre  Chrétiens  , 
félon  les  loix  de  l'Eglife  &  de  L'Etat ,  eft 
un  lien  indiiîbluble  ,  qui  ne  fe  peut  dil- 
fioudre  que  par  la  mort  de  l'un  des  deux 
conjoints.  Quod  Deus  conjunxh  homo  non 
feparet.  Ce  font  les  paroles  de  Jefus- 
Chrift ,  qui  font  rapportées  dans  S.  Ma- 
thieu, chap.  io,  nomb.  6,  par  ktquel- 
les  il  défend  abfolument  que  L'homme  fé- 
pare  ce  que  Dieu  a  joint  :  d'où  il  s'enfuit 
que  le  mariage  doit  demeurer  indilfoluble 
comme  Dieu  l'a  établi  ;  que  ni  l'homme 
de  fon  autorité  ,  ni  les  Juges  ,  ni  les 
Princes  n'en  peuvent  rompre  le  lien.  Ain- 
£  le  divorce  pour  caufe  d'adukere  ne 
rompt  point  le  lien  du  mariage  ;  il  lé- 
pare  feulement  les  Parties  ,  mais  fans 
les  mettre  en  liberté  de  fe  marier  à 
d'autre. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'adultère 
donne  lieu  à  la  diifolution  du  mariage  , 
fondent  leur  erreur  principalement  fur  ces 
paroles  de  Jefus-Chrift  ,  rapportées  au 
même  endroit,  nomb.  9. 

Quicumque  dimiferit  uxorem  fuam ,  nifi  ob 
fornicationem ,  £/  al'tam  duxerit ,  machatur  : 
&  qui  dimijlmn  duxerit ,  machatur.  Mais  ces 
paroles  ne  le  peuvent  entendre  que  du  di- 
vorce quoad  thorum  &  menfam  ,  6c  non 
pas  du  divorce  quoad  vinculum  matri- 
moriù. 

C'eft  l'interprétation  que  tous  les  Théo- 
logiens 6c  tous  les  Canonifies  ont  donnée 
de  ce  pailage  de  l'Ecriture  fainte  ,  & 
qu'ils  ont  appuyée  de-  raifons  invinci- 
bles ,  comme  je  le  ferai  voir  dans  mon 
Di&ionnaire  de  Droit  canon, verbo  Ma- 
riage. 

Touchant  le  crime  d'adultère  ,  voye^  ce 
qui  en  eft  dit  dansHenrys,  tom.  3  ,  liv.  6 , 
chap.  y  ,  queft.  20. 

ADULTERE  simple.  L'adul- 
tère eft  (impie  ou  double. 

On  entend  par  fimple  adultère,  la  con- 
jonction illicite  qu'aune  perfonne  mariée, 
ay.ec  une  qui  ne  1  eft  pas. 
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Par  adultère  double  ,  Ton  entend  la 
conjonction  illicite  qu'a  une  perfonne 
mariée  ,  avec  une  autre  qui  eft  auifi  ma- 
riée. 

^  ADULTERIN  ,  eft  un  enfant  né 
d'un  adultère ,  foit  que  l'adultère  foit  fim- 
ple ,  foit  qu'il  foit  double.  Les  bâtards 
adultérins  font  plus  odieux  que  ceux  qui 
font  nés  de  perfonnes  libres.  Auffi  le 
Droit  Romain  leur  refufoit  même  le  nom 
d'enfans  naturels  ,  comme  fi  la  nature  les 
déiavouoit. 

La  Non  elle  80.  de  Jufiinien  ,  chapitre 
dernier  ,  perte  que  ks  bâtards  adultérins 
ou  incellueux  ne  peuvent  demander  des 
alimens  à  leurs  père  6c  mère.  Mais  le 
Dro.t  canonique  a  une  -.  :  pofition  con- 
traire qui  eft  fuivie  en  françe  comme 
étant  plus  conforme  à  l'équité.  Quia  non 
ejl  tàm  uonutio ,  quàm  debhi  prcrjîcUio. 

En  effet ,  la  faute  des  pères  6c  mères  ne 
(Vit  pas  retomber  avec  tant  de  rigueur  fur 
les  enfans,  pour  les  priver  d'alimens  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  foicnt  en  état  de  gagner  leur 
vie.  fraye^  M.  Louet ,  Se  fon  Commenta- 
teur, lettre  A,  fommaire^.. 

Les  enfans  adultérins  ne  peuvent  être 
légiùmés  par  mariage  fubléquent.  Vcyt% 
ci-deilus  verbo  Adultère.  Voye\  Bâtarde 
Voye\  auffi  Légitimés. 

ADVOUER,  eft  reconnoître  quel- 
qu'un pour  fon  Seigneur  ,  &  confeffet 
qu'on  tient  de  lui  des  héritages  en  fief. 

A  D  V  O  U  É  S  ,  font  les  Gardiens  , 
Protecteurs  ,  Vkames&  Patrons  du  tem- 
porel des  Abbayes  &  Monafteres  ,  ou 
des  Villes  ,  Communautés  &  pays  qui 
font  fous  leur  protection.  Voye\  ce  qui 
en  eft  dit  dans  le  Gloflaire  du  Droit 
François. 

ADVOURIE,  figni fie  quelque- 
fois adoption  ,  &  quelquefois  il  lignifie 
le  droit  qui  eft  dû  à  un  Seigneur  à  cau- 
fe de  fa  protection. 

Ces  termes  advourie  ,  ou  vourie ,  vien- 
nent du  mot  Latin  advocatia  ,  qui  fignifle 
protection  6c  défenfe. 

Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diction- 
naire de  Trévoux, 
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AFFAIRE,  fîgnifîe  conteftation  ou 
procès  que  l'on  a  avec  quelqu'un ,  foit  en 
matière  civile ,  ou  en  matière  criminelle  , 
en  quelque  JurifdiéHon  que  ce  foit. 

Voye\  Aftion  civile   &  criminelle. 

AfFARE  ,  eft  un  terme  ufité  en 
Dauphiné,  pour  fignifier  toutes  les  dé- 
pendances d'un  fief.  Sur  quoi  voye\  Sal- 
yaing ,  de  l'ufage  des  Fiefs ,  Se  du  Can- 
ge  fous  le  mot  Ajfarium. 

AFFEAGER  ,  fîgnifîe  donner  à 
feage  ;  c'eft-à-dire  ,  aliéner  une  portion 
des  terres  nobles  de  fon  fief,  pour  être  par 
celui  qui  en  devient  acquéreur,  tenues  en 
roture  ,  à  la  charge  d'une  certaine  fomme 
&  d'une  certaine  redevance.  Voye\  d'Ar- 
gentré  ,  fur  l'article  jo.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  ;  Se  Frain ,  avec 
les  Obfervations  de  Hevin  ,  pages  68a 
Se  802. 

AFFECTER,  fîgnifîe  obliger ,  hy- 
potéquer  un  immeuble  au  payement  de 
quelque  dette. 

AFFERAGE,  fîgnifîe  le  prix  d'une 
chofe  vénale  mis  par  l'autorité  de  Juftice. 
Ce  terme  eft  ancien,  mais  il  n'a  pas  laiffé 
que  d'être  employé  dans  la  dernière  Or- 
donnance de  la  Ville  de  Paris  du  mois  de 
Décembre  1672. 

AFFERENTE,  part  afférente ,  fî- 
gnifîe dans  un  partage  de  fucceffion  ,  ou 
chofe  commune  ,  la  part  &  portion  qui 
doit  appartenir  à  quelqu'un  des  cohéritiers 
ou  des  copartageans. 

AFFERMER,  c'eft  donner  ou  pren- 
dre à  ferme  quelques  terres  ou  quelques 
droits.  Ainfi  ,  ce  mot  fe  dit  également  de 
celui  qui  donne ,  Se  de  celui  qui  prend  à 
ferme. 

AFFICHE,  eft  un  placard  attaché 
en  lieu  public,  pour  rendre  quelque  cho- 
fe connue  à  tout  le  monde. 

Par  affiches ,  on  entend  donc  les  ailes 
Se  les  exploits  qu'un  Huiifier  ou  Sergent 
attache  Se.  appoté  à  la  porte  d  une  Eglife , 
d'un  Auditoire  ou  d'une-  maifon,  ou  ail- 
leurs en  lieu  public ,  afin  de  faire  connoî- 
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tre  à  tout  le  monde  ce  qu'il  exploite  ou 
■notifie. 

On    appelle    par    exemple   affiches  , 
les  proclamations  qu'on  attache  aux  pla- 
ces publiques  ,  pour  procéder  à  un  bail 
judiciaire. 

Les  affiches  s'appofent  avec  pannon- 
ceaux  royaux,  c'eft-à-dire  avec  les  ar- 
mes du  Roi  imprimées  au  haut  d'icelles  , 
même  dans  les  Jurifdictions  feigneuria- 
les  ,  &  jamais  avec  les  armes  du  Sei- 
gneur ;  parce  que  quelque  Juftice  que  les 
Seigneurs  ayent  ,  ils  ne  l'ont  que  com- 
me une  émanation  de  la  fouveraine  puif- 
fance  ,  qui  ne  réfîde  qu'en  la  perfonne  de 
SaMajefté. 

Ainfi ,  dans  les  affiches  qui  fe  font  au 
nom  des  Seigneurs ,  on  met  au  haut  les 
pannonceaux  royaux  ,  &  on  commence 
par  ces  termes  :  De  par  le  Roi ,  &"  de  l'Or* 
donnance  de ,  Gr'c. 

AFFICHES  A  LA  QUARAN- 
TAINE ,  font  celles  qui  fe  font  avant 
l'interpofition  du  décret ,  pour  avertir  les 
créanciers  de  faire  trouver  des  encherif- 
feurs  ;  ce  qui  fe  fait  après  la  lignification 
Se  l'enregiftrement  du  congé  d'adjuger, 
qui  eft  un  Jugement  définitif  qui  déclare 
valable  la  procédure  faite  jufqu'alors  pour 
parvenir  au  décret  ,  &  ordonne  que  les 
biens  faifis  feront  vendus  &  adjugés  par 
décret  au  plus  offrant  Se  dernier  encherif- 
feur.  Après  la  lignification  &  l'enregif- 
trement de  ce  Jugement ,  le  Procureur  du 
pourfuivant  va  au  Greffe ,  où  il  fait  la  pre- 
mière enchère  ,  qu'on  appelle  enchère  de 
quarantaine  ;  cette  enchère  eft  publiée  à 
l'Audience  ,  &  enfuite  un  Huiifier  l'affi- 
che en  différens  endroits  :  c'eft  ce  que  l'on 
appelle  affiches  à  la  quarantaine. 

Ces  affiches  s'appofent  à  la  porte  prin- 
cipale &  entrée  de  l'Eglife  paroifîîale  des 
lieux  faifis  ;  Se  fi  c'eft  une  maifon,  à  l'en- 
trée  principale  d'icelle  ,  Se  à  la  porte  de 
l'Auditoire  de  la  Junfdiftion  où  les  criées 
fe  pourfuivent. 

Elles  doivent  contenir  au  long  la  dé- 
claration des  chofes  faifies ,  à  la  requé" 
te  de  qui  ,  fur  qui  ,  Se  les  caufes  de  la 
fahie  ,  avec  dénonciation  à  toutes  pei 
Lîj 
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or.nes  y  prétendant   droit   de  s'y  op- 
pofer. 

La  publication  ces  affiches  fe  fait  de  la 
manière  que  nous  avons  dit  l'crbo  Publi- 
cation. 

AFFICHER,  eft  publier  quelque 
chofe  par  un  placard  qu'on  attache  en  un 
carrefour  ou  autre  lieu  public. 

Les  Edits  6c  Déclarations  fe  notifient 
non-feulement  par  la  lecture  6c  enregif- 
trement  qui  s'en  fait  dans  les  Jurifdicltions, 
mais  aufïi  en  les  publiant  &  affichant  dans 
les  lieux  audienciers  ,  afin  que  perfonne 
n'en  prétende  caufe  d  ignorance. 

AFFILIATION,  lignifie  une  ef- 
péce  d'adoption  qui  eft  en  ufage  dans  la 
Coutume  de  Saintonge  ,  où  le  terme  d'af- 
lllic  lignifie  celui  qui  eft  adopté.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  ci-delîus ,  en  parlant  de  l'a- 
doption qui  fe  fait  dans  la.  Coutume  de 
Saintonge. 

AFFINITÉ  OU  ALLIANCE  , 
eft  une  union  que  le  mariage  produit  en- 
tre un  des  conjoints  ,  6c  les  parens  de 
l'autre. 

Comme  la  confommation  du  mariage 
fait  que  le  mari  6c  la  femme  ne  font  qu'une 
même  chair .  tous  les  parens  du  mari  de- 
viennent alliés  à  la  femme ,  &z  tous  les 
parens  de  la  femme  deviennent  alliés  au 
mari. 

L'affinité  ne  fe  contrafle  pas  entre  les 
parens  du  mari  &  les  parens  de  la  femme, 
&  elle  ne  fe  contracte  que  relativement 
à  l'un  des  conjoints,  £<.  les  parens  de  l'au- 
tre. 

Le  père  S:  le  fils  peuvent  donc  époufer 
la  mère  6c  la  fille  ,  &i  deux  frères  peuvent 
époufer  les  deux  fceurs,  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'alliance  entre  ces  perfonncs. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  homme  ayant 
un  fils  d'un  premier  mariage,  époufe  une 
femme  qui  ait  auffi  une  iï lie  d'un  premier 
mariage  ,  ces  deux  enfans  ,  appelles  en 
Droit  comprivigni ,  peuvent  fe  marier  en- 
femble. 

L'affinité- ,  à  proprement  parler  ,  n'a 

point  de  degrés;  parce  que  les  dégrés  de 

parenté  fe  comptent  par  le  nombre  des 

ânes  engendrées  3  6c  que  lei- alliés  ne 


A  F  F 

fe  font  point  par  génération.  Mais  l'affinité 
fuit  la  confanguinité  ,  quant  à  la  compu- 
tation  des  dégrés  :  c'eft  pourquoi  tous  les 
parens  du  mari  font  alliés  à  la  femme  au 
même  degré  qu'ils  font  parens  au  mari  , 
&'  vice  vcrjfa. 

Parmi  nous ,  l'affinité  n'a  aucun  rapport 
aux  fucceffions  ;  Se  conformément  aux 
Loix  Romaines ,  ellene  donne  aucun  droit 
d'y  prétendre. 

Voyons  préfentement  quel  empêche- 
ment au  mariage  produit  l'affinité  ;  6c  fans 
nous  arrêter  à  ce  qui  en  a  été  décidé  par 
les  Loix  Romaines,  nous  allons  rapporter 
quelle  a  été  la  difpofition  du  Droit  cano- 
nique ,  qui  eft  fuivie  en  France  à  cet 
égard. 

L'affinité  a  toujours  été ,  par  le  Droit 
canonique,  un  empêchement  au  mariage 
en  ligne  directe  ,  dont  le  Pape  ne  peut  pas 
difpenfer;  ôc  en  ligne  collatérale,  l'affini- 
té empêche  le  mariage,  de  la  même  ma- 
nière &.  aux  mêmes  dégrés  que  la  parenté 
l'empêche  en  ligne  collatérale  ;  mais  le 
Pape  en  peut  accorder  des  difpenfes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit 
entendre  que  de  l'affinité  qui  provient  du 
mariage  ;  car  celle  qui  provient  d'une  con- 
jonction illicite,  n'empêche  le  mariage  que 
jufqu'au  fécond  degré. 

Voye%  ce  que  j'ai  dit  de  l'affinité  dans 
ma  1  raduétion  des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  6. 
du  titre  io.  du  premier  livre.  Voye\  aufïï 
ce  que  j'ai  dit,  lettre  R,  en  parlant  de  la 
reeufation,  où  j'ai  expliqué  en  quel  degré 
la  parenté  ou  l'affinité  donne  lieu  à  recu- 
fer  un  Juge  qui  eft  parent  ou  allié  de  la  Par- 
tie adverfe. 

AFFINITÉ,  OU  COGNATION 
spirituelle,  eft  celle  qui  fe  con- 
tracte parle  Sacrement,  de  Baptême.  Elle 
fe  contractait  auffi  autrefois  par  le  Sacre- 
ment de  Confirmation  ,  Se  même  par  le 
Catéchifme,  comme  nous  l'avons  dit,  let- 
tre C  ,  en  parlant  de  la  cognation  fpiri- 
tuelle. 

AFFIRMATION,  eft l'afTurance 
que  l'on  donne  par  ferment  de  la  vérité 
d'un  fait. 

L'affirmation  en  Juftice  fe  fait  en  pré- 
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fence  d'un  Juge ,  lequel  fait  lever  la  maïn; 
&  promettre  à  Dieu  de  dire  la  vérité. 

On  levé  ordinairement  la  main  droite  ; 
mais  lorfqu'il  y  a  quelque  empêchement, 
on  fait  lever  la  main  gauche.  Les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  font  dans  les  Ordres  facrés 
ce  lèvent  point  la  main,  ils  la  mettent  ad 
peflus. 

Perfonne  n'eft  difpenfé  de  faire  une  af- 
firmation ordonnée ,  pas  même  les  Chefs 
de  Compagnies  fouveraines,  ni  les  Princes 
du  Sang. 

Mais  lorfqu'il  y  a  quelque  empêchement 
légitime  pour  ne  pas  faire  l'affiimation  en 
perfonne,  on  la  peut  faire  par  Procureur. 

Les  Communautés  font  leur  affirmation 
par  le  miniftere  d'un  Fondé  de  procura- 
tion ,  auquel  on  fait  lever  la  main. 

A  là  Grande  Chambre  du  Parlement  de 
Paris  ,  lorfque  par  un  même  Jugement 
plufieurs  perfonnes  doivent  faire  la  même 
affirmation ,  on  leur  fait  lever  la  main  tous 
en  même  tems  ,  &  on  les  interroge  tous 
enfemble ,  &  ils  répondent  auffi  tous  à  la 
fois.  Aux  Requêtes  du  Palais ,  on  leur  fait 
prêter  ferment  à  chacun  l'un  après  l'au- 
tre. 

On  diftinme   deux   fortes   d'affirma- 

O 

lions  ;  l'une  en  matière  civile  ,  l'autre  en 
matière  criminelle. 

En  matière  civile  ,  lorfque  l'affirma- 
tion eft  faite  en  conféquence  du  ferment 
déféré  à  l'une  des  Parties  ,  l'on  ne  peut 
pas  la  divifer  ,  fur-tout  quand  elle  ne 
contient  que  des  chofes  connexes  ;  il  faut 
ou  l'accepter  toute  entière  ,  ou  la  répu- 
dier de  même. 

Ainfi ,  par  exemple ,  l'affirmation  de  ce- 
lui qui  avoue  &  confeffe  avoir  reçu  un 
dépôt ,  &  qui  affirme  en  même  tems  l'a- 
,voir  reftitué  ,  doit  être  prife  en  fon  en- 
lier  &  pour  le  tout  ;  deforte  qu'on  ne 
peut  l'accepter  pour  la  réception  du  dé- 

Îiôt  ,  &  la  rejetter  pour  ce  qui  regarde 
a  reftjtution  qu'il  dît  en  avoir  faite. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'affirma- 
tion qui  fe  fait  en  matière  criminelle  , 
car  on  tient  qu'elle  fe  peut  divifer  ;  en- 
forte  que  dans  la  dépofition  du  criminel, 
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or)  peut  prendre  ce  qui  fait  contre  lui  , 
fans  être  obligé  d'admettre  ce  qui  tend 
à  fa  décharge. 

AFFIRMATION  en  fait  de 
voyage  et  de  s  E  J  o  u  r.  Il  y  a  au  Par- 
lement un  Greffier  pour  recevoir  &  don- 
ner les  actes  des  affirmations  de  voyages , 
&  du  féjour  de  ceux  qui  viennent  ici 
pour  faire  juger  leurs  procès  :  &  ces  ac- 
tes fervent  à  ceux  qui  gagnent  leurs  pro- 
cès ,  pour  fe  faire  allouer  leurs  voya- 
ges. 

AFFIRMATION  en  fait  de 
Compte,  eft  celle  par  laquelle  un  comp- 
table certifie  &  affirme  que  toutes  les  par- 
ties du  compte  qu  il  rend  font  véritables  , 
fous  les  peines  de  l'Ordonnance. 

Cette  affirmation  fe  met  au  haut  de  la 
première  page  du  compte  ,  &  dans  fa 
marge. 

Il  faut  que  cette  affirmation  foit  fignée 
par  le  Comptable. 

AFFIRMER  en  Justice,  c'eft 
lever  la  main ,  &  jurer  devant  le  Juge 
qu'une  chofe  eft  véritable. 
e  AFFLICTIVE.Unepeineaffiic- 
tive  eft  une  peine  corporelle  à  laquel- 
le un  criminel  eft  condamné  en  Juftice. 
Il  n'y  a  en  France  que  les  Gens  du  Roi 
qui  puiffent  conclure  à  une  telle  pei- 
ne ,  parce  qu'en  eux  feuls  réfide  la  vin- 
dicte publique  ,  comme  nous  avons  dit 
verbo  Accufateur. 

Ces  peines  ne  doivent  pas  être  pro- 
noncées ,  fans  qu'il  y  ait  preuves  que  Pac- 
eufé  eft  coupable  du  crime ,  pour  raifort 
duquel  il  eft  pourfuivi.  Voye\  Abfolu- 
tion.  Voyei  Accufé. 

AF  F  ORAGE,  fignifie  dans  quel- 
ques Ordonnances  le  prix  d'une  chofe 
vénale  mis  par  autorité  de  Juftice.  Ain- 
fi ,  avant  que  de  vendre  à  Paris  des  vins 
étrangers  ,  le  prix  en  doit  être  fixé  par 
les  Echevins  de  la  Ville  ,  dont  mention 
doit  être  faite  dans  L'aite  d'afforage. 

Ce  terme  ,  dans  plufieurs  de  nos  Cou- 
tumes ,  lignifie  un  droit  feigneurial  qu'on 
paye  au  Seigneur  ,  pour  avoir  de  lui 
permiffion    de  vendre  du  vin  ou  autre 
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liqueur  clans  l'étendue  de  fon  Fief,  fuî- 
vant  la  taxe  qui  en  aura  été  faite  par 
fes  Officiers. 

AFFOUAGE,  eft  le  droit  de  pren- 
dre fon  chauffage  dans  un  bois.  Voyci 
Fabert  fur  l'article  286.  de  la  nouvelle 
Coutrrme  de  Lorraine. 

AFFOUAGEMENT  ,  eft  un 
état  ou  département  des  tailles  réelles  , 
qui  règle  la  quantité  des  feux  de  cha- 
que Paroifïe  ,  pour  en  faciliter  la  levée. 
V~oye\  l'Hiftoire  de  Provence  ,  tome  2  , 
page  471.  Voyz\  auffi  Boniface  ,  tome  2  , 
livre  IO  ,  titre  3  ,  chapitre  27 ,  où  il  rap- 
porte un  Arrêt  du  Confeil  du  premier 
Juin  1062  ,  qui  contient  un  affouage- 
ment  nouveau  des  Villes  &c  lieux  du  pays 
•de  Provence. 

AFFRANCHIS.  Voyt\  Ingénus , 
&  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes  ,  fur  le  titre  cinq  du  premier 

AFFRANCHISSEMENT , 

eft  le  don  de  la  liberté  qu'un  Maître  fait 
à  fon  efclave  ,  en  le  mettant  hors  de  fa 
main  &  de  fa  puifiance.  On  l'inventa  en 
faveur  de  ceux  qui  étoient  demeures  ef- 
claves ,  afin  que  leur  mifere  ne  fût  pas 
toujours  auffi  longue  que  la  vie  ;  &  qu'en 
perdant  la  liberté  ,  ils  ne  perdiffent  pas 
l'efpérance  ,  qui  eft  le  feul  bien  des  mal- 
heureux. Cette  efpérance  de  la  liberté 
leur  faifoit  fervir  leur  Maître  avec  plus 
de  zélé  &  plus  de  fidélité. 

L'affranchiiiement  vient  du  Droit  des 
Gens  ;  mais  le  Droit  civil  a  ajouté  plu- 
lieurs  manières  d'affranchir, à  celles  quç 
le  Droit  des  Gens  avoit  introduites. 

Avant  que  l'efclavage  fut  aboli  en  Fran- 
ce ,  l'affranchiiiement  y  étoit  reçu  ,  &  il 
fe  faifoit  ordinairement  dans  les  Eglifes. 
Mais  aujourd'hui  il  ne  peut  avoir  lieu  en 
France ,  que  pour  les  eiclaves  de  l'Amé- 
rique. 

V ' oyt\  ma  Traduction  des  Inftitutes  , 
far  le  cinquième  titrç  du  premier  livre. 

AFFRANCHISSEMEN  i' ,  fignifie  en 
France  l'exemption  qu'un  Seigneur  accor- 
de à  quelqu'un,  de  quelques  charges  ou 
jmpolitions  réelles  ou  personnelles, 
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A  l'égard  des  gens  de  corps  qui  font 
ferfs  par  naiftànce  ,  l'affranchiiiement  s'en 
fait  ,  ou  en  Jugement ,  ou  par  quelque 
afte  paffé  pardevant  Notaire.  Mais  ceux 
qui  ne  font  ferfs  que  par  le  tenement 
d'héritage  fervil ,  peuvent  devenir  francs 
Cv  libres ,  en  abandonnant  les  terres  qu'ils 
polledent  dans  l'étendue  du  domaine  de 
leur  Seigneur.  Voye\  Alain-morte.  Voyz\ 
S  erfs. 

Il  y  avoit  autrefois  en  France  beau- 
coup plus  de  ferfs  qu'il  n'y  en  a  de  nos 
jours  :  il  y  en  avoit  dans  la  plupart  des 
Coutumes  du  Royaume  ;  mais  ils  ont  été 
prefque  tous  affranchis  ,  foit  de  la  pure 
libéralité  des  Seigneurs,  foit  par  des  con- 
ventions particulières  ,  par  lefquelles  les 
Seigneurs  ont  donné  les  mains  à  l'affran- 
chiiiement des  gens  de  main-morte  qui 
étoient  dans  l'étendue  de  leur  Seigneu* 
rie,  moyennant  de  certaines  redevances, 
ou  en  argent ,  ou  en  grain  ôc  autres  ef- 
péces  ,  ou  en  corvées. 

Quoique  régulièrement  les  ferfs  de- 
viennent francs,  par  l'affranchiflement  de 
leur  Seigneur  ,  il  y  a  néanmoins  quel- 
ques Coutumes  ,  comme  celle  de  Vitry  , 
article  cent  quarante ,  qui  nonobftant  1  af- 
franchiflement ,  veulent  que  l'affranchi  de- 
meure ferf  du  Seigneur  fupérieur  ,  s'il 
n'a  pas  confenti  à  l'affranchiiTement. 

La  raifon  eft  ,  que  les  ferfs  font  répu- 
tés du  pied  &  partie  de  la  Terre ,  &  fe 
baillent  en  aveu  &  dénombrement  par  les 
vaffaux.  Or  ,  comme  le  vaffal  ne  peut 
abréger  fon  Fief  fans  le  confentement  de 
fon  Seigneur,  l'affranchiiiement  ne  fepeut 
faire  fans  le  confentement  de  fon  Sei- 
gneur fupérieur  ;  &  quand  il  y  en  a  plu- 
sieurs ,  il  faut  le  confentement  de  tous , 
c'eft-à-dire  ,  de  Seigneur  en  Seigneur  , 
jufqu'au  Roi. 

Sur  cela  il  faut  obferver  que  les  Sei- 
gneurs ne  confentoient  autrefois  à  cet  af- 
franchi (Temcnt,  qu'en  recevant  quelque 
fomme  d'argent  ;  deforte  qu'un  ferf  ne 
pouvoit  autrefois  obtenir  fa  franchife  , 
qu'en  payant  finance  à  fon  Seigneur ,  Se 
à  tous  les  Seigneurs  fupérieurs,  jufqu'au 
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H6ï.  Maïs  par  humanité  ,  il  s'eft  introduit 
en  faveur  des  ferfs  ,  qu'ils  ne  payeroient 
plus  finance  aux  Seigneurs  médiats  ;  & 
qu'en  cas  d'affranchiffement  ,  ils  feroient 
de  plein  droit  au  Roi ,  comme  Souverain 
fiefleux. 

Les  ferfs  de  pourfuite  ou  de  naiflan- 
ce  ,  deviennent  francs  fans  avoir  été  af- 
franchis ,  lorsqu'ils  ont  joui  de  la  franchi- 
fe  &  de  la  libeité  pendant  vingt  ans  dans 
la  Province  où  ils  font  ferfs  ,  &  qu  ils 
n'oi  t  point  été  réclamés  ou  f  ourfuivis 
par  leurs  Seigneurs. 

Mais  s'ils  é  fient  allés  furtivement  hors 
de  la  Province  ,  ils  feroient  réputés  ferfs 
fugitifs.  Article  146;  de  la  Coutume  de 
.Vitry. 

A  l'égard  des  ferfs  dont  la  fervitude  eft 
purement  réelle  ,  ils  ne  peuvent  jamais 
prefcrire  la  franchife  tant  qu'ils  poiledent 
î'héiitage  ,  parce  que  les  droits  feigr.eu- 
riaux  ne  fonr  pas  fujets  à  prefcnption. 
Article  2.  du  titre  9.  ce  la  Coutume  de 
Bourgogne. 

A1FRETEMENT,  eft  un  con- 
trat maritime  qui  fe  fait  pour  le  louage 
d'un  vaillêau  ,  autrement  appelle  charte- 
partie  ou  noliflement.  Voye\  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  dumois  d'Août  1681 , 
titre  1  ,  livre  3. 

A  G 

A  G  A  S  T  I  S  ,  Angoumois  ,  article 
34  ,  eft  le  dommage  caufé  par  des  beftiaux 
dans  les  héritages  desvoilïns. 

Quand  les  beftiaux  qui  ont  fait  le  dom- 
mage font  conduits  par  le  propriétaire  , 
ou  par  un  de  fes  domeftiques  capables  de 
dol ,  le  condufteur  eft  tenu  de  payer  Pef- 
timation  du  dommage  ;  mais  fi  les  bê- 
tes étoient  échapées  &  évadées  fans  con- 
duite ,  ou  feulement  conduites  par  de  pe- 
tits enfans ,  en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  l'acTion 
d'Agaftis. 

Dans  cette  aftion ,  le  bled  gâté  en  her- 
be doit  être  eftimé  autant  qu'il  eût  valu , 
s'il  eût  été  confervé  jufqu'aux  moiftons. 

Il  eft  permis  de  chalTer  de  fon  héri- 
tage les  beftiaux  de  fon  voifin  j  mais  il 
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n'eft  pas  permis  de  les  tuer  ,  fuivant  la 
difpofition  du  Droit  civil  ,  Leg.  39.  in 
princ.  Or  §.  Quamvis  ,jf.  ad  Leg.  Aqu.il. 

Néanmoins  quelques  Coutumes ,  com- 
me Saint  Sever,  article  II ,  titre  3.  Acs, 
titre  II  ,  article  14.  Bourbonnois,  arti- 
cle 5"27  ,  permettent  de  tuer  les  pour- 
ceaux ,  s'ils  ne  peuvent  être  pris.  D'au- 
tres Coutumes  permettent  la  même  cho- 
fe  pour  les  chèvres  trouvées  en  dommage, 

À  l'égard  des  oies  ,  on  peut  fuivre  la 
difpofition  des  Coutumes  d'Auvergne  , 
chapitre  28  ,  article  7.  Blois  ,  chapitre 
19  ,  article  122.  Valftan  ,  chapitre  8  , 
article  16.  Tours ,  titre  18  ,  article  207. 
Loudun,  chapitre  19  ,  article  4,  qui  per- 
mettent d'en  tuer  une  ou  deux  ,  félon  le 
nombre  ;  fçavoir  ,  une  s'il  y  en  a  vingt 
dans  la  troupe  ,  &  deux  fi  la  troupe  eft 
plus  grande. 

Cette  permiihon  que  donnent  ces  Cou- 
tumes de  tuer  les  volatilles  ,  fe  doit  en- 
tendre fuivant  l'article  102.  de  la  Coutu- 
me d'Orléans  ,  qui  en  le  permettant  r.e 
veut  pas  qu'on  en  falie  fon  profit  ;  mais 
qu'on  les  laiile  fur  le  lieu ,  ou  qu'on  les 
jette  devant  l'héritage,  C'eft  en  ce  cas 
toute  la  fatisfaélion  qu'on  en  doit  efperer  ; 
&  fi  l'on  ne  veut  pas  le  faire  ainfi  jufti- 
ce  à  foi-même ,  cette  Coutume  permet  de 
fe  pourvoir ,  pour  obtenir  la  réparation 
du  tort  qu'on  a  reçu. 

M.  de  la  Lande  dit  f  que  la  permiilïon 
de  tuer  une  ou  deux  volatilles  de  la  troupe 
qui  gâte  les  bleds  ou  autres  fruits  ,  eft 
très-ancienne  ,  &  qu'elle  a  été  accordée, 
parce  que  ce  font  des  animaux  fuyards 
qu'il  n'eft  pas  facile  de  prendre  &  de  re- 
prefenter  en  Juftice. 

Pour  intenter  l'aftion  d'Agaflis,  il  faut 
que  le  dommage  paroiiïe,  Se  que  la  preu- 
ve en  foit  établie  par  un  procès  verbal  ; 
fans  quoi ,  on  n'a  pas  égard  au  dommage 
allégué. 

La  preuve  doit  être  pleine  Se  entière, 
félon  les  régies  communes  :  &  fi  la  preu- 
ve n'eft  parfaire,  le  défaut  ne  peut  être 
fuppléé  par  le  lerment  du  demandeur  ; 
car  tel  ferment  eft  inutile  ,  Se  ne  produit 
aucun  eftet  5  parce  que  ces'  petites  que.-- 


8  8  A  G  A 

relies  entre  voifîns ,  procédant  le  plus  fou- 
vent  d'averfîon  ou  d'envie ,  celui  qui  man- 
que de  preuves,  feroit  porté  par  témérité 
à  faire  le  ferment,  pour  faire  condamner 
le  défendeur  en  l'amende  &  aux  dépens. 
Cette  amende  eft  iimple  ,  de  fept  lois 
fix  deniers  ,  parce  qu'elle  procède  de  la 
baffe  Juftice.  Poitou ,  article  75".  Se  fui- 
vans. 

La  Coutume  de  Normandie  ,  article 
5"  5 1  >  fait  cette  aclion  annale  j  celle 
d'Orléans,  titre  y  ,  article  iyi,  ne  don- 
ne que  vingt  jours  après  le  dommage 
fait  ;  celle  d'Eftampes  ,  article  185) ,  n'en 
donne  que  huit. 

Mais  il  faut  un  tempérament  entre  ces 
extrémités;  car  à  peine  peut-on  juftifier 
le  dommage  fait  dans  un  pré  Se  dans  un 
bled  ,  un  an  après  qu'il  a  été  fait;  à  pei- 
ne auilî  peut-on  avoir  été  averti  du  dom- 
mage ,  &  trouver  des  témoins  dans  huit 
jours. 

Ce  qui  paroît  de  plus  convenable,  c'eft 
que  pendant  que  le  dommage  eft  apparent 
Se  facile  à  prouver,  on  peut  intenter  cet- 
te aftion  :  Secùs  ,  li  le  dégât  ne  paroît 
plus ,  &  fi  les  chofes  ne  font  plus  au  mê- 
me état,  Se  que  le  demandeur  ait  coupé 
fes  bleds ,  fauché  fon  pré  ,  vendangé  fa 
vigne  ,  avant  que  d'en  avoir  rendu  fa 
plainte  ,  Se  fait  faire  procès  verbal. 

Chopin  ,  lib.  1  ,  Confuetud.  Andegav.  §. 
Il,  12  £r  13.  Mornac ,  ad  tit.  jf.  fi  qUa- 
drupes ,  &"  ad  Legem  9  ,  ff.  ad  cxkibendum. 
Plaio ,  lib.  il.de  legibus  ,  traitent  du  dom- 
mage fait  par  les  beftiaux. 

Touchant  la  prefeription  de  cette  ac- 
ti  ii  d'Agaftis,  voye{  Argentré  fur  l'ar- 
ticle 270.  de  la  Coutume  de  Bretagne  ; 
Beraud  fur  l'article  5*31.  de  celle  de  Nor- 
mandie ;  &  M.  Cujas  ,  lib.  24. ,  obCirvca, 
c.ip.  18. 
AGHAIS,  voyeç  Marchés  à  Agitais. 
AGE  ,  lignifie  l'état  de  l'homme  en 
certaine  partie  de  fa  vie  ,  que  l'on  par- 
tage ordinairement  en  quatre  ks;es  difté- 
rens;  feavoir ,  l'âge  au-delfous  de  la  pu- 
berté ,  l'adolefcence  ,  l'âge  viril  ,  Se  la 
vieil!  elfe. 

L'âge  de.  h  puberté  eft  celui  qui  cft  au- 
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defTous  de  quatorze  ans  accomplis  potflj 
les  mâles,  Se  de  douze  ans  accomplis  pour 
les  filles  ,  qui  font  en  enfance  ,  au-deilous 
de  fept  ans  accomplis ,  Se  qui  Ibrtent  de 
l'enfance  dès  qu'ils  ont  atteint  cet  âge. 

L'adolefcence  commence  à  l'âge  de  pu- 
berté ,  &  finit  à  2 y.  ans  accomplis  à  l'é- 
gard des  perfonnes  de  l'un  &  l'autre 
fexe. 

L'âge  viril  commence  a  vingt -cinq 
ans ,  Se  finit  à  l'âge  de  cinquante  ,  tems 
auquel  commence  le  déclin  de  l'âge  Se  le 
commencement  de  la  vieilleffe  ,  laquelle 
eft  fuivie  de  l'âge  décrépit ,  tems  auquel 
les  forces  du  corps  Se  de  l'elprit  di- 
minuent de  jour  en  jour  confidérable- 
ment. 

Pour  ce  qui  regarde  l'intelligence  des 
loix  ,  il  faut  diftinguer  l'âge  qui  eft  au- 
delfous  de  la  puberté  ,  l'adolefcence ,  Se 
l'âge  viril. 

Qui  œtatem  allegat ,  five  agendo  ,Jïve  ex* 
cipiendo ,  eam  probare  débet. 

Cette  preuve  de  l'âge  fe  fait  par  les 
Régi  lires  publics  des  naiffances  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  lettre  R. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  I". 
que  l'âge  exempte  de  la  peine  d'un  dé- 
lit les  impubères  qui  font  encore  enfans, 
ou  qui  font  moins  éloignés  de  l'enfance 
que  de  la  puberté ,  comme  nous  avons  dit 
verbo  Délit.  1 1°.  Que  l'âge  exempte  de 
charges  perfonnelles  ,  comme  de  tutelle 
Se  de  curatelle ,  dont  les  feptuagenaires 
font  exempts.  III0.  Qu'on  ne  peut  avant 
un  certain  âge  fe  marier,  ou  faire  Profef- 
llon  religieufe.  IV0.  Qu'on  ne  peut  être 
pourvu  de  certaines  Charges  qu'à  un  cer- 
tain âge.  V°.  Qu'un  mineur  ne  peut  alié- 
ner fes  immeubles.  VI0.  Qu'il  faut  avoir 
un  certain  âge  pour  pouvoir  tefter. 

Voilà  ce  qui  peut  concerner  l'âge  en 
général.  Nous  allons  donner  quelques 
principes  touchant  l'âge  requis  pour  cer- 
tains acles. 

AGE  AUQUEL  FINIT  LA  TU- 
TELLE. Suivant  la  difpofition  du  Droit 
Romain  ,  elle  finit  à  l'âge  de  puberté  ;  fça- 
voir ,  aux  enfans  mâles  à  quatorze  ans  ac- 
complis ,  Si  uux  filles  à  douze  ans  parfaits. 

Dans 
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Dans  les  Parlemens  du  Droit  écrit  l'on 
fuit  cette  difpofition,  qui  peut  avoir  des 
fuites  fâcheufes;  car  après  la  tutelle  finie, 
le  mineur  n'eft  obligé  de  prendre  un  cu- 
rateur que  quand  il  a  des  procès  ;  il  n'en 
a  pas  befoin  pour  l'adminiftration  de  Ces 
biens  :  quand  il  en  prend  un,  il  le  choifit 
à  fa  fantaifie  ;  ce  qui  eft  dangereux ,  tant 
pour  l'adminiftration  des  biens,  que  pour 
le  mariage  du  mineur.  Il  feroit  à  propos 
qu'avant  que  la  tutelle  foit  finie ,  le  tu- 
teur fût  obligé  de  convoquer  une  alTem- 
blée  de  parens  pour  élire  un  curateur. 

Nos  Coutumes  font  en  ce  point  diffé- 
rentes :  les  unes  font  conformes  au  Droit 
Romain  ;  il  y  en  a  d'autres  où  la  tutelle 
finit  à  vingt  ans  :  la  plus  grande  partie 
eft  à  cet  égard  conforme  à  la  Coutume 
de  Paris,  où  la  tutelle  dure  jufqu'à  vingt- 
cinq  ans.  Voye\  ci-après  verbo  Tutelle. 

AGE  légitime.  Dans  le  Droit  Romain, 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  eft  l'âge 
légitime,  tant  pour  les  hommes  que  pour 
les  femmes  :  deforte  que  c'eft  à  cet  âge 
que  l'on  eftime  la  majorité  ;  &  c'eft  ce 
que  nous  fuivons  dans  ce  Royaume  ,  du 
moins  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes. 
V.  ChafTanée ,  fur  la  Loi  penult.  au  code 
quando  dks  légat,  vel  Jîdeic.  ced.  V.  aufli  ce 
que  j'ai  dit  verbo  Majorité. 

AGE  pour  se  marier  ,  eft  celui  de 
la  puberté  ;  fçavoir  ,  de  quatorze  ans  ac- 
complis pour  les  garçons,  &  de  douze  ans 
accomplis  pour  les  filles.  Voye\  Coquille , 
tome  2  ,  queft.  134.;  Bouguier, lettre  Al, 
nomb.  2  ;  M.  le  Prêtre ,  3e.  cent.  chap.  26; 
Henrys ,  tome  1 ,  livre  4. ,  chap.  6 ,  queft. 
60  ;  Soefve ,  tome  2 ,  cent.  2 ,  chap.  76. 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  pu- 
berté ,  ne  peuvent  donc  pas  fe  marier  ; 
mais  fi  après  s'être  mariés  étant  impubè- 
res, ils  réitèrent  la  célébration  du  mariage 
après  leur  puberté ,  on  ne  pourra  pas  don- 
ner atteinte  au  mariage ,  s'il  n'y  a  point 
d'autres  raifons  qui  en  caufent  la  nullité. 
V.  Soefve ,  tome  2 ,  cent.  4 ,  chap.  6y. 

AGE   pour    étudier    en 
Droit.  Suivant  l'art.  6.  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1679  ,  nul  ne  pouvoit  obte- 
nir aucun  degré  ,  ni  Lettres  de  Bache- 
Toim  I. 
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fier  &  de  Licencié  en  Droit ,  qu'il  n'eût 
étudié  trois  années  entières  ;  &  fuivant 
l'article  21.  de  la  Déclaration  du  6  Août 
1682  ,  aucunes  perfonues  ne  pouvoient 
commencer  leurs  études  de  Droit ,  qu'ils 
n'euffent  dix-huit  ans  accomplis. 

Par  l'article  23.  de  ladite  Déclaration; 
il  étoit  permis  à  ceux  qui  auroient  vingt- 
fept années  accomplies,  d'obtenir  des  dé- 
grés de  Bachelier  &  de  Licencié,  dans  l'in- 
tervalle de  trois  mois  en  trois  mois  ,  & 
par  conféquent  en  vertu  de  fix  mois  d'é- 
tude feulement. 

Mais  par  la  Déclaration  du  17  Novem* 
bre  1690,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir, 
ceux  qui  voudront  étudier  en  Droit ,  y 
foient  admis  lorfqu'ils  feront  entrés  en  la 
dix-feptiéme  année  ;  pour ,  après  deux 
ans  d'étude  ,  &  fait  les  aftesde  Baccalau- 
réat &  de  Licence  ,  être  reçus  Avocats. 

Préfentement ,  fuivant  la  Déclaration 
du  10  Janvier  1700,  il  faut  étudier  pen- 
dant trois  années  au  Droit ,  pour  pouvoir 
y  prendre  le  degré  de  Licencié. 

La  Déclaration  de  1690.  porte  enco- 
re ,  que  ceux  qui  entreront  en  la  vingt- 
cinquième  année  ,  puiflènt  pareillement 
être  admis  à  y  étudier  (îx  mois  feulement; 
ôc  après  avoir  obtenu  les  dégrés  de  Bache- 
lier &  de  Licencié  ,  dans  l'intervalle  de 
trois  en  trois  mois ,  être  reçus  au  ferment 
d'Avocat. 

AGE  pour  faire  profes- 
sion religieuse.  Cet  âge  autrefois 
n'étoit  point  réglé  ;  parce  que ,  fuivant 
le  fentiment  de  quelques  Pères  de  l'Egli- 
fe ,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  foit  propre 
pour  fe  donner  à  Dieu.  Ainfï  les  enfans 
entroient  dans  les  Monafteres  à  tout  âge , 
ou  de  leur  propre  mouvement ,  ou  bien 
y  étoient  préfentés  par  leurs  parens.  Mais 
parce  que  l'engagement  de  paflèr  toute 
fa  vie  dans  un  Monaftere  eft  très-grand, 
on  a  dans  la  fuite  réglé  l'âge  des  profef- 
fions  fur  celui  des  mariages,  c'eft-à-dire  à 
quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles ,  & 
à  douze  ans  accomplis  pour  les  filles.  Can. 
Firma  20 ,  qu.  1  ,  cap.  Jîgnificatum  ,  cap. 
cum  verum ,  &  cap.  cumjimus  extra  deRegu-, 
larib.  Clément,  eas  qui  eodem  titulo. 
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Il  efl  étonnant  que  Les  loix  ecclefiafll- 
cues  ayent  fixé  le  même  âge  ,  &  pour  la 
protellîon  religieufe  ,  &  pour  le  maria- 
ge ,  eu  égard  à  la  différence  de  ces  deux 
états.  En  effet  ,  le  mariage  efl  un  remè- 
de ,  comme  le  dit  le  grand  Apôtre ,  pour 
éteindre  les  feux  de  la  concupifcence,  & 
pour  donner  des  enfans  légitimes  qui  fer- 
vent Dieu  dans  l'état  où  ils  font  appel- 
lés.  C'efl  pourquoi  on  le  permet  aux  pu- 
bères ,  qui  font  cenfés  capables  d'accom- 
plir les  fins  du  mariage.  Mais  la  profef- 
iion  religieufe  retranche  ,  pour  ainfi  di- 
re, du  monde  ,  6c  accable  de  regrets  ceux 
qui  la  font  fans  y  être  bien  appelles.  Elle 
requiert  donc  un  grand  difcernement  & 
une  maturité   d'efprit   très-grande  ,  ac- 
compagnée d'une  parfaite    connoiflance 
des  diftérens  états  de  la  vie  ,  pour  faire 
un  choix  qui  puille  nous  conduire  à  l'u- 
nique fin  que  nous  devons  nous  propo- 
ler  ,  qui  efl  notre  falut.  Il  ne  faut  donc 
gas  s'étonner  des  fuites  fâcheufes  qu'ont 
les  profefTîons  précipitées  ,  &  faites  dans 
un  âge  où  l'on  n'efl  pas  capable  de  s'é- 
prouver ,  &  où  les  paflions  ne  font  pas 
encore  nées  ,.  ou  ne  produifent  pas  en- 
core leurs  effets. 

Le  Concile  de  Trente  fixe  les  profef 
fions  à  l'âge  de  feize  ans  accomplis  pour 
l'un  &  l'autre  fexe  ,  à  peine  de  nullité  , 
feJJ'.  2$.  de  Regularib.  cap.  iy.  Mais  hélas  ! 
le  caprice  &  la  jeunelfe  ont  beaucoup  plus 
de  part  aux  vœux  que  Ton  fait  à  cet  âge  , 
que  les  mouvemens  du  Saint-Efprit ,  & 
qu'une  véritable  dévotion. 

Sur  ces  confiderations,  en  l'année  lj6o. 
l'Ordonnance  d'Orléans  en  l'article  ij? , 
règle  l'âge  de  faire  profelîion  à  vingt  ans 
pour  les  filles,  &  à  vingt-cinq  pour  les 
mâles.  Mais  en  1^19-  ce^a  fut  révo- 
qué par  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  porte 
en  l'article  28,  que  la  profefîion  religieufe 
ne  fe  pourra  faire  avant  l'âge  de  feize  ans 
accomplis,  après  avoir  fait  une  année  de 
noviciat ,  &  c'efl  ce  qui  a  toujours  été  de- 
puis en  ufage  ;  enforte  que  toute  profefîion 
faite  à  feize  ans  accomplis  ,fme  ullofexus 
dijerimine ,  efl  valable  ,  &  que  celle  qui 
«if  faite  avant  cet  âge  ,  n'oblige  point. 
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M.  le  Prêtre,  I.  cent.  chap.  28  ;  Expiïïyy 
en  les  Arrêts  ,  chap.  26  ;  &  M.  Catelan,. 
liv.  I  ,  chap.  20. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  de  Blois 
feinble  avoir  fon  utilité  ,  en  ce  qu'il  rem- 
plit les  Monafleres  ,  &  décharge  nombre- 
de  familles  qui  fe  trouveroient  avoir  un. 
trop  grand  nombre  d'enfans  s'ils  reftoien^ 
tous  dans  le  monde.  Néanmoins  il  feroit 
à  fouhaiter  que  la  profefîion  religieufe  ne 
fe  fît  que  dans  un  âge  plus  avancé  ,  ôc. 
conformément  à  ce  qui  avoit  été  là-def- 
fus  réglé  par  l'article  10.  de  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans  ;  car  on  efî  peu  capable  d'é- 
prouver à  quinze  ans  jufqu'à  feize  ,  qui- 
et! le  terme  du  Noviciat ,  fi  l'on  peut  fup- 
porter  les  aulterités  de  la  vie  monafti- 
que  ,  &  connoître  fi  l'on  fera  toujours  ca- 
pable de  garder  la  chafteté  ,  la  pauvreté 
&  l'obéiflance  ,  &  enfin  toutes  les  régie* 
de  la  vie  que  l'on  veut  embrafler.  Ce- 
pendant ,  lorfque  la  profefîion  efl  faite  , 
Le  repentir  efl  hors  de  faifon ,  &  la  pen- 
fée  de  ne  pouvoir  jamais  recouvrer  fa  li- 
berté ,  caufe  quelquefois  un  défeipoir  qui> 
efl  fans  remède.. 

Quoiqu'il  en  foit- ,  l'âge  défaire  pro- 
fefîion efl  aujourd'hui  réglé  à  feize  ans  ac- 
complis ;  mais  cela  n'empêche  pas  que 
quelques  Ordres  de  Religieux  ne  l'ayent 
valablement  fixé  à  un  âge  plus  avancé  , 
comme  je  le  remarquerai  dans  mon  Dic- 
tionnaire de  Droit  canonique. 

AGE  pour  touvoir  alié- 
ner, efl  l'âge  de  majorité.  Voye\  Alié- 
nation. 

AGE  POUR  SE  FAIRE  RES- 
TITUER en  E  ntier..  Les  mineur-) 
peuvent  fe  faire  reflituer  en  entier  juf- 
qu'à trente-cinq  ans ,  &  les  majeurs  jufqu'à 
dix  ans.  à  compter  du  jour  que  les  contrats 
ou  a&es  ont  été  faits,  ou  que  la  caufe  de 
crainte  ,  violence  ou  autre  a  celle. 

AGE  AUQUEL  FINIT  LA  GAR- 
DE. Si  c'eft  la  garde-noble,  elle  finit  à. 
vingt  ans  pour  les  mâles ,  &  à  quinze  ans 
pour  les  filles.  Et  la  garde-bourgeoife  fi- 
nit aux  mâles  à  quatorze  ans  ,  &  aui  fe- 
melles à  douze. 
.    AGE   POUR  F  AISE   LA   FOI   EX 
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HOMMAGE,  eft  le  même  que  celui  au- 
quel finit  la  garde-noble.  En  effet  ,  il 
femble  que  les  mâles  étant  en  état  de  for- 
tir  de  la  garde-noble  à  vingt  ans  ,  &  les 
femelles  à  quinze  ,  ils  font  en  état  de  fai- 
re la  foi  &  hommage  de  leurs  fiefs. 

age  requis  pour  exercer 
des  Charges d e Judicature , 
eft  pour  l'ordinaire  l'âge  de  vingt  -  cinq 
ans  accomplis. 

Mais  il  y  a  des  Charges  qui  demandent 
un  âge  plus  avancé  ,  par  rapport  à  leurs 
qualités  &  à  leurs  prééminences  :  fur  quoi 
on  peut  voir  l'Edit  du  mois  d'Août  1660  , 
&  celui  du  mois  de  Novembre  1683. 

Au  refte  ,  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que 
l'âge  eft  requis  en  un  Juge  ;  car  pour 
bien  s'acquitter  d'un  emploi  ii  important , 
il  faut  être très-fage  &  très-judicieux:  Ju~ 
yems  autem  non  poteft  ejjefapkns  :  qu'a  pru- 
Âent'ia  requirit  experientiam ,  qux  indigo,  tan- 
pore. 

L'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  eft 
donc  requis  ,  pour  être  pourvu  de  Char- 
ges &  Offices  publics  ;  ck  un  mineur  n'y 
peut  être  admis  fans  une  difpenfe  non  in- 
férée dans  les  provifîons  ,  mais  obtenue 
par  des  Lettres  féparées. 

Nos  anciennes  Ordonnances  défendent 
-d'appeller  aux  Charges  de  Maire  ,  Eche- 
vin  ,  Confeiller  ,  Juré  ou  Prud'homme 
des  Villes,  Bourgs  ou  Villages  de  la  Pro- 
vince, les  mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

AGE  pour  tester,  n'eft  pas 
le  même  en  pays  de  Droit  écrit ,  qu'en 
pays  coutumier. 

En  pays  de  Droit  écrit,  on  peut  tefter 
à  l'âge  de  puberté  ,  conformément  au 
Droit  Romain  ;  c'eft-à-dire  ,  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  mâles  ,  &  à  dou- 
ze ans  accomplis  pour  les  filles.  Taifand  , 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  7  , 
art.  4..  Ricard,  des  donations  entre-vifs, 
part.  1  ,  chap.  3  ,  feft.  3  ,  n.  106. 

La  Coutume  de  Paris  (  à  laquelle  la 
plus  grande  partie  des  autres  Coutumes 
-le  trouvent  conformes  )  permet  de  tefter 
de  fes  meubles  ,  acquêts  ,  &  conquêts 
immeubles  ,  à  vingt  ans  ;  &  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ,  de  tefter  du  quint  de 
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(es  propres ,  les  quatre  autres  quints  de- 
vant  demeurer  à  l'héritier  des  propres. 

Nous  avons  cependant  quelques  Cou- 
tumes qui  fixent  l'âge  de  tefter  à  dix- 
huit  ans. 

Voye\  Dupineau,  livre  2.  des  Arrêts; 
chapitre  1. 

Cela  fait  voir  que  le  Droit  Romain  eft 
plus  favorable  pour  les  teftàmens  ,  que 
ne  le  font  nos  Coutumes  ,  puifqu'il  per- 
met à  l'âge  de  puberté  de  tefter  par  tefta-. 
ment  de  tous  fes  biens. 

Mais  on  demande  fi  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  pas  réglé  à  quel  âge  on  peut 
tefter  ,  il  faut  fuivre  le  Droit  Romain  , 
ou  la  Coutume  de  Paris ,  ou  les  Coutu- 
mes voifînes,  ou  l'âge  requis  pour  l'alié- 
nation des  biens  ? 

La  Jurifprudence  établie  par  les  der« 
niers  Arrêts  de  la  Cour  ,  eft  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  définiflent  point  l'âge 
pour  tefter  ,  on  ne  doit  plus  à  cet  égard 
fuivre  le  Droit  Romain  ;  mais  que  l'on 
doit  fuivre  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  293. 
de  cette  Coutume  ;  &  M.  Augeard  ,  to- 
me 1  ,  Arrêt  2p. 

AGE  AUQUEL  LES  ENFANS 
PEUVENT  ESTRE  POURSUIVIS 
POUR    RAISON    DES    CRIMES    QU'ILS 

commettent.  Voye\  Dois.  Voyei 
Impubères. 

ÂGE,  comment  se  prouve. 
Celui  qui  fonde  fa  demande  ou  fes  défen- 
fes  fur  fon  âge  ,  ou  fur  celui  de  quel- 
qu'autre  perfonne  ,  doit  en  faire  preuve,' 
qui  œtatem  allegat  ,  five  agendo  ,  jive  exci- 
piendo  ,  eam  probare  débet. 

La  règle  eft  que  l'âge  fe  doit  juftifîer 
par  les  extraits  baptiftaires,  tirés  desRe- 
giftres  publics. 

Mais  au  défaut  de  ces  Regiftres ,  com- 
me quand  ils  ont  été  brûlés  ou  perdus  , 
l'âge  fe  prouve  par  les  écrits  particuliers 
&  livres  des  pères  &  mères  &  parens  , 
&  même  quelquefois  par  commune  re- 
nommée ,  dont  on  fait  paffèr  acte  parde- 
vant  Notaires  ,  figné  par  des  amis  &  des 
voifins  qui  en  rendent  témoignage. 

JUij   ' 
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Voye\  ci  -  après  Regiftres  des  naiiïan- 

ees. 

AGE  de  Bois  ou  Usance  de 
Bois,  fïgnifie  dans  les  Maîtrifes  des 
Eaux  5c  Forêts ,  le  tems  qu'il  y  a  qu'on 
a  coupé  un  taillis. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1669» 
veut  que  dans  la  coupe  des  bois  taillis  , 
on  laide  feize  baliveaux  par  arpent  de 
l'âge  du  bois  que  l'on  coupe  ,  pour  croî- 
tre en  futaie. 

Les  coupes  de  bois  taillis  ne  fe  peu- 
vent faire  au  plutôt  que  de  dix  ans  en 
dix  ans ,  comme  nous  dirons  verbo  Bois 
jaillis. 

A  l'égard  des  feuilles  ,  elles  fe  comp- 
tent par  les  années  ,  dans  le  cas  d'un  usu- 
fruit ,  ou  du  retardement  d'une  vente. 

Si  pendant  l'ufufruit  il  y  a  eu  cinq 
années  depuis  la  dernière  coupe  ,  &  que 
fufufruitier  vienne  à  décéder,  il  eft  cer- 
tain que  le  fonds  &  les  bois  paffent  au 
propriétaire  ;  mais  comme  il  y  a  eu  cinq 
années,  &  que  les  feuilles  font  des  fruits , 
©n  les  adjuge  à  l'héritier  de  l'ufufruitier. 

Il  en  eft  de  même  d'un  Marchand  qui 
ne  coupe  pas  dans  le  tems  convenu  ;  s'il 
diffère  d'un  an  ,  il  profite  du  bois  qui 
augmente  ,  &  fait  perdre  un  an  au  pro- 
priétaire ,  dont  la  première  coupe  eft  re- 
culée d'un  an  ;  &  pour  le  dédommager 
on  lui  paye  ordinairement  les  feuilles  à 
fon  option  ,  ou  fuivant  le  prix  du  mar- 
ché ,  ou  fuivant  la  valeur  des  bois  pen- 
dant l'année  qu'on  n'a  pas  coupé  ;  parce 
qu'ils  peuvent  avoir  augmenté  de  prix  , 
le  vendeur  a  l'option. 

ÂGÉ.  Nos  Coutumes  fe  fervent  de  ce 
terme  ,  pour  lignifier  un  majeur  de  vingt- 
cinq  ans. 

Ainfi  celle  de  Paris,  art.  113  ,  dit  que 
îaprefcription  de  dix  ans  court  entre  pré- 
fens  ,  &  celle  de  vingt  ans  entre  abfens 
âgés  ôc  non  privilégiés. 

AG  ES   ET   NON   PRIVILEGIES, 

font  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, qui  d'ailleurs  n'ont  point  de  pri- 
vilège qui  empêche  la  prefcription  de 
courir  contr'eux. 

Les  privilégiés ,  outre  les  mineurs  de 
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vingt-cinq  ans,  font  les  Seigneurs  féo- 
daux &  cenfuels  ,  le  Fifc  ,  la  femme  pour 
fon  douaire  ,  Ôc  le  fubftitué. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  113. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  aufli  ce 
que  j'ai  dit  fur  les  articles  120, 123  & 
124.  de  la  même  Coutume. 

AGENCEMENT.  Ce  termeeft 
ufité  dans  les  Parlemens  de  Bordeaux  ôc 
de  Pau  ,  pour  exprimer  un  don  de  noces 
ôc  de  furvie ,  que  le  futur  époux  fait  à  la 
future  ,  par  contrat  de  mariage ,  à  pro- 
portion de  fa  dot  ,  fuivant  ce  qui  eft  ré- 
glé entr'eux.  Ce  droit  eft  la  même  chofe 
que  ce  qu'on  appelle  augment  de  dot  dans 
les  autres  pays  de  Droit  écrit.  L'agence- 
ment ou  augment  de  dot  a  quelque  rap- 
port avec  le  douaire  des  pays  coutumiers. 
Il  y  a  néanmoins  plufieurs  différences  ef- 
fentielles  entre  ces  deux  droits  ,  ainfi 
qu'on  le  verra  ci-après  au  mot  Aug- 
ment. 

Voye\  la  Peyrere  ,  verbo  Agencement» 

AGENS  du  Clergé  ,  font 
ceux  qui  ont  fuccedé  aux  Syndic  <&  Dé- 
putés du  Clergé  ;  ils  doivent  être  Prêtres, 
réfidens  dans  la  Province  qui  les  nom- 
me. 

Touchant  leur  origine,  établiffement , 
qualités  ,  droits  &  fonctions  ,  voye\  les 
Mémoires  du  Clergé ,  première  édition  , 
tome  4 ,  partie  $  ,  tit.  6  ;  ôc  l'édition 
de  1721  ,  tome  8,  partie  2331  ;  Bardet, 
tome  1  ,  livre  4  ,  chap.  1  ;  les  preuves 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  tome 
1  ,  chapitre  11  ,  nombre  4.0  ;  les  Loix 
ecclefiaftiques  de  France  dans  leur  ordre 
naturel  ,  partie  636.  ôc  fuiv.  ôc  l'Edit 
du  mois  d'Avril  i6<?r  ,  art.  jo. 

AGENT,  eft  celui  qui  fait  les  af- 
faires d'un  Corps  ou  Communauté. 

On  fe  fert  aufli  de  ce  terme  pour  ii- 
gnifier  celui  qui  fait  les  affaires  des  Mar- 
chands ;  &  on  l'appelle  autrement  Com- 
miflionnaire  ,  qui  prend  charge  d'un  ou 
de  plufieurs  Marchands  ,  conjointement 
ou  féparément ,  d'acheter  des  marchan- 
difes  pour  leur  envoyer,  ou  d'en  recevoir 
d'eux  pour  les  vendre. 
Le  Commiflionnaire  peut  faire  les  vea- 
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tes  ou  achats  en  fon  nom ,  ou  Tous  le  nom 
de  fes  Commettans. 

AGENT  de  Change,  eft 
autrement  dit  un  Courtier  de  Change. 

Ainfi ,  Agens  de  Change  font  des  per- 
fonnes  établies  dans  les  Villes  de  Com- 
merce ,  qui  s'entremettent  entre  les  Mar- 
chands &  Banquiers ,  pour  faciliter  leurs 
négoces  de  Lettres  &  de  Billets  de  Chan- 
ge ,  &  le  débit  de  leurs  Marchandifes  en 
gros. 

Voye\  Change.  Voye\  le  Dictionnaire 
ceconomique  ,  &  l'Ordonnance  de  1 673  , 
tit.  2. 

AGEIERou  agrier  ,  eft  le 
terrage  &  champart  que  le  Seigneur  a  droit 
de  lever  en  quelques  Communes  ,  fur 
les  gerbes  de  bled  au  tems  des  moiflbns  r 
fur  les  terres  qui  font  fituées  dans  l'éten- 
due de  fa  Seigneurie. 

Ce  terme  vient  d'ager,  qui  fignifie 
champ  ,  &  revient  au  champart. 

Ce  droit  n'eft  pas  annuel  par-tout  ;  Se 
il  y  a  des  pays  où  celui  qui  a  ce  droit  , 
ne  prend  rien  pendant  trois  années  ,  Se 
levé  enfuite  tous  les  fruits  de  la  quatriè- 
me année. 

Il  ne  produit  qu'un  revenu  Inégal  & 
incertain  ,  dans  les  lieux  mêmes  où  il  eft 
dû  annuellement  ,  parce  qu'il  confifte  en 
une  portion  de  fruits  dont  la  quantité  n'eft 
point  égale  toutes  les  années. 

Voyt\  Champart. 

AGGRESSEUR,  eft  celui  qui 
a  commencé  la  querelle '•  ce  qui  fait  qu'on 
lui  donne  toujours  le  tort  par  provi- 
iïon. 

A  G  I  O  T.  Terme  de  Banque  &  de 
Change  ,  qui  fignifie  commerce  ,  trafic , 
vente  ,  achat ,  échange  de  papiers  ,  bil- 
lets d'Etat ,  billets  de  Monnoye  ,  billets 
de  Banque  ,  fournirions  ,  fouferiptions  , 
primes  ,  actions-,  Sec. 

Ce  terme  eft  venu  d'Italie  en  France; 
Il  fignifie  chez  les  Italiens ,  commodité  , 
aife  ,  échange.  Il  fe  dit  de  l'excédent 
qu  on  prend  ou  qu'on  paye  fur  une  cer- 
taine fomme  ,  pour  fe  dédommager  de.  la 
perte  qu'où  pourroit  y  avn-r  faite» 

L'agiot  a:  commencé  en  France  au  pre- 
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mier  diferedit  des  billets  de  la  CaiiTe  des 
Emprunts  en  1706.  Il  eft  devenu  confi- 
derable  depuis  1719  ,  par  le  commerce- 
des  Actions  de  la  Compagnie  des  Indes, 
Billets  de  Banque  &  autres  Papiers. 

A  Lyon,  dans  les  Livres  de  Commer- 
ce ,  agiot  fignifie  intérêt.. 

AGIR,  fignifie  intenter  quelque  ac- 
tion en  Juftice.  Un  mineur  ne  peut  agir 
en  Juftice  que  fous  l'autorité  de  fon  tu- 
teur ou  curateur.  Un  mari  ne  peut  agir 
criminellement  contre  fa  femme,  fi  ce.  n'eft 
en  cas  d'adultère ,  ou  d'attentat  à  fa  vie. 

A  GN  AT.  On  appelle  du  nom  d'a- 
gnats  les  collatéraux  defeendans  par  mâles 
d'une  même  fouche  mafeuline  ,  nec  capite 
rrànutu 

AGNATION,  étoit  chez  les  Ro- 
mains  le  lien  de  parenté  par  mâles,  ap- 
pelle chez  eux  confanguinité.  Voye\  ma 
Traduction  des  Inftitutes  ,  au  titre  delegi- 
tirna  cignatorum  tutela ,  Se  au  titre  de  légi- 
tima agnatorumfuccejjione.  Nous  remarque- 
rons feulement  ici, 

1°.  Que  l'agnation  eft  reftraînte  aux 
parens  paternels  qui  n'ont  pas  perdu  le 
droit  de  famille  par  un  changement  d'état; 
au  lieu  que  la  cognation  regarde  les  parens- 
maternels ,  Se  auffi  les  parens  paternels  qui 
n'ont  point  ce  qu'on  appelle  jusfamilice, 
foit  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  entr'eux, 
foit  que  ce  droit  ait  été  éteint  capitis  dimi- 
nutions 

11°.  Qu'il  a  été  un  tems  où  chez  les  Ro- 
mains les  agnats  d'un  défunt  étoient  appel- 
lés  à  fa  fucceffion  ,  à  l'exclufion  de  fes 
cognats ,  quoiqu'ils  lui  fufient  plus  pro- 
che^ parens.  Mais  Juftinien,  par  fa  Novel- 
le  1 1 8 ,  chap.  y  ,  a  voulu  que  les  agnats  & 
les  cognats  fuffent  admis  à  la  fucceffion  de 
ceux  qui  décederoient  fans  defeendans  & 
fans  afeendans ,  idquefecundùm  gradus  prix.-*  ■ 
rogativam. 

111°.  Que  dans  la  famille  royale  de 
France  l'on  fuit  l'agnation  ,  c'eft-à-dire 
que  l'on  n'admet  à  la  fucceffion  que  les 
mâles  defeendus  des  mâles  de  branche  en 
branche. 

A  G  R  A I R  E ,  eft  le  nom  qui  fut  don- 
fié  à  une  Loi  que  publia  Spurius  Caifius  y 
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pour  le  partage  des  terres  prîtes  fur  les 
ennemis  ;  ce  fut  vers  l'an  de  Rome  268. 
On  trouve  dans  le  Digeiïe  deux  autres 
Loix  agraires  ,  Tune  de  Cefar,  Se  l'autre 
de  Néron  ;  mais  elles  ne  regardent  que  les 
limites  des  champs  ,  Se  n'ont  aucun  rap- 
port avec  celle  de  Spurius  Caihus. 

Au  refte ,  il  faut  remarquer  que  ce  mot 
agraire  n'efl  point  le  nom  particulier  d'une 
Loi ,  mais  un  nom  générique  de  toutes  les 
Loix  faites  pour  le  partage  &  la  diftribu- 
tion  des  terres. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le 
Diftionnaire  de  Trévoux ,  où  font  rappor- 
tés les  noms  de  pluiîeurs  Loix  à  qui  les 
Romains  avoient  donné  l'épithete  d'a- 
graire. 

AGRIMENSATION,  lignifie 
arpentement  Se  mefurage. 

AI 

A I D  E  S  ,  fe  prend  pour  toutes  les  le- 
vées des  deniers  que  le  Roi  levé  en  fou 
Royaume ,  pour  les  nécetïïtés  de  l'Etat , 
comme  les  gabelles  ,  les  tailles ,  les  déci- 
mes ,  Se  ce  qui  fe  paye  fur  les  denrées  Se 
marchandifes. 

Mais  dans  fa  propre  lignification  ,  il  fe 
prend  pour  les  deniers  que  le  Roi  levé  fur 
les  marchandifes  qui  fe  vendent  Se  fe  tranf- 
portent  dedans  Se  dehors  fon  Royaume. 
Ainfi  ,  aides  fe  dit  particulièrement  des 
deniers  qui  fe  lèvent  fur  le  vin  ,  tant  en 
gros  qu'en  détail  ;  comme  le  gros ,  le  ving- 
tième ,  le  huitième  Se  quatrième,  le  jau- 
geage Se  courtage ,  l'annuel  ,  les  anciens 
Se  nouveaux  cinq  fols  ,  les  entrées  Se  for- 
ties  des  Villes ,  l'impôt  fur  le  cidre ,  bier- 
re  Se  autres  breuvages ,  l'impôt  fur  le  pied 
fourché  Se  autres. 

Les  aides  ont  été  d'abord  nommées  ain- 
fi ,  parce  que  ce  font  des  fubfides  que  les 
Etats  confentoient  qu'on  levât  fur  le  Peu- 
ple ,  pour  aider  les  Rois  à  foutenir  les 
guerres. 

En  France  ,  les  aides  ne  furent  impo- 
fées  au  commencement  que  pour  un  an , 
6c  puis  pour  deux  ou  trois,  Si  enfin  elles 
Çe?m  devenues  perpétuelles. 
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Les  aides  fe  payent  par  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  privilégiées  ou  non;  en  quoi 
elles  différent  des  tailles ,  qui  ne  fe  payent 
que  par  les  roturiers. 

A1DECHEVEL,  efl  un  droit  qui 
efl  dû  par  les  ValTaux  au  chef-Seigneur 
duquel  ils  relèvent. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes.  L'un  eft  l'aide 
de  chevalerie  ,  qui  fe  paye  quand  le  fils 
aîné  du  Seigneur  eft  fait  Chevalier.  L'au- 
tre s'appelle  aide  de  mariage,  qui  fe  paye 
au  Seigneur  lorfqu'il  marie  fa  fille  aînée  à 
un  Gentilhomme.  Le  troifiéme  eft  l'aide 
de  rançon ,  qui  fe  paye  au  Seigneur  lorf- 
qu'il eft  fait  prifonnier  pour  guerre  de  fon 
Prince  ,  &  une  fois  feulement  en  fa  vie. 

La  Coutume  de  Bourgogne  ajoute  une 
quatrième  efpéce  d'aide  chevel  ,  qui  eft 
pour  le  voyage  d'outre-mer  :  c'eft  pour- 
quoi cet  aide  a  été  appelle  taille  es  quatre 
cas. 

Sous  Charles  VI ,  ces  aides  dépendoient 
de  l'honnêteté  Se  de  la  libéralité  des  Vaf- 
faux  :  c'eft  pourquoi  on  les  appelloit  droits 
de  complai  lance- 
On  conje&ure  que  les  Seigneurs  ont 
impofé  cette  marque  de  dépendance  fur 
leurs  ValTaux  à  l'exemple  des  Patrons , 
qui  rece voient  à  Rome  des  préfens  de 
leurs  affranchis  ,  ou  pour  doter  leurs  fil- 
les ,  ou  à  certains  jours  folemnels,  com- 
me jour  de  leur  nailTance. 

Hccc  mimera ,  qwz  debentur  Domino  ultra 
jjdem  &  hom'uiium  ,  érant  olim  quaji  ultro 
tributajfed  quod  ab  ïnitio  beneficium  fuit, 
ufu  atque  ectate  f&Bum  efl  debitum. 

Mais  ces  aides  ne  lont  plus  en  ufage 
dans  ce  Royaume. 

AIDE  de  relief,  eft  un  droit 
feigneurial  qui  eft  dû  par  les  ValTaux ,  en 
cas  de  mort  du  Seigneur  immédiat.  Il  fe 
paye  à  Ces  héritiers,  pour  les  aider  à  rele- 
ver leur  Fief  envers  celui  qui  eft  le  chefr 
Seigneur. 

En  Normandie,  on  paye  la  moitié  du 
relief  pour  l'aide  de  relief. 

AIDER.  Ce  terme ,  précédé  du  pror 
nom  perfonnej ,  fignifie  fe  fervir  de  quel- 
que chofe.  On  dit  par  exemple  au  Palais, 
.qu'un  homme  s'aide  d'une  pièce,  quand  il 
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k  produit  pour  en  tirer  quelqu'inductioo  à 
fon  avantage. 

AI  EU  L.  Voye\  Afcendans. 
AINE,  eft  le  premier  né  d'entre  les 
mâles  en  loyal  mariage,  habile  à  fucceder. 
M.  C.  Dumoulin,  tit.des  Fiefs,  glofe  3  , 
nomb.  2.  &  nomb.  13. 

Cette  définition  eu  jufle  par  rapport  au 
droit  généralement  reçu  dans  nos  Coutu- 
mes :  cependant  nous  en  avons  quelques- 
unes  où  les  filles  jouiffent  du  droit  d'aînef- 
fe  ,  au  défaut  des  mâles. 

Ce  mot  vient  de  ains ,  qui  fignifie  avant, 
&  du  mot  de  né.  Cependant  nous  enten- 
dons par  aîné  ,  celui  qui  précède  en  âge  les 
autres  enfans  mâles  au  tems  de  la  fuccef- 
fîon  ouverte  ;  car  l'aîné  ne  fe  eonfîdere 
qu'en  ce  tems-là;  deforte  que  le  puîné  de- 
vient l'aîné  par  la  mort  de  l'aîné  fans  en- 
fans  ,  arrivée  du  vivant  du  père. 

Intdligitur  primogenhus  de  eo  qui  antè  fe 
mminem  kabet,  quamvis  majores  natu  fratres 
haluerit ,  fedmortuos.  Alciatus ,  in  kg.  02, 
Jf.  de  verb.Jignif,- 

Cependant  la  fubftitution  qu?un  père 
auroit  faite  en  faveur  de  tel  fon  fils  aîné, 
ne  pafferoit  pas  à  un  autre  fils ,  qui  feroit 
depuis  devenu  l'aîné  par  le  décès  de  fon 
frère  aîné ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport,  de  M.  de  la  Porte ,  le 
28  Avril  i6po.. 

La  raifon  eft ,  que  dénonciation  de  fils 
aîné  ,  jointe  à  renonciation  expreffe  de  la 
perfonne  ,  eft  perfonnelle  &  affectée  fpé- 
cialement  à  celui  qui  eft  dénommé  dans  la 
difpofition  :  ainfi ,  n'étant  point  générale , 
elle  ne  fouiîre  point  d'extenlion  à  celui 
qui ,  après  la  mort  de  fon  frère ,  fe  trouve 
être  l'aîné. 

L'Arrêt  cité  ci-deffus  eft  rapporté  par 
M.  Augeard,  tom.  3  ,  chap.  5". 

Celui  de  deux  jumeaux  qui  eft  venu  au 
monde  le  premier ,  eft  réputé  l'aîné ,  Hen- 
rys,  tom.  2,  liv.  6,  queft.,  4,6,  avec  les 
Obfervations  ;  mais  fi  l'on  ignore  lequel 
des  deux  eft  venu  au  monde  le  premier ,  le 
droit  d'aîneffe  doit  en  ce  cas  être  partagé 
entre  l'un  &  loutre.  Tiraqueau,  en.;  fia» 
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Traité  du  droit  d'aînefîè ,  queft.  1 7.  ïnfine. 
Ce  droit  ayant  été  partagé  entr'eux  par 
moitié,  fi  l'un  des  deux  vient  enfuite  à 
décéder  fans  enfans ,  la  part  que  le  défunt 
avoit  dans  ce  droit  d'aînellè  doit  apparte- 
nir à  celui  qui  furvit ,  par  droit  de  non-dé- 
croiffement ,  attendu  la  conjonction  natu- 
relle &  légale  qu'il  y  avoit  entre  ces  deux 
frères.  Tiraqueau,  locoàtato,  quocft.  2C. 

Quand  l'aîné  eft  inhabile  par  quelque 
crime  ,  ou  par  profeflîon  monaftique  ,  ou 
par  une  jufte  exhéredation ,  le  mâle  fui- 
vant  doit  avoir  le  droit  d'aîneffe  ;  parce- 
que  l'inhabile  n'eft  point  compté,  &  sft 
tenu  pour  mort ,  &  pour  non  exiftant. 

La  légitimation  n'attribue  pas  le  droit' 
d'aîneffe  à  celui  qui ,  étant  né  avant  Les  frè- 
res ,  procréés  d'un  légitime  mariage ,  a  été 
depuis  légitimé  ;  parce  que  la  légitimation 
n'a  pas  un  effet  rétroactif  au  préjudice  d'un» 
tiers  ,  &  d'un  droit  qui  lui  a  été  acquisdès 
le  moment  de  fanaiffance.  Ainfi,  le  bâtard1 
légitimé  par  mariage  lubiequent,  jouit  du- 
droit  d'aînefîè  fur  fes  frères  nés  depuis  le 
mariage,  mais  non  pas  fur  ceux  qui  font 
nés  d'un  autre  légitime  mariage,  intermé- 
diaire. 

Pcr  fubfequens  matrhnonium  legichnatus 
non  confequitur  jus  primogmhurx  refpeBit 
kgïtimorum  ,  qu'ibus  jus  eft  qucrfuum  ,  nifi 
fintfiliix.  M.  C,  Dumoulin  ,  §.  13.  des 
Fiefs  ,  glof.  1 ,  nomb.  34.  &  3  j". 

La  Peyrere ,  lettre  A ,  dit  que  le  bâtard 
légitimé  par  mariage  fublequem .  jouit  du 
droit  d'aînefîè  fur  lesTreres  nés  depuis  le 
mariage  de  fes  pere&  mère;  mais  qu'il 
fera  exclus  de  ce  droit  par  le  fils  né  d'ua 
autre  mariage  légitime  intermédiaire; 

M.  le  Brun  ,  en  fon  Traité  des  Succef- 
fions }  liv.  2  ,  chap.  2  ,  feft.  1 ,  nomb.  1  y ,. 
eft  d'avis  contraire  ;  mais  fon  opinion  n'eft 
pasfuivie.  V.oye\ Belordeauenfes  Obfer- 
vations forenfes  ,  lettre  E ,  art.  6 ,  &  let- 
tre L,  art.  1  ;  Brodeau,  fur  l'art.  13.  de 
la  Coutume  de  Paris,  &  fur  M.  Louet, 
lettre  D ,  fommaire  J2  ;  Charondas ,  liv.  2y 
r.ép.  31;  &Berault,  furl'art..27X.-dela^ 
Coutume  de  Normandie- 
, .  AINESSE.  Voyei  Droit-d'aînefle^  ■ 
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ALBERGEMENT  ,  en  Dauphi- 
né ,  eft  ce  qu'on  appelle  bail  emphitéofe 
dans  nos  Coutumes. 

L'albergement  fe  peut  faire  fous  condi- 
tion que  le  fonds  albergé  retournera  au 
bailleur  avant  que  le  temsdu  bail  emphi- 
téotique  foit  expiré  ,  au  cas  que  le  preneur 
aliène  le  fonds  ,  ou  qu'il  décède  fans  en- 
fans.  La  raifon  eft,  que pabla  dam  legem 
contratlibus. 

Voyei  BafTet ,  tom.  I ,  livre  i ,  titre  7 , 
chap.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  1 1 ,  chap.  1 ,  &  tom. 
2  ,  liv.  I  ,  tit.  10.  Voye^  auffi  Salvaing  , 
dans  fon  Traité  de  l'ulage  des  Fiefs  ,  cha- 
pitre 25". 

ALBERGES.  Voyei  Héberge- 
ment. 

ALEU,  lignifie  liberté ,  immunité  & 
franchife.  L'héritage  allodial  eft  un  franc* 
aleu  ,  ou  héritage  qui  ne  doit  point  de 
droits  feigneuriaux  :  Illius  enimfundi  pro- 
prktas  à  nullo  recognofcitur.  En  quoi  il  dif- 
fère des  fiefs  Se  des  héritages  tenus  encen- 
fives.  Voye\  Franc-aleu. 

Ceux  qui  feront  curieux  de  fçavoir  l'é- 
timologie  du  mot  Aleu ,  n'auront  qu'à  voir 
le  Dictionnaire  de  Trévoux ,  le  GlofTaire 
du  Droit  François ,  &  ce  qu'en  a  dit  M. 
Ménage  dans  fon  Diétionnaire  étymolo- 
gique. 

ALIBI,  mot  latin,  qui  fignifie  ail- 
leurs. Quand  on  dit  qu'un  accufé  propofe 
l'alibi ,  cela  fignifie  qu'il  allègue  qu'il  étoit 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le  crime  a 
été  commis  ;  &  en  ce  cas  il  doit ,  en  op- 
pofant  cette  exception  ,  conclure  à  ce  qu'il 
foit  admis  à  faire  preuve  que  dans  le  teins  que 
le  crime  dont  on  V  accufé  a  été  commis  à  tel 
endroit ,  il  étoit  dans  un  autre  lieu  fi  éloigné , 
qu'il  n'y  a  pas  de  vraifemb lance  ni  de  poffxbi- 
lité  qu'il  en  puiffe  être  coupable. 

Voye\  l'Ordonnance  criminelle ,  tit.  des 
faits  juftificatifs. 

On  peut  prouver  l'alibi  par  les  Domef- 
tiques ,  quoique  régulièrement  leur  té- 
moignage ne  foit  pas  reçudans  les  affaires 
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où  leurs   maîtres  ont  intérêt.    Voye\  la 
Peyrere ,  lettre  P. 

ALIENATION,eftunaftepar 
lequel  on  transfère  la  propriété  de  quelque 
chofe  à  titre  lucratif , comme  la  donation; 
ou  à  titre  onéreux  ,  comme  la  vente  ou  la 
permu^çbn. 

Ce  terme,  pris  dans  une  lignification 
plus  étendue  ,  comprend  auffi'  le  bail  em- 
phitéotique ,  le  gage  &  l'hypotéque ,  <5c 
même  la  conftitution  de  quelque  fervitu- 
de  que  l'on  fait  fur  fon  fonds. 

Enfin,  la  prefcription  eft  auflï  comprî- 
fe  fous  ce  mot  ,  &  généralement  toutes 
obligations  qui  emportent  aliénation  faute 
de  payement.  D'où  il  s'enfuit  que  celui  qui 
ne  peut  pas  aliéner  une  chofe,  ne  la  peut 
pas  obliger.  Ainfi ,  un  mari  qui  ne  peut 
pas  aliéner  les  biens  de  fa  femme  que  de 
fon  confentement  ,  ne  peut  pas  auffi  les 
obliger  &  hypotéquer ,  à  moins  qu'elle  n'y 
confente.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
226.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Régulièrement ,  tout  propriétaire  qui  a 
la  libre  adminiftration  de  Ces  biens,  peut 
aliéner  les  chofes  qui  lui  appartiennent; 
&  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire  d'une 
chofe ,  ne  la  peut  pas  aliéner  ,  comme  je 
l'ai  expliqué  dans  ma  Traduction  deslnf- 
titutes ,  fur  le  titre  8.  du  fécond  livre. 

Ainfi ,  comme  les  mineurs  &  des  inter- 
dits n'ont  pas  la  libre  adminiftration  de 
leurs  biens,  il  eft  évident  que  les  aliéna- 
tions qu'ils  feroient  ne  feroient  pas  vala- 
bles. 

De  ce  que  la  libre  adminiftration  donne 
ordinairement  la  faculté  d'aliéner ,  il  s'en- 
fuit qu'un  accufé  de  crime  capital  peut 
bien  aliéner  ;  mais  après  que  la  condam- 
nation de  mort  naturelle  ou  civile  a  été 
contre  lui  prononcée ,  il  ne  le  peut  plus,  Il 
ce  n'eft  qu'il  le  fade  prudente  appellatione  , 
&  que  le  condamné  par  contumace  décè- 
de dans  les  cinq  ans  qui  lui  font  accordés 
pour  purger  la  contumace.  Voye\  Accufé. 

Quoique  la  pleine  adminiftration  em- 
porte naturellement  la  liberté  d'aliéner* 
cela  ne  s'entend  néanmoins  que  fuivant 
les  reftri&ions  de  droit ,  c'eft-à-dire  en 

tant 
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tant  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  ni  de  con- 
vention qui  y  mette  empêchement.  Voyei 
Prohibition  d'aliéner. 

Aucun  propriétaire  ne  peut  être  con- 
traint d'aliéner  ,  fi  ce  n'eft  en  cas-jjàp  nécef- 
ilté  publique.  p^ 

ALIENATION  d'un  immeu- 
ble APPARTENANT  A  UN  MINEUR, 
ne  fe  peut  valablement  faire  fans  une  né- 
ceiïîté  indifpen fable,  qui  oblige  le  tuteur 
à  la  faire  ,  comme  fi  les  créanciers  du  mi- 
neur le  prefToient  de  leur  payer  leur  dû. 

Outre  la  nécefïîté  de  l'aliénation  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  Sentence  du  Juge  ren- 
due en  connoilfance  de  caufe  fur  un  avis 
de  parens ,  ôc  que  la  vente  en  foit  faite  en 
Juftice  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enche- 
rifleur  ,  après  pîufîeurs  affiches  &  publi- 
cations ;  autrement  l'aliénation  ferait  de 
nul  effet  ,  parce  que  ces  fortes  d'aliéna- 
tions font  défendues  par  nos  Loix.  At 
quod  lege  prohibente  fit ,  nullum  efi  ipfojure. 

Ainfi ,  le  mineur  au  préjudice  de  qui 
l'aliénation  auroit  été  faite  par  fon  tuteur 
fans  des  conditions  requifes  ,  pourrait , 
fans  obtenir  des  Lettres  de  refciiîon ,  agir 
par aftion  réelle  contre  tout  pôfîeflèur  de 
l'immeuble  aliéné  ,  fans  reftitution  de 
prix  ;  fauf  à  l'acquéreur  fon  recours  con- 
tre le  tuteur  qui  auroit  fait  l'aliénation. 
Voyt\  Henrvs  ,  liv.  4.  ,  queft.  22. 

Cette  Jurifprudence  efi  fi  certaine  parmi 
nous  ,  que  les  Particuliers  ne  peuvent, 
par  aucune  difpoiition  de  dernière  volon- 
té, déroger  à  ce  droit  ;  parce  que  nul  ne 
peut  empêcher  que  les-  Loix  &  les  Or- 
donnances ne  foient  obfervées  ,  nonobf- 
tant  la  faveur  des  dernières  volontés.  Ain- 
fi ,  un  père  ne  peut  pas  ordonner  par  fon 
teftament  que  les  biens  de  fes  enfans  mi- 
neurs foient  aliénés  autrement ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  18  Août  iyS'8, 
rapporté  par  M.  Louet,  lettre  A,  ch.  r. 
Xx  c'eft  l'ufage  général  de  toute  la  Fran- 
ce, contre  la  difpolîtion  de  la  Loi  prx- 
dmm ,  cod.  quand?  décret,  opus  non  efi. 

Nous  avons  deux  Arrêts  de  règlement 

notables ,  touchant  la  néceffité  de  ne  faire 

î  aliénation  des  immeubles  appartenans  à 

lies  mineurs,  qu'en  vertu,  d'une  Sentence 

Tome  I, 
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du  Juge  5  rendue  en  connoifiance  de  cau- 
fe  fur  un  avis  de  parens ,  ôc  qui  ordonnent 
que  la  vente  en  foit  faite  en  Juftice,  au 
plus  offrant  &  dernier  encherifleur. 

Le  premier  efi:  du  9  Avril  1630  ,  rap- 
porté par  du  Frefne ,  livre  2 ,  chapitre  JJ, 
par  lequel  la  Cour ,  faifant  droit  fur  les 
conduirons  de  M.  le  Procureur  général 
du  Roi ,  ordonna  qu'après  l'avis  des  parens 
pris  pour  l'adjudication  des  biens  des  mi- 
neurs ,  publications  feraient  faites  au  Parc 
civil  du  Chàtelet  de  Paris  des  chofes  à 
vendre,  &  affiches  mifes,  pour  être  en- 
fuite  procédé  à  l'adjudication  au  plus  of- 
frant &  dernier  encherilîèur,  à  peine  de 
nullité. 

Le  deuxième ,  qui  a  été  rendu  le  28  Fé- 
vrier 1722  ,  ordonne  que  l'Arrêt  de  ré»- 
glement  du  9  Avril  1650.  fera  exécuté  ; 
&  en  conféquence ,  feront  tenus  le  Prévôt 
de  Paris  &  tous  autres  Juges  ,  en  homo- 
loguant les  avis  de  parens,  portant  que  les 
biens  des  mineurs  feront  vendus ,  d'ordon» 
ner  que  ladite  vente  ne  fera  faite  qu'après 
les  publications,  affiches  &  remifès  ordi- 
naires &  accoutumées  ;  &  que  ledit  Arrêt 
ferait  lu  &  publié  au  Chàtelet  de  Paris , 
lAudience  tenant. 

Quoique  toutes  ces  conditions  fe  ren- 
contrent dans  une  aliénation  de  biens  ap- 
partenans à  un  mineur  ,  il  peut  néanmoins 
fe  faire  reftituer  contre  ,  s'il  peut  prouver 
qu'elle  lui  efi  défavantageufe ,  &  qu'il  a 
été  lézé,  en  ce  que  le  prix  pour  lequel  a 
été  vendu  fon  immeuble  n'en  égale  pas  la 
valeur. 

Mais  à  l'égard  des  aliénations  faites  par 
un  tuteur  des  biens  de  fes  mineurs  ,  fans 
avis  de  parens  &  fans  autorité  de  Juftice, 
elles  font  nulles  de  plein  droit,  fans  qu'il 
foit  néceffàire  d'obtenir  des  Lettres  de 
refciiîon  contre  de  pareilles  aliénations  ; 
comme  nous  avons  dit ,  &  comme  il  a  et  i 
jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  le  19  Février 
1704.,  qui  eft  rapporté  par  M.  Augeard, 
tom.  1 ,  chap.  46. 

ALIENATION  des  biens 
d'E  g  l  1  s  E.  Voyet  ci-après  Biens  d  E-? 
glife, 
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ALIENATION  des  biens 
D  0  T  A  u  x.  Voye\  Biens  dotaux. 
ALIENATION  FAITE  PAR  UN 

accusé.  Voye\  Accufé. 

ALIENATION  de  Fief.  Un 
Vaflal  peut  aliéner  fon  Fief,  &  alors  les 
droits  font  dus  au  Seigneur  fuzerain  ;  fça- 
voir,  le  relief  &  le  quint,  fuivant  la  na- 
ture du  contrat  d'aliénation  qui  en  eft  fai- 
te :  mais  le  Vaflal  ne  peut  pas  démembrer 
fon  Fief  fans  le  contentement  du  Seigneur. 
Voyeï  Démembrer  un  Fief. 

ALIGNE  M  EN  S.  Dans  les  Villes 
où  les  Tréforiers  de  France  ont  une  Ju- 
ri  ["diction,  c'eft  à  eux ,  comme  Grands- 
Voyers,  qu'appartient  le  droit  de  donner 
ces  alignemens  ;  mais  à  leur  défaut,  ce 
droit  appartient  au  Juge  de  Police. 

Il  eft  vrai  qu'avant  la  création  des  Offi- 
ciers de  Police  ,  cette  fonction ,  au  défaut 
des  Tréforiers  de  France ,  appartenoit  aux 
Juges  ordinaires. 

Par  l'Edit  de  création  des  Lieutenans 
de  Police  ,  on  ne  la  leur  donne  .pas  nom- 
mément ;  mais  il  eft  difficile  de  ne  pas 
croire  qu'elle  leur  appartient,  comme  com- 
priie  tacitement  dans  les  fondions  qui  leur 
font  attribuées. 

La  première  idée  d'un  alignement  fait 
aifément  penfer ,  que  le  droit  de  le  donner 
eft  de  la  Jurifdiélion  de  la  Police,  qui  a 
été  établie  pour  la  fureté  Se  la  netteté  des 
Villes  :  or  il  n'y  a  rien  de  plus  important 
pour  la  fureté  des  Villes,  que  l'alignement 
des  maifons  ,  pour  empêcher  les  défectuo- 
sités des  ouvrages ,  &  les  entreprifes  fur 
les  rues. 

A  Paris  ,  les  Juges  ordinaires  ont  tou- 
jours prétendu,  au  préjudice  des  Tréfo- 
riers de  France,  que  les  cas  des  périls  im- 
minens ,  &  les  encoigneures  ,  étoient  de 
leur  Jurifdiction;  mais  ils  fe  font  défiftés 
de  leur  prétention  depuis  la  création  du 
Lieutenant  de  Police  ,  qui  a  foutenu  que 
la  connoiflance  des  conftru&ions  dans  la 
Ville  de  Paris  appartient  à  lui  feul. 

Par  l'Edit  du  premier  Avril  1693  ,  les 
Tréforiers  de  France  font  confirmés  dans 
tout  ce  qui  regarde  la  grande  Se  la  petite 
voirie  de  la  Ville  ,  ces  Fauxbourgs  &  de 
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la  Généralité  de  Paris.  Le  même  Edit  % 
créé  quatre  Commiflaires  pour  avoir  cette 
infpeftion  dans  les  quartiers  qui  leur  font 
dé  (ignés  ,  Se  pour  faire  leurs  rapports  au 
Bureau  des  Finances. 

A  LI M  EN  S  ,  font  les  chofes  nécef- 
faires  à  la  vie  ,  par  rapport  au  tems  &  à  la 
qualité  des  perfonnès  ;  Se  fous  ce  terme 
font  compris  la  nourriture ,  les  vètemens , 
l'habitation  ,  leg.  234.,  §.  2  ,  ff.  de  verb. 
fign.  fuivant  la  qualité  des  perfonnès  ,  Gj* 
pro  modo  facultatum.  Leg.  6  ,  §.  5" ,  ff.  ds 
carbon.  edic. 

La  faveur  dés  alimens  eft  fi  grande  , 
qu'une  donation  pour  caufe  d'alimens ,  fai- 
te entre  perfonnès  adultères ,  eft  tolérée. 
Voye\  M.  Ricard ,  des  Donations  entre- 
vifs  ,  part.  1  ,  chap.  3  ,  fecl.  8  ,  nomb.406. 

La  caution  d'une  fomme  donnée  pour 
alimens ,  par  une  obligation  pure  Se  fim- 
ple ,  peut  être  condamnée  par  corps.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Auzanet ,  li- 
\re  2  ,  chap.  88. 

Toutes  Sentences  de  condamnation  d'a- 
limens font  toujours  exécutoires  par  pro- 
vilïon ,  nonobftant  l'appel. 

Mais  quelque  favorables  que  foientles 
alimens  ,  l'obligation  faite  par  un  mari 
pour  alimens ,  n'eft  pas  préférable  à  la  dot 
&  aux  conventions  matrimoniales  de  la 
femme.  Voye\  M.  Augeard  ,  tom.  2  ,  cha- 
pitre 69. 

Alimens  fournis  par  l'ayeul  ou  Payeule, 
ne  peuvent  être  répétés ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  protefté  de  les  répeter ,  Se  déclaré 
qu'ils  n'ont  point  eu  intention  de  les  don- 
ner. 

Les  alimens  peuvent  être  dûs  ,  ou  par  la 
difpofition  de  l'homme,  ou  par  la  difpofi- 
tion  de  la  Loi. 

ALIMENS  DÛS  PAR  LA  DIS- 
POSITION de  l'h  o  m  m  e  ,  font  ceux 
qui  font  donnés  ou  légués  à  quelqu'un. 

Ils  reçoivent  une  interprétation  favo- 
rable :  ainfi  ils  comprennent  non-feule- 
ment la  nourriture ,  mais  auffi  le  logement 
Se  les  habits. 

La  raifon  eft  ,  qu'on  ne  peut  pas  vivre 
fms  les  alimens  ,  le  vêtement  Se  l'habita- 
tion. Mais  ce  legs  ne  comprend  pas  ce  qui 
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fegarde  Pînftruftion  du  légataire  ,  foit 
pour  un  métier ,  ou  pour  quelque  art ,  ou 
pour  les  études,  à  moins  que  le  teftateur 
ne  s'en  foit  expliqué  ;  car  ces  befoins  font 
d'une  autre  nature ,  &  ne  font  pas  pour 
vivre  abfolumentnéceifaires,  comme  font 
les  alimens  ,  les  vêtemens  &  l'habitation. 

Legatis  alimentis  ,  cibaria  &  vejiitus  ,  & 
fiabitatio  debebhur  ,  quia  fine  his  ali  corpus 
non  potefl.  Cxtera  quce  ad  difciplinam  perti- 
nent ,  legato  non  continentur.  Leg.  6  ,ff  de 
aliment,  vel  cibar.  légat,  nifi  aliud  teJJatorem 
fenjijje  probetur ,  lib.  7 ,  ff.  eod. 

Le  legs  qui  feroit  fait  à  quelqu'un  de 
ce  qu'il  lui  faut  par  jour  pour  fa  nourritu- 
re ,  ne  comprendrait  ni  l'habitation ,  ni 
les  vêtemens ,  quoniam  decibo  tantum  tejla- 
tor  fenfit.  Leg.  21  ,ff.eod. 

Quand  le  teftateur  n'a  pas  défini  à  quoi 
fedevoit  monter  par  an  le  legs  qu'il  failoit 
à  quelqu'un  pour  alimens,  on  interprète 
fa  volonté ,  fuivant  ce  qu'il  avoit  coutu- 
me de  fournir  au  légataire  de  fon  vivant, 
ou  fuivant  ce  qu'il  laifte,  alimentorum  no- 
mine ,  à  d'autres  qui  font  de  même  quali- 
té ;  finon  on  doit  régler  ces  alimens  eu 
égard  aux  facultés  du  défunt ,  à  l'état  & 
à  la  qualité  du  légataire ,  Se  à  l'affe&ion 
que  le  défunt  lui  portoit.  Leg.  pen.  ff. 
godent. 

Lorfque  le  teftateur  a  défigné  Se  affefté 
un  héritage  ,  pour  la  fureté  des  alimens 
qu'il  a  légués  à  quelqu'un  ,  ce  legs  n'eft 
plus  ni  moins  avantageux  au  légataire  , 
foit  que  cet  héritage  ait  plus  de  revenu 
qu'il  n'en  faut  pour  acquitter  le  legs ,  foit 
qu'il  en  ait  moins.  Leg.  I2,ff.  de  aliment.  & 
cibar.  légat. 

Ainfi ,  quand  les  revenus  de  cet  hérita- 
ge ne  font  pas  fuffîfans ,  le  legs  doit  être 
payé  fur  les  autres  biens  de  la  fucceffion, 
Voye\  Charondas  en  {es  Obfervations , 
verbo  Alimens  ;  Papon ,  liv.  10,  tit.  6  ,  ar- 
ticle 4.;  Automne  ,  ad  D.  leg.  12  ,  ff.  de 
alim.  &  cibar.  légat.  Si  Guy  Pape ,  quef- 
tion  8. 

Il  faudroit  dire  le  contraire ,  fi  le  tefta- 
teur avoit  déclaré  qu'il  vouloit  que  les  ali- 
mens tuffent  pris  feulement  fur  un  certain 
fonds.  Dolive  \  liv.  1 ,  chap.  G, 


ALI  f)Ç) 

La  faveur  des  alimens  fait  qu'on  peut 
faire  valablement  un  tel  legs  à  toutes  for- 
tes de  perfonnes  ,  même  à  celles  qui  fe- 
raient incapables  des  effets  civils.  Le^.  1 1 
&  *7  >ff  de  alim.  &'  cibar.  légat. 

L'incapacité  de  fucceder  ou  de  rece- 
voir un  bienfait  par  teftanient ,  ou  par  quel- 
qu'autre  difpofition  de  dernière  volonté, 
ne  regarde  pas  les  legs  qui  le  font  aliincn- 
torum  caufa. 

Comme  les  alimens  font  d'une  néceffité 
abfolue  à  quiconque  vit  il  eft  de  l'équité 
qu'on  puifte  les  donner  à  qui  que  ce  foit. 
Ainfi  on  peut  léguer  des  alimens  à  ceux 
même  qui  font  condamnes  à  mort ,  ou  à 
d'autres  peines  qui  emportent  la  mort  ci- 
vile; &  pendant  qu'ils  reftenten  vie  ,  ils 
peuvent  jouir  d'un  legs  borné  à  cet  ufage. 
Incapaci  &  deportato  alimenta  relinqui  pof- 
funt.  Leg.  3  ,ff.  de  his  qux  utindignis.  Co- 
quille ,  fur  l'art.  23.  du  titre  des  Succef- 
fions  de  la  Coutume  duNivernois. 

On  peut  léguer  des  alimens  à  un  étran- 
ger non  naturalifé  ;  &  un  tel  legs  eft  va- 
lable ,  pourvu  qu'il  refte  en  France  ,  Se  y 
confomme  le  produit  de  ce  legs.  Ainiî 
jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre , 
rendu  le  20  Décembre  1737. 

En  matière  d'alimens  annuels  laifles  à 
quelqu'un  par  une  difpofition  à  caufe  de 
mort,  quand  l'an  eft  commencé,  les  ali- 
mens font  dûs  pour  toute  l'année  ;  quia 
iniîio  cujujïibet  anni  dies  cedit,  idejl  incipiune 
deberi.  Leg.  12,  §.  1 ,  ff.  quando  dies  legator. 
Leg.  y  &  8  ,  ff,  de  annuis  légat.  Voye\  Ex- 
pilly  en  fes  Arrêts ,  ch.  67.  Il  en  eft  de 
même  d'un  legs  d'alimens  payable  tous  les 
fix  mois  ;  à  l'inftant  que  les  fix  mois  font 
commencés,  les  alimens  pour  ces  fix  mois 
font  dûs  aux  héritiers  du  légataire,  s'il  ne 
les  a  pas  reçus  lui-même.  Il  faut  dire  le 
contraire  des  penfions  viagères  qui  font 
dues  par  aéte  entre-vifs;  car  elies  ne  font 
dues  que  jufqu'au  jour  du  décès  de  celui 
au  profit  de  qui  la  penfion  aurait  été  conf- 
tituée  ;  enforte  que  fi  on  en  avoit  payé 
une  année  ou  une  demi-année  par  avance , 
on  pourroit  répeter  au  prorata  du  teins 
qu'il  n'aurait  pas  vécu  pendant  toute  Y  .- 
née ,  ou  pendant  les  fix  mois  entiers» 

Nij 
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Les  alimens  légués  ufque  ad  pubertatem., 
font  dûs  jufqu'à  la  pleine  &  entière  pu- 
berté du  légataire  ,  c'eft-à-dire  jufqu'à 
dix-huit  ans  commencés ,  fi  c'efi  un  mâle ,. 
&  jufqu'à  quatorze  complets,  fi  e'eft  une 
fille.  Leg.  14.  in.princ.ff.  eod. 

Les  legs  d'alimens  ne  fontdeflinés  que 
pour  être  employés  à  l'entretien  ,  c'eft-à- 
dire  à  la  nourriture,  vêtement  (S:  habita- 
tion du  légataire  ;  néanmoins  fi  l'héritier 
n'avoit  pas  acquité  le  legs  pendant  plu- 
sieurs années  ,  quoique  le  légataire  ait  eu 
d'ailleurs  de  quoi  fournir  à  fon  entretien , 
&  même  gratuitement ,  les  arrérages  en 
feroïent  toujours  dus  au  légataire  ;delorte 
que  la  cefTation  du  payement  de  plufieurs 
années  ne  lui  feroit  aucun  préjudice  ,  ni 
pour  le  pafle  ,  ni  pour  l'avenir.  Leg.  18  , 
§.  1 ,  ff.  de  aliment,  légat. 

Celui  à  qui  on  a  légué  des  alimens,  n'en 
peut  pas  tranfiger ,  du  moins  par  rapport 
à  ceux  qui  ne  font  pas  encore  échus  ,  in 
conjido  Pnctore ,  ne  pia  eludatur  providentia 
tejlatoris ,  qui  hominis  vitx  profpicere  volait. 
Leg.  8  ,  ff.  de  tranfaciiotiib.  Leg.  8  ,  cod. 
eodem. 

Si  plufieurs  font  chargés  de  la  prefta- 
tion  d'alimens  envers  quelqu'un  ,  chacun 
d'eux  peut  y  être  contraint  folidairement, 
fauf  fon  recours  contre  chacun  d'eux  pour 
fa  part  &  portion  feulement.  Leg.  3  ,  ff.de 
alim.  &'  c'ibar.  légat. 

Voye\  Eelordeau  en  fes  Obfervations 
forenfes,  lettre  A,  art.  30,  qui  dit  avoir 
été  jugé  ainfi  ;  parce  que  s'il  falloit  s'adref- 
fer  en  particulier  à  chacun  de  ceux  qui 
font  chargés  de  fournir  ces  alimens ,  ce  fe- 
roit un  trop  grand  embarras,  outre  que 
cela  cauferoit  beaucoup  de  frais.  Voye\ 
auffi  Soefve ,  cent.  2 ,  liv.  4. 

L'obligation  de  donner  à  quelqu'un  des 
alimens  ,  paffe  en  la  perfonne  des  héritiers 
de  celui  qui  en  eft  chargé.  Onus  alimenta 
prajlandi  injubfldium  tranfit  contra  heredes. 
Earthol.  ad  leg.  $ ,  §.  17  ,  ff.  de  agnofe.  & 
alend.  liber. 

Quoique  celui  à  qui  les  alimens  font 
dûs  par  la  difpofition  de  la  Loi ,  foit  obli- 
gé de  les  prendre  dans  la  maifon  de  celui 
qui  le  nourrit  ,  &  mçmç  de  travailler  pour 
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lui ,  celui  à  qui  les  alimens  font  dûs  par  Id 
difpofition  de  l'homme ,  n'eft  pas  obligé 
de  les  prendre  dans  la  maifon  de  l'héritier, 
à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  ordonné  y 
Bart.  ad  leg. 4 ,  §.  2,  ff~.de alim.  c'ibar.  légat, 
6c  quand  même  il  l'auroit  ordonné  ,  le  lé- 
gataire pourroit,  pour  jufte  caufe ,  fe  faire 
décharger  de  cette  obligation.  De  plus  y 
quand  le  légataire ,  conformément  à  la  vo- 
lonté du  teftateur ,  prendroit  les  alimens, 
il  ne  feroit  pas  obligé  à  aucuns  fervices 
dans  la  maifon  de  l'héritier.  Voye\  Def- 
peiffes ,  tom.  2  ,  pag.  226 ,  nomb.  36  ,  8c 
pag-  242,  nomb.  3. 

Mais  quelque  faveur  que  l'on  donne  à 
un  tel  legs ,  le  droit  d'accroilfement  n'a 
point  lieu  ,  lorfqu'il  eft  fait  à  plufieurs 
perfonnes,  &  que  quelqu'un  des  légatai- 
res le  répudie  ;  parce  que  ces  legs  étant 
bornés  à  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'entre- 
tien de  chaque  légataire  ,  il  n'eft  pas  fuf- 
ceptible  d'aucun  accroiffement. 

De  plus,  les  legs  d'alimen3  ne  font  pas 
exempts  du  retranchement  de  lafaleidie  , 
encore  moins  de  la  légitime.  M.  Ricard, 
des  Donations  entre-vifs  ,  part.  3  ,  ch.  8, 
fecl.  o ,  nomb.  117.  Vide  etiam  leg.  8p, 
ff.  ad  leg.  falcii. 

Touchant  les  legs  d'alimens ,  voye%  ce 
qu'en  a  dit  Defpeiffes ,  tom.  2 ,  pag.  241 , 
colon.  2. 

ALIMENS  DÛS  PAR  LA  DISPO- 
SITION de  la  Loi.  Ilya  plufieurs 
perfonnes  à  qui  les  alimens  font  dus ,  lorf- 
que  privées  de  tous  biens,  elles  ne  font 
pas  en  état  de  gagner  leur  vie. 

Les  pères  &  mères  &  autres  afeendans 
font  obligés  de  fournirdes  alimeisà  leurs 
enfans,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de 
gagner  leur  vie. 

Ce  n'eft  pas  quelque  Loi  particulière 
qui  oblige  les  parens  à  nourrir  leu;s  en- 
fans;  mais  c'eft  cette  Loi  naturelle  qui  eft 
auilï  ancienne  que  les  hommes,  &  que  la 
nature  a  infpirée  à  tous  les  animaux.  Ali* 
menta  enim  liberis  denegare  necare  ejl. 

Comme  en  pays  de  Droit  écrit  la  fem- 
me a  des  biens  paraphernaux  ,  la  mère  peut 
être  obligée  de  nourrir  fes  enfans  lorf- 
qu'elle  eft  riche ,  6c  que  fon  mari  eft  pau-; 
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W8; ;  Novel.  117,  chap.  7  ;  autrement 
elle  n'eft  point  tenue  de  fournir  aux  frais 
de  la  nourriture  des  enfans  communs  :  elle 
pourrait  même  répeter  les  alimens  qu'elle 
leur  auroit  fournis ,  à  moins  qu'elle  ne  les 
leur  eût  donnés  materno  ajfeblu.  Leg.  y ,  §. 
,iq,ff.  de  agnof.  &  alend.  liber. 

Mais  en  pays  coutumier  le  devoir  des 
pères  &  mères  efl  égal  à  cet  égard  ;  il 
faut  feulement  confiderer  les  facultés  des 
uns  &  des  autres,  cum  ex a-quitate  hccc  res 
àefcendat  Gr  charitate  fahguinis.  Mornacius 
ad  dlB.  kg.  y,  §.  I. 

Auffi  par  Arrêt  rendu  au  Farlement  de 
Paris  le  1  y  Février  i6jo  ,  il  a  été  jugé 
qu'une  femme  étoit  tenue  de  nourrir  l'en- 
fant iftu  d'elle  &  de  fon  mari ,  nonobstant 
la  renonciation  par  elle-même  faite  à  la 
communauté.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par 
Soefve,  tom.  2,  cent.  1  ,  ciiap.  10. 

En  cas  que  le  mari  &  la  femme  foient 
féparés  de  corps  &  de  biens,  &  qu'il  y  ait 
des  enfans  communs  ifiusde  leur  mariage, 
ils  doivent  l'un  &  l'autre  contribuer  aux 
frais  de  leur  nourriture;  &  alors  le  Juge 
ordonne  quelquefois  que  les  fils  feront 
élevés  chez  le  père  ,  &  les  filles  chez  la 
mère  ,  pourvu  qu'elle  foit  d'une  bonne 
conduite  ;  autrement  le  Juge  ordonne 
qu'elles  foient  élevées  chez  des  parens 
dont  les  Parties  conviennent,  ou  qu  elles 
foient  mifes  dans  un  Couvent.  Pareille- 
ment ,  fi  le  mari  n'eft  pas  d'une  vie  honnê- 
te &  réglée ,  le  Juge  ordonne  que  îês  fils 
feront  mis  en  penfion  chez  un  parent  eu 
chez  quelqu'autre  perfonne ,  ou  enfin  dans 
un  Collège  :  ce  qui  dépend  des  circonftan- 
ces,  de  l'âge  ,  de  la  condition  &  des  biens 
des  perfonnes. 

Quand  il  fe  trouve  des  pères  affez  déna- 
turés pour  refufer  des  alimens  à  leurs  en- 
fans  ,  on  peut  les  y  contraindre  en  Juft ice , 
à  moins  que  leurs  enfans  n'ayent  de  quoi 
fe  nourrir  &  entretenir  d'ailleurs.  Leg.  y , 
§.  J,jf.  de  agnof.  &  alend.  liber. 

Alimens  font  dûs  par  le  père  naturel  à 
l'enfant  bâtard,  jufqu'à  ce  que  cet  enfant 
foit  en  état  de  gagner  fa  vie ,  comme  nous 
Pavons  dit  verbo  Bâtard. 
.     Cette  obligation  paile  aux  héritiers  du 
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pire  naturel,  qui  en  font  tenus,  promodo 
emolumenti,  jufqu'à  ce  que  le  bâtard  foit  en 
état  de  gagner  fa  vie.  Bardet,  tome  1 ,  li- 
vre 4,  chap.  36,  rapporte  un  Arrêt  qui 
l'a  jugé  ainfi. 

Un  bâtard  ,  quoiqu'adulterin ,  peut  de- 
mander des  alimens  fur  la  fuccefïïon  de 
fon  père.  Voye\  le  Journal  des  Audiences , 
tom.  y,  liv.4,  chap.  3  ,  &  le  troifiéme 
Plaidoyé  de  M.  Erard.  Voyei  auflî  ce  que 
j'ai  dit  verbo  Bâtard. 

Généralement  dans  toutes  les  caures  d'é- 
tat, jufqu'à  ce  qu'elles  foient  terminées  , 
le  père  efl  obligé  de  fournir  des  alimens  à 
celui  qui  fe  dit  fon  fils ,  &  qui  eft  en  pof- 
feflion  de  la  filiation;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  2 1  Août  1(26,  rapporté  par 

illeau  ,  part.  4,  queft.  1 72.  Voye\  Filia- 


tion. 


A  l'égard  des  enfans  exhéredés,  qiiand 
l'ex  hé  redation  a  lieu  &  eft  confirmée  en 
Juflice,  ils  ne  peuvent  demander  des  ali- 
mens fur  les  biens  de  leur  père.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  12  Février  1628,  rapporté 
par  Brodeau  fur  Al.  Louet,  lettre  A, 
fomm.  4. 

Lorfqu'un  fils  s'eft  marié  contre  la  vo- 
lonté *de  fon  père ,  il  ne  peut  point  lui  de- 
mander de  penfion  alimentaire  ,  ni  pour 
lui .  ni  pour  fa  famille  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges 
le  22  Décembre  1028,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences  ,  tom.  2 ,  liv.  2 , 
chap.  20. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fille  qui 
s'eft  faite  Religieufe  contre  la  volonté  de 
fon  père;  car  il  ne  feroit  pas  moins  tenu 
de  lui  fournir  des  alimens ,  fi  le  Couvent 
venoit  à  ne  pouvoir  plus  fubvenir  à  l'en- 
tretien des  Religieufes.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Provence  le  17  Dé- 
cembre 1620.  Voye\  le  quatrième  Plai- 
doyé de  Duperier ,  tome  2.  de  fes  Oeu- 
vres. 

Quoique ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit 
ci-deffus,  un  fils  qui  s'eft  marié  contre  la 
volonté  de  fon  père  ,  ne  puiiîe  pas  lui  de- 
mander de  penfion  alimentaire  ,  ni  pour 
lui ,  ni  pour  fa  famille  :  cependant  il  ce  fils 
vient  à  décéder  avant  fon  père,  &  laine 
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des  enfans,  en  ce  cas  ce  père  pourra  être 
contraint  de  fournir  des  alimens  à  les 
petits-enfans.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10 
Décembre  i<5c 2  ,  qui  a  condamné  l'ayeul 
en  deux  cens  livres  de  provifion  pour  ali- 
mens de  la  petite-fille  ,  qui  n'étoit  âgée 
que  de  deux  ou  trois  ans ,  &  qui  étoit  avec 
fa  mère ,  veuve  du  fils  marié  fans  le  con- 
fentementde  fon  père.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté par  Soefve,  tom.  1 ,  cent.  3  ,  cha- 
pitre 200. 

Les  enfans  doivent  réciproquement, 
par  cette  même  Loi  de  nature ,  des  alimens 
à  leurs  père  &  mère ,  fi  les  enfans  font  ri- 
ches ,  ôc  les  père  &  mère  dans  l'indigence , 
&  hors  d'état  de  gagner  leur  vie. 

Auffi  quand  il  fe  trouve  des  enfans  affez 
dénaturés  pour  fouffrir  dans  l'indigence 
ceux  aufquels  ils  font  redevables  de  la  vie, 
ils  peuvent  être  contraints  par  autorité  de 
Juftice  de  leur  fournir  des  alimens ,  félon 
leurs  facultés. 

C'eft  fans  contredit  une  obligation  du 
droit  naturel  &  une  véritable  dette  ,  de 
donner  des  alimens  à  Ces  père .  &  mère 
quand  on  le  peut  ôc  qu'ils  font  dans  l'indi- 
gence-; &  pour  me  fervir  des  termes  du 
Déclamateur,  en  fa  cinquième  dédama- 
ti  in  iParentibus  verà non prœftatis alimenta 3 
fia  redditis. 

Comme  il  eft  de  l'ordre  naturel  que  le 
fils  rende  au  père  dans  fa  vieilleffe  ce  que 
le  père  lui  a  prêté  dans  fon  enfance  ,  quand 
le  fils  en  mourant  n'a  point  fatisfait  à  un 
devoir  fi  efientiel&  fi  important,  ôc  aune 
telle  dette ,  le  Juge  peut  fuppléer  à  cette 
omiffion ,  &  condamner  les  héritiers  du 
fils  à  donner  des  alimens  à  fon  père. 

L'obligation  de  fournir  par  les  enfans 
des  alimens  à  leurs  père  &  mère  eft  foli- 
daire  ;  ainfi  les  père  &  mère  peuvent  s'a- 
dreffer  à  l'un  d'eux  ,  fauf  à  celui  qui  leur 
en  auroit  fourni,  fon  recours  contre  fes  frè- 
res &  foeurs  ,  pour  le  rembourfement  de 
leur  part  &  portion.  Soefve ,  cent.  2 ,  liv. 
4,  c 

Il  eft  dû  des  alimens  ,  non-feulement 
aux  pères  ôc  mères  par  leurs  enfans ,  il  en 
eft  auffi  dû  à  ceux  qui  tiennent  lieu  de  pc- 
rc  &  mere  par  alliance.  Ainfi,  lç beau-fils 
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en  doit  à  fon  beau -père  &  à  fa  belle* 
mere.  Bouvot,  tom.  2  ,  verbo  Alimens, 
queft.  3. 

Par  la  même  raifon ,  un  gendre  peut  être? 
condamné  à  fournir  des  alimens  à  fon  beau- 
pere  ôc  à  fa  belle-mere ,  qui  feroient  tom- 
bés dans  la  mifere.  Voye\  Brodeau,  lettre 
F,  chapitre  20  ;  &  l'Arrêt  du  16  Juillet 
1676 ,  rapporté  dans  le  Journ.  du  Palais. 
Ainfi  gendre  ,  bru  ,  beau-pere  &  belle- 
mere  tiennent  lieu  d'enfans  &  de  parens  ; 
mais  ne  font  dus  alimens  entr'eux  quand 
l'affinité  eft  diffoute  ,  ni  aux  parâtres  ôc 
marâtres.  Voyz\  Defpeiffes,  tome  pre- 
mier, page  270. 

Cette  maxime  ,  qui  oblige  de  donnef 
des  alimens  à  ceux  qui  par  alliance  nous 
tiennent  lieu  de  père  ou  de  fils  ,  ne  regar- 
de que  l'alliance  qui  eft  contractée  par  le 
mariage  ,  &  non  pas  la  cogr.ation  fpiri- 
tuelle  qui  fe  contracte  par  le  Baptême  ;  car 
les  filleuls  &  filleules  ne  font  point  obligés 
de  donner  des  alimens  à  leurs  pareins  & 
mareines ,  ni  les  pareins  &  mareines  à  leurs 
filleuls  ôc  filleules.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  4  Mars  I5"8y.  Voye\  Brodeau  fur  M. 
Louet ,  lettre  F ,  fomm.  i<-)  ;  ôc  Chopin , 
fur  la  Coutume  de  Paris,  livre  2,  titre  7, 
nomb.  19. 

Le  fils  ne  feroit  pas  cenfé  remplir  l'o- 
bligation de  fournir  des  alimens  à  fon  père 
ou  à  fa  mere ,  par  les  offres  qu'il  leur  feroit 
de  les  nourrir  chez  lui  ,  au  cas  qu'ils  vou- 
luifent  demeurer  ailleurs  ;  ainfi  le  fils  fe- 
roit tenu  de  leur  fournir  une  penfion  ali- 
mentaire pour  fubvenir  à  leur  nourriture 
&  entretien  ,  à  l'effet  de  demeurer  où  bon 
leur  fembleroit.  Bouvot ,  loco  citato,  quef- 
tion  4;  Soefve,  tome  1 ,  cent.  3  ,  chapi- 
tre 100. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  fils  de  fa- 
mille à  l'égard  de  fon  père  ;  car  il  ne  pour- 
roit  pas  l'obliger  de  lui  fournir  des  alimen9 
hors  fa  maifon  ,  fous  prétexte  d'incompa- 
tibilité d'humeur,  &  le  Juge  lui  enjoin- 
droit  de  retourner  chez  fon  père ,  pour  y 
être  entretenu  ôc  nourri ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  27  Juillet  1609.  Voy& 
le  onzième  Piaidoyé  de  Puymiffon. 
Celui  des  conjoints  par  mariage  qui  a  du 
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lîefl ,  doit  des  alimens  à  Pautfe  qui  eft  dans 
le  befoin. 

Cette  obligation  eft  fi  eflenfielle  à  la 
pieté  conjugale ,  qu'elle  pafie  en  la  perfon- 
ne des  héritiers  du  prédécedé  ,  comme 
nous  le  marque  Surdus,  en  fon  Traité  de 
alimentis ,  lib.  I  ,  quxft.  tf  &  46  ,  en  ces 
termes  :  Vir  &  uxor  inapes  fuperftitcs  alendi 
fiait  ah  keredibus  defunSL 

Le  même  Auteur ,  lib.  9 ,  quœft.  37 ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  Sénat  de  Mantoue,  qui 
adjuge  au  furvivant  des  mariés  qui  eft 
pauvre  la  quarte  des  biens  du  prédécedé. 
L'obligation  de  fournir  par  un  des  con- 
joints des  alimens  à  l'autre  qui  eft  pauvre  , 
ne  peut  jamais  cefier  que  par  une  juftecau- 
fe ,  comme  feroit  un  Jugement  qui  con- 
damnerait une  femme  pour  crime  d'adul- 
tère. Voye\  Chorier,  en  fa  Jurifprudence 
de  Guy  Pape  ,  pag.  231  ;  ôc  Defpeiffes, 
tom.  1  ,  pag.  274.  Voye\  aufïï  Brodeau , 
lettre  C  ,  chap.  29. 

Le  mari  pendant  le  procès ,  ou  de  dif- 
folution  de  mariage ,  ou  d'adultère  ,  doit 
fournir  des  alimens  à  fa  femme  ,  lelquels 
fe  doivent  toujours  demander  devant  le 
Juge  laïc.  Guy  Pape  &  Ferrier,  queft.4.39. 
Voye\  les  Décidons  de  la  Peyrere ,  lettre 
A.  G'eft  donc  un  principe  certain ,  que 
pendente  accufat'wne  adultéra ,  uxor  ali  débet  ; 
non  hem  pojîquam  fuit  condemnata ,  etiam  fi 
dotera  non  habeat. 

Tant  que  la  femme  demeure  avec  fon 
mari ,  il  doit  lui  fournir  des  alimens , 
quand  bien  même  il  n'auroit  rien  reçu 
d'elle  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  non- 
feulement  la  nourriture,  les  vêtemens  doi- 
vent lui  être  fournis  par  fon  mari ,  mais 
auffi  les  frais  de  maladie ,  à  quelques  fouî- 
mes qu'ils  puifient  monter. 

Mais  quand  la  femme  fort  volontaire- 
ment &  fans  caufe  de  la  maifon  de  fon 
mari ,  l'obligation  de  lui  fournir  des  ali- 
mens cefte ,  attendu  que  celle  qui  par  lé- 
gèreté fe  fépare  de  fon  mari ,  eft  indigne 
de  toute  faveur.  Voye\  ce  que  j'en  ai  dit 
verbo  Abfent. 

Il  faut  dire  aufïï  que  le  mari  n'eft  pas 
tenu  de  fournir  des  alimens  à  fa  femme, 
lorfqu'elle  fe  fépare  de  lui  malgré  lui , 
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fuf-tout  quand  la  femme  a  donné  lieu  à  la 
Sentence  de  féparation.  Bouvot,  tom.  2 , 
verbo  Séparation,  queft.  y. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-deftlis ,  que 
l'obligation  de  fournir  des  alimens  à  l'un 
des  conjoints ,  pafie  en  la  perfonne  de  l'hé- 
ritier du  prédécedé ,  ne  fe  doit  entendre 
que  quand  le  furvivant  n'a  pas  de  fon  chef 
de  quoi  vivre. 

C'eft  pour  cette  rai  fon  que  la  veuve 
ne  peut  pas  prétendre  être  nourrie  aux  dé- 
pens des  biens  qu'a  Lifte  fon  mari ,  quand 
elle  a  fa  dot  &  fon  douaire.  Elle  peut  feu- 
lement demander  une  provilion;  mais  ce 
qu'elle  aura  reçu  pour  raifon  de  ce ,  lui 
fera  imputé  fur  les  arrérages  ou  intérêts 
qui  fe  trouveront  lui  être  dus. 

La  femme  féparée  eft  obligée  de  fournir 
des  alimens  à  fon  mari ,  quand  fes  revenus 
font  iutfilans  pour  cela,  &  pourvu  que  la 
féparation  n'ait  pas  été  caufée  par  les  dé- 
bauches du  mari  ;  car  en  ce  cas  elle  ne  fe- 
roit pas  tenue  de  lui  donner  des  alimens  , 
non  plus  que  quand  les  mauvais  traitement 
du  mari  envers  fa  femme  auraient  donné 
lieu  à  la  féparation. 

Mais  hors  ces  cas,  la  femme  ,  quoique 
féparée  de  biens,  eft  tenue  de  nourrir  fon 
mari,  quando  maritus facultatibus lapfus  eft, 
non  culpâ,fedfortunx  vitio ;  nihil  enimtàm 
humanum  eft,  quàmfortuitis  caftbus  muUeris 
virum  ,  vel  uxorem  viri  participent  ejfe ,  leg. 
23  ,  §.  fi  maritus ,  jf.  fol.  matr.  leg.  ult.  in 
princ.  cod.  de  nupt.  Conjuges  non  profperte 
tantum ,  fed  omnis  fortunœ  ineunt  focietatem. 
Voye\  Brodeau ,  lettre  C ,  chap.  29  ,  n.  y. 
Ainll ,  lorfque  le  mari  &  la  femme  font 
féparés  ,  &  que  la  femme  ne  veut  pas  re- 
cevoir chez  elle  ion  mari  pauvre ,  elle  doit 
être  condamnée  à  lui  payer  une  penfion. 
Il  faudrait  dire  cependant  le  contraire , 
fi  la  féparation  avoit  été  caufée  pour  ex- 
cès &  outrages  commis  par  le  mari  en 
la  perfonne  de  fa  femme  ,  ou  par  fes  dé- 
bauches. Ce  qui  fait  voir  que  la  femme  fé- 
parée n'eft  tenue  de  donner  des  alimens 
à  l'on  mari ,  que  quand  fortUn&v'itio ,  non 
fuo  laborat. 

Outre  les  perfonries  à  qui  nous  avons 
dit  qu'on  étoit  obligé  de  donner  des  âK- 
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mens ,  il  y  en  a  encore  de  deux  fortes *J 
fçavoir, 

1°.  Le?  frères  &  fœurs  ;  mais  l'obli- 
gation de  leur  fournir  des  alimens  n'eft 
pas  fi  ablolue  ,  ni  fi  indifpenfable  que 
celle  qui  regarde  les  enfans ,  les  pères  & 
mères  ,  &  le  mari  &  la  femme.  Il  faut 
qu'un  frère  fokbien  riche,  pour  qu'il  puif- 
fe  être  condamné  à  donner  des  alimens  à 
fes  frères  &  foeurs  Ce  qui  eft  certain  , 
c'eft  que  quand  on  eft  en  état  de  pouvoi  r 
foulager  les  frères  &  foeurs  qui  font  dans 
la  mifere,  pour  peu  qu'on  ait  d'honneur 
&  de  probité  ,  on  le  trouve  naturellement 
porté  à  le  faire.  FojqlaRocheflavin,  li- 
vre i ,  tit.  9  5  art-  *• 

11°.  Le  donataire  eft.  obligé  de  donner 
des  alimens  à  celui  qui,  après  avoir  exer- 
cé envers  lui  la  libéralité ,  Se  lui  avoir  fait 
quelque  bienfait  confidérable,  eft  tombé 
dans  la  mifere.  Ce  feroitêtre  dénaturé, 
que  de  manquer  de  reconnoilTar.ee  envers 
fon  bienfaiteur,  jufqu'au  point  de  lui  re- 
fufer  le  néceffaire  dans  fes  plus  prefians 
befoins  ,  s'en  étant  lui-même  dépouillé 
par  fa  propre  libéralité. 

Mais  on  demande  li  le  refus  fait  par  le 
donataire ,  en  cas  qu'il  foit  dans  la  nécel- 
fité,  peut  paifer  pour  une  ingratitude  ca- 
pable de  pouvoir  faire  révoquer  la  dona- 
tion qu'il  lui  auroit  faite  ? 

M.  Ricard,  en  fon  Traité  i.  des  Difpo- 
fîtions  conditionnelles  ,  chap.  4. ,  n.  81 , 
tient  que  le  donateur  peut  en  ce  cas  faire 
révoquer  la  donation  ;  parce  qu'il  n'eft 
cenfé  s'être  dépouillé  de  fes  biens  ,  que 
fous  la  condition  que  le  donataire  lui  don- 
neroit  ce  qui  lui  feroit  néceffaire  pour  vi- 
vre, au  cas  qu'il  tombât  dans  la  néceffité  ; 
Se  qu'ainfi  cette  condition  indifpenfable 
manquant,  la  donation  pouvoit  ètrerévo- 

!  r  moi ,  je  ne  crois  pas  que  cette  caufe 
foit  fiiffifante  pour  donner  lieu  à  la  révo- 
cation de  la  donation  ;  mais  que  le  refus 
que  feroit  le  donataire ,  de  fournir  des  ali- 
mens au  donateur  ,  donneroit  feulement 
lieu  à  ure  action ,  en  vertu  de  laquelle  le 
donateur  pourroit  contraindre  le  donatai- 
re à  lui  fournir  des  alimens.  Voye^  ce  quç 


ALI 

faî  dît  dans  mon  Commentaire  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  dans  la  Préface  du  titre  des; 
Donations,  §.  4,  nomb.  23. 

ALIMENS  PROMIS  EN  FAVEUR- 
DE  mari  AGE,  ne  font  lujetsà  rapport, 
quand  celui  des  père  &  mère  de  l'un  des 
conjoints  ne  s'y  eft  obligé  que  verbale- 
ment ;  deforte  qu'alors  celui  qui  les  a  ainft 
promis  venant  à  décéder ,  les  autres  co- 
héritiers ne  peuvent  pas  demander  que  cet- 
te nourriture  foiteftimée  &  rapportée  par; 
celui  qui  en  a  profité. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même ,  s'il  en  étoit 
fait  mention  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
car  alors ,  comme  en  vertu  de  cette  obli- 
gation il  pouvoit  être  contraint  de  fournir 
les  alimens  par  lui  promis,  ils  font  en  ce 
cas  fujets  à  rapport. 

Mais  s'il  n'en  eft  fait  aucune  mention 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  la  preftation 
d'alimens  eft  cenfée  purement  gratuite, 
pietavs  caufa ,  Gf  donandi  anima.  Leg.  34. , 
f.  de  negot.  gefi. 

ALIMENS  des  pupilles  ,  comment 
fe  règlent.    Voyz\  Education  des  pupilles. 

A  L I M  E  N  S  d  es  Prisonniers. 
Pour  fçavoir  par  qui  les  alimens  doivent 
être  fournis  aux  prifortniers,  il  faut  diftin- 
guer  entre  ceux  qui  font  pour  dettes  ,  & 
ceux  qui  le  font  pour  crimes. 

A  l'égard  desprifonniers  pour  dettes, 
c'eft  à  la  Partie  civile  à  leur  fouriltr  des  ali- 
mens ,  qui  font  fi  modiques  ,  que  ce  qui 
en  revient  aux  prilonniers  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  puiffentêtre  en  droit  de  deman- 
der, pendant  leur  détention  ,  des  alimens 
à  ceux  qui  font  obligés  de  leur  en  fournir. 

La  fomme  que'doit  payer  le  créancier 
qui  fait  emprilonner  fon  débiteur  pour 
dette,  eft  aujourd'hui  celle  de  dix  livres 
par  mois,  dont  le  créancier  doit  toujours 
payer  un  mois  d'avance. 

Faute  par  le  créancier  d'avoir  fourni  un 
mois  d'avance,  le  prisonnier  eft  en  droit 
de  préfenter  fa  Requête  au  Juge  ,  pour 
avoir  un  Jugement  qui  ordonne  fon  éiar-» 
giffement. 

A  la  Conciergerie  du  Palais,  le  Greffier 
ne  délivre  des  certificats  d'alimens  n  m 
fournis  ,  a^ue  çruingaine  aprçs  l'échéai    % 

du 
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,<îu  jour  iufqu'auquel  les  alïmens  font  côfl- 
iî^nés  ;  Se  le  prilonnier  ne  peut  prtfenter 
fa  Requête  en  élargiffement,  que  ce  certi- 
ficat n'y  i(  lit  joint. 

Le  prisonnier  qui  a  été  élargi  faute  par 
le  créancier  d'avoir  avancé  un  mois  de  Ces 
alimens  ,  ne  peut  plus  être  une  féconde 
fois  emprifonné,  ou  recommandé  à  la  re- 
quête de  ce  même  créancier,  pour  les  mê- 
mes caufes ,  qu'en  payant  par  eux  les  ali- 
mens par  avance  pour  fix  mois,  &  le  fai- 
fant  ordonner  par  Jugement  contradic- 
toire. 

Voyt\  la  Déclaration  du  Roi  du  6  Jan- 
vier l6fcO  ,  concernant  les  alimens  des 
prifonniers.  Elle  eft  rapportée  dans  le  qua- 
trième tome  du  Journal  des  Audiences  , 
Jiv.  3  ,  chap.  3. 

Il  a  été  rendu  en  la  Cour  des  Aydes ,  le 
2.0  Décembre  1707 ,  un  Arrêt  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Greffiers,  Concierges  Se  Geô- 
liers des  prifons  de  fon  reflort ,  de  retenir 
aucunes  chofes  fur  les  fommes  qui  leur  fe- 
ront confîgnées  pour  les  alimens  des  pri- 
fonniers ,  fous  prétexte  de  gîte  &  géolage, 
ni  autrement,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit  ;  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende  ,  Se  d'être  procédé  contr'eux  ex- 
traordinairement ,  fuivant  la  rigueur  de 
l'Ordonnance. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  Recueil  de  M.  Augeard,  chapi- 
tre 70  ,  Se  dans  le  fécond  tome  du  Recueil 
•des  nouveaux  Réglemens  pour  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  qui  font  prifon- 
niers pour  crimes ,  c'eft  au  Roi  à  leur  four- 
nir des  alimens  ,  ou  au  Seigneur  haut- 
Jufticier ,  quand  le  procès  eft  fait  par  Ces 
Officiers. 

ALLIANCE.  Voyei  Affinité. 

ALLOCATION,  eft  l'approba- 
tion de  l'article  d'un  compte.  Ce  mot  vient 
du  Latin  Alloco. 

A  L  L  O  D I A  L ,  eft  ce  qui  eft  tenu 
en  franc-aleu.  En  Bourbonnois ,  il  y  a  l'al- 
lodial  corporel ,  qui  eft  un  fonds  tenu  en 
franc-aleu;  &  l'allodial  incorporel  ,  qui 
eft  une  rente  foncière  poffedée  en  franc- 
aleu.  Cette  rente  fe  conftitue  lorfque  le 
Tome  L 
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propriétaire  d'un  héritage  franc  Se  allodial 
le  tranfporte  tout  entier ,  ou  en  tranfporte 
une  partie  à  quelqu'un  ,  à  la  charge  d'une 
rente  annuelle. Voye\  laCoutume  de  Bour- 
bonnois, art.  392. 

ALLOUER,  eft  en  matière  de  red- 
dition de  compte  appouver.  Ainfi  l'on  dit, 
tels  articles  d'un  compte  ont  été  alloués. 

ALLUVION,eftun  accroiffement 
de  terre  qui  fe  fait  imperceptiblement  dans 
un  héritage ,  lorfque  l'héritage  de  l'un  eft 
accru  imperceptiblement  après  plufîeurs- 
années ,  au  préjudice  &  par  la  démiffion 
d'un  héritage  voifin. 

Le  Droit  Romain  met  l'alluvion  au 
nombre  des  moyens  d'acquérir  par  le  droit 
des  gens ,  comme  étant  une  efpéce  d'accef- 
fion  ;  deforte  que  l'accroiffement  qui  fe 
trouve  fait  imperceptiblement ,  demeure 
à  l'héritage  auquel  il  fe  trouve  réuni. 

La  raifon  eft ,  que  cet  accroiffement  s'é- 
tant  fait  imperceptiblement,  on  préfume 
que  celui  à  qui  il  a  été  fait  en  a  toujours 
été  propriétaire,  Se  que  ce  n'eft  point  une 
nouvelle  acquilition ,  comme  dit  fort  bien 
M.  Charles  Dumoulin ,  fur  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  Paris,  glofej"^ 
nomb.  iij. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'augmenta- 
tion qui  arriveroit  à  un  héritage  tout  d'un 
coup,  comme  par  un  débordement  fubit 
de  la  rivière  ;  car  fi  par  un  tel  accident  une 
portion  d'un  fonds  eft  détachée,  Se  jointe 
à  un  héritage  voilin  ,  le  propriétaire  la 
peut  revendiquer. 

Ce  que  nous  avons  dit  avoir  été  décidé 
par  le  Droit  Romain  ,  à  l'égard  de  l'allu- 
vion appellée  incrementum  latens ,  eft  obler- 
vé  parmi  nous ,  parce  que  fundus  fundo  ac- 
crefeh ,  ficut portio portioni  ;  ce  qui  fait  qu'on 
préfume  que  le  fonds  auquel  l'alluvion  a 
été  faite  ,  a  toujours  été  tel  qu'il  le  trouve 
par  le  moyen  de  cet  accroiffement ,  com- 
me nous  l'avons  dit  fur  le  §.  20.  du  tit.  1. 
du  fécond  livre  des  Inftitutes. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  cet 
accroiffement  fuit  la  nature  de  l'héritage. 
Si  l'héritage  eft  propre  ,  l'accroiffement 
eft  propre  ;  s'il  eft  acquêt,  I  accroiffement 
eft  acquêt ,  parce  que  cet  accroiffementig 
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fait  naturellement  à  la  chofe  même,  fine 
fatlo  hominis.  Voye\  le  Traité  des  Pro- 
pres ,  chapitre  i  ,  fecfion  1 1 ,  nombre  7. 
Augmentum  illud  inter  acquceftus  commu- 
nes non  débet  cenfcri ,  dit  M.  d'Argentré  fur 
l'art.  4.18.  de  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne, glof.  2,  nomb.  22. 

De  ce  même  principe  on  conclut,  que 
ce  qui  eft  accru  par  alluvion  à  un  bien 
grevé  de  fubftitution  ,  eft  fujet  au  fidei- 
commis ,  comme  faifant  partie  de  ce  mê- 
me bien ,  quoique  les  chofes  que  l'héritier 
grevé  acquiert  par  confolidation  d'utile 
Seigneurie  à  la  directe  n'y  foient  point 
fujettes.  Peregrinus,  art.  10,  nomb.  1  , 
18  &  fuiv.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Provence ,  que 
l'alluvion  Se  l'accroiflèment  d'un  fonds  li- 
mité ,  appartient  au  propriétaire  voifin  , 
ôc  non  pas  au  Seigneur  direcf .  Voye\  Boni- 
face  ,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  chap.  ïi 

Pour  ce  qui  eft  de  l'augmentation  qui 
arrive  à  un  héritage  fubitement  &  tout 
d'un  coup,  la  décifîon  que  les  Loix  Romai- 
nes ont  faite  à  cet  égard  n'eft  point  obfer- 
vée  dans  ce  Royaume.  Cette  augmenta- 
tion appartient  au  Roi  dans  les  rivières 
navigables,  ou  aux  Seigneurs  Hauts- Juf- 
ticiers  dans  les  rivières  non  navigables, 
<ou  même  dans  les  navigables  ,  quand  le 
Roi ,  en  leur  accordant  la  Juftice ,  leur 
'a  concédé  quee  funt  regalia  fur  le  cours 
d'eau. 

Voye\  Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  3  ,  queft. 
74. ,  &  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes,  fur  les  §.  20,  23  &  24, 
liv.  2  ,  tit.  1.  Voye\  la  Déclaration  du  Roi 
du  mois  de  Juillet  1683  ,  touchant  les 
attérifTemens  &  alluvions  ,  &  la  Décla- 
ration du  mois  d'Août  1689.  Voyvç  aufïi 
TEdit  du  mois  de  Février  1710  ,  qui  eft 
rapporté  dans  le  Néron  ,  tom.  2. 

ÀLODES  ,  anciennement  étoient 
les  terres  que  les  François ,  après  les  con- 
quêtes des  Gaules ,  laifferent  en  propriété 
aux  anciens  poffeffeurs.  Ce  terme  fîgnifioit 
le  bien  de  fuccelTïon  ,  l'hérédité.  Alode  , 
c'étoit  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
propre. 
"Ce  mot  de  propre  fe  prenoit  en  deux 
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fens  ;  fçavoîr  ,  l'héritage  que  nous  poftè- 
dons  en  pleine  fouveraineté  ,  &  c'eft  ce 
que  nous  nommons  franc-aleu  ;  dans  l'au- 
tre fens ,  c'étoit  les  biens  qui  apparte- 
noient  en  propriété  &  à  charge  de  rede- 
vance ,  &  qui  palToient  par  fuccefïîon  aux 
enfans  ;  &  on  oppofoit  ce  mot  alode  au 
bénéfice ,  qui  étoit  ce  que  nous  appelions 
fiefs,  &  qui  ne  fe  donnoit  qu'à  vie ,  com- 
me nous  le  dirons  ci-après,  verbo  Fief. 

ALTERNATIF,  eft  un  Officier 
qui  a  le  même  Emploi  qu'un  autre  ,  Se 
qu'ils  exercent  tous  deux  chacun  à  leur 
tour. 

A  M 

AMBASSADEUR,  eft  un  Minif- 
tre  public  envoyé  par  un  Souverain  à  un 
autre  Souverain  ,  pour  y  repréfenter  fa 
perfonne  ,  &  traiter  avec  lui  des  affaires 
d'Etat.  Legatus  eft  ,  qui  Regui  parus  man- 
datas agit ,  quique  ejus  peifonam  reprafentat , 
cujus  legatus  eft. 

Ceux  qui  font  envoyés  en  ambafTade, 
font,  depuis  le  jour  de  leur  nomination, 
exempts  de  toutes  charges  perfonnelles , 
qui  vaquent  chez  eux  pendant  leur  ab- 
fence. 

Les  Ambaffadeurs  repréfentent  les  Prin- 
ces ou  les  Souverains  qui  les  ont  envoyés 
en  ambaftàde  :  d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Qu'ils  font  exempts  du  droit  d'au- 
baine, parce  que  les  Souverains  ne  doi- 
v«nt  pas  ufer  de  ce  droit  les  uns  contre  les 
autres  ,  attendu  que  c'eft  un  droit  de  fou- 
veraineté, qui  ne  fe  peut  exercer  que  fur 
les  inférieurs ,  &  que  par  in  paremjurifdic-' 
tionem  non  habet.  Àiniî  les  Ambaifadeurs 
peuvent  difpofer  de  leurs  biens  par  tefta- 
ment  ou  autre  difpofition  de  dernière  vo- 
lonté ,  ou  les  laiffer  à  leurs  héritiers  légi- 
times. 

1 1°.  Qu'un  AmbafTadeur  n'étant  pas 
fujet  à  la  Jurifdittion  du  Prince  où  il  a  été 
envoyé  en  ambafTade ,  s'il  commet  dans  ce 
Royaume  quelque  crime  ,  il  ne  peut  pas 
être  ,  pour  raifon  de  ce  crime ,  pourfuivt 
pardevant  le  Juge  du  lieu  où  il  l'a  com- 
mis ;  mais  le  Prince  chez  lequel  il  eft  en 
ambafTade  ,  peut  feulement  en  demande? 
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Vengeance  au  Prince  qui   l'a  envoyé. 

AMBIGUÏTÉ  ,  eft  une  obfcurité 
de  paroles,  qui  les  rend  fufceptibles  d'un 
double  fens ,  &  qui  empêche  qu'on  ne  puif- 
fe  connoître  la  volonté  de  celui  qui  les  a 
proférées  ou  couchées  par  écrit.  Il  en  eft 
traité  au  Digefte ,  au  titre  de  rébus  dubiis. 

Ce  titre  ne  donne  pas  feulement  des 
décifions  fur  les  doutes  qui  arrivent  pour 
l'interprétation  des  dernières  volontés  ;  il 
nous  enfeigne  auffi  à  réfoudre  les  doutes 
qui  furviennent  dans  les  contrats  qui  fe 
paffent  entre  les  Particuliers.  La  folution 
de  ces  doutes  Se  ambiguïtés  dépend  des 
conjectures  &  des  circonftances ,  que  le 
Juge  doit  examiner  avec  beaucoup  d'at- 
tention. 

Il  faut  faire  différence  entre  l'obfcurité, 
qui  ne  peut  recevoir  aucun  fens ,  &  l'am- 
biguïté ,  qui  rend  incertain  le  fens  d'une 
difpofition. 

Ambiguitas  eft  cum  id  quod  diBum  vel 
feriptum  eft  ,  duas  res ,  plurefvefignificare  vi- 
detur,  vel  cum  ejus,  quoddicitur  velfcribitur, 
intelletlus  deduchur  in  duas  partes  :  cum  idem 
fermo  duas  fententias  exprïmit.  Obfcuritas  verb 
aliudeft  ;  in  obfcuro  enim  quid diclum  fit  qux- 
ritur  ;  in  ambiguo  utrum  diclum  fit  hoc ,  an 
illud  :  &  ambiguum  quidemfemper  obfcurum 
eft  ,  fed  non  contra ,  nom  non  omne  obfcurum 
etiam  ambiguum  eft. 

Les  exprefïîons  qui  ne  peuvent  avoir  au- 
cun fens  ,  font  toujours  rejettées,  comme 
fi  elles  n'avoient  point  été  écrites  ;  mais 
elles  ne  rendent  pas  nulles  les  autres  dif- 
pofitions  de  l'afte  :  Quia  utile per  inutile  non 
vitiatur. 

A  l'égard  des  exprefïîons  où  il  fe  ren- 
contre quelque  ambiguïté ,  elles  doivent, 
en  fait  des  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté ,  recevoir  une  interprétation  favo- 
rable qui  fe  doit  tirer  de  la  volonté  du  tef- 
tateur.  Leg.  24.  ,ff.  de  reb.  dubiis.  Leg.  f  , 
cod.  de  necef.fervis  hered.  inftit. 

Voye%  Chofes  douteufes. 

AMBULANT,  eft  un  Commis 
qui  va  par  la  Ville  ou  par  la  Campagne  , 
pour  découvrir  fi  l'on  ne  fraude  pas  les 
droits  du  Roi. 

AMÉ.  Terme  de  Chancellerie ,  qui 
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marque  l'affection  du  Roi  envers  fon  Su- 
jet. A  nos  amés  &  féaux  ,  &c.  Il  vient  du 
Latin  amatus ,  aimé  ;  car  autrefois  amé  fe 
difoit  pour  aimé ,  de  même  qu'on  difoit 
amer  pour  aimer. 

AMELIORATIONS  d'héri- 
tages, font  les  impenfes  &  augmenta- 
tions faites  à  un  héritage  ,  pour  le  rendre 
meilleur  ou  plus  agréable. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes;  fçavoir,  i°. 
Celles  qui  font  néceffaires ,  &  fans  les- 
quelles le  bien  dépériroit.  2°.  Les  utiles  , 
qui  font  celles  qui  fervent  à  augmenter  la 
chofe ,  &  fans  lefquelles  elle  ne  lailTeroit 
pas  de  fubfifter.  30.  Les  voluptueufes } 
qui  ne  fervent  qu'à  embellir  la  chofe. 

Voye\  Impenfes.  Voyez  Meliorations. 

AMELIORER  un  héritage  ,  li- 
gnifie le  rendre  meilleur  ou  plus  agréa- 
ble. 

AMENDE.  Terme  qui  vient  du 
Latin  emenda  ,  fait  à'emendare  :  auflï  ancien- 
nement difoit-on  émende  pour  amende. 

Ce  terme  lignifie  une  peine  pécuniaire 
qui  eft  encourue  de  plein  droit ,  ou  à  la- 
quelle on  eft  condamné  par  quelque  Ju- 
gement, pour  punir  les  infractions  quife 
font  aux  Loix  ,  &  pour  rendre  les  hom- 
mes plus  foigneux  à  les  obferver.  Auflt 
l'amende,  difoit  un  Ancien,  eft  l'expiation 
des  loix  offenfées.  Indicitur  emenda  ,  ut 
damnum  emendetur  ;  proinde  pœna  eft.  Tait 
mulEla  reus  corrigitur  ,  id  eft  caftigatur ,  ne- 
que  ab  eo  perfoluta  extra  mendum ,  id  eft  ex- 
tra culpam  ponitur. 

Suivant  la  définition  que  nous  venons 
de  donner  de  l'amende  ,  cette  peine  eft 
impofée  par  la  Coutume  ou  par  l'Ordon- 
nance ,  ou  elle  eft  impofée  par  le  Juge. 

L'amende  eft  impofée  par  la  Coutume  , 
comme  celle  qui  eft  due  faute  de  paye- 
ment du  cens.  Cette  amende  eft  appellée 
en  quelques  Coutumes ,  défaut  de  Loi ,  ou 
amende  Loi  ;  parce  qu'elle  eft  taxée  par  la 
Coutume  ,  qui  eft  la  Loi  municipale. 

L'amende  eft  impofée  par  une  Déclara- 
tion du  Roi ,  comme  celle  qui  eft  due  par 
Pappellant  qui  a  fuccombé  dans  la  caufe 
d'appel. 

L'amende  eft  enfin  impofée  par  le  Juge  : 

Oij 
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comme  quand  le  Juge  condamne  une 
Partie  à  une  amende  applicable  au  Roi  , 
laquelle  eft  plus  ou  moins  forte  ,  félon  le 
cas  &  les  circonftances.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  l'amenda  ne  peut  être  ar- 
bitrée par  le  Juge  ,  que  lorfqu'elle  n'eft 
pas  fixée  par  l'Ordonnance  ou  par  la 
Coutume  ,  &  alors  elle  eft  arbitrée  ainiî 
qu'il  juge  à  propos  de  la  taxer  ;  au  lieu 
qu'il  ne  peut  rien  changer  à  celle  qui  eft 
définie  par  la  Coutume  ou  par  l'Ordon- 
nance ,  qui  doit  être  luivie  à  la  lettre ,  fans 
pouvoir  être  augmentée  ni  diminuée. 

Il  y  a  différentes  amendes  auiquelles 
font  condamnés  les  appellans  ,  quand  ils 
font  déclarés  déchus  de  leur  appel.  L'a- 
mende du  fol  appel ,  dans  les  Préfidiaux  , 
eft  de  fix  livres  ;  Ôc  aux  Cours  fouve- 
Taines,dans  les  appellations  plaidées  par 
placet  ou  au  rolle  ,  ôc  dans  les  procès  par 
écrit ,  quand  la  Cour  prononce  ,  l'appel- 
lation au  néant ,  l'amende  eft  de  douze  liv. 
Dans  les  congés  obtenus  faute  devenir 
plaider  fur  placet  ou  à  tour  de  rolle  ,  la 
Cour  prononçant  congé,  l'appellant déchu 
de  V appel;  ou  quand  dans  les  caufes  d'Au- 
dience ,  ou  dans  les  procès  par  écrit ,  la 
Cour  prononce  ,  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal 
&  fans  grief  appelle ,  &"  amendera  ;  ou  en- 
fin ,  quand  à  l'Audience  ,  contradiefoi- 
rement  ou  par  défaut ,  ou  dans  les  procès 
par  écrit ,  la  Cour  prononce  ,  l'appellant 
non-recevable  enfon  appel  ;  ou  quand  dans 
les  procès  par  écrit ,  1  intimé  obtient  con- 
gé faute  de  conclure  ;  l'amende  en  tous 
ces  cas  eft  de  vingt-cinq  écus. 

Au  fujet  des  amendes  prononcées  par 
le  Juge  ,  il  faut  voir  la  Déclaration  du 
Roi  du  2.1  Mars  1671 ,  &  l'Edit  du  mois 
d'Août  1660. 

Touchant  l'amende  du  fol  appel ,  voyt\ 
fol  appel. 

Dans  les  Requêtes  civiles  contre  les  Ar- 
rêts contradictoires,  foit  qu'ils foient  pré- 
paratoires ou  diffinitifs  ,  l'amende  eft  de 
quatre  cens  cinquante  livres  contre  le  de- 
mandeur en  Requête  civile ,  s'il  eft  dé- 
bouté de  fes Lettres;  fçavoir,  trois  cens 
livres  envers  le  Roi  ,  6c  cent  cinquante  li- 
vres pour  la  Partie. 
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Si  les  Arrêts  ont  été  rendus  par  deU 
faut,  l'amende  n'eft  que  de  cent  cinquante 
livres  pour  le  Roi  ,  &  foixante-quinze 
livres  pour  la  Partie. 

Suivant  l'art.  10.  du  tit.  27.  de  l'Or- 
donnance de  1667,  les  tiers  oppofans  à 
Pexécution  des  Arrêts ,  qui  auront  cti 
déboutés  de  leurs  oppofitions  ,  doivent 
être  condamnés  en  ico  livres  d'amen- 
de ;  ôc  ceux  qui  font  déboutés  des  oppo- 
fitions à  Pexécution  des  Sentences  ,  en 
7J  livres  d'amende  ;  le  tout  applicable 
moitié  au  profit  du  Roi ,  l'autre  moitié  à 
la  Partie. 

AMENDE  pour  ventes  re- 
celées ET  NON  NOTIFIÉES  , 
eft  une  amende,  laquelle  eft  encourue  àt 
plein  droit  par  celui  qui  ayant  acheté  un 
héritage,  n'a. pas  notifié  au  Seigneur  fom 
contrat  dans  les  vingtjours  de  fon  acqui- 
sition. 

Cette  amende  ,  dans  la  Coutume  de 
Paris  ,  eft  d'un  écu  ôc  d'un  quart  d'é"- 
cu  ,  ôc  encourue  ipfo  jure  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  même  contre  les  mi- 
neurs. Voye\  Notifier.  Voye\  aufiï  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  77.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

AMEN  DE  S  de  fraude ,  font 
celles  qui  font  établies  &  ordonnées  par 
les  Edits  ôc  Déclarations ,  contre  ceux  qui 
font  convaincus  d'avoir  fraudé  les  droits 
du  Roi  ;  Se  ces  amendes  tournent  au  pro>- 
fit  des  Fermiers  ou  Sous -Fermiers. 

L'article  21.  du  titre  commun  de  l"Or*- 
donnance  de  1681  ,  défend  à  tous  Juges 
de  modérer  les  confifeations  &  amendes  , 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  ÔC 
privé  nom  ;  leur  permet  néanmoins  d'aug- 
menter les  amendes,  fi  l'affaire  le  méri- 
te ;  comme  aufil  de  les  réduire  pour  fait 
purement  civil  jufqu'à  cent  livres  ,  fi  le 
cas  y  cchet, félon  la  qualité  des  contra- 
ventions ôc  des  contrevenans.  Vcye\  l'ar- 
ticle 2y.  de  la  Déclaration  du  17  Février 
1688. 

Les  Sentences  rendues  au  profit  eu 
Fermier  des  Aides  ,  doivent  être  exé- 
cutées ,  en  ce  qui  regarde  l'amende  , 
nonobftant  l'appel,  ôc  fans  y  préjudiciel 
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Le  recouvrement  des  amendes  adjugées 
au  Fermier  ,  ne  fe  doit  taire  que  par  lui 
ou  les  Commis  ,  comme  faifant  partie  du 
prix  de  foi>  bail.  Auflî  par  Arrêt  contra- 
dictoire du  Confeil  du  9  Mars  1694  , 
il  a  été  fait  défenfes  aux  Receveurs  des 
amendes  des  Cours  des  Aides ,  Elections 
«5c  autres  Sièges  de  s'y  immifcer  ,  à  pei- 
ne de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts. 

AMENDE  honorable,  eft 
une  peine  infamante  &  corporelle  ,  à  la- 
quelle eft  condamné  celui  qui  eft  convain- 
cu d'un  crime  qui  a  porté  fcandale  ;  au- 
quel cas  le  délinquant  eft  condamné  de 
dire  &  déclarer  ,  étant  à  genoux  ,  ayant 
en  main  une  torche  du  poids  de  deux 
livres  ,  étant  en  chemife  ,  tête  nue  & 
nuds  pieds  ,  la  corde  au  col,  &  conduit 
par  l'Exécuteur  des  hautes-œuvres,  que 
fauflemerit  &  contre  la  vérité  il  a  dit 
ou  fait  quelque  choie  contre  l'autorité 
du  Roi  ,  ou  contre  l'honneur  de  quel- 
qu'un ]  êc  qu'il  en  requiert  pardon  à 
Dieu  ,  au  Roi  ,  à  Juftice  ',  6c  à  la  Par- 
tie offenféc 

Cette  amende  emporte  imfamie  Se  per- 
te de  l'honneur  ,  quoiqu'elle  foit  appel- 
lée  honorable  ;  n'étant  ainfi  appellée  que 
relativement  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  , 
pour  réparation  de  fon  honneur  offenfé  , 
&  non  pas  par  rapport  à  celui  qui  la  fait. 
De  même  l'amende  pécuniaire  eft  appel- 
lée amende  profitable,  non  pas  par  rapport 
à  celui  qui  la  paye ,  mais  par  rapport  à  ce- 
lui qui  la  reçoit. 

Voici  de  quelle  manière  eft  conçu  te 
Jugement  qui  condamne  fimplement  à  une 
amende  honorable.  Nous  avons  ledit....  dé- 
claré dâement  atteint  &  convaincu  de....  pour 
réparation  de  quoi  ,  le  condamnons  à  faire 
amende  honorable  ,  nud  en  chemife ,  la  corde 
au  col ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cire 
ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  l'Audience 
tenant  ;  &  là  étant  nue  tête  £r  à  genoux ,  dire 
£r  déclarer  à  haute  &  intelligible  voix ,  que 
méchamment  &"  comme  malaviféil  a...  dont  il 
JMjrepent ,  &•  dont  il  demande  pardon  à  Dieu, 
amRoi  £r  à  Juftice;  le  condamnons  en  outre 
m.,..,  livres  de  réparation  civile  ,  dommages 
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&  intérêts  envers....  en....  livres  d'amende  en- 
vers le  Roi ,  &  aux  dépens  du  procès. 

Celui  qui  eft  condamné  à  faire  amen- 
de honorable  ,  &  qui  ne  veut  point  obéir 
&  prononcer  les  paroles  conformément 
à  fon  Jugement ,  peut  être  condamné  à 
une  plus  grande  peine,  s'il  perfevere  en  fa 
défobéiflance  ;  comme  au  fouet ,  au  pilo- 
ri ,  aux  galères  ,  &  même  quelquefois  à 
être  pendu  ,  fuivant  l'exigence  des  cas, 
Voye*  Papon  ,  livre  10  ,  titre  8  ,  nomb» 

I  t  Se  livre  2 ,  chap.  28  ;  &  Boniface  , 
tome  2 ,  partie  3  ,  livre  1 ,  titre  2  ,  chap» 

34-   . 

L'amende  honorable  eft  infamante  r 
comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus.  Auflî , 
par  Arrêt  du  16  Mars  1534.  ,  rapporté 
par  Bouchel ,  verbo  Nobles  ,  défenfes  fu- 
rent faites  au  fieur  de  Cramailles  de  pren- 
dre la  qualité  de  Chevalier  ,  attendu 
qu'il  avoit  fait  amende  honorable.  Voye~[ 
Loyfeau  ,  liv.  1.  des  Offices  ,  chap.  13  , 

Cependant  la  condamnation  prononcez 
contre  un  Chanoine  à  faire  amende  hono- 
rable ,  pour  irrévérence  de  juremens  faits 
en  l'Eglife  ,  ne  fit  pas  vaquer  fon  bénéfi- 
ce de  plein  droit  ;  mais  on  lui  ordonna  de 
s'en  démettre  dans  un  certain  tems  ,  au 
profit  d'une  perfonne  capable.  Arrêt  du 

II  Janvier  1633  ;  Journal  des  Audiences-, 
tome  1 ,  livre  2  ,  chap.  123  •  ScBardet  , 
tome  2 ,  livre  2  ,  chap.  2. 

Le  Juge  d'Eglife  peut  condamner  foa 
jufticiable  en  l'amende  honorable  ,  pour- 
vu qu'il  ne  fafTe  exécuter  fa  Sentence  que 
dans  fon  Auditoire,  ou  es  environs  ds 
l'E\  êché  ;  mais  il  y  auroit  abus  ,  s'il  la 
faiioit  exécuter  dans  un  lieu  public.  Fe* 
vret,  en  fon  Traité  de  l'Abus  ,  tome  2 -r 
livre  8  ,  chap.  4  ,  nombre  6. 

AMENDE  HONORABLE  SE* 
CHE ,  eft  une  réparation  à  laquelle  eft  con- 
damné celui  qui  a  fait  ou  dit  quelque  cho- 
fe  contre  l'honneur  de  quelqu'un ,  lorfque 
le  crime  mérite  à  la  vérité  d'être  puni  , 
mais  cependant  n'eft  pas  des  plus  atro- 
ces. 

Celui  qui  eft  condamné  à  cette  peine  >. 
eft  obligé  de  dire  dans  la  Chambre  de. la 
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JurifdiéKon  ,  étant  nue  tête  ,  que  fauffe- 
înent  ,  £r  contre  la  vérité ,  il  a  fait  ou  dit 
quelque  chofe  contre  V autorité  du  Roi ,  ou  con- 
tre l'honneur  de  quelqu'un  ,  dont  il  demande 
pardon  à  Dieu  ,  au  hoi ,  &  à  la  Jujîice. 

On  l'appelle  amende  féche;  parce  que 
celui  qui  fubit  cette  peine  ,  eft  conduit 
par  le  Geôlier ,  &  non  pas  par  le  Bour- 
reau ;  qu'il  n'eft  point  en  chemife  ,  ni 
nuds  pieds  ,  &  qu'il  n'a  ni  torche  en 
main  ,  ni  corde  au  col.  Aufïî  eft-elle 
beaucoup  moins  infamante  que  l'amende 
honorable  ,  dont  nous  avons  parlé  ci- 
deflus. 

Voye\  Loyfeau  ,  en  fon  Traité  des 
Offices  ,  livre  i  ,  chapitre  1 3  ,  nombre 
39  ;  &  Coquille  ,  fur  l'article  iy.  du  ti- 
tre premier  de  la  Coutume  de  Nivernois. 

AMENDE  PECUNIAIRE  EN 
MATIERE    CRIMINELLE,    eft  Une 

peine  pécuniaire  à  laquelle  le  Juge  con- 
damne envers  le  Roi  un  accufé  ,  par  for- 
me de  réparation  du  crime  dont  il  eft  con- 
vaincu. 

Cette  amende  emporte  infamie  ;  en 
quoi  elle  diffère  de  l'aumône  ,  qui  n'eft 
en  matière  criminelle  qu'une  efpéce  de 
charité  forcée  au  profit  des  prifonniers, 
laquelle  ne  tient  point  lieu  de  répara- 
tion. Voyc{  Aumône.  Voyei  Belordeau  , 
en  fes  Obfervations  forenfes  ,  lettre  A  , 
article  33. 

Cette  amende  ne  doit  être  prife  fur  les 
biens  du  condamné  ,  qu'après  la  fomme 
adjugée  à  la  Partie  civile ,  pour  répara- 
tion ,  dommages  &  intérêts  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Vendredi  28 
Février  1 68 1 .  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  par  lequel  la  Cour  ,  en  con- 
firmant la  Sentence  des  Juges  du  Tréfor , 
a  jugé  que  la  fomme  adjugée  pour  répa- 
ration civile,  Se  dommages  &  intérêts, 
doit  être  prife  fur  les  biens  du  condamné , 
•préférablement  à  l'amende  adjugée  au 
Roi.  Il  s'agiftoit  des  biens  de  la  femme 
du  Commiflaire  Defclaircins  ,  exécutée 
à  mort ,  pour  avoir  fait  aftafllner  fon  ma- 
ri. La  conteftation  étoit  entre  les  héri- 
tiers du  Commilfaire  Defclaircins  ;  &  le 
Fermier  du  Domaine. 
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Il  fembloît  d'abord  que  l'amende  envërj 
le  Roi  devoit  être  préférée  à  la  répara- 
tion civile  envers  la  Partie  ,  par  plufieurs 
raiforts  qui  font  tirées  du  titre  au  Code 
de  pririlcgio  Fifci. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  con- 
formément à  ce  qui  eft  dit  en  la  loi  10.&  en 
la  loi  1 1,  Jf.  de  jure  Fifci.  Voici  ce  que  porte 
la  loi  10  :  Non  puto  delinquere  eum,  qui  in 
dubiis  quicfàonibus  contra  Fifcum  facile  refpon~ 
derit.  La  loi  1  r.  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Non  poJJ'unt  ulla  bona  ad  Fifcum  pertinere , 
nifi  qux  creditoribus  fuperfutura  ,  id  enim 
bonorum  cujufque  intelligitur ,  quod  xri  alieno 
fuperejl 

Comme  l'offenfe  faite  au  Public  n'eft 
qu'une  fuite  &  une  conféquence  de  cel- 
le qui  a  été  faite  à  la  Partie  intereftee  , 
l'amende  ne  peut  venir  qu'après  la  répa- 
ration civile.  Rebuffe  ,  fur  les  Ordon- 
nances royaux  ,  titre  des  Droits  du  Roi 
Se  du  Fifc. 

A  l'égard  des  autres  dettes  ,  fuivant 
la  Déclaration  du  21  Mars  1671  ,  les 
amendes  doivent  être  payées  par  privi- 
lège &  préférence  à  tous  créanciers  ;  ce 
qui  a  encore  été  ordonné  par  Arrêt  du 
Confeil  du  11  Août  1684.  ,  &  par  un 
Edit  du  mois  de  Février  1691  ,  &  par  un 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  13  Septem- 
bre 167  y. 

Mais  par  la  Déclaration  du  13  Juillet 
1700  ,  rapportée  dans  le  fécond  tome 
de  Néron  ,  le  Roi  n'a  hypotéque  pour 
amendes  pour  crime  ,  que  du  jour  de  la 
condamnation ,  &  qu'après  toutes  dettes 
légitimes  Se  hypotécaires  acquittées. 

Ainfi ,  pour  ce  qui  eft  des  biens  meu- 
bles ,  fruits  ,  revenus  &  effets  mobiliers, 
les  amendes  tant  civiles  que  criminelles , 
appartenantes  à  Sa  Majefté,  doivent  être 
payées  entre  les  mains  du  Fermier  du 
Domaine ,  par  préférence  Se  privilège  à 
tous  créanciers  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  21 
Juin  1720. 

On  peut  être  contraint  par  corps  au 
payement  de  l'amende  pécuniaire  ,  à  1a- 
quelle  on  a  été  condamné  par  JugenfMt. 

Un  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas  corir 
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damner  à  une  amende  envers  le  Roi ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Metz 
le  1 8  Juins  1 69 1  ,  rapporté  par  M.  Au- 
geard  ,  tome  2. ,  chapitre  20. 

Le  Juge  d'Eglife  peut  bien  condam- 
ner à  une  peine  pécuniaire ,  mais  il  faut 
que  ce  foit  fous  le  nom  d'aumône  ;  par- 
ce que  l'amende  eft  une  peine  applicable 
au  Fifc  ,  &  que  l'Eglife  n'a  point  de 
Fifc  :  c'efl  pourquoi  il  y  auroit  abus  , 
il  un  Officiai  fe  fervoit  du  mot  Amende. 

C'efl  une  queflion  ,  de  fçavoir  à  quel 
Fermier  doit  être  adjugée  l'amende;  fî 
c'efl  à  celui  qui  exploitoit  la  terre  dans 
le  tems  du  crime  commis  ;  ou  à  celui 
qui  l'exploite  lors  de  la  Sentence  ou  lors 
de  l'Arrêt  ? 

Les  Auteurs  ne  font  pas  tous  du  mê- 
me avis  à  cet  égard.  Plufîeurs  tiennent 
que  c'efl  du  jour  du  délit  que  l'amende 
eft  due  ,  &  par  conféquent  qu'elle  appar- 
tient à  celui  qui  étoit  Fermier  au  jour  que 
le  délit  a  été  commis.  D'autres  tiennent  au 
contraire  qu'elle  n'efl  due  que  du  jour 
de  la  condamnation  ,  &  par  conféquent 
à  celui  qui  étoit  Fermier  lors  du  Juge- 
ment. Voyei  Henrys  &  lesObfervations, 
tome  1  ,  livre  3  ,  chapitre  3  ,  queflion 

Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ,  au  chapitre  premier  de  Juflice  , 
article  10  ,  distingue  entre  l'amende  fixée 
par  la  Loi  ou  par  la  Coutume  ,  comme 
pour  le  délit  des  bêtes  }  ou  du  fol  appel; 
l'amende  efl  due  du  jour  du  délit ,  parce 
que  c'efl  une  queflion  purement  de  fait , 
©ù  le  Juge  n'a  droit  que  de  connoître 
&  de  juger  fî  le  délit  a  été  commis  ou 
non  ;  mais  que  quand  l'amende  dépend 
du  Juge  ,  eftque  ejus  arbitrio  defiriienda , 
n'étant  alors  acquife  qu'au  tems  que  le 
Juge  l'a  prononcée ,  elle  appartient  à  celui 
qui  fe  trouve  jouir  de  la  ferme  ,  &  non 
à  celui  qui  en  jouifîbit  lorfque  le  délit  a 
été  commis  :  &  ce  fentiment  paroît  très- 
jufte. 

Mais  on  demande  quid  juris  fî  dans 
ce  dernier  cas  il  y  a  appel  de  la  Senten- 
ce f  II  faut  dire  que  IL  la  Sentence  eli 
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confirmée  par  le  Juge  d'appel ,  l'amende 
efl  alors  due  à  celui  qui  étoit  Fermier 
au  tems  de  la  Sentence  de  condamnation , 
Se  non  à  celui  qui  l'efl  au  tems  du  Ju- 
gement confîrmatif  ;  quia  jus  feinel  quct~ 
fitum  non  débet  toïli  occafione  injujlx  ap- 
pellationis.  D'ailleurs ,  les  Juges  d'appel , 
quand  ils  confirment  la  Sentence ,  n'at- 
tribuent point  un  droit-  nouveau;  ils  ne 
font  que  confirmer  le  droit  acquis  par  la 
Sentence  :  Confirmatio  nihil  dat ,  feddatum 
confinnat.  Mais  quand  la  Sentence  efl  in- 
firmée ,  l'amende  n'efl  due  que  du  jour 
du  Jugement  qui  l'infirme  ,  Se  appartient 
par  conféquent  à  celui  qui  fe  trouve  être 
alors  le  Fermier. 

AMENDE  pour  cens  non 
pavé,  efl  une  amende  qui  efl  due  par 
les  propriétaires  Se  détenteurs  d'hérita- 
ges tenus  en  cenfive  ,  faute  d'avoir  payé 
le  cens  au  Seigneur -çenfier ,  au  jour  &  lieu 
qu'il  doit  être  payé. 

Cette  amende  a  lieu  dans  I3  Couttume 
de  Paris  &  dans  pluiieurs  autres  ,  Se  eft 
dans  la  Coutume  de  Paris  de  cinq  fols 
parifîs.  Elle  efl  appellée  en  quelques  Cou- 
tumes ,  défaut  de  loi ,  Se  amende  de  toi ,  par- 
ce qu'elle 'eft  taxée  pai"  la  Coutume,  qui 
eft  la  loi  ntunicipale. 

Elle  efl  encourue  dès  que  le  tenancier 
a  laiflé  paffer  le  jour  fans  payer  le  cens  ; 
deforte  qu'il  ne  "peut  pas  purger  fa  de- 
meure ,  parce  que  le  Seigneur  n'efl  pas 
obligé  de  faire  aucunes  fommations  pour 
en  être  payé  ,fiquidem  dics  interpellât  pro 
fiomine,  .  , 

Quoique  le  cens  foit  dû  peur  chaque 
arpent  ',  néanmoins  le  tenancier  qui  en 
poffede  plufîeurs  d'un  même  Seigneur ,  ne 
doit  qu'une  amende  ,  faute  de  l'avoir 
payé  au  lieu  6c  jour  qu'il  efl  dû ,  au  cas 
qu'ils  foient  tous  dans  la  même  cenfive  , 
&  que  le  même  cenfîtaire  les  poffede 
tous  en  vertu  du  même  titre. 

Le  tenancier  qui  a  manqué  plufîeurs 
années  à  payer  le  cens  ,  ne  doit  qu'une 
feule  amende  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
plufîeurs  Arrêts  rapportés  par  Al.  Louet 
&  Brodeau  ,  lettre  A ,  nombre  8» 
La  raifon  de  douter  étoit  j  que  cette; 
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amende  a  été  introduite  par  la  loi  muni- 
cipale ,  pour  punir  la  contumace  du  fu- 
jet  cenfier  :  c'eft  pourquoi  il  femble  que 
cette  peine  doive  être  multipliée  félon 
le  nombre  des  années  que  le  tenancier  a 
été  en  demeure  de  payer  le  cens.  De  plus , 
lex  ditfa  fuit  in  ipfa  concejjïone  fundi  ,  ut 
cenfus  annuatim  folveretur  ,  aliàs  pnvjlare- 
turpana,  ut  deducitur  exL.  23  ,ff.  de  obli- 
gea. Or  aftionib.  L.  1  ,  ff.  de  penu  legattt. 
L.  7"]  ,  ff.  de  verbor.  obligat.  Ainfi  l'on 
peut  dire  que  le  cenfitaire  doit  autant 
d'amendes  qu'il  a  été  d'années  en  demeu- 
re de  payer  le  cens. 

La  raifon  de  décider  eft  ,  que  odiafunt 
reflringenda  favores  verb  ampliandi.  D'ail- 
leurs cette  amende  n'eft  due  que  faute  de 
payement  du  cens  ;  &  cette  faute  conti- 
nuée pendant  plufieurs  années  ,  n'eft  com- 
mife  qu'une  feule  fois  ,  à  l'exemple  de 
celui  qui  eft  contrevenu  au  jugement 
des  Arbitres  en  plufieurs  articles  ,  le- 
quel ne  doit  qu'une  feule  peine.  Pcena 
femel  commiffa  ampliùs  non  commiuitur  ,  nifi 
id  aâumfit  ut  in  fingulas  caufas  toties  com- 
mittatur.  L.  34.,  §.  l  ,ff.  de  recept.  qui  ar~ 
bitrium  recep.  » 

Il  n'eft  dû  aufTï  qu'une  feule  amende 
pour  cens  non  payé  par  plufieurs  déten- 
teurs d'un  héritage  pofledé  par  indivis , 
parce  que  l'amende  eft  indivifible  comme 
le  cens. 

Quand  la  cenfive  eft  divifée  entre  plu- 
fieurs Seigneurs  ,  ils  ne  peuvent  préten- 
dre qu'une  feule  amende  ,  parce  qu'il  ne 
leur  appartient  à  tous  qu'un  feul  droit 
de  cens. 

Lorfque  le  Seigneur  à  reçu  le  cens 
fans  proteftation  de  l'amende  ,  il  eft  cen- 
fé  l'avoir  remife  au  tenancier. 

Les  mineurs  font  tenus  de  cette  amen- 
de ;  elle  eft  due  ,  quoique  le  titre  de  con- 
cefTion  n'en  faffe  pas  mention  ,  parce  que 
cette  peine  étant  légale  ,  elle  eft  toujours 
fous-entendue  ;  elle  ne  peut  être  modé- 
rée par  le  Juge  ;  &  ce  droit  étant  de  mê- 
me nature  que  le  cens ,  il  ne  fe  peut  point 
prefcrire. 

Cette  amende  ne  fe  peut  pourfuivre  que 
par  a&ion ,  ôç,  non  par  fai£e.  Il  q'en  eft 


A  ME 

point  dû  ,  faute  de  payement  du  furcens" 
ou  de  la  rente  foncière.  Enfin  ,  pour  les 
héritages  fitués  en  la  Ville  &  banlieue 
de  Paris  ,  il  n'eft  point  dû  d'anîende ,  faute 
de  pavement  du  cens. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  8j. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

AMENDE  coutumiere,  eft 
elle  qui  eft  établie  par  la  Coutume  ;  & 
cette  amende  appartient  toujours  au  Fer- 
mier ,  du  tems  auquel  elle  eft  encourue. 

Voyez  Coquille  ,    queftion  14. 

A  M  E  N  D  E  R ,  eft  condamner  à  l'a- 
mende. La  Cour  prononce  quelquefois 
fur  appel  ,  débouté  de  l'appel  ,  Se  Va- 
mendera ,  pour  dire  il  payera  l'amende. 

AMENDER,  fignifie  aufli  amé- 
liorer &  augmenter  :  d'où  vient  amen- 
dement ,  c'eft-à-dire  amélioration  dans 
un  héritage  ,  fuivant  les  articles  iop  , 
110.  &  184,  de  la  Coutume  de  Paris. 

AMENDER,  fignifie  même  quel- 
quefois tirer  du  profit  de  quelque  cho- 
fe  :  ainfi  l'on  dit  ,  les  enfans  d'un  tel 
n'ont  rien  amendé  de  fa  fucceffion ,  pour 
dire  qu'elle  ne  leur  a  pas  été  avanta- 
geufe. 

AMENÉ  sans  scandale; 
étoit  autrefois  une  Ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  un  aceufé  ,  contre  lequel  il 
n'y  avoit  pas  de  grandes  charges ,  &  dont 
le  crime  n'étoit  pasénorme,  le  Juge  l'en- 
voyoit  quérir  fans  fcandale  par  un  Huif- 
fier,  pour  l'interroger,  &  après  le  ren- 
voyoit  chez  lui.  Mais  cela  ne  fe  pratique 
plus;  &  l'Ordonnance  de  1670  ,  article 
17.  du  titre  10  ,  défend  expreiîément  à 
tous  Juges,  même  des  Ofticialités,  d'or- 
donner qu'aucune  Partie  foit  amenée  fans 
fcandale. 

A  M  E  T  E  R  ,  voyez  Fief  ameté. 
AMEUBLIR,  lignifie  donner  à  un 
immeuble  la  qualité  de  meuble  ,  à  l'ef- 
fet de  le  faire  entrer  dans  la  communau- 
té des  futurs  conjoints. 

AMEUBLISSEMENT,eftune 
ftipulation  faite  dans  un  contrat  de  maria- 
ge ,  par  laquelle  on  fait  prendre  à  un  im- 
meuble la  qualité  de  meuble  ,  à  l'effet 
de  le  faire  tgmber  dans  la  canununauté. 

La 
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La  faveur  des  contrats  a  fait  recevoir 
file  telle  ftipulation  ;  mais  elle  ne  peut 
être  employée  que  dans  les  contrats  de 
mariage  où  la  communauté  eft  ftipu- 
lée. 

Quoique  régulièrement  la  feule  con- 
vention de  l'homme  ne  puiiïè  pas  faire 
changer  la  nature  &  la  qualité  d'un  hé- 
ritage ,  parce  que  legis  eJlfiEïwnes  intro- 
ducere ,  non  etiam  hominis  contra  legis  dif- 
pofîtionem  ,  aut  rerum  ipfarum  naturam  ; 
néanmoins  l'ufage  s'eft  introduit  que  par 
la  feule  convention  de  l'homme  ,  les  im- 
meubles priffent  la  qualité  de  meubles  par 
le  moyen  de  l'ameubliiîement. 

La  Coutume  de  Paris  n'a  point  intro- 
duit cette  fubrogation  ,  &  elle  n'en  fait 
aucune  mention  ;  mais  en  faveur  des  ma- 
riages ,  elle  s'efl  introduite  dans  le  pays 
coutumier  par  l'ufage,  &  a  été  autorilee 
par  les  Arrêts  :  car  comme  il  arrive  fouvent 
que  les  filles  qui  fe  marient  n'ont  point 
d'argent  comptant ,  ni  d'autres  effets  mo- 
biliers pour  mettre  dans  la  communauté  ; 
&  que  l'ufage  eft  ,  que  celles  qui  fe  ma- 
rient mettent  dans  la  communauté  une 
partie  de  leurs  biens  ,  de  laquelle  cepen- 
dant les  immeubles  qui  appartiennent  aux 
futurs  conjoints  au  jour  de  leur  mariage  , 
font  exclus  ;  il  a  été  néceflaire  de  faire 
fubroger  les  héritages  &  autres  immeu- 
bles au  lieu  &  place  des  deniers  &  au- 
tres effets  mobiliers  ,  par  ftipulation  & 
convention  d'ameublilîement. 

Ellefe  fait  ordinairement  en  faveur  du 
futur  époux  d'une  partie  des  immeubles 
de  la  future  époufe  ,  afin  que  les  im- 
meubles à  elle  appartenais  étant  ameu- 
blis ,  tombent  dans  la  communauté  ,  ôc 
que  le  mari  en  puiiïè  difpofer  fans  le  con- 
sentement de  fa  femme,  comme  d'un  bien 
de  la  communauté  dont  il  eft  le  maître  : 
&  cela  fe  fait  pour  récompenfer  ce  que 
le  futur  époux  peut  avoir  lui-même  de 
mobilier  en  état  d'entrer  dans  la  commu- 
nauté ,  ou  le  gain  que  peut  produire  à 
la  communauté  fon  travail  &  fon  induf- 
trie. 

Quoique  l'ameubliiîement  fe  falfe  le  plus 
Souvint  d'une  partie  des  immeubles  de  la 
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future  époufe  ,  qui  n'a  point  d'effets*mo- 
biliers  qui  de  leur  nature  entrent  dans 
la  communauté  ,  néanmoins  rien  n'em- 
pêche que  le  futur  époux  n'ameubliife  des 
héritages  à  lui  appartenans,  pour  les  faire 
tomber  dans  la  communauté. 

La  régie  ordinaire  eft  ,  que  la  future 
époule  mette  dans  la  communauté  le  quart 
ou  le  tiers  de  ce  qu'elle  apporte  en  dot  ; 
&  quand  elle  n'a  que  des  immeubles  ,  elle 
en  ameublit  ordinairement  jufqu'àla  con- 
currence du  quart  ou  du  tiers. 

La  fille  majeure  qui  fe  marie ,  peut  néan- 
moins ,  fi  bon  lui  femble  ,  ameublir  tous 
fes  immeubles  ,  &  même  fes  propres,  ou 
telle  portion  qu'elle  juge  à  propos  ;  cariï 
les  perfonnes  majeures  qui  fe  marient  ont 
la  liberté  de  fe  donner  tous  leurs  biens 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  à  plus  for- 
te raifon  leur  doit-il  être  permis  de  faire 
entrer  dans  la  communauté  des  effets  qui 
de  leur  nature  n'y  devraient  pas  entrer. 

Cela  eft  d'autant  plus  raifonna'ole  ,  que 
celui  qui  ameublit  ne  perd  pas  ,  comme 
celui  qui  donne ,  la  propriété,  hic  Gr  nuncr 
des  effets  compris  dans  l'ameubliiîement  ; 
il  les  met  feulement  dans  la  communau- 
té ,  dans  l'efperance  qu'au  tems  de  la  dif- 
folution  d'icelle  il  en  prendra  fa  part 
avec  profit,  au  cas  que  la  communauté  foit 
devenue  opulente.  Momacius,  ad  Legem 
72  ,Jf.  de  jure  iotïum.  Cela  s'obferve  en- 
core dans  les  Coutumes  où  les  referves 
coutumieres  ont  lieu  en  donations  entre- 
vifs. 

L'ameubliiîement  n'eft  point  fujet  à  in- 
finuation  ,  que  quand  il  excède  ce  qui  fe 
met  ordinairement  dans  la  communauté 
par  la  future  époufe ,  qui  eft  le  tiers  de  fes 
biens ,  comme  nous  avons  déjà  dit  :  autre- 
ment ,  quand  il  n'y  met  que  ce  tiers  ,  l'a- 
meubliiîement n'eft  qu'une  fimple  claufe 
5c  convention  conforme  à  l'ufage  ,  &  qui 
ne  peut  point  palier  pour  un  avantage 
fait  par  la  future  époufe  au  futur  époux, 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  220.  de 
la'.Coutume  de  Paris-  .  glufe  troifiéme,  §, 
I  ,  nombre  J2  ,  &  fur  l'article  284,;  de 
la  même  Coutume,  glofe  2  ,  nombre  40, 

L'ameubliiîement  eft  fujet  à  l'Edit  des 
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fécondes  Noces  ,  quand  il  eft  exceffif  ; 
c'eft-à-dire,  quand  l'ameubliffement  que 
fait  une  femrrequi  fe  remarie  ,  excède  le 
tiers  de  ce  qu'elle  apporte  en  dot ,  pour 
le  mettre  dans  la  communauté  ;  car  quoi- 
qu'une femme  majeure  puifiè  ameublir 
tous  fes  héritages  &  biens  immeubles  , 
il  iaut  toujours  excepter  le  cas  des  fécon- 
des noces. 

Comme  l'effet  de  l'ameubliffement  eft 
de  donner  à  un  immeuble  la  qualité  ce 
meuble,  l'héritage  propre  du  mari ,  qui  a 
été  par  lui  ameubli  6c  mis  en  la  commu- 
nauté ,  neft  point  fujet  au  douaire;  par- 
ce que  les  Parties  ont  fu  In  .animent  témoi- 
gné qu'ils  ne  le  vouloient  pas  quand  ils 
en  ont  fait  l'ameubliflement  pour  le  met- 
tre dans  la  communauté ,  foit  que  la  fem- 
me accepte  la  communauté  ,  ou  qu'elle  y 
renonce  ;  car  les  biens  de  la  communau- 
té ne  font  point  fujets  au  douaire.  V oyc\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  24.8.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  glofe  1  ,  n.  7. 

L'ameubliffement  fe  fait  de  trois  ma- 
nières. 

La  première  .  en  flipulant  qu'un  héri- 
tage fera  ameubli  jufqu'à  concurrence 
d'une  certaine  i'orame  qui  entrera  dans 
la  communauté.  Dans  ce  cas  ,  ce  n'eft 
pas  l'héritage  qui  entre  dans  la  commu- 
nauté ,  mais  feulement  la  fomme  dont 
on  eft  convenu  ,  quoique  cet  héritage  foit 
chargé  de  cette  fomme. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il 
s'enfuit  que  la  femme  qui  a  fait  l'ameu- 
blilfement  tel  que  nous  venons  de  dire, 
conferve  toujours  la  pleine  &  entière  pro- 
priété de  fon  héritage  ;  deforte  que  le 
mari  n'en  peut  point  difpofer  .  pus  mê- 
me d'une  partie  ,  fans  le  confentement  de 
fa  femme  :  il  peut  feulement  l'affecter  & 
hypotéquer  jufqu'à  la  concurrence  de  la 
fomme  pour  laquelle  la  femme  aconfenti 
rameubliflement. 

La  deuxième  manière  d'ameublir  ,  eft 
celle  qui  fe  tait  en  convenant  qu'un  hé- 
ritage fera  vendu  ,  pour  les  deniers  en 
provenans  être  mis  dans  la  commurau- 
té  :  6;  alors  1  aliénation  en  peut  être  faite 
rar  le  mari  fans  le  confentement  de  la 
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femme  ;  mais  la  propriété  de  cet  hérita* 
ge  demeure  toujours  pardevers  elle  )uf-£ 
qu'à  ce  qu'il  foit  vendu. 

Il  s'enfuit  de  là,  que  filadiflolutionde 
la  communauté  arrive,  avant  que  cet  hé-« 
ritage  ait  été  vendu  ,  il  lui  appartiendra  * 
ou  à  les  héritiers  ;  fauf  à  tenir  compte  à 
la  communauté  de  l'eftimation  d:icelui  : 
&  fi  l'héritage  eft  propre ,  il  appartiendra 
aux  héritiers  de  la  ligne. 

La  troifiéme  manière  fe  fait  par  une 
déclaration  qu'un  tel  héritage  eft  ameu- 
bli pour  entrer  dans  la  communauté  ,  ou 
par  une  fimple  déclaration  qu'un  tel  hé- 
ritage entrera  dans  la  communauté ,  fans 
parler  d'ameubliffement. 

L'effet  de  cet  ameubliffèment  eft  lé 
même  que  celui  du  précédent  :  l'héritage 
ainfi  ameubli  eft  réputé  un  conquêt  de  la 
communauté  ,  &  le  mari  le  peut  vendre 
fans  le  confentement  de  fa  femme. 

Mais  fi  la  diflolution  de  la  communau- 
té arrn  e  avant  que  cet  héritage  ait  été 
vendu  ,  la  femme  eft  cenfée  en  conferver 
toujours  la  prop'rieté  ;  deforte  que  h  elle 
renonce  à  la  communauté  ,  elle  le  repren- 
dra, au  cas  qu'il  foit  porté  qu'en  renon- 
çant elle  aura  droit  de  reprife  ;  Se  fi  elle 
accepte  la  communauté  ,  &  que  par  le 
partage  l'héritage  tombe  dans  fon  lot  , 
ou  qu'elle  le  reprenne  en  renonçant  en 
vertu  de  la  fufdite  claufe  de  reprife  ,  fî 
c'eft  un  propre  de  ligne  ,  il  conferve  fa 
qualité  de  propre ,  pour  appartenir  après 
le  décès  de  la  femme  fans  enfans  ,  à  fes 
héritiers  des  propres  ,6c  non  pas  à  [&s  hé- 
ritiers mobiliaires. 

La  raifon  eft ,  que  l'ameubliflement  ne 
chance  pas  la  nature  Se  la  qualité  defdits 
héritages ,  que  pour  le  regard  du  mari  t 
pour  fureté  de  la  fomme  qu'on  lui  a  pro- 
mis d'apporter  dans  la  communauté  ,  Se 
non  pas  pour  les  fucceffons  6c  dilpofi- 
tions  teftamentaires,  à  l'égard  desquelles 
ilsconfervent  leur  qualité  ôc  nature  d'im- 
meubles ,  pourvu  que  la  convention  dr'a- 
meubliflemcnt  n'ait  pas  été  eiieciuéc  , 
c'eft-à-dire  que  l'immeuble  ameubli  n'ait 
pas  été  vendu  en  effet  pendant  le  maria- 
ge 3  comme  il  a  été  jugé  par   Arrêt  de 
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ï.300,  f apporté  par  M.  Louet,  lettre  Pj 
chap.  4.0. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  220. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  3  ,  §.  2. 

AMEUBLISSEMENT  fait 
ÎAR  UN  mineur.  L'ameubliflement 
Étant  une  aliénation  &  une  efpéce  de 
vente  que  la  femme  fait  à  fon  mari  ,  ou 
le  mari  à  fa  communauté  ,  &  l'aliénation 
des  biens  de  mineurs  ne  leur  étant  pas  per- 
mife  fans  décret  du  Juge  ,  il  femble  que 
l'ameubliflement  fait  par  un  mineur  ne 
peut  être  valable ,  que  lorfque  fur  un  avis 
de  parens  il  eft  homologué  en  Juftice  :  tel 
étoit  autrefois  l'ufage. 

Cependant,  comme  les  filles  qui  fe  ma- 
rient étant  majeures ,  ont  coutume  de  met- 
tre un  tiers  ou  environ  de  leur  dot  dans 
la  communauté ,  &  quand  elles  n'ont  point 
de  meubles  ,  elles  ameubliflent  leurs  hé- 
ritages jufqu'à la  concurrence  de  ce  tiers, 
il  n'eft  plus  aujourd'hui  requis  pour  pareil 
ameublilîement  qu'il  foit  autorifé  en  Juf- 
tice ,  quand  il  n'excède  pas.  le  tiers  de  la: 
dot.  La  raifon  eft  ,  qu'en  ce  cas  la  fille 
mineure  ufan.t  du  droit  commun  ,  &  ne 
faifant  que^ce  qu'une  perfonne  majeure  a 
Coutume  de  faire  ,  elle  ne  peut  pas  fe 
dire  léfée  par  un  tel  ■ameubliflement. 

Ainfi ,  quand  l'ameubliflement  n'eft  que 
du  tiers,  la  mineure  ne1  fe  peut  faire  ref- 
tituer  contre ,  parce  que  c'eft  une  aliéna- 
tion néceflàire  faite  en  faveur  de  mariage , 
fans  lequel  il  n'àuroit  pas  été  fait ,  &  que 
les  mineurs.,  dans  les  chofes  qui  font  de 
droit  commun  &  ordinaire ,  font  regardés 
comme  majeurs. 

Mais  quand  l'ameubliflement  eft  excef- 
flf,  il  faut  qu'il  foit  fait  pour  une  jufte 
caufe  ;  fans  quoi  il  feroit  réduit  ad  legiii- 
HiUm  modum  ,  quand  même  il  feroit  auto- 
rifé en  Juftice.  l^oyei  M.  le  Prêtre  ,  cent. 
i  ,  chapitre  4.7. 

Lorfque  le  mariage  eft  avantageux  pour 
la  mineure,  comme  fi  elle  époufe  un  hom- 
me riche  qui  ait  un  bon  négoce  &  un 
grand  trafic,  l'ameubliflement  peut  excé- 
der le  tiers  ;  mais  il  faut  un  avis  de  pa- 
rens &  une  Sentence  qui  le  permette  ,  cau- 
Jh  cornita  ;  autrement  elle  pourroit   fe 
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fervîr  un  jour  du  bénéfice  de  reftitu- 
tion. 

Il  ne  lui  eft  pas  néceflàire  de  fe  faire 
reftituer  contre  ,  pendant  le  tems  qu'el- 
le eft  en  la  puilîànce  de  fon  mari  ;  elle  eft 
toujours  en  droit  de  fe  fervir  de  ce  béné- 
fice après  la  difîolution  du  mariage  ,  ou 
après  la  difîolution  de  la  communauté. 

La  raifon  eft ,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
d'obliger  la  femme  d'intenter  un  procès 
à  fon  mari  ,  ce  qui  pourroit  avoir  des 
fuites  fâcheufes,  comme  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 220.  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe 
2  ,  §.  2  ,  nombre  J3. 

Mais  l'on  demande  fi  ,  au  cas  qu'une 
mineure  qui  auroit  confenti  à  un  ameu- 
blilîement excefiîf ,  fe  fit  reftituer  contre , 
les  héritiers  du  mari  pourroient  prétendre 
qu'elle  n'àuroit  aucun  droit  dans  la  com- 
munauté ,  &  qu'elle  ne  pourroit  pas  en 
demander  le  partage  ? 

Il  faut  dire  que  non  ,  &  que  l'ameu- 
bliffement  exceflif  feroit  feulement  réduit 
ad  leghimum  modum  ,  fans  que  cette  ré- 
■  duâion  puifîe  donner  atteinte  à  la  com- 
munauté. 

•  La  raifon  eft  ,  que  la  reftitution  ne  fe 
fait  que  contre  la  claufe  extraordinaire 
de  l'ameubliflement  ,  qui  caufe  de  la  lé- 
lion  à  la  mineure  ,  en  ce  qu'il  eft  excef- 
fif  :  mais  cette  reftitution  ne  fe  fait  pas 
contre  la  claufe  de  la  communauté  ,  la- 
quelle eft  de  droit  commun  ,  fans  contrat , 
&  fans  claufe  qui  l'établifîe.  Il  faut  donc  1 
en  ce  cas  réduire  les  chofes  félon  ce  qui 
s'obferve  ordinairement;  fçavoir,  que  la 
communauté  fubfifte  ,  Se  qu'elle  y  mette 
feulement  le  tiers  de  fes  biens. 

Il  nous  refte  à  obferver  ici ,  que  quand 
les  père  Se  mère  marient  leurs  enfans  mi^ 
neurs  ,  &  qu'ils  les  dotent  de  leurs  pro- 
pres biens  qu'ils  leur  donnent  en  contem- 
plation de  mariage  ,  l'ameubliflement 
qu'ils  en  feraient  ,  quelqu'excefïïf  qu'il 
fût ,  ne  feroit  point  fujet  à  aucune  for- 
malité ,  Se  nç  pourroit  point  être  réduc- 
tible. 

La  raifon  eft  ,  que  qu'dibet  poteft  quam 
voluerit  hgem  liberalitatijux  imponere.  Ain  i 
i\ ,  comme  ceux  qui  dotent  peuvent  an* 
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poferà  leurs  libéralités  toutes  les  claufes 
qu'ils  jugent  à  propos  ,  les  père  &  mère 
qui  dotent  leurs  enfans  ,  peuvent  ameu- 
blir telle  quantité  que  bon  leur  femble 
des  biens  qu'ils  leur  donnent.  Voyz\  ce 
que  j'ai  dit  iur  l'art.  220.  delà  Coutume 
de  Paris. 

D  i:  n  i  ï  R  s  AMEUBLIS.  Voyc\ 
Deniers. 

AMIABLE  Compositeur. 
Voye^  Arbitratcur. 

AMI  A  BLE  M  EN  T.'  L'on  dit 
examiner  un  procès  amiablement ,  pour 
dire  qu'on  le  termine  à  l'amiable  ,  fans 
avoir  recours  au  Juge  pour  décider  ce 
dont  il  s'agit  entre  les  Parties.  Voye\  Ar- 
bitrr.teur. 

AMIRAL,  appelle  en  Latin  Prx~ 
fettus  maris ,  eft  le  Chef  de  la  Marine  , 
c'eft-à-dire  un  grand  Officier  de  la  Cou- 
ronne, qui  commande  en  chef  les  armées 
navales,  8c  qui  fait  exercer  par  fes  Lieu- 
tenans &  Officiers  de  Robe-longue  la  Ju- 
rifdiftion  contentieufe  fur  le  fait  de  la 
Marine. 

Ce  mot  vient  d'un  terme  grec  qui  li- 
gnifie falures  ou  falins  ,  ou  d'un  terme 
arabe  qui  lignifie  Seigneur  ,  &  d'un  ter- 
me grec  qui  lignifie  marin.  C'eft  pour- 
quoi quelques-uns  prétendent  que  la  di- 
gnité auffi-bien  que  le  nom  eft  venue  d'O- 
rient. En  effet  ,  on  ne  trouve  l'c'tablifte- 
ment  de  la  Charge  d'Amiral  que  fous  le 
r:gne  de  Philippe  en  1284,  lequel  avoit 
fuivi  le  Roi  S.  Louis  en  Afrique  ,  6c  dans 
la  guerre  contre  les  Sarazins. 

il  n'y  a  que  l'Amiral  qui  ait  le  droit 
de  faire  rendre  la  Juftice  en  fon  nom  dans 
tous  les  Sièges  de  l'Amirauté.  A  lui  aura 
appartient  la  nomination  aux  Offices  de 
Lieutenans  ,  Confeillers  ,  Avocats  & 
Procureurs  du  Roi  ,  Greffiers,  Huiffiers, 
Archers  &  Sergens  aux  Sièges  généraux 
£c  particuliers  de  l'Amirauté  ,  lefquels 
néanmoins  ne  peuvent  exercer  qu'après 
avoir  pris  des  provisions  du  Roi. 

C'eft  lui  leul  qui  peut  donner  les  con- 
gés &  palleports  ,  commifllons  &  fauf- 
conduits ,  aux  Capitaines  &  Maîtres  des 
vailTeaux  équipés  en  2u?jre  ou  murdian- 
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due  ,  &  établir  le  nombre  néceflaire  d'lrï« 
terpretes  Se  de  Maîtres  de  guet  dans  les, 
ports. 

L'Amiral  doit  vifîter  ,  ou  faire  vifiter 
par  telles  perfonnes  qu'il  lui  plaît ,  les 
ports  ,  côtes  &  rades  du  Royaume. 

A  lui  feul  appartient  de  commander  la 
principale  armée  navale  ,  fuivant  Se  con- 
formément aux  ordres  qu'il  reçoit  de  Sa 
Majeffé  ;  &  quand  l'Amiral  eft  prèsdela 
perfonne  du  Roi  ,  les  ordres  que  Sa  Ma- 
jefté  envoyé  aux  armées  navales  ,  lui  font 
auparavant  communiqués. 

A  l'Amiral  appartient  le  dixième  de 
toutes  les  prifes  laites  en  mer  ou  fur  les 
grèves  ,  fous  commiffion  Se  pavillon  de 
France  ,  avec  le  dixième  des  rançons ,  <Sc 
toutes  les  amendes  adjugées  aux  Sièges 
particuliers,  &c  la  moitié  de  celles  qui  font 
prononcées  aux  Sièges  généraux  d'Ami- 
rauté. 

Il  a  encore  quelques  autres  droits  ,  qui 
font  rapportés  au  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de.1681.  Au  furplus ,  le  Roi 
s'eft  réfervé  le  choix  des  Vice-Amiraux  y 
Lieutenans  généraux  6c  Chefs  d'Efcadres ,; 
&  autres. 

Au  refte  ,  quelques  droits  &  quelques 
prérogatives  qu'ait  l'Amiral ,  il  n'a  pas 
féance  au  Parlement.  Bouchel ,  verbo  Ami- 
ral. 

Voye^  le  Traité  des  Amiraux  qu'a  fait 
Jean  le  Feron  ,  8c  le  Livre  intitulé  de 
Y  Amiral ,  que  la  Popeliniere  a  fmt.l^oyez 
aura"  ce  qu'en  ont  dit  Pafquier  dans  fes 
Recherches,  liv.  2,chap.  145  6c  du  Can- 
ge  dans  fon  Gloflaire. 
AMIRAUTÉ,  eft  une  Jurifdiftion 
attribuée  au  grand  Amiral  de  France,  qu'il 
exerce  par  fes  Lieutenans  particuliers  & 
par  fes  Lieutenans  généraux. 

Les  Lieutenans  particuliers  de  l'Ami- 
rauté, font  ceux  qui  font  établis  dans  tous, 
les  Ports  &  Havres  du  Royaume. 

Ils  connoiflent  privativement  à  tous  au- 
tres Juges ,  &  entre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes privilégiées  ou  non  ,  François  ou 
Etrangers  ,  tant  en  demandant  que  défen- 
dant ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  conf- 
truftion  ,  équipement ,  chargement  Se  ar- 
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ftsëmént  SeS  vaiffeaux  ;,de  l'engagement 
du  loyer  des  Matelots  ;  des  contrats  con- 
cernant les  aSTurances  &  commerce  de 
mer  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  re- 
garde la  marine  ,  &  même  des  crimes 
commis  fur  mer.  Ils  connoiflent  auffi  des 
prifes  faites  fur  mer ,  de  la  pêche  &:  de  tout 
ce  qui  y  a  rapport. 

.Les  appels  de  leurs  Jugemens  fe  relè- 
vent dans  les  quarante  jours  aux  Sièges 
généraux  des  Amirautés,  Mais  ils  jugent 
définitivement  &  fans  appel  jufqu'à  iîx 
livres,  fuivaift l'article  yj.  de  l'Ordon- 
nance d'Henri  III.  de  l'an  iy8^.. 

Depuis,  par  l'Ordonnance  de  16S1  , 
liv.  ï  ,  tit.  2  ,  art.  ï  ,  il  a  été  réglé  que 
tous  les  Jugemens  des  Sièges  particuliers 
de  l'Amirauté  ,  qui  n'excèdent  point  la 
fomme  de  cinquante  livres,  feront  exécu- 
tés fans  appel  ;  delbrte  que  quand  la  con- 
damnation n'excède  pas  cette  fomme, leurs 
Jugemens  ont  force  d'Arrêts. 

Leurs  Jugemens  portant  condamnation 
d'amende  ,  font  exécutoires  nonobstant 
l'appel  jufqu'à  la  fomme  de  huit  écus. 

Ceux  qui  concernent  les  droits  de  l'A- 
miral, &  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
Soixante  livres ,  font  exécutoires  par  pro- 
vision à  la  caution  juratoire  du  Rece- 
veur. 

Ceux  qui  concernent  les  matières  fom- 
maires  ,  la  rellitution  des  chofes  dépré- 
dées  Se  pillées ,  font  auffi  exécutoires 
nonobstant  l'appel  ,  en  donnant  caution. 

Leurs  Jugemens  rendus  en  quelque  ma- 
tière que  ce  foit  ,  &  à  quelque  fomme 
qu'ils  fe  montent ,  font  auffi  exécutoires 
nonobftant  l'appel ,  en  donnant  caution  , 
lorfque  l'appel  qui  en  aura  été  interjette  , 
n'aura  pas  été  relevé  dans  les  fix  Semai- 
nes de  l'Ordonnance. 

Au  refte,  les  Juges  particuliers  de  l'A- 
mirauté peuvent  condamner  par  corps  , 
de  même  que  les  Juges  des  Sièges  géné- 
raux. 

Les  Lieutenans  généraux  du  Grand 
Amiral ,  font  ceux  qui  tiennent  les  Siè- 
ges généraux  de  l'Amirauté  ;  fçavoir  , 
celui  de  Paris  ,  qui  tient  fon  Siège  à  la 
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Table  de  Marbre  du  Palais.  Les  Amirau- 
tés particulières  de  Calais  ,  Boulogne  , 
Abbeville ,  Saint-Valery-fur-Somme ,  du 
Bourg-d'Ault ,  de  la  Ville-d'Eu  &  Tré- 
port,  de  la  Rochelle  &  des  Sables  d'Olon- 
ne ,  reflbrtiflènt  à  l'Amirauté  générale  de 
Pans.  Il  y  a  auffi  une  Amirauté  générale 
à  Dimkerque,  qui  reflortit  au  Parlement, 
de  même  que  celle  de  Paris.  Il  y  en  a  une 
autre  à  Rouen ,  à  laquelle  reffortiffentles 
Amirautés  particulières  de  la  Province  de 
Normandie.  Les  Amirautés  générales  de 
Bordeaux  ,  Bayonne  &  Marenne  ,  refïbr- 
tiffent  au  Parlement  de  Bordeaux.  En 
Provence  il  y  a  huit  Amirautés  générales , 
reflorti fiantes  au  Parlement  d'Aix  ;  quatre 
dans  le  Parlement  de  Touloufe  ;  &  huit 
dans  le  Parlement  de  Bretagne.  Il  y  a 
auffi  plusieurs  Sièges  d'Amirautés  dans 
les  Mes  &  Colonies  Françoifes  ,  à  la 
Côte  de  Saint  Domingue  ,  &  à  la  Mar- 
tinique. L'appel  des  Amirautés  générales 
va  au  Parlement  dans  le  reffort  duquel  eSl 
l'Amirauté. 

Aux  termes  de  l'Ordonnance  de  ï  j-8 1 , 
livre  ï  ,  titre  2  ,  article  3  ,  les  Officiers 
des  Sièges  généraux  de  l'Amirauté  con- 
noiilent  en  première  inStance  : 

1°.  Des  matières  civiles  &  criminelles 
concernant  la  Marine,  quand  il  n'yapoint 
de  Siège  particulier  dans  le  lieu  de  leur 
établi  flemèrît. 

11°.  Us  connoiSïènt  des  caufes  qui  ex- 
cédent la  valeur  de  trois  mille  livres  , 
qu'ils  ont  le  pouvoir  d'évoquer  des  Ju- 
ges inférieurs  ,  lorfqu'ils  feront  faifîs  de 
la  matière  ,  par  appel  de  quelque  appoin- 
tement  ou  interlocutoire  donné  en  pre- 
mière it-.Stance. 

III0.  Des  appellations  qui  font  interjet- 
tées  des  Sentences  rendues  dans  les  Siè- 
ges particuliers.  Il  faut  excepter  les  ma- 
tières criminelles  aufquelles  il  cehet  peine 
affiietive  ;  car  en  ce  cas  l'Ordonnance  de 
1670.  doit  être  exécutée  ,  en  ce  qu'elle 
veut  en  l'article  1.  du  titre  26  ,  que  les 
appellations  des  Sentences  rendues  fur  des 
aceufations  de  crimes  qui  méritent  peine 
affli&ive  ,  fe   relèvent  ntlcc  es  Cours  : 
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d'où  il  s'enfuit  que  les  Sièges  généraux 
de  l'Amirauté  ne  peuvent  point  connoître 
de  ces  appellations. 

IV°.  Les  Lettres  de  rémiffion  accor- 
dées aux  roturiers  ,  pour  crime  dont  la 
connoifïance  appartient  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  doivent  être  adrefïe'es  &  ju- 
gées es  Sièges  d'Amirauté  ,  refTortifTans 
nuementès  Cours  de  Parlement  ;  art.  12. 
du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  i6"8i  :  ce 
qui  ne  le  peut  entendre  que  des  Sièges 
généraux  de  l'Amirauté.  Alais  à  l'égard 
des  Lettres  de  rémiifion  pour  Gentils- 
hommes ou  autres  perfonnes  qualifiées  , 
l'entérinement  doit  fe  porter  à  la  Gran- 
de Chambre  du  Parlement. 

Les  Juges  des  Sièges  généraux  d'A- 
mirauté peuvent  ordonner  l'exécution  de 
leurs  Jugemens,  nonobstant  l'appel ,  pour 
les  condamnations  d'amende ,  comme  fai- 
fant  partie  des  droits  de  l'Amiral }  à  la 
caution  juratoire  du  Receveur. 

En  matière  fommaire ,  leurs  Jugemens 
définitifs  font  exécutés  nonobstant  l'appel 
par  provifion  ,  en  donnant  caution  ,  il  les 
condamnations  ne  font  que  de  la  fomme 
de  cent  livres. 

Pour  les  autres  matières  ,  il  n'y  a  que 
les  Sentences  concernant  la  reftitution  des 
chofes  déprédées ,  ou  pillées  dans  les  nau- 
frages ,  qui  foient  exécutées  nonobstant 
l'appel,  en  donnant  caution  ;  mais  l'appel 
interjette  ,  s'il  n'efl  relevé  dans  les  Six  fe- 
maines,  pour  tous  les  autres  cas ,  les  Ju- 
ges en  peuvent  ordonner  l'exécution  ,  en 
donnant  caution. 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps , 
ce  qui  a  été  dit  des  Juges  des  Sièges  par- 
ticuliers ,  n'a  pas  moins  lieu  pour  les  Ju- 
ges des  Sièges  généraux  :  ainfi  ils  peuvent 
condamner  par  corps. 

Enfin  ,  leurs  Jugemens  ont  force  d'Ar- 
rêts ,  quand  les  condamnations  n'excèdent 
pas  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  , 
auquel  cas  on  n'efl:  pas  recevable  à  en  in- 
terjetter  appel. 

Les  appellations  interjettées  de  leurs 
Sentences  dans  les  cas  où  l'appel  en  eft 
admis,  fe  releYeiU  au  Parlement  dans  trois 
mois, 
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Comme  les  Officiers  de  l'Amirauté 
exercent  1er,  s  Jurifdiétions  fous  le  nom  Se 
autorité  du  Grand  Amiral ,  ils  ne  peuvent 
obtenir  des  provisions  du  Roi ,  que  fur  laf 
nomination  de  l'Amiral. 

AMNISTIE,  eft  l'oubli  &  le 
pardon  général  de  quelque  crime  ,  accor- 
dé par  le  Prince  à  Ces  Sujets ,  par  un  Trai- 
té ou  par  un  Edit  ,  par  lequel  il  leur  par- 
donne le  crime  qu'ils  ont  commis  à  fon 
égard. 

AMODIATEUR.  Voyei  Admo- 
diateur. 

AMORTIR,  fignifie  éteindre  , 
anéantir ,  &  faire  ceSTer  un  droit,  de  ma- 
nière qu'il  ne  fubfifte  plus  ,  Se  que  celui 
qui  en  étoit  redevable  en  foit  libéré. 

AMORTIR  UNERENTE,eft 
de  la  part  du  débiteur  éteindre  la  rente , 
en  faii'ant  le  rachat  ou  le  rembourfement 
du  fort  principal  ;  Se  de  la  part^du  créan-, 
cier  ,  c'eft  le  recevoir.  Ainfi  on  dit  qu'un 
tel  a  rembourfé  le  fonds  Se  éteint  la  ren- 
te qu'il  devoit. 

AMORTIR  un  Héritage; 
eft  en  diminuer  ou  éteindre  les  droits  ,' 
profits  Se  revenus  ;  de  même  qu'amortir 
une  rente  ,  une  penfion  ,  ou  quelque  droit 
que.ee  foit,  c'eft  en  faire  l'extin&ion. 

Ainfi  ,  c'eft  amortir  un  héritage ,  que 
d'en  éteindre  les  droits  ,  en  permettant 
qu'il  foit  pofiedé  par  des  Gens  de  main- 
morte ,  Se  le  mettant  par  ce  moyen  hors  le 
commerce  des  hommes. 

Amortir  fignifie  donc  permettre  à  Gens 
de  main-morte  de  pofleder  des  héritages 
dans  ce  Royaume ,  fans  qu'on  les  puifie 
contraindre  de  les  aliéner  &  mettre  hors 
de  leurs  mains.  Voye~t  Bacquet ,  en  fon 
Traité  des  Francs-fiefs  ,  cliap.  5. 

Cette  concefnon  ne  peut  être  faite  que 
parle  Prince,  qui  peut  amortir,  non-feu- 
lement le  fief  ou  autre  héritage  tenu  de 
fa  Souveraineté  cv  à  pur  moyen  ,  mais 
auffi  l'héritage  relevant  d'autre  Seigneur 
fon  variai ,  qui  eft  un  Seigneur  moyen  , 
auquel  eft  du  un  droit  d'indemnité. 

Les  Gens  de  main-morte  ne  peuvent 
point  contraindre  \%  llui  de  leur  amortir 
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Hes  héritages  qu'ils  ont  acquis ,  Se  le  Sei- 
gneur peut  en  ce  cas  les  obliger  d'en  vui- 
der leurs  mains. 

Mais  fi  le  Roi  veut  bien  amortir  des  hé- 
ritages ;  alors ,  au  moyen  des  Lettres  d'a- 
mortiliement, &  de  la  finance  payée  pour 
raifort  de  ce  ,  les  Seigneurs  de  qui  ces 
héritages  relèvent  ,  ne  peuvent  plus  les 
obliger  d'en  vuider  leurs  mains  ,  &  ils 
peuvent  être  contraints  d'en  recevoir  le 
droit  d'indemnité ,  qui  eft  le  dédomma- 
gement des  avantages  qu'ils  tireroient ,  fi 
ces  héritages  renoient  toujours  dans  le 
commerce- 
Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  le 
Roi ,  qui  feul  peut  amortir  ,  ne  peut  être 
obligé  de  donner  des  Lettres  d'amortif- 
fement  à  quiconque  lui  en  demande  ,  eft 
înconteftable  ,  parce  que  la  prtlomption 
eft  ,  que  fon  relus  eft  toujours  fondé  en 
Juftice  :  d'ailleurs,  fa  puiifance  (tant  libre 
&  volontaire  ,  il  lui  eft  permis  de  n'ac- 
corder des  grâces,  qu'autant  <Sc  que  quand 
il  lui  plaît,  &  à  ceux  à  qui  U  juge  à  pro- 
pos d'en  faire. 

Voye\  Amortifiemens,  Gens  de  main- 
morte ,  Indemnité  ,  Homme  vivant  & 
mourant. 

AMORTIR  LA  FOI  ET  HOM- 
MAGE, eft  quand  le  Vafial  prend  abon- 
nement du  Seigneur .  c'eft  à  uire  fe  fait 
décharger  de  la  foi  &  hommage  à  la  char- 
ge ce  quelqu'autre  redevance  ,  ou  droits 
annuels  &  perpétuels. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  où  ces 
ûbonnemens  font  en  ufage  ,  comme  celles 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  &  piufieurs  autres. 
Voye$  lief  abonné, 

AMORTISSEMENT,  figni- 
fie  extinction  ,  rachat  de  quelque  dette 
c>u  de  quelque  droit. 

Ce  terme  lignifie  aufïï  parmi  nous  la 
permiflîon  que  le  Roi  accorde  aux  Gens 
de  main-morte  ,  de  poileder  des  hérita- 
ges ;  au  moyen  de  laquelle  conceflion  ces 
héritages  poilédés  par  Gens  de  main-mor- 
te ,  cefient  d'être  dans  le  commerce  ,  &i 
ce  produire  aux  Seigneurs  de  qui  ils  re- 
lèvent ,  les  droits  ordinaires  &  accoutu- 
més à  chaque  mutation  t  lefquelç  fe  trou- 
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Vent  ainfî  entièrement  éteints  &  amortis. 
Dans  ce  deinierléns,  on  peut  dire  que 
l'amortifiement  eft  une  conceflion  du  Roi 
faite  aux  Gens  de  main-morte  ,  par  la- 
quelle il  leur  permet  de  tenir  &  polîéder 
des  héritages,  fans  pouvoir  être  contraints 
d'en  vuider  leurs  mains  ;  autrement ,  les 
Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  pour- 
roient  les  obliger  d'en  vuider  leurs  mains 
en  celles  de  perfonnes  capables  de  les 
pofiêder  ;  parce  que  parles  anciennes  Or- 
donnances il  n'eft  pas  permis  aux  Eglifes', 
Corps  &  Communautés  ,  de  pofiêder 
des  héritages  dans  le  Royaume  ;  mais  à 
préfent  ils  n'en  pofiedent que  trop  pour 
l'intérêt  public;  &  le  Roi  ne  leur  refufe 
guéres  la  grâce  d'en  pouvoir  acquérir  , 
mais  il  ne  leur  accorde  l'amomlîèment 
que  moyennant  certaine  finance ,  que  l'on 
nomme  droit  d'amortiliement  ;  &  cela  , 
pour  fe  dédommager  des  profits  qu'il 
pourroit  percevoir  des  héritages  amor- 
tis ,  s'ils  reftoient  dans  le  commerce  or- 
dinaire. Mais  ce  droit  n'empêche  pas  que 
les  Seigneurs ,  de  qui  dépendent  lefdits 
héritages  ,  ne  puillent  exiger  le  droit  d'in- 
demnité ,  qui  leur  eft  dû  en  conféquence 
de  l'amortifiement. 

Les  Gens  de  main-morte  étant  incapa- 
bles de  poileder  des  héritages ,  quand  le 
Roi  leur  accorde  la  permiflîon  d'en  poile- 
der ,  il  efttrès-jufte  qu'il  tire  d'eux  quel- 
que droit  ,  pour  fe  dédommager  des  per- 
tes qu'il  en  doit  fouffrir. 

Quoiqu'en  dife  Parus  Jacobi  ,  le  droit 
d'amortiliement  eft  très-jufte  ;  il  n'a  pas 
été  inventé  par  les  François  pour  faire 
préjudice  à  l'Eglife,  mais  pour  empêcher 
que  L'Eglife  n'en  fit  au  Roi  ;  &  même  , 
fi  l'on  peut  s'en  rapporter  au  fentiment 
de  Petrus  Eclluça  ,  Docteur  Efpagnol ,  ce 
droit  d'amortifation  eft  fondé  fur  le  Dir 
gefte  ,  le  Code  &  le  Décret. 

La  Loi  Papiria  defendoit  chez  les  Ro- 
mains de  confacrer  aucun  fonds  fans  le 
confentement  du  peuple ,  de  peur  que  les 
biens  des  Particuliers  ne  fortifient  peu  à 
peu  du  commerce  des  hommes. 

Peckius  ,  Rubnqua  14.  ,  vendamo  ,  fol. 
78 ,  iwn.  2 }  dit  que  depuis  piufieurs  lié- 
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clés  le  droit  d'amortiffement  a  été  ufité*  en 
Italie  ,  dans  la  Flandre  ,  dans  la  Bour- 
gogne ,  &  dans  les  Etats  de  l'Empire  ; 
ce  qu'il  prétend  être  bien  juftifié  par  des 
Lettres  de  Saint  Jérôme  &  de  Saint  Axa- 
bruine. 

Ce  fentiment  de  Peckius  eft  confirmé 
par  M.  Guy  ,  Avocat  en  la  Cour  ,  & 
Procureur  du  Roi  dans  la  Commiflion  éta- 
blie pour  la  recherche  ,  taxe  &  liquida- 
tion des  droits  d'amorti ifement  dûs  à  Sa 
Majefté  par  les  Gens  de  main-morte  du 
Royaume ,  qui  dans  le  fçavant  difcours 
qu'il  fit  lors  de  la  publication  de  la  Décla- 
ration de  Louis  XIII,  après  avoir  re- 
préfenté  les  droits  que  les  Eglifës  &  les 
Communautés  polïedans  des  terres  ,  foit 
en  fief,  foit  en  cenfive ,  font  perdre  au 
Roi  ,  dit  :  »  Ainfî  la  Loi  de  l'amortille- 
i>  ment  eft.  jufte  ,  parce  que  l'intérêt  de 
3)  l'Etat  le  rend  néceffaire  ;  c'en;  pour  cela 
«  qu'elle  a  été  embraflée  par  nos  voiiins  ; 
»  c'elt  une  Loi  ancienne  d'Angleterre; 
»  elle  eft  en  ufage  en  Efpagne  ,  en  Sicile , 
»  &  aux  Pays-bas  ;  elle  fe  pratique  en 
»  Avignon  ,  Se  les  Papes  même  l'ont  ap- 
»  prouvée  là  où  ils  font  les  Souverains. 
»  Elle  étoit  autrefois  obfervée  à  Ge- 
»  nés  ;  elle  l'eft  encore  à  Veniie,  où  nous 
»  fçavons  qu'elle  excita  ,  il  y  a  quelques 
»  années  ,  un  grand  orage  ,  qui  fut  difiipé 
»  par  la  fagelle  du  Roi  Henri  le  Grand. 

Benedi&us  ,  fur  le  chapitre  Rain  ,  dé- 
ci  hon  cinq  ,  cite  une  Ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Bel ,  qui  faitvoir  clairementque 
le  Roi  ,  en  demandant  aux  Eccléiiafti- 
ques ,  Gens  de  main-morte  ,  un  droit  pour 
leur  laiifer  poileder  les  héritages  par  eux 
acquis  ci-devant ,  &  qu'ils  pourroient  ac- 
quérir ci-après  ,  fon  unique  but  eil  d'em- 
pêcher que  les  libéralités  immenfes  que 
l'on  pourroit  faire  à  l'Eglife ,  ne  ruinai 
fent  enfin  l'Etat. 

C'elt  donc  mal-à-propos  que  le  Pape; 
Alexandre  IV,  qui  vivoit  fous  le  règne 
de  Saint  Louis ,  fe  récrie  fi  fort  contre  les 
impo.  dons  qui  fe  font  en  France  fur  les 
Gens  d'Eglife ,  pourraifon  des  poffeffions 
qu'Us  acquièrent  ;  comme  fi  nos  Rois  dé- 
voient lailTe.'  au  pouvoir  de  leurs  Sujets , 
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de  faire  perdre  ,  en  donnant  leur  bien  | 
l'Eglife ,  les  droits  que  les  Coutumes  don- 
nent aux  Seigneurs ,  dont  relèvent  les  hé- 
ritages  qu'ils  aumônent. 

Aufïi  Clément  V.  dans  fa  Clémentine 
unique  de  indemnitate  Ecclefiarum ,  a  révo- 
qué cette  Décretale  d'Alexandre  IV» 
qui  ne  l'avoit  faite  qu'en  haine  de  Phi- 
lippe-le-Bel. 

Par  les  anciennes  Conftitutions  du 
Royaume,  les  Eglifes  ne  pouvoient  ac- 
quérir ni  pofleder  aucuns  immeubles.  On 
tient  que  c'eft  Saint  Louis  qui  leur  a  per- 
mis d'en  poffeder  ,  à  condition  de  paye* 
une  certaine  finance  pour  les  Lettres  d'a- 
mortiflement, &de  payer  aux  Seigneurs 
un  droit  d'indemnité ,  comme  je  l'ai  dit 
en  parlant  des  Gens  de  main-morte ,  let- 
tre G. 

Depuis  le  tems  de  Saint  Louis ,  les! 
Gens  de  main-morte  ont  toujours  été  oblii 
gés  de  payer  lefdits  droits. 

Joannes  Monachus  ,  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  fufdite  Décretale  qui  fe 
trouve  dans  le  chapitre  unique  de  immu~ 
nitate  Ecclefiarum,  infexto,  quoique  Vice- 
Chancelier  de  Boniface  VIII,  Cardinal 
de  fa  promotion  ,  &  dévoué  aveuglé- 
ment aux  intérêts  de  la  Cour  de  Rome  , 
a  néanmoins  reconnu  la  juftice  de  ces 
droits  ,  lorfqu'il  dit  que  les  charges  réel- 
les fuivent  la  chofe  ,  en  quelque  main 
qu'elle  pâlie  ,  &z  que  le  Seigneur  cen- 
fier  ne  peut  pas  perdre  fon  cens  ,  Il  ca 
n'eft  de  fon  gré  &  confentement ,  ou  par 
fa  faute. 

Voye\  Un  ancien  Traité  du  droit  d'amor- 
tiflementfait  par  un  Auteur  inconnu,  qui 
eft  rapporté  dans  Fontanan ,  tome  2 ,  livre 
2  ,  titre  1 1. 

Faute  par  les  Gens  de  main-moita 
d'obtenir  des  Lettres  d'amortiffement ,  ils 
peuvent  être  contraints  de  vuider  leurs 
mains  des  héritages  par  eux  acquis. 

Par  Arrêt  du  6  Juillet  160J  ,  rappor- 
té dans  le  quatrième  tome  du  Journal  d.i 
Audiences  ,  livre  8  ,  chapitre  47  ,  il  a 
été  jugé  que  les  Gens  de  mair.-niorte ,  fau- 
te de  payer  l'amorti'lement  ,  peuvent 
être  contraints  dç  vuider  leurs  mains  des 

fond* 
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Fonds  par  eux  acquis  ,  même  les  fonds 
qu'ils  ont  retenus  par  droit  de  retrait  féo- 
dal. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  donner 
des  Lettres  d'amortiffement  ;  c'eft  un 
droit  de  Souveraineté  qui  ne  fe  peut  ac- 
quérir par  les  Seigneurs  ,  par  quelque 
prefcription  que  ce  foit,  d'autant  que  les 
droits  royaux  ne  fe  peuvent  jamais  pref- 
crire. 

Comme  l'amortiflement  eft  une  difpen- 
fe  ôc  une  dérogation  aux  Loix  du  Royau- 
me ,  il  n'y  a  que  le  Roi ,  qui  efl  le  feul 
Souverain  dans  fon  Royaume  qu'il  tient 
immédiatement  de  Dieu ,  qui  ait  le  pou- 
voir d'amortir ,  &  rendre  capables  les 
Gens  de  main-morte  de  pofTeder  des  hé- 
ritages dans  fon  Royaume. 

Il  efl  vrai  que  dans  le  tems  que  les  Ducs 
&  les  Comtes  convertirent  leur  ufufruit 
en  propriété  ,  ils  ufurperent  tous  les 
droits  royaux ,  &  fe  mirent  en  pofleffion 
de  donner  des  Lettres  d'amortiffement. 
Voyz\  le  grand  Coutumier  ,  livre  1 1  } 
chap.  22 ,  pag.  1 63  ;  &  l'Auteur  du  Trai- 
té du  Franc  -aleu  ,  pag.  228.  &  fuiv. 

Ce  dernier  Auteur  fait  même  voir  que 
les  Seigneurs  eccléfiafliques  ont  autre- 
fois entrepris  de  contraindre  ceux  de  leur 
profeffion  ,  de  mettre  hors  de  leurs  mains 
les  héritages  qu'ils  pofiedoient  ,  ou  de 
prendre  d'eux  desLettresd  amortilîement. 

Mais  cet  abus  a  d'abord  été  réprimé  , 
Ou  du  moins  reftraint  par  rapport  aux 
Seigneurs  eccléfiafliques  ,  comme  il  ré- 
fulte  de  l'Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  l'an- 
cien Style  du  Parlement ,  que  M.  le  Pre- 
mier Préfident  le  Maître  date  de  l'an 
1277. 

Cet  Arrêt  ordonne  :  »  Que  déformais 
»  l'Archevêque  de  Reims,  &  les  Evêques 
»  Pairs  de  France  ,  ne  pourront  amortir 
■»  leur  domaine  ,  ni  les  fiefs  relevans  d'eux 
»  nuement,  mais  feulement  leurs  arriere- 
»  fiefs  ;  &  que  les  autres  Evêques  qui  ne 
»  font  pas  Pairs  ,  ne  pourront  amortir  ni 
s»  leur  domaine ,  ni  les  fiefs  qui  relèvent 
*>  d'eux  immédiatement  ,  ni  ceux  qui  en 
»  relèvent  médiatement. 

Comme  les  droits  de  la  Couronne  font 
Terne  h 
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inaliénables  &imprefcriptibles  ,  toutes 
ces  ufurpations  ont  été  errfin  entièrement 
fupprimées  ;  deforte  que  c'el  une  maxi- 
me confiante,  que  le  Roi  feul  peut  amor- 
tir. C'eft  ce  que  dit  Loyfel ,  livre  1 ,  rè- 
gle yo  ;  &  Bacquet  ,  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  24. 

La  Somme  Rurale  s'en  explique  en 
ces  termes  :  *>  Item ,  A  le  R.oi  la  connoif- 
«  fance  &  feigneurie  d'amortir  héritages 
»  en  fon  Royaume  ,  &  non  autre  ;  car; 
»  fi  par  autre  étoit  fait ,  &  confiscation 
»  fe  y  appartenoit ,  il  n'en  tierc^roit  rien  , 
»  s'il  ne  lui  plaifoit  ,  ne  autrement  que 
»  par  fa  grâce  ,  ne  tient ,  ne  vaut  amor- 
y>  tifîèment  par  autre  fait. 

\^>ici  ce  qu'en  dit  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  :  »  Au  Roi  notre  Sire  ,  feul 
»  &  pour  le  tout  appartient  faire  amortif- 
»  fement  par-tout  fon  Royaume  ,  &  ne 
»  peut  en  icelui  quelque  terre  être  amor- 
»  tie  ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  l'ait  amortie  : 
»  &  s'il  advenoit  que  les  Pairs  ,  Barons 
»  &  autres  Seigneurs  fujets  amoi  tilTent 
»  aucune  chofe  tenue  d'eux ,  pour  ce  n  efl 
»  pas  absolument  amortie  ,  que  le  Roi  ne 
»  puiïîe  contraindre  le  pofiedant  à  la  dé- 
»  laiffer  ,  &  icelle  appliquer  à  fon  domai- 
»  ne  ,  s'ils  ne  le  mettent  hors  de  leurs 
»  mains  ,  après  la  lignification  que  dedans 
»  l'an  ,  &c. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que 
le  Roi ,  comme  feul  adminiftrateurde  Ion 
Royaume,  peut  feul  juger  de  l'incommo- 
dité qu'il  y  a  de  permettre  aux  Gens  de 
main-morte  de  poifeder  des  fonds  de  ter- 
re dans  le  Royaume  :  d'où  il  s'enfuit  que 
les  Seigneurs  de  fief  n'ayant  aucun  inté- 
rêt d'examiner  fi  les  Gens  de  main-mor- 
te font  ou  ne  font  pas  capables  de  poife- 
der des  héritages  ,  lî  leur  pofiëfÏÏon  nuit  ou 
ne  nuit  point  à  l'Etat ,  ils  n'ont  pas  droit 
de  leur  faire  l'injonction  de  vuider  leurs 
mains  des  héritages  dùeme'nt  amortis  par 
le  Roi ,  les  Main-mortes  leur  payant  ce 
qu'il  convient  ,  pour  les  indemnifer  de 
toutes  les  pertes  des  profits  qu'ils  pour- 
roient  faire  ,  fi  l'héritage  dépendant  de 
leur  Seigneurie  n'avoit  pas  été  amorti,^ 
&  étoit  refté  dans  le  commerce, 
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Si  les  Seigneurs  pouvoient  valablement 
amortir  les  héritages  iîtués  dans  leurs  Juf- 
tices,  le  Roi  perdroit  par  l'amorti/Ternent 
des  Seigneurs  le  droit  qu'il  a  fur  ces  hé- 
ritages ,  &  il  s  enfuivroit  de  là  que  Tes 
droits  feraient  dépendans  de  fes  Vafîaux  ; 
ce  qui  eft  infoutenable. 

Comme  les  Vafîaux  médiats ,  auffi-bien 
que  les  Vafîaux  immédiats  de  la  Couron- 
ne ,  font  obligés  de  rendre  divers  fervi- 
ces  ,  il  eft  évident  que  fi  les  Seigneurs 
pouvoient  amortir  les  héritages  qui  re- 
lèvent de  leur  Seigneurie  ,  ces  héritages 
ceffant  d'être  dans  le  commerce  par  l'a- 
morti ffement  qu'ils  en  auroient  fait  ,  le 
Roi  feroit  privé  de  tous  ces  fervices. 

Il  y  a  trois  fortes  d'amortifiemen»;  les 
lins  font  généraux  ,  les  autres  font  parti- 
culiers, &  les  autres  mixtes. 

Les  généraux  font  ceux  que  le  Roi 
accorde  généralement  à  tout  le  Clergé 
ou  à  toute  une  Province  ,  par  lefquels 
les  immeubles  appartenans  aux  Eccléfiaf- 
tiques ,  ou  autres  Gens  de  main-morte  , 
font  amortis  fans  aucune  déclaration  ni 
fpccification  àes  héritages.  Ces  amortif- 
femens  généraux  font  réprouvés  par  les 
anciennes  Ordonnances  ,  &  les  Rois  n'en 
accordent  guéres. 

Les  amortifièmens  particuliers  font 
ceux  qui  s'accordent  par  le  Roi  à  une 
Communauté,  dans  lefquels  les  impétrans 
déclarent  par  le  menu  ,  circonftances  & 
dépendances ,  les  héritages  par  eux  ac- 
quis ,  leur  nature  &  qualité. 

Les  mixtes  font  ceux  qui  ne  font  ni 
généraux  pour  une  Province  ,  ni  particu- 
liers pour  un  fïmple  héritage  ,  mais  qui 
comprennent  généralement  tous  les  héri- 
tages &  immeubles  qui  ont  été  acquis  par 
tin  Collège  ou  une  Communauté  ,  fans 
les  détailler  en  particulier  ;  &  qui  con- 
tiennent la  faculté  d'en  acquérir  de  nou- 
veaux jufqu'à  une  certaine  fomme. 

L'amortiffement  fe  fait  par  Lettres  du 
Prince  ,  qui  s'obtiennent  en  la  grande 
Chanccl'erie ,  &  qui  doivent  être  enre- 
giftrécs  tant  en  la  Chambre  des  Comptes 
qu'au  Parlement. 

Elles  contiennent  ordinairement  cette 
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claufe  :fauf T intérêt  ât 'autrui  £V  des  Se'tgneurh 
Mais  quand  cette  claufe  aurottété  omife» 
elle  femit  toujours  fous-entendue  ;  par- 
ce que  le  Roi  n'accorde  point  de  grâce, 
que  fauf  le  droit  d'autrui. 

L'effet  de  ramortiffement  eft  de  ren- 
dre  les  Cens  de  main-morte  capables  de 
poffeder  à  perpétuité  1  héritage  amorti  ; 
deforte  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  con- 
traints d'en  vuider  leurs  mains,  foit  qu'il 
relevé  immédiatement  du  Roi ,  ou  d'au- 
tres Seigneurs. 

Ainfï  les  Gens  de  main-morte  font , 
au  moyen  de  l'amortiffemert,  déchargés 
du  droit  de  nouvel  acquêt  pour  l'avenir  ; 
Si  même,  fuivant  notre ufage  pré  ent,  ils 
font  affranchis  de  la  preffation  d  homme 
vivant  &  mourant  ,  de  foi  &  hommage  , 
&  profits  féodaux  ,  à  l'égard  du  fief  amorti 
mouvant  immédiatement  du  Roi  ;  enfem- 
ble  de  la  cenfive  à  l'égard  de  l'héritage 
roturier  en  la  cenfive  de  SaMajefté;  parce 
que  1  héritage  amorti  devient  exempt 
de  tous  droits  pour  l'avenir,  par  rapport 
au  Roi.  Ainfï  le  droit  d'amortifièment 
comprend  le  droit  d'indemnité  ,  pour  tou- 
tes les  terres  qui  relèvent  immédiatement 
de  lui. 

Mais  comme  l'amortifTementnefedonJ 
ne  par  le  P  oi  ,  que  fauf  le  droit  d'autrui  rf 
les  Gens  de  main-morte  font  toujours 
obligés  de  payer  le  droit  d'indemnité  aux 
Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers,  de  qui  re- 
lèvent les  héritages  amortis  ,  quand  ces 
héritages  ne  releventpas  immédiatement 
du  Roi. 

Au  moyen  du  payement  de  ce  droit 
d'indemnité  ,  les  Gens  de  main -morte 
font  exempts  &  affranchis  pour  l'avenir, 
envers  eux ,  de  tous  droits  &  devoirs  fei- 
gneuriaux  ,  féodaux  &  cenfiers,  à  l'ex- 
ception de  l'homme  vivant  &  mourant  ,* 
qu'ils  doivent  pour  les  héritages  féodaux, 
&  de  la  cenfive  qu'ils  payent  pour  les  hé- 
ritages roturiers  ,  &  à  l'exception  aufTî 
des  droits  ordinaires  de  leur  acquifition  » 
comme  les  lods  &  ventes  pour  les  rotures, 
&  le  quint  pour  les  fiefs. 

La  raifon  eft  ,  que  le  droit  d'indem-, 
nité  ne  fe  paye  que  pour  le  tems  à  venir; 
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fc'eft-à-dire  pour  dédommager  le  Sei- 
gneur des  droits  cafuels  ,  de  déshérence  , 
confifcation  &  autres ,  lefquels  ne  peu- 
vent plus  lui  appartenir  ,  dès  le  moment 
que  l'héritage  eft  tombé  en  main-morte. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6  Août  1 663 ,  rap- 
porté dans  le  fécond  tome  du  Journal  des 
Audiences  ;  Se  par  un  autre  Arrêt  du  6 
Juillet  168c  ,  rapporté  dans  le  quatriè- 
me tome. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fus ,  les  Gens  de  main-morte  qui  ont 
obtenu  du  Roi  des  Lettres  d'amortiflè- 
ment ,  bien  Se  dûement  enregiftrées  en 
la  Chambre  des  Comptes  &  au  Parle- 
ment ,  les  Seigneurs  n'ont  plus  d'action 
pour  fe  faire  payer  de  leur  indemnité. 
Mais  faute  par  les  Gens  de  main-morte 
de  payer  le  droit  d'indemnité  ,  &  d'ex- 
hiber leurs  titres  d'acquifîtion ,  &  de  bail- 
ler leur  déclaration  au  Seigneur  d'où 
l'héritage  amorti  relevé,  le  Seigneur  eft 
en  droit  de  les  pourfuivre  ,  &  de  les  fai- 
re condamner  à  fatisfaire  à  toutes  ces 
chofes. 

Quoique  les  Seigneurs  ne  puifTent  pas 
obliger  les  Gens  de  main-morte  ,  qui 
ont  obtenu  amortifTement  du  Roi  ,  de 
vuider  leurs  mains  des  fiefs  par  eux  ac- 
quis ,  ils  ne  font  pas  exclus  pour  cela  d'u-? 
fer  de  retenue  féodale  ,  en  leu  r  payant 
les  deniers  de  l'acquifitioh ,  &  les  loyaux- 
coûts  ,  dans  le  tems  preferit  par  la  Cou- 
tume. 

La  raifon  eft  ,  que  l'amortiflement 
accordé  par  le  Roi  ,  n'a  point  d'autre 
effet  que  de  rendre  les  Gens  de  main- 
morte capables  de  faire  des  acquifitions 
d'immeubles  ,  de  même  que  les  autres 
Particuliers  :  mais  le  Roi ,  par  fes  Let- 
tres d'amortifTement ,  n'entend  point  pré- 
judicier  en  aucune  manière  au  .droit  d'au- 
trui. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe,  que  les  Let- 
tres d'amortifTement  n'attribuent  pas  aux 
Gens  de  main-morte  un  droit  de  proprié- 
té fur  l'héritage  amorti ,  qu'ils  n'auroient 
pas  :  elles  n'ont  d'autre  effet  que  de 
rendre  les  Gens  de  main-morte  capables 
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de  poffeder  des  immeubles  dans  le  Royau  - 


me. 


Ainfi  ,  quoique  ces  Lettres  portent 
exprelTement,  que  lesimpétrans  ne  pour- 
ront être  contraints  pour  le  préfent  ni 
à  l'avenir  de  mettre  l'héritage  amorti  hors 
de  leurs  mains  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  cela  ne  s'entend  qu'à  la  requête 
&  de  la  part  du  Roi ,  &  relativement  à 
leur  incapacité  de  pofTeder  des  immeu- 
bles :  mais  cela  ne  leur  donne  aucun  titre 
dont  ils  puifTent  fe  fervir  pour  éluder  la 
demande  en  revendication  que  feroit  ce- 
lui qui  juftifieroit  être  le  véritable  pro- 
priétaire de  l'héritage  amorti. 

Outre  que  l'amortiflement  rend  les 
Gens  de  main -morte  capables  de  pofle- 
der  à  perpétuité  l'héritage  amorti ,  il  pro- 
duit encore  un  autre  effet;  c'eft  que  pen- 
dant tout  le  tems  qu'il  eft  pofledé  par  les 
Gens  de  main-morte  ,  à  qui  les  Lettres 
d'amortifTement  ont  été  accordées  ,  il  eft 
cenfé  allodial  &  comme  tenu  en  franc- 
aleu  ,  &  par  conféquent  il  eft  franc  , 
libre  &  exempt  pour  l'avenir  de  tout 
fervice  ,  Se  par  conféquent  du  ban  Se  ar- 
riere-ban. 

Un  héritage  amorti  peut  retourner  à 
fa  première  condition  &  nature  ;  car  il 
ne  demeure  amorti ,  que  tant  qu'il  eft  pof- 
fedé  par  la  main-morte  qui  a  obtenu  l'a- 
mortiflement ;  &  dès  qu'il  en  fort ,  ii  cef- 
fe  d'être  amorti. 

La  raifbn  eft  ,  que  l'amortiflement  n'eft 
pas  réfolutif  de  la  mouvance ,  mais  feule- 
ment fufpenfif  :  &  comme  l'amortiflement 
eftperfùnnel  ,  il  ne  peut  fervir  qu'à  ceux 
qui  Pont  obtenu  ,  Se  non  point  à  d'autres 
Gens  de  main -morte  qui  acquerroient 
l'héritage  amorti. 

En  effet ,  l'amortiflement  eft  une  grâce 
fpéciale  qui  n'eft  accordée  aux  Gens  de 
main  -  morte  ,  que  pour  les  rendre  capa-. 
blés  de  tenir  des  héritages  Se  fonds  de 
terre  ,  dont  la  pofleffîon  leur  eft  interdis 
te  par  les  Loix  du  Royaume  :  d'où  il  s'en- 
fuit que  cette  grâce  eft  perlonnelle  ,  Se 
qu'elle  ne  regarde  uniquement  que  jes, 
perfonnes  à  qui  elle  eft  accordée  -}  Sç 

9'j 


i*4  A  M  O 

qu'ainfi,  quand  les  féconds  acquéreurs  font 
de  même  que  les  premiers  incapables  de 
tenir  aucun  héritage  ,  ils  ont  auffi  befoin 
de  la  même  grâce. 

Quand  un  héritage  a  été  laifïe  à  Gens 
de  main-morte  par  difpoiîtion  de  dernière 
volonté,  le  droit  d'amortifîement  &  d'in- 
demnité doit  être  payé  par  les  héritiers 
du  défunt  ;  quia  ultimœ  voluntates  plenif- 
fimam  recipiunt  interpretationem  ;  mais 
quand  c'eft  en  vertu  d'une  donation  entre- 
vifs que  des  Gens  de  main-morte  en  ont 
fait  l'acquifition  ,  c'eft  à  eux  à  payer  ces 
droits  ;  quia  donationes  inter  vives  nullâm 
extenfwnem  recipiunt ,  tantum  valent  quan- 
tum fanant. 

Voyéi  le  Traité  des  AmortiiTernens  de 
Bacquet  ;  ce  qui  en  eft  dit  dansHenrys, 
tom.  i  ,  liv.  3  ,  chap.  i  ;  &  ce  que  j'ai  dit 
fous  les  mots  Amortir,  Indemnité ,  Droit 
d'Amortinêment ,  Gens  de  Main-morte, 
Homme  vivant  &  mourant. 

AMORTISSEMENT  tacite, 
eft  celui  qui  fe  fait  par  une  préfomp- 
tion  tirée  des  Loix,  qui  veulent  que  cui 
aliquid  datum  ejî ,  ei  quoque  concejja  cenfean- 
tur  ea  ,  fine  quibus  id  quod  ipji  datum  efi  , 
explicare  nequit.  C'eft  fur  ce  fondement 
que  quand  le  Roi  donne  quelqu'immeu- 
ble  à  Gens  de  main-morte,  il  eft  toujours 
préfumé  avoir  amorti  la  chofe  donnée  , 
quoique  l'amorti  fixement  ne  foit  pas  for- 
mellement exprimé. 

La  raifon  eft  ,  que  quand  le  Roi  donne 
quelque  chofe  en  propriété  ,  Sa  Majefté 
eft  préfumée  vouloir  que  l'on  en  jouifle 
à  perpétuité  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
tre permiibon.  Ainii  la  feule  concefïïon 
que  le  Roi  en  fait  .aux  Gens  de  main- 
morte ,  fuffit  pour  lever  leur  incapacité  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  expreflion  ni 
d'autre  titre.  Mornacius  ,  ad  Leg.  2  ,jf.  de 
Jurifdiflione  ,  &  ad  Leg.penult.  cod.  de 
Sacrofantto  Ecdef.  Chopin.  Parif.  lib.  i ,  tit. 
a  ,  num.  IO. 

AMORTISSEMENT  d'hé- 
ritage, eft  une  diminution  &  un  abrè- 
gement de  fief,  ou  une  extinction  de 
droits  &  profits  féodaux  ;  comme  l'amor- 
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tifiemeflt  d'une  rente  en  fîgnifie  l'extinc- 
tion. 

AMOVIBLE  ,  fe  dit  de  celui  qui  eft 
dans  un  Emploi  ou  dans  une  Commiffion 
qu'il  n'a  pas  à  titre ,  &  dont  on  peut  le  re- 
tirer, quand  il  plaira  à  ceux  qui  l'ont  com- 
mis. Ce  terme  fe  dit  également  de  l'Em- 
ploi ,  comme  du  Commis  qui  le  poffede. 

A  M  P  L  I  A  T I O  N.  Lettres  d'anv- 
pliation  étoient  autrefois  des  Lettres 
contenant  l'augmentation  des  moyens 
omis  dans  une  Requête  civile.  Elles  ont 
été  abrogées  par  l'Ordonnance  de  1667  , 
tit.  3J" ,  art.  20  ,  qui  porte  que  ces  moyens 
pourront  être  dorénavant  articulés  par 
une  fimple  Requête. 

AMPLIATION  EN  FAIT  DE 
Finance,  fignifie  le  double  qu'on 
retient  d'une  quittance  ,  ou  de  tout  autre 
acte  dont  on  a  befoin ,  pour  le  preduire 
en  divers  endroits. 

AN 

A  N  ,  généralement  parlant ,  eft  une 
certaine  fuite  de  jours  ,  en  les  comptant 
tous  depuis  un  tel  jour  jufqu'à  un  autre. 

AN,  ou  Année,,  termes  fynoni- 
mes  qui  fignifient  la  mefure  du  tems  que 
le  Soleil  ou  la  Lune  employé  pour  re- 
venir au  même  point  du  Zodiaque.  L'an- 
née folaire  eft  de  trois  cens  foixante- 
cinq  jours.  L'année  lunaire  n'eft  que  de 
trois  cens  cinquante-quatre  jours  ,  &  de 
quarante-neuf  minutes. 

Voye\  le  Dictionnaire  oeconomique  ," 
verbo  An. 

AN  CIVIL  OU  POLITIQUE,  eft 
la  forme  de  l'année  ,  que  chaque  Nation 
a  établie  pour  compter  les  tems.  Voye^  M. 
Jean  Thaumas ,  verbo  An  ;  Defpeiffes  , 
tome  3,  page  174;  le  Dictionnaire  de 
Chafles ,  verbo  Année ,  où  l'on  voit  que  les 
années  ont  été  diverfement  comptées  , 
félon  la  différence  des  Nations  Se  des 
tems. 

Touchant  la  manière  de  compter  l'an- 
née par  les  Hébreux  ,  les  Grecs  Se  les 
Romains ,  voyt\  le  Dictionnaire  de  Tré- 
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f oux  ,  verbo  An ,  où  il  eft.  marqué  com- 
ment le  Pape  Grégoire  XIII.  a  corrigé 
le  Calendrier. 

En  iy82.  à  Rome  on  retrancha  dix 
jours  en  Ocfobre  ;  &  au  lieu  de  compter 
iy  Oftobre  ,  on  compta  2  y  Octobre.  En 
France  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henry 
III,  ces  dix  jours  furent  retranchés  en 
Décembre  ;  au  lieu  de  compter  14  Décem- 
bre ,  on  compta  24  Décembre.  Voyt\  le 
Style  du  Parlement  de  ïouloulé  ,  par 
Layron,  liv.  14,  tit.  13  ,  pag.  571. 

Nous   remarquerons  qu'à  Rome  l'an- 
née ne  commence  qu'à  Pâques. 

En  France ,  fous  la  première  race  de 
nos  Rois  ,  l'année  commençoit  le  pre- 
mier Mars.  Sous  la  féconde  race ,  elle 
commençoit  le  25"  Décembre  ,  jour  de 
Noël.  Sous  la  troifieme,  on  la  commen- 
çoit le  Samedi  d'avant  Pâques  ,  après 
la  bénédiction  du  Cierge  Pafchal ,  laquel- 
le ne  fe  faifoit  qu'à  fept  ou  huit  heures 
du  foir  ;  on  attachoit  au  Cierge  Palchal 
la  Table  de  Pâques ,  qui  indiquoit  le  com- 
mencement de  l'année:  alors  l'année  n'é- 
toit  quelquefois  que  de  onze  mois  ou  envi- 
ron ,  &  quelquefois  de  treize  mois ,  félon 
que  Pâques  arrivoit  plutôt  ou  plus  tard. 
Cela  fut  ainfiobfervé  jufqu'à  l'Ordonnan- 
ce de  Rouflîllon,  du  mois  de  Janvier  1  j"  63, 
laquelle ,  article  351,  enjoint  de  commen- 
cer l'année  au  premier  de  Janvier  ,  & 
que  tous  a&es  publics  &  lettres  particu- 
lières foient  comptés  de  ce  jour-là.  Quoi- 
que cet  article  3p.  de  ladite  Ordonnan- 
ce n'ait  pas  été  vérifié  par  la  Cour ,  il  a 
néanmoins  toujours  été  obfervé  depuis 
le  14  Avril  i$66  ,  &  cela  avec  beaucoup 
de  raifon;  car  auparavant  l'année  ne  com- 
mençoit qu'au  lendemain  de  Pâques  :  ce- 
la rouloit  entre  le  22  de  Mars  &  le  25* 
d'Avril  ;  ce  qui  caufoit  de  l'embarras  ,  à 
caufe  de  l'incertitude  du  jour  de  Pâques 
qui  varie  dans  cet  intervalle.  Cependant 
l'année  n'a  pas  laiffé  de  commencer  tou- 
jours à  Rome  au  jour  de  Pâques ,  comme 
auparavant. 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  indifférent  de  con- 
noitre  la  manière  de  compter  les  années 
jdans  tous  les  teins  ;  cela  peut  être  d'une 


A  N  uj 

grande  utilité,  pour  diftinguer  &  appren- 
dre fûrement  l'époque  des  Titres.  Voyei 
les  Auteurs  que  j'ai  indiqué  ci-deftùs. 

Voyeç  auffi  ci-après  le  mot  Janvier. 

AN  de  v  1  d  u  1 T  É  ,  eft  une  année  qui 
eft  accordée  par  le  nouveau  Droit  Ro- 
main ,  aux  héritiers  du  mari  ,  pour  payer 
à  la  veuve  fa  dot ,  lorfqu'elle  confifte  en 
argent  $  &  pendant  cette  année,  comme 
ils  ne  doivent  point  profiter  des  intérêts , 
ils  font  tenus  de  nourrir  &  entretenir  la 
veuve  fuivant  fa  condition  ;  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  en  pays  de  Droit  écrie ,  l'an 
de  viduité.  M.  d'Argou ,  livre  3  ,  chapi- 
tre 7. 

AN  bissextil,  eft  celui  où  de 
quatre  ans  en  quatre  ans  on  infère  un 
jour  ,  pour  le  faire  de  366  jours.  Voye% 
Biifexte. 

A  N  et  J  o  u  r  ,  en  matière  de  retrait , 
eft  le  tems  accordé  aux  iignagers  pour  re- 
traire un  héritage  propre  qui  a  été  aliéné 
&  mis  hors  la  famille.  Ce  tems  court  con- 
tre toutes  fortes  de  perfonnes,  fans  efpé- 
rance  de  reftitution. 

Si  l'on  s'en  tient  au  Droit  coutumier , 
il  commence  différemment  ;  à  Paris ,  c'eft 
du  jour  de  la  réception  en  foi  pour  les 
fiefs  ,  du  jour  de  l'enfaifinement  pour  les 
rotures  ;  à  Blois ,  c'eft  du  jour  du  contrat  ; 
en  Normandie  ,  dans  un  contrat  volon- 
taire ,  c'eft  du  jour  de  la  lefture  du  con- 
trat; en  adjudication  par  décret,  c'eft  du 
jour  de  l'adjudication  finale. 

Pour  les  héritages  en  franc-aleu  ,  il  ne 
court  que  du  jour  que  l'acquéreur  a  fait 
publier  fon  contrat  en  Jugement  au  plus 
prochain  Juge  royal.  En  vente  à  faculté 
de  réméré  ,  l'an  &  jour  ne  court  que  du 
jour  du  réméré  fini. 

Depuis  l'Edit  des  Infïnuations  laïques 
du  mois  de  Décembre  1703  ,  l'an  &  jour 
accordé  aux  Iignagers  pour  retraire  ,  ne 
court  que  du  jour  de  l'infmuation  ou  en- 
regiflrement  des  contrats  &  titres  de  pro- 
priété aux  Grefles  des  Infïnuations.  Ainfi 
l'enfaifinement  du  contrat  d'acquifitioa  , 
ou  l'inveftiture ,  ou  la  publication  ,  ne  fuf- 
fifeut  pas  aujourd'hui  pour  faire  courir  l'an 
&  jour  du  retrait  lignager.  Au  refte,  le 
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jour  du  terme  à  quo  n'eft  point  compris 
dans  l'an  &  jour,  en  fait  de  retrait  ligna- 
ger;  mais  le  jour  du  terme  ad  quem  y  eft 
compris. 

La  raifon  ëft,  que  la  Coutume  a  voulu 
donner  un  an  entier  pour  former  l'action 
en  retrait  ;  ou  l'année  ne  feroit  pas  en- 
tière, il  le  jour  du  contrat  étoit  compté, 
&  parce  que  ce  contrat  peut  être  pallé  fur 
le  loir,  &  même  bien  tard  :  c'en"  pour- 
quoi ,  fi  l'on  mefuroit  le  tems  d'un  an  y 
comprenant  ce  jour,  le  lignager  n'auroit 
pas  un  an  entier  pour  intenter  l'action  de 
retrait. 

Il  n'y  auroit  donc  pas  de  raifon  de  com- 
prendre dans  une  prefcription  ftatuaire  , 
non-feulement  le  jour  qui  fuit  l'an,  mais 
encore  le  jour  du  contrat. 

AN  et  jour,  fe  dit  aufîî  du  tems 
accordé  pour  intenter  la  complainte ,  Se  fe 
compte  depuis  le  tems  du  trouble. 

AN  de  grâce,  fignifie  l'année  où 
l'on  en" ,  en  comptant  les  années  depuis 
la  naiffance  de  Jefus-Chrift  ;  Se  l'âge  du 
monde  marque  l'année  où  l'on  eft  ,  en 
comptant  les  années  écoulées  depuis  la 
création  du  monde.  Ai  nu  l'an  de  grâce 
1748.  e(t  l'an  7748  ,  en  comptant  les  an- 
nées écoulées  depuis  la  création  du  mon- 
de. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  l'on 
n'a  commencé  en  France  à  compter  par 
les  années  de  la  naiffance  de  Jefus-Chrift, 
que  dans  le  huitième  fiécle. 

AN  ,  OU  ANNÉE  DEPROBATION, 
eft  l'année  du  Noviciat  que  ceux  qui  veu- 
lent le  faire  Religieux  font  obligés  de 
faire  ,  pour  éprouver  fi  le  genre  de  vie 
qu'ils  veulent  embraffer  leur  convient ,  Se 
auffi  pour  que  les  Supérieurs  de  la  Maifon 
religieufe  examinent  s'ils  leur  font  con- 
venables, par  rapport  à  leurs  caractères  Se 
à  leurs  mœurs. 

AN,  OU  ANNÉE  D'E  X  E  R  C  I  C  E  , 
eft  l'année  où  un  Officier  qui  a  des  con- 
frères exerce  fa  Charge  ,  qui  eft  alterna- 
tive. 

,  ANATOCISME,  eft  la  conver- 
fion  i!<.*;  arrérages  e-n  principal,  ce  qui 
n'eft  pas  permis. 

LJn  créancier  ne  p?v   J  rtiç  pis  faire 
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paflër  à  fon  débiteur  un  contrat  de  cbnfj 
titution  de  rente  ,  pour  intérêts  dûs  otf 
pour  arrérages  de  rente,  ni  faire  entrer 
des  intérêts  ou  arrérages  dans  le  fort  prin- 
cipal d'un  contrat  de  conftitution  ;  au- 
trement ce  contrat  feroit  cafte ,  comme; 
ufuraire. 

La  raifon  eft ,  qu'on  ne  peut  pas  exiger 
légitimement  intérêt  d'intérêts  ;  Se  com- 
me les  fruits  ne  produifent  pas  d'autres 
fruits  ,  les  intérêts  qui  font  en  quelque 
forte  confiderés  comme  les  fruits  de  l'ar- 
gent ,  ne  peuvent  pas  produire  d'autres 
intérêts.  Ainfi  le  créancier  qui  les  a  per- 
çus, peut  être  contraint  de  les  imputer  fur 
le  principal. 

Koyef  M.  Expilly,  chap.  49;  &  Cho- 
rier,  Jurifprudence  de  Guy  Pape,  quef-« 
tion  278. 

ANCETRES,  font  ceux  qui  font 
les  ayeuls ,  prédeceftèurs  Se  premiers  de? 
la  race  d'où  l'on  eft  defeendu. 

ANCIENNETÉ.  Voyei  Antique 
té  en  fait  de  preuves. 

ANCIEN,  fe  dit  de  celui  qui  a  été 
reçu  le  premier  dans  un  Corps,  &  il  a  le 
pas  devant  ceux  qui  n'ont  été  reçus  qu'a-i 
près  lui ,  Se  ainfi  des  autres. 

Outre  cette  prérogative  de  l'ancienne- 
té ,  les  anciens  en  ont  encore  une  autre , 
qui  eft  d'être  à  ceux  qui  les  fuivent  préfé- 
rables pour  ce  qui  eft  des  Charges  Se 
Commiflïons  honorables  de  leurs  Compa- 
gnies, s'ils  en  font  capables.  ^oye^Belor- 
deau  en  Ces  Obfervations  forenfes  ,  let-! 
tre  A,  article  36". 

Entre  les  créanciers  hypotécaires  non 
privilégiés ,  on  fuit  l'ordre  du  tems  de 
leurhypotéque.  Inter  créditons  hypotecarios 
fervatur  ordo  temporis  :  enforte  que  le  pre- 
mier'en  date  eft  préféré,  Se  vient  le  pre- 
mier en  ordre  fur  le  prix  de  l'immeuble 
fi-.ifî  réellement ,  &  adjugé  par  décret  fur 
le  débiteur  qui  en  étoit  propriétaire. 

ANCIENS  ET  NOUVEAUX 
cinq  sols,  c'eft  le  droit  qui  fe  levé 
fur  chaque  muid  de  vin  ,  aux  entrées  des 
Villes  &  Sourgs  qui  y  font  fujets.  Ils  ont 
cours  dans  les  Généralités  de  Paris,  Châ- 
lcns,  Suiifons  &  Amiens  ;  6c  les  anciens 
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cjnq  fols  feulement ,  dans  celles  de  Tours, 
Orléans  &  Lyon. 

Les  anciens  cinq  fols  furent  créés  fous 
le  règne  de  Charles  IX,  par  une  Décla- 
ration donnée  à  Saint  Germain-en-Laye 
le  20  Septembre  iyôi. 

Les  nouveaux  cinq  fols  viennent  d'un 
droit  de  vingt  fols,  créés  par  Henri  III , 
&  réduits  par  l'Edit  d'Henri  IV.  de  l'an 

*S93- 

Par  l'Ordonnance  de  1680.  ils  ont  été 

réduits  à  quatorze  fols  par  muid ,  médire 
de  Paris  ,  pour  l'entrée  des  vins ,  &  Ce  lè- 
vent fur  toutes  fortes  de  perfonnes ,  à  l'ex- 
ception des  Lccléîlaff  iques ,  pour  les  vins 
du  crû  de  leurs  Bénéfices, qui  font  exempts 
des  nouveaux  cinq  fols  feulement  ;  arti- 
cles 1 ,  2  &  16.  du  titre  des  anciens  & 
nouveaux  cinq  fols,  de  l'Ordonnance  de 
l6cO.  Voyi\  le  Dictionnaire  des  Aydes, 
au  moi  Anciens  &  nouveaux  cjnq  fols. 

A N  C I E I»  S  PhOPtEs.  Voyc\ Pro- 
pres anciens. 

AN  I  M  AD  VERSION  ,  lignifie 
correction  ,  réprimande. 

ANNAL,  qui  ne  dure  qu'un  an. 
On  dit  par  exemple  ,  les  Lettres  de  Chan- 
cellerie qui  font  annales  ne  valent  rien 
après  un  an  ;  &  après  c  e  ten-.s  ,  il  faut  ob- 
tenir des  Lettres  ce  furannation. 

A  N  N  A  T  E ,  eft  le  revenu  d'un  an  , 
que  le  Pape  ni  étend  lui  appartenir  ("etous 
lesbér.éf  ces  dort  il  c'or.r.e  des  proviko;  s  , 
apparemment  pour  tenir  lieu  du  relief 
qui  eft  dû  au  Seigneur  féodal  pour  cha- 
que nouveau  polie  fleur  d'un  .bief. 

Cn  attribue  l'origine  de  ce  droit  à  Jean 
XX II ,  qui  pour  en  être  mieux  payé  ,  en- 
voya ces  Commiffaires  par  toute  la  Chré- 
tienté, pour  informer  du  revenu  annuel 
de  chaque  Bénéfice.  On  fit  faire  un  ta- 
rif, qui  fe  trouve  encore  aujourd'hui  dans 
la  Chambre  apoftolique. 

Cette  taxe  ayant  paru  odieufe,  fut  ré- 
duite à  la  moitié  par  le  Concile  de  Conf- 
tance,  &  fut  enfuite  fupprimée  &  abo- 
lie par-le  Concile  de  Bâle  &  la  Pragma- 
tique-Sanction. Enfin  elle  a  été  rétablie 
par  le  Concordat. 

Ainfi  le  Pape  levé  aujourd'hui  l'annate 
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dans  le  Royaume  de  France ,  mais  néan- 
moins de  différentes  manières  ;  car  pour 
les  Bénéfices  fournis  au  Concordat ,  le 
Pape  n'a  que  la  moitié  de  la  taxe  ,  fuivant 
le  Concile  de  Confiance  ;  mais  pour  les 
Bénéfices  du  pays  d'obédience ,  &  ceux 
des  pays  unis  à  la  France  depuis  le  Con- 
cordat,  il  a  la  taxe  toute  entière. 

ANNÉE  D  E  d  E  u  1  l.  Foyq  Deuil. 
Voye\  aufîî  Secondes  noces ,  &  ce  que  j'ai 
dit ,  lettre  H ,  en  parlant  des  habits  de 
deuil. 

ANNOTATIONnEBïENs,eft 
la  faille  qui  fe  fait  des  biens  d'un  accule 
qui  eft  abfent,  après  que  perqurltion  a 
été  faite  de  fa  perfonne,  &  que  lHuif- 
îi.r  porteur  du  décret  de  prife  de  corps , 
ne  la  pas  trouvé. 

Cette  faille  fe  fait  fans  que,  pourrai- 
fon  de  ce ,  il  foit  obtenu  aucun  Jugement. 
Le  décietdeprire  de  corps  décerné  contre 
1  aceufé  abfent,  fu'fit  pour  que  l'Huifiler 
fane  la  perquifi  tion  de  fa  perfonne ,  Se 
falle  enfuite  l'annotation  de  fes  biens. 

C  erte  faifie  fe  fait ,  non-feulement  des 
meubles  ce  l'accule  abfent,  mais  auffide 
fes  immeubles  ;  pour  être  les  meubles  in- 
vertories,  Se  mis  entre  les  mains  &  à  la 
garde  de  perfonnes  folvables  &  fuffifan- 
tes ,  pour  en  répondre  à  qui  il  appartien- 
dra ;  &  les  immeubles  régis  &  adminis- 
tras par  Commiffaires  folvables  ;  &  ce 
juiqu  à  ce  que  l'accufé  comparoifle. 

Cette  annotation  ne  fe  tait  qu'après 
que  1  Huifher  qui  a  cherché  le  criminel 
ab^ert ,  a  marqué  par  fon  procès  verbal 
qu  il  ne  l'a  pas  trouvé. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  l'an- 
notation ne  pouvoit  être  faite ,  que  quand 
Tablent  étoit  aceufé  d'un  crifTie  qui  don- 
roit  lieu  à  la  confiscation  âes  biens  du 
condamné  ;  mais  l'ulage  eft  d'admettre 
1  annotation  des  biens  d'un  abfent,  foit 
que  le  crime  emporte  confifeation  ou  non  : 
ce  qui  paroît  d'autant  plus  jufte  ,  qu'on 
regarde  cette  annotation  comme  le  moyen 
le  plus  alfuré  de  contraindre  l'accufé  de 
fe  reprefenter. 

Ce  n'eft  donc  que  contre  celui  qui  efl 
acculé  de  quelque  crime  capital  ou  non  , 
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&-  qui  eft  abfent ,  qu'on  peut  ufer  d'an- 
notation ;  car  il  l'accufé  étoit  actuelle- 
ment détenu  dans  les  priions  du  Juge , 
on  ne  le  pourroit  faire. 

Après  la  perquisition  de  l'accufé  ab.ent, 
&.  la  laiiie  de  les  biens,  il  faut  lui  don- 
ner affignation  à  comparoir  à  quinzaine  , 
&  enfuite  une  autre  aflïgnation  à  huitaine  ; 
après  quoi  on  lui  fait  fon  procès  par  con- 
tumace. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas  ordonner 
la  laiiie  &  annotation  des  biens  d'un  ac- 
cufé  abfent;  Se  quand  il  le  fait,  fa  Sen- 
tence eft  toujours  déclarée  abufive,  com- 
me il  a  été  jugé  par  plusieurs  Arrêts  qui 
font  rapportés  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  de  l'édition  de  1710  ,  tome  7  ,  page 
£■22.  Cela  même  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  à  la  Tournelle  ,  au  mois 
de  Juillet  1707. 

Voyt\  Contumace.  Voyz\  auffi  le  titre 
17.  de  FOrdonnance  de  1670. 

ANNUEL,  eft  un  droit  que  quel- 
ques Officiers  payent  annuellement  au 
Roi  ,  pour  conferver  leurs  Charges  à 
leurs  héritiers  ;  Se  faute  par  ceux  qui 
en  font  revêtus  de  payer  ce  droit,  leurs 
Cffices  retournent  au  Roi  après  leur 
décès. 

Voyt\  ci- après  Paulette.  Voye\  auflî 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diétionnaire  de 
M.  Brill  >n  ,  verbo  Annuel ,  où  les  Décla- 
rations Cv  Arrêts  qui  concernent  ce  droit, 
font  rapportés. 

ANNUEL,  fignifîe  auflî  un  droit 
que  pavent  les  Marchands  de  vin  en  gros 
&  eu  détail. 

Ce  dn.it  fut  établi  fous  le  re.çne  de 
Louis  XIII,  par  fon  Edit  du  mois  de 
Décembre  1630,  au  lieu  du  droit  héré- 
ditaire. 

Il  fut  réglé  alors  à  rai  fon  de  fix  livres 
par  muid  pour  les  Villes  ,  à  cinq  livres 
pour  les  Villages  &  Hameaux  fur  les 
giands  chemins,  Se  à  quatre  livres  pour 
les  Villages  &  Hameaux  hors  les  grands 
chemins. 

Mais  fous  le  règne  de- Louis  XIV.  il 
a  été  fixé  à  huit  livres  pour  les  autres  lieux. 
L'Ordonnance  de  iûoq.  Ta  réglé  ainli, 
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ANNULLER,  c'eft  caflèr  une  prdfc" 
cédure  ,  un  jugement ,  un  mariage  ou  un 
autre  afte  ,  en  en  prononçant  la  nullité. 

Un  Juge  doitannuller ,  c'eft-à-dire  dé- 
clarer nul  tout  ce  qui  eft  formellement 
fait  contre  la  difpofition  des  Loix  de  ce 
Royaume,  c'eft-à-dire  des  Ordonnances 
&  des  Coutumes. 

Voyt\  Nullité. 

ANOBLI,  eft  un  roturier  fait  noble 
par  le  Prince  ,  tant  par  rapport  à  lui ,  que 
par  rapport  à  les  entans  mâles  &  femelles 
nés  &  à  naître  en  légitime  mariage ,  pour 
être  réputés  nobles  ,  Se  jouir  de  tous  les 
droits  &  de  toutes  les  prérogatives  accor- 
dées aux  Nobles  ,  foit  par  rapport  aux 
biens  qu'ils  ont  déjà  acquis ,  foit  par  rap- 
port à  ceux  qu  ils  pourront  acquérir  dans 
la  fuite. 

ANOBLIR,  c'eft  tirer  quelqu'un 
de  l'état  de  roturier ,  &  le  faire  noble.  La 
droit  u  anoblir  eft  royal ,  6c  ne  peut  appar- 
tenir  qu  au  Roi. 

ANOBLISSEMENT,  eft  la 
qualité  de  noble ,  accordée  par  le  Roi  à 
celui  qui  étoit  roturier,  pour  jouir  tant 
par  lui  que  par  fa  pofterité  ,  de  tous  les 
droits  Se  de  toutes  les  prérogatives  ac- 
cordées aux  Nobies.  Le  droit  d'anoblir 
eft  un  droit  de  fouveraineté  &  dépen- 
dant de  la  Couronne  :  d'où  il  s'enfuit 
qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  le  puiflè  accor- 
der. 

Voye\  la  note  de  M.  Lauriere ,  fur  la 
douzième  ré^le  de  Loyiel ,  au  titre  pre- 
mier du  premier  livre;  &  M.  le  Bret,  en 
fon  Traité  de  la  Souveraineté ,  livre  2  , 
chap.  7.  Jfmz\ auflî  Bacquet,  en  fon  Trai-» 
té  d'Anoblillèment;  £r  librum  Tiraquelli, 
de  Nobilltaîe. 

Il  y  a  deux  fortes  d'anobliflèmens  ;  fça-« 
voir  ,  1°.  Celui  qui  le  fait  par  Lettres  pa* 
tentes  du  Prince,  bien  Se  dùement  véri*. 
fiées  Se  enregiftrées-  Voye\  Lettres  de  no- 
bleflTe. 

II0.  Celui  qui  s'acquiert  par  certain» 
Offices  ,  comme  de  Secrétaires  du  Roi , 
aufquels  le  Roi  a  attaché  le  privilège  de 
noble  lie. 

Les  enfans  nés  avant  ranoblilTement  de 
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leur  père  ,  qui  s'eft  fait  par  le  moyen  -des 
Charges  qui  anobliffent  ,  font  nobles  ; 
parce  que  les  Edits  qui  attribuent  ia  no- 
blefie  à  certaines  Charges,  font  toujours 
mention  des  enfans  &  de  la  pofteiité  de 
ceux  qui  s'en  font  pourvoir.  Mais  le  .'ils 
d'un  roturier  ne  deviendrait  point  noble , 
en  conféquence  des  Lettres  de  noblefle 
que  fon  père  obtiendroit  ,  s'il  n'étoit 
compris  dans  les  Lettres.  Voye\  ci-après 
Lettres  de  nobleile. 

ANTERIEUR.  Ce  terme  fignifie 
celui  qui  précède ,  comme  quand  on  dit 
antérieur  en  date  ,  antérieur  en  hypoté- 
que. 

ANTICHRESE,  eft  une  conven- 
tion par  laquelle  le  débiteur  conlentque 
fon  créancier  joui/Te  de  l'héritage  qu'il 
luihypotéque,  pour&  au  lieu  de  l'intérêt 
de  l'argent  qu'il  lui  prête,  jufqu'i  ce  qu'il 
en  foir  payé.  Mutuus  eft  prg  crcdho  pigno- 
ns ufus.  Leg.  il,  §*  i  ,  jf.  de  pignorib.  &* 
hypoth.  Leg.  17 ,  cod.  de  ufur. 

Antichrèfe  eft  un  mot  grec  ,  qui  ligni- 
fie contre-jouifTance ,  contrarius  ufus  :  ce 
qui  fe  rencontre  quand  le  créancier  jouit 
de  l'héritage  de  fon'débiteur ,  au  lieu  & 
place  de  fon  argent  ;  &  c'eft  pour  cette 
raifon  que  l'antichrèfe  eft  appellée  mort- 
gage  ,  parce  que  le  créancier  ne  décompte 
pas  fur  la  dette  les  fruits  qu'il  a  perçus. 
Voye\  Mort-gage. 

Ce  contrat  né  chez  les  Grecs  ,  adopté 
par  les  Romains  ,  &  reçu  dans  quelques- 
unes  de  nos  Provinces,  procure  aux  débi- 
teurs plulieurs  avantages  qui  ne  fe  rencon- 
trent point  dans  les  prêts  ordinaires. 

Premièrement,  il  empêche  les  débiteurs 
de  fe  ruiner,  par  l'accumulation  des  inté- 
rêts. 

En  fécond  lieu  ,  il  leur  épargne  des 
cautions  ,  qui  leur  coûtent  quelquefois 
des  pots  de  vin  confidérables. 

En  troifiéme  lieu  ,  il  pare  l'action  en 
garantie  ,  les  exécutions  ,  les  ventes  de 
meubles  ,  les  dommages  &  intérêts  ,  & 
les  autres  fuites  dangereufes ,  qui  caufent 
prefque  toujours  leur  ruine. 

Auffi  M.  Louet,  lettre  P ,  chapitre  p , 
approuve  l'ufage  de  l'antichrèfe ,  &  trou- 
Toivc  T. 
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vè  que  ce  contrat  feroit  bien  plus  commo- 
de &.  plus  utile  au  Public  que  les  co-nftitu- 
tions  de  rentes  ordinaires. 

Si  quelques  Auteurs  ,  entr'autres  M. 
Charles  Dumoulin, ont  voulu  taire  palier 
ce  contrat  pour  ufuraire ,  ils  ont  en  même 
tems  été  forcés  de  convenir  qu'il  devoit 
être  permis ,  pourvu  que  deux  chofes  y 
concoururent. 

La  première, eft  la  faculté  perpétuelle 
de  rachat ,  qui  ne  fe  prefcrit  pas ,  même 
par  cent  ans. 

La  féconde,  que  les  fruits  n'excèdent 
pas  les  intérêts  légitimes. 

Quoique  M.  Charles  Dumoulin  fe  foit 
toujours  déclaré  contre  l'antichrèfe  ,  il 
établit  cependant  comme  un  principe  cer- 
tain ,  que  lorfque  ce  contrat  eft  plus  fa- 
vorable au  débiteur  qu'au  créancier  ,  il 
doit  être  non-feulement  toléré  ,  mais  en- 
core approuvé. 

Tous  les  Arrêts  qui  font  intervenus 
fur  cette  matière ,  &  qui  ont  réduit  aux 
intérêts  légitimes  la  jouiifance  des  hérita- 
ges engages  ,  font  dans  l'elpéce  ,  ou  d'an- 
tichrèfes  prohibées ,  ou  de  contrats  pigno-' 
ratifs ,  déguifés  fous  le  nom  de  vente  à 
faculté  de  réméré. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'antichrèfe  eft  pro- 
hibée en  France ,  à  l'exception  des  Parle- 
mens  du  Pays  de  Droit  écrit ,  &  de  quel- 
ques Provinces  où  les  contrats  pignora- 
tifs font  regardés  comme  des  contrats  de 
vente  à  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Le  22  Mai  iopi.  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  ,  par  un  Arrêt  rendu  en 
la  Grande  Chambre  ,  fur  les  conclurions 
de  M.  Dagueffeau  ,  que  les  contrats  d'an- 
tichrèfe  étoient  valables  dans  le  Pays  de 
Droit  écrit.  M.  l'Avocat  général  ajouta 
cette  reftricYion  :  Pourvu  néanmoins  que  le 
revenu  de  l'héritage  n'excédât  pas  l'intérêt 
de  la  fomme  prêtée  j  fans  quoi  il  feroit  ufu- 
raire. 

Voyei  Boniface  ,  L.  4, ,  liv.  8  ,  tit.  1 1 , 
chap.  1  ;  &  Ballet,  tom.  1 ,  liv.  4,  tit.  13, 
chap.  2. 

L'antichrèfe  d'un  Greffe  eft  permife , 
pour  en  jouir  jufqu'à  ce  que  la  Partie  foit 
rembourfée  de  la  fomme  prêtée.  Bouvotj 
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tom.  2 ,  verbo  Greffier ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon ,  en  date  du  21  Juil- 
let 1616 ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Mais  l'antichrèfe  eft  défendue  aux  La- 
boureurs, par  les  Novelles  32  ,  33  &  34.. 
Ne  fcilicet  impediatur  agricultura  ,  &  pau- 
pcres  ruftici  fundisfemel  cxuti ,  fîirul  potion 
fud  iiiduftriâfraudati ,  nunquam  poffint  txol- 
vere ,  &  folum  vertere  cogantur.  Voyi\  le 
Prêtre  ,  cent.  4 ,  chap.  9. 

On  demande ,  1°.  fi  dans  les  Provinces 
où  l'antichrèfe  eft  permife ,  elle  eft  ré- 
putée meuble  ou  immeuble  dans  les  biens 
du  créancier  ? 

Il  faut  dire  que  comme  l'antichrèfe 
n'eft  qu'une  plus  grande  fureté  prife  par 
le  créancier,  pour  le  payement  de  fes  in- 
térêts ,  &  que  ce  créancier  eft  toujours 
en  droit  de  demander  le  payement  de  la 
fomme  prêtée  ,  on  ne  doit  regarder  ce 
contrat  que  comme  un  effet  mobilier  dans 
les  biens  du  créancier. 

On  demande ,  11°.  fi  l'antichrèfe  donne 
lieu  aux  droits  feigneuiiaux ,  6c  produit 
des lods  &  ventes  ? 

Comme  l'antichrèfe  n'eft  pas  une  ven- 
te ,  mais  un  fimple  engagement ,  elle  ne 
peut  pas  produire  de  lods  &  ventes.  C'eft 
le  lentement  de  tous  ceux  qui  ont  traité 
cette  queftion  ,  &  notamment  de  l'Au- 
teur des  Cbfervations  fur  Henrys ,  tom. 2, 
liv.  3  ,  queft.  31  ,  qui  dit  que  cette  régie 
fouffre  deux  exceptions  •  la  première  , 
lorfqu'il  y  a  de  la  fraude  ,  Se  que  l'anti- 
chrèfe renferme  une  vente  déguifée  ;  la 
féconde  ,  lorfque  l'antichrèfe  ex-cede  le 
lems  de  dix  années. 

Touchant  l'antichrèfe,  vojq-Hevin  fur 
Frain  ,  pag.  309-&  fuiv.  Loyfel ,  en  fes 
Cbfervations  de  Droit,  page  111  ;  Me. 
Charles  Dumoulin  ,  en  fon  Traité  des 
Ufures,  queft.  35"  ;  Loyfeau,  de  la  Dif- 
lin&ion  des  Rentes,  liv.  1,  chap.  7  ;May- 
nard ,  liv.  2 ,  chap.  3  8  ;  6c  Catelan ,  liv.  J, 
chap.  1. 

ANTICIPATION,  en  fait  de  bail. 
Voj^  Bail  fait  par  anticipation. 
■  ANTICIPER,  eft  prévenir  l'ap- 
pellant d'une  Sentence  par  commiffion  du 
Juge  d'appel ,  quand  l'appel  reflortit  aux 
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Bailliages  &  Sénéchauftees  ;  ou  par  Let- 
tres royaux  d'anticipation  priies  en  la 
Chancellerie,  f\  l'appel  eft  interjette  aux 
Cours  fouveraines,  portant  permiffion  à 
l'impétrant  de  faire  affigner  l'appellant  à 
certain  jour  compétant  en  la  Cour ,  pour 
voir  procéder  fur  l'appel. 

Ces  Lettres  font  néceffaires,  parce  que 
fouvent  les  appelians  n'interjettent  ap- 
pel des  Sentences  rendues  contr'eux,  que 
pour  en  différer  l'exécution  ;  car  l'appel' 
fufpend  l'exécution  de  la  condamnation, 
à  moins  que  la  Sentence  ne  foit  exécu- 
toire nonobftant  l'appel  :  ce  qui ,  même 
en  ce  cas ,  ne  fe  doit  entendre  que  pour 
le  principal  ;  car  même  es  condamnations- 
exécutoires  nonobftant  l'appel ,  l'appel- 
lation fufpend  la  Sentence  quant  aux  dé- 
pens. 

De  plus,  l'appel  interjette  ne  doit  être 
relevé  que  dans  trois  mois  en  la  Cour  r 
6c  dans  quarante  jours  aux  Préfidiaux. 

Mais  l'intimé  ,  c'eft-à-dire  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  caufe  en  première  inf— 
tance  ,  peut  anticiper  l'appellant ,  foit 
qu'il  n'ait  pas  relevé  l'appel ,  ou  qu'il  l'ait 
relevé  à  trop  longs  jours  ;  comme  fi  l'af- 
fignation  fur  l'appel  en  la  Cour  étoit  don- 
née à  comparoir  dans  deux  mois  dans  le 
même  Parlement. 

Les  frais  de  l'anticipation  doivent  tou- 
jours tomber  fur  celui  qui  perd  en  défi- 
nitif, 6c  qui  eft  condamné  aux  dépens. 

Mais  fi  l'intimé  a  fait  anticiper  l'appel- 
lant dans  les  huit  jours  de  fon  appel  qui 
lui  font  accordés  pour  y  renoncer ,  au  cas 
qu'il  y  renonce ,  les  frais  de  l'anticipation 
tombent  fur  l'intimé,  pour  s'être  trop  pré- 
cipité à  prendre  des  Lettres  d'anticipa- 
tion ;  au  lieu  que  quand  l'intimé  n'a  pris 
des  Lettres  d'anticipation  qu'après  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  la  lignifica- 
tion de  Pacte  d'appel ,  fi  l'appellant  fe  dé- 
fiûe  de  l'appel  après  les  Lettres  d'antici- 
pation non  prématurément  obtenues,  l'ap- 
pellant doit  les  dépens  jufqu'au  jour  qu'il 
s'eft  défifté  de  fon  appel. 

Voye\  Defpeiflès,  tom.  2 ,  pag.  j"8x. 

A  N  T  I D  AT  E  R,  eft  dater  quelque 
chofe  antérieurement ,    ou  mettre  une 


A  N  T 

date  à  un  afte  antérieur  à  fa  palTatîon  ; 
comme  fi  on  datoit  un  a&e  du  20  Jan- 
vier 174.O,  qui  n'auroit  été  pafié  que  le 
dernier  du  même  mois  ;  ce  qui  eft  frau- 
duleux &  défendu  ;  aufïï  toute  antidate 
eft  une  fauffeté.  Leg.  28  ,  jf.de  Lege  Cor- 
neliâ  de  faljis. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  , 
appellée  le  Code  Marchand  ,  tit.  y,  arti- 
cle 26;  défend  d'antidater  les  ordres  des 
Lettres  de  change ,  à  peine  de  faux. 

AN  T  I N  O  M I  E  ,  fignifîe  contra- 
riété de  Loix.  Voye\  dans  mon  Hiftoire 
du  Droit  R.omain  ,  chap.  3$",  les  régies 
que  j'ai  données  pour  concilier  les  Loix 
qui  paroiflent  contraires. 

AN  T  I  Q  U  I  T  É  ,  en  fait  de  preu- 
ves, conilfte  dans  l'ancienneté  des  titres, 
dans  les  anciens  monumens ,  &  dans  le  té- 
moignage des  anciens  d'un  lieu ,  qui  certi- 
fient avoir  vu  de  tout  tems  telle  chofe  , 
&  déclarent  qu'ils  tiennent  aullî  de  leurs 
ancêtres  que  cela  s'eft  toujours  vu  prati- 
qué de  la  même  manière ,  ou  que  cela  a 
paru  ainli  de  leur  tems. 

La  preuve  qui  fe  tire  de  l'antiquité  eft 
d'un  grand  poids  ;  Can.  de  quibus ,  dif- 
xintl.  10,  cap.  quoties  5",  extra  de  tejllbus  & 
atteflationib.  Voici  les  curieufes  recher- 
ches qu'a  faites  à  ce  fujet  M.  Brillondans 
fon  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  verbo  An- 
cien ,  qui  renferment  des  principes  cer- 
tains fur  cette  matière. 

Antiquitas  in  materiâ  probatioiium  duo 
operatur  :  primùm ,  facit  prœfumere  folemni- 
Xatem  requijitam  intervenijje ,  quamvis  non 
appareat  jj'ecundàm ,  probationem  minus  per- 
feclam  fupplet ,  &  perfeftam  corrolcrat.  Du- 
moulin ,  fur  lajCoutume  de  Paris  ,  §.  8  , 
gloJJ'a  in  verbo  Dénombrement,  nomb.  70. 
Enunciativa  in  antiquis  probant.  Dumou- 
lin ,  au  même  endroit ,  nomb.  77.  De  quà 
régula  vide  pïura  apud  Cravetam ,  Tratlatu 
de  antiquitatibus  temporum ,  ubi  hanc  quxf- 
tiontm  plenijjïmè  traclat. 

Pour  fçavoir  de  quel  tems  l'antiquité 
eft  compolee  ,  il  faut  diftinguer  les  cho- 
fes  dont  il  s'agit.  S'il  faut  une  pofieifion 
immémoriale  ad  confiituendam  antiquka- 
ttm ,  probaùo  etntum  annorum  requiritur  : 
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ubi  verb  talis  probaùo  non  requiritur ,  anti- 
quitas dicitur  omne  tempus  quod  excedit  tri- 
ginta  vel  quadraginta  annos.  Dumoulin  , 
ibid.  num.  80  &  feq. 

Les  anciennes  inferiptions ,  &  les  écri- 
tures privées  qui  font  trouvées  dans  les 
archives  publiques  ,  fervent  beaucoup  à 
éclaircir  la  vérité  ,  quand  il  n'y  a  point 
d'autres  preuves  autentiques.  Bald.  ad 
Legem  Monumentorum ,  cod.  de  Religiof. 

Les  monumens  anciens,  comme  les  inf- 
eriptions des  tombeaux  ,  ont  beaucoup 
d'autorité.  Charondas,  dans  fes  Obferva- 
tions,  lettre  A,  verbo  Antiquité. 

AP 

APANAGE,  eft  un  fonds  qu'on 
affigne  à  un  cadet  de  famille  ,  pour  le 
faire  fubfifter  honorablement  félon  fa  con- 
dition. 

Touchant  l'origine  de  ce  mot,  voye\  le 
Dictionnaire  étimologique  de  M.  Ména- 
ge ,  le  Dictionnaire  deTrévoux  ,  le  Glof- 
faire  de  Ducange  ,  celui  du  Droit  Fran- 
çois,  Hevin  dans  fes  Notes  fur  Frain , 
pag.  S 69  ,  nomb.  12  ;  &  Fauchet  dans 
fon  Livre  de  l'origine  des  Dignités,  cha- 
pitre 6. 

Ce  terme  s'entend  plus  particulière- 
ment des  Domaines  que  le  Roi  donne  à 
fes  fils  puînés,  pour  qu'ils  puiflent  vivre 
d'une  manière  qui  réponde  à  la  grandeur 
de  leur  nailfance  ;  attendu  que  le  Royau- 
me de  France  eft  aujourd'hui  indivisible  , 
&  appartient  de  droit  en  totalité  à  l'aîné 
des  mâles. 

On  entend  donc  par  apanage ,  les  ter- 
res qui  font  données  par  le  Roi  aux  puî- 
nés de  France  pour  leur  tenir  lieu  de  lé- 
gitime ,  fous  condition  de  retour  ou  de 
réunion  au  Domaine  de  la  Couronne,  par 
défaut  de  mâles ,  &  non  autrement. 

Ainfi ,  l'apanage  ne  donne  pas  une  vraie 
propriété  ,  &  ne  doit  être  regardé  que 
comme  un  ufufruit ,  puifque  la  propriété 
en  demeure  à  la  Couronne ,  &  que  ce  qui 
eft  donné  à  titre  d'apanage  ,  ne  tombe 
point  en  difpofition  ni  en  quenouille. 

L'apanage  n'a  été  établi  en  ce  Royau- 
Rij 
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me  ,  en  faveur  des  puînés  de  France ,  que 
ious  le  commencement  de  la  troiiiéme 
race  de  nos  Rois- 
Sous  les  Rois  de  la  première  &  de  la 
deuxième  race  ,  les  apanages  n'étoient 
point  connus ,  &  il  a  été  un  tems  que  le 
Royaume  étoit  partagé  entre  tous  les  en- 
fans  de  France.  Mais  les  inconvéniens 
qui  réfultoient  de  ces  partages  ,  firent 
qu'on  admit  l'aîné  feul  à  la  fuccefïïon  de 
la  Couronne ,  en  donnant  aux  cadets  quel- 
ques Duchés  ,  ou  quelques  portions-  du 
.Royaume  en  fouveraineté ,  à  la  réferve 
de  la  foi  Se  hommage  ,  Se  à  condition  de 
reverlîon  au  défaut  d'enfans  mâles.  En- 
fin ,  pour  ne  point  démembrer  le  Pvoyau- 
me ,  on  leur  donna  des  apanages,  c'eft - 
à-dire  le  domaine  utile  de  quelques  Du- 
chés ,  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  , 
la.  fouveraineté  demeurant  toujours  au 
Roi. 

Les  terres  données  en  apanage  aux  puî- 
nés de  France  ,  ne  leur  font  donc  données 
que  pour  jouir  de  leurs  revenus,  eux  & 
leurs  enfans  mâles  :  ainfi  ces  terres  ne 
peuvent  point  être  aliénées ,  Se  doivent 
toujours  retourner  à  la  Couronne  ,  au  cas 
que  l'apanugifte  décède  fans  enfans  mâlesj 
mais,  excepté  cela,  il  eftvrai  propriétaire 
dcfdites  terres ,  Se  en  a  tous  les  droits  du 
domaine  utile. 

C'eft  la  rai  Ion  pour  laquelle  les  apana- 
giftes  prennent  le  titre  de  leur  Seigneu- 
rie, &  s'en  qualifient  Ducs,  ou  Comtes, 
félon  la  qualité  de  la  Terre  Se  Seigneurie 
de  leur  apanage. 

Ils  nomment  aux  Offices,  Se  font  ren- 
dre la  jufiiee  à  leurs  Sujets  au  nom  du 
Roi  Se  au  leur.  Ils  reçoivent  les  homma- 
ges des  Vaffaux  ,  à  la  charge  feulement 
d'en  envoyer  les  doubles  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris.  Ils  nomment  aux 
Bénéfices  qui  font  dépendans  de  leur  Sei- 
gneure  ,  en  ayant  le  droit  de  patronage , 
fans  qu'il  en  foit  fait  aucune  mention  dans 
leurs  Lettres. 

Le  Seigneur  par  engagement  n'a  pas  les 
mêmes  avantages  ,  d'autant  que  c'eft  le 
Roi.qui  demeure  vrai  propriétaire  Se  Sei- 
gneur du  domaine  engagé,  voyei  Enga- 
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gifles  ;  au  lieu  que  les  apanagifïes  font 
vrais  propriétaires  des  domaines  qui  leur 
ont  été  donnés  en  apanages. 

Les  apanagiftes  peuvent  audî  par  l'ai 
même  raifon  ufer  du  drjit  de  retenue 
féodale  ;  à  la  différence  de  l'engagïfte' ,. 
qui  ne  le  peut,  fi  cela  n'eft  exprimé  dans. 
fes  Lettres. 

Mais,  quelque  don  que  falfe  le  Roi  ,. 
quand  il  donne  des  terres  en  apanage  aux 
puînés  de  France  ,  la  propriété  qu'il  leur 
en  donne  ,  ne  concerne  jamais  les  droits 
qui  font  propres  à  la  Majefté  royale ,  lef- 
quels  lui  fuit  toujours  réfervés  ,  quoi- 
que dans  Fafte  de  conceflîon  il  ne  foit  fait 
aucune  mention  de  la  réferve. 

Les  apanages  des  enfans  de  France  leur- 
tenant  lieu  de  légitime,  auroient  été  une 
jufle  caufe  d'aliéner  le  domaine  fans  clau1- 
fe  de  reverlîon  ,  fi  les  Loix  fondamenta- 
les du  Royaume  ne  s'y  oppofoïent  pas; 
AulTî ,  long-tems  avant  Philippe  le  Bel,  les 
apanages  étoient  reverfibles  à  la  Cou^- 
ronfie. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
24.  Septembre  1709  ,  il  a  été  jugé  que  les 
terres  détachées  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  &  données  par  Philippe  le  Bel  à 
Guillaume  de  Nogaret  ,  pour  lui  ,  fes 
hoirs  Se  avans  caufe,  fans  aucune  claufe 
de  retour,  à  la  Couronne  ,  pour  récom*- 
penfe  des  fervices  par  lui  rendus  à  l'Etat, 
n'avoient  pu  lui  être  données  en  pleine 
propriété  ,  fans  être  fujettes  àreverfion au 
défaut  d'hoirs  mâles. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fécond 
tome  de  M.  Augeard  ,  chap.  5,0,  où  le 
Lecteur  trouvera  quantité  d'obfervations 
Se  de  recherches  très-curieufes  fur  les 
apanages; 

Il  faut  encore  remarquer  que  les  biens 
de  la  Couronne  ,  au  défaut  d'enfans  mâ- 
les ,  retournent  au  Roi ,  comme  Roi ,  & 
non  pas  comme  héritier  ;  enforte  qu'il 
n'eft  point  tenu  des  dettes  que  les  apana- 
giftes auroient  pu  contracter  pendant  le 
tems  de  leur  jouiffance.  Voyt\  Defpeiffes, 
tom.  1 ,  pag.  7,  nombre  8  ,  &  tom.  2, 
pag.  313. 

APANAGER,  lignifie  donner  en 
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apanage.  On  fe  fert  aufïï  de  ce  terme 
apanager,  pour  fignifier  qu'un  père  donne 
à  un  de  fes  enfans  quelque  bien  pour  lui 
fervir  d'établiffement ,  moyennant  quoi 
il  le  fait  renoncer  à  fa  fucceiïîon  ;  alors 
on  dit  que  cet  enfant  a  été  apanage  : 
mais ,  pour  parler  correct ement ,  il  fau- 
drait dire  aparagé. 

AP  A  RAGER,  fignifie  marier 
une  fille  fuivant  fa  condition  :  defpara- 
ger ,  au  contraire  ,  c'eft  lui  donner  un 
mari  qui  n'eft  pas  fortable.  Voye\  Def- 
parager. 

APOSTILLE,  eft une  annotation 
ou  renvoi,  qu'on  fait  à  la  marge  d'un  acte 
ou  de  quelque  écrit,  pour  y  ajouter  quel- 
que chofe  ;  &  on  appelle  fouvent  apof- 
tiile  tout  ce  qui  eft  ainfi  ajouté  à  un  afte 
par  renvoi. 

Les  apofiilles  qui  font  ajoutées  aux 
contrats  ,  doivent  être  paraphées  par  les 
Parties  &  par  les  Notaires  ;  autrement 
on  n'y  auroit  aucun  égard. 

Les  apofiilles  d'un  compte  font  les  dé- 
bats &  contestations  qui  fe  font  lors  de 
l'examen  d'un  compte  :  on  met  une  apof- 
tille  à  la-  marge  &  à  côté  de  chaque  arti- 
cle que  l'on  contefte. 

Un  Procureur  met  encore  fes  apoftilles 
fur  un  mémoire  de  frais  ou  déclaration 
de  dépens  :  ce  font  les  articles  qu'il  ne 
■paffe  pas. 

APOSTILLE,  en  terme  de  finan- 
ce ,  eft  une  note  que  l'Auditeur  des 
Comptes  meta  la  marge  des  comptes  qui 
lui  iont  envoyés. 

•  Quand  un  Auditeur  a  examiné  un  cOtnp* 
te ,  &  qu'il  a  trouvé  les  articles  confor- 
mes aux  états  du  Roi ,  Se  aux  pièces  que 
le  comptable  rapporte,  il  meta  côté  fon 
apoftille  en  ces  termes  :  Vu  tel  état ,  telle 
quittance ,  ou  telle  pièce ,  &"c.  au  texte ,  bonne 
recette  pajfée  &  allouée-,  telle  fomme  ci-devant 
exprimée. 

APOSTRES,  étoient  des  libel- 
les appellatoires  ou  lettres  démiffoires 
qui  fe  dévoient  demander  par  celui  qui 
étoit  condamné  par  Sentence  ,  au  Juge 
«mi  l'avoit  rendue ,  par  lsfquelles  U  cer- 
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tifioit  le  Juge  e.d  quem  de  l'appel  interjet* 
té  ,  êc  lui  en  laîffoit  la  cor.noiffance. 

Elles  dévoient  être  demandées  d'ans  un 
certain  tems,  après  lequel  il  n'étoit  plus 
permis  d'interjetter  appel  de  la  Sentence. 
Cela-  ne  s'eit  pratiqué  en  France  qu'en 
Pays  de  Droit  écrit ,  conformément  au 
Droit  Romain  •  mais  à  caufe  ces  incon- 
véniens  qui  en  réfultoient ,  ces  Lettres 
démiffoires  ont  été  abrogées  par  l'article 
117.  de  l'Ordonnance  de  IJ57:  enforte 
que  depuis  cette  Ordonnance  il  a  été  per- 
mis à  l'appellant  de  pourfuivre  fon  appel 
fans  k  fecours  de  ces  Lettres  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  de  même  qu'il  l'avoit  tou- 
jours été  en  Pays  coutumier. 

Voyt\  cet  article  117.  de  cette  Ordon- 
nance ,  &  les  Commentaires  qui  ont  été 
faits  deflùs  ,  &  qui-  font  rapportés  dans 
la  dernière  impreflîon  du  Recueil  de  Né- 
ron. Voye\  auiif  Theveneau,  liv-o",  tit.  f, 
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APOTICAÏRE,  eft  celui  qui 
exerce  cette  partie  de  la  Médecine  qui 
coniifte  en  la-  préparation  des  Remèdes. 
A  Paris,  les  Âpoticaires  prennent  au  fil 
la  qualité  de  Marchands  Epiciers  -  Dro- 
guifïes. 

Il  v  a  aufiî  des  Epiciers-Droguiftes  qui 
vendent  des  médicamens  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent vendre  que  les  médicamens  fimples, 
&  non  les  médicamens-  compofés  ,  c'eft- 
à-dire  ceux  qui  font  compofés  de  plu- 
fieurs  drogues  mêlées  enfemble. 

Aucun  Maître  Apoticaire-Epicier  n'eft 
reçu  à  Paris  fans  faire  un  cher-d'oeuvre ,. 
auquel  les  Médecins  ont  droit  d'aiïîfter. 

Un  legs  fait  par  un  teftateur  durant  fa 
dernière  maladie  au  profit  de  fon  Apoti- 
caire,  ne  vaut.  Il  en  eft  de  même  d'une 
donation  faite  par  un  malade  à  fon  Apo- 
ticaire  :  celle  qui  feroit  faite  à  fa  femme ., 
feroit  aufiî  déclarée  nulle. 

De  (impies  recommandations  d'un  pa- 
rentou  d'un  ami  malade  ,  à  un  Médecin 
ou  à  un  Apoticaire ,  n'obligent  en  rien 
celui  qui  "les  a  faites» 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Apoticaires-,  ni 
aux  Médecins  &  Chirurgiens  r  de  décla- 
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rer  les  maladies  fecretes  de  ceux  dont  ils 
entreprennent  la  guérifon. 

Un  Apoticaire  eft  préféré  à  tous  autres 
créanciers  d'un  défunt,  pour  les  drogues 
par  lui  fournies  pour  la  dernière  maladie 
feulement,  parce  qu'ils  femblent  faire  par- 
tie des  frais  funéraires,  &.  partant  ils  doi- 
vent avoir  le  même  privilège. 

Mais  ils  doivent  venir  dans  le  tems  mar- 
qué par  l'art.  I2y.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  porte  que  les  Médecins  doivent  in- 
tenter leurs  actions  dedans  l'an. 

Voye%  le  Diftionnaire  des  Arrêts,  verbo 
Apoticaires,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
I2J.  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  auflï 
les  Arrêts  de  Papon. 

APPARITEUR,  eft  un  HuifÏÏer 
ou  Sergent.  Ce  terme  étoit  fort  ufîté 
chez  les  Romains.  Il  lignifie  proprement 
parmi  nous  ceux  qui  tiennent  lieu  d'Huif- 
îiers  dans  la  Jurifdiftion  ecclélïaftique. 

APPAROIR,  lignifie ,  en  terme 
de  Pratique ,  exhiber  ;  comme  quand  on 
dit  :  Il  parle  beaucoup  de  fes  titres ,  mais 
il  n'en  fait  apparoir  aucun. 

APPARTENANCES  et 
dépendances.  On  entend  par  ces 
termes  tous  les  droits  annexés  &  dépen- 
dans  d'un  fief  ;  comme  les  cens ,  les  ren- 
tes foncières ,  les  vafTaux  &  arriere-vaf- 
faux  ,  &  autres  droits  ;  lefquels ,  tant  par 
la  difpofition  de  la  Coutume  ,  que  par  la 
deftination  du  père  de  famille,  font  dé- 
pendais du  fief. 

Dans  la  faifie  réelle  des  Seigneuries  , 
Fiefs  &Terres  nobles,  il  faut  que  l'Huif- 
fier  faifiue  les  principaux  manoirs  de  cha- 
que Fief,  avec  les  appartenances  &.  dé- 
pendances, comme  il  eft  dit  en  l'art.  34. y. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

APPEAUX,  eft  un  ancien  terme 
du  Palais ,  qui  fignifioit  autrefois  appel. 

APPEL,  eft  la  plainte  qu'on  forme 
pardevant  le  Juge  fupérieur ,  d'une  Sen- 
tence rendue  par  un  Juge  inférieur,  pour 
rai  Ion  de  griefs  &  dommages  qu'on  pré- 
tend recevoir  de  ladite  Sentence. 

Cette  provocation  du  Juge  inférieur  au 
fupérieur  a  été  trouvée  très-néceflaire  , 
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ad  detegendam  ïnferiomm  Judicum  imperl-*, 
tiam ,  &  ad  cunïgendam  eorumdem  iniquita- 
tem  ;  &  enim  gravamen  ab  inferiorijudice  ilLa- 
tum  débet  âj'uperiori  Judice  emendari. 

En  eftet ,  rien  n'eft  plus  raifonnable  & 
plus  digne  de  la  dignité  des  Juges  fupé- 
rieurs,  fur-tout  des  Juges  fouverains,  qui 
font  les  confervateurs  de  la  Juftice  ,  que 
de  défendre  l'innocence  opprimée  par  la 
malice  des  chicaneurs  ,  ou  par  l'ignoran- 
ce ,  &  même  quelquefois  l'iniquité  des 
premiers  Juges. 

L'appel  interjette  d'une  Sentence  pro- 
duit deux  eftets. 

Le  premier  eft  de  fufpendre  l'exécu- 
tion de  la  Sentence  dont  eft  appel  ;  en- 
forte  que  le  Juge  à  quo  eft  obligé  d'y  dé- 
férer. Leg.  quoniam ,  cod.  de  appellat. 

Le  deuxième  eft  de  transférer  la  con- 
noiffance  de  l'affaire  dont  eft  appel  ,  au 
Juge  immédiatement  fupérieur  à  celui  qui 
a  rendu  la  Sentence  dont  eft  appel. 

L'appel  interjette  de  la  Sentence  du 
Juge  intérieur  doit  donc  être  porté  par- 
devant  le  Juge  fupérieur  ;  parce  que ,  pour 
pouvoir  réformer  la  Sentence  d'un  Juge, 
il  faut  avoir  plus  de  pouvoir  que  lui.  De 
plus,  il  ne  fuftit  pas  d'être  fon  fupérieur, 
il  faut  l'être  immédiat  ,  c'eft-à-dire  que 
l'appel  fe  doit  faire  gradatbn ,  £r  non  omif- 
fo  medio ,  quia  unicuique  fua  fervari  débet  ju- 
rifdiâio.  Voye\  ci  -  après  Appellations  , 
omiJJ'o  medio.  Voye\  auflî  Dégrés  de  jurif- 
diction. 

L'appel  s'interjette  par  un  fimple  afte 
figné  par  l'appellant  ou  par  fon  Procu- 
reur ,  &  fignifie  à  la  Partie  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe. 

En  matière  civile  ,  celui  qui  a  perdu 
fa  caufe  ou  fon  procès ,  peut  interjetter 
appel  de  la  Sentence ,  ou  acquiefeer  à 
icelle  ,  &  en  confentir  l'exécution  ;  &  à 
faute  d'en  interjetter  appel ,  ou  de  le  re- 
lever dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  la 
Sentence  eft  mile  à  exécution. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  cri- 
minelle ,  d'autant  que  fi  la  Sentence  ren- 
due par  le  premier  Juge  porte  condamna- 
tion de  peine  corporelle ,  de  galères ,  de 
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fcanr.ïflêment  qi  perpétuité,  ou  d'amen  Je 
honorable  ,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non  , 
l'accufé  &  fon  procès  doivent  être  ren- 
voyés en  la  Cour ,  fuivant  l'article  6.  de 
l'Ordonnance  criminelle  ,  au  titre  des 
Appellations. 

Comme  il  y  a  plufieurs  différentes  for- 
tes d'appels ,  dans  la  pourfuite  defquels 
on  obferve  différentes  procédures  ,  nous 
allons  en  donner  l'explication ,  après  que 
r.ous  aurons  fait  quelques  obfervations 
générales  fur  ce  fujet. 

L'appel  d'une  Sentence  a  ordinairement 
deux  effets  ;  l'undévolutif ,  &  l'autre  fuf- 
penfîf.  Voye\  D évolutif. 

Celui  qui  eft  condamné  par  une  Sen- 
tence ,  en  cas  qu'il  prétende  revenir  con- 
tre ,  il  doit  en  interjetter  appel  dans  le 
rems  préfini  par  les  articles  12  &  17.  de 
TCrdonnance  de  1667.  Sur  quoi  voye\  ce 
que  j'ai  dit  fur  la  lettre  T ,  verbo  Tems. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  interjette  appel, 
il  faut  que  l'appellant  le  relevé  dans  les 
trois  mois  de  l'Ordonnance  5  finon  ,  après- 
ce  tems  il  peut  être  afTigné  en  délertion 
par  l'Intimé.  Voye%  Relief  d'appel  ,  & 
Anticiper. 

A  l'égard  du  tems  qui  eft  accordé  à 
l'appellant  pour  relever  fon  appel ,  voye\ 
défertion  d'appel.  Voye\  auffi  Anticiper. 
L'appellant  peut  relever  fon  appel ,  ou 
par  un  Relief  d'appel ,  ou  par  un  Arrêt. 

On  ne  peut  faire  aucune  pourfuite  fur 
un  appel ,  fans  avoir  configné  l'amende. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  quand  une 
Sentence  étoit  nulle  de  plein  droit ,  il 
n'etoit  pas  befoin  d'en  interjetter  appel , 
&  elle  ne  paffoit  point  en  force  de  chofe 
jugée,  tit.  8,  lib.  49.  Mais  cette  Jurif- 
prudence  n'eft  pas  reçue  parmi  nous.  Il 
faut  toujours  que  le  Juge  fupérieur  con- 
nohTe  de  la  nullité  de  la  Sentence,  &  qu'il 
prononce  defïus. 

Celui  qui  n'a  point  d'intérêt  direét,  & 
a  qui  l'exécution  d'une  Sentence  ne  porte 
point  préjudice  directement  ,  n'en  peut 
point  appeller.  Charondas  ,  en  fes  Ré- 
ponfes  ,  liv.  6 ,  chap.  27. 

Un  créancier  n'eft  donc  pas  recevable 
à  interjetter  appel  d'une  Sentence  qui  juge 
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îa  commife.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  le  17  Juillet  iôyj. 
Bafnage ,  fur  l'article  201.  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

Cependant  un  tiers  peut  appeller  d'une 
Sentence  rendue  entre  d'autres  Particu- 
liers ,  &  dans  laquelle  il  n'a  point  été  par- 
tie ,  (i  in  ejus  necem  l'allantes  videantur  pro- 
lujijjè,  aut  alioqui,  ex  fide  non  egijfe.  Leg. 
14  ;  ff.  de  appellat.  £r  relat.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  27  Septembre  IJ40  ,  rapporté 
par  Papon  ,  liv.  I<? ,  tit.  1 ,  nomb.  37. 

M.  le  Procureur  général  fe  trouve  quel- 
quefois obligé  d'appeller,  principalement 
quand  il  s'agit  de  chofes  qui  intérefient  le 
Public  ;  &  alors  il  interjette  un  appel  fim- 
ple ,  ou  un  appel  comme  d'abus ,  fuivant 
les  cas  qui  fe  préfentent. 

On  peut  appeller  par  Procureur  ;  mais 
le  Procureur  qui  a  interjette  l'appel,  n'y 
peut  pas  renoncer  fans  le  confentement 
de  la  Partie. 

Lorfqu'un  Procureur  a  interjette  appel 
pour  fa  Partie  ,  fi  elle  ne  l'a  point  défavoué 
en  ayant  connoiiTance  ,  l'appel  interjette 
par  ce  Procureur  peut  être  valablement 
anticipé.  Boniface ,  tom.  I ,  liv.  I ,  tit.  t$ , 
nomb.  1  r. 

Le  Jugement  que  rend  le  Juge  dansune 
affaire  dont  il  cornoît  en  caufe  d'appel , 
doit  confirmer  ou  infirmer  la  Sentence  du: 
Juge  à  quo. 

Quand  une  Sentence  contient  plufïeurs: 
chefs ,  on  peut  appeller  de  cette  Sentence 
par  rapport  à  certains  chefs ,  &  y  adhères 
par  rapport  aux  autres- 

Les  Juges  inférieurs  qui  connoifient 
d'une  affaire  en  caufe  d'appel  ,  doivent 
prononcer  Amplement,  bien  ou  mal  jugé  ; 
&i  jamais  prononcer,  V  appellation  au  néant  -• 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  dire,  mal,  nuU 
lement  ùr  incompétemment  jugé. 

Il  n'appartient  qu'aux  Cours  fouve- 
raines  de  prononcer,  l'appellation  au  néant*- 
Rebuffe ,  in  prœm.  Concord.  obferve  que 
ce  n'a  été  que  par  Arrêt  du  22  Janvier 
1422.  qu'il  a  été  permis  aux  Chambres 
des  Enquêtes  de  mettre  V appellation  au: 
néant. 

Anciennement  les  Juges  étoient  rê£> 
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ponfablcs  du  jugé  ;  en  appel  de  Juges 
royaux  ,  ces  Juges  dévoient  être  ajournés  ; 
en  appel  de  Juges  non  royaux  ,  on  ajour- 
noit  les  Seigneurs  qui  les  avoient  infti- 
tucs  ;  &  de  même  il  falloit  intimer  les 
E^-ques ,  &  non  les  Officiaux.  Papon  ,  li- 
vre     titre  i  ,  nombre  4.0. 

Cela  ne  s'obferve  plus.  Quand  il  v  a  lieu 
de  fe  plaindre  nommément  du  Juge  qui  a 
rendu  une  Sentence  évidemment  injufle  , 
il  n'ed  pas  permis  d'inférer  dans  les  Let- 
tres de  relief  d'appel ,  qui  s'obtiennent  en 
Chancellerie  ,  la  claufe  d'intimation  & 
prife  à  partie  contre  les  Juges ,  à  peine  de 
nullité  ;  mais  on  peut  en  ce  cas  fe  pourvoir 
par  Requête,  &  obtenir  Arrêt,  portant 
que  les  Juges  feront  intimés  &  pris  à 
partie- en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Ainfi  jugé  en  la  Tournelle  criminelle 
du  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  du  4. 
Mai  1602  ,  rapporté  dans  le  cinquième 
tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  p , 
chap.  6. 

APPEL  EN  MATIERE  CRIMINELLE, 
eft  celui  qui  efl  interjette  au  Parlement , 
c'eft-à-dire  à  la  Tournelle  criminelle  ; 
auquel  cas  l'appellant  doit  faire  lignifier 
fon  appel ,  avec  une  fommation  au  Gref- 
fier de  faire  porter  les  informations  au 
Greffe  de  la  Cour. 

L'appel  en  matière  criminelle  eft  dévo- 
lutif&  fufpenlif.  Voyt\  Dévolutif  &  Suf- 
penfif. 

Au  refte ,  l'appel  en  matière  criminelle 
n'a  pas  lieu  dans  quelques  endroits  de  ce 
Royaume ,  où  les  appellations  en  matière 
civile  font  à  la  vérité  admifes  &  por- 
tées au  Parlement  de  Paris  ,  mais  où  les 
Jugemens  font  en  matière  criminelle , 
rendus  en  dernier  reflbrt ,  &  par  confé- 
quentnon  fujets  à  l'appel  ;  &  c'eft  ce  qui 
sV>bferve  en  la  Coutume  de  Lille  en  Flan- 
dre. 

APPEL  à  m'imma,  eft  celui  qui  en 
matière  criminelle  où  il  échet  peine  af- 
fliélive  ,  eft  interjette  par  le  Procureur 
général  du  Roi  ,  ou  par  fon  Subftitut  , 
qui  appelle  à  la  Cour  de  la  peine  à  laquel» 
le  le  coupable  d'un  crime  aura  été  con- 
damné par  un  Juge  inférieur,  comme  étant 
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trop  légère  ,  prétendant  le  faire  condam- 
ner à  une  plus  grande. 

Le  Procureur  Fifcal  du  Seigneur  doit 
aufii  en  pareil  cas  interjetter  appel  àmirii- 
ina  de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  de 
la  Juftîce. 

C'eft  toujours  au  Parlement  que  fe  por- 
tent ,  omijj'o  medio ,  les  appels  des  condanu 
nations  prononcées  par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs Hauts- Justiciers,  quand  même  les 
aceufés  ne  s'en  plaindroient  pas  ;  car  les 
Procureurs  Fifçaux  doivent  appeller  à 
m'mima  de  leurs  Juges  ,  de  crainte  que 
l'innocence  ne  foit  la  viclime  de  l'impéri- 
tie  d'un  Juge  de  Village ,  ou  que  les  cou- 
pables évitent  de  fubir  les  peines  qu'ils 
ont  méritées ,  &  qu'ainfi  les  crimes  demeu-. 
rent  impunis. 

L'appel  à  mïnlma  n'efl  nullement  de  la 
connoiifance  des  Enquêtes  ;  il  faut  nécel- 
fairement  que  l'affaire  foit  portée  à  la 
Tournelle  criminelle  ,  lors  même  que  fur 
un  incident  il  y  a  un  appel  à  ininima. 

APPEL    A     FUT  U  RO    GRAVA.MIXE, 

efl  un  appel  prématuré  qui  n'efl  pas  reçu 
en  France.  Papon  ,  livre  19  ,  titre  I  , 
nomb.  8. 

APPEL   DE   DENI   DE   RENVOI, 

ou  di  Juge  incompétent,  eil 
un  appel  qui  s'interjette  d'une  Sentence 
ou  Ordonnance  rendue  par  un  Juge  in- 
compétent, au  préjudice  du  renvoi  qui  lui 
avoit  été  demandé. 

Cet  appel  s'interjette  pardevantle  Juge 
fupérieur ,  qui  examine  fi  l'appellant  efl  en 
droit  de  fe  plaindre  des  pourfuites  qu'il 
prétend  avoir  été  faites  contre  lui  parde- 
vant  un  Juge  incompétent.  Voyz\  Incom- 
pétence. 

J^orfque  le  Juge  fupérieur  trouve  que 
le  renvoi  &  le  déefinatoire  eft  valable  & 
bien  fondé ,  il  renvoyé  les  Parties  devant 
le  Juge  qui  en  devoit  connoître ,  &  con- 
damne l'intimé  aux  dépens. 

Si  au  contraire  le  Juge  fupérieur  trouve 
que  l'appellant  efl  mal  fondé  dans  fon 
appel,  il  l'en  déboute  ,  le  condamne  aux 
dépens  ,  &  ordonne  que  les  Parties  conti» 
nueront  de  procéder  pardevant,  le  Juge 
dont  étoit  appel. 

Le 
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Le  Parlement  a  feul  le  droit  de  connoî- 
tre  des  appels  de  Juge  incompétent.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Cham- 
bre le  27  Juin  1704. ,  rapporté  par  M. 
Augeard ,  tom.  3  ,  chap.  67. 

Au  Parlement ,  l'appel  de  déni  de  ren- 
voi ,  ou  de  Juge  incompétent,  fe  juge  par 
expédient,  par  l'a vis.de  Meilleurs  les  Gens 
du  Roi. 

Pour  cela,  quand  la  Partie  a  comparu, 
on  offre  un  appointeront ,  avec  une  fom- 
mation  pour  y  faire  trouver  l'Avocat  de 
la  Partie  adverfe.  On  a  foin  de  déclarer 
dans  la  fommation  le  nom  de  l'Avocat 
qui  plaidera ,  &  on  déclare  que  trois  jours 
après  on  en  pourfuivra  la  réception  en  la 
Grande  Chambre. 

Si  l'Avocat  ne  comparoît  point ,  on  fait 
parapher  fon  appointement  par  l'Avocat 
général.  Le  jour  qu'il  doit  être  reçu  en  la 
Chambre ,  on  le  donne  au  Greffier ,  au- 
quel on  montre  la  fommation,  &  il  le  met 
fur  la  feuille.  Après  que  l'Arrêt  en  a  été 
expédié  ,  on  le  fait  fignifier  ;  &  fi  on  y 
forme  oppofition  ,  on  offre  un  fécond  ap- 
pointement au  Parquet,  avec  fommation 
de  comparoir  devant  le  même  Avocat  gé- 
néral qui  a  paraphé  le  premier  appointe- 
raient. Le  jour  indiqué ,  M.  l'Avocat  gé- 
néral met  fon  jour ,  &  on  fait  une  nouvelle 
fommation  pour  y  comparoître  au  jour  in- 
diqué ,  finon  qu'on  fera  parapher. 

Au  jour  indiqué,  ou  l'Avocat  des  Parties 
adverfes  comparoît ,  &  alors  on  y  plaide 
contradi&oirement  ;  ou  c'eft  par  défaut , 
&  M.  l'Avocat  général  paraphe  le  débouté 
d'oppofition.  On  fait  recevoir  l'un  ou  l'au- 
tre comme  le  premier ,  ainfi  que  toutes 
les  affaires  qui  font  de  la  compétence  du 
Parquet  ,  ou  que  l'on  y  porte  de  gré  à 
gré. 

APPEL  DE  DENI  DE  JUSTICE, 
eft  celui  qui  s'interjette  en  conféquence 
du  refus  qu'un  Juge  fait  de  juger  une  af- 
faire pendante  devant  lui ,  ou  dont  il  eft 
Rapporteur,  quoiqu'elle  foit  en  état  d'être 
jugée  ;  mais  il  faut  auparavant  avoir  fait 
les  fommations  au  Juge  ,  à  fon  domicile 
ou  au  Greffe ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Au  Parlement  de  Paris ,  cet  appel  fe 
Tome  L 
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fuge  de  même  que  le  précèdent ,  c'eft-à- 
dire  par  expédient,  par  l'avis  de  Memeurs 
les  Gens  du  Roi. 

Cet  appel  doit  toujours  être  précédé 
de  deux  fommations  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, pour  juftifier  que  le  Juge  eft  refu- 
fant  de  rendre  juftice  ,  &  queTapre'.lant 
ne  fe  plaint  pas  témérairement. 

Il  falloit  autrefois  que  cet  appel  fût 
précédé  de  trois  fommations  ;  mais  par 
l'article  4.  du  titre  2J.  de  l'Ordonnance 
de  i66j.  il  n'en  faut  plus  que  deux. 

Touchant  les  appellations  de  déni  de 
Juftice,  voyei  la  Rocheflavin,  livre  15, 
chap.  yo. 

APPEL  EN  ADHERANT,  eft  celui 
que  l'on  joint  aux  appellations  antérieu- 
rement interjettées.  L'on  fe  fert  auflî  de 
ce  terme  pour  les  appellations  incidentes. 

On  entend  donc  par  appel  en  adhérant , 
celui  que  l'on  interjette  d'une  Sentence 
dont  on  a  précédemment  appelle ,  ou  dont 
(  fous  ces  termes ,  detout  ce  qui  afuivi ,  ) 
on  a  interjette  appel ,  en  interjettant  appel 
d'une  première  Sentence  interlocutoiro. 
Enfin ,  par  appel  en  adhérant ,  on  entend 
l'appel  d'une  Sentence  qui  ne  prononce 
que  la  confirmation  d'une  première  dont 
on  eft  appellant. 

APPEL  EN   TANT  QUE  DE  BESOIN; 

eft  un  appel  indéterminé  qu'on  interjette  , 
pour  obvier  à  l'avantage  qu'on  voudroit 
tirer  d'une  Sentence. 

Ces  termes ,  en  tant  que  de  befo'm  ,  fe 
mettent  dans  l'afte  d'appel ,  pour  empê- 
cher l'appellant  d'être  condamné  en  l'a- 
mende &  aux  dépens  ,  aufquels  il  aurait 
pu  être  condamné,  fi  on  l'avoit  détermi- 
né ,  en  cas  qu'il  n'eût  pas  obtenu  gain  de 
caufe. 

APPEL  d'une  taxe  de  dépens-, 
eft  l'appel  qui  eft  interjette  de  la  taxe  qui 
a  été  faite  des  dépens. 

Si  l'appel  eft  interjette  de  la  taxe  de 
dépens  faits  en  exécution  d'un  Jugement 
rendu  par  un  Juge  inférieur,  l'appellant 
doit  obtenir  un  relief  en  la  Cour  ou  il 
reftortit ,  &  faire  en  exécution  affigner 
l'intimé  pour  procéder  fur  cet  appel. 

L'intimé  doit  mettre  au  Greffe  de  là 
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Cour  où  Tappel  refïbrtit,  les  pièces  jufti- 
ficatives  de  les  dépens  ,  avec  la  déclara- 
tion qu'il  retirera  du  Greffe  du  Juge  dont 
eft  appel  ;  &  le  faire  fignifîer  àl'appellant, 
avec  fommation  de  croifer  les  articles 
dont  il  fe  plaint  dans  trois  jours ,  pour  être 
enfuite  procédé  fur  cet  appel  en  la  manière 
accoutumée. 

Si  les  dépens  font  adjugés  par  Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  reiîort ,  les  pro- 
cédures fur  l'appel  de  la  taxe  doivent  être 
faites  en  la  même  Cour,  &  entre  les  Pro- 
cureurs qui  ont  occupé  dans  l'inftance  ou 
procès. 

Ainlï,  dès  que  l'appellant  aura  fait  fî- 
gnirier  Ion  acte  d'appel ,  l'intimé  pourra 
lui  lignifier  que  les  pièces  juftificatives  de 
I.itaxe  ,  avec  la  déclaration,  ont  été  miles 
au  Greffe. 

Le  Procureur  de  l'appellant  fera  tenu 
de  croifer  dans  trois  jours  fur  la  déclara- 
tion les  articles  dont  il  eft  appellant  ;  &  à 
faute  de  ce  faire  ,  il  fera  fur  la  première 
Requête  déclaré  non-recevable  en  ion 
appel. 

Si  l'appellant  veut  croifer  les  articles  , 
le  Greffier  lui  communique  la  déclaration 
oc  les  pièces;  &  s'il  n'y  a  que  deux  arti- 
cles croifés  ,  l'appellation  fera  portée  à 
l'Audience ,  fur  une  Requête  préfentée 
par  l'appellant,  tendante  à  ce  que  la  taxe 
foit  infirmée  avec  dépens ,  fur  laquelle  on 
met ,  viennent  les  Parties;  &  après  qu'on  a 
lignifié  cette  Requête  avec  un  avenir  ,  on 
procède  à  l'ordinaire. 

Si  au  contraire  les  articles  dont  eft  ap- 
pel l'ont  fous  plus  de  deux  croix  ,  il  faut 
prendre  un  appointement  au  Greffe,  le- 
quel eft  offert  par  le  Procureur  le  plus  di- 
ligent, avec  fommation  au  Procureur  de 
lu  Partie  adverfe  de  le  [•aller. 

Si  le  Procureur  de  1  intimé  ne  veut 
iign?r  I  appointement ,  1  appellant  obtien- 
dra fon  défaut  trois  jours  après  faute  de 
conclure  ,  &  procédera  en  conféquence 
en  la  manière  accoutumée. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujetde  l'ap- 
pel d'une  taxe  de  dépens ,  ne  le  pratique 
plus  au  Parlement  de  Paris.  Sur  un  appel 
de  taxe  6c  exécutoire  de  dépens ,  on  ob- 
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tient  un  Arrêt  qui  renvoyé  devant  un  an-; 
cien  Procureur  ,  pour  en  palfer  par  fon 
avis  ,  qui  eft  reçu  par  forme  d'appointer 
ment  en  la  Cour. 

APPEL   DE  SAISIE   RÉELLE   ET 

de  criées.  Cet  appel  a  un  effet  fufpen- 
fif ,  du  moins  quant  à  l'adjudication.  Âin- 
fi,  en  cas  de  pourfuite  de  décret,  s'il  y  a 
appel  des  failles  ,  criées  &  vérification  d'i- 
ceîles  ,  le  Juge  ne  doit  point  faire  l'adju- 
dication ;  mais  à  cet  égard  il  doit  déférer 
à  l'appel ,  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
lieurs  Arrêts ,  rapportés  par  M.  Louet  & 
fon  Commentateur,  lettre  D  ,  nomb.  6j". 

La  raifon  eft  ,  qu'il  peut  arriver  que 
dans  les  moyens  d'appel  on  contefte  vala- 
blement le  titre  de  la  créance  fur  laquelle 
eft  fondée  la  faille  ,  &  par  coniéquent 
rendre  douteux  &  incertain  l'événement 
de  l'adjudication  :  ce  qui  produirait  fans 
doute  la  vilité  du  prix  ce  l'immeuble  mis 
en  criées.  Ainli  ceux  quife  préfenteroient 
pour  enchérir,  feroient  arrêtés  &  détour- 
nés de  porterie  prix  de  limmeuble  auilï 
haut  qu'ils  l'auroient  fait  fans  cet  incon- 
vénient. Jl  eft  aifé  de  voir  que  l'adjudica- 
tion précipitée  qui  s'en  ferait ,  produirait 
en  elle-même  un  tort  irréparable  ,  tant 
par  rapport  au  débiteur,  que  par  rapport 
aux  créanciers  oppofans. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  il 
y  aurait  Arrêt  confirmait  de  la  faille  & 
criées  ,  ou  du  congé  d'adjuger  :  en  ce  cas  , 
s'ilfurvient  un  nouvel  appel,  le  Jugen'eft 
point  obligé  d'y  déférer,  &  peut  adjuger 
nonobftant  cet  appel. 

Mais  il  eft  de  la  prudence  du 'Procu- 
reur pourluivar.t  d'examiner  fi  dans  les 
moyens  de  ce  nouvel  appel  il  n'y  aura  pas 
des  motifs  ,  foit  de  caufes  d'oppolition, 
{bit  du  fond  des  créances  ,  qui  puillent 
donner  atteinte  à  l'adjudication  ;  6c  alors 
il  doit  furfeoir ,  Si  ne  point  pourfuivre 
l'adjudication  que  l'appel  ne  foit  jugé. 

Quand  l'adjudication  eft  faite  au  pré- 
judice du  nouvel  appel  interjette  ,  li  les 
affiches  ont  été  publiées  à  la  charge  de 
l'appel ,  alors  l'adjudicataire  eft  tenu  de 
conligner  dans  le  tems  ordinaire  6c  accou- 
tumé, ç'eft-à-dire  dans  la  huitaine;  mais 
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fi  les'afKches  font  pures  8c  fimples ,  il  peut 
profiter  dutems,  &  différer  fa  configna- 
tion  jufqu'après  l'événement  de  l'appel. 

APPEL  d'une  adjudication. 
Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  adjudication, 
celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite  ne  doit 
point  de  lods  &  ventes,  tant  que  l'affaire 
n'eft  pas  jugée  à  fon  profit  ,  parce  que 
l'appel  eft  fufpenfif  ;  &  tant  qu'il  dure  , 
l'adjudicataire  n'eft  pas  fur  d'être  pro- 
priétaire de  l'immeuble  qui  lui  eft  ad- 
jugé. 

APPEL  comme  d'à  -b  u  s  ,  eft  celui 
qui  s'interjette  des  Ordonnances  ,  Sen- 
tences ou  Aftes  des  Juges  d'Eglife,  par 
celui  qui  prétend  qu'ils  ont  paffé  leur  pou- 
voir, &  entrepris  fur  la  Jurifdiction  tem- 
porelle ,  ou  qu'ils  ont  contrevenu  aux 
faints  Décrets  &  Conftitutions  canoni- 
ques reçues  dans  ce  Royaume  ,  ou  aux 
Libertés  de  PEglife  Gallicane  ,  ou  aux 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  ou  enfin  aux 
Arrêts  de  règlement  des  Cours  fouverai- 
nes.  Voyei  Abus. 

Cet  appel  a  été  introduit  pour  arrêter 
le  pouvoir  exhorbitant  que  le  Pape  Se  les 
Prélats  ont  voulu  quelquefois  ufurper  fur 
la  puifTance  temporelle. 

Il  eft  allez  difficile  de  découvrir  la  vé- 
ritable origine  des  appellations  comme 
d'abus ,  dont  M.  l'Avocat  général  Servin 
a  dit  autrefois ,  que  s'il  eût  connu  l'Au- 
teur d'un  fi  bon  règlement ,  il  lui  aurait 
fait  ériger  une  ftatue.  L'entreprife  que 
firent  les  Evèques  vers  ie  douzième  iié- 
de,  de  fe  rendre  les  maîtres  de  toutes  les 
affaires  civiles  ,  fous  des  prétextes  de 
pieté  ,  &  d'en  dépouiller  la  Jurifdiftion 
féculiere ,  donna  lieu ,  au  tems  de  Philippe 
de  Valois  ,  de  fe  plaindre  de  ces  vexations 
que  faifoient  les  Eccléfiaftîques  fur  les 
perfonnes  &  fur  la  Juftice  des  Séculiers. 

Au  lieu  d'interjetter  appel  des  ufurpa- 
tions  &  des  entreprifes  du  Juge  épifeo- 
pal ,  on  fe  fervit  d'abord  du  terme  à'abus , 
comme  moins  dur  ,  pour  exprimer  qu'il 
abufoit  de  fon  autorité.  Comme  lç  Clergé 
«to.it  alors  très-redoutable  ,  les  Laïques 
n'eurent  pas  tout  d'un  coup  la  hardieile 
de  reprendre   leurs  droits  ,  &  de   Lire 


A  P  P  i  5  7 

pour  raifon  de  ce  lespourfuites  convena- 
bles. 

__  Enfin ,  François  I.  eft  celui  de  nos  Rois 
qui  ait  commencé  à  fe  fervir  du  nom  d'ap- 
pel comme  d'abus  j  &  depuis  ce  remédia 
été  fréquemment  mis  en  ufage,  pour  ré- 
tablir la  puifTance  royale  dans  tout  (on  luf- 
tre,  <S:  la  remettre  en  poueffipn  de  toute 
fon  autorité. 

Quand  il  y  a  abus  dans  une  Bulle  ou 
Refcrit  du  Pape ,  on  n'interjette  pas  direc- 
tement appel  comme  d'abus  de  la  Bulle  , 
par  refpecf  pour  le  Pape  ,  mais  feulement 
de  l'exécution  de  la  Bulle.  Les  Evèques 
&  le  Clergé  aiTembîcs  font  en  droit  de 
s'oppofer  aux  abus  que  peuvent  commet- 
tre les  Papes  ;  &  en  cas  de  négligence  , 
c'eft  aux  Rois  &  à  leurs  Officiers  d'en 
prendre  le  foin.  Auffi  la  Cour  de  Parle- 
ment avertit  en  certains  cas  Al.  le  Procu- 
reur général  d'appeller  comme  d'abus  de 
l'exécution  dss  Bulles  du  Pape. 

On  peut  appel'er  comme  d'abus  de  tous 
les  actes  de  Jurifdiclions  volontaires  que 
les  Evèques  exercent  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  Grands  Vicaires  ,  comme  eu 
matière  de  difpenfe ,  d'union  ,  défunion 
de  Bénéfices  ,  permiffions  d'aliéner  le  bien 
temporel  des  Églifes. 

Il  y  a  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  des 
Sentences  d'un  Officiai ,  quand  il  a  entre- 
pris fur  la  Jurifdiftion  temporelle.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  quand  on  in- 
terjette appel  comme  d'abus  de  la  Senten- 
ce d'un  Officiai ,  rendue  fur  la  pourfuite 
du  Promoteur ,  il  faut  fur  l'appel  intimer 
l'Evêque,  fi  ce  n'eft  que  le  Promoteur  Kit 
pris  à  partie  pour  avoir  malverfé  dans  fa 
Charge,  auquel  cas  il  faudroit  l'intimer  ï 
fon  nom. 

On  peut  appeller  comme  d'abus  de  là 
célébration  d'un  mariage  fait  fans  publi- 
cation de  bans  ni  difpenfe  légitime  ;  ou 
entre  des  mineurs  fans  le  confentement 
de  leurs  pareils  ou  tuteurs,  contre  la  pro- 
hibition des  Ordonnances. 

On  peut  aulfi  interjetter  appel  comme 
d'abus  de  l'obtention  &  éxecution  d'un 
Monitoire,  quand  celui  contre  qui  il  cl 
obtenu ,  y  eft  exprefiement  nommé  o'a  dé* 

S  ij 
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(igné  par  une  démonftration  ctrtaine  & 
évidente. 

Enfin ,  on  peut  interjetter  appel  com- 
me d'abus  toutes  &  quantes  fois  que  le 
Juge  d'Eglife  fait  quelqu'entreprife  fur  la 
Jurifdi&ion  féculiere. 

Les  appellations  comme  d'abus  s'inter- 
jettent aulli  des  Sentences  des  Juges  fécu- 
liers,  quand  ils  entreprennent  fur  la  Jurif- 
di&ion  eccléfiaftique  ,  &  qu'ils  font  quel- 
que chofe  au  préjudice  des  droits  &  des 
privilèges  du  Clergé. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  deux  Jurifdic- 
tions  font  diflinftes  &  féparées  ,  en  ce 
qu'elles  ont  différens  objets  :  c'eft  pour- 
quoi chacun  doit  fe  renfermer  dans  les 
tomes  qui  lui  font  prefcrites,  Se  ne  peut 
fans  abus  s'étendre  au-delà.  Ainfi ,  de  mê- 
me que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoî- 
tre  des  chofes  temporelles  fans  qu'il  y  ait 
abus ,  de  même  aufTi  le  Juge  féculier  ne 

J>eut  connoître  des  Sacremens  Se  matières 
pirituelles  fans  qu'il  y  ait  abus. 

Toutes  les  appellations  comme  d'abus 
ne  fe  peuvent  relever  qu'au  Parlement , 
en  vertu  d'un  relief  d'appel  qui  fe  prend 
en  la  petite  Chancellerie,  comme  les  au- 
tres. 

Ces  appellations  font  toujours  portées 
à  la  Grande  Chambre  pour  le  civil,  &  à 
la  Tournelle  pour  le  criminel. 

II  eft  lî  vrai  que  les  appellations  com- 
me d'abus  ne  fe  peuvent  relever  qu'au 
Parlement ,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  que  le  Grand  Confeil  mê- 
me ne  peut  pas  connoître  de  l'appel  com- 
me d'abus  des  Ordonnances  des  Arche- 
vêques Se  Evêques,  touchant  la  clôture 
des  Religieufes. 

Cet  Arrêt  eft  du  12  Mars  1698 ,  Se  eft 
rapporté  par  M.  Augeard ,  tom.  3  ,  cha- 
pitre 4.5". 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  dont  les 
appellations  fe  relèvent  au  Parlement , 
voici  ce  qui  fe  pratique.  Celui  qui  aura  in- 
terjette appel  comn-  e  d'abus  d'une  Senten- 
ce rendue  par  un  Officiai,  doit,  pour  le 
pouvoir  relever  ,  prendre  une  Confulta- 
tion  de  trois  Avocats  qui  le  trouvent  bien 
fondé  dans  l'on  appel.  Cette  Ccnfultation 
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doit  être  attachée  aux  Lettres  de  relief 
d'appel  comme  d'abus. 

Incontinent  après  que  l'intimé  aura 
comparu  fur  l'exploit  de  l'intimation ,  le 
Procureur  de  l'appellant ,  ou  celui  de  l'in- 
timé ,  peut  donner  à  M.  le  Premier  Pré- 
fident  un  placet  pour  faire  mettre  la  caufe 
au  rolle. 

Quand  une  appellation  comme  d'abus 
a  été  mife  au  rolle ,  &  qu'elle  n'eft  pas 
venue  à  fon  tour ,  elle  fe  met  à  un  autre 
rolle ,  cv  ne  s'appointe  pas  comme  les  au- 
tres caufes  ,  fuivant  la  Déclaration  du 
mois  de  Mars  1675. 

L'appel  comme  d'abus  a  toujours  un 
effet  dévolutif  &  fufpenfif,  fi  ce  n'eft  en 
matière  de  correction  &  de  difeipline  ec- 
cléfiaflique, auquel  cas  L'appel  n'eft  que 
dévolutif,  &  non  fufpenfif. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  Confeil  privé  du 
Roi,  en  date  du  20  Septembre  1688  ,  il 
a  été  jugé  que  l'appel  comme  d'abus  d'un 
Statut  fynodal  touchant  la  difeipline  ec- 
cléfiaflique ,  n'en  fufpend  point  l'exécu- 
tion. Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fé- 
cond tome  du  Recueil  de  M.  Augeard, 
chapitre  I  3. 

Il  eft  donc  confiant  que  l'appel  com- 
me d'abus  lie  entièrement  les  mains  du 
Juge  de  l'entreprife  duquel  on  fe  plaint, 
&  qu'il  fufpend  abfolument  fon  pouvoir 
en  toute  autre  matière  que  celle  de  dif- 
eipline Se  de  correction  de  moeurs ,  dans 
laquelle  il  n'eft  que  dévolutit  :  enforte 
que  fi  ce  Juge  palfe  outre  ,  tout  ce  qu'il 
fait  doit  être  caffé ,  comme  nul  &  atten- 
tatoire. 

Cette  maxime  établie  par  Guy  Pape, 
queft.  02  ,  Boërius,  décifion IC3  ,  &  Fe- 
vret ,  tom.  1 ,  liv.  I ,  chap.  2 ,  nomb.  16 , 
eft  confirmée  par  l'Ordonnance  de  ij^Q, 
art.  j" ,  Se  celle  de  Blois ,  art.  J  6. 

Lorfque  la  Cour  prononce  fur  un  ap- 
pel •comme  d'abus ,  Se  que  l'appellant  ga- 
gne fa  caufe,  elle  dit ,  qu'il  a  été  mal  Gr 
abufivement  jugé  par  la  Sentence  ou  Aile 
dont  l'appel  a  été  interjette.  Si  au  contraire 
l'appellant  fuccombe  ,  la  Cour  dit  ,  qu'il 
n'y  a  abus ,  8c  le  condamne  à  l'amende  Se 
aux  dépens ,  qui  eft  en»ce  cas  de  foixante- 
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quinze  livres  envers  le  Roi ,  &  de  la 
moitié  envers  la  Partie. 

Mais  jamais  en  matière  d'abus  la  Cour 
lie  prononce  par  l'appellation  au  néant. 

Les  appellations  comme  d'abus  ne  font 
fujettes  ni  à  défertion  ni  à  péremption  , 
l'abus  ne  pouvant  fe  couvrir  par  aucune 
fin  de  non-recevoir ,  à  caufe  de  l'intérêt 
public. 

L'abus  étant  une  fois  formé  ,  ne  peut 
plus  être  couvert ,  ni  par  prefcription,  ni 
par  fin  de  non-recevoir.  C'eft  ainfî  que 
Fevret  s'en  explique  ,  tom.  i  ,  liv.  i  , 
chap.  2,  nomb.  13.  RebufFe ,  in  prcem. 
de  unionibus ,  dit  :  Abufus  enim  continua  & 
perpétua  gravât ,  ideoque  ab  eo  in  perpetuum 
appellatur.  Et  Fevret ,  au  lieu  cité  ,  ajou- 
te ,  que  ni  l'autorité  des  Jugemens  ,  ni 
le  confentement  privé  des  Parties  ,  ni  la 
longueur  du  tems ,  ne  peuvent  lui  faire 
préjudice. 

Chopin,  lib.  2.  de  facr. polit,  tit.  6 ,  s'en 
explique  en  ces  termes  :  In  Us  ,  aliifque 
publicam  difciplinam  fpeBantibus ,  non  tolli- 
tur  provocandi  ex  abufufacultas ,  quanticum- 
que  temporis  filentio  ,•  veritaù  enim  ncmoprcef- 
cribere  potejî. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
la  défertion ,  ni  la  prefcription ,  ni  la  pé- 
remption d'inftance ,  n'ont  point  lieu  dans 
les  appellations  comme  d'abus  ,  d'autant 
qu'elles  regardent  l'intérêt  public  :  raifon 
pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  tranfi- 
ger  fur  ces  fortes  d'appellations. 

Le  chapitre  dernier  ,  aux  Décretales , 
titulo  de  confuetudine ,  déclare  que  l'abus  ne 
fe  couvre  jamais  par  prefcription  ,  ni  par 
coutume  contraire  ,  qucc  dicenda  ejî potiùs 
corruptela  quàm  confuetudo. 

Au  refte ,  ceux  qui  voudront  avoir  de 
plus  grands  éclairciftemens  fur  cette  ma- 
tière ,  qui  eft  des  plus  importantes  &  des 
plus  difficiles,  n'auront  qu'à  voirleTrai- 
té  de  l'Abus  de  M.  Fevret  de  la  dernière 
édition,  augmenté  des  notes  de  M.  Bru- 
net  ;  le  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  verbo 
Abus ,  &  verbo  Appellation  comme  d'a- 
bus ;  Pafquier,  dans  fes  recherches  ,  cha- 
pitres 2j  &  2(5  5  &  le  petit  Traité  des 
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Appellations  comme  d'abus  de  M.  le  Pré- 
fident  le  Maître. 

APPEL  COMME  D'ABUS  DELA 
CELEBRATION  D'UN  MARIAGE,  eft 
valablement  interjette  quand  il  a  été  non 
valablement  célébré  ,  faute  d'y  avoir  ob- 
fervé  la  forme  preferite  par  les  Conciles 
Se  par  les  Ordonnances. 

Cet  appel  a  lieu  en  plufieurs  cas  ,  & 
principalement  dans  ceux  qui  fuivent. 

Premièrement ,  lorfque  ce  n'eft  pas  le 
Curé  de  l'un  des  contra&ans  qui  a  donné 
la  bénédiction  nuptiale.  La  préfence  du 
propre  Curé  de  l'un  des  contraftans ,  Se 
celle  de  quatre  témoins ,  eft  néceftàire 
pour  la  validité  du  mariage ,  fuivant  l'Or- 
donnance donnée  à  Blois  en  15*79,  arti- 
cle 4.0,  fuivant  celle  de  1606,  art.  12, 
celle  de  1629 ,  art.  30 ,  &  celle  de  1630, 
art.  1. 

En  fécond  lieu,  quand  le  mariage  n'a 
pas  été  précédé  des  publications  de  bans  , 
qui  fontabfolument  requifes  par  l'Ordon- 
nance de  Blois,  Se  par  les  autres  Ordon- 
nances, aux  articles  cités  ci-deftus  ,  qui 
déclarent  abufifs  les  mariages  contractés 
contre  la  teneur  de  ladite  Ordonnance  de 
Blois.  Cependant  ,  comme  nous  avons 
ditailleurs,  l'omiflâon  de  la  publication 
des  bans  ne  fait  pas  déclarer  abufif  un 
mariage  contracté  entre  majeurs ,  quand  il 
n'y  a  pas  d'ailleurs  d'autre  caufe  qui  em- 
porte nullité. 

En  troifiéme  lieu,  quand  des  mineurs 
fe  font  mariés  fans  le  confentement  de 
leurs  pères  Se  mères  ,  tuteurs  ou  cura- 
teurs ,  on  peut  donner  atteinte  à  de  tels 
mariages ,  comme  il  eft  porté  es  articles 
des  Ordonnances  citées  ci-deftus. 

Mais  on  demande  qui  font  ceux  qui  peu- 
vent demander  en  Cour  d'Eglife  qu'un 
mariage  foit  déclaré  nul ,  ou  interjetter 
appel  comme  d'abus  de  fa  célébration  ? 
Il  faut  diftinguer  entre  les  moyens  d'ap- 
pel abfolus,  Se  ceux  qui  font  relatifs. 

Les  moyens  d'abus  abfolus  font  ceux 
qui  font  fondés  fur  des  difpofitions  irri- 
tantes de  l'Ordonnance  ,  &  qui  ,  fans 
avoir  pour  objet  l'intérêt  de  quelques 
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perfonnes  particulières,  forment  une  nul- 
lité abfolue  ,  &  rendent  le  mariage  nul 
dans  fon  principe,  comme  le  défaut  delà 
préfence  du  propre  Curé.  Ce  moyen  con- 
vient à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  le 
faire  valoir,  <5c  peut  être  propofé  par  des 
héritiers  collatéraux  contre  la  femme  qui 
agit  contr'eux  pour  la  répétition  de  Ces 
reprifes  &  conventions  matrimoniales. 
Ainfi  jugé  la  16  Février  1673  >  confor- 
mément aux  conclulions  de  M.  l'Avocat 
général  Cb.iuvelin. 

Les  moyens  d'abus  relatifs  font  ceux  qui 
forment  une  nullité  qui  n'eft  pas  abfolue, 
nais  relative  à  une  perlonne  particulière. 
Ces  moyens  ne  peuvent  être  propolés 
que  par  les  Parties  que  les  dilpofitions  de 
l'Oidonnance  tranfgrefféc  regardent.  Par 
exemple ,  lorfque  le  mariage  d'un  mineur 
a  été  contracté  fans  le  confentement  des 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  l'abus 
ne  peut  être  propofé  &  valablement  re- 
levé que  par  les  père  ,  mère  ,  tuteur  & 
curateur.  On  a  cru  ne  pouvoir  leur  re- 
fuiér  le  droit  de  venger  par  ce  moyen 
leur  autorité  méprifée  :  mais  les  collaté- 
raux ne  feroient  pas  reçus  à  s'en  fervir  ; 
qit'.a  ejufawdi  nullhas  eonun  rejpeftu  non  fuit 
pronunc'iata. 

Par  Arrêt  du  4  Décembre  1725",  des 
parens  collatéraux  ont  été  déclarés  non- 
recevables  dans  l'appel  comme  d'abus  par 
eux  interjette  de  la  célébration  du  ma- 
riage de  leur  neveu ,  fur  le  fondement  du 
défaut  de  prélence  &  confentement  du 
tuteur.  Comme  le  tuteur  ne  s'étoit  point 
plaint,  il  étoit  cenfé  avoir  approuvé  le 
mariage  par  fon  filenee.  Ainfi ,  étant  le 
feul  qui  fut  partie  capable  de  l'attaquer, 
les  frères  du  défunt  ont  été  avec  raifon 
déclarés  non-recevables,  parce  que  la  né- 
ceilité  du  conientement  eft  une  obligation 
relative  au  tuteur,  qui  peut  pourluivre  la 
nullité  du  mariage  auquel  il  n'a  pasçon- 
fenti  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  obligation 
relativement  aux  héritiers  collatéraux  , 
qui  n'ont  aucun  carafiere  à  cet  égard, 

C'eft  donc  un  principe  confiant  ,  que 
quand  Jespere,  mère,  tuteur  ou  cura- 
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teur5 ,  ont  ëu'connoiffance  du  mariage  con- 
tracté par  des  mineurs  fans  leur  confen- 
tement, &  qu'ils  y  ont  confenti  tacite- 
ment par  leur  filenee  ,  cette  approbation» 
fecrette  eft  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre les  collatéraux  qui  voudraient  fe  fer- 
vir de  tels  moyens  pour  donner  atteinte 
aux  mariages  contractés  fans  le  confen- 
tement de  ceux  qui  étoient  feuls  intéref- 
fés,  &  par  conféquent.  feuls  endroit  de 
s'en  plaindre. 

Mais  û  ces  mêmes  Parties  intéreffées 
étoient  décedées  ,  fans  avoir  eu  de  leur, 
vivant  connoifiànce  du  mariage  contracté 
fans  leur  confentement ,  les  collatéraux 
feroient  alors  en  droit  de  s'en  plaindre , 
puifqu'on  ne  pourroit  pas  leur  objecter 
la  fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  d'une  ap- 
probation tacite  de  perfonnes  dont  l'auto- 
rité fe  trouve  méprifée  par  un  tel  mariage. 

A  l'égard  du  mineur  qui  auroit  con- 
tracté mariage  fans  le  confentement  de 
fes  père  ,  mère  ,  tuteur  ou  curateur  ,  il 
n'elt  jamais  recevable  à  interjetter  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  de  Ion 
mariage,  pour  fe  fouftraire  à  l'engage- 
ment qu'il  a  contracté  ,  <5c  dont  il  n'eft 
pas  en  droit  de  le  plaindre.  S'il  fe  trouve 
des  défauts  dans  cette  célébration  ,  il  peut 
demander  la  réhabilitation  de  fon  maria- 
ge, mais  non  la  nullité,  qu'il  ne  pourroit 
fonder  que  fur  le  crime  qu'il  a  lui-même 
commis. 

Aloniïeur  le  Procureur  général  &  fes 
Subllituts  font  en  droit  d'interjetter  ap- 
pel comme  d'abus  de  la  célébration  d'un 
mariage,  faite  contre  la  difpofition  des 
Loix  :  mais  comme  ils  n'agiffent  que  pour 
venger  le  Public  offenfé  par  le  mépris 
que  les  Parties  contractantes  ont  fait  des 
Loix,  ils  ne  peuvent  alléguer  le  défautde 
confentement  des  père,  mère, tuteur  ou 
curateur ,  qui  ne  fe  plaignent  point ,  mais 
feulement  les  défauts  qui  ont  rapport  au 
droit  public. 

Tel  eft  entr'autres  le  défaut  de  la  pré-. 
ù  nce  du  propre  Curé  ;  pmr  raifon  de 
qu  >i  il  n'y  a  que  Monfieur  le  Procureur 
général,  eu  un  de  Ces  Subititurs  ,   qui 
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pviîfTe  attaquer  un  mariage  par  l'appel  corn» 
me  d'abus  ,  ou  les  Particuliers  qui  ont 
un  intérêt  effentiel  à  faire  déclarer  nul  un 
tel  mariage. 

Le  Curé  même,  qui  eft  pour  ainfi  dire 
le  principal  offenfé ,  par  le  mépris  que  les 
contractons  ont  fait  de  fa  préfence ,  n'eft 
pas  recevable  à  appeller  comme  d'abus 
de  la  célébration  de  mariage  faite  par  un 
de  fes  Paroiffiens  dans  une  Paroilfe  étran- 
gère. C'eft  ce  qui  a  été  expreiTement  jugé 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  géné- 
ral de  Harlay,  par  Arrêt  du  20  Décem- 
bre 1693  '  rapporté  dans  le  cinquième 
tome  du  Journal  des  Audiences. 

Les  Archevêques  &  Evoques ,  qui  oiit 
Gonnoilfance  des  "mariages  qui  n'ont  pas 
été  célébrés  par  les  Curés  des  contrac- 
tans  ,  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  ,  non 
plus  que  les  Curés,  en  interjetter  appel 
comme  d'abus  :  ils  peuvent  feulement  en 
avertir  les  Procureurs  du  Roi  ,  qui  fur 
leur  avis  appellent  comme  d'abus  de  la 
célébration  de  ces  mariages.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  la  Déclaration  du  IJ  Juin 
1697. 

Voyz\  cette  Déclaration  ,  &  l'Arrêt  de 
Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  1 1 
Mai  1697,  &  les  Mémoires  du  Clergé, 
édition  de  1716,  pag.  1128. 

APPEL  desekt.  Voyt\ Défertion 
d'appel. 

APPELLANT,  eft  celui  qui  fe 
plaint  pardevant  le  Juge  fupérieur  de  la 
Sentence  rendue  par  un  Juge  inférieur. 
Il  eft  oppofé  à  l'Intimé  ,  qui  eft  celui  au 
profit  de  qui  la  Sentence  a  été  rendue  , 
&  qui  par  conféquent  en  foutient  le  bien 
jugé. 

Il  y  a  un  Edit  du  Roi ,  du  mois  d'Août 
l66"o,  qui  porte  que  les  amendes  de  fix 
&  douze  livres  feront  confîgnées  avant 
que  l'on  puilfe  être  reçuappellant ,  tant 
en  la  Cour  qu'aux  Sièges  préfidiaux. 

Cet  Edit  fe  trouve  dans  les  nouveaux 
Réglemens  pour  l'adminiftration  de  la 
Juflice. 

APPELLANT  de  mort,  eft 
celui  qui  a  été  condamné  par  les  premiers 
Juges  à  la  mort. 
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APPELLATIONS  vef.balls  , 
font  celles  qui  font  interjettées  de  Sen- 
tences rendues  à  l'Audience,  ou  par  for- 
clufion  fur  appointé  à  mettre. 

Celles  qui  font  interjettées  au  Parle- 
ment ,  doivent  être  portées  à  l'Audience 
de  la  Grande  Chambre  ,  pour  y  être  plai- 
dées.     ■ 

Pour  cet  effet ,  après  que  les  Parties  fe- 
ront comparues  ,  &  auront  confiitué  Pro- 
cureur fur  les  afhgnations  données  pour 
procéder  fur  l'appel  verbal ,  celui  qui  vou- 
dra pourfuivre  "le  Jugement ,  doit  corfi- 
gner  l'amende ,  Si  donner  copie  de  la  quit- 
tance d'amende  à  la  Partie  adverfe  •  en- 
fuite  il  pourra  pourluivre  la  caufe,  foit 
par  placet,  en  faifant  lignifier  un  avenir, 
foit  en  la  faifant  mettre  au  rolle  :  auquel 
cas,  il  fait  lignifier  à  la  Partie  adverfe  un 
acte ,  par  lequel  on  déclare  que  la  caufe 
eft  au  rolle. 

La  caufe  étant  venue  à  fon  tour,  les 
Avocats  fe  doivent  trouver  à  l'Audien- 
ce :  Se  s'il  n'y  a  que  l'Avocat  de  l'une  des 
Parties  qui  s'y  trouve,  il  obtiendra  dé- 
faut contre  la  Partie  défaillante,  &  pour 
le  profit  l'es  concluions  lui  feront  adju- 
gées. Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que 
quand  la  caufe  a  été  ainfi  mife  au  rolle, 
on  ne  peut  pas  former  oppofition  contre 
l'Arrêt  par  défaut  qui  auroit  été  obtenu 
par  une  des  Parties  ;  on  ne  peut  revenir 
contre  que  par  Requête  civile. 

Si  au  contraire  les  deux  Avocats  fe 
trouvent  à  l'Audience,  la' caufe  fera  plai- 
dée  contradictoirement ,  &  jugée  fur  le 
champ,  fi  la  matière  y  eft  difpofc'e  :  mais 
fi  elle  ne  peut  être  jugée  définitivement 
à  l'Audience  ,  la  Cour  appointe  les  Far- 
ties  au  Confeil  fur  l'appel,  &  fur  les  de- 
mandes en  droit  ,  s'il  y  en  a  ;  &  fur  la 
provifion  elle  appointe  lesParties  à  mettre. 

Pour  lever  l'appointement,  il  faut  li- 
gnifier les  qualités  ,  &  les  porter  enfuite 
au  Greffier,  qui  expédiera  l'Arrêt d'ap- 
pointement  au  Confeil,  qu'il  faudra  faire 
figner  ;  &  quand  l'intimé  le  lignifie  ,  il 
peut  faire  en  même  tems  une  fomma- 
tion  à  l'appellant  de  fournir  fes  caufes  & 
moyens  d'appel. 
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Si  ,  huitaine  après  la  lignification  de 
cette  fommation  ,  l'appellant  ne  fournit 
de  caufes  d'appel ,  l'intimé  pourra  met- 
tre au  Greffe  fa  production  ,  Se  le  dé- 
clarer à  l'appellant  par  un  acte  de  pro- 
duit. 

Si  l'appellant  fournit  fes  caufes  Se 
moyens  d'appel,  l'intimé  aura  huitaine 
pour  y  répondre ,  à  compter  du  jour  de 
la  lignification  d'icelles:  &  fi  après  cette 
huitaine  échue ,  l'intimé  n'a  pas  fourni 
Ces  réponfes  à  caufes  d'appel,  l'appellant 
pourra  produire  &  fominer  l'intimé  de 
faire  le  femblable  de  fa  part.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  les  délais  de  produire 
&  de  contredire  ne  courent  que  du  jour 
de  la  fignification  de  l'acte  de  produit. 

Il  fuffit  que  l'appellant  produife.  Quand 
l'appellant  a  fourni  de  caufes  d'appel ,  il 
fait  ion  inventaire  de  production  ,  met 
le  tout  dans  un  lac  avec  un  placet  pour 
faire  diftribuer  l'inftance  ,  &  il  déclare 
qu'il  a  produit  :  enfuite  l'inftance  étant 
diftribuée,  il  le  déclare  par  un  acte,  & 
à  qui  elle  eft  diftribuée,  Se  il  Tomme  de 
fournir  de  réponfes  &  de  produire. 

Le  premier  produifant  a  toujours  le 
droit  de  retirer  le  premier  la  production 
pour  contredire. 

APPELLATIONS  en  pro- 
cès par  Écrit,  font  celles  qui  font 
interjettées  des  Sentences  rendues  fur 
production  des  Parties  ;  fur  un  appointe- 
menten  droit,  même  jugé  parforclufion; 
ou  fur  un  appointement  à  mettre  con- 
tradictoire ,  où  les  deux  Parties  ont  pro- 
duit ;  car  s'il  n'y  en  a  qu'une  qui  ait  pro- 
duit, c'eft  un  appel  verbal,  encore  qu'il 
y  ait  épices. 

Quoique  régulièrement  un  appel  d'une 
Sentence  faute  de  comparoir  fafle  un  ap- 
pel verbal ,  il  y  a  pourtant  un  cas  où  il 
tant  conclure  fur  cet  appel  aux  Enquêtes. 
Par  exemple  ,  il  a  été  rendu  une  Senten- 
ce fur  productions  respectives  ,  &  où  il 
y  a  eu  épices ,  en  conféquence  d'un  ap- 
pointement en  droit  pardevant  un  Juge 
Prévôt,  dont  l'appel  ira  au  Bailliage  ou 
8U  Préfidial  au  fécond  chef.  Si  fur  l'ap- 
pel de  la  Sentence  du  Prévôt    l'intimé 
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■e  eomparoît  pas ,  &  qu'il  y  ait  Senten* 
ce  faute  de  comparoir  ,  infirmative  de 
la  Sentence  du  Prévôt  dont  il  y  a  appel 
en  la  Cour,  cet  appel  ne  fait  pas  un  ap* 
pel  verbal  ,  mais  un  procès  par  écrit , 
fur  lequel  on  conclut  aux  Enquêtes. 

Lts  appellations  des  procès  par  écrit 
des  Juges  inférieurs  fe  portent  aux  En- 
quêtes ;  les  appellations  verbales  fe  por- 
tent à  la  Grande  Chambre ,  qui  connoît 
aulfi  des  appellations  Se  procès  par  écrit 
dans  les  affaires  qui  concernent  le  Do- 
maine du  Roi. 

Voici  la  procédure  qui  fe  tient  dans 
les  appellations  en  procès  par  écrit.  Lors- 
que lur  l'afTignation  donnée  en  la  Cour 
pour  procéder  fur  l'appel  interjette  de 
Sentences  par  écrit  ,  les  Parties  auront 
conftitu  é  Procureur  ,  celle  qui  voudra 
avancer,  doit,  huitaine  après  l'échéance 
de  cette  affignation ,  mettre  fa  produc- 
tion principale  ,  c'eft-à-dire  la  produc- 
tion fur  laquelle  la  Sentence  dont  efl 
appel  eft  intervenue  au  Greffe  des  En- 
quêtes, &  le  déclarer  au  Procureur  de 
la  Partie  adverfe. 

Si  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de 
faire  mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine 
fa  production  au  Greffe  de  la  Cour,  & 
de  le  fignifier  au  Procureur  de  la  Partie 
adverfe ,  elle  en  demeurera  forclofe  de 
plein  droit ,  Se  le  procès  fera  jugé  fur 
ce  qui  fe  trouvera  pardevers  la  Cour  , 
fans  faire  autre  fommation  ni  procédure. 
C'eft  le  ftyle  de  l'Ordonnance. 

Néanmoins  l'ufage  du  Palais  eft  ,  que 
du  moment  qu'on  a  mis  la  produ&ion 
principale  au  Greffe  ,  l'autre  ne  la  met 
qu'après  que  le  procès  a  été  diftribuée 
car  il  fufKt  d'une  des  deux  productions 
pour  faire  la  diftribution. 

L'intimé  ,  dans  la  même  huitaine  après 
l'échéance  de  l'aflignation  pour  compa- 
roir ,  doit  mettre  un  Greffe  la  Sentence 
dont  eft  appel  en  forme  ou  par  extrait 
à  fon  choix  ;  Se  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  tems,  l'appellant  pourra  la  leveraux 
frais  de  l'intimé,  fans  lui  faire  comman- 
dement ni  lignification  préalable,  doatil 
lui  fera  délivré  exécutoire, 

Après 
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Après  que  le  procès  &  la  Sentence 
dont  eft  appel  ont  été  mis  au  Greffe  ,  & 
que  l'amende  eft  consignée  &  lignifiée 
par  un  afte  de  baillé  copie  de  la  quit- 
tance d'amende  ,  le  Procureur  le  plus  di- 
ligent doit  offrir  au  Procureur  de  la  Par- 
tie adverfe  l'appointement  de  conclufion 
portant  règlement  de  fournir  griefs  &  ré- 
ponfes  à  griefs ,  &  faire  productions  nou- 
velles. En  offrant  l'appointement  de  con- 
clufion ,  il  faut  donner  copie  de  la  Sen- 
tence dont  eft  appel ,  &  tranferire  au  bas 
l'appointement ,  avec  fommation  de  com- 
paroir au  Greffe  pour  le  pauer. 

Après  que  cet  appointement  de  conclu- 
fion a  été  fignifié  avec  fommation  de  le 
ligner ,  on  le  porte  au  Greffier  commis 
avec  la  Sentence  dont  eft  appel ,  &  on  le 
déclare  à  la  Partie  adverfe  par  un  aéte 
qu'on  lui  fignifié. 

Si  le  Procureur  adverfe  refufe  de  li- 
gner l'appointement ,  l'intimé  pourra  trois 
jours  après  la  fommation  de  le  ligner  , 
lever  au  Greffe  un  congé  faute  de  con- 
clure. Et  fi  c'eft  le  Procureur  de  l'inti- 
mé qui  eft  refufant  de  ligner  l'appointe- 
ment de  conclufion ,  Pappellant  pourra  le- 
ver un  défaut  faute  de  conclure. 

Ce  congé  ou  défaut  étant  délivré  ,  il 
le  faut  faire  lignifier  ,  le  produire  Se  le 
faire  juger  ;  &  après  qu'il  aura  été  ligné 
du  Rapporteur  ,  &  fignifié  au  Procureur 
de  la  Partie  adverfe,  retirer  le  fac  du 
Greffe  où  ledit  défaut  eft  produit.  On 
ne  revient-  point  par  oppolition  contre  les 
Arrêts  par  défaut  faute  de  conclure  ; 
mais  on  donne  une  Requête ,  Se  on  fait 
déclarer  la  procédure  nulle. 

Si  les  Parties  paffent  l'appointement 
de  conclufion  ,  .&  qu'un  mois  après  que 
l'appointement  eft  palïe  le  procès  ait  été 
diftribué ,  le  délai  de  fournir  de  griefs 
fera  de  huitaine,  à  compter  du  jour  de 
la  fommation  d'en  fournir.  Et  s'il  y  a  une 
appellation  verbale  jointe ,  il  faut  ajou- 
ter dans  cette  fommation  de  fournir  de 
griefs,  autre  fommation  de  fournir  de 
caufes  &  moyens  d'appel  contre  la  Sen- 
tence verbale  dont  eft  appel. 

Le  délai  de  fournir  par  l'intimé,  de  gé- 
Tome  I. 
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pontes  à  griefs  eft  de  huitaine ,  à  comp- 
ter du  jour  que  l'appellant  a  fignifié  les 
griefs.  Les  réponfes  à  griefs  doivent  être 
lignifiées  ;  autrement  il  eft  défendu  par 
l'Ordonnance  d'y  avoir  égard. 

Si  l'appellant  ne  fournit  de  griefs  dans 
la  huitaine  ,  après  la  lignification  faite 
à  fon  Procureur  d'en  fournir ,  ou  fi  l'in- 
timé ne  fournit  de  réponfes  à  griefs  dans 
la  huitaine  après  la  lignification  de  griefs 
de  l'appellant ,  la  forclulîon  eft  acquife 
contre  l'un  ou  l'autre  de  plein  droit. 

Après  les  griefs  fournis  ,  Se  les  ré- 
ponfes lignifiées  ,  le  procès  étant  en  état, 
pourra  être  jugé  définitivement. 

Mais  s'il  y  a  des  demandes  incidentes 
à  former  ,  ou  des  Parties  intéreflees  qui 
veulent  intervenir  ,  des  Lettres  de  refei- 
lion  à  prendre  ,  des  produftions  nouvelles 
à  faire  ,  ou  des  appellations  incidentes  à 
interjetter  ,  il  faudra  former  toutes  ces 
demandes  avant  le  Jugement  définitif  du 
procès  ,  &  procéder  fur  ces  incidens  de 
la  même  manière  que  nous  l'avons  dit  en 
parlant  des  incidens  qui  furviennent  dans 
un  appointement  en  droit. 

Enfin  le  procès  étant  en  état ,  il  dé- 
pend du  Rapporteur  de  le  rapporter  Se  le 
faire  juger. 

Lorfque  le  procès  a  été  rapporté ,  il 
faut  payer  les  épicès  Se  lever  l'Arrêt  dé- 
finitif qui  eft  au  profit  de  l'appellant  ou 
de  l'intimé;  Se  celui  qui  levé  l'Arrêt,  fait 
une  fommation  à  l'autre  de  fe  trouver 
au  Greffe  pour  y  retirer  les  facs  du  pro- 
cès.  Voye\   Prononciation. 

APPELLATION,  omijfo  me- 
dio  ,  fe  fait  toujours  en  la  Cour  en  ma- 
tière criminelle  ,  comme  nous  avons  dit 
ci-deftus,  en  parlant  des  appels  àminima. 

Mais  en  caufe  civile ,  il  n'eft  pas  per- 
mis d'appeller  en  la  Cour  d'une  Senten- 
ce d'un  Juge  inférieur  qui  redortit  im- 
médiatement à  un  autre  Juge.  La  raifort 
eft ,  quefua  cuique  Jurifâittio  fervari  débet, 
proinde  appellatio  non  poteft  fieri  adfuperio- 
rem  omijjo  medio,fed  gradatim  eft  interpo~ 
ntnda.    Voye^  Degrés  de  Jurifdiftion. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ne  pas 
relever  fon  appel ,  Si  le  relever  dans  une 
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autre  Jurifdicvion  que  celle  où  on  le  doit 
relever.  C'eft  pourquoi  lî  un  appellan.t 
a  relevé  fon  appel  ailleurs  qu'il  ne  de- 
voir. ,  le  renvoi  en  doit  être  fait  pardevant 
les  Juges  à  qui  il  appartient  d'en  connoî- 
tre.  Et  fi  pendant  ce  tems  l'intimé  a  mis 
Ion  Jugement  à  exécution  ,  l'appellant  ne 
peut  point  fe  plaindre  ;  il  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  fait  une  procédure  régu- 
lière. 

Touchant  les  appellations ,  il  faut  ob- 
ferver  qu'il  y  a  en  France  trois  ordres 
de  Jurilciftion  royale  ;  le  premier  eft  ce- 
lui àes  Prévôts  Se  Châtelains  royaux  ; 
le  deuxième  eft  celui  des  Baillils,  Séné- 
chaux Se  Préfidiaux,  aufquels  refifortifient 
les  appellations  des  Prévôts  Se  Châte- 
lains ;  le  troilïéme  eft  celui  des  Parle- 
mers,  pardevant  le  "quels  s  interjettent  les 
appellations  des  Sentences  des  Baiilifs  , 
Sénéchaux  6c  Préfidiaux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit 
entendre  qu'en  matière  civile  ;  car  en  ma- 
tière criminelle  nous  ne  fuivons  point  la 
régie  qui  veut ,  que  fua  cuique  Jurijditlio 
fervaur.  La  raifon  eft ,  que  le  Public  a 
intérêt  que  les  crimes  ne  demeurent  pas 
impunis,  Se  que  les  coupables  mbiflènt 
la  peine  qu'ils  ont  méritée,  6c  ne  foient 
poii.t  condamnés  à  une  plus  grande  amen- 
de,  ni  à  une  moindre. 

Voilà  ce  qui  fait  qu'en  matière  cri- 
minelle ,  fans  avoir  égard  à  la  fufdite  ré- 
gie ,  l'appel  de  tous  Juges ,  même  des 
Juges  leigneuriaux ,  va  toujours  reBà  au 
Parlement ,  omijjo  média ,  fans  paiîer  par 
les  Jurifdi&ions  intermédiaires,  foit  que 
les  Sentences  loient  préparatoires  ,  inter- 
locutoires ou  définitives  ,  quand  il  s'agit 
de  crime  qui  mérite  peine  afHiciive  ,  fui- 
vant  l'art»  i.  du  titre  des  Appellations  de 
l'Ordonnance  criminelle. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  appellations 
lefquelles  font  portées  au  Parlement  , 
cmijjb  medio ,  en  matière  civile  ;  comme 
les  appellations  de  déni  de  renvoi  8c  d'in- 
compétence ;  appellations  des  Sentences 
Tendues  par  les  Juges  aufqules  les  Let- 
tres de  repi  ont  été  adreftees  ;  celles  des 
Sentences  des  Juges-Confuls  .  des  Juges 
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des  Duchés-Pairies ,  Se  des  Arbitres  ;  & 
les  appellations  incidentes ,  dont  il  fera, 
parlé  ci-après. 

Mais  les  appellations  des  Duchés-Pai- 
ries ,  où  il  y  a  établiffement  de  Grands- 
Jours  ,  n'y  peuvent  être  relevées  omijjo- 
medio  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  29  Décembre  1600  ,  quoi- 
qu'on alléguât  que  ces  Grands-Jours  ne 
fe  tenoient  qu'une  fois  l'année.  Plaidoyé 
de  Corbin  ,  chap.  18. 

APPELLATIONS  incidentes, 
font  celles  qui  s'interjettent  pendant  le 
cours  d'un  procès  ou  d'une  inftance. 

L'appel  incident  s'interjette  dans  le 
cours  d'une  inftance  ou  procès  ,  quand 
l'une  des  Parties  fonde  ion  droit  fur  une 
Sentence  qui  préjudicie  à  l'autre  ;  auquel 
cas ,  la  Partie  contre  laquelle  l'autre  prend 
avantage  de  cette  Sentence  ,  en  appelle 
incidemment  pour  la  détruire» 

Pour  cet  effet,  il  préiente  une  Requête 
tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  le  re- 
cevoir incidemment  appellant  de  telle 
Sentence  ;  fur  l'appel  appointer  les  Par- 
ties au  Confeil  6c  joint  ;  Se  lui  donner 
aéte  de  ce  que  pour  caufes  d'appel  il  em- 
ployé le  contenu  en  ladite  Requête ,  les 
pièces  jointes  à  icelle ,  6c  ce  qu'il  a  dit, 
écrit  Se  produit  au  procès  ;  6c  en  confé- 
quence  mettre  l'appellation  Se  ce  dont  eft 
appel  au  nqgBt  ;  émendant ,  dire  qu'il  a 
été  mal  jugé  :  ce  faifant,  débouter  la  Par- 
tie adverfe  de  fa  demande  Se  prétention , 
Se  ordonner  qu'elle  fera  tenue  de  fournir 
deréponfes,  écrire  6c  produire  de  fa  part 
dans  trois  jours. 

On  porte  cette  Requête  au  Rappor- 
teur, qui  met  au  bas  fon  ordonnance  en. 
ces  termes  :  Sur  L'appel  les  Parties  appoin- 
tées au  Confeil ,  &  joint  &  aéle  de  l'emploi. 

Cette  Requête  ainfi  répondue  doit  être 
fignifiée  ,  avec  copie  des  pièces  juftifica- 
tives  de  l'incident ,  Se  fommation  de  four- 
nir de  réponfes  à  caufes  d'appel ,  écrire 
Se  produire. 

Sur  cet  appel  incident,  les  Parties  doi- 
vent chacune  produire  au  Greffe  pour 
joindre  au  procès ,  Se  il  le  faut  déclarer 
par  ade  lignifié  à  la  Partie  adverfe,  avec 


A  P  P 

fommation  de  faire  le  femblable ,  finon 
forclos. 

Les  productions  de  l'appel  incident 
étant  jointes  ,  &  le  procès  étant  en  état 
d'être  jugé  ,  le  Rapporteur  peut  faire  fon 
rapport. 

Si  l'appel  incident  avoit  été  interjette 
dans  le  cours  d'une  caufe  d'Audience  non 
appointée  ,  on  répond  la  Requête  afin 
d'être  reçu  incidemment  appellant  par 
un  viennent  ;  après  quoi  on  la  fait  figni- 
fier  avec  un  avenir  pour  comparoir  à 
la  Chambre  un  tel  jour  ,  pour  plaider 
fur  l'appellation  énoncée  en  ladite  Re- 
quête. 

L'appellant  qui  interjette  un  appel  in- 
cident pendant  l'inftrucfion  de  fon  pre- 
mier appel ,  n'eft  point  tenu  de  configner 
une  féconde  amende  ;  mais  quand  c'eft 
l'intimé  ,  il  faut  qu'il  configne  l'amende  : 
de  manière  qu'il  doit  y  avoir  deux  amen- 
des confignées,  quand  l'appellant  &  l'in- 
timé font  refpectivement  appellans. 

Quand  un  procès  eft  prêt  à  juger  ,  & 
qu'il  furvient  une  appellation  incidente, 
la  Cour  ne  juge  pas  ordinairement  l'un 
&  l'autre  enfemble ,  fi  ce  n'en1  pour  de 
pauvres  gens,  ou  quand  il  s'agit  d'empri- 
fonnement ,  ou  d'un  procès  entre  mari 
Se  femme.  Papon  ,  livre  19  ,  titre  1  , 
nomb.  y. 

-  APPELLATIONS  respectives, 
font  celles  qui  font  interjettées  par  les 
deux  Parties ,  qui  fe  prétendent  lézees 
toutes  deux  par  la  Sentence  rendue  fur 
leur  conteftation. 

L'article  18.  du  tit.  II.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  ordonne,  que  dans  les 
appellations  des  Sentencees  rendues  fur 
procès  par  écrit  ,  l'intimé  fera  tenu  de 
mettre  la  Sentence  au  Greffe  en  forme  , 
ou  par  extrait  ,  dans  la  huitaine  après 
l'échéance  de  l'affignafion  ;  &  ce  même 
article  permet  à  l'appellant  (  au  cas  que 
l'intimé  n'ait  pas  fatisfait  à  cette  difpo- 
fition  de  l'Ordonnance  )  de  la  lever  aux 
frais  de  l'intimé. 

La  décifion  de  cet  article  a  fait  naître 
une  queftion  ;  fçavoir ,  quelle  régie  on 
devoit  fuivre  lorfque  les  deux  Parties  font. 
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l'une  Se  l'autre  appellantes  de  la  même 
Sentence  ? 

Sur  cette  queftion  eft  intervenu  Arrêt 
de  Règlement,  le  8  Août  1714.,  par  le- 
quel la  Cour  a  ordonné ,  que  lorfqu'il  y 
aura  des  appellations  refpeftivement  in- 
terjettées par  les  Parties,  de  la  Sentence 
qui  fera  la  matière  d'un  procès  par  écrit , 
celui  qui  aura  été  le  premier  intimé  fur 
l'appel  interjette  de  ladite  Sentence ,  fera 
tenu  dans  le  délai  marqué  par  ledit  arti- 
cle de  l'Ordonnance  ,  de  mettre  au  Greffe 
ladite  Sentence  ,  en  forme  ou  par  extrait 
à  fon  choix  ;  finon  <S:  à  faute  par  le  pre- 
mier intimé  de  le  faire  dans  ledit  tems , 
permet  à  celui  qui  aura  le  premier  inter- 
jette appel  de  ladite  Sentence,  de  laie- 
ver  par  extrait ,  &  de  la  mettre  au  Greffe 
fans  commandement  ni  lignification  préa- 
lable, aux  frais  Se  dépens  dudit  premier 
intimé ,  dont  fera  délivré  exécutoire  au 
profit  dudit  premier  appellant. 

Le  Mémoire  préfenté  à  la  Cour  por- 
toit,  que  quoiqu'il  y  ait  des  occasions  où 
une  Sentence  pourroit  être  avantageufe 
aux  deux  Parties ,  Se  former  par  confé- 
quent  un  titre  pour  l'un  &  pour  l'autre  , 
néanmoins  la  préfomption  la  plus  natu- 
relle eft  ,  que  celui  qui  eft  le  plus  grevé 
par  la  Sentence ,  eft  le  plus  emprefte  à  fe 
plaindre  ;  que  le  premier  intimé  eft  donc 
toujours  préfumé  celui  auquel  la  Senten- 
ce eft  le  plus  favorable  ;  que  c'eft  lui  qui 
doit  la  regarder  comme  fon  titre  ,  &  par 
conféquent  la  mettre  au  Greffe  ;  que  cette 
préfomption  fe  trouvera  encore  plus  fo- 
lide  quand  le  règlement  fera  fait  ;  que  les 
Parties  connoiiîant  alors  que  le  premier 
qui  a  été  intimé ,  doit  fournir  la  Sentence 
à  fes  frais  ,  celui  qui  fe  trouvera  le  plus 
maltraité  par  la  Sentence  ,  ne  manquera 
pas  à  interjetter  appel  le  premier  ;  &  que 
s'il  ne  le  fait  pas,  il  n'aura  pas  lieu  de  fe 
plaindre  ,  puifque  ce  fera  uniquement  par 
fa  faute  &  par  fa  négligence  qu'il  ne  joui- 
ra pas  du  bénéfice  de  la  Loi. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Recueil 
des  nouveaux  Réglemens  pour  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice. 

APPELLATIONS  qui  sont 
Tij 
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portées  AU  Chastelet.  Nous 
avons  un  Arrêt  du  Parlement  du  2  Juil- 
let 1691 ,  qui  régie  la  procédure  qui  doit 
être  obfervée  dans  les  appellations  qui 
font  portées  au  Châtelet. 

\  oici  ce  qu'il  ordonne  à  l'égard  des  ap- 
pellations verbales. 

1°.  Celui  qui  voudra  interjetter  appel 
d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  ref- 
fortiiTant  au  Châtelet ,  même  avant  que 
la  Sentence  lui  ait  été  lignifiée,  pourra, 
fi  bon  lui  femble  ,  en  lever  une  expédi- 
tion au  Greffe ,  fauf  à  dire  en  diffinitive 
à  quels  dépens. 

11°.  L'appellant  fera  tenu  par  l'exploit 
d'afïîgnatipn  qu'il  fera  donner,  de  cotter 
Procureur  au  Châtelet  qui  occupera  fur 
l'appel ,  auiTÎ-bien  que  tintimé ,  lorfqu'il 
fera  anticiper  l'appellant,  à  peine  de  nul- 
lité, fuivant  l'art.  16.  du  titre  des  Ajour- 
nerons de  l'Ordonnance  de  1667. 

III0.  Si  l'intimé  ne  comparoît  pas  après 
les  délais  de  l'Ordonnance  expirés,  l'ap- 
pellant obtiendra  Sentence  diffinitive  au 
Greffe  des  défauts ,  qui  lui  adjugera  fes- 
conclufions,  fi  elles  font  trouvées  jufles 
&  légitimes. 

IV0.  Si  l'appellant  qui  a  fignifié  un 
fimpleacte  d'appel,  &  qui  a  été  anticipé,, 
ne  comparoît  pas  ;  ou  fi  après  l'aflîgna- 
tion  qu'il  a  fait  donner ,  Ion  Procureur 
déclare  qu'il  n'a  point  de  charge- d'occu- 
per; quoiqu'il  foit  cotté  Procureur  par 
l'exploit ,  l'intimé  obtiendra  une  Senten- 
ce au  Greffe  des  défauts  ,  qui  déclarera 
l'appellant  déchu  de  fon  appel ,  &  ordon- 
nera.que  la  Sentence  dont  efi  appel  fera 
exécutée. 

V°.  Huitaine  après  la  lignification  de 
la  Sentence  obtenue  par  défaut  ou  congé, 
l'appellant,  l'anticipé  ou  l'intimé,  qui  au- 
ront été  condamnés  ,  pourront  former 
leur  oppofition ,  &  la  faire  lignifier  dans 
ledit  tems  par  un  fimple  afte ,  par  lequel 
l'oppofant  cottera  Procureur  ;  laquelle 
«oppofition  ainfi  lignifiée  furfeoira  l'exé- 
cution des  Jugemens  par  défaut  ou  con- 
gé ,  en  refondant  la  fomme  de  huit  livres, 
par  celui  qui  aura  formé  l'oppofition  ;  à 
quoi  faire  il  fera  contraJQt  en  yçrtu  du 
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préfent  Règlement ,  fans  qu'il  foit  befoirt 
de  lever  autre  exécutoire  ,  &  fans  auflï- 
que  le  défaut  de  payer  ladite  fomme 
puiffe  empêcher  la  continuation  de  la  pro- 
cédure ,  ni  le  Jugement  définitif. 

VI°.  Lorfque  l'appellant ,  l'anticipé  ou 
l'intimé  ,  auront conliitué  Procureur,  ou 
après  que  l'oppofition  aura  été  formée- 
<5c  fignifiée  contre  une  Sentence  rendue 
par  défaut  ou  congé  ,  il  fera  permis  au> 
plus  diligent  de  faire  lignifier  la  Sen- 
tence par  un  fimple  acle  fans  autre  pro- 
cédure. 

VII0.  Après  que  la  caufe  aura  été  mife 
au  rolle,  elle  fera  plaidée  à  tour  de  rolle- 
fans  aucune  procédure  ni  fignification  de 
caufes  d'appel  ni  de  réponfes,  &  fans  au- 
tre délai  ni  remife  procédé  au  Jugement 
définitif  :  après  quoi  l'on  ne  fera  plus  reçu 
à  former  oppofition  contre  lefdits  Juge- 
mens, lorfque  la  Sentence  par  défaut  ou1 
congé  aura  été  rendue  à  tour  de  rolle  ; 
&  fi  la  caufe  n'eft  pas  difpofée  à  pouvoin 
être  jugée  à  l'Audience  ,  elle  fera  ap- 
pointée au  Confeil  à  donner  caufes  d'ap- 
pel ,  réponfes  ,  écrire  &  produire  contre- 
dits &  falvations  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance. 

Le  rolle  fera  appelle  fans  aucune  dif- 
continuation,  &  fans  donner  le  Jeudi  au- 
cune Audience  fur  les  Placets,.  ni  faire 
réappeller  la  caufe  lorfque  le  rolle  aura 
été  appelle ,  finon  dans  la  même  Audien- 
ce ,  ou  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant' 
civil,  qui ,  lorfqu'il  arrête  le  rolle  au  com- 
mencement de  chaque  mois ,  les  y  pourra, 
mettre. 

Voici  les  articles  qui  concernent  les 
appellations  par  écrit. 

1°.  Les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues fur  procès  par  écrit,  lorfque  les  épi- 
ces  ne  feront  que  de  deux  écus  &  au-def— 
fous,  feront  jugées ,  &  la  procédure  faite 
comme  en  appellations  verbales. 

11°.  Celui  qui  voudra  appeller  d'une 
Sentence  rendue  fur  procès  par  écrit,, 
dont  les  épices  excéderont  deux-  écus  >. 
fera  fîgnifier  un  afte  d'appel;  ôc  en  don- 
nant l'aflignation ,  il  fera  tenu  de  cotter. 
fvû  Procureur;  &  donnera  par  le.  même; 
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exploit  copie  de  la  Sentence. 

111°.  Si  Pappellant  ne  donne  pas  co- 
pie de  la  Sentence  ,  il  fera  permis  à  l'in- 
timé d'en  lever  au  Grefte  du  Juge  dont 
eft  appel  une  expédition,  dont  lui  fera  dé- 
livré exécutoire  contre  Pappellant ,  pour 
les  épices ,  coût  âc  façon  de  la  Sentence  , 
par  le  Juge  dont  fera  appelle- 

IV°.  L'appellant,  auffi-bien  que  l'in- 
timé ,  feront  tenus  chacun  à  leur  égard , 
cans  les  délais  de  l'Ordonnance,  de  faire 
apporter  les  productions'  principales  au 
Greffe  du  dépôt ,  pour  être  diftribuées. 

V°.  Si  l'appellant  fait  fignifier  un  fim- 
ple  acte  d'appel  fans  donner  affignation  , 
l'intimé  pourra  anticiper  &  prendre  un 
défaut  au  Greffe ,  fi  l'appellant  anticipé 
ne  comparoît  pas ,  &  pour  le  profit  dé- 
clarera l'appellant  déchu  de  fon  appel.; 
Se  i\  l'intimé  ne  comparoît  pas ,  fera  dé- 
livré Sentence  fur  défaut  à  l'appellant ,. 
qui  adjugera  fes-  conclurions  fi  elles  font 
trouvées  raifonnables  ;  lefquelles  Senten- 
ces feront  expédiées  par  le  Greffier  des 
défauts. 

VI°.  L'appellant,  l'intimé  ou  l'antici- 
pé ,  qui  auront  été  condamnés  faute  de 
comparoir  par  Sentence  fur  défauts  ou 
congés ,  feront  reçus  à  former  leurs  op- 
pofitions  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
fignincation  de  la  Sentence,  en  refondant 
la  fomme  de  huit  livres  pour  les  frais  y 
coût  &  fignification  de  la  Sentence  3  l'acte 
d'oppofition  ,  qui  contiendra  conftitu- 
tion  de  Procureur  ,  fufpendra  l'exécu- 
tion d'icelle ,  &'  fans  que  le  défaut  du 
payement  puifte  empêcher  la  continua- 
tion de  la  procédure  &  le  Jugement  dé- 
finitif. 

VIP.  Lorfque  l'appellant" &  l'intimé 
auront  confiitué  ou  cotté  Procureur  au- 
paravant les  délais  de  l'Ordonnance  ex- 
pirés, ou  après  la  Sentence  par  défaut  ou- 
congé  ,  &  que  Poppofition  aura  été  figni- 
fiée  ,  le  plus  diligent  qui  aura  fait  ap- 
porter fa  proc'uclion  au  Greffe,  fera  dis- 
tribuer le  procès  &  obtiendra  Pappoin- 
iement  de  conclu  fion  au.  Greffe ,  fuivant 
l'Ordonnance.- 

Vill0..  Après,  les -délais:  expires^  fans; 
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autre  forclufion  ni  procédure ,  il  fera  pro- 
cédé au  jugement  du  procès  fur  ce  qui  fe 
trouvera  produit,  &  feront  tous  les  dé- 
lais portés  par  les  fufdits  articles,  péremp- 
toires  ;  &  toutes  les  procédures  ancien- 
nes ,.  fi  aucunes  font  faites  ci-après  ,  fe- 
ront déclarées  nulles  ;  &  les  frais  em- 
ployés dans  les  déclarations  de  dépens  , 
rayés  d'icelles. 

APPELLATIONS   de  Sentences 

PRESIDIALES  RENDUES  AU  PREMIER 
CHEF  DE   L'EDIT   DES  PRESIDIAUX, 

ne  font  point  admifes,  &  les  Parlemens' 
font  en  ufage  de  déclarer  l'appellant  non- 
recevable. 

APPELLATIONS  d  e  Sentences- 
Arbitrales,  font  toujours  portées 
au  Parlement  ,  quoiqu'il  s'agiffe  d'une 
fomme  de  la  compétence  des  Préfidiaux- 
au  premier  chef  de  l'Edit. 

La.raifon  eft  ,que  les  appels  des  Sen- 
tences arbitrales  font  attribués  à  la  Cour 
fans  aucune  diftin&ion  ,  &  que  l'Edit  des 
Préfidiaux  ne  déroge  pas  à  ce  droit.  Tel- 
les Sentences  étant  rendues  par  des  Parti- 
culiers, il  n'appartient  qu'aux  Cours  fou- 
veraines  de  leur  donner  la  force  de  cho- 
fes  jugées.  Albert,  verbo  Sentences  arbi- 
trales -,  art.  4.. 

APPELLE  rapporté.  Pour 
entendre  ce  que  fignifient  ces  termes,  il 
faut  fçavoir  que  quand  une  caufe  de  rolle 
eftappellée  ,  fi  PAvocat  de  la  Partie  ad- 
verfe  ne  fe  préfente  pourplaider ,  l'Avo- 
cat préfent  demande  défaut ,  s'il  eft  pour 
l'appellant  ;  ou  congé  ,  s'il  eft  pour  l'in- 
timé» 

Sur  cela  M.  le  Préfident  dit  :  Faites-ïcs 
appeller  &  rapporter  ;  ce  que  l'Avocat  ou 
le  Procureur  doit  faire  par  un  Huifîîer  , 
auquel  il.  baille  un  Mémoire  pour  cet 
effet  ;  &  PHuiffier  auflï-tôt  appelle  tout-1 
haut  à  la  Barre  de  la  Cour  le  défaillant 
&  fon  Procureur ,  en  ces  termes  :  Entre 
tel  appellant,  contre  tel  intimé ,  &"c.  Se  en- 
fuite  PHuiffier  en  vient  faire  fon  rapport 
à  la  Cour  en  ces  mots  :  Me ffteurs ,  j'ai  ap- 
pelle, tel,  £r  tel  fin.  Procureur  ;  Se  l'Avo- 
cat préfent  demande  défaut  ou  congé;  &• 
la.  Cour  le  prononce; 
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Cette  formalité  d'appeller  &  rappor- 
ter fe  pratique  en  la  Grande  Chambre  pour 
les  défauts  qui  fe  prennent  à  tour  de  rol- 
le  ,  c'eft-à-dire  dans  les  caufes  qui  font  à 
un  rolle. 

On  fait  aufll  anpeller  Se  rapporter  en 
la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Ay- 
des  pour  tous  les  défauts  fur  les  appels, 
tant  du  rolle  du  Mardi  de  relevée,  que 
fur  les  appels  qui  fe  plaident  les  Mercre- 
di &  Vendredi  matin  fur  un  fimple  Mé- 
moire ,  parce  qu'autrefois  il  y  avoit  aufll 
un  rolle  pour  ces  Audiences-là. 

A  P  P  E  L  L  E  R ,  fe  dit  de  l'appel  d'une 
caufe  à  l'Audience  pour  y  être  plaidée  ; 
&  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  :  on  appelle 
ma  caufe. 

APPELLER,  lignifie  auflï  recla- 
mer le  fecours  du  Juge  fupérieur  ,  à  l'ef- 
fet de  faire  réformer  les  torts  ou  griefs 
qu'on  prétend  être  contenus  dans  la  Sen- 
tence du  Juge  inférieur. 

APPELLER,  lignifie  aufll  citer  en 
Jugement  en  témoignage  ;  comme  quand 
on  dit  :  on  a  mis  fur  la  Requête  ,  foit 
Partie  appellée.  C'efl:  aufll  dans  le  même 
fens  qu'on  dit ,  que  quelqu'un  a  fait  ap- 
peller  fon  garant  ;  ou  bien  ,  que  quel- 
qu'un a  été  appelle  à  trois  briefs  jours; 
ou  enfin  ,  que  quelqu'un  a  été  afllgné  & 
appelle  en  témoignage. 

APPERT,  c'eft-à-dire ,  il  apparoît, 
il  eft  évident  ;  comme  quand  on  dit  :  il 
appert  par  un  tel  aile  que,  Sec.  ou  bien  lorf- 
qu'il  eft  dit  dans  les  Lettres  de  Chancel- 
lerie ,  s'il  vous  appert  ,  cela  lignifie  ,  s'il 
vous  apparoît,  11  vous  trouvez  pour  conf- 
iant. 

APPLEGEMENT.  On  entend 
par  ce  terme,  les  complaintes  qui  font  in- 
tentées pour  acquérir  ou  pour  recouvrer 
une  poflefllon. 

Le  contre-applégement  eft  la  défenfe 
du  défendeur  ,  qui  fe  plaint  du  trouble 
qui  lui  eft  fait. 

Ce  font  de  vieux  termes  de  Pratique 
qui  ne  font  plus  d'ufage  au  Palais,  &  qui 
cependant  fe  trouvent  dans  plufieurs  de 
nos  Coutumes. 

Voyei  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Glof- 
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faire  du  Droit  François ,  verbo  Applége- 
ment  Se  verbo  Aveu  ,  où  font  marqués  les 
différences  qu'il  y  avoit  autrefois  entre 
l'aveu  &  l'applégement. 

APPOINTEMENTS  terme 
de  Palais  ,  eft  un  Jugement  interlocutoire 
qui  fe  donne  par  le  Juge ,  à  l'effet  de  ju- 
ger le  différend  des  Parties  fur  leurs  pro- 
ductions. 

Ragueau  définit  l'appointement  à  peu 
près  de  la  même  manière.  C'eft  en  gé- 
néral, dit-il,  un  Jugement  préparatoire, 
par  lequel  le  Juge  ordonne  ,  pour  être 
mieux  inftruit ,  que  les  Parties  écriront 
Se  produiront  fur  un  ou  plufieurs  points 
de  fait  ou  de  droit ,  qui  n'ont  pu  être  fuf- 
fifamment  éclaircis  Se  expliqués  à  l'Au- 
dience. C'eft  aufll  parce  que  le  Juge  fixe 
&  déflgne  par  ce  Jugement  les  points  de 
l'affaire  qu'il  lui  faut  éclaircir,  qu'il  a  été 
appelle  appointement  ,  d'autant  qu'ap- 
pointer lignifie  fixer  &  réduire  quelque 
chofe  à  un  point. 

Ainfl  l'appointement  eft  ordonné  par 
le  Juge ,  quand  le  différend  des  Parties 
ne  fe  peut  juger  fur  le  champ  à  l'Au- 
dience ,  à  caufe  que  les  faits  avancés  par 
les  Parties  font  contraires ,  &  dont  par 
conféquent  il  faut  faire  preuve,  ou  à  cau- 
fe que  la  matière  requiert  être  mife  en 
délibération  par  rapport  aux  points  de 
droit  fur  lefquels  elle  doit  être  décidée. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  toutes  les  af- 
faires fuflent  jugées  à  l'Audience  ;  mais 
les  difficultés  qui  fe  rencontrent  quelque- 
fois dans  le  fait  ou  dans  le  droit ,  don- 
nent lieu  à  l'appointement. 

L'appointement  établit  la  conteftation 
des  Parties  :  on  y  rédige  leurs  qualités 
&  les  conclufions  des  demandes  fur  lef- 
quelles  feulement  les  Parties  doivent 
écrire  &  produire  ,  Se  les  Juges  pro- 
noncer. 

Comme  l'appointement  forme  la  con- 
teftation en  caufe  ,  il  n'eft  plus  permis  aux 
Parties ,  après  l'appointement ,  de  décli- 
ner la  Jurifdi&ion ,  ni  d'évoquer. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  d'appointemens  ; 
les  principaux  en  première  inftance  font 
l'appointement  à  mettre ,  &  l'appointe- 
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ment  en  droit  ;  &  en  caufe  d'appel ,  l'ap- 
pointement  au  Confeil,  &  l'appointement 
de  conclufîon. 

Aucune  caufe  ne  peut  être  appointée 
au  Confeil  en  droit  ou  à  mettre  ,  fi  ce 
n'eft  à  l'Audience ,  à  la  pluralité  des  voix, 
à  peine  de  nullité  ;  &  les  Juges  en  toutes 
Jurifdictions  font  tenus  de  délibérer  préa- 
lablement fi  la  caufe  fera  appointée  ou 
jugée,  avant  que  d'ouvrir  leurs  opinions 
fur  le  fond. 

Voyei  la  Déclaration  du  IO  Aoûti  660, 
pour  l'exécution  des  articles  o  &  11.  du 
titre  11.  de  l'Ordonnance  de  1667.  Cette 
Déclaration  fe  trouve  dans  le  Recueil  des 
Réglemens  concernant  les  Procureurs  du 
Parlement  de  Paris,  pag.  02. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  nou- 
veaux Réglemens  pour  l'adminiftration 
cb  la  Juftice;  une  Déclaration  du  quinze 
Mars  1673  >  Rui  règle  ce  qui  fe  doit  ob- 
ferver  dans  les  appointemens  qui  concer- 
nent les  appellations. 

Par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  6  Août 
1668,  défenfes  ont  été  faites  à  tous  Juges 
d'appointer  les  Parties  fur  les  renvois  , 
incompétences  &  déclinatoires  qui  feront 
requis  &  propofés  ;  mais  il  leur  eft  en- 
joint ,  fous  les  peines  contenues  en  l'Or- 
donnance de  1667,  de  les  juger  fommai- 
rement  à  l'Audience.  Bornier,  fur  l'art.  3. 
du  titre  6.  de  cette  Ordonnance. 

Touchant  l'abrogation  des  appointe- 
mens en  matière  criminelle ,  voye\  le  titre 
23.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

APPOINTEMENT  au  Conseil, 
eft  un  règlement  qui  fe  donne  à  l'Audien- 
ce ,  fur  la  plaidoirie  des  Parties ,  qui  les 
appointe  à  écrire  &  produire  fur  une  ap- 
pellation verbale  portée  en  l'Audience  de 
îa  Grande  Chambre  ,  qui  n'y  peut  pas  être 
jugée ,  parce  qu'il  y  a  plufieurs  titres  à 
voir ,  différentes  Parties  ,  ou  autres  cir- 
conftances.  Les  Juges  ,  en  ce  cas  ,  ap- 
pointent l'affairé  au  Confeil ,  après  avoir 
entendu  les  Avocats  des  Parties  ,  pour 
être  le  procès  jugé  par  écrit. 

Après  que  l'appointement  a  été  rendu, 
il  faut  faire  fignifier  les  qualités,  &  les 
porter  enfuite  au  Greffier,  qui  expédiera 
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l'Arrêt  d'appointement  au  Confeil. 

Il  n'appartient  point  aux  premiers  Ju- 
ges ,  en  prononçant  fur  l'appel  des  Ju- 
ges inférieurs,  d'appointer  les  Parties  au 
Confeil  ;  mais  ils  doivent  juger  fur  le 
champ ,  &  prononcer  par  bien  ou  mal 
jugé.  Il  y  a  dans  Soefve ,  tom.  1  ,  cent. 
4 ,  tom.  3  ,  chap.  4.2 ,  un  Arrêt  du  3 1  Mai 
i6yo  ,  en  forme  de  Règlement ,  qui  l'a 
jugé  ainfi  pour  le  Bailliage  de  Chau- 
mont. 

APPOINTEMENT  a  ouïr 

DROIT  COMME  DEVANT,  a  lieu  & 
s'ordonne  ,  quand  en  vertu  d'Arrêt  du 
Confeil  une  affaire  appointée  eft  ren- 
voyée à  un  autre  Parlement  ,  ou  quand 
elle  eft  évoquée ,  attendu  la  litifper.dan- 
ce ,  Se  qu'au  tems  de  l'évocation  elle  étoit 
appointée  fur  les  lieux  :  alors  on  appointe 
les  Parties  à  ouir  droit  comme  devant. 
APPOINTEMENT  en  droit 

A  ECRIRE  ET  PRODUIRE,  eft  celui 
qui  fe  donne  fur  les  demandes  ,  foit  à 
caufe  de  la  difficulté  des  queftions ,  foit 
à  caufe  du  nombre  des  titres  qui  doivent 
fervir  à  la  décifion  de  l'affaire. 

Ainfi  ,  quand  les  Parties  fe  fervent  de 
pièces  &  titres  à  l'Audience  pour  main- 
tenir leurs  prétentions,  Se  que  ces  pièces 
font  conteftées  ;  ou  quand  il  s'agit  d'une 
queftion  qui  fe  trouve  difficile ,  pourlors 
le  Juge  ordonne  que  les  Parties  produi- 
ront Se  bailleront  contredits  Se  falvations 
dans  les  délais  de  l'Ordonnance. 

Le  délai  pour  écrire  Se  produire ,  en 
conféquence  d'un  appointement  endroit, 
eft  de  huitaine  ;  comme  auflï  le  délai  de 
contredire,  quoique  cela  ne  foit  pas  ex- 
primé dans  l'appointement. 

Dès  que  cet  appointement  eft  pronon- 
cé ,  il  le  faut  lever  Se  fignifier ,  avec  fom- 
mation  d'y  fatisfaire. 

En  exécution  de  cet  appointement  on. 
dreffë  un  avertiffement ,  qui  n'eft  autre 
chofe  qu'une  explication  du  fiait  &  des 
moyens  fur  lefquels  la  Partie  fonde  fes 
prétentions- 
Huitaine  après  la  lignification  de  cet 
avertiffement,  on  produit  au  Greffe  ,  & 
pour  cet  effet  on  dreflê  inventaire  de  toa- 
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tes  les  pièces  produites ,  qui  fe  nomme 
inventaire  de  production. 

Cet  inventaire  ne  fe  lignifie  point  ;  on 
le  met  dans  un  fac  avec  les  pièces  pro- 
duites :  enfuite  on  porte  le  tout  au  Gref- 
fier ,  6c  on  lignifie  à  la  Partie  un  a&e  de 
produit.  Voye\  Acte  de  produit. 

Si  ,  huitaine  après  la  lignification  de 
l'acte  de  produit,  le  défendeur  ne  pro- 
duit pas ,  le  demandeur  peut  pourfuivre 
le  Jugement  de  l'inflance  par  forclulion. 
Si  le  défendeur  produit,  il  le  doit  décla- 
rer au  demandeur  par  un  acte  de  pro- 
duit. 

Cela  fait ,  le  demandeur  pourra  retirer 
l'inflance  des  mains  du  Rapporteur,  pour 
y  fournir  de  contredits  ;  après  quoi  le 
défendeur  la  pourra  aufïï  retirer  ,  pour 
fournir  de  fa  part  de  contredits  contre 
la  production  du  demandeur. 

Celui  qui  produit  le  premier  ,  doit  re- 
tirer l'inflance  le  premier,  pour  contre- 
dire la  production  de  la  Partie  adverfe. 
Aucun  ne  peut  prendre  communication 
de  la  production  de  la  Partie  adverfe  ,  s'il 
n'a  produit,  ou  s'il  n'a  renoncé  de  pro- 
duire par  un  acte  dûement  fignifié. 

Si  celui  qui  a  produit  le  premier  af- 
fectoit  de  ne  point  retirer  l'inflance  pour 
fournir  de  contredits ,  l'autre  Partie  pour- 
roit  lui  faire  une  fommation  de  la  reti- 
rer; finon  ,  qu'il  la  retirera  pour  fournir 
de  contredits. 

Trois  jours  après  la  lignification  de 
cet  acte  ,  celui  qui  l'aura  fait,  pourra  re- 
tirer l'inflance,  en  montrant  cet  acte  au 
Rapporteur. 

Si  dans  le  cours  de  l'inflance  l'une  des 
Parties  avoit  retiré  les  facs ,  &  affectoit 
de  les  garder  pour  retarder  le  Jugement, 
l'autre  Partie  feroit  en  droit  de  le  faire 
contraindre  à  les  rendre ,  par  une  Requê- 
te préfentée  au  Rapporteur  à  cet  effet. 

Les  Parties  peuvent  réciproquement 
contredire  leurs  productions  dans  huitai- 
ne, laquelle  ne  court  que  du  jour  de  la 
fommation  faite  à  cet  effet. 

On  peut  encore  fournir  de  falvations  , 
fi  l'on  veut,  contre  les  contredits  de  la 
Partie  adverfe  ,  &  cela  dans  la  huitaine 
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après  la  lignification  d'iceux.  Ces  falva- 
tions doivent  être  lignifiées  de  même  que 
les  contredits. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  inftance 
ou  procès  ,  il  arrive  qu'on  foit  obligé  de 
faire  de  nouvelles  demandes ,  il  faut  les 
faire  régler  à  l'Audience  ,  ou  par  M.  le 
Rapporteur  ,  d'appointement  en  droit  & 
joint ,  ou  d'appointement  à  mettre  & 
joint,  félon  que  le  premier  appointement 
eft  prononcé. 

Si  l'on  a  quelques  nouvelles  pièces  à 
produire ,  on  prélentera  une  Requête  pour 
les  produire  par  production  nouvelle,  au 
bas  de  laquelle  le  Rapporteur  met  :  Si 
l'inflance  eft  fur  le  Bureau,  foit  la  Requête 
&  Pièces  communiquées  pour  fournir  de  con- 
tredits dans  trois  jours ,  ou  dans  huit. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'en- 
fuit que ,  quoiqu'il  femble  qu'après  l'aver- 
tilîement ,  la  production ,  les  contredits  , 
&  falvations  fournies  6c  lignifiées,  le  Ju- 
gement définitif  doive  intervenir  ,  néan- 
moins on  ne  laiffe  pas  ,  quand  les  Parties 
ont  recouvré  des  pièces  qui  peuvent  fervir 
à  la  décifion  de  l'affaire ,  de  faire  des  pro- 
ductions nouvelles ,  auffi-bien  que  d'ad- 
mettre des  interventions ,  quand  il  fe  pré- 
fente de  nouvelles  Parties  qui  ont  intérêt 
dans  la  conteflation. 

Enfin ,  quand  l'inflance  efl  entièrement 
inftruite  en  conféquence  d'un  appointe- 
ment en  droit,  on  juge  fur  les  produc- 
tions refpectives  des  Parties,  fi  toutes  ont 
produit. 

Après  l'inflance  jugée,  il  faut  que  ce- 
lui qui  veut  lever  la  Sentence  ou  l'Ar- 
rêt ,  paye  les  épices  ;  Se  lorfque  le  Juge- 
ment aura  été  expédié  ,  il  le  faudra  faire 
fïgnifier,  ôc  faire  une  fommation  aux  Pro- 
cureurs des  Parties  adverfes  de  retirer 
leurs  facs  du  Greffe. 

En  montrant  cette  fommation  au  Gref- 
fier ,  avec  la  Sentence  ou  Arrêt ,  il  rend 
les  facs  ;  après  quoi  on  drefle  la  décla- 
ration des  dépens. 

APPOINTEMENT  a  mettre, 
efl  un  règlement  qui  a  lieu  dans  les  af- 
faires légères,  mais  qui  ne  fe  peuvent  pas 
facilement  juger  à  l'Audience  ,  comme 

dans 
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iâ ans  les  demandes  dé  provifîon ,  de  fe- 
queftre  &  autres. 

Par  cet  appointement ,  la  Cour  ou  le 

Juge  ordonne  que  les  Parties  mettront 

Jeurs  pièces  pardevers  un  de  Meilleurs , 

pour ,  fur  l'examen  qui  en  fera  fait ,  leur 

être  fait  droit,  ainfi  que  de  raifon. 

Quand  fur  la  plaidoirie  contradictoire 
les  Parties  ont  été  appointées  à  mettre  , 
Tinftruâion  n'eft  pas  il  longue ,  non  plus 
que  les  délais  de  produire  en  conféquen- 
ce  d'un  appointement  en  droit  ;  car  ils  ne 
font  que  de  trois  jours  dans  l'appointe- 
ment à  mettre. 

Voici  ce  qui  fe  pratique.  Il  faut  d'abord 
faire  expédier  l'appointement  à  mettre  , 
&  en  exécution  de  cet  appointement  li- 
gnifié ,  produire  &  faire  lignifier  l'acte 
de  produit  ;  car  ce  n'eft  que  du  jour  de  la 
lignification  de  cet  afte  ,  que  le  délai  de 
trois  jours  fe  compte. 

L'inventaire  de  production  a  lieu  dans 
les  appointemens  à  mettre ,  comme  dans 
les  appointemens  en  droit  ,  &  on  ne  le 
lignifie  point  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
de  ces  appointemens. 

A  la  Grande  Chambre ,  le  Confeiller- 
Happorteur  de  l'appointement  à  mettre  , 
fc'en  fait  le  rapport  qu'à  M.  le  Premier 
Préfident,  ou  au  Préfident  qui  tient  l'Au- 
dience de  relevée  ;  ce  qui  eft  au  choix  du 
Rapporteur.  S'ils  fe  trouvent  partagés  ,  . 
Ils  en  font  le  rapport  à  l'autre  Préfident. 

Aux  Enquêtes ,  les  appointés  à  mettre 
fè  rapportent  à  toute  la  Chambre. 

APPOINTEMENT  afaire 

PREUVE,  OU  APPOINTEMENT  DE 
contrariété,  eft,  quand  en  matière 
qui  gît  en  preuve  ,  le  Juge  règle  les  Par- 
ties à  juftifier  les  faits  qu'ils  ont  mis  en 
avant,  par  preuve  teftimoniale  ou  autre- 
ment ;  &  pourlors  les  Parties  font  refpec- 
tivement  admifes  à  prouver  leurs  faits  , 
&  prouver  refpectivement  que  le  fait  al- 
légué par  la  Partie  adverfe  eft  faux  ,  ce 
qu'on  appelle  aufli  un  Appointé  contraire, 
ou  Enquête  refpeftive  ;  comme  quand 
deux  Parties  maintiennent  qu'ils  font  en 
pofieflion  d'un  même  fonds. 

Lorfque  le  Juge  appointe  les  Parties  à 
Tome  L 
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faire  preuve  ,  il  eft  obligé  ,  à  peine  de 
nullité,  d'inférer  dans  fon  Jugement  les 
faits  fur  lefquels  il  appointe  les  Parties  à 
faire  preuve. 

Cet  appointement  à  faire  preuve  fignî- 
fie  en  matière  civile  le  Jugement  qui  or- 
donne ,  qu'enquête  fera  faite  des  faits  dans 
lefquels  les  Parties  font  contraires  ;  au 
lieu  que  dans  les  Procès  criminels  ,  lai 
preuve  eft  appellée  information. 

Voye\  Enquête.  Voye\  Information. 

APPOINTEMENT  de  con- 
clusion, eft  un  Arrêt  de  règlement 
fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  en  pro- 
cès par  écrit ,  par  lequel  il  eft  dit  ,  que  le 
procès  par  écrit  entre  tel  appellant ,  £rc.  ejl 
conclu  &  reçu  pour  juger  fi  bien  ou  mal  a 
été  appelle  ;  que  V appellant  donnera  fes  griefs  , 
Or  l'intimé  fes  réponfes ,  produiront ,  baille~ 
ront  contredits ,  £rc. 

L'appel  d'une  Sentence  rendue  en  pro- 
cès par  écrit  ,  étant  interjette  par  celui 
qui  a  fuccombé ,  donne  lieu  à  cet  appoin- 
tement. 

Cet  appel  étant  anticipé  ou  relevé  ,  & 
l'alfignation  donnée  en  conféquence ,  foit 
par  l'intimé  anticipant  ou  par  l'appellant, 
chacune  des  Parties  eft  tenue  ,  dans  la 
huitaine  après  l'échéance  du  délai  de  l'af- 
fignation  pour  comparoir ,  de  mettre  fes 
productions  au  Greffe. 

Le  Procureur  le  plus  diligent  doit  en- 
fuite  offrir  8c  faire  fignifier  au  Procureur 
de  la  Partie  adverfe  ,  l'appointement  de 
conclusion,  portant  règlement  de  fournir 
griefs  &  réponfes  à  griefs  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  ,  avec  fommation  de  com- 
paroir au  Greffe  pour  le  palier  :  &  faute 
de  ce  ,  trois  jours  après  la  lignification  , 
le  congé  ou  défaut  peut  être  levé ,  &  hui- 
taine après  il  eft  baillé  à  juger  •  &  pour 
le  profit ,  l'appellant  déchu  de  fon  appel , 
ou  l'intimé  du  profit  de  la  Sentence. 

Quand  cet  appointement  eft  ligné  Se 
pafte  par  les  Parties ,  l'appellant  doit  four- 
nir de  griefs,  &  l'intimé  de  réponfes  aux 
griefs  ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance. 
Voye\  Appellation  en  procès  par  écrit. 

Cet  appointement  dans  les  Bailliages 
&  Sénéchauflees  fe  donne  à  l'Audience 
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fur  une  Requête  en  forme  de  relief,  fur* 
laquelle  les  Parties  viennent  plaider  ;  & 
fur  leur  plaidoirie  ,  le  Juge  donne  a&e  de 
ce  qu'elles  ont  conclu  en  l'appel  en  pro- 
cès par  écrit  ;  fçavoir  l'appellant  au  mal 
jugé  ,  bien  appelle  ;  &  l'intimé  au  contrai- 
re au  bien  jugé,  mal  &  fans  grief  appel- 
lé  ;  &  ordonne  que  l'appellant  fournira 
de  griefs  ,  &  l'intimé  de  réponfe  à  iceux, 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance. 

Il  y  a  trois  fortes  d'appointé  mens  de 
conclufion  ;  fçavoir  l'appointement  de 
conclufion  fimple ,  l'appointement  de  eon- 
clufion portant  jon&ion  ,  &  l'appointe- 
ment de  conclufion  contenant  appointe- 
ment au  Confeil  &i  joint. 

L'appointement  de  conclufion  fimple  , 
eft  celui  par  lequel  un  procès  eft  réglé  à 
fournir  de  griefs s  &  réponfes  à  griefs, 
fur  un  appel  interjette  d'une  Sentence  par 
écrit. 

L'appointement  de  conclufion  Se  joint, 
eft  celui  par  lequel  un  appel  en  procès  par 
écrit  eft  joint  à  un  autre  procès  par  écrit 
dejadiftribué,  avec  lequel  il  a  de  la  con- 
nexité ,  afin  qu'ils  foient  jugés  enfemble 
par  le  même  Arrêt. 

L'appointement  de  conclufion  conte- 
nant appointement  au  Confeil  &  joint  » 
eft  un  règlement  qui  appointe  &  joint  un 
appel  verbal  à  un  appel  en  procès  par 
écrit,  quand  ils  fe  rapportent  à  un  même 
fait,  &  qu'ils  ont  quelque  connexité. 
APPOINTEMENT  a  fournir 

DE    DEBATS    DE    COMPTE,    eft   Une 

efpéce  d'appointement  en  droit  fur  un 
compte.  L'art.  13.  du  tit.  29.  de  l'Ordon- 
jnance  de  1 667.  a  preferit  la  forme  de  cet 
appointement. 

Il  faut,  pour  l'obtenir,  drefter  des  qua^ 
lités,  au  bas  defquelleson  met  :  Appointé 
eft  que  la  Cour  appointe  les  Parties  à  fournir 
far  les  oyans  leurs  confentemens  &  débats  dans 
la  huitaine,  les  rendans  leurs  foutenemens  hui- 
taine après ,  écrire  &  produire  dans  une  autre 
huitaine ,  &  contredire  dans  la  huitaine  fui- 
yante. 

En  fuite  on  fait  une  fommation  au  Pro- 
cureur adverfe  de  ligner  cet  appointè- 
rent :  après  qu'il  eft  figné ,  on  le  porte 
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au  Greffe,  où  il  eft  reçu  ;  &  du  jour  de 
la  lignification  ou  Sentence  qui  l'a  reçu, 
les  délais  courent. 

APPOINTEMENT  gênerai., 
eft  celui  par  lequel ,  en  confequence  de- 
la  Déclaration  du  iy  Mars  1673  »  toutes 
les  caufes  du  rolle  des  Lundis ,  Mardis  & 
Jeudis  matin  à  la  Grande  Chambre,  qui 
n'ont  pu  venir  à  leur  tour,  font  appoin- 
tées de  plein  droit,  excepté  les  appella- 
tions comme  d'abus,  les  régales,  les  re- 
quêtes civiles,  les  appellations  de  fimples 
appointemens  en  droit,  &  les  caufes  qui 
fe  terminent  par  expédient. 

Il  y  a  auffi  un  appointement  général 
pour  les  Requêtes  civiles ,  lorfqu'il  y  en 
a  beaucoup  d'accumulées-  qui  n'ont  pu 
être  plaidées  :  le  Roi  rend  de  tems  en  teins 
une  Déclaration ,  par  laquelle  il  ordonne 
qu'elles  demeureront  toutes  appointées. 

APPOINTEMENT  offert. 
Voye\  Rolles. 

APPOINTÉ,  APPOINTEMENT,  OU 
Arrest  PAR  appointé,  eft  un 
Arrêt  qui  fe  paife  entre  les  Parties ,  de 
leur  confèntement ,  par  l'avis  de  leurs 
Avocats  ou  Procureurs,  ou  de  Meflieurs 
les  Avocats  généraux. 

A  P  P  O  I N  T  É  et  joint,  eft 
un  appointement  qui  fe  fait  d'un  incident 
ou  intervention  furvenue  que  l'on  appoin- 
te en  droit,  lequel  appointement  on  joint, 
ou  à  une  autre  inftance  appointée  au  Con- 
feil ou  en  droit ,  ou  à  un  procès  par  écrit 
déjà  conclu.  Cet  appointement  &  joint 
fe  fait  lorfque  l'incident  a  quelque  rap- 
port ou  connexité  avec  l'inftance  ou  pro- 
cès qui  eft  déjà  appointé. 

Ainfi  quand ,  la  Cour  ayant  appointé 
au  Confeil  une  caufe ,  il  furvient  quel- 
que incident  qui  doit  être  jugé  conjointe- 
ment ,  ou  qu'il  y  a  une  intervention  ,  la 
Cour  appointe  pareillement  l'incident  ou 
l'intervention  en  droit,  Se  le  joint  au  pro- 
cès ,  pour  y  être  fait  droit  aux  Parties  , 
la  caufe  étant  inftruite,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  l'incident. 

Il  fautobferver,  1°.  que  l'intervention 
s'appointe  en  droit  &  joint ,  6c  non  point 
au  Confeil  5  car  on  n'appointe  au  ConfeiL 
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que  fur  des  appellations  verbales  :  maïs 
les  demandes  qui  méritent  inftruftion  , 
s'appointent  endroit;  les  autres  deman- 
des légères  fur  lefquelles  il  n'eft  point  né- 
ceflaire  de  défenfes ,  s'appointent  à  met- 
tre. 

II0.  Qu'un  appointement  à  mettre  peut 
être  joint  au  Confeil ,  comme  un  appoin- 
teront au  Confeil  à  un  appointement  en 
droit  ;  que  l'appointement  à  mettre  peut 
être  joint  aux  appointemens  au  Confeil 
ou  en  droit  ;  mais  que  l'appointement  en 
droit,  ni  celui  au  Confeil ,  ne  peuvent 
être  joints  à  un  appointement  à  mettre. 

APPORT,   OU  DEPOST  DE  PIECES, 

eft  un  afte  par  lequel  on  déclare  qu'on  a 
■apporté  au  Greffe ,  ou  chez  un  Notaire , 
àcs  pièces  Se  papiers,  pour  y  être  dépofés. 

Ces  fortes  de  dépôts  de  pièces  fe  font 
quelquefois  par  autorité  de  Juftice  ,  ou 
font  quelquefois  volontaires  ,  comme 
nous  l'avons  expliqué  dans  la  Science  par- 
faite des  Notaires. 

A  P  P  O  R  T  ,  dans  la  Coutume  de 
Reims ,  fignifie,  1°.  les  biens  meubles  Se 
immeubles  que  la  femme  contractant  ma- 
riage apporte  à  fon  mari  ;  11°.  les  dons 
de  noces  que  le  futur  époux  ou  fes  pa- 
ïens donnent  à  la  future  époufe  avant  la 
célébration  &  folemnité  des  époulailles  ; 
III0.  tous  les  biens  qui  depuis  fon  ma- 
riage lui  font  échus  à  titre  de  fucceflîon. 
Voye\  les  art.  241 ,  24.6 ,  2J4.  6c  fuiv.  de 
la  Coutume  de  Reims. 

APPOSER,  eft  mettre  une  chofe 
fur  une  autre  :  on  dit  ,  par  exemple ,  ap- 
poser des  affiches. 

APPOSITION  DESCELLÉ. 
Voye\  Scellé. 

APPRECIATEURS,  font  ceux 
qui  mettent  le  prix  aux  chofes  6c  marchan- 
difes  que  le  Juge  a  ordonné  être  appré- 
ciées par  des  Experts. 

APPRECIATION,  eft  l'efti- 
mation  de  quelque  chofe. 

Quoique  appréciation  ,  prifée  &e  éva- 
luation femblent  lignifier  la  même  chofe, 
cependant  ces  termes  reçoivent  quelque 
différence. 
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Le  mot  d'eftimation  eft  un  mot  géné- 
rique ,  qui  fignifie  néanmoins  fpéciale- 
ment  Teftimation  qui  fe  fait  par  Experts; 
celle  qui  fe  fait  par  un  HuifTïer ,  eft  appel- 
lée  prifée ,  &  n'a  lieu  qu'en  fait  de  meu- 
bles ;  l'évaluation  fe  fait  de  chofes  qui 
confiftent  en  poids ,  nombre  ou  mefure  ; 
&  l'appréciation  fe  fait  de  marchandifes 
dont  les  Parties  ne  font  pas  convenue» 
de  prix. 

Touchant  la  manière  dont  fe  doivent 
faire  les  appréciations  en  matière  de  par- 
tage ou  de  biens  faiiis ,  poyej  les  Commen- 
tateurs furie  titre  14.  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

APPRECIATION  de  moisson,- 

DE  GRAIN  OU  AUTRES  ESPECES  DUES- 
PAR   OBLIGATION,   OU  JUGEMENT 

Exécutoire,  fe  peut  faire  après  la 
faifie  &  exécution  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en 
l'art.  6.  de  l'Ordonnance  de  IJ39  :  d'où 
il  s'enfuit  que ,  quoiqu'on  ne  puifTe  pro- 
céder par  voie  d'arrêt ,  faille  6c  exécu- 
tion ,  qu'en  vertu  d'obligation  ou  Sen- 
tence ,  pour  chofe  certaine  Se  liquide  , 
néanmoins  fi  l'efpéce  qui  eft  due  eft  fu- 
jette  à  appréciation ,  on  peut  exécuter  6c 
ajourner  afin  d'apprécier  ;  mais  fera  fur- 
fis  à  la  vente  des  chofes  failles ,  julqu'à 
ce  que  l'appréciation  des  efpéces  dues  ait 
été  faite. 

Mais  on  demande  fi  après  les  contrain- 
tes il  faut  venir  à  l'eftimation  du  vin  , 
bled  ,  ou  autres  efpéces  fujettes  à  appré- 
ciation ,  dues  6c  ncm  fournies,  comment 
fe  doit  faire  cette  eftimation  ? 

Elle  ne  fe  fait  point  par  rapport  an 
rems  que  le  créancier  en  a  fait  la  deman- 
de, mais  par  rapport  au  tems  auquel  le 
payement  en  a  dû  être  fait  ;  c'eft-à-dire  , 
que  Je  débiteur  eft  condamné  de  payer 
l'eftimation  des  efpéces  de  chaque  année, 
félon  qu'elles  valoient  au  prix  courant 
de  l'année. 

Voyt\  Belordeau ,  lett.  E  ,  art.  1 1  ; 
Henrys ,  term.  1  ,  liv.  4. ,  chap.  6  ;  &:  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'art.  166.  de  la  Coutume 
de  Paris.  V  oyt\  auifi  ce  que  j'ai  dit  ici 
Vtxbo  Bled ,  6c  verbo  Liquider. 

y  n 
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APPRECIATION  d'immsubbes 

APPARTENANS  A  DES  MINEURS. 
Vcye\  ci-après  Eftimation. 

APPREHENDER,  fignifîe  pren- 
dre. Ainfi  l'on  dit ,  appréhender  une  fuc- 
ceffion ,  pour  marquer  qu'on  fe  porte  hé- 
ritier. 

APPROBATION  d'un  a£te.  nul. 
Voyeq  Confirmation. 

APPROPRIANCE  ou  appro- 
prie m  E  N  T  ,  fignifie  en  Bretagne  l'ac- 
quifition  de  la  propriété  d'une  chofe  im- 
mobilière ,  par  trois  bannies  ou  trois  pro- 
clamations dûement  faites  &  certifiées  , 
tant  du  contrat  par  lequel  la  chofe  a  été 
cédée  &  tranfportée  ,  que  de  la  pofîèf- 
fion  actuelle  qui  en  a  été  prife  ;  ou  par 
une  feule  bannie  ou  proclamation  ,  fui- 
vies  d'une  pofleffion  continuelle  de  dix 
années  ;  ou  enfia  par  une  poffefTion  con- 
tinuelle de  quinze  années  avec  titres-,  & 
fans  aucunes  bannies. 

Dargentré ,  fur  le  tit.  14.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  ,  dit  que  l'appro- 
priance  eft  forma  ex qua ,  avili  quidem ,  fed 
duElo  à  gentium  jure ,  dominium  ab  alio  ad 
alium  tranfit  £r  transfertur ,  Êr  prcprium  fit 
acquirentis  quod  erat  alienum. 

Cette  acquifition  de  propriété  fe  fait 
avec  affranchiflemenc  d'hypotéques  ;  car 
le  propriétaire  perdant  par  ce  laps  de  tems- 
le  domaine  de  fon  immeuble,  le  créan- 
cier doit  auflî  par  fa  négligence  perdre  fes 
hypotéques. 

Vcye^  ce  qu'a  écrit  Dargentré  fur  l'ar- 
ticle 26y.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  & 
iur  l'article  fuivant.  Voyz\  auifi  ce  qu'a 
dit  Belordeau  de  l'appropriance  en  fes 
Obfervations  forenfes,  lett.  A,  art. 44. 

APPUREMENT  de  compte, 
cft  la  reddition  finale  d'un  compte-  ;  par 
où  il  paroît  qu'un  comptable  eft  bien  & 
.valablement  déchargé  du  maniment  des 
deniers  qu'il  a  eu  entre  les  mains. 

APPURER,  fignifie  mettre  hors-de 
doute.  Ainfi,  appurer  un  compte,  c'eft 
le  faire  juger  ,  le  faire  clore,  &  payer  le 
reliquat  ;  enforte  qu'il  foit  évident  que 
U  comptable  en  eft  entièrement  déehar-. 
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ge* ,  fans  qu'il  rafle  aucun  doute  pour  raî~ 
fon  de  ce. 

A  P  R I S  E ,  eft  une  defcription  &  une- 
eftimation  d'un  héritage,  que  le  Juge  fait- 
d'office  pour  en  fçavoir  l'état  préfent  «Se 
la  valeur.  KojyefBeaumanoir,  chap.  40; 
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A  R  B  A  N  S.  Ce  terme  fignifie  dans- 
la  Coutume  de  la  Marche  des  corvées  à- 
bras  ,  ou  de  bœufs ,  ou  de  charette  ,  que 
les  Sujets  tenans  héritages,  fervementou- 
mortaillablement  ,  doivent  à  leur  Sei- 
gneur. Voye\  Biens. 

ARBITRAGE,  eft  une  efpéce  de- 
Jurifdiction  que  les  Avocats  ou  autres- 
Particuliers  exercent  en  vertu  du  pou- 
voir qui  leur  eft  donné  par  les  Parties  de 
décider  leurs  conteftations. 

Où  il  n'y  a  point  de  ftipulation  de  pei- 
ne ,  l'arbitrage  n'oblige  pas  les  Parties  ;  ifc 
n'eft  confideré  que  comme  une  confulta- 
tion. 

Quand  là  décifion  d'une  affaire  eft  re- 
mife  à  des  Avocats  verbalement  &  fans 
écrit,  ce  qu'ils  décident  en  conféquence 
ne  pafie  point  pour  un  arbitrage  ,  mais 
pour  un  avis  feulement ,  quand  bien  mê- 
me les  Parties  feroient  convenues  d'un 
tiers. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il 
s-'enfuit  que. ,  pour  que  l'arbitrage  foie 
obligatoire,  il  faut,  1°.  qu'il  y  ait  un  ac- 
cord fait  entre  les  Parties,  par  lequel 
elles  conviennent  d'une  ou  plufieurs  per- 
fonnes  pour  décider  leur  différend. 

11°.  Qu'elles  promettent  réciproque- 
ment de  fe  tenir  à  leur  décifion  ,  fous- 
quelque  peine  pécuniaire  contre  lescon- 
trevenans  ;  laquelle  peine  doit  être  fpé- 
cifiée  dans  l'acte. 

Voye\  Compromis. 

A  R  B I T  R  A I R  E ,  eft  ce  qui  dépend 
de  notre  volonté  ;  comme  quand  on  dit  t 
l'amende  pour  tel  délit  eft  arbitraire  » 
pour  dire  que  le  Juge  peut  la  prononcer 
telle  qu'il  le  jugera  à  propos. 

ARBITRATEUR,quamiabi.* 
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Compositeur  ,  eft  celui  qui  eft  élu 
par  les  Parties  pour  terminer  leur  diffé- 
rend à  l'amiable,  félon  l'équité ,  fans  être 
tenu  de  garder  exactement  les  formalités 
de  Juftice  ,  à  la  rigueur  du  Droit. 

ARBITRE,  eft  celui  qui  eft  nom- 
mé par  les  Parties  pour  décider  leurs  dif- 
férends. Il  eft  appelle  Arbitre  de  droit, 
parce  qu'il  doit  fuivre  le  Droit  à  la  ri- 
gueur ,  quoique  fa  jurifdiction  ne  foit 
que  volontaire ,  &  provienne  uniquement 
du  confentement  que  les  Parties  ont  don- 
né de  s'en  tenir  à  fa  décifion. 

Il  faut  cependant  remarquer,  1°..  que 
les  Arbitres  ne  font  pas  toujours  nommés 
par  les  Parties  ',  il-y  a  des  cas  où  les  Ju- 
ges les  renvoyent  pardevant  des  Arbi- 
tres, à  l'effet-  de  terminer  leurs  contefta- 
tions  :  &  lorfque  c'eft  la  Cour  qui  ren- 
voyé lès  Parties  pardevant  des  Avocats , 
leurs  avis  par  appointement  ont  force 
d'Arrêt ,  6c  ne  font  point  fujets- à  l'ap- 
pel'. 

11°.  Il  faut  obferver  qu'il  y  a-  cette 
différence  entre  Arbitre,  &  Arbitrateur 
ou  amiable  Compofiteur,  que  les  Arbitres 
font  proprement  ceux  qui  font  obligés 
d'obferver  les  formalités  des  procédures, 
la  difpofition  desLoix  &  des  Ordonnan- 
ces ,  &  des  Coutumes  dans  la  décifion  des- 
conteftations  qu'ils  décident  en  cette  qua- 
lité ;  &  que  les  Arbitrateurs  ou  amiables 
Compofiteurs  terminent  les  différends 
des  Parties ,  fans  s'arrêter  aux  régies  ni 
aux  formalités  de  Juftice ,  &  les  déci- 
dent ex  xquo  &  bona.  ' 

Laraifonqui  exige  que  les  Arbitres  ju- 
gent félon  les  Loix ,  c'eft  que  s'ils  s'en 
écartoient ,  ifs  engageroient  les  Parties, 
qui  ont  la  liberté  d'en  appeller  ,  dans  de 
nouveaux  procès,  &  pourroient  parla  les- 
ruiner. 

L'acte  dans  lequel  les  Parties  nomment 
des  Arbitres  pour  décider  leurs  contefta- 
tions ,  fe  nomme  compromis. 

Toutes  perfonnes  majeures  de  vingt- 
cinq  ans ,  capables  &  en  état  de  les  déci- 
der, peuvent  être  nommées  Arbitres,  Il 
feut  excepter  : 

Premièrement; les  infâmes,. 
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En  fécond  lieu  ,  les  femmes  ,  comme 
étant  incapables  des  Charges  publiques  ; 
a-infi  elles  ne  peuvent  être  Juges  :  &  il 
feroit  abfurde  qu'une  femme  eût  tendu 
une  Sentence ,  de  laquelle  il  pourroit  être 
appelle  à  une  Cour  fouveraine.  Néan- 
moins ,  quand  ce  fonrdes  Reines  &  des 
Princeffes  ,  on  reçoit  leurs  Jugemens.- 
M.  le  Preftre ,  cent.  5  ,  chap.  40  ;  Fevretr 
en  fon  Traité  de  l'Abus,  tom.  1 ,  liv.  4, 
chap.  4  ,  nomb.  10.  Mornac ,  ad  Leg.  vit. 
cvd.  de  recept.  Arb'iu  en  excapte  aulfi  les 
Ducheffes* 

A  l'égard  des  autres  femmes ,  les  Par- 
ties pourroient  s'en  rapporter  à  leur  fen- 
timent  dans-  quelques  affaires  légères  ; 
mais  il  n'auroit  pas  la  force  d'un  Juge- 
ment, &  ne  produirai* aucun  effet  coac- 
tif.  Effectivement  il  feroit  abfurde  qu'une' 
femme  eût  rendu  une  Sentence ,  de  la- 
quelle il  faudroit  fubir  l'exécution ,  ou 
en  porter  l'appel  en  une  Cour  fouve- 
raine. 

En  troifiéme  lieu,  les  Abbés  ,  Prieurs 
conventuels ,  &  Moines  clauftraux  ,  ne 
peuvent  être  Arbitres  ,  parce  qu'ils  font 
morts  au  monde.  Compromitti  in  Religio- 
fum ,  tanquamin  Arbitrum ,  nonpotejl.  Voye^ 
Franc.  Marc.  tom.  I ,  queft.  J27. 

En  quatrième  lieu,  les  Juges  ordinaires 
des  Parties  ne  peuvent  être  Arbitres  de 
leurs  différends  :  l'art.  17.  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne  y  eft  formel.  Voye\  les 
Commentateurs  de  cette  Coutume  fur  cet 
article  ;  Bouvot,  tom—i ,  part.  2-,  verbo 
Confeiller;  Mornac,  ad  kg.  9  ,  ff.  de  re- 
cept s  qui  Arb.  Au  furplus-,  il  n'y  a  aujour- 
d'hui que  celui  qui  eft  Rapporteur  d'une 
affaire,  qui  n'en  peut  pas  être  Arbitre. 

Il  y  a  des  cas  où  les  Parties  doivent  fs 
choifir  des  Arbitres  pour  terminer  leurs 
différends  ;  fçavoir, 

'I-0.  Quand  il  s'agit  de  divifions  Se  par* 
tages  de  fucceflîons ,  de  biens  communs 
de^  père  &  de  mère ,  de  frères ,  feeurs  ôç. 
autresi 

IIP.  Quand  il  s'agit  de-  compte  de  tu- 
telle &  autres  adminiftrations.. 

ni0.  Quand  il  s'agit  de  reftitutions  de 
dot  f.  ou  délivrance  de  douaire,. 
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Dans  ces  fortes  d'affaires,  il  eft  toujours 
avantageux  de  terminer  par  arbitrage  les 
différends  qu'on  peut  avoir.  Cela  évite 
l'embarras  que  caufe  la  longueur  des  pro- 
cès ,  les  frais  confidérables  qu'il  faut  faire 
pour  les  terminer  ;  &  on  fe  met  à  l'abri 
des  fuites  fâcheufes  &  des  inimitiés  irré- 
conciliables, qui  caufent  Couvent  dans  les 
familles  les  procès  qui  nailîent  entre  ceux 
qui  devraient  vivre  dans  une  très-par- 
faite union. 

Il  y  a  dans  le  Recueil  des  Ordonnan- 
ces de  Néron  un  Edit  de  François  1 1 , 
du  mois  d'Août  iy6o,  qui  paroît  ordon- 
ner que  les  Parties  majeures  feront  te- 
nues, dans  les  cas  énoncés  ci-delTus,  d'é- 
lire &  nommer  de  bons  &  notables  per- 
fonnages  jufqu'à  trois ,  leurs  parens  ,  amis 
ou  voiilns  i  par  l'avis  defquels  fera  pro- 
cédé aufdits  partages  Se  divifions ,  reddi- 
tions de  comptes  ,  &  reftitution  de  dot , 
ou  délivrance  de  douaire. 

Mais  cet  Edit  n'a  pas  été  enregistré. 
D'ailleurs ,  comme  perfonne  ne  peut  être 
contraint  à  fe  foumettre  au  Jugement  des 
Arbitres,  étant  une  chofe  abfolument  vo- 
lontaire ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2  Juil- 
let I5"7i ,  qu'un  Juge  n'avoit  pas  pu  con- 
damner deux  beaux -frères  à  convenir 
d'Arbitres  en  un  partage  de  leurs  biens. 
Voye\  la  Bibliothèque  de  Bouchel ,  verbo 
Arbitres  ;  &  Charondas  en  fes  Réponfes, 
liv.  4. ,  chap.  3. 

Les  Arbitres  doivent  être  de  profef- 
fion  à  pouvoir  connoître  du  fait  pour  le- 
quel ils  font  choifis  par  les  Parties.  Voyei 
Albert ,  lett.  A  ,  art.  20. 

Les  Arbitres  font  ordinairement  élus 
en  nombre  impair  ;  mais  s'ils  font  nom- 
més en  nombre  pair,  on  leur  donne  le 
pouvoir ,  en  cas  qu'ils  ne  fuient  pas  de 
même  avis  ,  de  prendre  un  tiers  tel  qu'ils 
voudront,  que  nous  nommons  fur- Ar- 
bitre. 

Le  pouvoir  des  Arbitres  eft  joint ,  &  ne 
peut  être  féparé  ;  atque  adeà  requiritur ,  ut 
omnes  judicent ,  aut  nulLus.  Leg.  17,  %•  2  , 
ff.  de  recept.  Si  m  très  fuerlt  compromijjum  , 
ftijficit  confenfus  duorum ,  modo  tamen  prx- 
femfuer'u  £r  tertius  :  alioquin ,  ahfenii  eo, 
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l'wit  duo  tonfentiant ,  arbitrium  non  valet  4 
quia  Jcilicet  in  très  fuie  compromijjum,  &  po~ 
tuit  prxfentia  ejus  trahere  eos  in  ejus  J'enten? 
tiam. 

En  fait  d'Arbitres  choifis  par  les  Par- 
ties, il  n'y  a  qu'elles  qui  puiflent  conve- 
nir d'Arbitres  ,  &  prolonger  le  tems  du 
compromis  :  leurs  Procureurs  ne  le  peu- 
vent pas  fans  un  pouvoir  exprès.  Guy 
Pape  ,  queft.  28j\ 

Les  Arbitres  qui  ont  accepté  le  com- 
promis ,  ne  peuvent  plus  s'exeufer  ,  fi  ce 
n'eft  du  confentement  des  deux  Parties. 
Voye\  Mornac,  ad  leg.  IJ  ,ff.  de  recept.  qui 
Arbit.  receper. 

L'Arbitre  agréé  ne  peut  être  réeufé  , 
&  les  Parties  qui  ont  paffé  compromis 
ne  peuvent  plus  y  renoncer. 

Quand  il  y  a  plufieurs  Arbitres  pour 
juger  une  affaire ,  Se  qu'il  eft  néceflaire 
d'entendre  des  témoins  ,  ils  ne  peuvent 
fe  commettre  l'un  &  l'autre  pour  les  en- 
tendre ,  ni  recevoir  leur  ferment  ,  s'il 
n'eft  ainfi  porté  dans  le  compromis  ; 
mais  ils  doivent  être  tous  préfens  ,  de 
même  qu'à  l'inftruction  Se  jugement  du 
procès. 

Les  Arbitres  doivent  rendre  leur  Sen- 
tence dans  le  tems  porté  par  le  compro- 
mis ,  à  peine  de  nullité  ,  à  moins  que  ce 
tems  n'ait  été  prorogé  du  confentement  de 
toutes  les  Parties.  L.  21 ,  §.  8 ,  ff.de  recept. 
qui  Arbitr.  receper. 

La  Sentence  étant  une  fois  rendue ,  les 
Arbitres  ne  la  peuvent  plus  changer  ni  ré- 
former. L.  ip  in  fine ,  &  L.  20,  ff.  eodent 
titul. 

Les  Arbitres  ne  peuvent  pas  pafTer  le 
pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  le  com- 
promis. Arbitri  eriim  potefias  ipfo  compro- 
m'ffo  coercetur  ,  ita  ut  ejus  fines  egredi  non 
liceat.  L.  32  ,  §.  11  Gr  ij.  L.  2J ,  cumfeq. 
ff.  eod. 

De  ce  principe  ,  potefias  Arbitri  compro* 
miffo  coercetur  ,  il  réfulte  que  quand  il  y 
a  compromis  entre  les  Parties,  s'ilfurvient 
quelqu'autre  différend  entr'elles  ,  l'une 
des  Parties  ne  peut  pas  en  demander  le 
renvoi  pardevant  les  Arbitres.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Dijon ,  le  i£  Juift  1617» 
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Bouvot ,  tome  2 ,  verbo  Arbitres  ,  ques- 
tion I. 

Mais  en  France  on  met  ordinairement 
la  claufe  des  cmonjlances  &  dépendances  , 
qui  fait  que  les  Arbitres  font  en  droit  de 
prononcer  généralement  fur  toutes  les 
conteftations  des  Parties  qui  ont  rapport 
aux  compromis ,  &  même  pendant  le  cours 
de  l'arbitrage  :  en  conféquence  de  cette 
claufe,  les  Parties  ont  la  liberté  de  former 
des  demandes  nouvelles;  ce  qui  fe  fait  par 
des  Requêtes  que  l'on  préfente  aux  Arbi- 
tres ,  que  le  plus  jeune  répond ,  parce  que 
e'eft  à  lui  à  inftruire  ,  &  même  à  dreïïèr  la 
Sentence  :  ainfi  fon  miniftere  eft  plus  oné- 
reux que  celui  des  autres. 

Le  compromis  eft  entièrement  réfolu 
par  le  décès  de  l'un  des  Arbitres  ;  ce- 
pendant quand  ils  ont  été  donnés  par 
Arrêt  ,  la  Cour  peut  eu  fubroger  un 
autre  en  la  place  de  celui  qui  ferait  dé- 
cédé. 

Mais  lorfque  les  Arbitres ,  devant  lef- 
quels  la  Cour  a  renvoyé  les  Parties  pour 
Pexécution  d'un  de  fes  Arrêts  ,  ont  fait 
tous  leurs  arrêtés ,  &  que  quelques-uns. 
de  ces  arrêtés  n'ont  point  été  fignés  à 
caufe  du  décès  d'un  des  Arbitres  ,  les  ar- 
rêtés fignés  doivent  être  exécutés  ,  & 
les  autres  demeurent  fans  exécution  ;  de 
manière  que  fur  les  conteftations  décidées 
par  les  arrêtés  non  fignés  ,  les  Parties  fe 
pourvoiront  en  la  Cour  ,  fauf  à  elles  à 
tirer  telles  inductions  qu'elles  jugeront  à 
propos  de  ces  arrêtés  non  fignés  ,  les- 
quels ne  tiendront  lieu  que  de  mémoire. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19  Juillet  1696 , 
rapporté  par  M.  Augerad  ,  tome  3  ,  cha- 
pitre 42. 

Pour  exécuter  la  Sentence  des  Arbi- 
tres ,  il  faut  qu'elle  foit  homologuée  par 
le  Juge  royal.  Sur  quoi  voye\  ci-après 
Sentence  arbitrale. 

A  Paris  on  remet  la  Sentence  entre  les 
mains  d'un  Notaire  ,  qui  en  délivre  une 
expédition  ,  laquelle  eft  exécutoire ,  fans 
que  la  Sentence  foit  homologuée  ,  parce 
que  lesNotaires  de  Paris  font  Greffiers  des- 
arbitrages  ;  deforte  que  le  dépôt  de  la 
Secteac-î  chez  onNotaire  de  Paris  >  équi- 
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vaut  à  l'homologation  qui  fe  fait  ail- 
leurs. 

L'on  peut  appeller  d'une  Sentence  ar- 
bitrale ;  mais  quand  elle  eft  rendue  en 
conléquence  d'un  compromis  valable  , 
elle  eft  exécutoire,  nonobftant l'appel;  ÔZ 
celui  qui  l'interjette ,  doit  avant  que  d'y 
être  reçu ,  payer  ,  ou  du  moins  configner 
la  peine  à  laquelle  il  s'eft  fournis  par  le 
compromis  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans- 
la  Sentence  une  nullité  évidente. 

Les  appellations  des  Sentences  arbi- 
trales font  directement  portées  dans  les 
Cours  fouveraines. 

Voyei  Compromis  ,  Sentences  arbitra- 
les ,  Avis.  Voye\  auifi  Papon  ,  livre  6 , 
titre  3  ;  Defpeiftes ,  tome  2  ,  page  J<|4  Se 
fuiv.  les  Décifions  de  la  Peyrere ,  verbo 
Arbitrages  ;  les  Ordonnances  recueillies 
par  Fontanon  ,  tome  I ,  livre  3  ,  titre  6y; 
Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Arbitres.  Voye^ 
aufli  Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  2  ,  queft.  47  , 
où  il  eft  parlé  du  pouvoir  &  du  devoir 
des  Arbitres. 

ARBITRER,  fignifîe  liquider, 
eftimer  une  choie  en  gros  ,  fans  entrer 
dans  un  détail  particulier  ;  comme  quand 
on  dit ,  les  Experts  ont  arbitré  les  répara- 
tions d'une  telle  maifon  à  une  telle  fom- 
me  ;  ou  bien  lorfqu'on  dit ,  que  les  Juges 
ont  arbitré  les  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts à  tant. 

ARBRE,  eft  le  premier  &  le  plus 
grand  de  tous  les  végétaux,  qui  n'a  qu'un 
feul  &  principal  tronc  ,  qui  pouffe  beau- 
coup de  branches  &  de  feuilles ,  Si  qui 
jette  beaucoup  de  bois. 

Comme  dans  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts  il  eft  parlé  de  différentes  efpéces 
d'arbres ,  fous  des  épithetes  qui  ne  font 
pas  connues  de  tout  le  monde  ,  nous 
avons  cru  en  devoir  donner  ici  l'explica- 
tion. Après  quoi  ,  nous  ferons  quelques 
remarques  fur  les  queftions  les  plus  ordi- 
naires qui  fe  préfentent  à  l'occafion  des 
arbres. 

ARBRE  en  pommier  ,  eft  un 
arbre  qui  vient  tout  en  branches  fans  hau- 
teur» 

ARBRE  C0REELt,dun arère 
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dont  les  branches  font  féches  ,  &  ne  pren- 
nent point  de  nourriture. 

ARBRE  COURONNÉ  ET  mort 
EN  c  i  M  E  ,  eft  un  arbre  dont  le  haut  pouf- 
fe des  rejets ,  qui  forment  une  efpéce  de 
couronne. 

ARBRE  déshonoré,  eft  celui 
dont  on  a  coupé  les  branches. 

ARBRE  ehoupé  ,  eft  celui  dont 
on  a  coupé  la  cime. 

ARBRE  piqué  ,  eft  celui  dans  le 
corps  duquel  l'oifeau  fait  fon  nid. 

ARBRE  piqué  de  vers,  eft  ce- 
lui qui  eft  percé  de  tous  côtés  de  vers 
blancs  ,  gros  &  longs  comme  le  doigt. 

ARBRE  geliF  ,  eft  celui  fur  le- 
quel la  gelée  a  donné  ;  ce  qui  fe  recon- 
noît  par  l'écorce  qui  revient  par-deflus 
l'autre. 

ARBRES  DE  PLEIN  VENT,  OU 

DE  HAUT  vent,  font  des  arbres  qui 
s'élèvent  naturellement  fort  haut  ,  & 
que  l'on  ne  rabaifle  pas.  On  les  appelle 
tuffi  arbres  de  tige  ,  &  arbres  en  plein 
air. 

ARBRES  ABROUTis  ,  font  ceux 
dont  les  beftiaux  ont  mangé  les  rejets  ; 
&  alors  on  les  récepe ,  c'eft-à-dire  qu'on 
les  coupe  rafe  terre. 

ARBRES  rabougris,  font  des 
arbres  mal-faits,  &  de  mauvaife  venue. 

ARBRES  fatigués,  font 
ceux  qui  paroiflent  ufés  ,  foit  de  vieil- 
lefTe  ,  foit  faute  de  culture  ,  &  qui  ne 
fe  chargent  que  de  niouile  ou  de  gale. 

ARBRES  charmés  ,  font  ceux 
où  l'on  a  fait  par  malice  quelque  chofe  au 
pied  pour  les  faire  mourir. 

ARBRES   ABBATUS    P  AR    LES 

faux  vents  ,  font  ceux  qu'on  a  fait 
tomber  à  force  de  cordages  ou  autres 
machines  ,  de  manière  qu'ils  paroiffent 
comme  s'ils  avoient  été  abbatus  par  le 
vent. 

ARBRES  MARQUÉS  PAR  LE 
Branchage  ,  font  ceux  qui  ont  été 
marqués  pour  les  bâtimens  du  Roi ,  foit 
dans  fes  forêts  ,  ou  dans  celles  des  Ec- 
cléfiaftiques  ,  ou  des  Particuliers.  Ces 
arbres  appartiennent  au  Roi ,  &  fe  ven- 
I 
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dent  avec  les  formalités  ordinaires  ? 
après  que  les  Particuliers  ont  été  indem- 
nifés. 

ARBRES  coupés  par  racine, 
font  ceux  aufquels  on  a  coupé  les  raci- 
nes avec  la  fcie  ou  la  coignée. 

ARBRES  déchaussés,  font 
ceux  aufquels  on  a  ôté  la  terre  du  pied. 

ARBRES  pieds  corniers  , 
font  de  gros  arbres  qui  font  dans  les  en- 
coignures des  ventes  qui  fe  font  dans  les 
forêts.  Il  eft  défendu  de  couper  de  ces 
fortes  d'arbres  ,  à  peine  d'amende.  On 
les  marque  du  côté  qui  regarde  la  li- 
gne qui  eft  à  droite  ,  &  qui  conduit  à 
un  autre  pied  cornier.  On  les  marque 
aufli  du  côté  qui  regarde  la  ligne  à  gau- 
che ,  «Se  qui  conduit  à  un  autre  pied  cor- 
nier. 

ARBRES  DE  LISIERE,  font 
des  arbres  qu'on  laifle  entre  deux  pieds 
corniers  ,  pour  fervir  de  parois  &  de 
bornes  à  la  coupe  qui  eft  permiie. 

ARBRES  a  laie,  font  de  jeu- 
nes plantes  qu'on  laifle  pour  repeupler 
les  taillis  ,  lorfqu'on  en  fait  la  coupe. 
On  les  appelle  auflî  pour  cette  raifon ,  ar- 
bres de  repeuplée. 

ARBRES  radots,  font  des  ar- 
bres plantés  pour  fervir  d'ornemens  aux 
Châteaux  ,  &  les  mettre  à  l'abri  du 
vent. 

ARBRES  couppiers,  font  ceux 
qu'on  a  coutume  de  couper. 

ARBRES  caablés,  font  les  bois 
verfés  &  abbatus  par  les  vents.  Tels  ar- 
bres n'appartiennent  point  à  l'ufufrui- 
tier  ,  encore  moins  aux  ufagers  dans 
les  forêts  du  Roi  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  en  très -petit  nombre  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an 
iyi8. 

ARBRES  coupés  ,  ou  arra- 
chés. Celui  qui  coupe  des  arbres  , 
croyant  qu'ils  lui  appartiennent ,  ne  peut 
point  être  pour  raifon  de  ce  ,  pourfuivi 
criminellement  :  celui  à  qui  ces  arbres 
appartenoient  ,  ne  peut  agir  contre  lui 
que  par  aftion  civile.  Boniface  ,  tomej  , 
livre  3  j  titre  1 ,  chap.  21. 

Oo 


A  RB 

On  peut  néanmoins  pourfuîvre  extraor- 
dinairement  ceux  qui  coupent  des  arbres 
par  malice  ,  &  dans  le  delfein  de  nuire  à 
celui  à  qui  ils  appartiennent;  &  ce  crime 
doit  être  plus  ou  moins  grièvement  puni , 
fuivant  les  circonftances.  Voyei  Bouvot , 
tome  2  ,  verbo  Larcin ,  queft.  7  ;  le  Jour- 
nal du  Palais,  in-folio ,  tome  2 ,  page  y  4.5"  ; 
la  Rocheflavin  ,  livre  1  ,  lettre  A  ,  titre 
13  ,  article  1  ,  &  livres,  lettre  M,  titre 
6 ,  article  1. 

ARBRES  SUR  LES  CHEMINS  PU- 
BLICS. L'article  35" 6.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Blois  ,  exige  que  pour  éviter  les 
ufurpations  des  chemins  publics  ,  on  les 
borde  d'arbres  ;  &  fait  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes  de  couper  ou  endommager 
les  arbres  plantés  fur  lefdits  chemins  ou 
ailleurs  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire  , 
&  de  punition  exemplaire. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  3  Mai 
1720,  ordonne  art.  6  ,  que  tous  proprié- 
taires d'héritages  tenans  &  aboutiiTans  aux 
grands  chemins  &  branches  d'iceux ,  fe- 
ront tenus  de  les  planter  d'ormes,  hêtres, 
châtaigniers  ,  arbres  fruitiers  ,  eu  autres 
arbres  ,  fuivant  la  nature  du  terrein ,  à  la 
diflance  de  trente  pieds  l'un  de  l'autre  ,  & 
à  une  toife  au  moins  du  bord  extérieur 
des  foflés  defdits  grands  chemins ,  &  de 
les  armer  d'épines;  &  ce,  depuis  le  mois 
de  Novembre  lors  prochain  ,  jufqu'au 
mois  de  Mars  inclufivement  ;  &  que  fi 
aucuns  defdits  arbres  périfloient ,  ils  fe- 
roient  tenus  d'en  i%planter  d'autres  dans 
l'année. 

L'article 7.  du  même  Règlement,  porte 
que  faute  par  les  propriétaires  de  planter 
leldits  arbres  ,  les  Seigneurs  aufquels  ap- 
partient le  droit  de  Voirie  fur  lefdits  che- 
mins ,  pourront  en  planter  à  leurs  frais 
dans  l'étendue  de  leur  Voirie  ;  &  qu'en  ce 
cas  les  arbres  par  eux  plantés  ,  &  les 
fruits  d'iceux ,  appartiendront  aufdits  Sei- 
gneurs Voyers, 

*  L'art,  8.  défend  de  rompre  ,  couper  ou 
abbatre  lefdits  arbres  ,  à  peine  pour  la 
première  fois  de  foixante  livres  d'amerb- 
de  ,  dont  un  tiers  pour  le  propriétaire  , 
l'autre  3  l'Hôpital  plus  prochain  du  lieu , 
Tome  I, 
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l'autre  tiers  au  dénonciateur  ;  Se  pour  la 
récidive  la  peine  du  fouet. 

L'art.  C).  ordonne  aux  Maîtres  particu- 
liers de  faire  mention  de  l'état  defdits  ar- 
bres ,  dans  la  vifîte  générale  qu'ils  font 
tous  les  fix  mois  ;  &  enjoint  aux  Inten- 
dans  &  aux  Grands  Maîtres  ,  chacun  en 
droit  foi  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
dudit  Règlement. 

Voye\  la  Rocheflavin  ,  livre  3  ,  lettre' 
P  ,  titre  1  ,  article  8  ,  &  livre  6  ,  lettre 
A,  titre  7  ,  article  I. 

ARBRES  sur  les  confins 
de  deux  héritages.  Il  eft  per- 
mis à  un  chacun  de  faire  dans  fon  fonds 
ce  que  bon  lui  femble  :  Sed  arborum  ra- 
diées vel  rami  non  debent  vicino  noccre.  Voyz\ 
M.  le  Prêtre  ,  cent.  4,  chap.  57. 

C'eft  fur  ce  fondement ,  qu'il  n'eft  pas 
permis  d'avoir  des  arbres  près  du  mur 
commun  ,  ou  du  mur  appartenant  au  voi- 
fin,  qu'à  une  certaine  diflance. 

Cette  diflance  eft  en  quelques  endroits 
de  cinq  pieds  ;  dans  d'autres ,  il  faut  les 
planter  à  fix  pieds  de  diflance  du  fonds  du 
voilin  ;  dans  d'autres  enfin  ,  on  peut  plan.-» 
ter  des  arbres  ,  de  quelque  natui-e  qu'ils 
foient  ,  fi  près  de  l'iiéritage  du  voifin 
qu'on  veut  ,  pourvu  qu'il  y  ait  un  mur 
entre-deux  ;  &  cela  fans  qu'on  foit  obli- 
gé de  faire  de  contre-mur. 

Mais  l'ufage  eft  ,  qu'un  voifin  qui  veut 
bien  fouffrir  que  l'arbre  du  voifin  jette  fes 
branches  fur  fon  héritage  ,  foit  en  droit 
de  prendre  les  fruits  des  branches  qui  pen- 
dent fur  fon  héritage. 

Voye%  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  15)2. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  ce  qu'a  dit 
Coquille  en  fa  queftion  274. 

arbres  plantés  par  un 
Fermier  dans  l* héritage 
qu'il  a  pris  a  ferme,  n'appartierù- 
nent  point  au  propriétaire  du  fonds  ;  en^- 
forte  que  le  Fermier  les  peut  ôter ,  parce 
qu'il  ne  les  a  pas  plantés  pour  qu'ils  y  ref- 
tent  ,  mais  pour  les  vendre ,  ou  pour  les 
emporter  à  la  fin  de  fon  bail.  Cependant 
le  propriétaire  du  fonds  les  peut  retenir 
en  payant  leur  valeur  au  Fermier. 

Voyci  Clippin  fur  la  Coutume  de  Pa* 
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ris  ,  livre  i  ,  titre  i  ,  nomb.  10  ;  Be- 
lordeau  ,  lettre  E  ,  article  y ,  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  oo.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

ARCHERS,  font  des  Gardes  pré- 
pofes  pour  affilier  les  Prévôts  dans  les 
exécutions  de  Juftice. 

C'eft  au  Prévôt  à  pourvoir  aux  pla- 
ces d'Archers  de  fa  Compagnie.  Ils 
font  tenus  de  lui  obéir  ,  doivent  avoir 
provifïons  en  bonne  forme  ,  font  tenus 
de  réfïder  au  lieu  de  leur  Charge. 

Leurs  places  font  incompatibles  avec 
les  Offices  de  Sergens  royaux. 

Elles  exemptent  de  tailles  ,  de  loge- 
inens  de  gens  de  guerre  ,  &  autres  fem- 
blables  impofïtions. 

La  raifon  eft ,  que  ces  fortes  de  places 
leur  font  courir  de  grands  hazards  &  de 
grands  périls  ;  c'eft  pourquoi  on  leur  a 
donné  de  grands  privilèges,  immunités, 
franchi fes  &  exemptions. 

Pendant  qu'ils  font  en  place  ,  leurs  ga- 
ges ne  peuvent  être  faiiis  ,  non  plus  que 
la  folde  des  Soldats  &  Gendarmes;  par- 
<lq  que  s'ils  n'en  étoient  pas  payés  ,  ils 
pourrù:rF-t  fe  trouver  hors  d'état  de  fer- 
vir  le  Roi  ,  &  ùC  ciller  à  la  fureté  du  pu- 
blic ,  s'ils  n'avoient  pas  d'ailleurs  de  quoi 
fe  nourrir  &  entretenir.  Belordeau  ,  ES 
fes  Obfervations  forenfes,  lettre  A ,  cha- 
pitre 46. 

Leurs  provifïons  doivent  être  enregif- 
trées  aux  Greffes  des  Sréges  principaux  de 
{a  réfidence  de  leur  Prévôt.  La  veuve 
d^un  Archer  mort  dans  le  fervice  ac- 
tuel de  fa  Charge ,  eft  en  droit  d'en  dif- 
pofer. 

En  cas  de  rébellion  ,  ils  doivent  dref- 
fer  leur  procès  verbal ,  Se  auffi-tôt  le  re- 
mettre entre  les  mains  du  Juge  ,  pour  y 
être  pourvu ,  6c  en  être  envoyé  une  ex- 
pédition à  Monfieur  le  Procureur  Gé- 
néral. 

Ils  ont  encore  la  faculté  d'exercer  les 
décrets  des  Prévôts  &  Lieutenans  ,  & 
d'écrouer  les  coupables  ,  fans  faire  d'in- 
formations ,  quoique  leur  Commandant 
ne  leur  en  eût  donné  la  eonrniiffion.  Ce 
<jui  eft  dit  ci-devant ,  ne  spntcrne  que 
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les  Archers  des  Prévôts  des  Maréchau*; 
Il  y  a  encore  plufieurs  autres  fortes  d'Ar- 
chers ,  tels  que  les  Archers  de  Ville ,  Ar- 
chers du  Guet  ,  Archers  de  la  Connéta- 
blie  ,  qui  ont  chacun  leurs  privilèges 
particuliers  ,  lefquels  font  expliqués  dans 
le  Mémorial  alphabétique  des  Tailles  , 
verbo  Archers. 

Voye\  dans  le  Dictionnaire  des  Arrêts, 
If  s  Edits  &  Déclarations  qui  concernent 
les  Archers. 

ARCHIVES,  font  les  lieux  où  font 
ferrés  les  anciens  Regiftres  publics  ,  & 
tous  les  Titres  du  Royaume. 

Les  archives  de  France  font  à  la  Cham- 
bre des  Comptes.  On  entend  auffi  par 
archives  ,  le  lieu  où  les  titres  &  pa- 
piers importans  d'une  maifon  font  fer- 
rés. 

A  R  C  IU  T.  Ce  terme  ,  dont  il  eft 
fait  mention  dans  la  Coutume  de  Bearn  , 
titre  1  ,  article  30  ,  titre  20  ,  article  3  , 
fïgnifie  une  redevance  ou  un  droit  que 
les  Abbés  laïques  ,  les  Chapitres ,  &  les 
autres  Eccléfiaftiques  qui  ont  acquis 
des  dixir.es  par  achat  ou  par  donation  , 
payent  aux  Evêques  ,  pour  reconnoî- 
tre  la  maîtrife  ou  la  fuperiorité  dé  l'E- 
giifa 

Comme  les  Evêques  en  faifant  la  vr— 
fîte  de  leurs  Diocèfes  ,  fe  retiroient  au- 
trefois dans  les  maifons  de  ces  Abbés  , 
&  comme  ces  deniers  étoient  compen- 
[és  avec  le  logement  des  Evêques  ,  on 
nomma  en  langue  vulgaire  cette  rede- 
vance les  Areents  ou  les  Arciuts  ,  à 
l'exemple  des  droits  des  Seigneurs  fécu- 
liers  ;  car  les  Seigneurs  de  Bearn  ,  Se  les 
autres  Seigneurs  particuliers  jouifToient 
en  plufieurs  maifons  du  droit  d'heberge- 
ment  ,  qui  eft  nommé  albergata  par  les 
Lombards. 

Voye\  le  Gloffaire  du  Droit  François  , 
verbo  Arciut. 

ARMATEUR,  eft  le  Comman- 
dant d'un  vaiifeau  armé  en  guerre  ,  pour 
courir  contre  les  vaifTeaux  du  parti  con- 
traire. 

Nul  ne  peut  armer  en  guerre  fans 
comniiffion  de  l'Amiral ,  fous  peine  de 
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fconfifcation  de  corps  ôc  de  biens.  Voyt\ 
les  Ordonnances  de  14.00,  article  3  ;  de 
1/17  ,  art.  2  &  22  ;  de  174.3  ,  art.  13  ; 
de  1784 ,  art.  30  ;  de  1681 ,  art.  I ,  tit. 
des  Priles. 

ARMES.  Voye\  Port-d'armes. 

ARMES  de  famille.  Les  puî- 
nés ne  peuvent  pas  prendre  les  mêmes 
armes  pleines,  comme  les  aînés.  La  Ro- 
cheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux ,  cha- 
pitre 30  ,  article  2.  Arma  £r  infignia  ar- 
morum  nobilitatis  pênes  primogenitum  rému- 
nère debent.  Voye\  Franc.  Marc,  tome  1  , 
queft.  113p. 

Inftitution  d'héritier  ,  à  la  charge  de 
porter  le  nom  &  les  armes  du  teftateur  , 
eft  réputée  conditionnelle.  Voye\  Guy- 
Pape  ,  queft.  25"  1  ;  Papon  ,  livre  1  ,  ti- 
tre 1  ,  nombre  18  ;  Péleus  ,  queft.  143. 

ARMOIRIES,  parmi  nous,  font 
des  marques  héréditaires  de  la  noblefle 
d'une  maifon  ,  réglées  félon  l'art  du  Bla- 
fon,  &  accordées  ou  approuvées  par  le 
Souverain. 

Les  anciens  François  étant  uniquement 
adonnés  à  la  guerre ,  ils  marquoient  leurs 
devifes  dans  leurs  écus ,  qui  étoient  ap- 
pelles arma  ,  quoi  arma  regerent  ,  &  les 
devifes  furent  appellées  armoiries.  Sic  Ma 
familiœjymbolafuerunt  appellata  armoiries 
ab  armorum  laude. 

L'ufage  des  écus  ayant  été  depuis 
abandonné  ,  on  a  repréfenté  ces  armes 
dans  une  enceinte  ,  qui  a  confervé  la  fi- 
gure d'un  écu  ,  &  qu'on  appelle  écuf- 
fon.  Les  Nobles  de  robe  ayant  voulu  en 
cela  imiter  la  Nobleffe  d'épée  ,  ceiie- 
ci  a  ajouté  le  cafque  ou  timbre  ,  que 
les  Nobles  de  robe  fe  font  auflî  attri- 
bué. 

Il  n'y  avoit  originairement  que  les  No- 
bles qui  eullent  le  droit  d'avoir  des  ar- 
moiries ;  mais  le  Roi  Charles  V.  par  fa 
Charte  de  l'an  1 37 1 .  ayant  annobli  les  Pa- 
rifiens ,  il  leur  permit  de  porter  des  armoi- 
ries :  fur  cet  exemple  ,  les  plus  notables 
Bourgeois  des  autres  Villes  prirent  auflî 
des  armoiries. 

Voye\  le  Traité  de  l'origine  des  Noms 
&  Surnoms  ,  &c.  &  plufieurs  queftions 
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importantes  fur  Us  armoiries  ,  par  Gil- 
les -  André  de  la  Roque.  Vcyt\  auflî  la 
Bibliothèque  hiftorique  de  la  France  , 
par  le  Père  le  Long,  page  J73  ,  827  & 
82p. 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  &.  les 
Patrons  peuvent  faire  mettre  leurs  ar- 
moiries dans  les  Eglifes  de  leurs  Juitices 
ou  fondations  ,  mais  celles  du  Patron 
doivent  être  mifes  au-deflus  de  celles 
du  Haut-Jufticier  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  23  Août  1614,  rapporté 
par  M.  le  Prêtre  es  Arrêts  de  la  cinquiè- 
me Chambre  des  Enquêtes. 

Toute  autre  perfonne  ne  peut  mettre 
dans  les  Eglifes  fes  armoiries.  Mais  le 
Curé  peut  recevoir  des  tableaux  où  foient 
peintes  les  armoiries  de  ceux  qui  les  don- 
nent ,  &  faire  mettre  ces  tableaux  dans 
l'Eglife. 

À  R  P  E  N  T ,  eft  une  certaine  mefure 
de  la  furface  de  la  ferre  ,  qui  eft  diffé- 
rente félon  les  diverfes  Provinces,  &  qui 
eft  ordinairement  de  cent  perches  quar- 
rées. 

L'arpent  de  Paris  a  cent  perches ,  la 
perche  vingt-deux  pieds ,  &  le  pied  douze 
pouces. 

L'arpent  de  Poitou  eft  de  quatre-vingt 
pas  en  quarré. 

L'arpent  de  Montargis  a  cent  cordes  , 
&  chaque  corde  a  vingt  pieds. 

Celui  de  Clermont  en  Beauvoifis  a 
cent  verges  ,  &  chaque  verge  vingt-fix 
pieds. 

L'arpent  ou  le  journal  en  Bretagne  a 
vingt  cordes  en  longueur  ,  &  quatre  en 
largeur  ;  &  chaque  corde  eft  de  vingt- 
quatre  pieds. 

Dans  le  Duché  de  Bourgogne ,  l'ar=- 
pent  de  bois  eft  de  quatre  cens  qua- 
rante perches  ;  &  le  journal  de  terre  , 
de  vigne  ,  de  pré  ,  de  trois  cens  foixante. 

Voye\  le  Glolfaire  du  Droit  Fran- 
çois. 

ARPENT  AGE,  eft  la  mefure  des 
champs  de  bois  ,  laquelle  doit  toujours 
être  faite  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où 
les  fonds  font  fitués  ,  &  non  pas  fui- 
vant la  Coutume  du  lieu  où  l'on  a  con* 

Xij 
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tracté.  Mornachts,  ad  Leg.  18  ,  §.  de  eo", 
ff.  de  dolo  malo. 

ARPENTAGE  des  bois.  L'ar- 
ticle 14.  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  de  1669  ,  titre  de  la  police  & 
confervation  des  Forêts,  re'gle  de  quelle 
manière  fe  doit  faire  l'arpentage  des 
Eois. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 
r  Nulle  mefure  n'aura  lieu  ,  &  ne  fera 
»  employée  dans  nos  bois  &  forêts,  & 
x  en  ceux  tenus  par  indivis,  grurie,  grai- 
x  rie  ,  fégrairie  ,  tiers  &  dangers  ,  enga- 
»  gement  ,  ufufruit,  Se  même  des  Ecclé- 
»  fîaftiques  ,  Communautés  ,  Se  Particu- 
x  liers  nos  Sujets  ,  fans  aucuns  excepter  , 
x  que  la  mefure  de  douze  lignes  pour 
»  pouce  ,  douze  pouces  pour  pied  , 
»  vingt-deux  pieds  pour  perche  ,  &  cent 
x  perches  pour  arpent ,  à  peine  de  mille 
»  livres  d'amende  ,  nonobftant  &  fans 
»  avoir  égard  à  tous  ufages  Se  pofteflïons 
x  contraires,  aufquelles  avons  dérogé  & 
»  dérogeons  ;  &  voulons  qu'au  Greffe  de 
x  chaque  Maîtrife  &  autre  Juftice  ,  il  foit 
x  mis  un  étaloa  de  la  melure  ci-deflus 
»  preferite. 

A  l'occaiïon  de  cet  article  ,  il  s'eft  pré- 
fenté  une  queftion  au  Châtelet  ;  fçavoir, 
fi  une  vente  de  bois  taillis  faite  par  contrat 

{allé  à  Paris  ,  moyennant  cent  cinquante 
ivres  l'arpent .  fuivant  l'arpentage  qui  en 
feroit  fait,  doit  être  entendue  avoir  été 
faire  à  raifon  de  vingt-deux  pieds  pour 
perche  ,  fuivant  le  fufdit  article  de  l'Or- 
donnance des.  Eaux  &  Forêts  ;  ou  à 
raifon  de  vingt  pieds  feulement  pour 
perche  ,  fuivant  la  mefure  ufltce  dans  les 
lieux  où  les  bois  vendus  fe  trouvent  ûr- 
tués  ? 

La  Sentence  du  Châtelet  ordonna  que 
l'arpentage  feroit  fait  à  raifon  de  vingt 
pieds  feulement  pour  perche. 

L'appel  porté  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  &  diftribué  à  M.  de  la 
Porte  ,  voici  ce  que  la  Cour  ordonna  fur 
les  raifons  alléguées  de  part  &  d'autre. 
»  La  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  Se 
»  ce  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  que 
»  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  de 
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»  1669.  fera  exécutée  ;  en  conféquenséj 
»  déclare  les  offres  des  appellans  de  payer 
x  les  bois  en  queftion  ,  fuivant  la  mefure 
x  portée  par  ladite  Ordonnance  ,  bonne 
»  Se  valable  ;  ordonne  qu'à  la  diligen- 
x  ce  du  Subftitut  du  Procureur  général 
x  du  Roi  ,  il  fera  mis  au  Greffe  de  la 
x  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Vil- 
x  lers-Cotterêts  ,  un  étalon  de  ladite  me- 
»  fure  ,  conformément  à  ladite  Ordon- 
x  nance  ,  &  que  l'Arrêt  fera  lu  ,  publié 
»  &  regiftré  au  Siège  de  ladite  Maî- 
x  trife. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  30  Mars  169a, 
Se  eft  rapporté  par  M.  Augeard  ,  tome  3 , 
chapitre  3  ,  avec  les  raifons  de  part  & 
d'autre.  Cet  Auteur  dit  à  la  fin ,  que  cet 
A  rrêt  a  paffé ,  quibufdam  valde  teclamantï~ 
bus.. 

ARPENTEUR,  eft  un  Officier 
commis  pour  faire  arpentage  des  terres, 
bois,  bluffons,  forêts,  garennes,  eaux, 
ifles,  &  qui  a  pouvoir  de  mettre  des  bor- 
nes ,  &  de  faire  des  partages. 

Les  Juges  n'en  peuvent  nommer  d'au- 
tres ,  Se  il  n'y  a  que  leurs  procès  ver- 
baux &  leurs  rapports  qui  fa.ffe.nt  foi  ea 
Juftice. 

C'étoit  autrefois  îe  Grand  Arpenteur 
de  France  qui  avoit  le  pouvoir  d'inftituer 
des  Arpenteurs  particuliers  :  mais  ea 
1574.  Henri  II.  érigea  des  Arpenteurs 
en  chacun  Bailliage  en  titre  d'Office  ;  ce 
qui  fut  fait  néanmoins  avec  claufe  expref- 
fe  de  ne  point  préjudicier  aux  droits  des 
Barons  ,  qui  ont  encore  aujourd'hui  le 
droit  d'inftituer  des  Arpenteuvs  pour  leurs 
Juftices. 

Ainfî,  l'Ordonnance  de  i$~]5  >  qui  dé- 
fend aux  Seigneurs  ayant  haute  ,  moyenne 
Se  baffe  Juftice  ,  Se  autres  Sujets  du  Roi, 
d'inftituer  Arpenteurs  en  leurs  terres  ,  ne 
s'entend  que  des  fimples  Hauts-Jufticiera, 
Se  non  pas  des  Barons.  Du  Fail ,  livre  2y 
chapitre  y  16. 

Touchant  les  Arpenteurs,  il  y  a  eu  plo- 
fieurs  Edits ,  Déclarations  Se  Arrêts  du 
Confeil  ,  qui  font  rapportés  dans  le  Dic- 
tionnaire des  Arrêts. 

Par  l'Ordonnance  d'Henri  II  ,  &  par, 
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telle  de  Charles  IX,  les  Arpenteurs  font 
crus  à  leur  ferment  ;  &  par  celle  de 
Henri  III.  ils  font  exempts  de  gens  de 
guerre. 

Quand  on  dit  que  les  Arpenteurs  font 
crus  à  leur  ferment  ,  cela  fe  doit  enten- 
dre lorfqu'il  n'y  a  point  de  fraude  de  leur 
part.  Ainfi  un  Arpenteur  ou  un  Expert 
élu  par  les  Parties,  ou  nommé  d'office  par 
le  Juge  pour  vifiter  des  lieux  ou  des  ou- 
vrages ,  qui  auroit  fait  par  fraude  un  faux 
rapport  ,  feroit  condamné  par  le  Juge  à 
une  amende  arbitraire  ,  &  aux  dépens  , 
dommages  Si  intérêts  envers  les  Parties  : 
mais  il  faudroit  prouver  la  fraude,  fuivant 
l'Ordonnance  d'Henri  IV  ,  art.  16  &  17; 
&  conformément  à  cette  Ordonnance  ,  a 
été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  l'an  1  y6y , 
rapporté  par  Automne  fur  le  Titre  du 
Digefte  ,  Si  menfor  falfum  modum  dixe- 
rit. 

ARRENTEMENT,  eft  un  bail 
à  rente ,  par  lequel  on  prend  un  héritage 
à  rente  foncière ,  ou  à  bail  de  rente  d'hé- 
ritage. Voye\  Bail  à  rente. 

ARRERAGES,  fignifient  les  in- 
térêts, penfîons  ou  revenus  de  cens,  ren- 
tes foncières  &  conftituées ,  &  autres  re- 
devances annuelles. 

Le  mot  d'arrérages  fe  dit  au  lieu  de 
celui  d'arréragé  ,  qui  étoit  ufité  autre- 
fois ;  d'autant  que  ce  terme  fignifie  les  re- 
venus qui  font  demeurés  en  arrière  ,  ou 
les  revenus  des  années  qui  précèdent  la 
courante. 

Les  arrérages,  comme  acceffbires,  ont 
même  hypntéque  que  le  principal  de  la 
rente  conftituée.  Brodeau ,  fur  l'art.  04. 
de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  13  ;  M. 
Louet,  lett.  D,  fomm.  4.2  :  Bouguier  , 
lett.  H ,  nomb.  6. 

Le  payement  des  trois  dernières  années 
confécutives  induit  le  payement  &  l'ac- 
quit des  précédente  ;  leg.  quicumque,  coi. 
de  apoch.  pub.  à  moins  qu'il  n'y  eût  claufé 
appofée  dans  la  quittance  ,  fans  préjudi- 
ce des  arrérages  précedens  ;  auquel  cas  ils 
ne  feroient  pas  couverts. 

Arrérages  de  rente  liquide,  quoiqu'ils 
foient  de  plus  d'une  armée,  doivent  eue 
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par  provifion  ,  &  pendant  le  procès ,  ad- 
jugés au  demandeur,  en  donnant  caution. 
Papon ,  liv.  1 8  ,  tit.  1 ,  nomb.  27.  Et 
même ,  pendant  le  procès  de  refeifion  de 
contrat ,  le  demandeur  en  Lettres  peut 
requérir  que  les  arrérages  lui  foient  con- 
tinués. Charondas ,  liv.  3 ,  rép.  32. 

La  femme ,  pour  les  arrérages  de  fon 
douaire,  eft  préférée  aux  enfans  qui  ont 
la  propriété  du  douaire  ,  &  elle  en  doit 
être  payée  tant  que  le  douaire  aura  cours. 
Ainfî  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris,  l'un  du  vingt-fept  Oclobre 
1689,  &  l'autre  du  22  Mai  1602.  Jour- 
nal des  Audiences,  tom.  y  ,  livre  S ,  cha- 
pitre 14,. 

I  es  arrérages  de  rentes  conftituées  fe 
doivent  payer  fuivant  le  taux  de  l'Edit, 
qui  étoit  en  vigueur  au  tems  que  le  con- 
trat de  constitution  a  été  pafîé  ;  &  ces 
arrérages  ne  font  point  afîujettis  aux  Or- 
donnances poftérieures. 

Lorfque  les  arrérages  font  ftipulés  au- 
deiïus  du  taux  de  l'Edit  du  Roi ,  qui  eft 
en  vigueur  lors  de  la  paffàtion  du  con- 
trat de  conftitution  ,  ce  contrat  n'eft  pas 
pour  cela  cafte  &  regardé  comme  ulurai- 
re  ;  il  eft  feulement  réductible  ad  leghi- 
mum  modum. 

De  plus  ,  les  arrérages  qui  auroient  été 
payés  au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance, 
doivent  être  reftitués  ,  ou  doivent  être 
imputés  fur  le  principal ,  &  le  diminuent 
d'autant.  Mornac  ,  Authent.  unde  &Ji, 
cod.  de  inojf.  teftam.  &  leg.  8  ,  coi.  fi  ctru 
petat.  Brodeau,  fur  l'art.  6q.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  nomb.  6. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  fixé 
différemment  les  arrérages  des  rentes 
conftituées.  Anciennement  elles  les  ont 
fixées  au  denier  douze  ,  puis  au  denier 
feize,  enfuite  au  denier  dix-huit,  &  en- 
fin au  denier  vingt.  Il  y  a  eu  de  nos  jours 
un  tems  où  les  arrérages  des  rentes  ont 
été  réglés  fur  le  pied  du  denier  cinquan- 
te pour  les  rentes  conftituées  fur  des  Par- 
ticuliers ,  &  au  denier  quarante  pour  cel- 
les de  l'Hôtel  de  Ville  ;  mais  cela  n'a  pas 
duré.  Il  faut  néanmoins  remarquer  que 
les  contrats  qui  ont  été  faits  alors  t  eon- 
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tir.ueront  toujours    fur  le  pied  de  leur 
constitution. 

On  a  mis  les  intérêts  qui  proviennent 
d'obligations,  dans  les  cas  où  ils  font  dûs, 
fur  le  même  pied  que  les  arrérages  des 
rentes  ;  mais  avec  cette  différence  ,  que 
les  intérêts  des  anciennes  obligations  font 
toujours  sujets  à  toutes  les  réductions  des 
Edits  cv  Déclarations  qui  furviennent,  & 
qui  font  enregistrés  aux  Parlemens  :  au 
lieu  que  dès  le  moment  qu'une  rente  a 
été  conftituée  ,  les  intérêts  en  font  tou- 
jours payés  Suivant  l'ancienne  conftitu- 
tion  ,  fans  que  les  Edits  du  Prince  qui  fur- 
viennent y  changent  rien.  Voyç.^  M.  Ri- 
card ,  des  Substitutions ,  traité  3 ,  chap.  9, 
part.  1 ,  nomb.  818. 

tf  ous  ces  arrérages  de  rentes  consti- 
tuées font  réputés  meubles  ,  à  melitre 
qu'ils  font  échus. 

Il  faut  excepter  les  arrérages  des  rentes 
dues  par  le  Roi ,  lefquels  ne  font  cenfés 
meubles  qu'à  l'ouverture  du  Bureau,  & 
non  pas  au  jour  de  leur  échéance.  Voye\ 
Bafnage  fur  l'art.  Jio.  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

On  ne  peut  demander  que  cinq  an- 
nées d'arrérages  des  rentes  constituées  j 
vingt-neuf  des  rentes  foncières  &  d'em- 
phytéofe  ,  6c  dix  des  rentes  de  penSions 
viagères.  Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
Ijio  ,  art.  71. 

Les  arrérages  des  années  précédentes 
font  preferits,  fans  que  le  débiteur  de  la 
rente  foittenu  d'affirmer.  Voye\  Henrys, 
tom.  1 ,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  quelt.  73  ;  1  ai- 
fand  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  tit.J, 
art.  2 ,  nomb.  6. 

L'Ordonnance  qui  porte  qu'on  ne  pour- 
ra demander  que  cinq  années  d'arrérages 
d'une  rente  conftituée  ,  n'empêche  pas 
que  le  débiteur  ne  puiffe  palier  condam- 
nation d'en  payer  au-delà  de  cinq  an- 
nées ;  mais  cette  condamnation  ne  pour- 
roit  porter  aucun  préjudice  aux  autres 
créanciers  du  débiteur.  Voye\  Brodeau 
fur  l'art.  94.  de  la  Coutume  de  Paris  3 
nomb.  7. 

Ce  principe  ,  qu'on  ne  peut  demander 
lans  commandement  que  cinq  années  d'ar- 
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ré*rages ,  &  que  les  précédentes  demeu-i 
rent  preferites  &  perdues  pour  le  créan- 
cier,  eft  û  certain ,  que  cette  prefeription 
a  lieu  contre  les  mineurs.  Voyz^  la  Bi- 
bliothèque de  Bouchel  ,  verbo  Arréra- 
ges. 

Cette  prefeription  court  aufll  contre 
l'Eglife  :  ainfi  elle  ne  peut  demander  que 
cinq  années  d'une  penilon  conftituée  à 
prix  d'argent  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  27  Février  1687,  rapporté  par 
Boniface ,  tome  1  ,  livre  3  ,  titre  12 ,  cha- 
pitre 1.  Voyei  aufti  Duperier  ,  tome  2  , 
page  377. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  le  10  Juillet  1638  , 
qu'on  ne  pouvoit  demander  que  cinq  an- 
nées d'arrérages  d'une  rente  due  à  l'Egli- 
fe pour  une  fondation  de  Service  divin. 
Henrys,  tom.  I ,  liv.  4,  chapitre  6 ,  quef- 
tion  70. 

Il  faut  dire  aufïî  que  cette  prefeription 
de  cinq  ans  a  lieu  pour  les  arrérages 
d'une  rente  conftituée  pour  le  prix  d'une 
vente  d'héritage  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  le  1 3  Juin  1 675? ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

Touchant  cette  prefeription  de  cinq 
ans  pour  les  arrérages  de  rentes  confti- 
tuées ,  il  nous  refte  deux  obfervations  à 
faire. 

La  première ,  qu'une  feule  fommation 
ou  commandement  de  payer  les  arrérages 
d'une  rente  conftituée  ,  interrompt  cette 
prefeription. 

La  deuxième  eft,  qu'une  Simple  recon- 
noiftànce  faite  par  le  débiteur  des  arréra- 
ges précedens,  empêche  cette  preferip- 
tion, quand  elle  ne  feroit  faite  que  par 
une  Lettre  mifïïve. 

Mais  la  claufe  inférée  dans  un  contrat 
de  conftitution,  que  le  débiteur  renonce 
à  la  prefeription  des  cinq  ans  ,  ne  feroit 
pas  valable ,  &  n'interromproit  pas  cette 
prefeription. 

ARRERAGES  de  rentes 
Échéant  dietim,  font  non-feule~ 
ment  les  arrérages  des  rentes  conftituées 
fur  des  Particuliers,  mais  auffi  ceux  des 
rentes  de  l'Hotel-de-Ville  s  comme  il  a 
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été  jugé  par  Arrêt  du  31  Juillet  1741  ,- 
dans  cette  efpéce. 

Un  mari  en  communauté  de  biens 
avec  fa  femme ,  avoit  des  rentes  fur  l'Hô- 
tel-de-Ville.  Sa  femme  étant  décedée  au 
mois  de  Mars  ,  fes  héritiers  prétendirent 
que  les  trois  premiers  mois  de  cette  année 
entroient  en  la  communauté.  Le  mari  au 
contraire  foutint  qu'ils  n'en  faifoient  pas 
partie  ,  attendu  que  l'on  ne  payoit  ces 
rentes  que  tous  les  fix  mois  de  l'année, 
&  qu'ainfï  les  trois  mois  ou  environ  d'ar- 
rérages échus  n'entroient  point  dans  le 
partage  de  la  communauté  ,  parce  que  le 
Bureau  n'étoit  pas  encore  ouvert. 

Par  l'Arrêt  cité  ci-deffus ,  il  a  été  jugé 
que  le  mari  propriétaire  de  la  rente  feroit 
tenu  ,  lorfqu'il  auroit  reçu  les  arrérages 
à  l'échéance  des  fix  mois ,  de  tenir  comp- 
te aux  héritiers  de  fa  femme  de  la  moi- 
tié de  ces  trois  mois  ou  environ ,  échus 
.lors  du  décès  de  fa  femme. 

ARRERAGES  de  moisson, 
Je  doivent  payer  fuivant  l'eflimation  de 
chaque  année. 

Ainiî,  quand  quelqu'un  doit  cens,  ou 
autre  droit  annuel  confiltant  en  bled  , 
vin,  huile,  &  autres  chofes  qui  fe  pè- 
lent ,  mefurent ,  &  dont  le  prix  varie  iui- 
vant  les  tems  ;  lorfque  le  créancier  d'une 
telle  redevance  en  demande  à  celui  qui 
la  lui  doit ,  plusieurs  années ,  le  débiteur 
n'efl  tenu  de  lui  payer  fes  arrérages  que 
fuivant  l'eflimation  commune  de  chaque 
année. 

ARRERAGES  des  droits 
seigneuriaux  ,  font  les  arrérages 
de  cenfives  ,  rentes  foncières  ,  &  autres 
redevances  de  bail  d'héritages. 

Ces  arrérages ,  de  même  que  les  arré- 
rages des  autres  rentes  ,  font  réputés  meu- 
bles. D'où  il  s'enfuit, 

1°.  Que  la  demande  en  doit  être  faite 
devant  le  Juge  du  débiteur ,  &  au  lieu  de 
fon  domicile. 

II0.  Que  ceux  qui  font  échus  du  vivant 
du  défunt ,  appartiennent  à  Ces  héritiers 
des  meubles ,  &  non  pas  à  fes  héritiers  des 
propres. 
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Voyt\  Belordeau  en  fes  Obfervations 
forenfes  ,  lett.  A,  art.  4.9. 

Voici  ce  que  ces  arrérages  ont  de  par- 
ticulier, &  en  quoi  ils  différent  des  ar- 
rérages des  rentes  conflituées. 

1°.  Le  Seigneur  en  peut  demander 
vingt-neuf  années  ;  au  lieu  qu'on  ne  peut 
demander  que  cinq  années  d'arrérages  de 
rentes  conftituées.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que,  pour  qu'on  puiffe  demander 
vingt-neuf  années  d'une  rente  foncière  , 
il  faut  qu'elle  la  foit  véritablement ,  & 
qu'il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  qualifiée 
telle.  Voye\  Henrys  ,  tome  2 ,  livre  3  , 
chap.  6,  quefl.  67  &  72. 

II0.  Lorfque  le  Seigneur  s'en1  oppofé 
au  décret  pour  les  arrérages  &  droits  à  lui 
dûs  pour  autres  mutations  précédentes  , 
il  doit  être  mis  le  premier  en  ordre,  mê- 
me avant  les  frais  de  criées.  VoyeçBcm- 
chel  ,  verbo  Droits  feigneuriaux.  Mais 
lorfque  le  Seigneur  ne  s'efl  pas  oppofc  au 
décret  pour  arrérages  de  fes  droits  ,  il  ne 
peut  demander  à  l'acheteur  par  décret  que 
les  droits  feigneuriaux  de  fon  acquiiition. 
C'efl  la  difpofition  de  l'art.  375".  de  la 
Coutume  de  Paris.  Voye\  Charondas ,  li- 
vre 3  ,  réponfe  II  ;  6c  ce  que  j'ai  dit  fur 
ledit  article  jyy. 

111°.  Pendant  les  criées ,  le  Seigneur 
direcb  peut  contraindre  le  Commiiî'aire 
aux  Saiiles  réelles  de  lui  payer  les  arré- 
rages échus  durant  le  cours  des  criées  , 
mais  non  pas  les  arrérages  précedens. 
Coquille ,  fur  l'art.  44 ,  verbo  Sans  aucuns 
arrérages,  du  titre  32.  de  la  Coutume  de 
Nivernois. 

A  R  R  E  S  T.  Ce  terme ,  félon  quel- 
ques Auteurs ,  dérive  du  mot  grec  Arefco, 
qui  veut  dire,  il  méfiait.  M.  Ménage  pré- 
tend que  ce  mot  a  été  tiré  du  Latin  Stare , 
qui  lignifie  arrêter,  rendre  une  chofe  fia- 
ble &  fixe. 

D'autres  enfin  difent  que  lesJugemens 
fouverains  font  appelles  Arrêts ,  parce 
que  leur  autorité  doit  arrêter  ,  finir  ôc 
terminer  les  différends  &  les  conteftarions 
qui  font  entre  les  hommes. 

Au  furplus ,  l'ufage  paroît  avoir  fixé 
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l'étimologie  de  ce  terme ,  pour  lignifie* 
un  Jugement  rendu  par  une  Cour  fouve- 
raine  ,  contre  lequel  on  ne  peut  fe  pour- 
voir par  appel. 

Mais  quoique  le  refpeft  dû  aux  Juge- 
mens  des  Cours  fouveraines  ,  empêche 
qu'on  n£  fe  puiffe  pourvoir  contre  par  la 
voie  d'appel ,  on  peut  cependant  les  faire 
reformer  par  requête  civile  ,  par  la  voie 
de  caflation  d'Arrêt  ,  d'oppoiition  ,  ou 
pour  raifon  de  contrariété.  Voye\  Papon  , 
liv.  ip ,  tit.  8  ;  la  Rocheflavin  ,  des  Par- 
lemens  de  France,  liv.  13  ,  chap.  61. 

Ces  moyens  extraordinaires  de  fe  pour- 
voir contre  les  Arrêts,  n'empêchent  pas 
qu'il  ne  faille  toujours  demeurer  d'ac- 
cord ,  qu'es  Cours  fouveraines  réfide  le 
Temple  de  la  Juftice  ,  &  par  conféquent 
qu'elles  font  les  plus  fùrs  interprètes  des 
Loix  ;  &  quand  elles  s'en  e'eartent,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  ce  n'eft  que  par  des 
raifons  fupérieures  à  celles  de  la  Loi 
même  ,  qui  eft  fujette  auffi  à  changer  par 
rapport  aux  différentes  circonftances  du 
lieu  ,  des  perfonnes  &  du  tems. 

C'eft  auffi  fur  ce  fondement  que  plu- 
fleurs  Arrêts  fe  trouvant  conformes  in, 
lerminis  fur  une  queflion  ,  forment  à  la 
fin  une  efpéce  d'ufage  ,  appelle  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts ,  que  les  Juges  ne 
font  pas  abfolument  obligés  de  iuivre, 
mais  dont  ils  ne  doivent  pas  non  plus 
s'écarter  facilement  Se  fans  raifon. 

Voyci  Jurifprudence  des  Arrêts. 

ARREST,  ou  Sentence 
r>'  t  t  £  r  at  o  ,  eft  un  Jugement  portant 
contrainte  par  corps  ,  après  les  quatre 
mois ,  pour  dépens  excedans  la  fomme  de 
deux  cens  livres. 

Par  exemple  ,  iî  l'on  a  obtenu  adjudi- 
cation de  dépens,  dont  la  taxe  fe  monte 
à  deux  cens  livres  ou  plus  ,  ii  faut  faire 
lignifier  le  Jugement  ,  la  Sentence  ou 
Arrêt,  &  faire  commandement  de  payer, 
avec  déclaration  qu'à  faute  de  payement, 
le  oébitepr  fera  contraint  par  corps  après 
les  quatre  mois  ;  lefquels  étant  paftés,  il 
faut  lever  une  Sentence  ou  Arrêt  ,  por- 
tant que  dans  quinze  jours  il  fera  con- 
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traint  par  corps.  On  fait  fîgnïfTer  letoufj 
&  les  quinze  jours  étant  paffés ,  on  fait 
mettre  le  Jugement  à  exécution. 

Ce  Jugement  eft  appelle  Arrêt  ou  Sen- 
tence à'herato  ,  parce  qu'il  fe  délivre  en 
conféquence  d'un  premier  Jugement. 

ARREST    DEFINITIF,  IN  TER- 

IOcutoire,  Sec.   Voye\  Sentence. 

ARREST  par  appointé,  eft 
un  Arrêt  qui  fe  palTe  entre  les  Parties  , 
de  leur  confentement,  par  l'avis  de  leurs 
Avocats  &  Procureurs. 

ARREST,  fe  dit  des  faifîes  des 
deniers  dûs  par  quelqu'un  à  un  débiteur, 
ou  des  chofes  mobiliaires  qui  lui  appar- 
tiennent, félon  les  articles  160  Si.  166. 
de  notre  Coutume  :  &  en  ce  fens ,  arrêt 
eft  un  empêchement  qu'on  met  au  paye- 
ment de  ce  qui  eft  dû  à  notre  débiteur  par. 
le  fien. 

On  ne  peut  faifîr  Se  arrêter  entre  les 
mains  d'un  homme  fur  un  autre  ,  fans  per- 
miflïon  du  Juge  ,  ou  fans  titre  paré. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  160 
&  166.  de  la  Coutume  de  Paris. 

ARREST,  fe  prend  auffi  quelque- 
fois pour  l'emprifonnement  de  la  perfonne 
de  l'obligé.  Voye\  Droit  d'arrêt. 

ARR  ES  "f  de  Règlement 
des  Cours  souveraines,  font 
les  décifions  que  les  Cours  fouveraines 
font ,  pour  être  obfçfvéç?  comme  Loix 
dans  l'étendue  de  leur  refTort ,  fous  le 
bon  plaifîr  de  Sa  Majefté  ,  comme  étant 
à  cet  égard  les  dépofitaires  du,  pouvoir 
fouverain  du  Prince. 

La  marque  qu'un  Arrêt  eft  un  Arrêt 
de  Règlement ,  c'eft  quand  il  eft  dit  à  la 
fin,  qu'il  fervira  de  règlement,  &  qu'il 
fera  lu  &  publié  à  cet  effet. 

Voyc^  Règlement. 

ARREST,  ou  B  r  a  n  n  o  N.  Voyt\ 
Erandon. 

ARREST  du  Conseil  d'Etat 
privé  du  Roi,  eft  un  Arrêt  que  le 
I\oi  en  fon  Confeil  prononce  fur  les  re- 
quêtes qui  font  présentées  à  Sa  Majefté 
par  quelqu'un  de  fes  Sujets  ,  ou  fur  les 
remontrances  qui  lui  font  faites  par  des 

Magiirrius , 
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Magîftrats  J  pour  faire  quelque  nouvel 
établiflèment ,  ou  pour  réformer  quel- 
qu'abus. 

Les  Arrêts  &  autres  expéditions  du 
Confeil  doivent  être  fcellés  du  fceau  de 
la  Grande  Chancellerie. 

Ces  Arrêts  ne  font  point  exécutoires 
dans  les  Cours  fupérieures  ,  qu'après 
qu'ils  y  ont  été  enregiftrés. 

ARREST  EN  COMMANDEMENT, 
eft  un  Arrêt  que  le  Roi  étant  en  fort 
Confeil  d'Etat  donne  de  fon  propre  mou- 
vement ,  fans  requêtes  à  lui  préfentées  par 
quelques-uns  de  Ces  Sujets ,  ni  fans  aucu- 
nes remontrances  qui  lui  ayent  été  faites 
par  les  Magiftrats. 

Voici  de  quelle  manière  ils  fe  dreffent  : 
Le  Roi  étant  informé,  ou  le  Roi  s' étant  fait 
repréfenter  ,  que  &c.  L'expofé  fait ,  on 
pafiè  au  prononcé  conçu  en  ces  termes  : 
Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné 
€r  ordonne  que ,  &c. 

Le"  difpofitif  des  Arrêts  en  comman- 
dement contient  une  juffion  d'exécuter  ce 
qui  y  eft  ordonné  ,  fans  que  l'exécution 
en  puiffe  être  retardée  par  quelque  moyen 
Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être.  Audi  ces  fortes  d'Arrêts  démontrent 
bien  la  puiiTance  fouveraine  de  nos  Rois, 
Se  toute  l'étendue  de  leur  autorité. 

Ils  font  rendus  du  propre  mouvement 
de  Sa  Majefté  :  il  eft  vrai  que  c'eft  ordi- 
nairement fur  le  rapport  d'un  des  Minif- 
ixes ou  Secrétaires  d'Etat ,  à  qui  les  Par- 
ties intéreffées  ont  fourni  des  Mémoires  ; 
mais  cela  ne  paroît  pas ,  &  il  n'en  eft  pas 
fait  mention  dans  ces  Arrêts. 

Us  s'exécutent  nonobftant  toutes  oppo- 
fîtions  ;  en  quoi  ils  différent  des  autres 
Arrêts  du  Confeil  qui  font  rendus  fur  les 
requêtes  des  Parties  qui  les  ont  obtenus , 
dont  l'exécution  eft  fufpendue  par  la  fim- 
ple  oppofition  des  Parties  adverfes  ,  qui 
doit  être  néanmoins  peu  de  tems  après 
fuivi  d'une  requête  d'oppofition  ;  au  lieu 
que  les  Arrêts  en  commandement  non- 
feulement  s'exécutent  nonobftant  toutes 
oppofitions  ,  mais  encore  les  oppofitions 
contre  ces  fortes  d'Arrêts  font  rarement 
fc  difficilement  admifes. 
Tome  L 
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La  voie  de  fe  pourvoir  contré  ,  eft  de 
donner  des  Mémoires  aux  Miniftres  ou 
Secrétaires  d'Etat,  au  rapport  defquels 
ces  Arrêts  ont  été  rendus. 

On  peut  auffi  donner  une  requête  en  la 
manière  ordinaire ,  avec  cette  différence, 
que  dans  les  conclufions ,  par  refpect  pour 
le  Tribunal  fuprême  ,  on  les  commence 
par  ces  mots  :  Ayant  égard  aux  très-hum- 
bles fupplications  de ,  &c. 

ARREST  DE  DEFENSES,  eft 
un  Arrêt  qui  reçoit  appellant  d'une  Sen- 
tence ,  Se  fait  défenfes  de  la  mettre  à  exé- 
cution «  ce  qu'un  fimple  appel  ou  relief 
d'appel  obtenu  en  Chancellerie  ne  pour- 
roit  pas  opérer  ,  quand  la  Sentence  eft 
exécutoire  nonobftant  l'appel. 

Cet  Arrêt  fait  défenfes  d'exécuter  la 
Sentence ,  fur  les  peines  y  portées  :  c'eft 
pourquoi  il  eft  ainfi  appelle.  Il  tient  lieu 
d'un  relief  d'appel  ,  tenant  l'impétrant 
pour  appellant  de  la  Sentence  ,  Se  pour 
bien  relevé  ,  lui  permettant  d'intimer  qui 
bon  lui  femblera. 

Pour  obtenir  un  Arrêt  de  défenfes, 
on  préfente  une  requête  tendante  à  cet 
effet. 

Quand  il  n'y  a  point  encore  de  Pro- 
cureur conftitué  de  la  part  de  l'intimé , 
on  met  cette  requête,  avec  les  pièces  juf- 
tifîcatives  du  contenu  en  icelle ,  entre  les 
mains  d'un  Confeiller,  qui  en  fait  le  rap- 
port ;  &  fi  les  raifons  déduites  dans  la 
requête  font  pertinentes  ,  on  donne  un 
Arrêt  de  défenfes, 

Si ,  en  vertu  de  la  Sentence  dont  eft 
appel ,  les  meubles  de  l'appellant  avoient 
été  faifîs,  il  faudroit  demander  main- 
levée par  la  même  requête  ;  Se  par  le 
même  Arrêt  de  défenfes  il  y  peut  être 
fait  droit. 

Lorfque  les  défenfes  font  demandées 
après  que  l'intimé  a  conftitué  Procureur, 
le  Greffier,  ou  l'un  des  Confeillers,  met 
fur  la  requête ,  viennent  les  Parties.  En- 
fuite  ,  la  caufe  mife  au  rolle  ,  ou  bien  le 
placet  préfenté,  on  lignifie  un  avenir  ;  Se 
la  caufe  plaidée  à  l'Audience  ,  la  Cour 
donne  des  défenfes ,  û  elle  le  juge  à  pro-* 
pos. 

% 
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Mais  iî  elle  n'en  veut  pas  accorder* , 
l'Arrêt  porte  Amplement ,  que  le  fup- 
pliant  eif  reçu  appellant  ;  lui  permet  de 
faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  fur 
l'appel  par  lui  interjette  ,  &  joint  le  fur- 
plus  ce  la  requête  à  l'appel ,  pour  en  ju- 
geant y  avoir  tel  égard  que  de  railon. 

Quand  l'Arrêt  de  défenfes  a  été  ob- 
tenu fur  une  requête  non  lignifiée,  l'in- 
timé efl  toujours  reçu  à  s'y  oppofer.  Mais 
ii  l'Arrêt  a  été  obtenu ,  faute  de  plaider 
ou  de  fe  préfenter,  fur  la  requête  ligni- 
fiée, l'intimé  n'y  peut  former  oppofition 
que  dans  la  huitaine  du  jour  que  ledit 
Arrêt  aura  été  fignifié  à  perfonne  ou  do- 
micile. 

Arrêt  de  défenfes  ne  peut  être  accordé 
pour  les  droits  du  Roi ,  ni  pour  les  amen- 
des ,  fuivant  l'art.  4.  du  tit.  8.  de  l'Or- 
donnance de  iô^'o. 

En  matière  criminelle ,  on  ne  donne 
jamais  d'Arrêt  de  défenfes  ;  &  l'on  n'évo- 
que jamais  le  principal  lorfque  le  délit  efl: 
grave ,  &  qu'il  y  a  la  moindre  preuve. 
Voyc\  Défenfes. 

ARREST  DE  MEUBLES.  Voye\ 
Villes  d'Arrêt. 

A  R  R  E  S  T  É ,  efl  la  réfolution  prife 
par  une  Compagnie  fur  une  délibération. 
On  dit  :  c'eft  un  Arrêté  de  la  Cour,  lorf- 
qu'elle  a  décidé  quelque  article  d'une  af- 
faire, ou  qu'elle  a  réfolu  quelque  chofe 
qui  n'eft  pas  rendue  publique  par  un  Ar- 
rêt. 

ARRESTÉ  de  compte, eft  un 
'acte  qui  ,  après  l'examen  fait  de  ce  qui 
peut  être  dû  par  un  Particulier  à  un  au- 
tre, déduction  faite  des  payemens  faits, 
règle  à  quelle  fomme  le  monte  ce  qui 
xefle  dû  par  l'une  des  Parties  à  l'autre. 

A  R  R  E  S  I  E  R.  Ce  terme  a  parmi 
nous  différei.t'es  fïgiifications. 

Voici  les  plus  ordinaires.  1°.  Ce  terme 
lignifie  quelquefois,  (aifir  par  voie  de 
Juflice  ;  II0.  prendre  quelqu'un  prifon- 
rier  ;  111°.  conclure  ,  réfoudre ,  &  ré- 
gler quelque  chofe. 

ARRHES.  Ce  mot  efl  dérivé  du  La- 
tin arrha  ,  qui  efl  en  ufage  dans  cette 
Langue ,  principalement  chez  les  Jurif- 
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ïônfultés  :  mais  en  France  où  pMfiônc'8 
arres  ;  &  ceux  mêmes  qui  continuent  à 
écrire  arrhes,  prononcent  ordinairement 
arres.  Les  arrhes  font  comme  un  gage 
que  l'acheteur  donne  au  vendeur,  en  ar- 
gent ou  en  autre  chofe  ,  pour  marquer 
que  la  vente  efl  faite,  ou  pour  tenir  lieu 
de  payement  de  partie  du  prix,  ou  pour 
les  dommages  &  intérêts  ,  faute  d'exécu- 
ter la  vente.  Ainfi  les  arrhes  ont  leur 
effet ,  félon  qu'il  efl  convenu. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  convention  ex-« 
prefle  qui  règle  quel  fera  l'effet  des  ar- 
rhes ;  alors ,  faute  d'exécution  du  con- 
trat de  la  part  de  l'acheteur ,  les  arrhes 
font  perdues  pour  lui  ;  &  faute  d'exécu- 
tion de  la  part  du  vendeur  ,  il  efl  tenu  de 
rendre  à  l'acheteur  le  double  des  arrhes 
qu'il  a  reçues. 

Voye\  le  premier  tome  desLoix  civiles, 
liv.  1 ,  tit.  2 ,  fecf .  0 ,  nomb.  «j.. 

ARRHES,  EN  FAIT  DE  MARIAGE, 
fignifioit  chez  les  Romains  les  préfens  qui 
fe  faifoient  par  le  fiancé  ou  par  les  parens 
à  la  fiancée  ,  pour  ailurance  du  mariage. 
Quelques-uns  veulent  auffi  que  la  fiancée 
en  faifoit  quelquefois  au  fiancé,  mais  rare- 
ment. 

Lorfque  le  fiancé  qui  avoit  donné  des 
arrhes  refufoit  d'accomplir  le  mariage  * 
il  les  perdoit  ,  &  ils  demeuroient  à  la 
fiancée.  Si  au  contraire  la  fiancée  refu- 
foit d'accomplir  le  mariage  ,  elle  étoit 
tenue  de  rendre  le  double  des  arrhes 
qu'elle  avoit  reçues  ,  à  moins  qu'elle  ne 
fût  mineure  de  vingt-cinq  ans  ,  &  eût 
donné  une  promefle  de  mariage  fans  être 
afliflée  de  fes  parens  ;  auquel  cas  elle  n'é- 
toit  obligée  qu'à  reflituer  Amplement  les 
arrhes.  Leg.  3  ,  num.  £,  cod.  de  J'ponJ'alib. 

JV'ais  il  étoit  permis  chez  les  Romains 
de  flipuler  lareflitution  du  quadruple  des 
arrhes  contre  celui  qui  les  recevoit ,  au 
cas  qu'il  refusât  d'accomplir  la  promefle 
de  mariage.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  cette  flipulation  n'étoit  pas  réputée 
pénale ,  par  la  raifon  que  par  l'ancienne 
Confliturîbn  des  Empereurs  Léon  &  An- 
thonins ,  la  peine  de  celui  qui  refufoit 
l'accompliflement  du  mariage,  étoit  1$ 
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reftitution  du  quadruple  des  arrhes  re- 
çues ;  &  quoique  par  les  Conftitutions 
poftérieures  il  fût  ordonné  que  la  ilmple 
reftitution  des  arrhes  fe  feroit  feulement, 
il  fut  néanmoins  permis  de  ftipuler  le  qua- 
druple ,  comme  étant  fondé  fur  la  difpo- 
fîtion  des  anciennes  Loix  ;  enforte  que 
cette  ftipulation  ne  pafïbit  pas  pour  pé- 
nale ,  puifque  cette  peine  du  quadruple 
étoit  fondée  fur  la  difpofition  d'une  an- 
cienne Conftitution  des  Empereurs. 

Cet  ufage  ne  s'eft  point  obfervé  en 
France.  Le  fiancé  fait  ordinairement  des 
préfens  à  la  fiancée  ,  qui  lui  demeurent , 
en  cas  que  le  fiancé  refufe  d'exécuter  la 
promefie  de  mariage  ;  Se  en  outre  il  eft 
condamné  aux  dommages  Se  intérêts  de 
la  fiancée ,  qui  fe  règlent  félon  les  cir- 
conftances  &  les  qualités  des  perfonnes  , 
des  biens  ,  &  autres. 

Voye\  Préfens  de  noces,  prornefle  de 
mariage ,  &  Stipulation  pénale  faute  d'é- 
poufer  la  perfonne  que  l'on  avoit  promis 
d'époufer. 

ARRIERE-BAN.  Voyez  ci-après 
Ban  &  arriere-B'an. 

ARRIERE-CAPTE,  en  Lan- 
guedoc &  en  Guyenne,  eft  ce  qu'on  ap- 
pelle relief  ou  rachat  en  Pays  coutumier. 

Il  y  a  le  droit  d'acapte  ,  qui  eft  dû  par 
la  mort  du  Seigneur  direft  ;  au  lieu  que 
l'arriere-capte  eft  dû  par  la  mort  du  te- 
nancier. Les  Arrêts  ont  fixé  le  droit  d'a- 
capte Se  d'arriere-capte  au  doublement  de 
la  rente  ,  y  compris  le  cens  ordinaire.  Les 
acaptes  &  arriéres  -  captes  ne  font  point 
de  l'effence  du  bail  à  cens  :  ils  ne  font 
dûs  qu'autant  qu'ils  font  expreffement  fti- 
pulés.  Voye\  le  Traité  des  Droi^  feigneu- 
riaux  par  M.  de  Boutaric. 

ARRIERE-FIEF,  eft  un  fief 
fervantqui  relevé  d'un  autre.  Voye\ Fief. 

ARRIERE-VASSAL,  eft  un 
vaflal  qui  relevé  d'un  Seigneur  ,  lequel 
relevé  lui-même  d'un  autre. 

A  R  S  I  N  ,  eft  un  terme  ufîté  en  Pi- 
cardie &  en  Flandre ,  qui  lignifie  une  exé- 
cution de  Juftice  ,  par  laquelle  on  met  le 
feu  à  la  maifon  de  celui  qui  a  commis 
quelque  crime  dans  une  Ville  y  par  exem- 
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pie,  qui  a  tué  ou  blefle  quelque  Bour- 
geois. Voye\  ce  1u' en  e^  dit  dans  le  Glof- 
faire  du  Droit  François. 

ARSINI  ou  Arseix.  Dans  quel- 
ques Coutumes  on  appelle  de  ce  nom  des 
bois  brûlés  par  accident,  ou  parce  qu'on 
y  a  mis  le  feu.  Voye\  le  Gloflaire  du 
Droit  François. 

ARTICLES  DE  mariage, font 
des  claufes  dont  les  futurs  époux  con- 
viennent &  entendent  compofer  leur  con- 
trat de  mariage. 

Ces  articles  font  donnés  ou  envoyés 
par  la  future  époufe  .  ou  par  fes  père  Se 
mère ,  au  futur  époux ,  qui  les  examine  , 
Se  y  retranche  ou  augmente  ce  qu'il  juge 
à  propos. 

Après  qu'ils  font  agrées  de  part  &  d'au- 
tre ,  on  en  fait  double  copie  ,  lignée  des 
futurs  conjoints  &  de  leurs  pères  &  mè- 
res, &  chacun  des  futurs  époux  en  garde 
une  copie. 

Le  contrat  de  mariage  fe  doit  faire  fui- 
vant  &  conformément  à  ces  articles  , 
fans  y  rien  changer  ni  diminuer  ,  finon 
du  confentement  Se  ordre  exprès  des  Par- 
ties. 

Ces  articles  font  tellement  foi ,  qu'un 
contrat  de  mariage  poftérieur  à  la  célé- 
bration ,  mais  conforme  à  des  articles  , 
feroit  valable,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
fût  point  exorbitant  du  droit  commun», 
Se  de  ce  qui  fe  pratique  ordinairement 
fuivant  l'état  &  la  qualité  des  Parties. 

M.  le  Brun ,  en  fon  Traité  de  la  Com- 
munauté ,  liv.  1 ,  chap.  3  ,  nomb.  3 1 ,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  7  Décembre  1701  ,  qui  l'a  jugé 
ainfi. 

L'effet  des  articles  de  mariage  lignés 
eft  d'obliger  les  Parties  à  la  célébration  , 
fous  peine  de  dépens ,  dommages  Se  in- 
térêts ,  de  la  part  de  celui  qui  refuferoit 
de  le  faire. 

Voyez  ce  1ue  )'al  ^t  des  articles  de 
mariage  dans  la  Science  parfaite  des  No- 
taires ,  liv.  4. ,  chap.  20. 

ARTICULER  des  faits,  efc 
propofer  Se  déduire  des  faits ,  Se  oLrir 
de  les  prouver  j  6e  quand  la  Partie  ad- 
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verfe  foutîent  des  faits  contraires ,  le  Jugé 
appointe  les  Parties  à  faire  preuve  ref- 
peftive  de  leurs  faits.  Voye\  Enquête. 

ARTICULER  faits  nouveaux, 
c'eft  avancer  faits  nouveaux  ,  omis  dans 
l'infiruclion  d'un  procès,  &  qui  fervent  à 
fa  décifion. 

Autrefois  on  ne  les  pouvoit  propofer 
que  pa/  Lettres  royaux  ;  mais  par  ia  nou- 
velle Ordonnance  il  fuffit  que  les  farts 
foient  contenus  dans  une  fimple  Requête 
lignifiée  &  jointe  au  procès,  défenfes  au 
contraire.. 

A  S 

A  S ,  mot  Latin ,  qui  lignifie  le  tout 
ÏPune  chofe  qui  pouvoit  être  divifée  en 
douze  parties.  Ce  tout  étoit  de  douze 
onces,  Lefquelles  faifoient  une  livre  ro- 
maine ;  Se  parce  que  les  Romains  parta- 
geoient  l'hérédité  en  douze  parties,  toute 
1  hérédité  étoit  appellée  As. 

Chaque  partie  de  l'as  avoit  un  nom 
particulier  ;  fçavoir  Uneia ,  qui  eft  un 
douzième ,  c'eft-à-dire  une  once  de  douze; 
Sextans ,  qui  eft  unfixiéme  ,  qui  fait  deux 
onces  de  douze  ;  Qiiadrans  ,  qui  eft  le 
quart,  &  par  conféquent  trois  onces  de 
çlouze  ;  Trlens,  qui  eft  le  tiers,  qui  con- 
tient quatre  onces  de  douze  ;  Quincunx  , 
c'eft-à-dire  cinq  onces  ;  Semis,  iix  onces, 
comme  s'il  y  avoit  Semi-as  ,  c'eft-à-dire 
la  moitié  de  l'as  ,  qui  fait  fix  de  douze; 
Septunx,  fept  onces;  Bes,  deux  tiers,  quajî 
Vis  t riens ,  Se  par  conféquent  huit  onces; 
Dodeans ,  neuf  onces  ,  quajî  dempto  qua.- 
drante  as  ,  &  par  conféquent  les  trois 
quarts  de  douze  ;  Dextrans  ,  dix  onces  , 
quafi  dempto fextante  as  ,  c'eft-à-dire  douze 
onces  moins  deux  ;  Deunx  ,  onze  onces 
de  douze ,  quajî  demptâ  unied  as. 

Voici  une  obfervation  à  faire  fur  le 
mot  d'as  ;  c'eft  que  lorfque  les  Pande&es 
furent  trouvées  à  Melphes,  la  difpute  qui 
s'éleva  entre  ceux  qui  enfeignoient  les 
Belles-I  ettres  à  Bologne  ,  fit  qu'en  cher- 
chant l'explication  de  ce  mot  dans  les 
Pandeftes  ,  plusieurs  d'entr'eux  s'appli- 
quèrent à  l'étude  du  Droit ,  Se  entr'au- 
tres  Iraiçr  ?  qui  fut  un  des  premiers  <^ui 
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ayent  fait  des  leçons   du  Droit  civil  a 
Bologne. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes ,  fur  le  §.  y.  du  quator- 
2iéme  titre  du  fécond  livre. 

ASCENDANS  ,  font  les  parens 
de  qui  nous  fommes  nés.  Ainfi  on  fe  fert 
quelquefois  du  nom  d'afeendans  ,  pour 
lignifier  toutes  les  perfonnes  de  qui  cha- 
cun tire  fa  naiflance.  En  ce  fens ,  le  père 
&  la  mère  font  du  nombre  des  afeen- 
dans  ,  Se  fuccedent  en  cette  qualité  ;  mais 
parce  qu'ils  font  au  premier  degré  ,  il 
femble  que  ce  nom  foit  plus  propre 
aux  ayeuls  ,  Se  aux  autres  qui  font  au- 
deflus. 

Le  nom  cPayeuIs  convient  à  ceux  qui 
font  au  fécond  degré  ;  mais  on  appelle 
auffi  en  général  du  nom  d'ayeul  ,  le  bi- 
fayeul  ,  Se  les  autres  qui  font  au-deftus. 
On  leur  donne  encore  le  nom  d'ancê- 
tres ;  mais  ce  dernier  nom  ne  fe  dit  ja- 
mais au  lîngulier, 

Il  y  a  auifi  des  collatéraux  afeendans .  j 
qui  font  les  oncles  Se  tantes,  grands  oncles» 
grandes  tantes  ,  Se  ainfi  en  remontant. 

Voye\  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes ,  au  commencement  du  troifiéme 
Livre  ,  de  quelle  manière  les  père  Se  mère 
Se  autres  afeendans  fuccedent  ;  Se  M.  le 
Brun ,  en  fon  Traité  des  Succeffions ,  livre 
i ,  chap.  c  ,  fec~t.  i. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  , 
qu'en  pays  coutumier  les  afeendans  fuc- 
cedent aux  meubles ,  acquêts  Se  conquêts 
immeubles  ;  mais  ils  ne  fuccedent  point 
aux  propres  qui  ne  remontent  point ,  & 
qui  vont  toujours  aux  frères  &  feeurs., 
ou  autres  collatéraux  du  côté  Se  ligne 
d'où  ils  procèdent ,  fuivant  la  régie  ,  Pa.~ 
terna  paternis ,  materna  maternis.  Voye\  ci- 
après  verbo  Propres. 

Les  meubles  s'entendent  de  tous  les 
effets  mobiliers  ,  de  quelque  nature  Se 
valeur  qu'ils  foient  ,  Se  de  quelque  côté 
qu'ils  procèdent ,  parce  que  les  meubles. 
n'affecleDt  point  de  ligne  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  14.  Août  i.$7$  * 
rapporté  par  Chopin  ,  fur  le  titre  d«S 
iSucceffioris-de  kÇouturae  de  Paria». 
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ASILE,  eft  un  lieu  de  fuYère' ,  ou 
il  n'eft  pas  permis  de  violenter  ceux  qui 
s'y  font  réfugiés ,  comme  font  en  Fran- 
ce les  Maifons  royales  ,  à  caufe  du  ref- 
pecl  qu'on  leur  doit ,  &  il  faut  une  Let- 
tre de  Cachet  pour  en  retirer  ceux  qui  s'y 
font  réfugiés. 

L'Eglife  autrefois  étoit  un  lieu  d'afile  ; 
mais  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an 
lj"39,  article  166,  paroît  abolir  ces  fran- 
chifes  ,  puifqu'elle  autorife  les  Juges  à 
ne  les  pas  maintenir  ,  comme  ils  failoient 
auparavant. 

Auflî  cette  immunité  n'eft  plus  d'ufa- 
ge  ;  elle  auroit  été  trop  pernicieufe  en 
France  ,  à  caufe  des  fréquens  délits  qui 
s'y  commettent  :  d'ailleurs ,  une  telle  im- 
munité pourroit  inviter  des  gens  à  délin- 
quer  ,  dans  l'efpérance  de  pouvoir  ,  par 
fon  moyen ,  fe  fouftraire  aux  peines  qu'ils 
auroient  méritées. 

C'eft  auflî  la  rai  fon  pour  laquelle  cet- 
te immunité  avoit  été  abrogée  par  Char- 
lemagne,  chap.  8.  de  fes  Capitulaires. 

Voye\  Chopin  ,  en  fon  Traité  de  Sa- 
cra politia ,  lib.  3  ,  tit.  1  ,  num.  22. 

L'article  667.  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne porte  :  En  tous  cas  de  délits  y  aura 
immunité ,  fors  aux  cas  exceptés  de  Droit. 
Les  Commentateurs  de  cette  Coutume 
trouvent  cet  article  inutile  ,  à  caufe  de 
la  fuppreflîon  des  afîles.  Voye\  Fran- 
chifes. 

ASSASSIN,  efl  celui  qui  tue 
quelqu'un  avec  avantage  ,  foit  par  le 
nombre  de  gens  qui  l'accompagnent,  foit 
par  l'inégalité  des  armes ,  foit  par  la  fîtua- 
ïion  du  lieu,  ou  en  trahifon. 

On  appelle  auflî  affajfins  ,  les  gens  qui 
fe  louent  pour  aller  tuer  quelqu'un  ,  & 
yenger  la  querelle  d'autrui. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  des  aflàflîns ,  &  de 
l'étimologie  de  ce  mot  dans  le  Diftionnai- 
le  de  Trévoux. 

ASSASSINAT,  eft  le  meurtre 
qui  fe  fait  volontairement  avec  avanta- 
ge, ou  en  trahifon. 

On  appelle  auflî  de  ce  nom  ,  tous  excès 
&  mauvais  traitemens  qui  ont  été  faits  à 

quelqu'un  à  main  aimée ,  &  avec  ayanta-: 
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gë  ;  Quoique  la  mort  ne  s'en  foit  pas  en- 
fuivie.  Ainfi  un  homme  qui  donne  des 
coups  de  bâtons  à  un  autre  qui  eft  fans  dé- 
fenfe  ,  celui-ci  eft  en  droit  de  demander 
en  Juftice  vengeance  de  cet  aflaflïnat  ;  cri- 
me qui  doit  être  puni  plus  ou  moins  griè- 
vement ,  fuivant  les  circonftances  6c  la 
qualité  des  perfonnes. 

A  l'égard  de  l'affàflïnat  ,  en  tant  qu'il 
lignifie  meurtre  fait  volontairement  ,  les 
Edits  portent ,  que  les  meurtriers  &  aflàf- 
lîns de  guet-à-pens ,  feront  punis  de  la 
peine  de  mort  fur  la  roue  ,  fans  autre 
commutation  de  peine  ,  quelle  qu'elle 
foit. 

Le  Roi  n'accorde  point  de  Lettres  de 
rémiflîon  pour  ce  crime. 

Ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime 
énorme  ,  font  indignes  de  jouir  de  l'afile 
des  Eglifes. 

La  connoiflance  en  eft  attribuée  aux 
Prévôts  des  Maréchaux. 

Ceux  qui  font  complices  de  ce  crime  , 
doivent  fubir  la  même  peine  que  celui  qui 
l'a  commis. 

L'aflàflînat  commis  par  un  Bénéficier  , 
fait  vaquer  de  plein  droit  fon  Béné- 
fice. 

Voye\  Julius  Clarus  ,  lib.  £  ,  Senten- 
tiarum  ,  &  les  Annotations  fur  cet  Au- 
teur. 

ASSECURATION,  fignifie  une 
oppofition  formée  à  l'adjudication  d'un 
héritage  faïfi  réellement  ,  dans  le  reflbrt 
du  Parlement  de  Grenoble. 

ASSÉEURS,  étoient  autrefois  ceux 
qui  faifoient  l'anTette  des  tailles  fur  les; 
Particuliers  qui  y  étoient  fujets  ;  &  ainfi 
les  Afleeurs  difleroient  des  Collecteurs, 
en  ce  que  ces  derniers  ne  faifoient  point 
l'aflîette  des  tailles ,  mais  la  recette  des 
deniers  de  l'impofition  faite  par  les  Af- 
féeurs. 

Mais  comme  ces  Afleeurs  étoient  ga- 
rants envers  les  Collecteurs  de  la  non-va- 
leur des  aflîettes ,  cela  caufoit  une  infini- 
té de  procès.  Ainfi  Pon  a  trouvé  à  pro- 
pos de  réunir  ces  deux  fonctions  ,  de  ma- 
nière que  ceux  qui  feroîent  Paflîette,  fe- 
joient  awfli  la  çoUe&e  :  ce  «jui  fait  qu'aie 
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jourd'huî  on  appelle  les  Colle&eurs ,  Af- 
féeurs  &  ColleBeurs. 

ASSEMBLÉES  des  États  pu 
Royaume,  font  des  affemblées  qui  fe 
tiennent  en  vertu  de  Lettres  patentes  du 
Roi ,  dans  le  lieu  qu'il  indique  à  cet  effet , 
où  affilient  par  Députe's  les  trois  Etatsdu 
Royaume  ,  qui  font  ,  le  Clergé,  la  No- 
bleffe  ,  &  les  plus  confide'rables  d'entre  le 
Peuple  ,  appelle  le  Tiers-Etat. 

Les  Etats  étoient  autrefois  appelles  le 
Grand  Confeil  du  Roi  ;  les  Princes,  les 
Seigneurs,  &  autres  perfonnes  illuftres  , 
employées  au  gouvernement  des  affaires 
d'Etat,  y  ont  toujours  affilié. 

On  traite,  par  ordre  du  Roi ,  dans  ces 
affemblées  ,  les  affaires  importantes  du 
Royaume  ;  &  fur  la  communication  qui 
s'y  fait  des  chofes  aufqueiles  il  convient 
pourvoir  pour  le  bien  de  l'Etat,  après  de 
mûres  délibérations ,  on  avife  aux  moyens 
d'y  parvenir. 

Ce  qui  eft  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix  ,  eft  couché  par  écrit  dans  les  ca- 
hiers ,  pour  enfuite  après  avoir  été  rédigé 
en  forme  ,  recevoir  du  Roi  le  fceau  de 
fon  autorité. 

Nous  avons  quantité  d'Ordonnances 
arrêtées  dans  les  affemblées  des  Etats  ,  Se 
confirmées  par  l'autorité  royale.  C'étoit 
même  la  manière  ordinaire  dont  fe  fai- 
foient  autrefois  les  Loix  dans  ceRoyaume. 
Dans  tous  les  preffans  befoins  ,  on  af- 
fembloit  les  Etats  pour  pourvoir  au  gou- 
vernement du  Royaume  ,  donner  ordre  à 
la  Juftice  Se  aux  FinanWs. 

Les  Rois  y  ont  toujours  préfidé  ,  ex- 
cepté en  l'affaire  qui  y  fut  traitée  après  le 
décès  de  Charles  le  Bel ,  pour  rai  fon  du 
Royaume  ,  lequel  fut  en  interprétation  de 
la  Loi  Salique  ,  adjugé  à  Philippe  de  Va- 
lois ,  attendu  que  Charles  le  Bel  n'avoit 
point  laiffé  d'enfans  mâles. 

Quand  nos  Rois  permettent  à  leurs  Su- 
jets de  s'affembler  &  de  tenir  des  Etats 
généraux ,  ils  ne  fe  dépouillent  pas  par-là 
de  leur  autorité  ;  ce  qu'ils  font  n'eft  que 
gour  avifer  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  le 
maintien  de  l'Etat ,  Se  pour  le  foulage- 
ment  du  Peuple. 
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Âinfi,  la  tenue  des  Etats  n'établit  poînl 
d'interrègne  ,  Se  la  puiffance  de  nos  Roia 
n'en  eft  pas  moindre ,  puifque  le  tout  n'a- 
boutit qu'à  quelques  propofitions  ,  qu'à 
des  prières ,  &  que  nos  Rois  fe  réfervent 
d'y  apporter  le  tempérament  que  leur 
Confeil  juge  à  propos. 

Ils  montrent  par-là  qu'ils  veulent  plu- 
tôt régner  fur  les  cœurs  de  leurs  Sujets  , 
que  leur  commander.  Maîtres  abfolus  8c 
indépendans,  ils  ne  laiffent  pas  fouvent, 
par  une  bonté  toute  particulière  ,  de  faire 
part  de  leur  autorité  à  leurs  Sujets ,  de 
les  confulter  aux  occurrences  ,  &  de  fe 
régler  par  les  fages  avis  que  les  peuples 
affemblés  leur  donnent.;  mais  c'eft  tou- 
jours fans  déroger  à  leur  puiffance  fouve- 
raine. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ,  1°.  Qu'an-*: 
cienaemertt  tenir  le  Parlement  en  France  ,' 
comme  encore  à  préfent  en  Angleterre  & 
en  Ecoffe ,  c'étoit  affembler  les  Etats  du 
Royaume,  &  communiquer  par  le  Roi  , 
avec  fes  Sujets  ou  leurs  Députés  ,  de  fes 
plus  grandes  affaires,  Se  prendre  leurs  avis 
Se  confeil ,  ouir  auffi  leurs  doléances  Se  re- 
montrances ,  &  y  pourvoir. 

11°.  Que  depuis  Philippe  le  Bel ,  la  con- 
vocation &  affemblée  des  Etats  s'eft  tour 
jours  faite  par  Députés. 

Les  derniers  Etats  généraux  qui  ayenÉ 
été  affemblés  ,  furent  tenus  à  Paris  depuis 
le  i  Décembre  1626,  jufqu'au  3  Février 
1 627  ;  le  Duc  d'Orléans  y  préfida  ;  le  Roi 
y  appella  les  premiers  Préfidens  &  Procu- 
reurs généraux  des  Cours  fouveraines  ,' 
les  premiers  Préfidens  &  Procureurs  gé- 
néraux des  Chambres  des  Comptes  Se 
Cours  des  Aydes  de  Paris  &  de  Rouen  , 
le  Lieutenant  Civil  Se  le  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Paris  ;  il  y  manda  auffi  plufieurs 
Prélats  Se  Gentilshommes  qualifiés  choi- 
fis  dans  la  Cour ,  Se  nomma  un  Greffier  de 
l'affemblée.  Ce  fut  fur  les  remontrances 
de  cette  affemblée  que  fut  faite  l'Ordon- 
nance publiée  en  IÛ£Q  ,  appellée  le  Code 
Michaut,  à  caiife  de  Michel  de  Marillac, 
Garde  des  Sceaux ,  auteur  de  cette  Or- 
donnance. 

IIP.  Que  ces  affemblées  ne  fe  tiennent 
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j>lusâ  préfent  ;  car  les  Rois  qui  étoîênt,  les 
ieuls  maîtres  de  les  convoquer  ,  les  ont 
jnfenfiblement  abolies  ,  en  ne  les  convo- 
quant point. 

ASSEMBLÉES  ordinaires 
des  Etats,  étoient  anciennement  des 
afiemblées  des  Etats  ,  qui  fe  tenoient  ré- 
gulièrement chaque  année  ,  dans  lefquel- 
les  fe  traitoient  les  affaires  les  plus  im- 
portantes de  l'Etat.  C  n  y  faifoit  auflï  des 
Loix  qui  étoient  appellées  Capitulaires  , 
comme  nous  avons  dit  verbo  Capitu- 
laires. 

Les  Rois  de  la  première  race  tenoient 
tous  les  ans  ces  afiemblées  le  premier 
jour  de  Mars.  Pépin  en  changea  le  jour 
au  premier  Mai.  Depuis  ,  le  jour  de 
cette  affemblée  fut  incertain  ,  qu<  ique 
l'affemblée  fe  tînt  régulièrement  chaque 
année. 

Vers  le  dixième  fiécle,  ces  afiemblées 
devinrent  impraticables  à  caufe  des  trou- 
bles que  cauferent  les  Ducs  &  les  Com- 
tes ,  par  les  entreprifes  qu'ils  firent  pour 
ufurper  une  partie  des  droits  de  la  Sou- 
veraineté ;  c'eft  pourquoi  ces  afiemblées 
cnt  depuis  ce  tems-là  cefie  d'être  en  ufa- 
ge  ,  &  n'ont  point  été  rétablies  après  que 
ces  troubles  ont  été  appaifés. 

ASSEMBLÉES  des  Etats 
d'une  Province  ,  font  des  afièm- 
Hées  qui  fe  tiennent  pour  le  bien  &  les 
affaires  d'une  Province  ,  en  vertu  d'un 
Mandement  du  Roi. 

C'eft  au  Procureur  du  Roi  à  préfenter 
les  Lettres  ,  &  à  faire  la  propofition  en 
l'affemblée  de  la  Province  convoquée 
your  la  nomination  des  Députés  aux 
Etats,  fauf  aux  Avocats  du  Roi  de  fai- 
re telles  remontrances  qu'ils  aviferont , 
après  le  ferment  des  convoqués. 

Ces  fortes  d'aflemblées  ne  fe  tiennent 
que  dans  les  pays  d'Etats  ,  qui  font  la  Bre- 
tagne ,  la  Provence  ,  le  Languedoc  ,  le 
Rouffllon  ,  les  deux  Bourgognes  ,  les 
trois  Evêchés  ,  TAlface  ,  l'Artois  ,  la 
Flandre  ,  le  Hairaut  &  la  Lorraine. 

ASSEMBLÉES  du  Clergé. 
Voye^  Clergé. 

ASSEMBLÉES  générales 
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b'HABlTANs,  font  des  afiemblées  gé- 
nérales des  habitans  des  Villes,  faites  pour 
affaires  publiques  ,  fur  Mandement  du 
Roi  ,  &  de  l'Ordonnance  du  Baillif ,  Sé- 
néchal ,  ou  leurs  Lieutenans  ,  qui  ont 
droit  d'y  préfider  ,  &  en  leur  abfence  , 
leurs  Prévôts  y  préfident. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet ,  1°.  Qu'aux 
afiemblées  qui  fe  font  fur  le  fait  des  tail- 
les ,  les  Juges  ordinaires  n'y  peuvent  afiîf- 
ter  que  comme  tous  autres  Particuliers- 
taillables. 

11°.  Qu'aux  afiemblées  de  Communau- 
tés ,  on  ne  doit  appeller  que  les  plus  forts 
en  cotte ,  afin  d'empêcher  la  confufion ,  & 
que  les  pauvres  Se  les  moins  intérefiés  ne 
l'emportent  deffus  les  plus  notables.  Les 
afiemblées  d'habitans  doivent  être  faites 
un  jour  de  Dimanche  ,  iflue  de  la  Méfie 
paroiffiale,  Se  préalablement  indiquées  au 
Prône  ;  elles  ne  peuvent  être  faites  fans 
la  participation  du  Syndic.  Voye\  la  Dé- 
claration du  2  Août  1687.  Et  les  Com- 
munautés ne  peuvent ,  en  vertu  des  déli- 
bérations prifes  dans  ces  afiemblées,  in- 
tenter aucune  action  qu  ils  n'y  foient  au- 
torifés  par  une  Ordonnance  du  Commif- 
faire  départi  en  la  Province  ,  fuivant  l'E- 
dit  du  mois  d'Avril  1083  ,  &  ladite  Dé- 
claration. 

ASSEMBLÉES  du  Parle- 
ment, font  des  afiemblées  de  tout  le 
Corps  ,  compofées  de  toutes  les  Cham- 
bres des  Enquêtes  ,  des  Requêtes  ,  qui 
fe  trouvent  en  la  Grande  Chambre  pour 
quelque  fait  important  ,  ou  qui  intéreife 
toute  la  Compagnie  ,  comme  quand  il 
faut  vérifier  un  Edit  ,  ou  recevoir  un 
Confeiller. 

ASSEMBLÉES  illicites, 
font  des  afiemblées  qui  fe  font  en  contra- 
vention des  Réglemeis  de  Police,  qui  at- 
taquent précifément  l'autorité  du  Roi,  & 
ne  peuvent  fervir  qu'à  troubler  le  repos 
public  ,  en  ce  qu'elles  font  ordinairement 
fuivies  d'émotions  populaires. 

Ce  crime  eft  un  cas  royal  ,  dont  les 
Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Juges  Prélîdiaux 
connoiflent  privativement  aux  Juges 
royaux ,  &  à  ceux  des  Seigneurs, 
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Quand  il  y  a  port  d'armes  ,  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ',  les  Lieutenans  cri- 
minels de  Robe-courte  ,  les  Vice-Baillifs 
êc  Vice-Sénéchaux  en  connoiflent  en  der- 
nier reflbrt;  mais  la  connoiffance  ne  leur 
en  eft  attribuée ,  que  quand  ces  anem- 
blées  illicites  avec  port  d'armes  ont 
été  faites  hors  des  Villes  de  leur  réfi- 
dence. 

A  S  S  E  N  E  R.  La  Coutume  d'Auver- 
gne fe  fert  de  ce  terme  au  chapitre  21  , 
article  6  ,  &  au  chapitre  22 ,  article  2  , 
pour  exprimer  la  main-mife  ,  &  l'exploit 
domanier  du  Seigneur  direél  ou  cenfuel , 
quand  il  afligne  &  met  fa  main  fur  les 
héritages  qui  doivent  le  cens. 

A  S  S  E  N  S.  La  Coutume  de  Bretagne 
s'eft  fervie  de  ce  terme  dans  l'article  2  y y , 
pour  lignifier  l'émolument  qui  provient 
des  forêts  &  bois  de  haute  futaie ,  comme 
les  pafnages  &  glandées. 

ASSEOIR,  fignifie  afïïgner  une  ren- 
te fur  des  immeubles ,  qu'on  affe&e  &  hy- 
poteque  à  cet  effet. 

Ce  terme  fignifie  aufïi  régler  &  ap- 
pofer  les  tailles  &  autres  droits  du  Roi  , 
fur  ceux  qui  y  font  obligés,  pour  Ja  part 
&  portion  qui  s'en  doit  lever  fur  cha- 
cun. 

ASSEOIR  les  ventes,  en 
fait  d'Eaux  &  Forêts  ,  fignifie  défigner 
le  canton  où  eft  le  bois  qui  doit  être 
vendu. 

ASSESSEUR,  eft  un  Gradué,  le- 
quel fert  de  confeil  à  un  Juge  ,  &  princi- 
palement à  un  Juge  d'épée  dans  la  Maré- 
chauflee.  Dans  les  Bailliages  &  Séné- 
chauffées ,  &  dans  les  Eleef  ions ,  il  y  a  des 
Lieutenans  Aïfeffeurs. 

Les  Affefleurs  font  exempts  de  tailles , 
fubfides  &  contributions  ;  &  ils  ont  les 
mêmes  privilèges  que  les  autres  Juges 
qui  compofent  la  Jurifdiftion  dans  la- 
quelle ils  font  établis  Afieffeurs. 

Autrefois  tous  les  Confeillers  étoient 
Aflefleurs  ;  nom  qui  leur  étoit  donné  , 
parce  qu'ils  étoient  établis  pour  aflifter 
de  leurs  confeils  les  Magiftrats  dans  les 
Jugemens  qu'ils  dévoient  rendre  ,  com- 
me nous  avons  dit  yerbo  CpnfeilJer, 
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'Aujourd'hui  le  nom  d'Aflefleur  n'eft 
donné  qu'au  premier  Confeiller  d'une 
Jurifdicfion,  établi  particulièrement  pour 
y  faire  toutes  les  fondions  du  premier  Ju- 
ge en  fon  abfence  ;  il  a  féance  immédiate- 
ment après  lui ,  &  l'accompagne  dans  tou- 
tes les  Audiences  ,  &  à  la  Chambre  du 
Confeil  :  Itaque  ejîjudex  primarix  dignita~ 
tis  cornes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'en- 
fuit qu'il  y  a  beaucoup  de  différence  en» 
tre  les  Affefteurs  qui  font  établis  en  Fran- 
ce dans  quelques  Jurifdi&ions ,  &  les  Af- 
feffeurs  qui  étoient  prépofés  à  Rome  pouf 
afiîfter  de  leurs  confeils  les  Magiftrats  f 
tant  de  la  Ville  que  des  Provinces  ,  dans 
les^Jugemens  &  autres  aétes  de  Juftice 
qui  requièrent  une  parfaite  intelligence 
des  Loix. 

Comme  la  plupart  des  Magiftrats  de 
l'Empire  Romain  étoient  plus  verfés  dans 
l'art  militaire  ,  que  dans  la  feience  du 
Droit,  on  leur donnoit  des  Jurifconfultes 
qui  les  afliftoient  de  leurs  avis  ,  mais  qui 
n'avoient  aucune  Jurifdiftion  ,  &  qui 
étoient  refponfables  des  avis  qu'ils  don- 
noient  aux  Magiftrats. 

Il  eft  traité  de  ces  AftefTeurs  au  der- 
nier titre  du  premier  livre  du  Digefte  > 
&  au  titre  yi  du  premier  livre  du  Co- 
de  ,  &  enfin  dans  la  Novelle  60  de  Ju£« 
tinien. 

A  l'égard  des  Affeffeurs  qui  font  éta-- 
blis  dans  ce  Royaume ,  les  Edits  &  Décla- 
rations qui  les  concernent  font  rappor- 
tés dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon^ 
verbo  Affelfeur. 

Il  eft  aufiî  parlé  de  ces  Affefleurs  &  de 
leurs  fondions  dans  Henrys ,  tom.  I ,  liv. 
2 ,  chap.  4  ,  queft.  22  &  23. 

ASSIETTE  de  rente, n'eft que 
Paffignat  que  le  débiteur  fait  d'un  hé- 
ritage fur  lequel  cette  rente  doit  être 
payée.  Ainfi  c'eft  mal -à- propos  que 
quelques-uns  ont  mis  de  la  différence 
entre  aflîgnat  &  afllette  de  rente. 

ASSIETTE  EN  FAIT  DETAIL- 
LE s  ,  eft  le  département  des  tailles  &  au- 
tres impositions  K  pour  régler  ce  que  cha- 
que Communauté  ou  chaque  habitant  en 
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doit  payer  ;  ce  qui  fe  fait  par  les  Collec- 
teurs des  tailles. 

L'aflîette  des  tailles  dans  chaque  Géné- 
ralité s'arrête  &  fe  régie  par  l'Intendant , 
fur  le  mémoire  qui  lui  eft  préfenté  par  les 
Colle&eurs  des  tailles.  Voyei  Lettrps  d'af- 
fiete. 

ASSIETTE  EN  TERMES  DES 
Eaux  et  Forests.  On  dit  faire 
l'affiette  des  ventes ,  quand  les  Officiers 
vont  marquer  aux  Marchands  les  bois 
dont  on  leur  a  vendu  la  coupe. 

A  S  S  I  G  N  A  T ,  eft  une  destination 
particulière  d'un  héritage  au  payement 
annuel  d'une  rente. 

Ainfi,  rentes  par  aflignat,  font  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent ,  quand  le  ven- 
deur d'icelles ,  au  lieu  de  donner  une  hy- 
potéque  fur  certains  héritages  qu'il  poffe- 
de  ,  déclare  qu'il  vend  ,  conftitue  &  aflï- 
gne  la  rente  ,  pour  être  prife  &  perçue  an- 
nuellement fur  tel  héritage  ,  &  que  l'ac- 
quéreur d'icelle  la  prendra  &  percevra  par 
les  mains  du  Fermier  ou  Receveur  de  la 
terre.    • 

Dans  ce  cas  l'aflîgnat  eft  démonftra- 
tif  ,  n'étant  indiqué  que  pour  la  fureté 
du  payement  de  la  rente  :  ainfi  le  dé- 
biteur qui  s'eft  obligé  personnellement 
au  payement  de  cette  rente  ,  n'en  eft  pas 
déchargé  par  le  déguerpi  flement  de  l'hé- 
ritage. 

La  raifon  eft ,  que  l'aflîgnat  des  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent  ,  n'emporte 
point  tranflation  de  propriété  des  hérita- 
ges fur  lefquels  elles  font  aflifes.  L'in-. 
tention  des  Parties  n'eft  que  d'indiquer 
au  créancier  un  fonds  ,  fur  le  revenu 
duquel  il  pourra  plus  aifément  fe  faire 
payer  de  fes  arrérages  ;  mais  cela  ne 
diminue  point  l'obligation  perfonnelle 
dont  il  eft  tenu  pour  raifon  de  ladite 
rente  ,  ni  l'hypotéque  qu'a  pour  raifon 
d'iceliç  le  créancier  fur  tous  fes  autres 
bien»* 

Mais  fi  un  teftateur  léguoit  à  quel- 
qu'un une  certaine  fomme  à  prendre  tous 
les  ans  fur  les  revenus  d'un  tel  hérita- 
ge,  l'aflîgnat  feroit  en  ce  cas  limitatif, 
&.  l'héritier  pourroit  fe  décharger  de 
Tome  I. 
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Série  fente  ,  en  abandonnant  l'héritage 
pour  le  legs  ,  par  la  raifon  qu'il  paroît 
que  l'intention  du  teftateur  n'a  pas  été  de 
charger  fon  héritier  au-delà  du  revenu  de 
cet  héritage. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il 
s'enfuit  que  l'aflignat  eft  quelquefois  dé- 
monftratif  ,  &  quelquefois  limitatif. 

Voyert  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lett.  R; 
fomm.  44.  ;  &  le  Gloflàire  ,  verbo  Aflî- 
gnat  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  90.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glofe  2.  Voye\  auflï 
Loyfeau  ,  de  la  Diftinclion  des  Rentes  , 
liv.  1  ,  chap.  8  &  0  ;  le  Bourg  en  fon 
Traité  des  Succefïîons ,  liv.  2  ,  chap.  2 , 
feét.  1 ,  nomb.  86  &  fuivans  ;  &  Ricard  , 
part.  3  ,  nomb.  331  &  fuivans. 

A  S  S I G  N  A  T  ,  fe  dit  encore  d'une 
déclaration  d'emploi  fait  par  un  mari  fur 
fes  propres  ,  pour  les  deniers  dotaux  de  fa 
femme  :  &  telle  déclaration  ne  doit  au- 
cuns droits  feigneuriaux. 

Touchant  l'effet  de  cet  Aflîgnat ,  voye^ 
Coquille,  tome  2,  queft.  112,  qui  tient 
que  le  mari  ayant  aflïgné  les  deniers  do- 
taux fur  fon  héritage ,  &  fa  femme  ac- 
ceptant enfuite  la  communauté  ,  les  hé- 
ritiers du  mari  doivent  prendre  fur  les 
biens  de  la  communauté  la  moitié  de  la 
dot. 

ASSIGNATION,  Exploit.  Voyei 
Adjournement. 

ASSIGNATION  en  garantie. 
Voye\  Garant. 

ASSIGNATION  en  retrait. 
Voyei  Retrait. 

ASSIGNATION  en  renvoi. 
Voyei  Renvoi.  Voye\  Committimus. 

ASSIGNATION  en  décla- 
ration d'hypoteque.  Voyei 
Hypotéque. 

ASSIGNATION  en  complainte. 
Voyeç  Complainte. 

ASSIGNATION  pour  pro- 
poser DES  MOYENS  DE  NULLITÉ, 
eft  une  aflîgnation  qui  fe  donne  par  le 
pourfuivant  criées  à  la  Partie  faifie ,  à 
l'effet  de  propofer  fes  moyens  de  nullité 
contre  les  exploits  de  commandement  , 
faifie  réelle ,  &  ttabliffement  de  Commif» 
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faire ,  fignifîcation  d'icelle  faifie ,  appofî- 
tion  d'affiches  avec  pannonceaux  royaux , 
lignification  de  ladite  appolîtion,  procès 
verbal  des  quatre  criées  &  quatorzaines  , 
certifications  d'icelles  ,  &  Sentence  de 
rapport  ;  à  l'effet  qu'au  cas  que  la  Partie 
faifie  n'ait  aucuns  moyens  de  nullité  ,  il 
foit  paiïe  outre  à  l'adjudication  de  la  mai- 
fon  ou  autre  immeuble  faifi  réellement. 

Cette  affignation  doit  être  donnée  à  la 
Partie  faifie ,  &  être  recordée  ,  ainfl  qu'il 
eft  porté  en  l'article  3  y  o.  de  la  Coutume 
de  Paris.  Voyz\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet 
article. 

Si  en  conféquence  de  cette  affignation 
la  Partie  faifie  produit  des  moyens  de  nul- 
lité valables  en  la  forme  oit  au  fond  ,  leg 
criées  font  déclarées  nulles  ,  Se  le  faifif- 
fant  eft  condamné  aux  dommages  Si  inté- 
rêts. Si  au  contraire  il  n'en  propofe  au- 
cuns, ou  que  ceux  qu'il  propofe  ne  foient 
pas  admiffibles,  le  Juge  délivre  un  congé 
d'adjuger.  Voyt\  Congé  d'adjuger. 

ASSIGNATION,  entermesde 
Finance  ,  eft  un  ordre  ou  mandement  qui 
s'expédie  au  Tréfor  royal ,  pour  rece- 
voir une  fomme  affignée  fur  un  certain 
fonds. 

Il  y  en  a  qui  fe  donnent  fur  la  Douanne , 
d'autres  fur  les  Tailles ,  d'autres  fur  la 
Capitation  ,  &  d'autres  fur  les  fermes  Se 
autres  Fonds  royaux. 

ASSIGNER  ,  c'eft  ajourner  ou 
fommer  quelqu'un  de  comparoir  devant 
an  Juge  ou  un  Commiflaire,  pour  dé- 
fendre à  une  demande ,  ou  faire  quelque 
acte  judiciaire. 

ASSIGNER  pour  estre  oui. 
Voye\  Décret  d'affigné  pour  être  oui. 

ASSISE,  eit  un  droit  que  les  Sei- 
gneurs lèvent  en  quelques  Provinces  fur 
les  chevaux  &  autres  bêtes  fervant  au  la- 
bourage. Ce  droit  eft  auffi  appelle  en 
quelques  lieux  Droit  de  tirage. 

On  appelle  auffi  affife  la  féance  extraor- 
dinaire que  tiennent  les  Seigneurs  des 
Fiefs  pour  fe  faire  rendre  par  leurs  Vaf- 
faux  leurs  hommages  ;  aveux  &  dénom- 
bremens,  &  droits  feigneuriaux ,  aufquels 
ils  lent,  obligés. 


A  S  S 

ASSISES,  font  des  affemblées  ex- 
traordinaires qui  concernent  le  fait  de  la, 
Juftice ,  que  les  Juges  tiennent  dans  les 
lieux  de  leur  reffort;  Sur  quoi  voye^  le 
GlofTaire  du  Droit  François ,  verbo  Affi— 
fes  ;  Se  le  Diftionnaire  de  du  Cange ,  aux. 
mots  Afifa  Se  Ajjlfia. 

On  diltinguoit  autrefois  deux  fortes- 
d'aflémblées  de  Juftice  ;  les  ordinaires  , 
que  l'on  appelloit  Plaids  ;  Se  les  extraor- 
dinaires, que  l'on  appelloit  Ajjifes.  Ces 
dernières  jugeoient  autrefois  en  dernier 
refîbrt ,  &  l'on  y  connoifioit  des  Senten- 
ces des  Juges  ordinaires. 

Leur  Jurifdiftion  a  été  depuis  à  cet 
égard  attribuée  aux  Parlemens  ;  &  l'on  a 
confervé  le  nom  d'affilés  aux  Audiences, 
que  les  Baillifs  &  Sénéchaux  vont  tenir 
dans  les  Sièges  royaux  de  leur  dépen- 
dance^ 

Ils  y  font  affigner  tous  les  Juges  de 
leur  relïbrt ,  tant  royaux  que  des  Sei- 
gneurs ,  pour  y  entendre  la  lefture  des 
Ordonnances  ,  écouter  les  plaintes  des 
Sujets  contre  les  Juges  Se  Officiersde  Juf- 
tice ,  corriger  les  abus  ,  condamner  par 
amende  ceux  qui  font  en  faute  ,  juger  & 
expédier  pendant  leur  féance  les  caufes, 
tant  civiles  que  criminelles,  qui  font  pen- 
dantes &  en  état  de  juger  dans  ces  Jufti- 
ces  fubalternes. 

Par  l'article  i6\  de  l'Ordonnance  de 
15" 4.0,  on  y  doit  commencer  par  l'expé- 
dition des  procès  criminels ,  avant  que  de 
venir  à  la  difeuffion  des  affaires  civiles.  Ta 
même  Ordonnance,  art.  51 ,  défend  aux 
Baillifs  &  Sénéchaux  d'emporter  après  la 
tenue  des  affifes  aucun  procès  pendant  aux 
Jurifdictions  inférieures. 

Dans  le  Recueil  des  nouveaux  Régle- 
mens  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  ,.. 
il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement ,  en  date  du 
10  Juillet  166 f  ,  qui  en  l'article  2j\  en- 
joint à  tous  Officiers  des  Bailliages,  Sé- 
néchaufTées  ,.  Préfidiaux  ,  &  autfcs  qui. 
ont  droit  d'affifes ,  de  les  tenir  dans  les 
tems  portés  par  les  Coutumes ,  l'ufage  &C 
les  Arrêts  de  la  Cour  ;  Se  durant  lefdites 
affifes,  d'expédier  toutes  caufes  fommai- 
xes  gratuitement  &  fans  frais  :  enjoint  au. 
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Subftitut  du  Procureur  général  d'y  ténîf 
la  main. 

Le  haut-Jufticier  ne  peut  tenir  fes  affi- 
les quand  le  Juge  royal  tient  les  fiennes. 

Bafnage,  fur  l'article  1(5.  du  tit.  de  la 
Jurifdiclion  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  rapporte  des  Arrêts  qui  font  défen- 
fesà  tous  Juges  inférieurs  de  tenir  leur 
Jurifdiétion  pendant  les  aflîfes  du  Juge 
royal,  quand  elles  font  enclavées  dans 
ion  territoire. 

Bouvot ,  dans  fon  Commentaire  fur 
l'art.  I.  de  la  Coutume  de  Bourgogne  , 
témoigne  que  la  même  chofe  fe  pratique 
dans  le  Parlement  de  Dijon. 

Autrefois  les  aflîfes  fe  tenoient  très- 
fouvent,  &  l'on  y  connoiifoit  de  toutes 
lottes  d'affaires  :  aujourd'hui  elles  fe  tien- 
nent très-rarement  ,  &  leur  pouvoir  eft 
défini  par  l'ufage  &  la  pratique  des  lieux. 
En  quelques  endroits ,  ce  ne  font  que  des 
féances  marquées  de  tems  en  tems,  qui 
fe  tiennent  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux, 
pour  y  palfer  de  certains  aftes  folemnels, 
comme  les  criées  pour  les  décrets  ,  les 
adjudications,  &c. 

Comme  les  aflîfes  ne  durent  que  très- 
peu  de  jours  ,  &  que  les  délais  ordinaires 
(fi  l'on  étoit  toujours  obligé  de  les  ob- 
ferver)  empêcheroient  que  quantité  d'af- 
faires ne  pulTent  être  jugées  dans  ces  af- 
femblées  ,  qui  fe  doivent  tenir  pour  ex- 
pédier &  abréger  les  procès;  ceux  qui  les 
tiennent  ,  demandent  quelquefois  à  Sa 
Majefté  une  difpenfe  de  l'obfervation  des 
délais  requis  par  l'Ordonnance,  pour  les 
affaires  qui  s'y  doivent  juger. 

Les  Officiers  du  Bailliage  du  Siège 
préfidial  de  Sens,  &  le  Bailli  de  Meaux, 
ont  été  difpenfés  des  délais  requis  par 
l'Ordonnance  de  i66j.  pendant  le  tems 
des  aflîfes ,  par  deux  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat  des  2.$  Juin  &  23  Juillet  1668  , 
rapportés  dans  le  Recueil  des  Arrêts  don- 
nés en  interprétation  des  nouvelles  Or- 
donnances de  Sa  Majefté ,  pag.  1^..  &  fui- 
vantes. 

Touchant  les  aflîfes,  voye?  le  Diction- 
naire de  Trévoux  ,  &  la  Déclaration  du 
Roi  de  1 68y. 
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ASSISTANCE.  Droit  d'affiftance 
eft  un  droit  qui  eft  dû  aux  Procureurs  qui 
affilient  à  la  taxe  des  dépens  ;  fçavoir  ai: 
Procureur  du  demandeur  en  taxe ,  au  Prc  - 
cureur  du  défendeur  ,  &  au  Procureur 
tiers.  Ces  frais  fe  doivent  avancer  par  le 
demandeur  en  taxe ,  mais  il  les  répète  du» 
défendeur  en  taxe  par  fon  exécutoire. 

ASSISTANCE,  fe  dit  auflï d'un 
Confeil  que  l'on  prend  pour  affilier  aux 
actes  judiciaires,  comme  de  tutelle,  cura-* 
telle  ,  caution  ,  reprifes. 

ASSISTANCE,  enfin,  fignifie 
l'aide  des  Officiers  publics ,  prépofés  pouç 
prêter  main-forte  dans  l'occafion. 

ASSOCIATION,  eft  une  con- 
vention d'avoir  en  commun  ,  entre  plu- 
fieurs  que  l'on  nomme  perfonniers,  tous 
les  meubles  &  toutes  les  acquifitions  qui 
feront  faites  par  chacun  durant  leur  fo- 
cieté. 

Ces  communautés  ne  font  point  préfu- 
mées par  un  confentement  tacite  ;  il  faut 
qu'elles  foient  par  écrit ,  fi  ce  n'eft  entre* 
frères. 

Il  y  a  un  Maître  de  toute  la  focieté  ou 
communauté  qui  gouverne  toutes  les  af- 
faires ,  &  qui  oblige  tous  les  autres  afib- 
ciés. 

Ces  communautés  durent  entre  les  en- 
fans  après  la  mort  des  pères  ,  jufquà  ce 
qu'il  y  ait  inventaire  ou  partage  ;  &  dés 
le  moment  que  l'un  des  allbciés  a  de- 
mandé fa  part  ,  la  communauté  celle  à 
l'égard  de  tous  les  autres. 

Ces  affociations  étoient  autrefois  très- 
fréquentes  &  très-utiles  ;  mais  elles  ne 
font  pas  aujourd'hui  fort  en  ufage. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes 
qui  les  admettent  de  plein  droit  fans  fti- 
pulation,  eu  égard  à  certaines  circonftan- 
ces  qui  emportent  raflbeiation  ;  telles  font 
les  Coutumes  de  Nivernois,  de  Chartres, 
Dreux  &  Poitou  :  mais  ces  Coutumes  les 
admettent  diverfement. 

Voye\  Convenances  de  fucceder ,  appo- 
fées  en  contrat  d'affociation.  Voyc\  auflï 
le  tit.  22.  de  la  Coutume  de  Nivernois, 
&  le  Commentaire  de  Coquille. 

ASSOCIÉS,  font  ceux  qui  font 

Zij 
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joints  d'intérêts  ,  à  caufe  d'une  focietê 
qu'ils  ont  contractée  enfemble  pour  raifon 
feulement  des  affaires  de  la  focjete.  Voye\ 
Société.  Voye\  auffi  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  Dictionnaire  économique,  verbo  Ami- 
tié ,  &  verbo  Alïbciés. 

ASSURANCE,  ou  police 
d'assurance,  eft  un  contrat  par 
lequel  on  s'oblige  de  réparer  les  dom- 
mages &.  pertes  qui  pourront  arriver  par 
cas  fortuit  à  un  vaifleau  ou  à  fon  char- 
gement, moyennant  une  certaine  Comme 
qui  eft  donnée  d'avance  par  le  proprié- 
taire à  celui  qui  fait  une  telle  promeliè. 

Ainiî,par  aflurance  on  entend  un  con- 
trat de  gens  de  marine  ,  qui  promettent 
de  rendre  un  homme  ou  fes  marchandées 
au  lieu  defliné  ,  moyennant  le  convenu  ; 
finon  ,  payer  les  marchandifes  ,  ou  des 
fommes  notables  aux  héritiers.  Et  c'efl 
en  cela  que  ce  contrat  diffère  du  contrat 
de  greffe  avanture  ,  qui  fe  fait  à  condi- 
tion que  fi  le  vaiifeau  vient  à  périr  ,  la 
dette  fera  perdue  ;  comme  je  l'ai  dit  verbo 
Grofle  Avanture. 

Voye\  le  Guidon  des  Marchands  fur  mer, 
ou  Traité  des  Contrats  maritimes.  Voye\ 
auffi  le  titre  6.  du  titre  3.  de  l'Ordonnan- 
ce pour  la  Marine  ;  l'Ëdit  du  mois  de 
Mai  1686.  qui  eft  dans  le  fécond  tome  de 
Bornier,  qui  porte  création  &  règlement 
d'une  Compagnie  générale  pour  les  aflii- 
rances  &  groffes avantures  de  France,  en 
la  Ville  de  Paris  ,  enfemble  l'acte  de  fo- 
cietê fait  en  conféquence  par  les  perfon- 
«es  nommées  par  Sa  Majefté  ;  enluite  de 
quoi  eft  un  Arrêt  du  G  nreil  d'Etat  du 
6  Juin  audit  an ,  rendu  à  ce  fujet. 

ASSUREMENT,  eft  un  ancien 
mot  qui  fignifîe  en  général  fauve-garde , 
protection  &  affurance.  Mais  ce  terme  efl 
employé  dans  quelques-unes  de  nos  Cou- 
tumes pour  lignifier  un  acte  de  haute  Juf- 
tice;  qui*  ne  fe  donne  qu'en  connoiffance 
de  cau.'e  à  celui  qui  appréhende  d'être 
maltraité  ou  offenfé  par  quelqu'un. 

M.  de  Perchambault,  fur  la  Coutume 
de  Bretagne ,  tit.  2.  des  Droits  du  Prince  , 
dit  que  fauve -garde  efl  une  protection 
particulière  que  l'on  promet  à  ceux  qui 
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craignent  quelque  violence,  <5cune  afîu-' 
rance  que  l'on  donne  de  ne  leur  faire  au- 
cun mal ,  (bit  en  leurs  perfonnes ,  foit  en 
leurs  biens ,  &  dont  l'effet  eft  de  punir 
très-feverement  ceux  qui  n'y  ont  point 
d'égard. 

Les  affuremens  fe  font  introduits  danî 
les  tems  malheureux  ,  où  les  guerres  pri- 
vées &  les  combats  de  Particulier  à  Par- 
ticulier étoient  tolérés ,  pour  mettre  les 
foibles  à  couvert  de  l'oppreffion  des  fu- 
rieux. 

On  s'adreffoit  anciennement  au  Prince  , 
à  qui  l'on  demandoit  d'être  mis  en  fauve- 
garde.  Mais  on  a  depuis  eu  recours  aux 
Juges,  pour  obtenir  cette  protection  con- 
tre la  violence  des  furieux  ,  &  on  a  donné 
le  nom  d'affurement  à  cette  efpéce  de  pro- 
tection. 

Nous  avons  quantité  de  Coutumes  qui 
traitent  des  affuremens  &  fauve-gardes  , 
comme  Melun,  art.  4  ;  Troyes,  art.  124 
&  125"  ;  Sens,  art.  p  ,  art.  170  &  fuiv. 
Chaumont ,  art.  IOO  ;  Auxerre ,  art.  12  ; 
Nivernois ,  tit.  1 ,  art.  1  r  ;  Poitou  ,  arti- 
cle 16  ;  &  plufieurs  autres  remarquées 
par  Guenois  en  fa  Conférence  des  Cou- 
tumes. 

L'affurement  eft  à  peu  près  la  riiême 
chofe  que  la  fauve-garde.  Voye\  la  Con- 
férence des  Coutumes ,  part.  I ,  pag.  127, 
où  la  différence  entre  l'affurement  &  la 
fauve-garde  eft  expliquée. 

L'affurement  fe  nomme  auffi  quelque- 
fois fauf-conduit ,  mais  improprement, 
comme  en  l'art.  100.  de  la  Coutume  de 
Chaumont  en  Baffigny. 

L'affurement  fe  fait  par  une  promeffe 
avec  ferment,  que  fait  devant  le  Juge  une 
perfonne ,  de  ne  point  nuire  &  de  ne  point 
méfaire  à  une  autre  ,  foit  en  fa  perfonne 
ou  en  fes  biens.  Le  Juge  donne  acte  de 
ce  ferment  ;  &  quand  il  eft  enfreint ,  ce- 
lui qui  l'a  violé  eft  puni  grièvement,  & 
même  quelquefois  de  peine  capitale. 

On  tient  que  l'action  de  la  perfonne 
affurée ,  ou  mife  en  fauve-garde  ,  fe  pref- 
crit ,  comme  les  autres  actions ,  par  trente 
ans.  Quelques-uns  veulent  qu'elle  foit 
perpétuelle  ^  mais  comme  il  ne  feroit  pas 
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JuAe  de  la  faire  paffier  contre  les  héritiers 
de  l'affureur ,  quoique  dans  les  familles 
fouvent  les  haines  foient  héréditaires ,  elle 
s'éteint  par  la  mort  de  celui  qui  a  donné 
l'aiTurement. 

Quoiqu'il  en  foit ,  je  croirois  que  cela 
dépend  des  circonstances  de  l'affaire  ,  & 
que  n'y  ayant  point  de  Loi  précife  tou- 
chant la  prefcription  de  cette  aftion  ,  elle 
doit  être  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Par  Arrêt  du  28  Mai  ijiS  ,  la  Cour, 
en  infirmant  une  Sentence  du  Bailli  de 
Sens  ,  a  renvoyé  au  Juge  de  la  Comtefïè 
de  Tonnerre  deux  de  fes  Sujets  ajournés 
pour  donner  affurement. 

Plufieurs  tiennent  qu'il  n'eft  point  au- 
jourd'hui néceffaire  d'informations  de  la 
part  de  celui  qui  demande  fauve-garde  ; 
&  que  celui  qui  veut  être  affuré ,  com- 
mence par  faire  affigner  celui  contre  le- 
quel il  demande  l'aiTurement  &  fauve- 
garde  ;  &  qu'il  affirme  par  ferment  de  lui 
pris  à  l'Audience  par  le  Juge ,  qu'il  a  fu- 
jet  légitime  de  craindre  les  effets  des  me- 
naces qui  lui  ont  été  faites  par  la  perfonne 
contre  laquelle  il  demande  l'aiTurement  ; 
&  qu'après  le  ferment  fait ,  le  Juge  en 
donne  a£te ,  &  le  prend  en  affurement  & 
fauve-garde. 

Un  tel  Jugement  fe  peut  rendre  lorfque 
la  Partie  affignée  ne  comparaît  pas  ;  fon 
ïîlence  le  fait  même  préfumer  aggreffeur  : 
&  s'il  arrivoit  que  le  demandeur  fe  trou- 
vât par  la  fuite  maltraité  en  fa  perfonne 
ou  en  fes  biens ,  il  y  auroit  une  grande 
préfomption  contre  celui  contre  iequel 
l'aiTurement  auroit  été  ainil  donné. 

En  effet ,  fi  celui  qui  eft  affigné  n'a  point 
de  mauvaife  intention,  il  ne  doit  point 
trouver  extraordinaire  qu'on  lui  deman- 
•  de  une  affùrance  qui  ne  le  bleffe  en  rien, 
&  qui  n'eft  en  ce  cas  qu'une  fimple  for- 
malité &  une  déclaration  qu'il  ne  veut 
point  nuire  à  fa  Partie.  Voye\  l'art.  IOO. 
de  la  Coutume  de  Chaumont  en  Baffigny, 
&  l'art.  1 67.  de  la  Coutume  du  Maine. 

Celui  qui  refufe  de  donner  affurement, 
s'avoue  en  quelque  façon  coupable  ,  ou 
du  moins  il  fait  connoître  qu'il  a  une  haine 
intérieure  &  un  deffein  formé  de  nuire  a 
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celui  auquel  il  refufe  affurement.  C'eft 
pourquoi  il  efl  jufle  que  fi  le  demandeur 
fe  trouve  dans  la  fuite  maltraité  ou  inju- 
rié, le  défendeur  puiilè  être  pourfuivi  & 
condamné ,  à  moins  qu'il  ne  rapporte  une 
excufe  légitime  ,  &  qu'il  ne  prouve  un 
alibi. 

Ceux  qui  ont  enfreint  les  affuremens  êc 
fauve-garde ,  s'il  arrive  que  la  perfonne 
mile  en  affurement  ,  fes  enfans  ou  cens 
de  fa  famille ,  ayent  été  frappés  &  battus 
indûement ,  &  que  l'on  prouve  que  le 
mauvais  traitement  provienne  de  celui 
qui  a  donné  l'aiTurement ,  ou  de  fa  part  ; 
les  coupables  doivent  être  punis  de  peine 
afflictive ,  &  même  de  mort ,  fuivant  la 
qualité  de  l'outrage  qui  aura  été  fait. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fus  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  une 
information  préalable  de  l'injure  faite  au 
demandeur  en  affurement  :  il  fuffit  qu'il 
affirme  fon  fujet  de  crainte ,  pour  que  le 
défendeur  foit  tenu  de  lui  donner  affure- 
ment ;  mais  cette  maxime  ceffe  dans  quel- 
ques cas. 

1°.  L'afîurement  ne  fe  donne  point  aux 
Sujets  contre  leur  Seigneur,  nifi  causa  co~ 
gnitd,  fuivant  l'art.  17J.  de  la  Coutume 
de  Sens  :  enforte  que  pour  que  le  Vaffàl 
ou  Sujet  puiffe  obtenir  affurement  contre 
fon  Seigneur  ,  il  doit  prouver  les  mena- 
ces ou  voies  de  fait  par  une  information, 
&  il  n'en  ferait  point  cru  à  fa  fimple  af- 
firmation ,  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs Arrêts.  Voyn\  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle j8.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ; 
&  Ragueau  fur  la  Coutume  de  Berry ,  ti- 
tre 2,  art.  20. 

II0.  L'aiTurement  ne  fe  donne  point  fans 
information  précédente  ,  à  un  Religieux 
contre  fon  Abbé,  à  un  Prêtre  ou  Clerc 
contre  fon  Evêque ,  à  un  Paroiffien  con- 
tre fon  Curé  ,  à  une  femme  contre  fon 
mari ,  &  à  tous  inférieurs  contre  leurs  fu- 
périeurs.  Voyt\  la  Conférence  de  Gue- 
nois,  liv.  1 ,  tit.  22.  de  l'Ordre  judiciaire 
es  matières  civiles. 

Le  même  Auteur  rapporte  un  Arrêt  du 
3  Avril  1372,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'un  Magiftrat  n'eft  point  tenu  de  donner 
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aiTurement  à  celui  qui  le  requiert  contre 
lui  ;  Se  que  le  plaignant  ou  demandeur 
en  aiTurement  doit  fe  pourvoir  au  Parle- 
ment, Se  là  expliquer  [qs  foupçons  &  Ces 
craintes  ;  &  que  la  Cour,  û  le  cas  y  échoit, 
doit  faire  défenfe  au  Magiftrat  de  méfaire 
ni  médire  au  demandeur ,  qu'elle  prend  en 
la  fauve-garde  du  Roi. 

La  voie  des  aflùremens  étoit  autrefois 
fort  en  ufage  dans  les  tems  malheureux , 
où  les  Gentilshommes  s'étoient  érigés  en 
Souverains  ,  &  avoient  la  liberté  de  fe 
faire  la  guerre  ;  ce  qui  a  donné  lieu  aux 
cartels  Se  aux  duels. 

Mais  à  préfent  que  ces  licences  effré- 
nées ont  été  proferites  &  condamnées  par 
les  Edits  des  mois  de  Mars  1613  ,  de  Dé- 
cembre 162.6 ,  de  Juin  1645  ,  de  Septem- 
bre i<5yi  Se  de  1675) ,  il  n'y  a  plus  d'ailù- 
remens. 

Il  ne  refte  donc  plus  à  préfent  que  la 
voie  de  fe  mettre  fous  la  protection  Se 
fauve-garde  du  Roi  Se  de  la  Juftice,  lorf- 
quel'on  craint  quelques  voies  de  fait,  me- 
naces &  injures  de  la  part  de  quelqu'un 
avec  lequel  on  eft  en  conteftation. 

On  obtient  à  cet  effet  des  Lettres  de 
fauve-garde  en  Chancellerie  ;  ou  bien  on 
préfente  une  Requête  au  Juge  royal ,  qui 
ordonne  qu'elle  fera  lignifiée  ;  &  cepen- 
dant fait  défenfes  de  méfaire  à  l'expofant , 
fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces royaux. 

Voyeç  Loyfel ,  tit.  2  ,  régie  49  ,  avec 
les  Notes  de  M.  Lauriere  ;  Se  ce  que'  j'ai 
dit  verbo  Sauve-garde  ;  Se  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice,  chap.  7,  nomb.  32. 

ASSUREURS,  en  fait  de  marine , 
font  ceux  qui  fe  chargent  de  réparer  les 
pertes  Se  dommages  qui  arriveront  à  un 
vailleau  ou  à  fon  chargement  par  cas  for- 
tuit ,  Se  non  par  le  dol  ou  la  faute  des 
Maîtres  &  Mariniers ,  fi  par  la  police  d'af- 
furance  il  n'en  eft  convenu. 

ASSURÉ,  eft  le  propriétaire  du 
vaiffeau  ou  du  chargement  fur  lefquels 
l'afturance  eft  faite. 

L'affuré  peut  faire  abandon  de  la  chofe 
affurée ,  6c  intenter  fon  a&ion  pour  le  prix 
de  TalTurance  >  quand  on  ne  fçait  ce  que 
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le  navire  eft  devenu.  Voye%  AlTurancc. 
A  T 

ATERMOYEMENT,  lignifie 
terme  ou  délai  accordé  à  un  débiteur  pour 
payer  fes  créanciers  ;  ce  qui  fe  fait  par  un 
contrat  paffé  à  l'amiable  entre  le  débiteur 
Se  fes  créanciers. 

Ce  contrat  contient  pour  l'ordinaire 
quelque  remife ,  Se  des  délais  de  payer. 

L'atermoyement  Se  remife  de  la  partie 
de  la  dette  ,  accordé  par  la  pluralité  des 
créanciers ,  n'oblige  que  ceux  qui  ont  été 
appelles  à  la  délibération.  Ainfi  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  appelles ,  ne  font  pas  obli- 
gés de  la  fuivre. 

Voici  quelques  obfervations  à  faire  fur 
le  contrat  d'atermoyement. 

La  première  eft ,  qu'un  débiteur  ne  peut 
pas  obliger  d'entrer  dans  un  contrat  d'a- 
termoyement les  créanciers  privilégiés, 
contre  lefquels  les  Lettres  de  répi  ne 
pourroient  pas  avoir  d'effet.  Voye\  l'art. 
II.  du  tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1669. 

La  deuxième ,  que  les  étrangers  font 
exclus  du  bénéfice  d'atermoyement  ;  mais 
que  les  Marchands  forains  peuvent  y  être 
admis ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tenus  de 
fe  foumettre  à  un  contrat  d'atermoyement 
paffé  avec  tous  les  créanciers. 

La  troifiéme ,  qu'il  y  a  une  différence 
entre  la  cefïîon  &  l'atermoyement ,  en  ce 
que  celui  qui  a  obtenu  un  atermoyement 
de  fes  créanciers ,  en  leur  payant  le  tiers , 
ne  peut  plus  être  par  eux  pourfuivi  pour 
le  furplus ,  après  qu'il  a  rétabli  Ces  affai- 
res ;  parce  que  l'on  préfume  que  les  créan- 
ciers qui  n'ont  point  fait  réferve  de  leur 
aftion  en  paffant  un  tel  contrat ,  en  ont 
fait  remife  Se  don  à  leur  débiteur. 

La  quatrième ,  que  les  Juge  Se  Confuls 
ne  peuvent  connoître  de  l'homologation 
des  contrats  d'atermoyement  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  le  vingt- 
fept  Mars  1702 ,  rapporté  parM.Augeard, 
tom.  1  ,  chap.  32. 

Au  refte ,  il  y  a  des  Lettres  que  le  Roi 
accorde  aux  débiteurs  qui  ont  fait  faillites 
non  frauduleufes ,  par  lefquelles  Sa  Mar 
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jette  leur  accorde  quelques  délais  pour 
payer  leur  créanciers  ;  Se  ces  Lettres  font 
appellées  Lettres  de  répi. 

Touchant  l'atermoyement  &  les  Lettres 
de  répi  ,  voyei  ci-après  Ceffion  ,  Répi. 
Voye\  auffi  M.  le  Prêtre ,  cent.  4  ,  chapi- 
tre 33.  de  l'Ordonnance  de  i(56<?  ,  tit.  6, 
&  celle  de  1673,  tit.  o. 

ATTACHE.  On  appelle  Lettres 
d'attache  des  Lettres  qui  font  jointes  à 
d'autres  pour  les  faire  mettre  à  exécution. 
Il  y  en  a  de  plufieurs  fortes  ,  dont  nous 
allons  donner  l'explication. 

Premièrement  ,  il  y  a  des  Lettres  de 
la  Grande  Chancellerie ,  qui  font  appel- 
lées Lettres  d'attache ,  que  le  Roi  donne 
fur  des  Bulles  du  Pape,  ou  fur  des  Or- 
donnances d'un  Chef  d'Ordre  du  Royau- 
me ,  pour  les  mettre  à  exécution  ;  fans: 
quoi  elles  n'ont  aucun  effet  en  France. 

En  fécond  lieu,  on  appelle  Lettres  d'at- 
tache les  Lettres  de  Pareatis ,  qui  s'ob- 
tiennent en  Chancellerie ,  &  qui  contien- 
nent une  commiffion  ou  permiffion  de  met- 
tre à  exécution  un  Jugement  dans  l'éten- 
due d'une  autre  Jurifdiction  que  celle  où 
il  a  été  rendu.  Voye\  Pareatis. 

En  troifiéme  lieu  ,  les  Ordonnances 
que  donne  un  Gouverneur  de  Province 
pour  faire  mettre  à  exécution  les  ordres 
du  Roi  qui  lui  foat  préfentés,  s'appellent 
suffi  Lettres  d'attache. 

Enfin  on  appelle  de  ce  nom  les  Com- 
miffions  expédiées  à  la  Chambre  des 
Comptes  ou  ailleurs ,  pour  l'exécution 
de  quelques  Ordonnances  ou  Arrêts. 

ATTENTAT,  fignifie  une  entre* 
prife  qui  eft  faite  contre  L'autorité  du  Roi, 
ou  contre  la  Juftice. 

Ainfi ,  par  attentat  l'on  entend  tout  ex» 
tes,  mauvais  traitement ,  que  l'on  fait  au 
préjudice  de  quelqu'un,  foit  que  le  crime 
ait  été  achevé ,  ou  non. 

Un  fimple  attentat  ^quoique  non  fuivi 
d'une  entière  exécution ,  eft  quelquefois 
puni  de  mort,  foyej Mornac ,  ad  leg.i  ,ff>. 
quod  quifque  juris  in  alium  fiât.  £r  leg.  y , 
cod.  de  Epifcop.X?  Cler.  &  Leg.  20,  cod.  dt 
furi.  &ferv.  corupt.  Voye\  auffi  l'Ordon- 
aance  deBJois,  artà.  ip;  •  &  l'Qrdon- 
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sanee  criminelle  de  1670,  tit.  16*,  art.  4. 

On  appelle  auffi  attentat  tout  ce  qui  eft 
fait  après  l'appel  interjette  d'une  Senten- 
ce au  préjudice  d'icelui  ,  lorfque  cetta 
Sentence  n'eft  pas  exécutoire  nonobftant 
l'appel.  Ainfi  il  n'y  a  point  d'attentat 
lorfqu'on  exécute  une  Sentence  qui  eft 
exécutoire  nonobftant  l'appel.  Theve- 
neau  ,  liv»  6  ,  tit.  y ,  art.  2j ,  &  tit.  6  , 
art.  1. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  d'attentat ,  lorfque 
nonobftant  l'appel  on  procède  en  verta 
d'une  Sentence  interlocutoire ,  dont  l'exé- 
cution eft  réparable  en  diffinitif.  Autom- 
ne, adleg.anteff,  de  appell.  recept. 

La  caflation  par  attentat  doit  être  de- 
mandée avant  la  conclufion  ;  finon  il  eft 
couvert.  Theveneau  ,  liv.  6  ,  tit.  j"  , 
art.  25V 

Quand  il  s'agit  d'une  caftàtion  par  at- 
tentat ,  les  conclurions  des  Gens  du  Roi 
font  néceffaires  ;  &  le  Procureur  &  la  Par- 
tie doivent  être  condamnés  à  l'amende  , 
faute  par  eux  d'établir  l'attentat.  Ordon- 
nance de- 1 4J 3  ;  Guenois,  liv. 7,  tit.  8, 
§.  10,  pag.  749. 

ATTENUATION.  Voye\  ci- 
après  Défenfes  par  atténuation. 

ATTERISSEMENT,  eft  le  ca- 
nal Se  le  lit  que  là  rivière  a  quitté  ;  & 
alors  les  fondsque  la  rivière  navigable  ou 
non  a  tout  d'un  coup  abandonné  ,  appar- 
tiennent aux  propriétaires  des  héritages 
voifins ,  fuivant  la  difpofition  des  Loix 
Romaines. 

Mais  cela  n'eft  pas  admis  parmi  nous; 
car  ce  n'eft  point  par  la  difpofition  de 
ces  Loix,  que  les  droits  du  Roi.  furies 
rivières  navigables  &  fur  la  propriété  de 
leur  ancien  lit,  doivent  être  réglés ,  mais- 
fur  des  maximes  &  des  loix  très-diffé- 
rentes. 

Comme  en  France  les  grands  fleuves  de 
les  rivières  publiques  &  navigables  ap- 
partiennent en  pleine  propriété  au  Roi', 
par  le  feul  titre  de  fa  fouveraineté ,  tout- 
ce  qui*  fe  trouve  renfermé  dans  leur  lit, 
&  les  attérifiemerts  qu'elles  font,  apparu 
tiennent  auRoi  ,.&  perfonne  n'y  peut  pré- 
tendre-aucun  dxoitfans un. titre. exprès. 3c 
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une  pofTeflïon  légitime.  Voyt\  ce  que  j'ai 
dit  fur  le  §.  23.  du  fécond  livre  des  Inf- 
titutes. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  ,  que  lorfqu'un  terrein  a 
été  inondé  ,  &  qu'il  a  fait  partie  d'une  ri- 
vière navigable  pendant  plus  de  dix  ans, 
il  appartient  à  Sa  Majefté  lorfque  l'eau 
vient  à  le  retirer,  fans  que  ceux  qui  pré- 
tendent en  avoir  été  propriétaires  avant 
l'inondation ,  puifTent  alléguer  que  la  mot- 
te ferme  ,  qui  n'a  point  été  inondée ,  leur 
a  confervé  la  propriété  de  ce  qui  a  été 
inondé  pendant  plus  de  dix  ans. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  10  Février 
1728,  &  eft  rapporté  dans  le  quatrième 
tome  de  la  Suite  du  Recueil  des  Edits  , 
Ordonnances ,  Déclarations ,  Lettres  pa- 
tentes ,  Arrêts  Se  Réglemens  concernans 
les  Domaines  du  Roi.  Voye\  ce  que  je  dis 
verbo  Motte  ferme. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  attériile- 
mens  qui  fe  font  dans  les  rivières  non  na- 
vigables ;  car  comme  ces  rivières  appar- 
tiennent à  des  Seigneurs  hauts-jufticiers 
ou  autres ,  les  attériflemens  qui  s'y  font , 
appartiennent  à  ceux  qui  font  propriétai- 
res de  ces  rivières, 

Voye^  l'Edit  du  mois  d'Avril  1683,  la 
Déclaration  du  mois  d'Août  1689  ,  & 
l'Edit  du  mois  de  Février  1710.  Voye\ 
auflï  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice ,  cha- 
pitre 30. 

ATTESTANT.  Ce  terme  fignifie 
à  Bordeaux  un  certificateur  de  caution. 

La  différence  qu'il  faut  faire  entre  les 
cautions  judiciaires  &  les  atteftans  ,  fe 
trouve  dans  AI.  Louet  &  fon  Commen- 
tateur ,  lett.  F,  fommaire  23  ;  &  dans 
M.  le  Prêtre ,  cent.  2 ,  chap.  8^. 

Voye\  auflï  la  Peyrere ,  lett.  A  ,  où  il 
rapporte  plufïeurs  Arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus au  fujet  des  atteftans. 

ATTRIBUTIF,  ne  fe  dit  qu'à 
l'égard  des  droits  Se  privilèges  qui  font 
fpécialement  accordés  à  une  Jurifdiftion; 
&  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  le  fceau 
du  Châtelet  eft  attributif  de  Jurifdiftion , 
pour  dire  que  quand  les  contrats  font  paf- 
(çs  à  Paris,  &  munis  du  fceau  duChâte- 
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let ,  on  peut  en  conféquence  faire  alîïgne* 
au  Châtelet,  pour  l'exécution  defdits  con- 
trats ,  ceux  qui  font  d'une  autre  Jurifdic- 
tiun. 

Idem  au  Châtelet  d'Orléans  &  de  Mont- 
pellier ,  où  le  feel  eft  auflï  attributif  de 
Jurifdiftion. 

ATTRIBUTION  deJukis^ 
diction,  eft  l'attribution  de  la  con- 
noiflance  de  certaines  affaires ,  qui  eft  ac- 
cordée à  de  certains  Juges  à  l'exclufton 
de  tous  autres.  Voye\  Diftraftion  de  Ju- 
rifdiftion. 

A  V 

AVA  L  ,  eft  une  foufeription  mife  au 
bas  d'une  Lettre  de  change  ou  Billet  de 
change  ,  par  laquelle  on  promet  en  payer 
le  contenu. 

Ainlï ,  un  aval  eft  proprement  un  cau- 
tionnement envers  celui  au  profit  duquel 
il  eft  fait,  Se  envers  celui  au  profit  du- 
quel il  a  paffé  ou  paflera  fon  ordre  du 
contenu  en  une  Lettre  ou  Billet  de  chan- 
ge ,  s'il  eft  payable  à  ordre. 

Pour  l'ordinaire ,  l'aval ,  qui  fe  met  au 
dos  d'une  Lettre  de  change  ou  Billet ,  eft 
ainfi  énoncé ,  pour  aval  ;  Se  au-deffous  de 
ces  mots ,  celui  qui  a  fait  l'aval  ,  met  fa 
fignature  ;  Se  par  ce  feul  mot  ,  aval ,  il 
s'oblige  à  la  garantie  de  la  Lettre  de 
change  ou  Billet ,  en  cas  qu'elle  ne  foit 
pas  payée ,  parce  que  ce  mot  aval ,  veut 
dire  faire  valoir. 

Celui  qui  a  fait  la  Lettre  de  change  ou 
Billet ,  Se  celui  qui  a  fait  fon  aval ,  font 
donc  obligés  folidairement  à  la  garantie. 

Voyei  le  Code  Marchand ,  tit.y,  art.33. 

AVA  N  C  E  M  E  N  T ,  fignifie  antici- 
pation ,  ou  ce  qui  fe  fait  avant  le  tems. 

Ainfi  on  appelle  avancement  d'hoirie  tout 
ce  qu'un  afeendant  donne  par  avance  à  fes 
enfans  pour  les  établir ,  en  déduftion  de 
leur  portion  héréditaire,  in  antecejfum  fu- 
tur x  fucceffionis, 

Mc.  Charles  Dumoulin ,  fur  l'art.  2ô\- 
de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  donner 
çn  avancement  d'hoirie  ,  eft ,  quando  pater 
(  £r  idem  de  quolibet  afeendente  ,  refpeclu  def- 
cendemis  immédiate  fuccejforis  )  dat  aliquii 

fit* 
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filio ,  îanquamfuturo  fuccejforl ,  ae  content- 
platicne  quàd  fperatur  hœres,  (y  in  acceleri- 
tatem  commodifuturx  fuccejfionis ,  &c. 

Les  enfans  qui  ont  reçu  de  tels  avan- 
cemens  ,  lorfqu'ils  viennent  à  la  fuc- 
ceffion  de  ceux  de  qui  ils  les  ont  reçus, 
les  doivent  rapporter,  ou  moins  prendre  : 
ce  qui  a  été  ainfi  établi  pour  conlerver 
l'égalité  entre  les  enfans. 

Les  donations  faites  en  avancement 
d'hoirie  ne  font  point  fujettes  à  infinua- 
tion,  &  les  droits  feigneuriaux  ne  font 
point  dûs  pour  raifon  de  ces  fortes  de 
donations. 

Voye\  mon  Commentaire  fur  i'art.  278. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

AVA  N  C  E  S ,  fignifient  des  paye- 
mens  que  l'on  fait  avant  le  terme ,  ou  des 
payemens  que  l'on  fait  pour  une  autre 
perfonne  ,  &  qu'on  n'a  pas  encore  reçu. 

AVANT  FAIRE  DROIT.  Oïl 
appelle  ainfî  un  Jugement  interlocutoire. 
Ainfi  on  dit  d'un  tel  Jugement ,  que  l'af- 
faire fur  laquelle  il  eft  intervenu  ,  n'efl 
pas  jugée  définitivement  ,  de  qu'on  n'a 
prononcé  qu'un  avant  faire  droit. 

AVANTAGE,  prendre  son 
avantage,  eft  obtenir  un  Jugement 
par  défaut  contre  fa  Partie  adverfe. 
~  AVA  N  TA  G  E ,  fè  prend  quelque- 
fois pour  ce  qui  eft  donné  en  avancement 
d'hoirie. 

AVANTAGES  qui  se  font 
entre  conjoints.  En  pays  coutu- 
mier  ,  deux  futurs  conjoints  peuvent  s'a- 
vantager par  leur  contrat  de  mariage  ,fpe 
futurarum  nuptiarum  ,•  mais  depuis ,  à  l'ex- 
ception du  don  mutuel ,  ils  ne  le  peuvent 
plus  directement  ni  indirectement ,  foit 
entre-vifs  ,  foit  par  teftament  ,  dans  la 
Coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres.  On 
peut  même  dire  que  c'eft  le  droit  com- 
mun &  général  qui  s'obferve  en  payscou- 
tumier. 

Mais  en  pays  de  Droit  écrit  l'on  fuit  à 
cet  égard  la  difpofition  des  Loix  Romai- 
nes ,  qui  permettent  aux  perfonnes  ma- 
riées de  s'avantager  par  toutes  fortes  de 
difpofitions  à  caufe  de  mort, 
Temt  l. 


AVA  1S5 

Â  l'égard  des  difpofitions  entre-vifs , 
quoiqu'elles  foient  prohibées  par  les  Loix 
Romaines  entre  conjoints ,  néanmoins  cel- 
les qui  fe  trouvent  avoir  été  faites  entre- 
vifs à  l'un  des  conjoints  par  l'autre ,  fe 
changeoient  en  donations  à  caufe  de  mort, 
lorfqu'elles  n'avoient  point  été  révoquées 
par  le  donateur  ;  &  elles  devenoient  va- 
lables par  fa  perféverance  ,  lorfqu'il  ve- 
noit  à  décéder  avant  le  donataire. 

Mais  depuis  la  nouvelle  Ordonnance 
des  Donations  du  mois  de  Février  173 1, 
fuivant  les  art.  3  &  4..  de  ladite  Ordon- 
nance ,  les  donations  à  caufe  de  mort  n'ont 
plus  lieu  dans  le  Royaume  ,  fi  ce  n'eft 
quand  elles  font  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ;  &  hors  ce  cas  elles  ne  peuvent  va- 
loir, à  moins  qu'elles  ne  foient  revêtues 
des  formalités  des  teftamens  ou  codicilles. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  282.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

AVANTAGES  directs  00 
indirects,  font  ceux  qui  fe  font 
directement  ou  indirectement  à  une  per- 
fonne inhabile  ou  prohibée. 

On  appelle  avantage  direct,  une  dona- 
tion ou  un  legs  fait  directement  &  nom- 
mément à  la  perfonne  prohibée. 

On  appelle  avantage  indirect,  un  don 
ou  legs  fait  à  des  perfonnes  interpofées  , 
dans  la  vue  de  les  faire  reftituer  à  la  per- 
fonne prohibée  en  vertu  d'un  fideicom- 
mis  tacite ,  ou  en  faifant  du  bien  à  la  per- 
fonne prohibée  par  d'autres  voies  indirec- 
tes &  obliques. 

Par  exemple ,  la  reconnoifiance  que  fiiit 
un  teftateur ,  qu'il  doit  à  la  perfonne  pro- 
hibée une  fomme  d'argent ,  eft  réputée  un 
avantage  indirect  ,  &  ne  fert  de  rien  en 
Jufiice ,  s'il  n'eft  pleinement  juftifié  de  la 
dette. 

Ce  feroit  auffî  un  avantage  indirect  & 
prohibé  ,  fi  l'un  des  conjoints  donnoit  aux 
enfans  de  l'autre  conjoint ,  provenans  d'un 
autre  mariage. 

Il  en  eft  de  même  du  remplacement 
que  donneroit  un  mari  à  fa  femme,  s'il 
étoit  plus  fort  que  ce  qui  lui  feroit  véri- 
tablement dà, 

A  a 
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Nonobftant  l'article  282.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  qui  défend  tous  avantages 
directs  ou  indirects  entre  conjoints ,  il  leur 
eft  néanmoins  loifible,  conformément  au 
Droit  Romain  ,  de  difpofer  valablement 
par  difpofition  de  dernière  volonté  ,  au 
profit  l'un  de  l'autre,  des  biens  qu'ils  ont 
dans  le  pays  de  Droit  écrit.  La  raifon  eft , 
qu'une  Coutume  ne  peut  pas  étendre  fon 
empire  au-delà  de  fon  territoire. 

Les  avantages  indirects  font  auflî  défen- 
dus entre  les  enfans ,  que  les  père  &  mère 
ne  doivent  pas  avantager  les  uns  plus  que 
les  autres.  Voyz\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 303.  de  la  Coutume  de  Paris, 

AVANTAGES  que  l'on  peut 

FAIRE  A  LA  PERSONNE  QUE  L'ON 
EPOUSE  EN  SECONDES  NOCES, 
Voye^  Secondes  Noces. 

A  VA  RIE,  eft  le  dommage  arrivé  , 
ou  au  vaifleau ,  ou  aux  marchandifes  de 
fon  chargement ,  &  les  dépenfes  extraor- 
dinaires &  imprévues  faites  pendant  le 
cours  du  voyage  pour  le  navire ,  ou  pour 
les  marchandifes  de  fon  chargement,  ou 
pour  les  deux  enfemble.  Voye\  le  tit.  7. 
de  l'Ordonnance  de  la  Marine. 

AUBAIN,  c'eft-à-dire  étranger  , 
ou  celui  qui  eft  né  dans  un  autre  Royau- 
me ,  qua.fi  alibi  natus. 

Les  étrangers  étoient  autrefois  obligés 
de  payer  au  Roi  par  chacun  an  ,  au  jour 
de  la  faint  Remy,  douze  deniers  parifîs  , 
pour  pouvoir  demeurer  en  France  ;  Se  ce 
droit  s'appelloitChevage. 

L'hiftoire  nous  fournit  un  exemple  d'un 
pareil  droit  qui  étoit  en  ufage  chez  les 
Athéniens*.  Les  étrangers  qui  réfîdoient 
à  Athènes  ,  étoient  obliges  de  payer  un 
tribut  par  chacun  an  pour  leur  réfîdence. 
Aujourd'hui  les  étrangers  ne  payent 
aucun  tribut  au  Roi  pour  faire  leur  réfî- 
dence  dans  ce  Royaume  :  ils  font  feule- 
ment incapables  des  effets  civils,  &  fujets 
au  droit  d'Aubaine  ,  s'ils  n'ont  obtenu  du 
Roi  des  Lettres  de  naturalité  ;  mais  ils 
font  toujours  capables  des  effets  du  droit 
des  Gens. 

Les  aubains  non  naturalifés  font  donc 
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capables  de  toutes  fortes  d'actes  &  con- 
trats entre-vifs  ;  de  s'obliger  par  contrat 
Se  d'obliger  ceux  qui  contractent  avec 
eux  ;  faire  Se  accepter  des  donations  en- 
tre-vifs ,  foit  que  la  donation  foit  faite  en- 
tre étrangers,  ou  entre  étrangers  &  re- 
gnicoles. 

Ils  ont  la"  faculté  d'acquérir  Se  de  pof- 
feder  en  France  des  immeubles  ,  &  d'en 
difpofer  entre-vifs  à  leur  volonté.  Ils 
peuvent  auflî  contracter  mariage,  &  faire 
toutes  fortes  de  ftipulations  ordinaires  de 
communauté  ,  douaire  ,  préciput ,  don 
mutuel  à  vie  ou  fans  retour ,  &  autres 
femblables  ;  mais  ils  ne  pourroient  pas 
jouir  de  certains  droits  Se  avantages  que 
la  Loi  du  lieu  où  le  mariage  eft  contrac- 
té donne  aux  regnicoles ,  telle  qu'eft  la 
communauté  de  biens  entre  mari  Se  fem- 
me ,  qui  a  lieu  en  pays  coutumier ,  vifolius 
confuetudinis ,  abfque  ullâ  conventiene. 

Les  étrangers ,  tant  qu'ils  demeurent  en 
France ,  font  fujets  aux  Loix  du  Royau- 
me. S'ils  y  commettent  des  crimes  ,  ils 
font  punis  des  mêmes  peines  que  les  Su- 
jets du  Roi. 

A  l'égard  de  ceux  qu'ils  auroient  com- 
mis avant  que  de  venir  en  France  ,  fi  le 
crime  a  été  commencé  en  pays  étranger, 
&  a  eu  une  fuite  dans  le  Royaume,  com- 
me il  eft  arrivé  à  deux  étrangers  qui 
avoient  volé  des  pierreries  àVenife,  & 
qui  les  avoient  expofées  en  vente  à  Paris  ; 
alors  la  Juftice  de  France  peut  en  pren- 
dre connoiflànce ,  &  punir  les  coupables. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  13  Février  1671, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences , 
tom.  3  ,  chap.  18  ,  deux  Vénitiens  qui 
avoient  volé  à  Venife  une  boè'te  de  dia- 
mans  ,  Se  étoient  venus  à  Paris  les  expo- 
fer  en  vente ,  furent  condamnés  aux  ga- 
lères pour  neuf  ans ,  quoiqu'ils  euflent 
allégué  le  décîinatoire,  Se  demandé  qu'on 
les  renvoyât  à  Venife  pour  leur  être  fait 
leur  procès. 

La  raifon  eft,  que  tant  qu'ils  font  en 
France ,  ils  font  fujets  aux  Loix  du  Royau- 
me ,  &  peuvent  y  être  pourfuivis  Se  pu- 
nis pour  raifon  des  crimes  qu'ils  y  corn* 
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mettent.  Âînfi  l'expofition  des  diamant 
faite  par  ces  Vénitiens  en  la  Ville  de  Pa- 
ris ,  étoit  un  crime  fuffifant  pour  les  y 
punir ,  &  pour  rendre  inutile  le  déclina- 
toire  qu'ils  avoient  propofé. 

Mais  fi  le  crime  a  été  entièrement  con- 
fommé  en  pays  étranger ,  &  qu'il  n'ait 
eu  aucune  fuite  en  France ,  l'ufage  uni- 
verfellement  reçu  dans  tous  les  Etats,  eft 
qu'on  ne  punit  point  un  étranger  dans  le 
pays  où  il  s'eft  retiré.  On  ne  permet  pas 
même  à  ceux  qui  pourfuivent  la  vengean- 
ce du  crime  d'y  venir  prendre  le  coupa- 
ble ,  à  moins  que  d'avoir  la  permiffion  ex- 
prefTe  du  Prince  ,  qu'il  n'accorde  que 
quand  l'étranger  réfugié  eft  reclamé  par 
fon  Souverain  ,  comme  criminel  de  leze- 
Majefté. 

Àyrault,  en  fon  Traité  de  l'Ordre  ju- 
diciaire &  Matières  criminelles  ,  liv.  i , 
«j.e  partie  ,  nomb.  8  ,  dit  qu'un  étranger 
qui  avoit  commis  en  fon  pays  un  crime 
contre  un  François,  ayant  été  trouvé  en 
France ,  y  fut  condamné  ;  mais  ce  fut  fur 
le  fondement  que  le  crime  avoit  été  com- 
mis contre  un  Sujet  du  Roi. 

Les  aubains  non  naturalifés  ne  jouif- 
fent  pas  de  certains  droits  &  privilèges  , 
qui  ne  font  accordés  qu'aux  regnicoles. 
Ils  ne  peuvent  pofteder  aucunes  Charges 
ni  aucuns  Bénéfices  en  France ,  fans  avoir 
une  difpenfe  du  Roi. 

Mais  comme  ces  difpenfes  ne  peuvent 
fervir  que  pour  la  Charge  ou  le  Bénéfice 
pour  lequel  elles  font  accordées ,  la  plu- 
part aiment  mieux  obtenir  des  Lettres  de 
naturalité. 

Ils  ne  font  point  reçus  à  plaider  en 
France  en  demandant ,  qu'ils  n'ayent  au- 
paravant donné  caution  bourgeoife  res- 
tante en  ce  Royaume  ,  de  payer  le  jugé , 
c'eft-à-dire  les  fommes  aufquelles  ils  pour- 
roient  être  condamnés,  tant  en  principal 
que  dépens. 

Cette  caution  peut  leur  être  deman- 
dée ,  tant  en  première  inftance  qu'en  cau- 
fe  d'appel  :  &  fi  deux  étrangers  plaident 
enfemble ,  le  défendeur  ne  la  peut  deman- 
der, qu'il  ne  l'offre  refpedivement. 
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Ils  ne  -font  point  reçus  à  faire  cefïïon 
de  biens  ,  ni  aux  Lettres  de  répi ,  comme 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rappor- 
tés par  Mornac  fur  la  Loi  28 ,  au  Digef- 
te  ex  quibus  caufis  majores  ;  &  fur  la  Loi  11 , 
au  Code  ex  quibus  caufis  informa  irrogatur. 
L'article  2.  du  tit.  10.  de  l'Ordonnance 
de  1673.  y  e^  précis. 

Les  regnicoles  ne  font  pas  fujets  à  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  , 
fi  ce  n'eft  en  certains  cas ,  comme  nous 
avons  dit  en  parlant  de  la  contrainte  par 
corps.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  étran- 
gers ;  car  la  difficulté  qu'il  y  auroit  de 
s'en  faire  payer  après  qu'ils  ieroient  re- 
tournés chez  eux ,  a  fait  que  dans  toutes 
les  Villes  du  Royaume  on  peut ,  en  ver- 
tu d'une  Ordonnance  du  Juge  du  lieu  où 
ils  ont  contracté  quelques  dettes,  les  faire 
arrêter,  quoiqu'elles  ne  foient  contractées 
par  aucun  écrit  autentique  ou  privé. 

Ils  ne  peuvent  pas  faire  de  donation  a 
caufe  de  mort ,  ni  de  teftamens ,  ni  au- 
cune difpofition  de  dernière  volonté.  Ce 
qui  eft  fi  vrai ,  qu'on  n'auroit  aucun  égard 
aux  legs  pieux  qu'ils  feroient  ;  car  l'Au- 
tentique  omnes  Peregrini ,  qui  eft  rappor- 
tée fous  le  titre  du  Code  communia  de  le- 
gatis ,  n'eft  point  obfervée  en  France. 

Comme  ils  font  incapables  des  t&ts 
civils,  ils  ne  peuvent  tefter,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  ni  recevoir  par  teftament  , 
quoiqu'ils  puifient  faire  toutes  fortes  d'ac- 
tes entre-vifs. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  que  les 
contrats  &  les  difpofitions  entre-vifs  font 
du  Droit  des  Gens ,  qui  eft  commun  à  tous 
les  hommes ,  fans  diftinguer  s'ils  font  ci- 
toyens ou  étrangers  ;  au  lieu  que  les  tef- 
tamens &  les  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté dépendent  abfolument  du  Droit  ci- 
vil, auquel  les  citoyens  participent,  & 
dont  les  étrangers  font  entièrement  ex- 
clus. 

Les  étrangers  font  donc  capables  en 
France  d'exercer  tout  ce  qui  eft  du  Droit 
des  Gens,  comme  vendere,  emere  ,  locare, 
conducere  ;  mais  ils  font  incapables  de  tout 
ce  qui  eft  de  Droit  civil  :  Itaque  non  ha.-* 
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lent  teflamemi  faBionem  ,  neque  aSîimm  , 
neq.'.i  pajfivam  ,  qui  n'appartient  qu'aux 
regnicoles  ou  aux  étrangers  naturalifés. 

Quoiqu'un  aubain  non  naturalifé  ne 
puiffè  recevoir  de  legs,  il  faut  excepter 
celui  qui  lui  feroit  fait  d'une  rente  ;  car  il 
en  pouvoit  jouir  pendant  fa  vie  ;  à  la  char- 
ge de  la  paffer  dans  ce  Royaume  pour  y 
confomrner  ce  revenu.  Voye\  Rentes  via- 
gères. 

Les  étrangers  n'ont  point  d'héritiers 
ah  ïntejîat ,  parce  qu'ils  vivent  à  la  vérité 
comme  libres ,  mais  ils  meurent  comme 
efclaves.  Ainfi  les  biens  qu'ils  laiffent  ici 
en  mourant  appartiennent  au  Roi,  qui  a 
bien  voulu  leur  permettre  d'en  acquérir 
dans  fon  Royaume. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  un  étranger, 
qui  dtcederoiten  France,  y  lailîeroit  des 
enfans  regnicoles  nés  en  légitime  maria- 
ge ,  Iefquels  lui  fuceederoient  à  l'exelu- 
fion du  fifc. 

Hors  ce  cas,  le  Roi  exclut  lesparens, 
veuve ,  &  haut-Jufiicier,  de  la  fucceflîon 
de  l'aubain.  Mais  fi  l'aubain  elt  naturali- 
lé  ,  fes  parens  regnicoles  ou  naturalifes 
lui  fuccederont  ;  après  eux  ,  la  veuve  lui 
fuccedera ,  à  l'exelufion  du  Roi  ;  &  après 
l'a  veuve  fuccedera  le  Roi  ,  à  l'exelufion 
du  Seigneur  haut-jufticier ,  quoique  l'on 
puiffe  dire  que  les  Lettres  de  naturalité 
ont  remis  l'étranger  dans  le  Droit  com- 
mun ,  en  le  faiiant  participant  du  Droit 
civil. 

La  rai  fon  eft ,  que  le  Roi ,  par  les  Let- 
tres qu'il  accorde ,  ne  préjudicie  point  à 
fon  droit. 

La  fucceflîon  des  aubains  appartient 
donc  au  Roi ,  à  l'exelufion  des  Seigneurs , 
nonobftant  toutes  Coutumes  contraires  , 
qui  ne  font  fondées  que  fur  l'ufurpation 
des  Seigneurs  hauts-jufliciers  ,  &  qui.  ne 
peuvent  pas  nuire  aux  droits  du  Roi  , 
comme  nous  avons  dit  ailleurs- 

M.  d'Argou  r  dans  fon  Infiitution  au 
Droit  François,  liv.  i ,  chap.  1 1 ,  remar- 
que que  ie  Roi  donne  ordinairement  les 
fucceflions  des  aubains ,  &  que  c'eft  l'un 
4»e  Meilleurs  les  Secrétaires  d'Etat  qui  en 
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expédie  le  brevet ,  qu'il  faut  faire  enre- 
giftrer  au  Tréfor,  pour  enfuite  prendre 
des  Lettres  patentes,  &  les  faire  enregis- 
trer à  la  Chambre  des  Comptes  ;  mais 
que  les  Fermiers  du  Domaine  doivent 
avoir,  en  vertu  de  leur  bail  ,  toutes  les 
aubaines  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de 
deux  mille  livres ,  &  le  tiers  de  celles  qui 
font  au-deffus  ;  enforte  néanmoins  que  la 
part  des  Fermiers  foit  au  moins  de  deux 
mille  livres,  &  le  donataire  du  Roi  ne 
profite  que  du  furplus. 

On  met  au  rang  des  aubains  les  Fran- 
çois établis  dans  un  pays  étranger  avec 
lçur  famille ,  comme  ayant  renoncé  à  leur 
patrie  :  ee  qui  les  rend  incapables  de 
fucceder  à  leurs  parens  qui  font  dans  le 
Rovaume  ;  &  leurs  biens  qui  s'y  trou- 
vent au  jour  de  leur  décèf ,  font  fujets. 
au  droit  d'aubaine,  à  l'exelufion  de  leurs 
enfans  Se  autres  parens  étrangers. 

Cependant  s'ils  reviennent  en  France» 
dans  le  deffein  d'une  perpétuelle  demeu- 
re ,  ils  jouiffent  du  droit  de  retour  pour 
l'avenir,  fans  qu'ils  ayent  beibin  de  Let- 
tres du  Prince. 

Cela  a  fait  naître  en  1707.  une  quef- 
tion  au  Parlement  de  Paris  ;  fçavoir  fi  un 
étranger  venu  en  France ,  qui  y  avoit  de- 
meuré jufqu'à  fa  mort ,  &  pendant  la  vie 
duquel  le  Roi  de  France  avoit  conquis 
fon  pays ,  étoit  réputé  aubain  ;  parce  qu'a- 
vant fon  décès  le  lieu  de  fa  naiffance  étoit 
rentré  fous  la  domination  de  l'ancien  Sou- 
verain. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Cham- 
bre le  6  Septembre  1707,  il  a  été  jugé 
que  les  Habitans  d'une  Province  conqui- 
fe  acquièrent  au  moment  de  la  conquête 
le  privilège  de  regnicoles,  &  meurent  en 
pnflèiïion  de  leur  état,  &  qu'ainfi  ils 
doivent  jouir  de  tous  les  avantages  des 
regnicoles  ,  quand  bien  même  le  lieu  de 
leur  naiffance  feroit  retourné  fous  la  do- 
mination de  l'ancien  Souverain  :  mais  il 
faut  pour  cela  qu'ils  foient  toujours  ref- 
tés  en  France ,  &  ne  foient  point  retournés 
dans  le  lieu  de  leur  naiffance  après  qu'il 
a  été  reconquis  par  fon  ancien  Souverain» 
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M.  Augeard,  tom.  i ,  chap.  88,  rap- 
porte cet  Arrêt ,  avec  les  raiforts  fur  lef- 
quelles  il  a  été  rendu. 

Voyc\  Etrangers.  Vcyv{  Droit  d'autai- 
re.  Sous  ces  mots  &  fous  celui  d'aubain 
j'ai  donné  le  plus  fuccir.clement,  &  avec 
le  plus  d'ordre  qu'il  m'a  été  pénible,  tous 
les  principes  qui  concernent  cette  matiè- 
re. Ceux  qui  voudront  l'approfondir  da- 
vantage j  n'auront  qu'à  confulter  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Brillon,  &  les  Auteurs 
qu'il  cite. 

A  U  B  A  I  N  ,  lignifie  auffi  quelque- 
fois un  homme  ou  une  femme  qui  n'étant 
pas  nés  dans  une  terre ,  y  vont  faire  leur 
demeure  ,  s'adonnent  au  Seigneur  de  la 
terre ,  &  obtiennent  droit  de  Bourgeoise  : 
autrement ,  s'ils  y  demeurent  an  &  jour 
fans  avoir  obtenu  ce  droit  ,  ils  devien- 
nent ferfs  du  Seigneur. 

Après  que  l'hérédité  des  fiefs  fut  éta- 
blie ,  les  roturiers ,  dans  plufieurs  Provin- 
ces du  Royaume  ,  devinrent  main-morta- 
bles  Se  ferfs  de  corps  ;  deforte  qu'ils  fu- 
rent confiderés  comme  partie  des  fiefs-  où 
ils  étoient  domiciliés. 

Les  Seigneurs  non  contens  d'avoir  ra- 
vi la  liberté  à  leurs  Sujets  ,  la  ravirent 
aufli  aux  épaves  &  aux  aubains  qui'  vin- 
rent dans  leurs  Terres  Si  leurs  Juftices,  à 
moins  que  dans  l'aa  &  jour  de  leur  de- 
meure ils  ne  lui  fiffent  aveu  de  Bourgeoi- 
se, à  l'effet  de  conferver  leur  liberté. 

La  Coutume  de  la  Baronie  de  Cbâ»- 
teauneuf ,  tir.  i ,  art.  20 ,  porte  :  Si  aucun 
aubain ,.  autrement  appelle  un  avenu ,  ejî  de- 
meurant par  an  &  jour  dedans  ladite  Châtel- 
lenie ,  fans  faire  aveu  de  bourgeoifie  ,  il  ejî 
acquis  ferf  audit  Seigneur. 

Voye\  Beaumanoir  dans  fes  Coutumes 
«le  Beauvoifis ,  chap.  47.  des  Aveux  & 
Défaveux ,  pag.  2^4 ,  ligne  22  ;  les  Cou- 
tumes d'Ilfoudun  entre  les  anciennes  Cou- 
tumes de  Berry,  pag.  360.  Voye\  ci-après 
le  mot  Parcours. 

AUBAINAGEaîa  même  fîgni- 
^catlon  que  le  mot  d'aubaine. 

AUBAINE,  eft  la  fuceeffion  d'un 
étranger  qui  eft  décédé  en  France ,  fars 
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avoir  été  naturalifé,  c'eft-à-dire;w/?ere- 
grinorum  hxreditates  cernendi.  Voye\  Droit 
d'aubaine. 

AU  BEN  AGE,  étoit  anciennement 
un  droit ,  qui  dans  certaines  Coutumes 
étoit  dû  au  Seigneur  pour  l'inhumation 
d'un  forain  ou  étranger ,  décédé  dans  fa- 
terre  ,  quand ,  après  y  avoir  demeuré  pen- 
dant an  &  jour  ,  il  ne  lui  avoit  pas  fait 
aveu ,  c'eft-à-dire  le  ferment  de  fidélité.. 

Voyei  le  Gloffaire  du  Droit  François,. 
vtrbo  Aubenage. 

AUBERGISTES,  font  ceuxqug 
tiennent  hôtellerie ,  auberge  ,  logent  en- 
chambre  garnie  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire: 
qu'en  vertu  d'une  permimon. 

Les  Aubergiftes  ne  font  refponfables 
des  vols  qui  font  faits  dans  leurs  mai  Ions  , 
que  quand  on  les  peut  attribuer  à  ceux  qui 
y  demeurent,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  14  Août  1 JS2 ,  rapporté  par  le 
Veft ,  Arrêt  172- 
;  Un  homme  étant  logé  en  une  hôtelle- 
rie, ayant  une  chambre  dont  on  lui  auroit 
donné  la  clef,  fi  les-hardes  qu'il  y  auroit 
mifes  fe  trouvent  perdues  fans  effraftiorï 
de  la  porte ,  on  préfume  que  le  vol"  a  été 
fait  par  les  domeftiques ,  ou  par  quelque 
perfonne  logée  dans  la  même  hôtellerie  ; 
ainfi  l'hôte  en  eft  tenu. 

Mais  il  ne  ferait  point  refponfablê  des- 
vols  qui  auraient  été  faits  nuitamment 
ou  avec  effraflion  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts.  Il  y  en  a  deux  qui 
font  1  apportés  dans  Te  premier  tome  du 
Journal  des  Audiences  ;  l'un  eft  du  quinze 
Mars  1 620  3  L'autre  du  douze  Décembre 
1620.. 

Une  remarque  importante  à  faire  pour 
ceux  qui  logent  dans  des  auberges ,  c'efl 
que  quand  on  a  dans  fa  valife  des  chofes 
précieufes ,  il  eft  nécefiaire  d'en  faire  à 
l'hôte  fa  déclaration  ,  pour  qu'il  en  foit 
tenu.  Voysf  M.  Augeard .  tom.  3,  art.  yo. 

AUCUNEMENT,  danslespre- 
nonciations  des  Jugemens  :  ayant  aucune- 
ment égard  à  la  demande ,  &'c.  lignifie  que 
le  Juge  ne  rejette  pas  en  tout  la  demande 
qui  lui.  eft-  faite.,,  mais  aufli-  qu'il- 113  la 
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reçoit  pas  entièrement  Se  dans  toute  fon 
étendue  ,  6c  qu'ainiî  il  ne  fait  droit  que 
fur  partie  d'icelle. 

AUDIENCE,  fignifie  l'aflemblée 
des  Juges  pour  écouter  les  Parties  ou 
leurs  Avocats  qui  plaident  devant  eux  ,  & 
pour  juger  ou  appointer  l'affaire.  Voye$ 
Auditoire. 

AUDIENCIER,  eft  un  Hululer 
es  Sièges  préfidiaux  &  Juftices  royales , 
qui  affilie  aux  Audiences  pour  taire  faire 
iilence-,  ôc  rapporter  les  caufes  appellées. 
Voyei  Fontanon ,  tom.  i ,  pag.  y2j  , 
&  tome  2  ,  page  960  ;  Jolv  ,  tome  2  , 
page  ij-4.0. 

AUDIENCIERS,  fe  prend  auffi 
pour  les  Officiers  de  la  Chancellerie  qui 
y  rapportent  les  Lettres. 

En  la  grande  Chancellerie  de  France 
il  y  a  quatre  grands  Audienciers  qui  fer» 
vent  par  quartier. 

En  la  Chancellerie  du  Palais  il  y  a  pa- 
reillement quatre  Secrétaires  du  Roi  Au- 
dienciers ,  qui  fervent  auffi  par  quartier. 
Il  y  a  outre  cela  des  Confeillers- Rap- 
porteurs-Référendaires. 

Touchant  les  fonctions  ,  privilèges  & 
droits  de  ces  Audienciers ,  voye\  Joly  en 
fon  Traité  des  Offices  de  France  ,  tom.  1 , 
liv.  2 ,  tit.  6  ;  &  aux  additions,  pag.  281  ; 
Fontanon  ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  tit.  26 ,  pag. 
IJO. 

AUDITEUR.  Ce  terme  fe  dit  de 
plufieurs  Officiers  commis  pour  différen- 
tes fonctions. 

Il  eft  fouvent  employé  pour  lignifier 
les  Enquêteurs  commis  pour  ouir  des  té- 
moins, procéder  à  l'inftru&ion  des  pro- 
cès &  en  faire  le  rapport  ,  pour  être  en 
conféquence  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Il  a  été  untems  que  l'on  appelloit  dans 
certaines  Provinces  les  Notaires  Audi- 
teurs ,  &  même  les  témoins  qui  affiftoient 
à  la  paiTation  &  à  la  lefture  de  quelque 
afte ,  Se  qui  le  fignoient. 

Autrefois  les  Juges  des  caufes  d'appel 
en  Pairies ,  étoient  appelles  Auditeurs. 
Ces  Juçes  tenoient  leurs  audiences  trois 
fois  l'an  j  par  forme  de  grands  Jours  ;  ôc 
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les  appellations  interjettées  de  leurs  Sert* 
tences  relfortiffoient  au  Parlement  à  caufe 
de  la  Pairie.  Voye^  Coquille  dans  fo» 
Hiftoire  du  Nivernois. 

Aujourd'hui  ce  terme  s'employe  ordi- 
nairement pour  dénoter  un  Juge  du  Châf 
telet ,  &  un  Officier  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

AUDITEUR  du  Chastelet 
DE  Paris,  eft  un  Juge  qui  connoît  des 
affaires  pures  perfonnelles  ,  jufqu'à  cin- 
quante livres  pour  une  fois  payer ,  fui- 
vant  une  Déclaration  du  6  Juillet  1683. 
Il  y  en  avoit  autrefois  plufieurs  au  Châ- 
telet  ;  préfentement  il  n'y  en  a  plus 
qu'un. 

Il  tient  fes  audiences  ou  auditoires  au 
Châtelet ,  près  le  Parquet.  L'inftruftion 
qui  fe  fait  devant  lui  eft  fort  fommaire. 
Il  peut  pourtant  ordonner  des  Enquêtes 
quand  le  cas  y  échet  ;  mais  la  Sentence 
doit  contenir  les  faits  articulés ,  ôc  lesté- 
moins  doivent  être  entendus  à  l'Au- 
dience. 

Il  peut  auffi  connoître  des  matières  de 
faux ,  &  de  l'entérinement  des  Lettres  de 
refciiion.  Voye\  le  Stile  du  Châtelet, 
liv.  2,  tit.  21. 

Les  appellations  de  fes  Jugemens  fe 
relèvent  au  Préfidial  ;  mais  fes  Sentences 
font  exécutées  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations. 

Les  affignations  qui  fe  donnent  parde- 
vant  lui ,  font  toujours  données  à  trois 
jours,  parce  que  toutes  les  caufes  y  font 
fommaires. 

Il  doit  juger  toutes  les  caufes  à  l'Au- 
dience fommairement  ,  fans  miniftere 
d'Avocats  ôc  fans  épices. 

Il  n'a  droit  de  prendre  que  cinq  fols 
pour  chaque  Sentence  diffinitive.  Lorf- 
que  les  faits  ne  font  pas  éclaircis  par  les 
Procureurs  ou  par  les  Clercs  qui  plai- 
dent devant  lui  ,  il  peut  feulement  or- 
donner que  les  pièces  feront  mifes  fur  le 
Bureau  ,  &  il  prononce  à  la  prochaine 
Audience  fon  Jugement  définitif ,  pour- 
vu que  les  pièces  des  deux  Parties  ou  de 
l'une  des  Parties  lui  ayent  été  roifes  entrç 
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Tes  mains  ;  en  vertu  du  Jugement  qui 
porte  qu'il  en  fera  délibéré. 

Quand  il  a  ordonné  que  les  pièces  fe- 
ront mifes  fur  le  Bureau  ,  le  plus  dili- 
gent fait  lignifier  les  qualités,  levé  le  Ju- 
gement ,  &  le  fait  lignifier  à  la  Partie  ad- 
verfe ,  avec  fommation  de  joindre  fes  piè- 
ces fans  écritures. 

Dans  le  Recueil  des  nouveaux  Régle- 
mens  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  , 
il  y  a  une  Sentence  de  Monfieur  le  Lieu- 
tenant civil,  concernant  les  falaires  du  Ju- 
ge Auditeur ,  portant  défenfes  audit  Juge 
d'ordonner  la  preuve  par  témoins,  de  les 
entendre  ailleurs  qu'à  l'Audience  ;  &  qui 
ordonne  que  leurs  dépolirions  feront  fom- 
mairement  rédigées  par  le  Greffier  fur  le 
plumitif,  fans  droits  ni  frais. 

On  trouve  dans  le  même  Recueil  un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  20  Mars  1 684., 
qui  règle  les  falaires  du  Juge  Auditeur  du 
Châtelet  de  Paris. 

AUDITEURS  desComptes, 
font  des  Officiers  prépofés  pour  l'examen 
&  audition  des  comptes  des  Receveurs 
des  deniers  royaux  ou  d'octroi ,  pour  en 
faire  le  rapport  en  la  Chambre  ,  à  l'effet 
de  ftatuer  fur  les  difficultés  qui  s'y  peu- 
vent rencontrer. 

Anciennement  on  appelloit  Clercs  t 
ceux  qui  renvoyoient  les  comptes  des  fi- 
nances du  Roi ,  &  ils  n'avoient  alors  que 
la  faculté  d'en  faire  le  rapport  à  la  Chairw 
bre ,  fans  avoir  voix  délibérative  fur  les 
difficultés  qui  s'y  rencontroient. 

On  n'a  commencé  à  leur  donner  la  qua- 
lité d'Auditeurs  que  vers  la  fin  du  quin- 
zième Siècle  ;  &  par  une  Ordonnance  de 
Henry  II ,  en  I  y  J 1  ,  il  fut  ordonné  qu'on 
les  appelleroit  Confeillers  du  Roi  &  Au- 
diteurs.. Enfin ,  l'année  fuivante  il  leur  fut 
permis  d'opiner  fur  les  difficultés  qui  fe 
préfentoient  dans  les  comptes  dont  ils 
étoient  Rapporteurs. 

Ainfi  ces  Officiers  compofent  le  troi- 
fieme  ordre  de  la  Chambre  des  Comptes. 
Leurs  fonctions  font  d'examiner  les  corm> 
tes  des  Comptables  ,  les  quittances  ,  Se 
les  rapporter,  au  Bureau  ,  y  mettre  les 
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apoftilles  &  finito  des  comptes ,  les  arrê- 
ter &  les  clore. 

Par  le  titre  de  leurs  Charges  ils  font 
feuls  Rapporteurs  des  comptes  &  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  &  conféquemment  Ju- 
ges de  toutes  les  pièces  qui  font  à  leurs 
décharges  ;  enfemble  des  parties  &  piè- 
ces en  vertu  defquelles  l'on  demande  le 
rétabliffement  &  la  décharge  des  parties 
rayées  ou  en  foufFrances. 

Ils  font  auffi  Rapporteurs  de  toutes  le? 
pièces  ou  Lettres  patentes ,  tendantes  au 
rétablifTement  des  parties,  nonobflant  les 
claufes  de  don  qui  pourroient  s'y  trou- 
ver ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  le  29  Octobre  17 13.. 

Ce  font  eux  qui  exécutent  toutes  les 
décharges  ordonnées  être  faites  fur  les 
comptes. 

Ils  font  auffi  toujours  commis  pour  l'e- 
xécution des  Arrêts  de  c©rreétion ,  &  ils 
collatipnnent  toutes  les  Requêtes  &  Ar- 
rêts tranferits  fur  les  comptes,  enfemble 
toutes  les  pièces  dont  la  Chambre  or- 
donne être  tiré  des  extraits. 

Ils  ont  acquis  en  commun  la  Charge  qui 
avoit  été  créée  de  CommifTaire  au  dépôt 
de3  Terriers  ;  c'eff  pourquoi  ils  ont  la 
garde  de  ce  dépôt.  Ils  ont  auffi  le  dépôt 
des  Fiefs  ;  Se  c'eft  pourquoi  ce  font  eux 
qui  expédient  toutes  les  Lettres  d'attache 
furies  foi  &  hommages,  aveux  &  dénom- 
bremens,  fermens  de  fidélité  ,  Se  fur  les 
déclarations  du  temporel  données  par  les 
Eccléfiaftiques. 

Voyt\  Chambre  des  Comptes. 

AUDITION,  lignifie  examen  d'un 
témoin  ou  d'un  compte. 

AUDITOIRE,  efï  le  lieu  où  les 
Juges  afïèmblés  donnent  audience,  i 

Ce  lieu  eft  confacré  à  la  Juftice  5  &  lés 
délits  qui  s'y  commettent,  l' Audience  te- 
nant ,  méritent  d'être  punis  plus  griève- 
ment que  s'ils  étoient  commis  dans  un 
autre  lieu. 

Ceux  qui  les  y  ont  commis,  font  jugés 
par  les  Juges  qui  cenoient  l'Audience  .  JC 
cela  fur  le  champ  :  de  manière  que  tous 
délinquans  ,  dequelqu'état  &  conduu.i 
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qu'ils  foient  ,  deviennent  jufticiables  des 
Juges  de  l'Auditoire  où  ils  ont  commis 
le  de'lit.  Rei,  cujufcumque  condhïonis  fmt , 
debent  judicari  &  puniri  à  Judicibus  loci 
cujus  dïgnuatem  eique  debitam  reverenùam 
violarunt. 

AVE  NAGE,  eft  un  droit  com- 
munément dû  aux  Seigneurs ,  pour  l'ufa- 
ge  qu'ils  ont  concédé  aux  Habitans  de 
leurs  Terres. 

Ce  droit  confifte  à  percevoir  annuelle- 
ment les  avenes  que  les  Sujets  doivent  à 
leur  Seigneur  de  cens ,  rente  ou  devoir 
annuel ,  pour  le  pacage  de  leur  bétail  es 
Forêts  Se  Ufages  du  Seigneur,  ou  autre- 
ment. 

Voye\  le  GlofTaire  du  Droit  François, 
verbo  Avenage  ;  Se  Salvaing ,  de  l'ufage 
des  Fiefs,  chap.  97,  pag.  3.84. 

AVENANT,  eft  en  certaines  Cou- 
tumes la  légitime  Se  contingente  portion 
des  propres  héritages  Se  patrimoines  ,  en 
laquelle  une  fille  peut  fucceder,  ab  intejlat, 
à  Ces  père  Se  mère  nobles. 

Cet  avenant  eft  dans  la  Coutume  de 
Touraine  ,  Se  dans  les  autres  Coutumes 
voifînes  ,  la  part  Se  portion  de  la  fille 
dans  le  tiers  de  tous  les  biens  immeubles 
que  fes  père  Se  mère  ont  délaiffés  5  de- 
forte  que  les  deux  autres  tiers  des  immeu- 
bles ,  avec  tous  les  meubles ,  appartien- 
nent à  l'aîné. 

Le  plufqu'avenant  eft  la  quarte  partie 
dudit  tiers  que  les  père  Se  mère  nobles, 
avant  le  mariage  de  leur  fils  aîné  ,  peu- 
vent donner  en  faveur  de  mariage  à  leur 
fille  aînée  ,  ou  autre  premièrement  ma- 
riée. Tours,  art.  2^3  ;  Loudunois,  cha- 
pitre 26 ,  art.  y. 

Si  le  frère  noble  marie  fa  foeur,  Se  lui 
donne  moins  que  l'avenant,  elle  lui  peut 
demander  le  furplus  qui  lui  appartient 
dans  le  tiers  jde  tous  les  immeubles  dé- 
laiffés par  [es  père  Se  mère  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 27.  de  la  Coutume  de  Loudunois  , 
au  titre  des  Succédions  de  fiefs. 

Laraifon  eft,  que  le  frère,  en  mariant 
fa  feeur ,  ne  peut  pas  diminuer  fa  portion 
lié/éditaire ,  ni  la  priver  d'un  droit  qui  lui 
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eft  échu ,  ou  d'un  bien  qui  lui  eft  acquis* 
D'Argentré  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne  ,  art.  224. ,  glof.  y,  nomb.  j\ 

Voyei  Hevin  fur  Frain ,  pag.  S60.  au 
commencement  ;  Se  du  Pineau  fur  l'arti- 
cle 244.  dé  la  Coutume  d'Anjou.  Voye\ 
auifi  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Glolîaire  du 
Droit  François. 

En  Normandie ,  il  y  a  le  mariage  ave- 
nant des  filles.  Voya\  ci-après  Mariage 
avenant. 

AVENEMENT  a  LA  Cou- 
ronne ,  eft  le  tems  auquel  les  Princes 
prennent  pofleflîon  de  leurs  Etats.  Voyt^ 
Joyeux  avènement  à  la  Couronne. 

AVERS.  En  Normandie  Se  en  An- 
gleterre on  appelle  de  ce  nom  les  ani- 
maux domeftiques ,  Se  en  Dauphiné  les 
bêtes  à  laine  ;  Se  de-là  vient  que  les  An- 
glois  appellent  averages  les  fervices  Se  les 
corvées  que  les  manans  doivent  à  leur 
Seigneur,  avec  leurs  bœufs,  chevaux  & 
autres  animaux. 

Voyt\  le  Gloffaire  du  Droit  François. 
AVEU.  Voye\  Adveu ,  Dénombre- 
ment, Mutation. 

AUGMENT  DE  DOT  EN  PAYS 
de  Droit  écrit,  eft  l'avantage  que 
le  mari  fait  à  fa  femme,  en  cas  qu'elle 
furvive ,  à  prendre  fur  fes  biens  après  fon 
décès ,  eu  égard  à  fa  dot. 

L'augment  de  dot  eft  ou  convention- 
nel ,  ou  coutumier.  Le  conventionnel  eft: 
celui  qui  eft  fixé  par  les  Parties.  Le  cou- 
tumier eft  celui  qui  eft  réglé  par  l'ufage 
ou  par  la  Loi  du  pays.  Ce  dernier  eft  or- 
dinairement de  la  moitié  ou  du  tiers  de 
la  dot. 

La  femme  qui  a  furvêcu  fon  mari  fans 
en  avoir  d'enfans ,  a  la  pleine  propriété 
de  l'augment  de  dot,  Se  en  peut  difpofer 
à  fa  volonté. 

Quand  elle  en  a  des  enfans ,  elle  a  feu- 
lement l'ufufruit  de  l'augment  ,  avec  la 
libre  difpofition  de  fa  portion  virile  ;  & 
fi  elle  convole  en  fécondes  noces ,  ayant 
des  enfans  du  premier  lit ,  elle  ne  jouit 
de  tout  fon  augment  que  par  ufufruit , 
Se  la  propriété  appartient  aufdits  enfans 
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par  portions  égales,  fans  que  la  mère  eti 
puiffe  difpofer  autrement  entr'eux  :  en- 
core faut-il  qu'elle  ne  fe  foit  pas  rema- 
riée dans  l'an  du  deuil  ;  car  pourlors 
eile  ne  jouiroit  pas  de  l'augment  par  ufu- 
fruit. 

La  femme  qui  a  malverfé  durant  le  veu- 
vage ,  perd  l'augment. 

Une  femme ,  en  cas  de  faillite  de  fon 
mari ,  eft  bien  fondée  à  demander  fur  fes 
biens ,  non-feulement  la  reflitution  de  fes 
deniers  dotaux  ,  mais  auiïï  fon  augment 
de  dot.  Ainfi ,  lorfque  les  biens  du  mari 
fe  vendent  ,  fes  créanciers  font  tenus  , 
pour  l'augment  de  la  femme  ,  de  bailler 
caution ,  le  cas  échéant  ;  Bouvot ,  tom.  2 , 
verbo  Dot ,  queft.  6  :  ou  bien  ils  peuvent, 
ilir  les  fommes  provenantes  de  la  vente 
des  biens  du  mari ,  faire  configner  l'efti- 
mation  de  cet  augment ,  pour  la  donner 
à  la  femme  ,  au  cas  qu'il  ait  lieu.  Journal 
des  Audiences,  tom.  liv.  8 ,  chap.,46  ; 
Henrys ,  liv.  4 ,  queft.  1  ;  Soefve ,  tom.  2 , 
cent.  1 ,  chap.  57. 

Les  héritiers  du  mari  font  tenus  de 
l'augment ,  quoique  le  mari  foit  décédé 
avant  que  d'avoir  confommé  le  mariage. 

L'hypotéque  de  l'augment  de  dot  n'eft 
«ipoint  privilégiée  :  elle  ne  commence  que 
du  jour  que  le  contrat  de  mariage  a  été 
paifé. 

La  dot  eft  auflî  toujours  préférée  à 
l'augment  •  mais  l'Autentique  Res  qux , 
cod.  commun,  de  légat,  a  lieu  pour  l'aug- 
ment comme  pour  la  dot. 

Les  intérêts  de  l'augment  font  dûs  à 
la  veuve ,  du  jour  de  la  diffolution  du  ma- 
riage ,  quand  il  n'y  a  point  dans  le  contrat 
de  convention  portant  terme  de  le  payer. 
Henrys,  liv.  4,  chap.  o  &  10. 

L'augment  de  dot  eft  à  peu  près  en  pays 
de  Droit  écrit ,  ce  qu'eft  le  douaire  en 
pays  coutumier.  Il  ne  faut  pas  néanmoins 
les  confondre.  L'un  &  l'autre  eft  vérita- 
blement un  avantage  fait  par  le  mari  à  la 
femme  en  faveur  de  mariage  ;  mais  le 
douaire  diffère  de  l'augment. 

1°.  Parce  que  la  femme  a  la  propriété 
de  fun  augment,  ou  de  fa  portion  virile, 
c'eft- à-dire  autant  qu'un  de  fes,  enfans, 
Tome  I. 
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au  lieu  qu'elle  n'eft  ordinairement  qu'ufu- 
fruitiere  de  fon  douaire. 

11°.  Comme  l'augment  de  dot  eft  un 
gain  de  furvie  ,  il  faut  que  la  mère  fur- 
vive  à  fon  mari  ,  pour  le  faire  paflèr  à 
fes  enfans  ;  au  lieu  que  le  douaire  eft  le 
propre  héritage  des  enfans ,  dès  le  mo- 
ment que  le  mariage  eft  contracté. 

111°.  L'augment  conventionnel  eft  tou- 
jours fixé  par  rapport  à  la  dot  de  la  fem- 
me ;  au  lieu  que  le  douaire  eft  fixé  par 
nos  Coutumes  au  tiers  ou  à  la  moitié  des 
biens  immeubles  que  le  mari  pofTede  au 
jour  des  époufailles  ,  &  qui  lui  échoient 
dans  la  fuite  en  ligne  directe ,  fans  avoir 
égard  aux  biens  que  la  femme  poflede  : 
&  fi  le  douaire  préfix  dépend  aujour- 
d'hui uniquement  de  la  volonté  du  ma- 
ri, c'eft  une  nouveauté  contraire  à  la  dif- 
pofition  de  quelques-unes  de  nos  Cou- 
tumes. 

IV°.  L'augment  n'eft  point  dû  lorfque 
la  femme  a  promis  elle-même  fa  dot,  & 
qu'elle  ne  l'a  point  payée;  mais  le  douaire 
ne  lui  eft  pas  moins  dû  ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  apporté  en  dot  ce  qu'elle  avoit  pro- 
mis. Cependant  plufieurs  tiennent  qu'il  en 
eft  de  même  de  l'augment  de  dot ,  que  du 
douaire ,  Se  qu'il  eft  ,  de  même  que  le 
douaire,  accordé  à  la  femme,  foit  que 
la  dot  ait  été  payée  ou  non ,  par  qui  que 
ce  foit  qu'elle  ait  été  conftituée.  May- 
nard,  liv.  2,  chap.  77,  &  liv.  y  ,  chap.  6"; 
Expillyjchap.yo;  Baflet,tom.  1,  liv.  4, 
tit.  10 ,  chap.  1  ;  Chorier  fur  la  Jurifpru- 
dence  de  Guy  Pape  ,  pag.  226  ;  la  Pey- 
rere ,  lett.  D ,  nomb.  140. 

V°.  L'augment  eft  fujet  à  l'Edit  des' 
fécondes  noces  ;  au  lieu  que  ni  le  douai- 
re coutumier ,  ni  le  préfix,  quand  ils  n'ex- 
cèdent pas  le  coutumier ,  ne  font  pas  fu- 
jets  à  cet  Edit.  Voye^  le  Recueil  de  M. 
Augeard,  tom.  1 ,  chap.  35-. 

Ces  différences  ainii  établies  entre 
l'augment  de  dot  &  le  douaire  ,  voyons 
les  autres  principales  maximes  qui  con-» 
cernent  l'augment  de  dot. 

L'augment  coutumier  ou  convention-' 
nel  n'a  hypotéque  que  du  jour  du  contrat' 
de  mariage.  Les  intérêts  en  font  dûspaç- 
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les  héritiers  du  mari  du  jour  de  fa  mort, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  convention 
dans  le  contrat  portant  terme  de  payer. 

Cependant  les  intérêts  de  l'augment 
non  ftipulés  ,  ne  courent  contre  le  tiers 
détempteur  des  biens  qui  avoient  appar- 
tenu au  mari ,  que  du  jour  de  la  deman- 
de faite  par  la  veuve  ,  &  non  du  jour  du 
décès  du  mari. 

La  veuve  qui  a  des  enfans,  peut  libre- 
ment difpofer  de  la  portion  virile  qu'elle 
a  dans  l'augment  de  dot  ;  mais  fi  elle  n'en 
difpofe  pas  ,  fes  enfans  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  fes  héritiers  ,  ont  droit  après 
fa  mort  de  revendiquer  l'augment  tout 
entier ,  pour  le  partager  entr'eux  par  por- 
tions égales. 

Comme  dans  le  pays  de  Droit  écrit  on 
a  toujours  confideré  l'augment  comme 
une  efpéce  de  bien  particulier ,  qui  ne 
provient  ni  du  côté  du  père  ,  ni  du  côté 
de  la  mère  ,  il  ne  fuffit  pas,  pour  en  être 
exclus ,  de  renoncer  aux  biens  du  père  & 
de  la  mère  :  il  n'y  auroit  qu'une  renon- 
ciation générale  à  tous  droits  &  préten- 
tions qui  en  pourroit  exclure. 

Touchant  l'augment  de  dot ,  voye%  M. 
Ricard  en  fon  Traité  des  Donations  , 
part.  3  ,  chap.  p  ,  glof.  i  ;  Dolive ,  queft. 
notabl.  liv.  3 ,  chap.  13  ;  BafTet,  tom.  1 , 
liv.  4 ,  tit.  6 ,  chap.  2  ,  &  tom.  2 ,  liv.  4 , 
tit.  4 ,  chap.  2 ,  &  tit.  5) ,  chap.  3  •  May- 
nard,  liv.  3  ,  chap.  20  &  26 ;  Guy  Pape, 
queft.  270,  430  &  y68  ;  Bouguier,  let- 
tre D,  nomb.  l4;BrodeaufurM.  Louet, 
lettre  I,  fomm.  10  ;  &  le  Recueil  alpha- 
bétique de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Aug- 
ment  de  dot ,  &  verbo  Subftitution  ,  vers 
la  fin. 

Voye\  auftt  Henrys  &  fon  Commenta» 
leur ,  tom.  2  ,  liv.  4 ,  queft.  140  ,  &  tom. 
4.  fur  le  ij"e.  Plaidoyer  &  fur  le  18e  ; 
leTraité  des  Gains  nuptiaux  &  de  furvie 
par  M.  Boucher  d'Argis ,  principalement 
dans  le  chap.  2  ,  qui  traite  en  particulier 
de  l'Augment  de  dot. 

AUGMENTATION,  eftun 
droit  fur  le  vin  ,  ajouté  au  droit  de 
gros  ,  &  qui  comprend  les  droits  de  Pa- 
liftsj  douze  deniers  des  Contrôleurs ,  & 
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{ix  deniers  des  Tréforiers  de  France. 

Ce  droit  d'augmentation  a  été  fixé  h 
feize  fols  trois  deniers  pour  chaque  muid 
de  vin. 

Voye\  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin 
1680,  tit.  1. 

AUGMENTATION  de  gages. 
Ces  termes  lignifient  les  rentes  que  les 
pourvus  d'Offices  acquièrent ,  quand  il 
plaît  au  Roi  d'en  créer. 

Ces  rentes  fe  payent  par  le  Tréforier 
des  Revenus  cafuels.  C'eft  auflï  lui  qui 
en  fait  expédier  les  quittances  de  finance, 
àmefure  qu'il  en  reçoit  les  fonds  des  Par- 
ticuliers acquéreurs  ;  &  il  compte  de  ces 
deniers  extraordinaires  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Le  titre  d'une  Charge ,  &  les  augmen- 
tations de  gages  font  aujourd'hui  deux 
corps  entièrement  différens.  D'où  il  s'en- 
fuit ; 

1°.  Que  ceux  qui  font  propriétaires  de 
ces  augmentations  de  gages,  en  peuvent 
difpofer  féparément  de  leurs  Offices. 

II0.  Qu'il  eft  libre  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d'acquérir  des  augmentations 
de  gages ,  &  d'en  jouir  fans  être  pourvus 
de  i'Office  auquel  ils  font  annexés. 

111°.  Qu'ils  ne  font  point  compris  ta- 
citement dans  le  contrat  de  vente  de  l'Of- 
fice ;  Se  qu'ainfi  ,  lorfqu'ils  font  vendus 
conjointement  ,  il  faut  que  le  vendeur 
exprime  dans  le  contrat  de  vente ,  qu'ou- 
tre la  Charge  il  vend  les  augmentations 
de  gages ,  &  qu'il  en  délivre  à  l'acqué- 
reur la  quittance  de  finance  ;  fans  quoi  il 
n'eft  pas  préfumé  les  avoir  vendues  avec 
fa  Charge. 

De  ce  il  y  a  un  a£te  de  notoriété'  du 
Châtelet,  en  date  du  18  Avril  1705-. 

Au  refte ,  les  augmentations  de  gages 
font  fujettes  aux  hypotéques ,  comme  les 
rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville.  Ainfi  jugé  le 
7  Septembre  16$"  9  ;  Journal  des  Audien- 
ces, tom.  2  ,  liv.  2 ,  chap.  43.  Quant  aux 
nouvelles  attributions  de  gages,  elles  fe 
partagent  entre  héritiers  comme  meu- 
bles ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
13  Décembre  16J3  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences ,  tom.  1,  liv.  7,  chap.  264 
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AUGMENTATIONS  faites 

par  un  Fermier  ou  Locataire  , 
peuvent  être  par  lui  emportées  après  la 
fin  du  bail ,  pourvu  qu'elles  puiiïent  être 
ôtées  fans  détériorer  la  chofe.  Leg.  ip  , 
§.4.  £r  y  ,  ff.  locati  conduBi. 

Il  en  eft  de  même  des  augmentations 
tjui  auroient  été  faites  par  un  ufufrui- 
tier. 

La  raifon  eft ,  que  le  droit  de  l'ufufrui- 
tier ,  du  locataire  ou  du  fermier ,  n'eft 
que  pour  un  tems.  C'eft  pourquoi  leurs 
uftenfiles  qu'ils  auroient  attaché  à  fer 
&  à  clou  au  fonds  d'autrui  ,  n'y  étant 
pas  mis  pour  une  perpétuelle  demeure  , 
mais  feulement  pour  leur  ufage  particu- 
liers ,  ils  les  peuvent  retirer  après  que  leur 
jouifTance  aura  pris  fin ,  pourvu  que  cela 
fe  puiftè  faire  fans  détériorer  la  chofe. 

Alais  s'ils  laiflent  ces  augmentations  , 
il  faut  que  le  propriétaire  en  paye  la  va- 
leur ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  gens  experts  &  à  ce  connoiiTans. 

Voye\  Belordeau ,  lett.  L ,  art.  y  ;  & 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  90.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

AUGMENTATIONS  faites 

SUR    LES    PROPRES    DE    L'UN   DES 

conjoints.  Quand  des  augmenta- 
tions ont  été  faites  pendant  le  mariage 
fur  les  propres  de  l'un  des  conjoints,  ce- 
lui fur  les  propres  de  qui  elles  ont  été 
faites ,  en  doit  récompenfe  de  la  moitié 
des  deniers  tirés  de  la  communauté. 

Voyt\  mon  Commentaire  fur  l'art.  229. 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  M.  le  Brun 
en  fon  Traité  de  la  Communauté ,  liv.  3  , 
chap.  2_ ,  feft.  7. 

Â  "V  I  S  ,  fe  dit  de  certains  Arrêtés  ou 
Délibérations  de  ceux  qui  font  commis 
par  des  Supérieurs  pour  examiner  une  af- 
faire. C'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  quelque- 
fois que  la  Communauté  des  Procureurs 
a  donné  avis  contre  un  tel  Procureur  fur 
fa  mauvaife  procédure. 

C'eft  aufii  dans  ce  fens  qu'on  dit  avoir 
gagné  fa  caufe  par  l'avis  des  Avocats  ; 
car  par  Avis  d'Avocats  l'on  entend  la  dé- 
libération de  quelques  Avocats  ,  par  la- 
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quelle  ils  décident  les  affaires  que  la  Cour 
leur  a  renvoyées  par  un  Arrêt  de  renvoi , 
pour  être  leur  avis  rédigé  par  appointe- 
ment. 

Quand  l'Arrêt  qui  les  nomme  porte 
que  leur  avis  fera  reçu  par  forme  d'ap- 
pointement,  le  Jugement  rendu  par  les 
Avocats ,  eft  un  Arrêt.  Lorfqùe  cela  n'eft 
pas  porté  par  l'Arrêt  de  renvoi ,  on  peut 
former  oppofition  à  la  réception  de  l'avis  ; 
&  alors ,'  en  plaidant  fur  cette  oppofition, 
on  difcute  le  fond.  Il  eft  rare  néanmoins 
que  ces  fortes  d'oppofitions  réufliffent  : 
elles  ne  font  pas  reçues  favorablement , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  irrégularité 
effentielle  dans  l'avis. 

Voye\  Papon ,  liv.  7 ,  tit.  7 ,  nomb.  36; 
l'Auteur  des  Obfervations  fur  Henrys  , 
tom.  2 ,  liv.  2 ,  queft.  iy  ;  &  le  Journal 
des  Audiences ,  tom.  4,  liv.  3  ,  chap.  7. 

Lorfqu'il  arrive  que  des  Arbitres ,  de- 
vant lefquels  la  Cour  a  renvoyé  les  Par- 
ties pour  l'exécution  d'un  de  fes  Arrêts , 
ont  fait  tous  leurs  arrêtés  ,  &  que  quel- 
ques-uns de  ces  arrêtés  n'ont  point  été 
fignés,  à  caufe  de  la  mort  d'un  des  Ar- 
bitres ,  les  arrêtés  lignés  doivent  être 
exécutés  ,  &  les  autres  demeurer  fans 
exécution  ;  fauf  aux  Parties  à  tirer  telles 
induirions  qu'elles  aviferont  de  ces  arrê- 
tés, qui  ne  pallèront  que  pour  des  mé- 
moires. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes  le  10  Juil- 
let 1696',  rapporté  par  M.  Augeard,tom. 
3,  Arrêt 42. 

AVIS  DE  PARE  N  s,  eft  un  a&e  fait 
devant  le  Juge ,  par  lequel  les  parens  mâ- 
les ,  au  nombre  de  douze  au  plus ,  ou  de 
fept  au  moins ,  après  ferment  prêté  de 
donner  leur  avis  en  leur  ame  &  conf- 
cience ,  déclarent  leur  avis  fur  le  fait  dont 
eft  queftion. 

Cet  avis  de  parens  eft  néceflaire ,  quand 
il  s'agit  de  donner  un  tuteur  à  des  mi- 
neurs en  pays  coutumier. 

Il  en  faut  quatre  du  côté  paternel ,  & 
trois  du  côté  maternel  ;  &  au  défaut  de 
parens  on  prend  les  amis  du  défunt ,  04 
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des  vôifins  ,  qui  'élifent  l'un  d'eux,  ou 
autre,  pour  tuteur  à  des  mineurs,-  ou 
pour  curateur  à  leur  émancipation. 

On  eft  obligé  de  convoquer  l'affemblée 
■de  parens  ou  amis  devant  le  Juge,  du  do- 
micile des  mineurs ,  &  en  fon  Hôtel.,  noa- 
feulement  en  ce  cas ,  mais  encore  en  plu- 
sieurs autres. 

Le  premier  eft  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un 
procès  considérable  à  foutenir  pour  eux. 
.11  faut  alors  que  le  tuteur  fe  faile  autori- 
fer  en  Juftice  par  un  avis  de  parens ,  ài'ef- 
fet  d'en  faire  la  pourfuite  ,  à  caufe  des 
dépens  aufquels  les  mineurs  pourroient 
fuccomber. 

Le  deuxième  eft,  quand  il  s'agit  de  la 
vente  ou  de  l'aliénation  volontaire  des 
tiens  des  mineurs ,  parue  que  leur  tuteur 
n'a  qu'une  infpeétion  fur  leurs  perfonnes 
&  Padminiftration  de  leurs  biens ,  quant 
aux  revenus  feulement.  D'où  il  s'enfuit 
qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  vendre  & 
d'aliéner  les  fonds  qui  leur  appartien- 
nent, comme  nous  l'avons  dit  ci-deflus 
en  parlant  de  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  Sur  quoi  il  faut  .remarquer  que 
les  parens  qui  ont  donné  au  tuteur  leur 
avis  pour  la  vente  des  biens  du  mineur, 
ne  font  point  garants  de  l'avis  qu'ils  ont 
donné. 

Le  troifiéme  eft ,  lorfqu'il  s'agit  de  d S- 
ïiger  quelques  aftions  contre  leurs  pro- 
yres  tuteurs  ;  auquel  cas  il  faut  faire  une 
nouvelle*  afTemblée  de  parens  en  l'Hôtel 
du  Juge.,  pour  leur  nommer  un  tuteur 
ad  hoc. 

Le  quatrième  eft  ,  quand  il  s'agit  de 
faire  emploi  des  deniers  des  mineurs  , 
quoiqu'émancipés.  La  raifon  eft ,  que  les 
mineurs  émancipés  n'ont  que  l'adminif- 
tration  de  leurs  revenus. 

Le  cinquième  eft  le  cas  où  il  s'agit  de 
les  établir  ou  de  les  marier  ;  car  quoi- 
que les  tuteurs  ayent autorité  fur  laper- 
fonne  de  leurs  mineurs ,  cette  autorité 
m'eft  pas  abfolue.  Aufli  l'Ordonnance  de 
"filois  j  art.  40 ,  défend  aux  Curés  &  Vicai- 
res de  célébrer  le  mariage  des  mineurs 
fyus  k  confentement  deJeurs  tuteurs ,  aur 
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torïfé  de  l'avis  de  leurs  plus  proche.?  pa- 
rens paternels  &  maternels  Voyei  Maria- 
ge des  mineurs. 

Le  fixiéme  eft,  lorfqu'il  y  a  des  fubf- 
titutions  faites  aux  enfans  nés  &  à  naître, 
ou  Simplement  à  naître.  Il  eft  pareille- 
ment néceffaire  de  faire  une  aftemblée  de 
parens  pour  leur  nommer  un  tuteur. 

Il  y  a  des  cas  où  il  faut  faire  une  af>- 
femblée  de  parens  ou  amis  des  perfonnes 
majeures ,  fçavoir  lorfqu'ils  font  prodi*- 
gués,  furieux,  imbécilles  ouinfenfés;  Se 
ces  aflemblées  d'e  parens  fe  tiennent  à  l'ef- 
fet de  leur  créer  un  curateur.5 

Voye^  Tuteur.  Voye\  Curateur. 

AUMAIL.  Terme  des  Eaux  8c 
Forêts,  qui  ne  fe  dit  que  des  bêtes  à  cor- 
nes. Ce  terme  vient  du  Latin  Animalïa. 

AUMOSNES-,  font  des  peines 
pécuniaires  aufqueliès  le  Juge  condamne 
quelquefois  les  criminels  ,  pour  lefditss 
aumônes  être  appliquées  aux  Hôpitaux 
ou  au  pain  des  Prifonniers  ,  Religieux 
mendians ,  Se  lieux  pitoyables. 

Elles  s'ordonnent  toujours  dans  les  eau* 
fes  criminelles  où  il  s'agit  d'un  fait  de 
débauche ,  comme  dans  un  cas  où  une 
fille  a  eu  commerce  avec  un  homme  ,  3c 
en  eft  devenue  enceinte.  Le  Juge  qui. 
connoît  de  cette  affaire  ,  quand  il  y  a 
preuve  du  fait,  condamne  toujours  l'un 
ôc  l'autre  en  trois  livres. d'aumôna. pour 
le  pain  des  Prifonniers. 

Elles  s'ordonnent  aufïï  pour  facrilége^, 
&  autres  cas  efquels  il  n'échoit  pas  d'a- 
mende ,  &  où  la  condamnation  d'oeuvre 
pie  fait  partie  de  la-réparation.  Il  y  a  de 
ce  une  Déclaration  du  mois  de  Mars  1 67:4 
Se  une  autre  du2i  Janvieri68j. 

L'aumône ,  en  matière  criminelle ,  n'em- 
porte pas  infamie ,  quoique  l'amende  pé- 
cuniaire foit  infamante  La  raifon  de  la 
différence  eft ,  que  l'aumône  en  matière 
criminelle  n'eft  confîderée  que  comme 
une  efpéce  de  charité  forcée  au  profit  de» 
Prifonniers,  laquelle  ne  tient  point  lieu 
de  réparation  du  délit  ,  Se  qui  n'eft  or- 
donnée  que  pour  contribuer  à  l'amen- 
dement, de  ceux  qui  ont  caufé  dufean* 
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¥!ale  &  qui  ont  mené  une  vie  débauchée  J 
au  lieu  que  l'amende  pécuniaire  eft  une 
cfpéce  de  peine ,  à  laquelle  le  Juge  con- 
damne envers  le  Roi  un  accufé  par  forme 
de  réparation  civile ,  pour  railon  du  crime 
dont  il  eft  convaincu. 

J'ai  dit  que  l'aumône ,  en  matière  cri- 
minelle ,  n'emporte  pas  infamie  ,  parce 
qu'en  matière  civile  il  n'en  eft  pas  de  mê- 
me ,  vu  qu'elle  eft  infamante.  Ainfi  Fau- 
mône  en  laquelle  le  Juge  condamnerait 
quelqu'un  pour  dol  &  malverfation  en 
matière  civile ,  feroit  infamante ,  parce 
qu'elle  tient  alors  lieu  de  la  correction  du 
dol  &  de  la  malverfation  dont  eft  con- 
vaincu celui  qui  y  eft  condamné  ;  &  par 
conféquent  elle  n'eft  pas  ordonnée  en  ce 
cas  comme  une  efpéce  de  charité  forcée, 
mais  comme  une  véritable  peine.  Voye$ 
Amende. 

AUMOSNES  fieffées,  font 
des  fondations  que  les  Rois  ontfaites  aux 
Eglifes.  Voye\  Bacquet  en  fon  Traité  des 
Francs-Fiefs,  chap.  7.  vers  la  fin. 

AVOCATS,  font  ceux  qui  ayant 
les  qualités  requifes,  peuvent  maintenir 
&  défendre  le  droifde  leurs  Parties ,  foit 
en  plaidant,  foiten  faifant  des  écritures, 
ou  en  affiliant  les  Parties  de  leurs<onfeils. 

Advocatus  eft  Patronus  qui  prœftatadvo- 
catiomm  &*  patrocinium ,  qui  caufam  agiu, 
&■  poftulat  apud  Magiflrum ,  vd  caufx  adeft 
injure  judicio,  vel  pro  alïis. 

Il  faut ,  pour  être  Avocat ,  avoir  ob- 
tenu des  Lettres  de  Bachelier  &  de  Li- 
cence dans  une  Faculté  de  Droit,  &  s'être 
fait  immatriculer  en  conféquence. 

Les  Avocats  font  prépofés  pour  défen- 
dre les  intérêts  publics  Se  particuliers.  Ils 
font  les-proteéteurs  de  lacaufe  de  la  veu- 
ve &  de  l'orphelin  ,  du  puiftant'&  du 
foible ,  de  l'innocent  &  du  criminel.  Aux 
uns  ils  doivent  procurer  la  juftice  de  la 
Juftice  même  ,  &  aux  autres  fa  pitié' ,  fa 
clémence,  fa  bénignité  ,  files  circonftan- 
«es  le  requièrent  :  c'eft  pourquoi  ils  font 
appelles  Juftitix  fatdlites  ,  &  Judiciorum 
athletx. 

L'Avocat  tient  comme  en  fa  garde 
f&.en  fatuteile.,  l'honneur  ,  la  .vie  &  la 
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fortune  des  hommes,  le  repos  des  famil- 
les, les  droits  &  les  privilèges  des  Vil- 
les, &  même  des  Provinces  entières.  In 
Advocatorum  tutelà  non  privatorum  dumta- 
xat ,  fed  Or  Reipublicx  falus  continetur.  II 
eft  le  défenfeur  de  l'équité  &  de  l'inno- 
cence ;  l'Ange  tutélaire  de  la  veuve  & 
de  l'orphelin  ;  l'organe  fidèle  de  la  Loi  ; 
l'interprète  des  plaintes  des  opprimés  ;  un 
canal  fur  qui  conduifla  vérité  aux  oreil- 
les des  Magiftrats.  C'eft ,  en  un  mot ,  le 
précurfeur  de  la  Jufiice,  qui  lui  prépare 
les  voies  ,  &  applanit  jufqu'aux  plus  pe- 
tits fentiers  où  elle  doit  pafièr  :  aufli  doit*- 
il  être  vir  bonus ,  dicendi  perkus. 

Les  Avocats  plaident  au  Parlement  tou- 
tes fortes  de  caufes  ;  &  ils  plaident ,  à  l'ex- 
clufion  des  Procureurs ,  les  appellations, 
les  requêtes  civiles  ,  les  caufes  de  Réga- 
le ,  les  queftions  d'Etat ,  3c  les  autres  af- 
faires importantes  où  il  s'agit  plus  de 
droit  que  de  fait  Se  de  procédure. 

Ils  communiquent  à  Meilleurs  les  Gens 
du  Roi  les  caufes  où  ils  ont  à  parler ,  &. 
qui  font  fujettes  à  communication. 

Ils  font  auflî  toutes  fortes  d*écritures 
qui  font  de  leur  miniftere,  comme  griefs, 
caufes-  &  moyens  d'appel ,  les  réponfes  , 
les  contredits ,  les  falvations,  lesavertif- 
femens ,  les  caufes  d'oppofition  ,  l'es  dé<- 
bats,  foutenemens  ,  moyens  de  faux,  re- 
proches, moyens  de  requête  civile ,  Sec. 

Les  fondions  d'un  Avocat  fe  réduifent 
donc,  fuivantee  que  nous  venons  de  dire, 
à  trois  principales,  qui  font  de  plaider, 
de  faire  des  écritures  ,  Se  de  donner  des 
confultations. 

Pour  ce  qui  regarde  là-plaidoirie ,  nous 
remarquerons  feulement  ici,  que  lorfque 
l'Avocat  plaide ,  il  doit  être  couvert ,  mê- 
me lorfqu'il  lit  des  textes  de  Droit  pour 
foulager  fa  mémoire ,  car  alors  il  ne  fort 
pas  des  bornes'  de  fa  profefllon  ;  mais  s'il 
lit*  des  pièces  ,  titres  Se  procédures  ,  il 
doit  être  découvert,  parce  qu'il  fait  alors 
les  fondions  de  Procureur.  En  effet,  au- 
trefois l'Avocat  plaidant  étoit  affifté  du. 
Procureur  de  fa  Partie,  qui-li'foit  les  piè- 
ces dont  la  lecture  étoitnéceflairedansle 
çours-ds  h  plaidoirie-  defôr*©. -que- dîna  . 
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ce  dernier  cas  l'Avocat  faifant  les  fonc- 
tions de  Procureur,  doit  être  découvert: 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ce  n'a  été 
que  pour  la  continuité  de  la  plaidoirie 
que  le  Juge  a  éloigné  le  Procureur. 

Voyi\  dans  M.  Brillon ,  verbo  Avocats , 
quelques  traits  arrivés  en  1720.  fur  ce  que 
les  Avocats  doivent  êfre  couverts  lorf- 
qu'ils  lifent  des  textes  de  Droit. 

Nous  n'en  dirons  pas  ici  davantage  fur 
la  plaidoirie  des  Avocats ,  nous  réfervant 
d'en  dire  encore  quelque  chofe  à  la  let- 
tre E  ,  en  parlant  de  l'éloquence  du  Bar- 
reau. 

Nous  allons  préfentement  donner  quel- 
ques régies  générales  ,  que  les  Avocats 
doivent  fuivre  pour  fe  bien  acquitter  de 
leur  profeffion. 

Ils  doivent  d'abord  examiner  fi  la  caufe 
qu'on  leur  propofe  eft  jufte  ,  ou  non  ,  & 
ne  s'en  charger  qu'au  cas  qu'elle  leur  pa- 
roiffe  foutenable  ,  quelqu'inftance  qu'on 
Jeur  falfe  de  s'en  vouloir  charger. 

Ils  ne  doivent  auiïï  jamais  confeiller  à 
qui  que  ce  foit  d'entreprendre  aucun  pro- 
cès, fans  avoir  mûrement  examiné  s'il  eft 
fondé  en  droit  &  raifon,  s'il  y  a  néceffité 
d'en  faire  la  pourfuite ,  &  fi  l'iffue  en  peut 
être  utile  &  avantageufe  à  la  Partie  qui 
les  confulte. 

Il  faut  donc  que  les  Avocats  ,  avant 
d'en  faire  la  fonction  ,  faffent  celle  de  Ju- 
ges ;  qu'ils  s'érigent  dans  leur  Cabinet 
comme  un  Tribunal  domeftique ,  où  ils 
pefent  &  examinent  avec  foin  &  fans  pré- 
vention les  raifons  de  leurs  Parties,  &  où 
Us  prononcent  feverementcontr'elles ,  s'il 
eftbefoin.  Ceux  mêmes  quiauroient  d'a- 
bord cru  une  affaire  bonne ,  fi  après  l'a- 
voir examinée  de  plus  près ,  ils  la  trouvent 
mauvaife  ,  doivent  confeiller  à  leur  Par- 
tie de  ne  pas  pourfuivre  le  procès. 

Lorfqu'ils  croyent  pouvoir  fe  charger 
d'une  affaire ,  un  point  effentiel  pour  fe 
bien  acquitter  de  la  profeffion  ,  c'eft  de 
méditer  férieufement  fur  les  raifons  qu'on 
-peut alléguer  pour  défendre  la  caufe,  & 
•pour  détruire  les  moyens  de  la  Partie 
^dverfe. 
Un  difcours  médité  repréfente  avec  bien 
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plus  de  poids  le  mérite  d'une  caufe,  &  fait 
bien  plus  d'impreffion  fur  les  efprits,  que 
celui  qui  eft  fait  à  la  hâte.  En  un  mot , 
tout  homme  qui  ne  fçait  pas  méditer,  eft 
incapable  de  toute  entreprife  ,  pour  peu 
qu'elle  foit  importante  &  difficile. 

En  vain  les  plus  habiles  fe  prévau- 
droient-ilsde  la  facilité  qu'ils  ont  de  com- 
prendre aifément  les  chofes  les  moins  ai- 
fées  ;  ils  auraient  toujours  beaucoup  de 
peine  à  en  décider  fur  le  champ,  quelque 
efprit  qu'ils  euifent.  C'eft  la  réflexion  ôc 
la  méditation  qui  rendent  les  hommes  avi- 
fés ,  retenus  &  circonfpecfs  dans  leurs  dé- 
diions ,  &  qui  empêchent  qu'il  ne  forte  de 
leur  bouche  rien  que  de  judicieux.  Os 
jufli  meditabitur  juJUtiam ,  (y  lingua  ejus  lo~ 
quetur  judicium. 

Une  chofe  à  laquelle  doivent  avoir  une 
très -grande  attention  ceux  qui  veulent 
défendre  comme  il  faut  le  droit  de  leurs 
Parties ,  c'eft  d'être  très-métodiques  ;  car 
la  métode  eft  abfolument  néceffaire  à  l'é- 
loquence pour  convaincre  l'efprit,  &  con- 
duire une  preuve  jufqu'au  fond  du  coeur. 

S'il  s'agit  d'une  queftion  de  Droit  ou 
de  Coutume ,  il  faut  appuyer  la  juftice 
de  fa  caufe  fur  l'autorité  des  textes  qui 
paroiffent  la  décider  ;  mais  on  ne  peut 
jamais ,  fans  prévariquer ,  fe  fervir  de 
l'autorité  des  Loix  contre  leur  intention, 
en  leur  attribuant  par  une  faufie  &  fub- 
tile  interprétation  un  fens  contraire  à  ce- 
lui qui  leur  a  été  donné  par  le  Légifla- 
teur. 

S'il  s'agit  au  contraire  d'une  queftion 
de  fait ,  l'Avocat  doit  l'expofer  aux  Ju- 
ges avec  la  même  fidélité  que  les  pièces 
qui  lui  ont  été  mifes  entre  les  mains  lui 
en  ont  donné  la  connoiffance.  Manquer 
à  ce  devoir,  c'eft  fe  rendre  devant  Dieu 
refponfable  du  tort  que  l'on  cauferoit  à  la 
Partie  adverfe. 

Dans  quelqu'affaire  que  ce  foit ,  il  n'eft 
rien  de  plus  contraire  à  la  juftice  ,  que 
les  rufes  ôc  les  artifices  qui  tiennent  du 
menfonge.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'un  Avo- 
cat s'imagine  que  tout  lui  foit  permis  pour 
la  défenfe  de  fa  Partie  :  il  faut  au  con- 
traire qu'il  fe  perfuade  que  la  vérité  dois 
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'être  le  fondement  de  tout  ce  qu'il  avance» 
Veritas  efl  Oratoris  virtus  propria. 

Les  feules  armes  de  la  vérité  doivent 
être  employées  dans  les  combats  de  la  Juf- 
tice ,  &  non  pas  celles  de  l'artifice  &  du 
menfonge. 

Le  grand  faint  Bernard,  dans  l'Epître 
qu'il  adrelfe  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
parler  devant  le  trône  de  la  Juflice,  leur 
parle  en  ces  termes  :  Apui  Judicem  fim- 
pliciter  dicere  ,  jurare  efl  ;  ideoque  levé  men- 
dacium  eis  imputatur  ut  grave  perjurium  „• 
prxàput  in  his  laudatur  veritatis  conflantia. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ces  pre- 
miers termes  ,  apud  Judicem fimpliciter  di- 
eere  ,  jurare  efl  ,  nous  font  connoître  que 
toutes  paroles  qui  fe  difent  devant  le  tri- 
bunal de  la  Juflice ,  doivent  être  aura"  vé- 
ritables, que  fi  elles  étoient  toutes  ap- 
puyées d'un  ferment  folemnel. 

In  omnibus  negodis ,  priufquam  aggredia- 
re ,  adhibenda  efl  diligens  prœparatio  :  deinde 
Caufidicus  débet  fummâ  fide  ,  pari  conflan- 
tia ,  &  non  minore  verecundiâ ,  caufatn  age- 
re.  Legibus  £?  verhate  femper ,  ut  âecet ,  ar- 
inatus  ,  prxfîdium  amicis  ,  opem  alienis ,  fa- 
lutem  periclitantibus ,  invidis  vero  metum  & 
terrorem  inferet. 

Il  faut  donc  qu'un  Avocat,  pour  la 
défenfe  des  caufes  dont  il  efl  chargé ,  ne 
fe  ferve  que  de  moyens  légitimes  ,  & 
qu'il  n'ait  jamais  recours  au  menfonge  ; 
car ,  ou  la  caufe  qu'il  entreprend  de  dé- 
fendre efl  jufte  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas. 
Quand  elle  efl  jufte ,  la  vérité  fuffit  pour 
la  gagner.  Si  elle  efl  injufle  ,  c'efl  accu- 
muler crime  fur  crime,  iniquité  fur  ini- 
quité ,  que  de  la  vouloir  défendre  par  un 
menfonge.  Une  caufe  efl-elle  douteufe  t 
un  Avocat  peut  bien  en  confcience  s'en 
charger  ;  mais  il  ne  peut  pas ,  pour  la 
faire  décider  en  faveur  de  fa  partie ,  avoir 
recours  au  menfonge. 

Enfin  les  Avocats  ne  doivent  rien  dire 
qui  ne  vienne  à  la  caufe  dont  ils  ont  en- 
trepris la  défenfe  ;  &  ils  doivent  fur-tout 
éviter  de  tomber  dans  deux  inconvéniens 
qui  font  impardonnables. 

Le  premier  efl  de  charger  de  faits  étran- 
gers leurs  caufes ,  afin  d'obicurcir  la  vi- 
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rite*  du  fait  dont  il  s'agit,  pour  jetter  les 
Juges  dans  l'incertitude  de  ce  qu'ils  doi- 
vent juger  :  Illud  improbi  efl  hominis  &  per- 
fidi ,  dicere  quod  alienum  efl  à  causa,  £r  ali- 
quid  eorum  quœ.  ad  caufam  pertinent  omittere. 
Il  ne  faut  jamais  s'écarter  de  fon  fujet , 
mais  il  le  faut  traiter  dans  toute  fon  éten-. 
due  :  Fallere  non  minus  videtur  qui  gefla 
prœterit,  quàm  Me  qui  nunquam  faBa  fin- 
git.  Ainfi  il  ne  faut  jamais  omettre  aucun 
fait ,  aucune  circonflance ,  aucun  moyenr 
qui  puifle  procurer  le  gain  de  la  caufe 
dont  on  s'eft  charge  ,  parce  que  tôt  capi- 
ta ,  totfenfus.  C'efl  pourquoi  il  arrive  fou- 
vent  que  les  hommes  fe  déterminent  à 
une  même  fin  par  différens  motifs  ;  & 
qu'un  moyen  qui  a  paru  léger  aux  uns  , 
a  été  la  caufe  de  la  décifion  de  plufieurs 
autres. 

Le  fécond  inconvénient  efl  de  répan- 
dre dans  des  plaidoyers  ou  dans  des  écri- 
tures ,  des  invectives  &  des-  injures  diffa- 
mantes ,  fur-tout  quand  elles  ne  viennent 
point  à  la  caufe  que  l'on  défend ,  &  ne 
peuvent  en  rien  contribuer  à  la  faire  ga- 
gner- 
La  Loi  6 ,  §.  1 ,  cod.  de  poftulando ,  le 
défend  expreffement  en  ces  termes  :  Ame 
omnia  univerfi  Advocati  ita  prabeant  patro- 
cinia  jurgantibus ,  ut  non  ultra  quàmlitium 
pefeit  utilhas  ,  in  licentiam  conviciandi  &* 
maledicendi  temeritatem  prorumpant  :  agant 
quod  caufa  defiderat  ,-  tempèrent  fe  ab  inju- 
ria. Si  quis  adeo  procax  fuerit ,  ut  non  ra- 
tione,  fed  probris  putet  effe  certandum,  opi- 
nionis  fux.  immimuionem  patietur  :  nec  enim' 
conniventia  commodamia  efl  ,  ut  quifquam  s. 
negocio  dereliBo  ,  in  Adverfarii  fui  contume- 
liam  aut  palam  pergat ,  aut  fubdolè. 

Cette  Loi  a  été  autorifée  par  l'Ordon- 
nance de  Charles  VIL  en  14.J3 ,  art.  61  T 
&  par  celle  de  François  I,  art.  32.  Voye^ 
Dargentré  fur  l'article  ioy.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  ;  Dufail  ,  liv.  2  3 
chap.  yo  ,  &  liv.  3  ,  chap.  4.4,7  ;  Papon  3 
liv.  8  ,  tit.  3  ;  la  Rochefiavin ,  liv.  2 ,  tit,. 
IJ  1  ôc  Sauvageau  en  fes  Obfervations 
fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  tit.  1  ,  ar- 
ticle loi. 

ïl  a.  été  un  terns  où.  les  Avocat^  pou» 
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briller  Se  fe  faire  admirer  davantage  ,'hé- 
riffoient  leurs  plaidoyers  d'une  infinité  de 
traits  d'hiftoires  Se  de  fables,  6c  de  pafla- 
ges  d'Auteurs  ecclélïaftiques  Se  profanes, 
qui  fouvent  n'avoient  aucun  rapport  à  la 
caufe  dont  ils  entreprenoient  la  défenfe. 
Mais  cet  ufage  eft  entièrement  aboli  ;  & 
les  Avocats  qui  fuivenjt  les  régies  de  la 
véritable  éloquence,  ont  foin  aujourd'hui 
d'éviter  les  digrefïïons  inutiles,  les  orne- 
mens  fuperflus ,  &  l'étalage  d'une  érudi- 
tion hors  d'oeuvre,  dont  plufîeurs  anciens 
plaidoyers  fe  trouvent  «emplis  :  Ventofa. 
&  enormis  ïoquacitas  ejl  omriinb  evitanda. 

La  fonction  d'Avocat  eft  pénible  ,  la- 
borieufe ,  &  fuppofe  dans  celui  qui  l'e- 
xerce un  riche  fond  Se  de  grandes  ref- 
fources ,  dit  M.  de  la  Bruyère.  Il  n'eft 
pas  feulement  chargé ,  comme  le  Prédi- 
cateur ,  d'un  certain  nombre  d'oraifons 
convpofées  avec  loifîr  ,  récitées  de  mê- 
me ,  avec  autorité  ,  fans  contradicteur , 
&  qui  avec  de  médiocres  changemens  lui 
font  honneur  plus  d'une  fois.  Il  prononce 
de  graves  plaidoyers  devant  des  Juges 
qui  peuvent  lui  impofer  filence,  encon- 
tre des  Adverfaires  qui  l'interrompent  ;  il 
doit  être  prêt  fur  la  réplique.  Il  parle 
en  un  même  jour,  dans  diversTribunaux, 
de  différentes  affaires.  Sa  maifon  n'eft 
pas  pour  lui  un  lieu  de  repos  &  de  retrai- 
te ,  ni  un  afile  contre  les  Plaideurs  ;  elle 
eft  ouverte  à  tous  ceux  qui  viennent  l'ac- 
cabler de  leurs  queftions  Se  de  leurs  dou- 
tes. Il  ne  fe  met  pas  au  lit  :  on  ne  l'efluye 
point  :  on  ne  lui  prépare  que  des  rafraî- 
chiflemens.  Il  ne  fe  fait  point  dans  fa 
chambre  un  concours  de  monde  de  tous 
les  états  Se  de  tous  les  fexes  ,  pour  le 
féliciter  fur  l'agrément  &  fur  la  polirefTe 
de  fon  langage  ,  lui  remettre  l'efprit  fur 
un  endroit  où  il  a  couru  rifque  de  de- 
meurer court.  Il  fe  délafle  du  long  dif- 
cours  par  de  plus  longs  écrits  :  il  ne  fait 
que  changer  de  travaux  &  de  fatigues. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  avons  dit  , 
qu'il  faut  de  très-grands  talens  pour  être 
un  excellent  Avocat  ;  &  qu'ainii  les  jeu- 
nes gens  ne  doivent  pas  embraffer  témé- 
rairement une  profeflion  û  pénible,  à 


AV(T 

moins  qu'ils  ne  reconnoiflent  en  eux  ton*' 
tes  les  qualités  qui  font  requifes  pour  y 
réufllr  ;  fçavoir,  beaucoup  de  probité  , 
beaucoup  de  prudence ,  beaucoup  de  gé- 
nie ,  beaucoup  de  littérature  ,  &  beau- 
coup d'application  à  l'étude. 

Celui  qui  veut  embraffer  la  profefÏÏon 
d'Avocat ,  doit  donc  préalablement  mé- 
diter avec  attention  s'il  y  eft  propre ,  Se 
s'il  a  toutes  les  qualités  qui  entrent  dans 
le  caraftere  de  l'honnête  homme  ;  s'il  eft 
en  état  d'y  ajouter  tout  ce  qui  compofe 
l'homme  de  mérite  ;  s'il  peut  fe  flater  de 
réunir  le  tout  en  lui  dans  un  degré  fu- 
pé^ieur  ;  &  enfin  s'il  eft  déterminé  à  s'a- 
donner entièrement  à  l'étude  des  chofes 
qui  font  abfolument  néceflaires  pour  fe 
bien  acquitter  de  cette  profeffion. 

Pour  pouvoir  remplir  dignement  les 
fondions  d'Avocat,  il  faut,  comme  nous 
l'avons  dit ,  avoir  une  probité  à  l'épreu- 
ve de  toutes  chofes,  Se  que  le  Public  foit 
à  cet  égard  avantageufement  prévenu  en 
notre  faveur  :  Non  auditorum  jîdem  conci- 
liât ,  animofque  plurimùm  movet  probitatis  , 
quant  omnes  in  loquente  agnofeunt,  commen- 
datio. 

Cette  probité  ,  fi  effentielle  à  la  pro- 
feflion d'Avocat ,  l'engage  abfolument  à 
embraftèr  avec  zélé  l'intérêt  de  fes  Par- 
ties :  Prxvaricari  cenfetur  Patronus  ,  qui 
Clientum  jura  perfuniïoriè  dumtaxat  proje- 
quïtur. 

Mais  Ci  celui  qui  défend  négligemment 
l'intérêt  de  fes  Parties  ,  eft  un  prévari- 
cateur ,  que  pourroit-on  dire  de  celui  qui 
feroit  afîèz  mal -honnête  homme  pour 
donner  confeil  aux  deux  Parties  dans  une 
affaire ,  pour  laquelle  il  fçauroit  qu'elles 
font  en  procès  l'une  contre  l'autre  ? 

Il  faut  que  la  probité  foit  foutenue  de 
la  prudence ,  d'un  heureux  génie ,  &  d'une 
application  continuelle  à  l'étude. 

Si  la  probité  nous  préferve  de  rien  faire 
qui  foit  abfolument  contre  l'honneur,  la 
prudence  nous  met  à  couvert  d'une  infi- 
nité de  fautes  ,  qui  ne  font  pas  abfolu- 
ment criminelles ,  mais  qui  ne  laiffent  pas 
quelquefois  d'être  blâmables,  &  d'avoir 
des  fuites  dangereufes.    C'eft  pourquoi 

çelu? 
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celui  qui  eft  le  prote&eur  Se  le  défenfeuf 
des  autres ,  ne  fçauroit  avoir  trop  de  cir- 
confpeclion  dans  tout  ce  qu'il  avance  , 
pour  maintenir  le  droit  de  Ces  Parties , 
de  crainte  qu'un  manque  de  fageiîè  ,  une 
vivacité  hors  d'oeuvre  ,  une  indiferétion, 
quoique  légère  ,  ne  leur  caulent  un  dom- 
mage irréparable. 

Prudentia,  dit  un  Père  de  l'Eglife ,  lin- 

guam  frxno  tempérât  ,  à  convitiis  cbfiinet , 

vaniloquio  non  deletlatur ,  unum  in  alterum 

calumriiando  non  commovet ,  fecreta  celât ,  & 

Jilentio  aliéna  contegit. 

Audiamus  Ciceroncm  loquentem  de  M. 
CraJJb.  Fuit  in  illo  mirus  quidam  pudor  (  in- 
quit  )  &■  admirabilis  animi  modefîia  ,  quel 
non  tantùm  or adonis  fuœ  augebat  dignitatem , 
fed  eut  etiam  ad  probitatis  commendationem 
multùm  proderat.  Nam  ,  ut  Paulimu  ait , 
fermo  viri  mentis  efl  fpeculum. 

Cette  profeffion  requiert  encore  un  ef- 
prit  vif,  pénétrant,  &  fur- tout  très-jufte 
Se  très-folide.  Si  elle  efl  fans  contredit 
des  plus  belles  Se  des  plus  nobles,  il  faut 
auffi  demeurer  d'accord  qu'elle  efl  des 
plus  pénibles ,  Se  qu'elle  demande  beau- 
coup plus  de  talens  que  toute  autre. 

En  efiet,  pour  être  un  parfait  Avocat, 
il  faut  avoir  une  conroiflance  parfaite  des 
principes  du  Droit  Romain,  (qui  efl  la 
fource  de  toutes  les  bonnes  Loix  )  fça- 
voir  parfaitement  les  principales  dédiions 
qui  lor.t  tirées  des  Ordonnances  de  nos 
Rois ,  Se  les  grandes  maximes  du  Droit 
coutumier ,  afin  de  pouvoir  faire  une  jufle 
application  des  principes  qui  peuvent  con- 
venir à  décider  les  différentes  queflions 
fur  lefquelles  les  Avocats  ont  journelle- 
ment à  travailler. 

Il  faut  de  plus  qu'un  Avocat  joigne  à 
la  fcier.ee  des  belles  Lettres  une  idée  gé- 
nérale des  premiers  principes  de  tous  les 
Arts,  pour  pouvoir  dans  l'occafion  tra- 
vailler utilement  fur  les  conteflations  qui 
fe  préfentent  tous  les  jours  à  leur  fujet. 

Sa-pè  vidimus  ,  inquit  Oratorum  Princeps, 

AI.  Manlium  &  alios  Oratores  ,five  inforo 

ambulantes  ,  f.ve  in  folio  fedentes  ,  univerfts 

conf.lii  fui  copiamfacere ,  non  tantùm  de  jure, 

fed  &  de  rébus  facris ,  de  agro  col  endo ,  &'c. 

leme  I. 
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adeo  ut  nihil  erat  in  hac  civitate  atque  totâ 
Italiâ ,  quod  non  didjeerint ,  perquif.vcrint , 
pra-feripferint. 

'foutes  les  différentes  parties  de  la  pro- 
feffion d'Avocat  demandent  certainement 
une  très-grande  étendue  d'efprit,  pour 
bien  entendre  les  Loix,  Se  pour  faire  une 
jufle  application  de  la  connoi  fiance  que 
l'on  pourroit  en  avoir  acquiie.  Il  faut , 
pour  y  réuffir ,  être  doué  d'un  jugement 
folide ,  &  joindre  à  une  application  con- 
tinuelle, à  l'étude  ,  une  profonde  médita- 
tion fur  les  queflions  que  l'on  a  à  traiter  ; 
car  fans  le  travail,  lefprit  de  l'homme, 
quelqu'étendu  qu'il  foit ,  demeure  enfe- 
veli  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  ,  & 
eft  fujet  à  tomber  dans  les  erreurs  les  plus 
groffieres  ,  fur -tout  dans  une  profeffion 
aufïï  délicate  que  l'eft  celle  d'Avccat. 

Le  nombre  its  Avocats  eft  indéfini.  Il 
n'eft  pas  même  permis  à  un  Juge  de  le  fi- 
xer dans  fon  Siège  ;  Se  tous  ceux  qui  ont 
les  qualités  requi fes ,  font  en  dreit  de  s'y 
préienter  &  d'y  être  admis. 

Ils  font  capables  de  donations  entre- 
vifs ou  teflamentaires  faites  à  leur  pro- 
fit, quand  elles  ne  proviennent  que  de  la 
libéralité  ou  de  la  reconr.riffai.ee  du  do- 
nateur :  mais  toutes  les  ciîpofuicr.s  qui 
font  faites  en  leur  faveur  font  déclarées 
nulles,  pour  peu  qu'elles  foient  fufpe&es 
de  fuggeftion  ;  Se  ces  fortes  d'af.aires  , 
quand  elles  font  portées  en  Juftice,  fe  dé- 
cident toujours  fuivantles  ci i confiances, 
qui  doivent  déterminer  les  Juges  à  con- 
firmer ou  à  rejetter  les  difpofitions  faites 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  l'adminiftration. 
des  affaires  d'autrui.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'art.  276 ,  glofe  1 ,  nomb.  y  5.  Se  fuiv. 

Celui  qui  a  été  Avocat  dans  une  caufe , 
ne  peut  point  en  être  Juge  ;  mais  celui 
qui  a  été  Juge  en  première  inf.ar.ee,  peut 
être  Avocat  en  caufe  d'appel. 

L'entière  indépendance  ,  qui  eft  infé- 
parable  de  la  profeffion  d'Avocat,  la  rend 
entièrement  libre ,  Se  fait  qu'on  ne  peut 
pas  forcer  un  Avocat  à  prêter  fon  minif- 
tere. 

Les  Avocats ,  de  même  que  les  Pro- 
cureurs, ayant  le  fecret  de  leurs  Parties, 
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ne  peuvent  pas  dépofer  dans  une  affaire 
qui  les  concerne ,  Se  dont  ils  ont  pris  la 
défenfe. 

Dans  les  affaires  d'Audience ,  les  Avo- 
cats ne  peuvent  point  être  défavoués.  Un 
Avocat  peut  en  plaidant  de'clarer  que  fa 
caufe  entière  ,  ou  un  chef  de  fa  caufe  , 
n'eft  pas  foutenable  ,  &  l'abandonner  , 
fauf  à  la  Cour  à  la  juger  ,  fans  avoir  égard 
à  l'abandon  que  l'Avocat  pourroit  en 
avoir  fait.  A'ais  dans  les  procès  par  écrit, 
quand  l'Avocat  donne  lieu  dans  les  écri- 
tures à  faire  condamner  fa  Partie ,  elle  le 
peut  défavouer,  non  pas  pour  inflruire 
contre  lui  le  défaveu,  ou  le  faire  condam- 
ner en  des  dommages  &  intérêts  ,  mais 
pour  fe  prévaloir  du  défaveu  contre  la 
Partie  adverfe  qui  auroit  en  confcquence 
gagné  fon  afiaire. 

Les  Avocats  ne  font  jamais  garants  àes 
avis  qu'ils  donnent,  parce  que  les  Parties 
ont  la  liberté  de  ne  les  pas  fuivre.  Leurs 
avis  ne  peuvent  palier  que  pour  des  con- 
seils :  At  nemo  ex  corfl'w  mandait  olliga- 
tur  ;  kg.  2  ,  §.  ult.  ff.  wavAatï ,  nip.  tamm 
confd'io  frausfubfît  ;  quo  cafu  de  dolo  atTio 
competit  ;  kg.  47,  ff.  de  regul.jur.  kg.  6, 
§•  S  >  kg.  32  ;  ff-  mandati. 

La  profeflmn  d'Avocat  eft  très-noble  , 
&  tire  fur-tout  fon  avantage  au-deflus  des 
autres  de  fon  indépendance.  Aufli  ceux 
qui  la  font,  ne  taillent  palier  aucune  oc- 
casion de  faire  voir  au  Public  le  zélé  qu'ils 
ont  pour  maintenir  1  indépendance  de  leur 
profeflion  ,  &  de  s'oppofer  à  tout  ce  qui 
pourroit  y  donner  la  moindre  atteinte. 

Les  Avocats  précèdent  les  anciens  Mar- 
guiffiers  comptables  aux  procédions  &  au- 
tres cérémonies  publiques  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  plusieurs  Arrêts  rapportés 
par  M.  Brillon. 

A  l'égard  du  rang  que  les  Avocats  doi- 
vent avoir  entr'eux  l'ufage  l'a  réglé  tar 
l'antiquité  de  ta  réception  ,  l'immatricu- 
lation ,  &  le  fervice  dans  le  Siège. 

A'ais  les  Avocats  reçus  en  la  Cour  ,  qui 
ort  plaidé  &i  fuivi  le  barreau  en  icelle  , 
confervent  dans  les  Jurifdiclions  de  fon 
reflort  leur  rang,  du  jhui  qu'il1;  ont  été 
reçus  en  ta  Cour.  Ainft ,  de  deux  Avo- 
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cats  dans  un  Bailliage ,  l'iïn  reçu  au  Parlé* 
ment ,  l'autre  au  Bailliage ,  celui  qui  efl 
reçu  au  Parlement,  a  la  préféance  ,  prop- 
ter  dignhatem  conferentis.  Ballet ,  tom.  2 , 
liv.  2,  tit.  4,  chap.  2. 

Les  Avocats  qui  ont  été  reçus  dans  les 
autres  Parlemens  que  celui  de  Paris  ,  ne 
font  point  ici  mis  dans  le  tableau  du  jour 
de  leurs  matricules  ,  mais  feulement  du 
jour  qu'ils  ont  plaidé  dans  le  Parlement 
de  Paris  ,  ou  qu'ils  fe  font  fait  connoître 
au  Bâtonnier. 

Un  Avocat  qui  s'eft  fait  Procureur ,  8c 
qui  depuis  reprend  la  profeflion  d'Avocat, 
ne  conferve  pas  le  rang  de  fa  matricule, 
&  il  n'a  féance  parmi  les  Avocats ,  que 
du  jour  qu'il  a  repris  la  fonction  d'Avocat. 
La  profeflion  d'Avocat  étant  toute  no- 
ble &  toute  indépendante  ,  elle  eft  incom- 
patible avec  tous  les  polies  qui  dérogent, 
ou  qui  rendent  dépendant  d'autrui. 

Aufli  voyons-nous  que  dans  le»  Sièges 
où  ta  fonction  d'Avocat  &  celle  de  Pro- 
cureur font  unies,  les  Avocats  ne  déro- 
gent point.  Voye\  le  Journal  des  Audien- 
ces, tom.  2  ,  liv.  7,  chap.  23. 

.Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
les  Avocats  ne  peuvent  point  poftuler,  fi 
ce  n'eft  dans  les  Sièges  où  la  fonction 
d'Avocat  Si  celle  de  Procureur  font  unies. 
Ils  ne  peuvent  point  aufli ,  non  plus  que 
les  Procureurs,  être  Solliciteurs,  comme 
je  l'ai  dît  verbo  Solliciteur. 

Dans  tous  les  tems  ,  &  chez  toutes  les 
Nations,  ta  proteflion  d'Avocat  a  été  au- 
tant recommandable ,  qu'elle  eft  pénible. 
Chez  les  Romains,  c'étoit  ordinaire- 
ment les  Avocats  qu'on  élevoit  aux  plus 
nobles  emplois  de  la  République  ;  &  par- 
mi nous  ,  avant  la  vénalité  des  Charges, 
le  Corps  des  Avocats  étoit  certainement 
le  Séminaire  d'où  l'on  tiroit  des  Sujets 
pour  remplir  les  Charges  les  plus  émi- 
nentes  de  ta  Magiftrature,  àmefure  qu'el- 
les venoient  à  vaquer. 

Spartien  dit  qu'il  eftime  davantage  Sa- 
binus  d'avoir  été  Avocat  ck  Jurifcon fuite, 
que  d'avoir  été  deux  fois  Conful  Si  Pré- 
fet de  Rome. 

Ojficiuin  Alvocati  nob'de  eft ,  laudubile  £f 
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fionor aille  ;  leg.  providendum  ;  cod.  de  pojïu- 
lando.  Advocatorum  Corpus  Dignitatumfe- 
minarium  ejï.  Mornac'ius ,  ad  leg.  IO,  cod. 
de  Advocat.  d'iverf.  judk.  Audiamus  Cicero- 
nem  m  Oratore.  Quid ,  inquit  tàm  regium , 
tàm  libérale  ,  tàm  magnificum ,  quàm  opem 
ferre  fupplicibus ,  excitare  affiiclos ,  dore  fa- 
lutem  ,  liber  are  periculis ,  &  retïnere  homlnes 
in  civitate. 

Ce  n'étoit  pas  fans  raifon  que  dans  la 
Ville  de  Rome  Se  dans  celle  d'Athènes 
on  plantoit  des  palmes  vis-à-vis  les  mai- 
fons  des  Avocats ,  pour  faire  entendre  par 
cette  marque  de  diftin&ion  que  l'honneur 
eft  le  véritable  prix  des  pénibles  travaux 
de  cette  glorieufe  profeffion. 

Mais  pour  renfermer  tous  leurs  éloges 
en  un  feul ,  il  fuffit  de  lire  la  Novelle  de 
pojlulando  de  l'Empereur  Theodofe ,  où  , 
après  avoir  réuni  tous  les  éloges  imagi- 
nables ,  &  les  avoir  attribué  aux  Avocats , 
il  reconnoît  qu'il  n'y  a  point  d'honneur, 
fi  grand  qu'il  puilfe  être ,  qui  foit  au-def- 
fus  de  leur  mérite  ;  Se  conclut  que  même 
les  privilèges  qu'il  leur  accorde,  font  peu 
de  chofe  pour  une  fon&ion  fi  néceffaire , 
û  grande  &  fi  facrée. 

On  peut  dire  qu'en  France  ,  auffi-bien 
que  dans  l'Empire  Romain  ,  l'Ordre  des 
Avocats  eft  le  Séminaire  des  dignités  , 
de  la  fcience  &  de  la  vertu.  Auffi  tou- 
tes les  plus  illuftres  familles  de  la  Robe 
tirent  la  gloire  de  leur  origine  de  cet 
Ordre. 

Autrefois  le  Parlement  ne  faifoit  au- 
cun Règlement,  fans  avoir  communiqué 
la  matière  aux  anciens  Avocats  ;  Se  après 
qu'ils  l'avoient  examinée ,  ils  étoient  ap- 
pelles au  Jugement ,  Se  avoient  voix  dé- 
libérative  ;  ainfi  que  nous  l'apprenons 
d'un  célèbre  Arrêt  de  Règlement  rendu 
le  lendemain  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  de 
l'année  1329  ;  comme  il  eft  dit  dans  les 
Obfervations  de  M.  Bretonnier  fur  Hen- 
rys  ,  tom.  1 ,  liv.  2  ,  queft.  47. 

En  cetems-là  les  Juges  s'appelloient 
Maîtres,  &  les  Avocats  Confeillers,  Ad- 
vocati  Confdiarii  Parlamenti. 

L'ufage  de  donner  en  France  la  qualité 
.  de  nobles  aux  Avocats  ,  eft  certifié  par 
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fous  nos  Do&eurs  François.  Mofnac,  ad 
leg.  Advocati ,  cod.  de  Advocat.  diverf.judic. 
fur  le  rapport  de  Froiffart ,  remarque  mê- 
me que  Charles  V.  les  fit  Chevaliers  : 
Haud  abs  re  hùc  retulerïmus  quod  habet  Frofi 
fartus  de  varïïs  Togatis  noftrœ.  Gallix  ,  qui 
cùm  Equités  à  Carolo  qu'mto ,  quart  Sapien- 
tem  dicimus  ',  creati  ejfent ,  vocabantur ,  c'eft- 
à-dire  Chevaliers  des  Loix.  Ce  Prince 
eftimoit  même  Se  affectionnoit  tant  leur 
profeffion ,  qu'il  alloit  fouvent  les  enten- 
dre au  Palais,  &  rendre  la  juftice  en  per-« 
fonne. 

Belordeau,  dans  fes  Obfervations  fo- 
renfes,  liv.  1 ,  chap.  25",  foutient  que  les 
Avocats  font  en  droit  de  prendre  la  qua- 
lité de  nobles ,  &  que  cette  qualité  ne 
peut  leur  être  conteftée  que  par  des  igno- 
rans  qui  ne  connoifTent  ni  le  mérite  ni  la 
vertu. 

La  glofe  ad  leg.  propidendum  ,  cod.  di 
pojlulaîid.  dit ,  en  parlant  des  Avocats  , 
que  la  véritable  nobleife  vient  de  la  fcien- 
ce &  de  la  vertu  :  Scientia  &  virtus  nobi^ 
litant. 

Tiraqueau  ,  dans  fon  Traité  de  la  No- 
blefle,  chap.  20  ,  nomb.  12  Se  14,  dit  que 
les  Avocats  exercent  une  profeffion  no- 
ble :  Nec  ad  aliud  munus  perfonale  cogipof- 
funt ,  quoniam  non  debent  vilia  minijîeria  exer- 
cere  in  vilipendium  Togœ  ,  &'c. 

Chaffanée ,  in  catalog.  glor.  Mund.  part. 
8 ,  conjiderat.  12  ,  après  avoir  dit  que  tous 
les  Dofteurs  font  nobles ,  remarque  que 
les  Avocats  ont  toujours  pris  la  qualité 
de  nobles,  fans  néanmoins  que  cette  qua- 
lité les  exempte  de  fubfides  ou  impofitions 
publiques. 

Et  pourquoi  parmi  nous  envieroit-ort 
aux  Avocats  la  qualité  de  nobles,  tandis 
que  dans  les  Etats  voifins  ,  en  Savoye  , 
en  Italie  ,  en  Efpagne  ,  ils  font  nobles 
d'une  noblefie  réelle  Se  tranfmiffible  ?  En 
France  même ,  avant  que  des  raifons  d'E- 
tat eufTent  introduit  la  vénalité  des  Char- 
ges ,  combien  de  fois  les  a-t-on  vu  ne  faire 
qu'un  pas  du  Barreau  aux  premières  di- 
gnités de  la  Magiftrature  ?  Et  de  quelle 
confédération  n'ont-ils  point  été  honorés 
par  tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  plus 
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éminent  dans  la  Robe  ?  Témoin  M.  de 
Thou ,  dont  la  modeftie,  jointe  à  un  mé- 
rite fupérieur,  a  mérité  les  plus  grands 
éloges. 

La  Loi  Advocatï ,  cod.  de  Advocat.  diverf. 
judk.  compare  &  é_çale  la  profeffîon  des 
Avocats  à  la  profeffîon  des  armes ,  en  ce 
que  les  Avocats,  en  s'appliquant  pour  l'in- 
térêt du  Public  &  des  Particuliers,  à  dé- 
mêler d'épineufes  difficultés  ,  ne  prêtent 
pas  au  genre  humain  des  fecours  moins 
jmportans  ,  que  s'ils  expofoient  leur  vie 
dans  des  combats  pour  le  falut  de  la  Pa- 
trie Se  ce  leurs  familles.  Ils  foulagent,  ils 
encouragent  des  pauvres  Cliens  fatigués, 
&  pour  ainfi  dire  haraflés  par  de  longues 
vexations.  Us  relèvent  ceux  qui  étoient 
comme  abbatus  Se  accablés  ,  qui  gémif- 
foier.t  &  hnguiffoient  fous  l'oppreflîon. 
Us  foutiennent  par  la  force  de  leur  élo- 
quence ceux  qui  fuccomboient  fous  les  ar- 
tifices de  la  chicane  Se  de  la  calomnie.  On 
ne  fait  pas  la  guerre  ,  on  ne  combat  pas 
avec  l'épée  feule ,  le  bouclier  Se  la  cui- 
rafle  :  les  Avccats  combattent  auiïï  avec 
ce  merveilleux  talent  de  la  parole  ,  Se 
cette  noble  aflurance  qui  ranime  fouvent 
des  efpérances  prefque  perdues,  qui  dé- 
fend les  biens  ,  la  vie  ,  l'honneur,  plus 
précieux  encore  que  tout  le  relie,  &  dont 
la  perte  rejailliront  fur  lapoftérité  la  plus 
reculée. 

Ce  parallèle  eft  d'autsntplus  jufte,  que 
jfi  le  mérite  capital  de  l'homme  de  guerre 
conlîfte  dans  la  valeur  ,  dans  une  intrépi- 
dité qui  affronte  les  plus  grands  périls  , 
&  la  mort  même ,  de  fang  froid  ,  le  de- 
voir effentiel  de  l'Avocat  confifte  de  mê- 
me à  défendre  les  foibles  contre  les  puif- 
fans  avec  une  fage  confiance  &  une  fer- 
meté que  rien  ne  foit  capable  d'ébranler. 
Autrement,  dans  l'une  &  l'autre  profef- 
fion ,  la  peine  du  manque  de  courage  eft 
une  dégradation  ignominieufe. 

Il  y  a  du  péril  dans  l'un  &  l'autre  mé- 
tier, &  l'honneur  ne  s'acquiert  qu'à  ce 
prix.  Pniir  animer  *ii  foutenir  les  Avocats 
dans  cette  pcrilleufe  &  glorieufe  carrie- 
le,  les  Romains  ont  ajouté  les  bienfaits 
ôc  les  recompenfes  aux  louanges  les  plus 
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exquifes  Se  aux  plus  brillans  éloges  ;  leg- 
23  ,  cod.  de  Advocat.  dlverf.  judk.  Us  leur 
ont  accordé  aufli  les  mêmes  privilèges 
qu'aux  Avocats  du  Fifc  ;  Se  cette  place 
de  diftinftion ,  occupée  par  l'homme  du 
Prince ,  étoit  remplie  fucceffîvement  par 
les  Avocats  fuivant  l'ordre  de  leur  ma- 
tricule. Leg.  ij  O  16,  cod.  eod. 

Généralement  tous  les  Avocats  étoient 
à  Rome  exempts  de  toutes  charges  per- 
fonnelles.  Leg.  Sancimus  6 ,  eod.  eod. 

La  Loi  providendum ,  cod.  de  poflulando , 
appelle  les  Avocats  très-nobles,  quos  me- 
rhum  in  Foro  nobilijjimos fecerit.  Voye\  §.  1, 
cod.  de  novo  codice  faciendo  ;  &  legem  per 
fug«eJlionem ,  codice  de  Advocatis  diverforum 
Jud'wum ,  où  les  Avocats  font  mis  au  rang 
des  Comtes  ôc  des  Clariffîmes ,  les  anciens 
Avocats  qui  ont  fourni  glorieufement 
leur  carrière  ;  rang  qui  les  égaloit  aux 
Sénateurs  ,  Se  les  plaçoit  au-deffus  des 
Chevaliers  Romains  ,  dont  l'Ordre  étoit 
inférieur  à  celui  des  Clariiîîmes.  Leg. 
uriicâ  ,  cod.  de  Equejî.  digrùt. 

L'office  d'Avocat  eft  effectivement  très- 
avantageux  au  Public,  quand  il  eft  exercé 
avec  des  manières  conformes  à  la  vérité 
&  à  la  juftice.  Auflî  fous  les  Empereurs 
Romains,  les  plus  grands  hommes  d'Etat 
fe  faifoient  un  honneur  de  l'exercer  :  & 
Sidoine  Apollinaire  foutient  que  Pline 
le  jeune  ,  Gouverneur  d'Afie  ,  a  mérité 
plus  d'eftime  par  le  Plaidoyé  qu'il  fit  en 
faveur  de  Variole  devant  les  Juges  de 
Rome  ,  que  par  le  fameux  Panégirique 
qu'il  fit  fur  les  perfections  de  l'Empereur 
îrajan. 

La  Ville  d'Athènes,  où  les  Romains 
puiferent,  comme  dans  leurfource,  les 
principes  de  la  juftice  St  les  régies  de  la 
politeife  ,  faifoit  un  fi  grand  cas  des  Ora- 
teurs, qu'elle  avoit  en  eux  une  entière 
confiance  ;  enforte  qu'ils  difpoloient  de 
tout  dans  la  République ,  Se  que  rien  ne 
s'y  exécutoit  que  ce  qui  leur  avoit  paru 
jufte. 

En  un  mot,  tout  publie  la  gloire  Se  la 
noblefle  d'une  profeffion  fi  illuftre.  Sa  ré- 
compenfe  fe  nomme  honoraire.  Ceux  qui 
l'exercent  font  appelles  eu  Droit  Putronï  >. 
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comme  pour  Faire  entendre  que  c'eft  fou- 
lent d'eux  que  les  hommes  tiennent  leurs 
biens ,  leur  vie ,  leur  honneur  &  leur  li- 
berté. C'eft  à  eux  en  effet  que  la  veuve, 
l'orphelin  ,  le  pauvre,  le  foible ,  les  mal- 
heureux &  les  opprimés  ont  recours, 
comme  aux  protecteurs  du  bon  droit,  & 
aux  défenfeurs  de  la  bonne  caufe  contre 
Tinjuftice  &  la  violence,  le  crédit  &  l'au- 
torité. Aufli  la  qualité  d'Avocat  eft  en- 
core aujourd'hui  dans  plufieurs  Nations 
une  dignité ,  une  nobleffe  très-réelle ,  dont 
les  droits  &  les  privilèges  ne  font  pas 
même  perfonnels  ,  mais  font  tranfmifli- 
bles  aux  veuves  &  aux  enfans. 

Au  refte  ,  l'éloquence  des  Avocats  eft 
très-utile  au  Public ,  quand  elle  eft  foute- 
nue  par  une  grande  probité  ;  mais  elle 
eft  très-funefte  lorfqu'on  1  employé  pour 
déguifer  Tinjuftice  &  pour  farder  le  men- 
fonge. 

Touchant  la  dignité  de  la  profeflîon 
des  Avocats,  voyt\  Eacquet ,  des  francs- 
Fiefs  ,  chap.  1 1 ,  nomb.  o  ;  M.  Cujas  dans 
fes  Paratitles  du -Code  ,  liv.  2  ,  tît.  i  , 
nomb.  7  ;  &  M.  le  Bret  en  fes  Remon- 
trances faites  à  l'ouverture  du  Parlement. 
Voyc\  aufli  ce  qui  eft  dit  des  Avocats 
dans  le  feiziéme  tome  des  Caufes  célè- 
bres ,  où  font  rapportés  quantité  de 
traits  hiftoriques  d'Avocats  qui  ont  re- 
fufé  des  Charges  de  Juftice  ,  même  les 
plus  éminentes ,  &  leur  ont  préféré  la 
réputation  de  grand  Avocat ,  parce  que 
ce  titre  eft  un  pur  effet  de  la  vertu. 

On  peut  dire  à  la  gloire  des  Avocats, 
Cju'ils  ne  font  aucunes  parlions  avec  les 
Parties  pour  leur  honoraire  ;  terme  qui 
»e  peut  jamais  être  mieux  employé-,  que 
pour  lignifier  ce  que  les  Parties  donnent 
eux  Avocats  pour  avoir  pris  leur  dé- 
ienfe. 

Comme  la  profeflîon  d'Avocat,  infépa- 
rable  de  l'honneur  ,  n'a  rien  de  merce- 
naire ,  les  paftions  que  les  Avocats  fe- 
raient par  avance,  palferoient  pour  exac- 
tions de  leur  part ,  &  pour  foiblelfe  de 
1  part  de  leurs  Ciiens.  C'eft  ce  que  fem- 
t!e  dire  la  glofe  ,  ad  legem  6 ,  cod.  depojlu- 
L.ndo}  en  ces  termes  ;  Ciiens  omiiia  Patro- 
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no  daret  propter  metum  litis  ,  fiait  infirmus. 
propter  timorem  mortis  Aledico. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  aux  Avocats 
de  faire  aucunes  conventions  de  quota  li- 
tis. ^VyqPapon  ,  liv.  6 ,  tit.  4. ,  nomb.  3  ; 
&  M.  Maynard ,  tom.  i  ,  tit.  3 ,  chap.  2. 

Ces  fortes  de  prévoyances  contre  l'in- 
gratitude des  Ciiens,  ont  toujours  été  re- 
gardées par  les  Avocats  comme  des  voies 
fordides  ,  &  indignes  de  l'honneur  atta- 
ché à  leur  profeflîon  :  Malt  audiret  apud 
nos  fi  quis  hodie  ejufmodi  cautioncm  à  Cliente 
acciperet  ,•  nec  unquam  contigijje  in  Foro  nof- 
tromemini.  Mornacius ,  ad  legem  12,  cod. 
de  pojluland. 

On  ne  voit  point  auflî  les  Avocats  plai- 
der pour  leur  honoraire  ,  comme  nous 
dirons  verbo  Honoraire.  La  difpolîtiondu 
Droit  Romain  ,  qui  refufe  aux  Avocats 
toute  aétion  pour  leurs  honoraires,  a  été 
adoptée  au  Parlement  de  Paris ,  fuivant 
un  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Chambre  fur 
Délibéré,  le  3  Septembre  1737.  Voye\ 
les  notes  fur  la  Coutume  d'Artois  ,  arti- 
cle 73  ,  nomb.  J7  &  j  8. 

Cela  fait  bien  voir  que  l'intérêt,  qui 
fc'duit  le  plus  fouvent  ceux  qui  font  adon- 
nés à  la  plupart  des  autres  emplois ,  n'a 
pu  encore  diminuer  en  rien  la  nobleife  de 
cette  profeflîon  ,  qui  toujours  attentive 
à  l'honneur ,  ne  s'eft  point  juiqu'à  préfent 
laifle  éblouir  par  l'éclat  des  richeiTes  , 
dont  les  appas  trompeurs  corrompent  fou- 
vent  des  coeurs  qui  paroifloient  être  in- 
corruptibles. 

Rien  ne  pourroit  deshonorer  davanta- 
ge Téminence  de  cette  profeflîon  ,  que 
de  s'y  adonner  dans  la  vue  du  gain.  Sa 
noblefïè  tire  fon  plus  grand  lufire,  non- 
feulement  des  rares  talens  qu'il  faut  avoir 
pour  en  remplir  les  devoirs,  mais  princi- 
palement de  fon  indépendance ,  &  du  dé- 
fintéreflement  que  doivent  avoir  ceux  qui 
l'embraffent,  fans  fe  porter  à  défendre  les 
droits  d'autrui  par  l'efpérance  d'un  gain 
fordide  qui  en  doit  être  la  récomper.fe. 

Il  eft  vrai  cependant  que  l'honneur  ne 
peut  pas  toujours  être  aflèz  détaché  de 
tout  intérêt,  pour  fe  réduire  préciPment 
à  la  lâtisfaftion,  de  travailler  uniquement 
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pour  la  gloire  :  Paucos  enim  noflr'is  tempo- 
ribus  Fabrkio  fimiles  dubio  procul  inventa  , 
qui  etiam  jujîè  panas  divitias  prce  gloriâ  ve- 
lint  contcmnere.  Mais  il  faut  toujours  que 
le  premier  &  le  principal  mobile  de  no- 
tre travail  foit  l'honneur  qui  en  doit  re- 
venir ,  &  non  pas  un  defir  immodéré  du 
gain ,  qui  régleroit  notre  affection  à  dé- 
fendre le  bon  droit  de  nos  Cliens  félon  la 
grandeur  de  la  recompenfe  que  nous  croi- 
rions nous  en  devoir  revenir. 

Ceux  qui  étoient  du  teins  d'Apulée  * 
fufceptibles  d'une  telle  baffefie  ,  méri- 
toient  certainement  tout  ce  qu'il  en  dit, 
dum  eos  appellat  vultures  togatos,  vénale  gé- 
mis ,  &"  mancipia  palatina.  Ce  qui  eft  très- 
fpirituellement  dit  ;  car  les  Avocats  qui 
mefurent  leur  zélé  à  défendre  le  droit  de 
leurs  Parties  félon  la  recompenfe  qu'ils 
en  attendent ,  font  de  vrais  mercenaires 
qui  deshonorent  la  profeffion. 

Aufli  quand  nous  difons  que  la  pro- 
feffion d'Avocat  eft  très-belle  &  très-no- 
ble ,  cela  ne  s'entend  que  par  rapport  à 
la  manière  dont  s'en  acquittent  ceux  qui 
la  font ,  &  aux  talens  dont  ils  font  doués  ; 
car  ceux  qui  ne  font  animés  que  par  le 
defir  d'un  gain  fordide  ,  ou  qui  n'ont  pas 
les  qualités  que  cette  profeflîon  requiert, 
en  reçoivent  plus  de  confufion  que  d'hon- 
neur. 

Je  ne  crois  rien  hazarder  ,  en  difant 
que  les  Avocats  du  Parlement  de  Paris 
ont  toujours  vécu  avec  un  défintereffe- 
menr ,  une  intégrité  &  une  bonne  foi  con- 
venables à  la  nobleffede  leur  profeffion: 
&  fi ,  généralement  parlant,  celle  d'Avo- 
cat eft  au-defïus  de  toutes  les  autres,  il 
faut  demeurer  d'accord  que  les  Avocats 
du  Parlement  de  Paris  n'ont  pas  peu  con- 
tribué à  faire  valoir  tous  les  droits  &  tou- 
tes les  prérogatives  qu'on  leur  attribue  , 
non-feulement  par  un  vrai  mérite  &  un 
travail  des  plus  afiîdus ,  mais  encore  par 
une  modeftie  finguliere ,  qui  eft  l'unique 
préfervatif  dont  on  puiffe  fe  fervir  con- 
tre les  appas  féduifans  de  la  vanité  &  de 
l'amour  propre ,  paffions  funeftes  qui  avi- 
lififent  les  plus  grandes  vertus. 

Tous  les  titres  glorieux  qu'on  leur 
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donne ,  le  rang  &  la  préfeande"  <fui  leuf 
font  accordés ,  touchent  peu  ceux  qui  ti- 
rent leur  gloire  d'ailleurs  ,  c'eft  -  à  -  dire 
d'en  remplir  avec  honneur  tous  les  de- 
voirs. Aiîîdus  à  l'étude  &  à  leurs  occu- 
pations ,  modeftes  &  affables  à  tout  le 
monde ,  ils  croyent  ne  tirer  jamais  de  plus 
grand  avantage  de  leur  miniftere  ,  que 
quand  ils  l'employent  à  fecourir  le  mal- 
heureux dans  fes  befoins ,  &  à  tirer  le 
miférable  de  l'oppreffion. 

Uniquement  guidés  par  la  juftice,  dé- 
tachés de  leurs  propres  intérêts  ,  on  les 
voit  prendre  avec  ardeur  la  défenfe  de 
ceux  qui  ne  paroilTent  guéres  être  en  état 
de  reconnoître  les  bons  offices  qu'ils  leur 
rendent.  Pour  peu  qu'ils  fe  croyent  à 
portée  de  contribuer  à  faire  rendre  la  juf- 
tice à  ceux  qui  languiffent  dans  la  mife- 
re  ,  ils  font  auffi  fatisfaits  que  s'ils  em- 
ployoient  leurs  veilles  à  défendre  les  in- 
térêts des  pius  puiffans  ,  dont  ils  auroient 
lieu  d'attendre  les  plus  grandes  récom- 
penfes  &  les  plus  importans  fervices. 

Aucun  confeil  pernicieux  ne  fort  de 
leur  bouche  :  toujours  fages  ,  toujours 
intégres,  ils  ne  rendent  à  ceux  qui  les 
consultent  que  des  oracles  ;  &  quand  l'af- 
faire qu'on  leur  propoCe  mérite  quelque 
examen ,  au  lieu  de  rifquer  une  réponfe 
peu  convenable  ,  ils  ne  fe  croyent  pas 
deshonorés  de  confulter  leurs  Livres  de- 
vant les  Parties,  ou  de  prendre  du  tems 
pour  donner  leur  réponfe. 

On  ne  les  verra  jamais  fe  charger  de 
caufes  qui  étant  abfolument  mauvaifes  , 
ne  fe  peuvent  défendre  que  par  des  fub- 
terfuges  &  par  des  moyens  frauduleux. 
Bien  loin  que  leur  éloquence  ferve  à  voi- 
ler la  vérité,  des  nuages  &  des  ténèbres 
du  menfonge  ,  elle  ne  fe  prête  que  pour 
rendre  à  la  vérité  toute  fa  fplendeur. 

Les  écritures  qu'ils  font  ne  fe  recon- 
noifient  pas  moins  à  la  netteté  &  à  la 
brièveté  qui  y  régnent  ,  qu'à  la  juftefle 
des  penfées  &  à  la  folidité  des  raifonne- 
mens  qui  y  font  employés. 

Incapables  de  donner  la  moindre  at- 
teinte à  la  réputation  d'autrui,  ils  n'a- 
vancent jamais  rien  dans  leurs  plaidoyés , 
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rfi  dans  leurs  écritures,  qui  puiiTe  blefler 
i'honneur  de  la  Partie  adverfe  ,  que  fur 
la  foi  d'un  Mémoire  figné  de  leur  Partie  : 
encore  faut-il  que  ce  foient  chofes  qui 
fervent  à  l'affaire  dont  ils  ont  pris  la  dé- 
fenfe  ;  auquel  cas  ils  ne  peuvent  être  af- 
fignés  ni  pourfuivis  par  les  Parties  con- 
tre qui  ils  ont  avancé  des  faits  injurieux  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  folem- 
nel  de  la  Grande  Chambre  ,  en  date  du 
22  Janvier  1707. 

M.  Augeard  ,  tom.  3 ,  chap.  8  ,  rap- 
porte un  femblable  Arrêt  de  laTournelle 
criminelle  ,  rendu  le  jour  pr 'cèdent,  le 
21  Janvier  1707,  fur  les  conclurions  de 
M.  l'Avocat  général  Portail  ,  qui  a  été 
depuis  Préfident  à  Mortier  ,  &  qui  eft 
mort  Premier  Préfident. 

Ce  que  ce  grand  Magiftrat  dit  à  ce  fu- 
iet,  eft  fi  judicieux  ,  fi  élevé  &  fi  éner- 
gique ,  que  je  ne  puis  me  difpenfer  de  le 
rapporter  ici.  »  Ln  général ,  le  miniftere 
»  des  Avocats  doit  être  un  miniftere  pur 
5»  &  fans  reproche.  La  fagefle  de  leurs 
»  difcours  doit  répondre  à  la  nobleile  de 
»  leur  profeflion.  Us  doivent  être  zélés 
»  peur  leurs  Parties  ;  mais  ils  ne  peuvent 
»  être  trop  attentifs  &  trop  circonspects 
»  fur  le  choix  de  leurs  exprefîïons.  Âflo- 
»  ciés,  pour  ainfi  dire  ,  à  la  Magiftratu- 
»  re ,  ils  ne  doivent  parler  que  le  langage 
»  des  Loix  &  de  la  Jurifpradence.  Ils 
»  doivent  Soutenir  les  intérêts  de  leurs 
»  Parties  fans  entier  dans  leurs  paiïïons  ; 
»  faire  valoir  leurs  droits ,  mais  ne  pas 
»  fuivre  leurs  emportemers  ;  défendre  la 
»  caufe ,  &  ne  pas  attaquer  les  perfon- 
»  nés. 

»  On  peut  rendre  cette  juflice  au  Bar- 
»  reau  ,  que  dans  le  premier  Tribunal  du 
»  Royaume  ,  ceux  qui  fe  diftinguent  le 
»  plus  par  leur  éloquence  Se  car  leurs  lu- 
»  mieres,  font  ceux  qui  le  diftinguent  le 
»  plus  par  leur  fagefle  &  par  leur  modé- 
»  ration.  Néanmoins  ,  au  milieu  de  ces 
»  régies  de  bienféance  que  les  Avocats 
*>  ne  doivent  point  perdre  de  vue  ,  leur 
»  miniftere  deviendront  fou  vent  inutile  , 
»  s  il  ne  leurétoit  permis d'eiaployci  tous 
»  les  termes  les  plus  propres  à  combat- 
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»  tre  l'iniquité  :  leur  éloquence  demeu- 
»  remit  fans  force  ,  fi  elle  étoit  fans  li- 
ce berté.  La  nature  des  exprefîïons  dont 
»  ils  font  obligés  de  fe  fervir,  dépend  de 
»  la  qualité  des  caufes  qu'ils  ont  à  défen- 
»  die.  Il  eft  une  noble  véhémence  &  une 
=■>  fainte  hardieflè  qui  fait  partie  de  leur 
*  miniftere.  Il  eft  ces  crimes  qu'ils  ne 
»  fçauroient  peindre  avec  des  couleurs 
»  trop  noires  ,  pour  exciter  la  jufte  indi- 
»  gnation  des  Magiftrats  &  la  rigueur  des 
»  Loix.  Même  en  matière  civile,  il  eft  des 
»  elpéces  où  l'on  ne  peut  défendre  la  cau- 
»  fe  fins  offenfer  la  perfonne,  attaquer 
*>  l'injuftice  fans  deshonorer  la  Partie,  ex- 
»  pliquer  les  faits  fans  (è  fervir  de  ter- 
»  mes  durs  ,  feuls  capables  de  les  faire 
»  fentir,  &  de  les  repréfenter  aux  yeux 
»  des  Juges.  Dans  ces  cas,  les  faits  in- 
»  jurieux ,  dès  qu'ils  font  exempts  de  ca- 
»  lomnie  ,  font  la  caufe  même,  bien  loin 
»  d'en  être  les  dehors  ;  &  la  Partie  qui 
«  s'en  plaint ,  doit  plutôt  aceufer  le  dé- 
»  règlement  de  fa  conduite ,  que  l'indif- 
»  crétion  de  l'Avocat. 

Mais  de  même  que  les  Avocats  feroient 
repr^henfibles ,  s'ils  avançoient  contre  les 
Parties  adverfes  des  faits  calomnieux  & 
étrangers  aux  caufes  dont  ils  ont  entre- 
pris la  céfenfe ,  il  eft  axiffi  défendu  aux 
Parties  d'injurier  les  Avocats  ;  &  quand 
cela  eft  arrivé ,  elles  ont  été  condamnées 
à  leur  faire  réparation  d'honneur  ,  avec 
défenie  de  récidiver ,  fous  peine  d'être 
punies  exemplairement. 

On  n'a  jamais  pu  obliger  les  Avocats 
à  mettre  au  bas  de  leurs  écritures  le  reçu 
de  leur  honoraire.  L'art.  loi.de  l'Or- 
donnance de  Bîois,  d'où  a  été  tiré  l'arti- 
cle 10.  du  titre  51.  de  l'Ordonnance  de 
1667,  les  y  "ouloit  aftraindre. 

Depuis  l'Ordonnance  deBlois,  il  a  été 
rendu  au  Parlement  de  Paris  un  Arrêt 
en  1Ô02.  en  une  Mercuriale,  portant  que 
les  Avocats  feroient  tenus  d'obferver  le 
fufditart.  16  \  .de  l'Ordonnance  deBlois; 
mais  il  n'a  jamais  été  obfei^î,  ce  cet  Ar- 
rêt caufa  un  très- grand  trouble  dans  le 
Palais  :  car  les  Avocats  voyant  qu'on 
vouloit  fouine  ttre  à  un  gain  limité  &  mes» 
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cenaire  la  reconnoifTance  de  leur  travail  ,- 
qui  doit  être  laiffée  à  la  difcrétion  des 
Parties ,  réfolurent  de  quitter  leur  pro- 
feffion,  Se  d'abandonner  le  Palais.  Ilss'af- 
femblerent  au  nombre  de  plus  de  trois 
cens  en  la  Chambre  des  Confultations, 
ôe  allèrent  deux  à  deux  au  Greffe,  où  ils 
renoncèrent  publiquement  à  leur  profef- 
lion. 

Cela  fut  caufe  que  l'exercice  de  la  Juf- 
tice  cefla  ;  deforte  qu'il  fallut  que  le  Roi 
interposât  fon  autorité  pour  les  faire  re- 
venir au  Palais.  Il  envoya  ici  une  Décla- 
ration de  Poitiers  ,  où  il  étoit ,  laquelle 
eft  du  2)  Mai  1602.  Cette  Déclaration 
confirmant  le  fufdit  Arrêt ,  enjoint  aux 
Avocats  d'y  obéir,  &  néanmoins  rétablit 
ceux  qui  avoient  été  interdits  de  leurs 
fondions,  leur  donnant  le  pouvoir  de  les 
exercer  comme  ils  faifoient  auparavant. 
Par  ce  moyen ,  peu  à  peu  chacun  retour- 
na au  Palais ,  fans  qu'on  parlât  dans  la  fuite 
du  fufdit  Arrêt  de  Règlement. 

On  peut  voir  ce  qui  fe  paffa  au  fujet 
de  cette  émotion ,  dans  le  Dialogue  des 
Avocats  fait  par  Loyfel ,  où  il  fe  trouve 
quantité  de  chofes  très-curieufes  tou- 
chant la  proferTion  d'Avocat ,  &  entr'au- 
tres  un  trait  allez  particulier  à  l'occafion 
de  la  retraite  des  Avocats  ;  fçavoir  qu'un 
Confeiller  ayant  demandé  à  un  Avocat  à 
quoi  lui  Se  fes  Confrères  s'occuperoient , 
il  lui  répondit  qu  ils  fe  feroient  Confeil- 
lers  comme  lui.  Ce  qui  revient  à  ce  que 
nous  avons  dit  ci-deflus,  que  l'Ordre  des 
Avocats  ctoit  au  tems  pallé  le  Séminaire 
des  Magiftrats  :  Qui  de  causa  dixit  Enno- 
dius  Caufidicum  &  Senatorem  nota  proxi- 
mitate  Jbciari. 

On  demande  fi  le  travail  de  l'Avocat 
qui  traite  une queftion  nouvelle,  eft  plus 
pénible  que  celui  de  M.  l'Avocat  géné- 
ral &  de  M.  l'Avocat  du  Roi  qui  la  traite 
après  lui  ?  Voici  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet 
dans  le  feptiéme  tome  des  Caufes  célè- 
bres,  pa^.  319. 

»  D'abord)fil  paroît  que  l'Ouvrage  de 
»  ce  Ma^iftrat  eft  plusaifé,  puisqu'il  pro- 
»  fite  des  lumières  de  l'Avocat ,  Se  qu'il 
*>  iaut  que  celui-ci  s'ouvre  une  route  dans 
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»  nn  fâys  qui  n'aura  poinf  ërîfÔfë  êtê 
»  battu ,  qu'il  défriche  une  terre  qui  n'au- 
»  ra  point  été  cultivée.  Un  homme  qui 
»  inarche  le  premier  dans  une  route  obf- 
d  cure  ,  va  à  tâtons  Se  en  tremblant  ;  au 
»  lieu  que  les  pas  de  celui  qui  marche 
»  après  lui ,  font  pofés  avec  plus  d'affu- 
»  rance.  D'ailleurs,  l'Avocat  perce  de9 
»  obfcurités  qu'on  pénétre  facilement 
»  après  lui ,  il  débrouille  le  cahos  ;  Se  ce- 
»  lui  qui  achevé  de  le  dillîper  ,  foutenu 
»  par  le  travail  du  premier  ,  a  beaucoup 
»  moins  de  peine  :  il  a  été  mis  fur  les 
«  voies.  Le  premier  pas  eft  le  plus  ditfï- 
y  cile  :  le  pied  fe  porte  de  lui-même  , 
»  pour  ainli  dire  ,  à  pourfuivre  le  che- 
x,  min.  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  pour 
»  l'Avocat. 

»  Mais  on  répond  qu'il  ne  s'attache 
*>  qu'à  faire  valoir  la  caufe  de  fa  Partie  ; 
*>  qu'il  ramené  tout  à  cette  idée  ;  il  exte- 
»  nue  ou  afloiblit  les  moyens  qui  font 
»  contre  lui  ;  enfle  Se  exagère  ceux  qui 
»  font  en  fa  faveur.  Ainfi  il  ne  rend  ja- 
=  mais  la  vérité  telle  qu'elle  eft  ;  il  ne 
»  préfente  aux  Juges  les  objets  qu'à  tra- 
»  vers  des  verres  qui  appetiflent  ou  grof- 
*>  fi  lient  les  objets  ;  au  lieu  que  M.  l'Avo-* 
»  cat  général  les  offre  comme  ils  font  dans 
»  eux-mêmes,  Se  les  réduit  au  véritable 
»  point  de  précilîon ,  en  les  dépouillant 
»  des  fauffes  couleurs  qu'on  a  prêtées  à 
»  ceux-ci ,  Se  rendant  les  véritables  cou- 
*>  leurs  qu'on,  a  ôtées  à  ceux-là.  Ainfi  , 

*  au  lieu  de  fuivre  le  chemin  que  l'Avo- 
»  cat  a  frayé,  il  s'en  ouvre  un  nouveau, 
»  qu'il  découvre  aux  Juges ,  en  leur  mon- 
*>  trant  que  s'ils  ne  le  fuivent  pas ,  ils  tom- 
»  beront  dans  le  précipice  de  l'erreur  Se 
»  de  l'injuflice  :  ainfi,  s'il  profite  du  tra- 
»  vail  des  Avocats  ,  c'eft  pour  prendre 
»  une  route  où  il  évite  les  deux  extrémi- 
»  tés  où  ils  ont  donné. 

»  Ajoutons  que  pour  foutenir  la  di- 
»  gnité  de  fon  miniftere ,  il  eft  obligé  d'en- 
»  chérir  fur  leur  travail.  Ainfi  en  pe- 

*  fant  toutes  les  raifons,  il  faut  fe  déter- 
»  miner  à  juger  que  fa  fonction  eft  bien 
»  plus  difficile  Se  plus  épineufe. 

Ces  obfervations  me  paroiilent  furïï- 

fantes 
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jfantes  fur  le  mot  d'Avocat.  J'ai  tâché  de 
les  réduire  le  mieux  qu'il  m'a  été  pofïï- 
i>le.  Ceux  qui  voudront  approfondir  cette 
matière  ,  n'auront  qu'à  voir  les  Loix  ci- 
viles ,  au  Traité  du  Droit  public ,  liv.  2 , 
tit.  6  ;  le  Dictionnaire  de  Al.  Brillon,  & 
les  autres  qu'il  indique.  Voyei  auffi  un 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  17  Juillet  1C93  »  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences.  La  lecture  de 
cet  Arrêt  fait  aifément  connoître  ce  qui 
eft  du  miniftere  des  Procureurs ,  &  ce  qui 
efl  réfervé  à  celui  des  Avocats.  Voye\  aufîî 
la  Préface  du  Recueil  alphabétique  de 
J\L  Bretônnier ,  où ,  après  avoir  fait  l'élo- 
ge de  la  profeiïîon  d'Avocat,  il  rapporte 
les  qualités  qu'il  faut  avoir ,  Se  l'étude 
qu'il' faut  faire  pour  réuffir  dans  cette  no- 
ble Se  pénible  profeffion. 

Pour  ce  qui  concerne  l'éloquence  du 
Barreau,  voye\  ce  que  j'en  dis  àlalett.  E. 
A  V  O  C  AT  S  consultans,  font 
ceux  qui ,  après  avoir  acquis  une  parfaite 
connoilfance  du  Droit  Se  de  la  Pratique  , 
donnent  des  avis  à  ceux  qui  les  conful- 
tent ,  &  qui  leur  difent  s'ils  doivent  por- 
ter en  Juftice  l'affaire  qu'ils  leur  propo- 
fent. 

Si  les  Avocats  plaidans  ont  été  com- 
blés de  tant  de  gloire  ,  les  Confultans  ou 
Jurifconfultes  n'ont  pas  reçu  de  moindres 
marques  d'eflime  Se  de  considération.  Les 
Loix  les  reconnoillent  pour  leurs  pre- 
miers pères,  &  les  appellent  légiflateurs 
&  auteurs  du  Droit  ;  &  l'Empereur  Juf- 
îinien  déclare  que  fesLoix  Se  Conftitu- 
•tions  impériales  font  fondées  fur  leurs 
décillons. 

Ils  étoient  à  Rome  les  Tuteurs  ,  les 
Précepteurs  &  les  premiers  Miniftres  des 
Empereurs.  On  leur  dreffoit  des  Statues 
en  public.  L'Empereur  Trajan  avoit  def- 
tiné  le  Jurifconfulte  Neratius  pour  fon 
fuccefleur  à  l'Empire.  Antonin  avoit  été 
Jurifconfulte  ,  Se  l'Empereur  Macrinus 
Avocat. 

De-là  procèdent  tant  de  titres  glorieux 

que  les  Loix  donnent  aux  Jurifconfultes, 

rie  les  qualifiant  pas  feulement  du  titre 

de  noblede  ,  comme  il  le  voit  dans  la 

Tome  I. 
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Loi  féconde  au  titre  du  Digefte  de  excu- 
faûon.  tutor.  Mais  pour  marquer  que  leur 
profefïïon  les  annoblit  plus  que  les  Char- 
ges les  plus  éminentes  ,  elles  leur  don- 
nent encore  les  titres  d'amis  du  Prince, 
de  parens  de  l'Empereur,  de  très-faints, 
de  magnifiques,  de  Prêtres  &  ProfefTeurs 
de  la  Juftice,  de  vrais  Philofophes  ,  de 
Miniftres  de  la  République  ;  &  même  le 
titre  fublime  de  Sages  que  les  Philofo- 
phes n'olerent  s'attribuer  ,  leur  fut  don- 
né, parce  qu'on  ne  trouva  pas  de  profef- 
fion qui  le  méritât  mieux  que  ceile  de  la 
Jurifprudence. 

Autrefois  les  Avocats  du  Roi ,  même 
au  Parlement,  confultoient  auffi  pour  les 
Parties.  Il  y  a  des  Lettres  patentes  du 
trente  Juillet  I j"2<5,  portant  permiffion  à 
Pierre  Lizet ,  Avocat  général  au  Parle- 
ment de  Paris,  de  confulter  pour  les  Par- 
ties dans  les  affaires  011  le  Roi  n'auroit 
point  d'intérêt. 

AVOCATS  aux  Conseils; 
font  ceux  qui  font  toutes  les  instructions 
Se  procédures  dans  les  affaires  qui  font 
difeutées  aux  Confeils  du  Roi ,  ou  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  au  Souverain  ,  où  ils 
occupent  avec  les  Procureurs  du  Parle- 
ment. Ils  font  créés  en  titre  d'Office. 

Il  faut  être  reçu  Avocat  ,  pour  avoir 
une  Charge  d'Avocat  au  Confeil.  Cepen- 
dant les  Avocats  du  Parlement  ne  les  re- 
gardent pas  volontiers  comme  leurs  Coa- 
freres. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  6  Février 
1709  ,  qui  régie  le  rang  que  les  Avocats 
au  Parlement  Se  les  Avocats  au  Confeil 
doivent  garder  entr'eux  ;  mais  je  ne  fçai 
fi  elle  eft  bien  exécutée. 

Comme  les  Avocats  au  Confeil  poftu- 
lent,  &  font  les  fondions  de  Procureurs  , 
ils  ont  comme  eux  une  action  pour  de- 
mander leurs  frais  &  honoraiies  ,  Se  on 
ne  peut  (  ppofer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  les  demandes  qu'ils  en  font  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Sentence  cies  Enquê- 
tes de  l'Hôtel  au  Souverain ,  le  17  Avril 
1704, ,  rapporté  par  M.  Augeard,  tom  I, 
chap.  4.8. 

AVOCATS    GENERAUX.    An- 
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ciennement  l'on  donnoit  ce  titre  à  tous 
les  Avocats  au  Parlement.  On  les  appel- 
loit  généraux  ,  pour  dire  qu'ils  aidoient 
le  Public  de  leur  miniftere  ;  à  la  diffé- 
rence des  Avocats  du  Roi ,  foit  au  Par- 
lement ou  dans  les  autres  Tribunaux ,  qui 
n'employent  leur  miniftere  qu'à  défen- 
dre les  intérêts  du  Roi ,  ceux  de  l'Eglife, 
du  Public  &  des  Mineurs.  On  trouve 
dans  les  Regiflres  du  Parlement  ,  que 
Mc.  Guillaume  des  Dormans  fut  Avocat 
général  au  Parlement  ,  puis  Avocat  du 
Roi  audit  Parlement,  enfuite  Chancelier 
de  Dauphiné  ,  &  enfin  Chancelier  de 
France.  Il  paroît  que  Pierre  Lizet  fut  le 
premier  qui  prit  le  titre  d'Avocat  géné- 
ral ,  fuivant  les  Lettres  patentes  du  trente 
Juillet  IJ2(5,  où  il  eft  ainfi  qualifié. 

Préfentement  les  Avocats  généraux 
font  ceux  qui  dans  un  Parlement,  ou 
dans  une  autre  Cour  fouveraine  ,  font 
prépofés  pour  maintenir  les  intérêts  du 
Roi ,  ceux  du  Public  &  de  l'Eglife.  Au 
Châtelet  &  dans  quelques  autres  Tribu- 
naux on  leur  communique  aufli  les  cau- 
fes des  Mineurs  ;  mais  cela  ne  fe  prati- 
que point  au  Parlement. 

On  leur  communique  donc  toutes  les 
caufes  où  cela  fe  rencontre  ;  &  après  que 
les  Avocats  des  Parties  ont  plaidé  ,  ils 
donnent  leurs  conclufions. 

Comme  l'intérêt  public  réfîde  particu- 
lièrement en  la  bouche  des  Avocats  géné- 
raux ,  ils  doivent  avoir  la  même  ardeur 
pour  le  bien  public  ,  que  les  Parties  ne 
manquent  jamais  d'avoir  pour  leur  intérêt 
particulier. 

C'eft  à  ces  illuftres  Magiftrats  à  tra- 
vailler à  conferver  l'ordre  du  monde  ,  la 
gloire  des  Etats,  la  pureté  des  moeurs,  & 
la  félicité  des  peuples  ;  aufîî  ne  les  voit- 
on  pas  combattre  pour  l'honneur  de  la 
vicloire  ,  mais  pour  l'honneur  de  la  vé- 
rité. 

Si  le  foin  particulier  de  la  Couronne 
de  nus  Rois  leur  eft  confié  ,  ils  ne  parlent 
pour  eux  qu'autant  que  la  raifon  le  defire  : 
aufli  attentifs  à  rendre  la  juftice  viétorieufe 
que  la  j  uiflance  royale ,  ils  font  bien  voir 
qu'ils  ne  font  Avocats  du  Roi,  que  parce 
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qu'ils  le  font  de  celle  que  tous  les  Roij 
reconnoiffent  être  leur  reine. 

Au  refte  ,  le  terme  d'Avocat  général 
&  celui  de  Procureur  général  ne  fe  don- 
nent qu'à  ceux  qui  dans  une  Cour  fouve- 
raine font  prépofés  pour  maintenir  les  in- 
térêts du  Roi ,  ou  ceux  du  Public ,  de  l'E- 
glife &  des  Mineurs.  Or  le  titre  d'Avocat 
du  Roi  &  celui  de  Procureur  du  Roi  fe 
donnent  à  ceux  qui  dans-les  Jurifdiftions 
inférieures  font  prépofés  pour  faire  les 
mêmes  fondions ,  qui  ne  peuvent  point 
prendre  la  qualité  d'Avocat  général  ni 
celle  de  Procureur  général. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  7  Septembre  1737, 
rendu  en  la  Grande  Chambre,  fur  les  con- 
clufions de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat 
général,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Juges 
de  la  Table  de  Marbre  des  Eaux  Se  Forêts 
de  Paris,  d'ordonner  des  veniat aux  Juges 
leurs  inférieurs  ;  Se  au  Procureur  du  Roi , 
de  prendre  la  qualité  de  Procureur  géné- 
ral. 

Voye%  Gens  du  Roi.  Voyz\  aufli  Procu- 
reur général. 

AVOCATS  du  Roi,  font  dans 
les  Jurifdiclions  inférieures  ,  ce  que  font 
les  Avocats  généraux  dans  les  Cours  fou- 
veraines. 

Voici  ce  que  porte  l'article  31  de  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  du  10  Juillet  1665.  »  Les 
»  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  ne  pour- 
as  ront  prendre  ni  recevoir  aucune  chofe 
»  des  caufes  efquelles  le  Roi  &  le  Public 
»  auront  intérêt,  bien  que  les  Parties  in- 
»  téreflees  leur  en  fiiïènt  offre  volontaire. 

Le  6  Juillet  1706  il  a  été  fait  au  Parle- 
ment de  Paris  un  Règlement  général  en- 
tre les  Avocats  &  Procureur  du  Roi ,  qui 
régie  leurs  rangs  Se  leurs  fondions.  Il  eft 
rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  Augeard  , 
tome  1 ,  cliap.  63. 

Les  Avocats  du  Roi  ne  peuvent  con- 
fulter  ,  plaider  ni  écrire  pour  les  Parties. 
Chenu  en  fon  Recueil,  chap.^l.Filleau, 
part.  2,  tit.  6,  chap.  4.3. 

Voye\  Gens  du  Roi. 

AVORTE  MENT,  provoqué  par 
des  breuvages  &  autres  remèdes  violens  , 
pour  cacher  le  crime  de  l'incontinence  en» 
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ÏB  âéYobant  le  fruit  aux  yeux  des  hcWï= 
mes',  eft  un  très-grand  crime ,  non-feule- 
ment dans  la  perfonne  qui  le  commet  , 
mais  aufli  dans  tous  ceux  qui  en  font  par- 
ticipai. 

Celles  qui  font  convaincues  d'avoir  fait 
périr  leur  fruit  pendant  leur  groflefle,  font 
puniflables  de  mort,  de  quelque  manière 
que  fe  foit  fait  l'avortement ,  lorfque  le 
fruit  eft  animé  ,  parce  qu'alors  c'eft  un 
véritable  homicide  ;  &  même  quoique  le 
fruit  ne  foit  pas  encore  animé,  l'avorte- 
ment eft  toujours  un  grand  crime  qui  ne 
doit  pas  demeurer  impuni ,  par  la  raifon , 
que  fuivant  Tertulien  ,  c'eft  un  meurtre 
anticipé  que  d'empêcher  de  naître. 

Périmant  fœtus  impice  matres  fuos ,  ne  tur- 
j)hudo  earum  detegatur;  quin  etiam  quandoque 
divites,  neperplures  liberosfuumpatrimonium 
dividatur ,  in  utero  partus  proprios  necant ,  &• 
parricidialibus  fuccis  in  ipfo  genitali  alvo  pig- 
norafui  ventru  extinguunt ,  priufque  aufertur 
vita.  quàm  traditur. 

A  l'égard  du  tems  que  fe  fait  la  forma- 
tion &  l'infufion  de  l'ame ,  Hyppocrate , 
de  naturâ  pueri ,  tient  qu'elle  fe  fait ,  pour 
les  mâles ,  trente  jours  après  la  concep- 
tion ,  Se  quarante  jours  après  pour  les  fil- 
les. 

Voye%  Henrys  &  fon  Commentateur , 
tome  2 ,  liv.  6 ,  queft.  25".  Voyez  aufli  ce 
qui  eft  dit  ci-après,  verbo  Grollelle. 

AUTENTIQUE,  fignifie  revêtu 
de  toutes  les  formes  ,  &  qui  a  été  arrêté 
par  des  perfonnes  publiques. 

Ainfi  un  afte  autentique  eft  celui  au- 
quel on  ajoute  foi  en  Juftice ,  à  caufe  qu'il 
eft  revêtu  de  toutes  fes  formes ,  &  qu'il  a 
été  paffé  par  perfonnes  publiques.  C'eft 
dans  ce  fens  qu'il  eft  dit  dans  nos  Coutu- 
mes ,  qu'il  faut  qu'un  dénombrement  foit 
en  forme  probante  &  autentique.  Voyez 
Actes  autentiques. 

On  fe  fert  encore  de  ce  terme,  &  on 
appelle  Obligations  ou  Sentences  auten- 
tiques celles  qui  peuvent  être  mifes  à  exé- 
cution ,  c'eft-à-dire  qui  font  grofloyées  en 
parchemin ,  mifes  en  bonne  forme ,  &  fcel- 
léts  du  fceau  de  Juftice  ou  de  contrat. 
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Touchant  le  feel  autentique ,  voyez  Scsi 
autentique. 

AUTENTIQUE,  fignifie  aufli  la 
collection  qui  a  été  faite  par  un  Auteur 
anonyme  des  dernières  Conftitutions  de 
l'Empereur  Juftinien ,  appellées  Novelles. 

La  raifon  qui  a  fait  donner  le  nom  d' Au- 
tentique aux  Novelles  de  Juftinien,  eft, 
que  par  autentique  l'on  entend  ce  qui  porte 
avec  foi  un  caraftere  d'autorité  &  d'auten- 
ticité.  Ainfi  ce  Recueil  eft,  à  caufe  de  fon 
autorité ,  appelle  Autenticum ,  quaft  plurï- 
mum  valens  ;  quiafcilicetpoflcriorcslegcs,quiC 
prioribus  contraria  funt ,  derogant. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  cette  collection, 
dans  mon  Hiftoire  du  Droit  Romain,  cha- 
pitre 25". 

AUTENTIQUES,  au  pluriel, 
fignifie  les  abrégés  extraits  qu'Irnier ,  Ju« 
rifconfulte ,  a  fait  des  Novelles  de  Jufti- 
nien ,  &  qu'il  a  inférés  aux  endroits  du 
Code  aufquels  elles  ont  du  rapport. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  par-là  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l' Autentique  &  les 
Autentiques.  L' Autentique  eft  la  collec- 
tion qui  renferme  les  Novelles  de  Jufti- 
nien ;  au  lieu  que  les  Autentiques  ne  font 
que  les  extraits  de  ces  Novelles ,  qui  n'y 
font  pas  en  tout  conformes. 

AUTENTIQUER  une  Femme, 
eft  la  déclarer  avoir  encouru,  pour  caufe 
d'adultère  ,  la  peine  de  l' Autentique  Sed 
hodie ,  rapporté  fous  le  titre  au  code  ad 
legem  Juliam  de  adulteriis. 

Elle  perd  fa  dot  &  fes  conventions  ma- 
trimoniales ,  &  doit  être  mife  dans  un  Cou- 
vent pour  deux  ans ,  pendant  lefquels  il  eft 
permis  à  fon  mari  de  la  reprendre  ;  &■  ledit 
tems  pafle ,  elle  doit  y  demeurer  renfer« 
niée  à  perpétuité.  Voyez  Adultère. 

Cette  faculté  accordée  au  mari  de  re- 
prendre fa  femme  dans  les  deux  ans ,  ou 
de  la  laifTer  dans  le  Couvent  à  perpétuité  , 
fait  aiTez  fentir  que  cette  punition  eft  plus 
pour  la  fatisfaétion  du  mari ,  que  pour  l'in- 
térêt public ,  fur-tout  quand  le  crime  n'a 
point  caufé  de  fcandale. 

Quoique  le  mari  foit  décédé  fans  avoir 
repris  fi  femme ,  rien  ne  peut  empêche^ 
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qu'elle  ne  forte  de  fa  captivité  par  un  ma- 
riage légitime  &  honnête ,  s'il  paroît  par 
les  certificats  de  fon  Confeifeur  &  de  la 
Supérieure  de  Ton  Refuge ,  qu'elle  a  vécu 
dans  une  fort  grande  régularité ,  &  donné 
de  véritables  marques  d'un  repentir  fir.ce- 
re  de  fes  fautes;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Tournelle 
criminelle,  fur  les  conduirons  de  M.  l'A- 
vocat général  Talon ,  le  29  Janvier  i6S^.. 
.Voici  le  fait. 

La  Demoifelle  Joîïel ,  mariée  au  fleur 
Gras ,  Procureur  du  Roi  à  Melun ,  accufée 
par  lui  &  convaincue  d'adultère,  efl  par 
Arrêt  privée  de  fa  dot  &  de  fes  conven- 
tions matrimoniales ,  âc  condamnée  à  être 
mife  dans  un  Couvent  du  Refuge  ,  pour 
y  demeurer  pendant  deux  ans ,  pendant 
lefquels  fon  mari  pourra  la  reprendre  ; 
fînon,  qu'après  ce  tems  elle  ferarafée  & 
voilée. 

Elle  étoit  alors  âgée  de  vingt  ans  feu- 
lement. Elle  demeure  dans  le  Couvent  du 
Refuge  dix  années  entières ,  fans  que  fon 
mari  l'ait  reprife  ni  fait  rafer.  Son  mari 
meurt.  Ses  parens  s'affemblent  &  confen- 
tent  qu'elle  pafle  dans  une  Communauté 
féculiere,-poury  vivre  néanmoins  dans  la 
retraite.  Cela  n'a  pas  d'exécution. 

Le  iïeur  Thomé ,  Médecin  ,  la  voit  par 
hazard.  Il  lui  propofe  de  la  tirer  de  là 
pour  1  époufer  ;  elle  y  donne  les  mains. 
L'un  &  l'autre  préfentent  leur  Requête  à 
la  Tournelle,  &  demandent  permifÏÏonde 
fe  marier  enfemble. 

La  Cour  faifant  droit  fur  leur  deman- 
de ,  ordonne  que  le  contrat  de  mariage 
fera  paffé  à  la  grille  du  Couvent  où  étoit 
cette  Demoifelle  ;  qu'après  les  trois  pu- 
blications de  bans  elle  fera  conduite  par 
lin  Huifïïer  de  la  Cour  à  l'Eglife  Paroif- 
fîale  ,  où  le  mariage  fera  célébré  ,  & 
enfuite  remife  entre  les  mains  de  fon 
mari. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  les  preuves 
que  ladite  Demoifelle  produifcit,  d'avoir 
mené  une  vie  exemplaire  pendant  tout  le 
tems  de  fa  captivité.  Il  eft  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences ,  &  dans  le  feptié- 
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me  tome  des  Caufes  célèbres,  pag.  iCâ^ 
&  fuivantes. 

Voici  un  extrait  de  ce  qui  fut  dit  dans 
cette  affaire ,  par  les  Avocats  des  Parties 
&  par  M.  l'Avocat  général  Talon. 

M.  Fournier ,  Avocat  du  lleur  Thomé  , 
commença  par  dire  qu'il  l'avoit  chargé  de 
faire  un  compliment  à  la  Cour,  &  lui  de- 
mander en  mariage  une  femme ,  dont  il  n'y 
avoit  que  le  Parlement  qui  pût  difpofer  , 
comme  étant  le  feul  maître  de  fon  état  & 
de  fa  liberté.  Il  dit  enfuite ,  que  le  lleur 
Thomé  étoit  de  bonne  famille,  &  un  Mé- 
decin des  plus  employés  ;  &  que  celle  qu'il 
demandoit  pour  femme ,  douée  de  belles 
qualités,  étoit  devenue,  par  dix  ans  de 
pénitence ,  un  modèle  de  fagefTe  &  de  dé- 
votion :  qu'une  vie-fi  exemplaire  étoit  une 
dot ,  qui  venant  de  la  main  de  Dieu ,  étoit 
infiniment  plus  précieufe  que  celle  que  les 
hommes  lui  avoient  ôtée.  Cet  Avocat  fi- 
nit en  déduifant  les  moyens  fur  lefquels 
étoit  fondée  la  demande  du  mariage  &  de 
la  liberté  ,  qu'on  ne  pouvoit  refufer  à  Ma- 
rie Joifel. 

Ils  furent  auiÏÏ  employés  par  M.  Vin-< 
cent,  qui  parla  pour  elle,  endifant  que  la 
liberté  étant  le  plus  grand  8c  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens,  il  efl  bien  naturel 
que  fa  Partie  en  ayant  perdu  l'ufage  de- 
puis dix  ans,  fe  jette  entre  les  mains  de 
l'hymen  qui  la  lui  préfente  pour  la  lui 
faire  recouvrer,  Se  pour  la  rétablir  dans  un 
droit  que  la  nature  lui  avoit  accordé ,  & 
que  la  févérité  de  fon  mari  lui  avoit  ravi. 
Le  fleur  Thomé  touché  de  cette  difgrace , 
demande  à  l'époufer ,  afin  que  l'honneur 
d'un  fécond  mariage  couvre  les  taches 
honteufes  dont  un  premier  mari  a  flétri  fa 
réputation;  taches  qu'elle  a  commencé  à 
laver  par  la  vie  exemplaire  qu'elle  a  menée 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  enfermée. 

M.Vincent  ayant  lu  les  certificats  qui 
prouvaient  cette  vérité,  établit  le  con- 
fentement  de  fes  parens ,  qui  concernoit  fa 
liberté.  Quant  à  fon  mariage,  il  dit  qu'il 
n'y  a  point  d'autre  Partie  qui  puifle  s'y 
oppofer  que  M.  le  Procureur  général,  qui 
oe  lui  en  refufera  pas  la  permifïïon ,  puif- 
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tjue  fa  deman  de  eft  fondée ,  1°.  fur  la  Loi 
de  Dieu ,  qui  a  prefcrit  le  mariage  aux 
hommes  pour  la  propagation  du  genre 
humain,  &  pour  le  foulagement  des  feux 
de  la  concupifcence.  11°.  Sur  la  Loi  des 
hommes,  en  ce  que  le  mariage  donne  des 
hommes  à  la  Re'publique.  111°.  Sur  l'ex- 
piation qu'elle  a  fait  de  fon  crime;  enfin, 
fon  mari  n'étant  plus  au  monde ,  n'en  peut 
plus  demander  la  vengeance,  ni  M.  le  Pro- 
cureur général ,  quoiqu'il  puifle  demander 
la  vengeance  de  tout  autre  crime  en  tout 
tems.  Quant  à  la  fatisfaftion  qu'elle  a  dû 
faire  à  la  Juftice ,  elle  juftifie  en  avoir 
rempli,  les  devoirs.  Un  mari  a  caufé  tous 
fes  malheurs  ;  un  mari  les  lui  fera  oublier, 
fi  la  Cour  lui  accorde  la  grâce  quelle  lui 
demande  ;  trouvant  le  port  où  elle  a  fait 
naufrage  ,  elle  en  aura  une  éternelle  re- 
connoiiîance. 

La  Cour  rendit  en  conféquence  PArrêt 
qui  fuit.  Ayant  égard  à  la  Requête  du  fleur 
Thomé ,  permet  aux:  Parties  de  contracler 
mariage';  &  à  cet  effet  ordonne  que  les  ar- 
ticles du  contrat  de  mariage  feront  (ignés  à  la 
grille  du  Refuge  où  efl  Marie  Joifel,  laquelle 
après  la  publication  des  trois  bans ,  fera  con- 
duite du  Refuge  en  la  Paroijfe  dudit  lieu  par 
Dumur ,  Huijfer  en  la  Cour ,  qui  s'en  char- 
gera ,  pour  en  fa  préfence  être  procédé  à  la 
célébration  dudit  mari  âge;  ce  fait,  être  remife 
entre  les  mains  de  fon.mari ;  quoi  faifant ,  la 
Supérieure  en  demeurera  bien  cV  valablement 
déchargée.  Fait  en  Parlement  le  IQ  Janvier 
1684. 

Le  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  Marie 
Joifel  forma  oppofition  à  cet  Arrêt  ;  les 
parens  paternels  &  maternels  intervinrent; 
les  paternels,  pour  s'oppofer  au  mariage, 
Se  les  maternels  pour  l'approuver. 

L'Avocat  de  ce  Tuteur  Se  des  parens 
paternels  dit ,  qu'une  femme  condamnée 
pour  adultère  à  être  mife  dans  un  Cou- 
vent au  choix  de  fon  mari  ,  ne  pouvoit 
pas  prétendre  être,  après  la  mort  de  fon 
mari,  affranchie  de  cette  peine,  fous  pré- 
texte du  mariage  qu'un  Particulier  veut 
bien  contracter  avec  elle.  D'ailleurs ,  il 
feroit  d'un  pernicieux  exemple  dans  le 
Public ,  de  donner  lieu  aux  femmes  que 
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l'adultère  a  retranché  ,  pour  ainfi  dire  » 
de  la  focieté  civile ,  d'efperer  que  les  pei- 
nes aufquelles  elles  auroient  été  condam- 
nées pourroient  finir  avec  la  vie  de  leurs 
maris.  Enfin  ,  on  dit  que  cette  femme 
adultère  avoit  voulu  attenter  à  la  vie  de 
fon  mari  par  le  poifon. 

M.  Fournier  répondit,  que  puifque  la 
Cour,  par  l'Arrêt  qu'elle  avoit  rendu  en 
connoilfance  de  caufe  fur  la  requilition 
des  Gens  du  Roi ,  avoit  autorifé  l'union 
de  ceux  pour  qui  il  parloit,  la  Cour  de- 
voit  être  indignée  de  voir  qu'une  mère 
eft  dépeinte  chargée  de  tout  ce  que  l'af- 
fafTïnat,  le  poifon  &  l'adultère  ont  de  plus 
criminel  &  de  plus  odieux;  &  cela  par  un 
Tuteur ,  qui  fe  méfiant  de  Ces  forces,  avoit 
engagé  trois  ou  quatre  parens  paternels  à 
fe  mêler  indifféremment  dans  le  combat 
avec  lui  ;  mais  comme  la  guerre  qu'ils  fou- 
tiennent  eft  injufte ,  Se  que  les  armes  dont 
ils  fe  fervent  font  aufii  foibles  que  hon- 
teufes ,  leur  défaite  qui  les  couvrira  de 
confulion  eft  certaine. 

Comme  il  eft  de  l'intérêt  public  que 
les  mariages  foient  librement  contractés, 
quand  il  n'y  a  point  d'empêchement,  Dieu 
a  lui-même  borné  à  la  vie  du  mari  la  puif- 
fance  quil  avoit  fur  fa  femme  :  ainfi  pen- 
dant la  vie  du  mari  elle  aura  le  titre  odieux 
d'adultère,  fi  elle  a  commerce  avec  un  au- 
tre homme;  mais  par  la  mort  de  fon  mari 
elle  recouvre  fa  liberté  ;  la  Religion  for- 
cée étant  une  véritable  prifon,  &  n'étant 
point  une  peine  ni  du  Droit  Civil,  ni  de 
notre  Droit  François  ;  les  Juges  qui  ont 
prononcé  que  Marie  Joifel  demeureroit 
en  Religion ,  pouvant  l'en  faire  fortir , 
fur-tout  dans  l'efpéce  préfeste,  où  fe  ren- 
contrent de  fortes  raifons  qui  n'ont  pu  être 
prévues  lorfque  l'Arrêt  de  condamnation 
a  été  prononcé.  En  effet ,  la  Cour  ne  pou- 
voit pas  prévoir ,  1°.  que  la  femme  enfer- 
mée furvivroit  le  mari  ;  II0.  la  longueur 
des  peines  &  des  fouffrances  qu'elle  devoit 
endurer  pendant  dix  ans  de  clôture  &  de 
pénitence  ,  ni  la  manière  édifiante  avec 
laquelle  elle  s'eft  foumife  à  toutes  ces  ri- 
gueurs. 

L'Autentique  Sedhodie,  rapporté  fou 
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le  titre  du  code  ad  legem  JuVitm  de  adul- 
tcriis ,  ne  dit  point  qu'une  femme  convain- 
cue d'adultère  ne  pourra  jamais  fe  rema- 
rier :  les  Loix  pénales ,  comme  eft  cet  Au- 
tentique,  ne  font  point  fujettes  à  exten- 
fion  ;  au  contraire,  comme  ce  font  des  dé- 
cifions  odieufes  ,  elles  doivent  être  ref- 
traintes  &  limitées,  fuivant l'opinion  des 
Jurifconfultes  &  des  Empereurs. 

Le  fieur  Thomé  trouvant  ladite  De- 
moifelle  Joifel  dans  un  lieu  faint,  où  elle 
fait  depuis  dix  ans  des  exercices  de  piété 
Se  de  vertu ,  lavant  ainfi  fes  fautes  paffées 
dans  les  larmes  qu'elle  continue  de  verfer , 
comme  une  véritable  repentie ,  la  demande 
en  mariage  ;  peut -on  la  lui  refufer,  fous 
prétexte  que  dans  les  derniers  Arrêts  on 
y  a  gliiïe  qu'une  femme  convaincue  d'a- 
dultere  feroit  mife  dans  un  Monaftere  , 
que  fon  mari  la  pourrait  retirer  dans  deux 
ans ,  &  que  s'il  ne  la  retiroit  pas  ,  elle  y 
demeurerait  recluie  le  relie  de  fes  jours  ? 
Mais  c'eft  mal-à-propos  ;  car  les  peines 
parmi  nous  font  de  l'Ordonnance ,  &  il 
n'y  en  a  aucune  qui  contienne  une  pareille 
décilion.  De  plus ,  pofons  qu'un  mari  n'eût 
pas  retiré  fa  femme  dans  les  deux  ans  ,  la 
lui  refuferoit-on  s'il  la  redemandoit  après 
ce  tems  ?  Or  11  le  mari  la  peut  retirer  après 
deux  ans,  où  eil  l'inconvénient  qu'après  la 
mort  de  ce  mari ,  on  la  donne  à  un  autre 
qui  la  veut  cpoufer,&  qui  lui  tend  les  bras 
pour  la  fbulager  dans  le  pitoyable  état  où 
elle  fe  trouve  réduite  ?  Nous  n'admettons 
point  la  confiscation  généralement  de  tous 
les  biens  des  femmes  adultères;  il  n'y  a 
que  la  dot  &  les  conventions  matrimonia- 
les qui  appartiennent  en  ufufruit  au  mari, 
&  en  propriété  aux  enfans  :  les  autres 
biens  ne  font  point  ôtés  aux  femmes ,  fé- 
lon le  fentiment  de  tous  nos  Jurifconful- 
tes François ,  &  notamment  M.  le  Prêtre , 
féconde  centurie ,  chapitre  22  ;  elles  font 
capables  de  fuccerfion  ,  de  teftamens ,  de 
legs ,  de  donations  :  ce  ne  font  donc  point 
des  perfonnes  retranchées  de  la  focieté  ci- 
vile ,  comme  on  l'a  plaidé.  Si  les  femmes 
condamnées  pour  adultère  ne  font  point 
privées  des  principaux  droits  de  la  vie  ci- 
vile, ne  font-elles  pas  libres  pour  contrac- 
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rer  mariage  ?  L'efclave ,  audi-blef!  tftte  Ht 

fierfonne  libre ,  participe  au  Sacrement  de 
'Eglife  ,  qui  eft  fans  diftinftion  la  mère 
commune  de  tous  les  Fidèles.  Ici ,  Mef- 
fieurs ,  Marie  Joifel  qui  a  obtenu  de  vous 
la  permiffion  de  fe  marier,  n'eft  plus  une 
efclave  ;  elle  n'a  point  fait  de  profeiïion , 
elle  n'a  pas  même  fait  de  vœux  pour  la 
Religion  ;  elle  avoue  que  tant  que  fon 
mari  a  vécu ,  elle  étoit  devenue  l'efclave' 
de  la  peine  à  laquelle  il  l'affujettiiToit  :  au- 
jourd'hui qu'il  eft  mort,  y  a-t-il  quelqu'un  ' 
qui  foit  en  droit  de  prendre  fa  place  ?  Y  a- 
t-il  quelqu'un  de  ceux  pour  qui  on  a  plai- 
dé ,  qui  puifTe  fe  dire  avec  juftice  le  digne 
héritier  de  fa  colère  &  de  fon  reflenti- 
ment  ?  Il  n'y  a  que  le  mari  qui  foit  véri- 
tablement l'offenfé  ;  le  plus  proche  parent 
de  la  femme  n'eft  pas  reçu  à  intenter  l'ac- 
eufation.  Maritusfolus  thorï  genialis  v'mAex, 
Il  eft  donc  évident  que  l'intérêt  public, 
bien  loin  de  s'élever  contre  Marie  Joifel , 
concourt  puiffamment  à  lui  procurer  la  li- 
berté &  le  mariage  qu'elle  demande.  Cette 
liberté  Se  ce  mariage  ne  donnent  aucune 
atteinte  à  l'intérêt  particulier  de  Ces  en-. 
fans. 

Si  l'Arrêt  qui  confirmera  la  liberté  & 
le  mariage  de  ladite  Joifel,  donne  la  pro- 
priété de  fa  dot  &  de  fes  conventions  ma- 
trimoniales à  fes  enfans,  ils  n'y  ont  aucun 
intérêt  pécuniaire  :  à  l'égard  de  leur  hon- 
neur ,  loin  d'être  bleflé  par  la  liberté  & 
par  le  mariage  de  leur  mère ,  c'eft  l'unique 
moyen  de  le  réparer.  Le  Couvent  où  l'on 
veut  la  relayer  ,  leur  reprocherait  conti- 
nuellement les  défordres  de  leur  mère. 
N'eft-il  pas  étrange  que  fous  le  nom  des 
enfans,  on  plaide  des  moyens  fi  extraor- 
dinaires &  fi  peu  chrétiens  ? 

L'intérêt  des  parens  n'a  ici  pour  objet 
que  l'honneur.  Dès  qu'on  a  prouvé  que 
celui  des  enfans  exigeoit  la  liberté  de  leur 
mère  ,  on  a  prouvé  en  meme-tems  que 
l'honneur  des  parens  demandoit  le  même 
remède  ,  comme  le  prouve  l'intervention 
des  parens  maternels.  Quant  aux  parens 
paternels  ,  ils  font  ici  une  figure  bien 
odieufe,  Se  oublient  leur  propre  honneur, 
&  même  leur  Religion ,  pour  les  f  crifîer 
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à  la  vengeance  de  l'injure  ,  qui  les  atteint 
de  il  loin ,  qu'elle  ne  les  blefTe  pas. 

Me.  le  Roi ,  Avocat  des  parens  mater- 
nels ,  dit ,  que  ceux  pour  qui  il  parloit , 
n'avoient  pas  d'autre  intérêt  que  de  fou- 
tenir  la  juftice  de  l'Arrêt  de  la  Cour,  qui 
mettoit  leur  parente  en  liberté,  &  lui  per- 
mettent d'effacer  par  l'honneur  d'un  fé- 
cond mariage ,  la  honte  Se  le  malheur  d'un 
premier  engagement. 

Il  eft  étrange ,  dit-il ,  que  des  enfans 
faflent  entendre  leurs  voix  dans  cette  Au- 
dience ,  pour  vous  reprocher ,  Meilleurs , 
que  vous  avez  eu  trop  d'indulgence  pour 
leur  mère-  Les  Jugemens  rendus  en  fa- 
veur de  la  liberté ,  ne  peuvent  plus  fe  ré- 
tracter, &  un  Arrêt  d'abfolution  eft  un 
afyle  pour  les  plus  grands  coupables.  Une 
mère  ne  pourra-t-elle  ufer  du  droit  com- 
mun contre  fes  enfans  qui  ne  font  point 
contens ,  lorfque  votre  juftice  eft  fatisfai- 
te,  fi  fes  maux  ne  durent  autant  que  fa  vie  ? 
Ils  vous  trouvent  injuftes  de  les  avoir  di- 
minués ,  &  ils  voudroient  que  vous  n'euf- 
fiez  de  pouvoir  que  pour  la  punir.  Ce  ne 
font  point  là  les  fentimens  que  la  nature 
infpire  aux  enfans ,  &  l'on  reconnoît  fa- 
cilement dans  cette  conduite  les  impref- 
fions  étrangères  d'un  Tuteur  aveuçle  ou 
intérefié ,  qui  n'a  confulté  ni  fon  devoir , 
ni  celui  de  fes  Mineurs. 

Qu'il  apprenne  que  l'autorité  que  les 
parens  lui  ont  confiée  n'eft  pas  pour  en 
abufer,  &  que  s'ils  font  en  droit  d'empê- 
cher qu'il  ne  perde  ou  qu'il  n'aliène  le 
bien  de  fes  Pupilles ,  ils  lui  permettront 
encore  moins  d'aliéner  leurs  cœurs  ,  & 
de  leur  faire  perdre  l'amour  &  le  refpecf 
qu'ils  doivent  à  leur  mère. 

Ce  Tuteur  s'eft  peut-être  imaginé  qu'en 
cela  il  rendoit  un  devoir  indifpenfable  à  la 
mémoire  d'un  père  outragé,  comme  s'il 
appartenoit  aux  enfans  de  venger  leur  père 
fur  la  perfonne  de  leur  mère. 

M.  Talon,  Avocat  général ,  porta  la  pa- 
role &  dit,  que  la  queftion  d'état  dont  il 
s'agiffoit  étoit  d'autant  plus  importante, 
que  la  décifion  qui  en  fera  prononcée  par 
la  Cour,  tend  à  faire  une  Loi  dans  une 
efpéce  qui  ne  fe  prouve  point  eçcore  jugée 
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par  aucun  Arrêt.  Par  la  difpofition  de  la 
Loi  Julia,  perfonne  ne  pouvoit  époufer 
une  femme  adultère,  fans  encourir  la  pei- 
ne de  cette  Loi  ;  parce  que  celui  qui  avec 
connoiffance  de  caufe  époufe  une  femme 
impudique ,  eft  lui-même  impudique ,  & 
ne  peut  paffer  que  pour  un  homme  qui 
trafique  d'une  femme  proftituée,  &  il  ap- 
prend au  Public  qu'il  foule  la  pudeur  aux 
pieds.  Cette  ancienne  Jurifprudence  avoit 
lieu  dans  un  tems  où  la  peine  de  l'adultère 
n'étoit  pas  encore  capitale ,  ce  qui  a  été 
ftatué  par  l'Empereur  Conftantin.  Jufti- 
nien  a  été  le  premier  qui  a  fait  différence 
entre  l'homme  adultère  &  la  femme  fouil- 
lée du  même  crime.,  ne  confervant  la  pei- 
ne capitale  qu'à  l'égard  des  hommes  qui 
auroient  commis  ce  crime  ;  mais  à  l'égard 
des  femmes,  il  ne  les  a  condamnées  qu'à 
être  reclufes  &  enfermées  dans  un  Monaf- 
tere,  fuivant  la  Novelle  134,  chap.  10  ; 
&  quant  à  leurs  biens,  il  ordonna  que  les 
héritiers  en  euilènt  une  partie ,  &  que  l'au- 
tre appartînt  au  Monaftere.  Cet  Empereur 
n'avoit  pas  déterminé  fi  cette^clôture  fe- 
roit  tellement  perpétuelle ,  qu'elle  empê- 
chât le  mariage  de  la  femme  adultère  avec 
une  autre  perfonne  après  la  mort  de  fon 
mari  •  mais  l'Empereur  Léon  par  fa  No- 
velle 32,  déclara  précifement,  que  l'adul- 
tère de  la  femme  étoit  un  empêchement 
dirimant  pour  pouvoir  jamais  fe  marier  ; 
&  cette  Novelle  a  ôté  les  deux  ans  que 
Juftinien  donnoit  au  mari  pour  reprendre 
fa  femme,  &  lui  a  laiifé  la  liberté  de  re- 
tourner avec  elle  en  tout  tems. 

La  Novelle  de  Juftinien  a  été  fuivie 
par  les  Canons ,  pour  la  condamnation  à 
la  vie  pénitente  dans  un  Monaftere ,  mais 
non  pas  pour  le  tems  de  deux  ans,  que  la 
Novelle  préfinit  au  mari  pour  reprendre 
fa  femme  ;  l'Eglife  n'a  point  limité  de  tems 
pour  cette  réconciliation. 

Nous  avons  plufieurs  Canons  qirî  dé- 
fendent expreffément  à  la  femme  adultère 
de  fe  marier,  foirdu  vivant  de  fon  mari, 
foit  après  fon  décès. 

C'eft  fur  ces  autorités  que  fe  fondent 
ceux  qui  foutiennent  que  Marie  Joifel 
ayant  été  condamnée,  à  être  reclufe  le  ref- 
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te  de  fes  jours  dans  un  Monafteré,  cette 
condamnation  efl  une  peine  qui  ne  peut 
être  ni  changée  ni  retraitée-. 

On  peut  dire  au  contraire  ,  qu'il  n'y  a 
point  d'empêchement  dirimant  qui  em- 
pêche la  femme  condamnée  pour  adultère , 
de  fe  marier  après  la  mort  de  fon  mari. 
.Tuftinien  n'a  eu  pour  but,  que  de  réduire 
la  femme  à  faire  pénitence  dans  un  Mo- 
r.aflere  ,  fans  l'engager  à  aucun  vœu  ni 
profeflion.  Les  Canons  ont  défendu  à  la 
Femme  condamnée  pour  adultère  ,  de  fe 
marier  après  la  mort  de  fon  mari ,  en  deux 
cas  feulement.  Le  premier ,  lorfque  du  vi- 
vant du  mari  ils  fe  font  promis  mariage 
après  fa  mort  :  cette  promefTe  efl  préma- 
turée &  contre  les  bonnes  mœurs,  fi qui- 
dem  inducit  votum  captandee  mords  dieux. , 
kg.  ult.  cod.  depaftïs.  Le  deuxième,  lorf- 
que la  femme  a  attenté  à  la  perfonne  & 
à  la  vie  de  fon  mari.  Ainfî  nous  eftimons 
que  la  réliftance  que  le  Tuteur ,  les  En- 
fans  &  les  Parens  apportent  à  la  liberté  & 
mariage  de  Marie  Joifel,  n'eft  ni  jufte  ni 
honnête  :  qu'une  femme  condamnée  pour 
crime  d'adultère  ne  perdant  point  les 
droits  de  cité ,  étant  capable  des  effets  ci- 
vils ,  la  reclufibn  dans  un  Monafteré  ne 
la  rendant  point  Religienfe,  ne  faifant  ni 
vœu  ni  profeflion  ,  le  mariage  ne  pouvoit 
lui  être  interdit  après  la  mort  de  fon  mari. 

La  Cour  fe  conformant  aux  conclufions 
de  M.  Talon,  rendit  fon  Arrêt  le  21  Juin 
1684.  Ainfi  \i  fieur  Thomé ,  qui  a  effuyé 
un  grand  procès  pour  obtenir  Marie  Joifel, 
peut  dire  qu'il  a  bien  eu  delà  peine  à  con- 
quérir une  femme  qui  n'avoit  été  condam- 
née que  parce  que  fa  conquête  étoit  trop 
ai  fée. 

AUTEUR,  eft  celui  de  qui  on  a 
acquis  quelque  héritage,  rente  ou  autre 
chofe ,  &  aux  droits  de  qui  nous  fucce- 
dons;  ou  à  titre  univerfel,  comme  à -titre 
d'héritîer  ;  on  à  titre  particulier,  comme 
à  titre  de  donataire  j  d'acheteur ,  ou  autre 
femblable. 

AUTOGRAPHE,  efl  un  écrit 
entièrement  fait  de  la  propre  main  de  ce- 
lui qui  en  efl  l'auteur.  Autographe  efl  fy- 
ûonime  à  Olographe  3  mais  Olographe 
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s'applique  plus  particulièrement  aune  dif- 
pofition  teftamentaire ,  &  Autographe  efl 
tout  autre  écrit  d'écriture  privée,  entiè- 
rement écrit  par  fon  auteur;  par  exemple , 
un  billet  lous  fignature  privée, lorfqu'il  efl 
entièrement  écrit  èv  fîgné  par  celui  qui  l'a 
fait.  On  appelle  auffï  Autographe  un  ma- 
nufcrit,lorfqu'il  efl  entièrement  de  la  main 
de  l'auteur  qui  a  compofé  l'ouvrage.  C'efl 
même  en  ce  dernier  fens  que  ce  mot  efl 
plus  fréquemment  ufité ,  &  fur-tout  dans 
les  Ouvrages  Latins;  par  exemple,  dans  le 
frontifpice  de  Dargentré,  &  dans  celui  du 
Traité  Latin  de  Dumoulin  fur  lesUfures. 

AUTORISATION  du  mari 
E N  Pay s  coutumier.  Cette  matière 
efl  très-ample  ;  j'en  donnerai  ici  les  prin- 
cipes généraux  :  ceux  oui  en  voudront  fça- 
voir  davantage  ,  n'auront  qu'à  voir  Du- 
pleiTis  ,  fur  le  titre  de  la  Communauté  j 
AI.  le  Brun  ,  dans  le  Traité  qu'il  en  a  fait; 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  225,  22-j. 
&  fuivans  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  autorifation  du  mari ,  en  Pays 
coutumier  ,  efl  tine  approbation  qu'un 
mari  donne  expreflément  à  fa  femme  ,  à 
l'effet  de  faire  valider  l'acle  qu'elle  paffe, 
comme  étant  fait  par  fon  avis  &confeil, 
dont  mention  doit  être  faite  dans  l'acle 
par  le  mot  d'autorifer  ,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  a  donc  de  la  différence  entre  ua 
ilmple  confentement  Se  une  autorifation. 
Le  fimple  confentement  n'efl  proprement 
qu'un  iimple  accord  &:  une  efpéce  de  con- 
defeendance  ,  qui  peut  être  expreffe  ou  ta- 
cite. L'autorilation,  au  contraire,  efl  un 
confentement  exprès,  &  une  approbation 
formelle;  qui  marque  que  c'efl  par  l'avis 
&  le  confeil  du  mari  que  la  femme  agit. 

Tous  les  actes  qu'une  femme,  en  puif- 
fance  de  mari  ,  pafle  parcevant  Notaire 
ou  fous  feing  privé  ,  font  nuls  de  plein 
droit  en  Pays  coutumier ,  lorfqu'ils  font 
faits  fans  l'autorilation  expreffe  de  fon 
mari.  Elle  ne  peut  obliger ,  vendre  ,  alié- 
ner ,  ni  hypotéquer  fes  biens ,  en  quelque 
manière  que  ce  fort,  fans  cette  autorifa- 
tion ;  &  au  défaut  de  cette  autorifation, 
il  faut  qu'elle  foit  autorifée  par  Juftice. 

La  préfence  du  mari  qui  auroit  même 

ligné 
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fîgné  le  contrat,  ne  pourroit  induire  qu'un 
Simple  confentement  de  la  part  du  mari, 
lequel  n'eft  pas  fuffifant  pour  rendre  ce 
contrat  valable. 

Pareillement ,  une  procuration  par  la- 
quelle le  mari  permettroit  à  fa  femme  de 
s'obliger ,  vendre  ,  aliéner  ou  hypotéquer 
fes  biens,  ne  pafferoit  pas  pour  une  autori- 
sation formelle,  mais  pour  un  fîmple  con- 
fentement ;  &  quelque  procuration  qu'un 
mari  donnât  à  fa  femme ,  fans  autorifation 
exprefTe  Se  particulière,  pour  une  telle  af- 
faire dont  il  feroit  queftion,  feroit  de  nul 
effet. 

Les  obligations  ou  aliénations  faites  par 
une  femme  fans  l'autorifation  de  ion  mari , 
étant  abfolument  nulles ,  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet,  non-feulement  pendant  le  ma- 
riage ,  mais  auffi  après  la  dillolution  d'ice- 
lui ,  même  pour  les  biens  de  la  femme  iî- 
tués  en  pays  où  l'autorifation  n'eft  pas  né- 
ceffaire. 

Comme  cette  nullité  eft  prononcée  par 
la  Coutume ,  &  par  conféquent  une  nullité 
de  droit  municipal ,  les  Juges  doivent  dé- 
clarer nuls  tous  les  actes  pafîes  par  une 
femme  fans  cette  autorifation  ,  fans  qu'il 
foit  pour  cela  befoin  de  Lettres  de  refti- 
tution. 

Il  y  a  néanmoins  trois  cas  aufquels  une 
femme  mariée  peut  s'obliger  ians  l'autori- 
fation de  l'on  mari. 

Le  premier ,  quand  elle  eft  féparée  ;  au- 
quel cas  cependant  elle  ne  peut  obliger 
que  fes  meubles  &  fes  revenus,  Se  ne  peut 
hypotéquer  fes  immeubles.  Voye\  Femme 
féparée. 

Le  deuxième  eft ,  quand  le  mari  eft  en 
prifon ,  Se  qu'elle  s'oblige  pour  l'en  re- 
tirer. 

Le  troifiéme  eft  ,  quand  elle  eft  Mar- 
chande publique  ;  &  alors  elle  ne  s'oblige 
pas  feulement  elle-même  pour  ce  qui  con- 
cerne fon  négoce  ,  elle  oblige  aufli  fon 
mari  à  fon  infçu ,  même  par  corps.  Voye\ 
Marchande  publique. 

Quoique  fuivant  ce  que  nous  venons  de 

dire  ,  l'autorifation  du  mari  doive  fe  faire 

en  pays  coutumier  par  un  confentement 

exprès,  &  avec  le  terme  d'autorifation  $ 
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nous  avons  néanmoins  quelques  Coutu- 
mes qui  ne  requièrent  pour  cette  autori- 
fation du  mari ,  qu'un  limple  confentement 
de  fa  part. 

C'eft  ce  que  nous  marque  Vigier,  fur 
le  titre  3  de  la  Coutume  d'Angoumois, 
lorfqu'il  dit  que  l'autorifation  du  mari  eft 
expreife  ou  taifible.  L'exprefle  eft  celle 
qui  fe  fait  en  termes  formels ,  &  qui  eft 
requife  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes, 
pour  faire  valider  les  obligations  que 
contracte  une  femme  en  puiflance  de  ma- 
ri. La  tailible  eft  celle  qui  le  prouve  par 
actes  équipollens  ;  mais  nous  avons  peu 
de  Coutumes  où  cette  autorifation  foit 
fuffifante. 

Une  femme  mariée  ne  peut  pas  en  pays 
coutumier  efter  en  Jugement  fans  le  con- 
fentement de  fon  mari  ;  mais  elle  n'a  pas 
befoin  pour  cela  de  fon  autorifation  ;  car  il 
faut  faire  différence  entre  le  pouvoir  d'ef- 
ter  en  Jugement ,  &  celui  d'aliéner  fes 
biens. 

Pouvoir  efter  en  Jugement,  c'eft  pou- 
voir agir  ou  fe  défendre  en  Jugement. 
Pouvoir  s'obliger  &  aliéner ,  c'eft  pou- 
voir s'engager ,  aliéner  ou  hypotéquer  fes 
biens  hors  Jugement. 

Il  faut  demeurer  d'accord  ,  que  géné- 
ralement parlant,  une  femme  en  puilfance 
de  mari  ne  peut  agir  en  fon  nom,  Se  qu'on 
ne  peut  aulli  agir  valablement  contr'elle  : 
mais  pour  rendre  la  procédure  faite  par 
une  femme ,  ou  contr'elle ,  valable ,  le  con- 
fentement de  fon  mari  fuffit  ;  &  elle  n'a 
pas  befoin  d'être  de  lui  expreflement  au- 
torifée ,  comme  elle  en  a  befoin  quand  elle 
s'oblige.  Il  fuffit  que  fon  mari  foit  en  cau- 
fe ,  ou  préfent  aux  aftes  qui  fe  font  lorf- 
que  l'affaire  eft  difeutée  ;  parce  que  fa 
préfence  fuffit  pour  prêter  un  confente- 
ment ,  &  la  faire  valablement  efter  en  Ju- 
gement; au  lieu  que  la  préfence  du  mari, 
qui  figne  même  dans  l'afte  ,  ne  fuffit  pas 
pour  qu'elle  foit  obligée  ,  il  faut  qu'il  foit 
fait  mention  dans  l'acte  d'une  autorifation 
expreffe. 

Auffi  quand  la  Coutume  de  Paris  parle 
d'efter  en  Jugement ,  elle  fe  fert  du  mot 
confentement ,  article  22%  ;  mais  quand  elle 
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parle  des  obligations  ou  aliénations,  elle 
fe  fert  du  terme  à' autorifation ,  art.  223. 

La  raifon  qui  rend  le  tacite  confente- 
ment  du  mari  fufhTant  pour  rendre  vala- 
bles les  procédures,  provient  de  l'auto- 
rité des  Jugemens ,  &  de  ce  qu'on  préfu- 
me que  tout  s'y  paffe  fans  fraude  &  fans 
furprife  ,  le  Juge  ne  devant  avoir  pour 
guide  que  la  raifon  &  la  loi  ;  mais  dans 
les  chofes  qui  fe  paffent  hors  Jugement , 
il  pourroit  y  avoir  beaucoup  de  furprife  ; 
c'eft  pourquoi  il  faut  y  apporter  plus  de 
précaution  :  ainfî  la  faveur  de  la  femme 
&  de  fes  biens,  pour  la  confervation  des- 
quels le  Public  doit  s'intéreflèr ,  requiert 
une  autorifation  expreffe. 

Une  femme  en  puiffance  de  mari  n'a 
befoin  d'efter  en  Jugement  en  matière  ci- 
vile ,  que  quand  il  s'agit  de  la  pourfuite 
particulière  de  Ces  droits,  comme  quand 
il  s'agit  de  la  propriété  de  fes  propres  ; 
car  pour  ce  qui  eft  des  chofes  qui  font  ou 
qui  tombent  en  communauté  ,  le  mari  en 
eft  le  maître,  fuivant  l'article  233  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Le  mari  agifiant  tant  en  fon  nom  qu'au 
nom  de  la  femme,  fe  rend  refponfable  de 
l'événement,  en  ce  que  le  Jugement  peut 
être  exécuté  contre  lui. 

Mais  pour  peu  qu'il  y  ait  de  rifque  , 
les  maris  prudens  ne  donnent  aucun  con- 
fentement  à  leurs  femmes  pour  efter  en 
Jugement  ;  &  en  conféquence  de  leur  re- 
fus ,  elles  font  obligées  de  fe  faire  auto- 
rifer  par  Juflice. 

L'effet  de  cette  autorifation  qui  fe  fait 
par  Juflice  ,  eft  quî  ,  quelque  condamna- 
tion qui  intervienne  contre  la  femme  au- 
torifée  par  Juftice ,  elle  ne  s'exécute  point 
contre  le  mari ,  ni  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté; mais  feulement,  après  la  diffo- 
lution  de  la  communauté  ,  fur  la  part  qui 
en  revient  à  la  femme  ou  à  Ces  héritiers , 
ou  fur  les  autres  biens  de  la  femme ,  de 
manière  que  la  jouifTance  du  mari  n'y 
ioit  point  intérelfée. 

En  matière  criminelle,  une  femme  ma- 
riée peut  être  pourfuivie ,  &  les  procédu- 
res font  valables,  quoique  le  mari  n'y  ait 
point  intervenu  ni  paru  ;  de  même  que  les 
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mineurs  peuvent  être  pourfuivîs  crimi- 
nellement ,  fans  être  affift.es  de  leurs  Cu- 
rateurs. 

Ainfî  une  femme  mariée  peut  en  inftan- 
ce  criminelle  agir  fans  autorifation ,  quand 
il  s'agit  d'une  pourfuite  qui  eft  faite  direc- 
tement contr'elle.  Et  quand  une  femme 
mariée  s'eft  obligée  pour  raifon  de  quel- 
que délit,  fans  être  autorifée,  ou  qu'elle 
a  été  condamnée  en  quelque  peine  pécu- 
niaire ,  l'exécution  ne  s'en  peut  faire  tant 
que  le  mari  vit ,  ni  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  ni  fur  les  fruits  des  propres  de 
la  femme  ,  parce  qu'ils  appartiennent  au 
mari ,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  la  nue  pro- 
priété des  propres  de  la  femme.  M.  le 
Preftre,  cent.  2,  chap.  <5y.  Coquille  dans 
fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Ni- 
vernois,  titre  33,  art.  1 ,  verbo  Efter  en 
Jugement. 

Mais  une  femme  mariée  ne  peut  ,  en 
inftance  criminelle  ,  efter  en  Jugement , 
fans  le  confentement  de  fon  mari ,  à  l'ef- 
fet de  fe  rendre  accufatrice  ou  Partie  ci- 
vile ,  à  caufe  des  dépens  aufquels  elle  peut 
être  condamnée. 

On  excepte  néanmoins  le  cas  où  il  s'a- 
giroit  d'une  injure  à  elle  perfonnellement 
faite  ;  car  elle  feroit  admife  à  intenter  de 
fon  chef  l'aclion  d'injure  ,  fans  la  partici- 
pation de  fon  mari ,  au  cas  qu'il  fût  refu- 
fant  d'en  pourfuivre  la  réparation. 

Au  refte ,  les  femmes  mariées  peuvent 
dans  prefque  toutes  nos  Coutumes  dif- 
pofer  de  leurs  biens  par  dernière  volon- 
té ,  fans  être  autorilées  de  leurs  maris. 
Voyef  Teftament. 

AUTORISATION  parJustice, 
eft  celle  qui  fe  fait  par  le  Juge ,  causa  cog~ 
nitâ,  en  conféquence  du  refus  qu'a  fait  le 
mari  d'autorifer  fa  femme. 

Cette  autorifation  a  été  introduite  pour 
empêcher  que  la  négligence  ou  la  mauvai- 
fe  humeur  d'un  mari  ne  caufàt  fouvent  la 
perte  des  biens  qui  appartiendroient  à  fa 
femme. 

Trois  conditions  font  requi fes  pour  la 
validité  de  cette  autorifation. 

La  première,  que  le  mari  foit  refufant^ 
de  ce  interpellé ,  s'il  eft  dans  le  Royau-r 
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tnè  ;  car  l'autorifation  de  la  Juftice  né 
vient  qu'après  le  refus  de  celle  du  mari. 

La  deuxième,  qu'il  y  ait  néceffité  ,  ou 
que  ce  foit  le  bien  de  la  femme. 

La  troifiéme,  que  le  même  Jugement 
qui  autorife  la  femme ,  au  refus  de  fon 
mari,  porte  la  caufe  de  l'autorifation,  Se 
ordonne  l'emploi  des  deniers  qui  provien- 
dront de  l'aliénation. 

Cette  autorifation  fe  fait  donc  après  que 
la  femme ,  fur  le  refus  qu'a  fait  fon  mari 
de  Pautorifer ,  a  préfenté  Requête  au  Ju- 
ge ,  &  qu'il  voit  par  l'énoncé  Se  les  raifons 
qui  y  font  déduites ,  qu'il  eft  jufle  d'auto- 
rifer  la  femme  pour  la  confervation  de  fes 
droits  &  a&ions ,  ou  pour  les  obligations 
qu'elle  veut  contracter ,  ou  les  aliénations 
qu'elle  veut  faire  pour  établir  Ces  enfans , 
ou  autre  nécefîîté  évidente  ,  comme  pour 
payer  les  dettes  des  fuccefîîons  de  Ces  père 
&  mère,  ou  autres  dettes  légitimes. 

Le  Jugement  qui  autorife  la  femme , 
ordonne  l'emploi  des  deniers  qui  provien- 
dront de  l'obligation  &  de  l'aliénation  : 
ainfi  le  Juge  peut  bien  autorifer  une  fem- 
me ,  au  refus  de  fon  mari ,  pour  fon  pro- 
pre avantage  Se  pour  celui  de  fa  famille , 
Se  empêcher  que  la  mauvaife  humeur  de 
fon  mari  lui  foit  préjudiciable  :  mais  le  Ju- 
ge ne  la  peut  point  autorifer  pour  donner 
lieu  à  la  perte  &  à  la  difïïpation  de  fes 
biens. 

L'effet  de  cette  autorifation  eft-,  que  les 
condamnations  prononcées  contre  la  fem- 
me, ne  peuvent  pas  être  exécutées  contre 
le  mari ,  ni lur  les  biens  de  la  communauté , 
comme  nous  l'avons  dit  fur  l'article  pré- 
cédent. 

Il  nous  refte  à  remarquer ,  1°.  Qu'il  faut 
réceffairement  un  Jugement  qui  autorife 
exprefiément  une  femme ,  pour  qu'elle  foit 
cenfée  être  autorifée  en  Juftice.  Ainlï  une 
fimple  énonciation  d'autorifation  ,  dans 
quelqu'afte  que  ce  foit  ,  ne  fuffiroit  pas 
pour  qu'-une  femme  foit  autorifée,  quand 
bien  même  ces  aftes  feroient  écrits  de  la 
main  de  fon  mari. 

La  railon  eft,  que  l'autorifation  eft  un 
ade  de  rigueur  ,  qui  par  conféquent  ne 
peut  jamais  fe  fuppléer. 
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Une  féconde  obfervation  qu'il  faut  fai- 
re ,  c'eft  qu'un  Juge  ne  peut  autorifer  une 
femme ,  en  l'abfence  de  fon  mari ,  pour 
qu'elle  puifle  s'obliger.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  19  Août  1689.  Voye\  le 
Journal  des  Audiences,  tome  3  ,  livre  J, 
chap.  3J. 

Il  faut  remarquer  le  cas  où  la  caufe  de 
l'obligation  feroit  très-jufte ,  comme  fi  une 
femme  pendant  l'abfence  de  fon  mari  vou- 
loit  s'obliger  pour  la  dot  de  fa  fille. 

De  ce  que  la  néceffité  de  cette  autorifa- 
tion impofée  aux  femmes  pour  la  validité 
des  aftes  qu'elles  partent,  eft  un  effet  de  la 
puiflànce  maritale,  il  s'enfuit  de-là  qu'el- 
les n'y  font  plus  fujettes ,  lorfque  leurs  ma- 
ris font  condamnés  à  une  peine  qui  empor- 
te la  mort  civile. 

Ainfi,  quand  le  mari  eft  condamné  au 
banniiTement  perpétuel  hors  du  Royaume, 
fa  femme  n'étant  plus  fujette  à  la  puilTance 
maritale ,  n'a  plus  befoin  d'être  de  lui  au- 
torifée ,  puifque  la  mort  civile  fait  ceftèr 
tous  les  effets  civils  du  mariage. 

Il  faut  dire  auifi  que  la  femme  d'un  con- 
damné à  mort  par  contumace  n'a  pas  be- 
foin de  l'autorifation  de  fon  mari ,  ni  de 
celle  de  la  Juftice  ,  après  les  cinq  ans  de 
l'Ordonnance  paffés ,  fans  qu'il  fe  foit  re- 
préfenté  ;  parce  que ,  comme  nous  avons 
dit,  la  mort  civile  fait  cefièr  les  effets  ci- 
vils du  mariage  :  &  à  l'égard  de  Pautori- 
fation  par  Juftice  ,  elle  fuppofe  un  refus 
de  la  part  du  mari  d'autorifer  lui-même, 
Se  par  conféquent  une  capacité  de  la  faire, 
qu'il  avoit  ceffé  d'avoir.  Voye\  la  quatriè- 
me Confultation  de  M.  Dupleffis. 

AUTORISATION  généralk 
apposée  a  un  Contrat  de 
Mariage,  eft  une  autorifation  que  le 
mari  donne  à  fa  femme  pour  tous  aftes 
qu'elle  fera  pendant  le  mariage,  à  l'effet  de 
n'avoir  point  befoin  d'autre  autorifation. 
Ce  qui  donne  ordinairement  lieu  à  cette 
autorifation  générale ,  c'eft  quand  par  le 
contrat  de  mariage  il  eft  porté  qu'entre  les 
futurs  conjoints  il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté ,  mais  que  chacun  d'eux  jouira 
féparément  de  Ces  biens  meubles  &  im- 
meubles. 

Ee  ij 
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En  confcquence  de  cette  claufe ,  le  niarî 
par  une  autre  claufe  fuivante  autorife  fa 
femme ,  à  l'effet  de  pouvoir  par  elle  ad- 
ministrer ,  gérer  &  difpofer  de  tous  fes 
biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  ;  dé- 
fendre à  toutes  actions  intentées  Se  à  in- 
tenter contr'elle  ;  &  à  l'effet  de  pouvoir 
■intenter  &  pourfuivre  tous  procès  Se  inf- 
iances mus  Se  à  mouvoir  en  toutes  Ju- 
ridictions, jufqu'à  Sentences  &  Arrêts 
définitifs  ;  Se  s'il  étoit  néceiTaire  ,  com- 
promettre fous  telle  peine  qu'elle  avifera, 
accorder  Si  trariiger,  vendre  ,  aliéner  & 
recevoir  de  fes  débiteurs  les  fommes  qui 
lui  iont  ou  feront  dues,  en  pourfuivre  le 
pavement,  donner  quittances  &  déchar- 
ges valables  ,  S:  généralement  faire  tout 
ce  qu'elle  jugera  à  propos  ;  constituer  un 
Au  pluiîeurs  Procureurs  en  toutes  Jurif- 
.didions  ;  les  révoquer  Se  en  conftituer 
■d'autres  en  leur  place  ;  Se  faire  au  furplus 
comme  elle  auroit  pu  faire  avant  fon  ma- 
riage. 

Cette  autorifation,  fi  fimple  Se  fi  géné- 
rale qu'elle  foit ,  n'a  pas  d'autre  effet  que 
la  Séparation.  Ainfi  la  femme  ne  peut  en 
coniéquence  d'une  telle  autorifation ,  ven- 
dre, liypotéquer,  aliéner,  ni  faire  des  do- 
nations de  fon  bien. 

La  femme  non  commune ,  non  plus  que 
la  femme  féparée ,  ne  peut  être  confiderée 
que  comme  une  perfonne  émancipée  qui 
peut  bien  jouir  de  fes  revenus,  Se  faire  tout 
ce  qui  convient  pour  la  confervation  de 
fon  bien.  Mais  comme  en  pays  coutumier 
une  femme,  pour  être  féparée  ou  non  com- 
mune en  biens  ,  n'efl  pas  moins  fous  la 
puillànce  de  fon  mari ,  elle  n'a  pas  la  fa- 
culté de  diffiper  ion  bien ,  mais  feulement 
de  le  conferver,  Se  faire  tous  actes  nécef- 
I aires  pour  cela,  qu'on  appelle  a&es  con- 
fervatoires. 

Elle  a  auffi  le  droit  de  difpofer  de  fes 
meubles,  Se  du  revenu  de  fes  immeubles  ; 
mais  jamais  de  vendre  fes  immeubles  ni 
les  hypotéquer.  Il  lui  faudroit  pour  cela 
une  autorilation  fpéciale  pour  chaque  af- 
faire particulière. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt 
du  23  Mai  1700,  rendu  au  Parlement  de 
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Paris,  il  a  été  jugé  que  pour  la  validité 
d'une  aliénation  d'un  immeuble  faite  par 
une  femme  ,  l'autorifation  générale  n'é- 
toit  pas  fuffifante  ,  mais  qu'il  falloit  une 
autorifation  particulière  Se  fpéciale. 

Depuis,  par  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  rendu  en  la  Grande  Chambre 
le  27  Mai  1702 ,  il  a  été  jugé  qu'une  do- 
nation faite  par  une  femme  non  commune 
en  biens  avec  fon  mari ,  fans  autorifation 
de  lui ,  n'étoit  pas  valable  ,  quoique  par 
fon  contrat  de  mariage  elle  fut  autorifée 
pour  tous  les  actes  qu'elle  jugeroit  à  pro- 
pos de  faire ,  tant  en  Juftice  qu'autrement , 
de  quelque  qualité  qu'ils  feraient,  &  pour 
jouir,  ufer  Se  difpofer  de  fes  biens  Se  droits, 
ainfi  qu'elle  pouvoit  faire  avant  fon  ma- 
riage. 

Il  y  avoit  encore  dans  le  fait  dont  il  s'a- 
gifloit ,  une  circonftance  particulière;  c'eft 
que  cette  femme  avoit  fait  depuis  la  mort 
de  fon  mari ,  des  actes  approbatoires  de  la 
donation  qu'elle  avoit  faite  fans  fon  auto- 
rifation dans  le  tems  qu'elle  vivoit.  Ce- 
pendant l'Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence 
du  Châtelet ,  dont  il  y  avoit  appel ,  déclara 
nulle  la  donation.  Cet  Arrêt  elt  rapporté 
par  M.  Augeard ,  tome  3  ,  Arrêt  y8. 

Il  a  été  rendu  en  la  Troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de 
Vienne,  un  Arrêt  le  26  Juillet  174.1,  qui 
a  jugé  qu'une  femme  en  puillànce  de  mari 
ne  peut  pas  s'obliger  en  vertu  d'une  auto- 
rifation générale  portée  par  fon  contrat  de 
mariage. 

Concluons  donc  que  l'autorifation  gé- 
nérale de  la  femme  par  fon  mari ,  par  fon 
contrat  de  mariage,  elt  fuffifante  pour  la 
rendre  capable  d'efler  en  Jugement;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Avril  1691, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  ; 
mais  l'autorifation  générale  n'eft  jamais 
fuffifante  pour  l'aliénation  de  fes  biens. 

Il  y  a  plus;  c'eft  que  fi  par  le  contrat 
de  mariage  il  eft  convenu  que  la  femme, 
commune  en  biens  avec  fon  mari ,  pourra 
agir  Se  pourfuivre  fes  droits  Se  actions,  Se 
de  ce  faire  foit  autorifée  par  fon  mari ,  le 
mari  ne  laitl'era  pas  d'intenter  Se  de  pour- 
fuivre feul  les  allions  mobiliaires  Se  pof- 
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Fefïbîres  fans  fa  femme,  qui  ne  pourra  l'en 
empêcher  pour  l'intérêt  qu'il  y  a ,  parce 
que  les  conventions  des  Particuliers  ne 
peuvent  déroger  au  Droit  commun.  Or, 
ïuivant  le  Droit  commun,  le  mari  eft  maî- 
tre des  meubles  &  des  fruits  des  héritages 
propres  de  fa  femme;  il  eft  auffi  par  con- 
séquent maître  des  aftions  qui  peuvent 
naître  pour  raifon  d'iceux  ;  ainfi  il  les  peut 
intenter  fans  le  confentement  de  fa  fem- 
me ,  nonobftant  l'autorifation  générale. 
Voyei  Charondas  fur  l'article  233  de  la 
Coutume  de  Paris. 

AUTORITÉ,  lignifie  quelquefois 
ce  qui  autorife  &  prouve  ce  que  nous  avan- 
çons; pour  cela  il  faut  que  la  chofe  dont 
on  tire  fon  autorité  foit  reçue  en  France , 
comme  font  les  Ordonnances,  les  Loix  & 
les  Coutumes. 

A  l'égard  des  Jugemens ,  leur  autorité 
ne  peut  fervir  que  de  préjugé.  Voyt\  Jurit- 
prudence  des  Arrêts. 

AUTORITÉ     PATERNELLE, 

fîgnifie  la  puiffance  que  le  père  a  fur  fes 
enfans,  laquelle  ne  confifte  parmi  nous  en 
pays  coutumier  ,  que  dans  le  refpecT:  & 
l'obéiffance.  Voye\  ci-après ,  Puiffance  pa- 
ternelle. 

AUTORITÉ  DE  TUTEUR,  fui- 
yant  le  Droit  Romain  ,  eft  une  pure  &  ex- 
prefle  approbation  que  le  Tuteur  préfent 
en  perfonne  donne  de  bonne  foi  aux  aftes 
que  fon  pupille  pafTe  avec  une  autre  per- 
fonne ;  &  cette  approbation  doit  être  don- 
née lors  de  la  paffation  de  chaque  afte , 
fans  pouvoir  valablement  être  interpolée 
devant  ni  après. 
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Cette  autorité ,  telle  que  nous  la  venons 
de  définir ,  n'a  point  lieu  en  France.  L'au- 
torité des  Tuteurs  ne  confifte  qu'à  prendre 
foin  de  l'éducation  de  leurs  mineurs ,  &  à 
faire  eux-mêmes  les  a£tes  qui  font  nécef- 
faires  pour  la  confervation  des  biens  de 
ceux  dont  on  leur  a  confié  la  conduite,  & 
dont  ils  font  les  défenfeurs.  Ainfî  les  Tu- 
teurs ne  les  font  point  intervenir  clans  au- 
cuns aétes;  c'eft  toujours  le  Tuteur  qui  eft 
nommé ,  non-feulement  dans  les  contrats , 
mais  aufiî  dans  tous  les  aétes  judiciaires  qui 
concernent  le  mineur,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant. 

Ceux  qui  font  en  tutelle  n'étant  pas  ca- 
pables d'agir  par  eux-mêmes  ,  il  eft  plus 
à  propos  que  le  Tuteur  agiflè  feul ,  fans 
que  le  Curateur  paroifTe.  Et  c'eft  en  quoi 
le  Tuteur  parmi  nous  diffère  du  Curateur, 
qui  n'agit  pas  lui  feul  pour  fon  mineur, 
mais  qui  fe  trouve  feulement  préfent  aux 
aftes  que  le  mineur  palTe  ,  à  qui  il  ne  fait 
que  donner  fon  confentement. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftion 
des  Inftitutes,  livre  1 ,  titre  21. 

AYANS  Cause,  font  ceux  qui 
repréfentent  quelqu'un  ,  &  tiennent  leur 
droit  de  lui  médiatement  ou  immédiate- 
ment ,  autrement  néanmoins  que  par  fuc- 
ceffion.  Un  homme  ftipule  pour  lui  fes 
hoirs  &  ayans  caufe.  Par  le  terme  d'hoirs , 
on  entend  les  héritiers  ;  par  le  terme 
d'ayans  caufe  ,  on  entend  tous  ceux  qui 
pourront  les  repréfenter  à  autre  titre  , 
foit  de  legs ,  donation,  acquiimon,  échan- 
ge, Sec. 
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ACHELIERS,étoient 

anciennement  ainfi  nommés 
les  jeunes  Seigneurs  qui 
marchoient  Tous  la  Bannie- 
a  re  d'autrui  ,  &  qui  afpi- 
roient  à  la  Chevalerie  Se  à  la  Bannière. 

On  leur  donna  ce  nom  ,  parce  qu'ils 
étoient  bas  Chevaliers  ,  c'eft-à-dire  Che- 
valiers inférieurs  aux  Chevaliers  Banne- 
rets,  Se  aux  Chevaliers  qui  avoient  droit 
de  porter  Bannière  à  la  guerre.  C'eft  ce 
que  nous  marque  M.  Ducange  dans  fa  neu- 
vième Diflertation  fur  Joinville,  pag.ipo. 

Loyfeau  dans  fon  Traité  des  Ordres  , 
chap.  6  ,  nomb.  yi  ,  veut  que  Bachelier 
vienne  de  bas  efchelon ,  Se  qu'il  fignifie  ce- 
lui qui  étant  au  bas  efchelon  du  degré , 
eft  en  train  de  monter  au  plus  haut. 

Voye\  la  Bibliotéque  du  Droit  Fran- 
çois ,  Se  le  Gloflaire  de  M.  Lauriere  ,  verbo 
Bachelier. 

BACHELIERS  EN  FAIT  DE 
GRADES     DES    UNIVERSITES, 

font  ceux  qui  ont  obtenu  dans  quelqu'une 
des  Facultés  fupérieures  le  premier  des 
trois  Degrés  qui  s'y  obtiennent,  qui  font 
le  Degré  de  Bachelier ,  celui  de  Licen- 
cié, &  celui  deDofteur. 

Ainfi  les  Bacheliers  font  des  Afpirans  à 
lamaîtrife,  Se  qui  ont  déjà  obtenu  le  Dé- 
gré  par  lequel  il  faut  commencer  pour 
parvenir  au  Doftorat. 

BAGUES  e  t  jo  Y  au  x,  font  les 
ornemens  qui  fervent  à  la  parure  des  fem- 
mes, comme  les  colliers  ,  les  pierreries, 
&  autres  chofes  femblables  qui  leur  fer- 
vent de  parures.  Leg.  2$ ,  §.  10 ,  ff.  de 
auro  Or  argento  legato. 

Ces  ornemens  font  meubles  ,  &  confi- 
derés  comme  tels,  de  quelque  valeur  qu'ils 


foient.  La  rai  fon  efl ,  que  ce  n'eft  pas 
le  prix  des  chofes  qui  les  rend  meubles 
ou  immeubles  ,  mais  leur  nature  &  leur 
qualité.  Ainfi ,  comme  la  fubftance  d'une 
chofe  ne  peut  être  changée  par  fa  rareté 
ni  par  fa  valeur ,  il  s'enfuit  qu'une  chofe 
qui  eft  meuble  par  fa  nature  ,  ne  peut 
devenir  immeuble  ,  quoiqu'elle  foit  d'un 
prix  confidérable  Se  d'une  rareté  extraor- 
dinaire. 

Cependant  les  bagues  ,  joyaux  Se  vaif- 
felle  d'argent,  de  la  valeur  de  trois  cens 
livres  ou  plus  ,  ne  peuvent  être  vendus 
qu'après  trois  exportions  à  trois  diffé- 
rens  jours  de  marché ,  fi  ce  n'eft  que  le 
faifiiTant  &  le  faifi  n'en  conviennent  par 
écrit ,  qui  fera  mis  entre  les  mains  du  Ser- 
gent pour  fa  défenfe,  ainfi  qu'il  eft  porté 
en  l'art.  33.  du  tit.  33.  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  eft  jufte  d'admet- 
tre plus  de  folemnités  dans  la  vente  for- 
cée qui  fe  fait  des  chofes  précieufes,  que 
dans  celle  qui  fe  fait  des  chofes  ordinai- 
res ,  afin  que  par  un  plus  grand  nombre 
d'expofitions  en  public  elles  puiftent  être 
mifes  à  plus  haut  prix  ,  Se  que  les  Parties 
intéreifées  en  fouffrent  moins  de  dom- 
mage. 

Les  pierreries  &  les  bijoux  que  l'on 
donne  pour  préfent  de  noces  à  celle  que 
l'on  recherche  en  mariage ,  font  toujours 
cenfés  donnés  fous  condition  que  le  ma- 
riage s'enfuivra.  C'eft  pourquoi,  Ç\  ce  n'eft 
pas  par  le  fait  Se  la  volonté  de  celui  qui 
a  fait  les  préfens  que  le  mariage  ne  fe 
célèbre  pas ,  il  les  peut  répeter  ;  mais  il 
ne  le  peut  quand  il  tient  à  lui  que  le 
mariage  s'enfuive  ;  Se  il  eft  encore  tenu 
des  dommages  Se  intérêts  envers  l'autre. 
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Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  21, 
nomb.  333.  Ainfi  celui  qui  a  donné  lieu 
à  la  difîolution  des  fiançailles,  perd  tou- 
jours les  bagues  &  joyaux. 

Si  c'étoit  par  un  cas  fortuit  que  le  ma- 
riage ne  fe  pût  célébrer  ;  par  exemple ,  fi 
la  fiancée  étoit  décedée  avant  que  le  ma- 
îiage  eût  été  célébré  ,  fes  héritiers  fe- 
roient  tenus  de  rendre  les  préfens  qu'elle 
auroit  reçus  de  fon  fiancé,  parce  qu'il  eft 
cenfé  ne  les  avoir  donnés  que  fous  condi- 
tion que  le  mariage  s'enfuivroit. 

Mais  fi  le  fiancé  étoit  décédé  avant  la 
célébration  du  mariage ,  la  fiancée  ne  fe- 
roit  pas  tenue  de  reftituer  les  préfens  qui 
lui  auroient  été  faits  par  fon  fiancé ,  parce 
que  ce  n'eft  pas  par  fon  fait  que  le  ma- 
riage ne  peut  plus  fe  célébrer. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  les 
bagues  &  joyaux  que  le  fiancé  lui  auroit 
donnés  n'avoient  pas  été  payés  à  l'Or- 
fèvre ,  en  ce  cas  la  fiancée  ne  les  pourroit 
pas  garder  au  préjudice  de  l'Orfèvre  à 
qui  ils  feroient  dûs.  M.  le  Prêtre ,  cent.  1, 
chap.  68. 

Dans  les  pays  où  la  communauté  entre 
mari  &  femme  n'a  point  lieu  ,  les  pier- 
reries ,  bagues  &  joyaux  de  la  femme  lui 
appartiennent.  LaPeyrere,  verbo  Bagues. 
Ainfi  ,  lorfqu'ils  font  en  nature  au  tems 
de  la  diiTolution  du  mariage ,  elle  les  re- 
tient comme  un  bien  qui  lui  eft  propre , 
quoique  la  dot  par  elle  promife  n'ait  pas 
été  payée  au  mari. 

Elle  a  droit  de  les  reprendre ,  par  une 
efpéce  de  revendication  ,  préférablement 
à  tous  les  créanciers  de  fon  mari  ;  mais 
s'ils  ne  font  plus  en  nature ,  elle  ne  peut 
les  répeter  que  comme  les  autres  effets 
de  fa  dot.  Voyz\  M.  Ricard  ,  des  Dona- 
tions ,  part.  3  ,  chap.  9 ,  glofe  y ,  nom- 
bre 134.6. 

Si  c'eft  la  femme  qui  décède  avant  fon 
mari ,  les  bagues  &  joyaux  appartiennent 
aux  héritiers  de  la  femme ,  quoique  dans  le 
cas  de  prédecès  de  la  femme  fes  héritiers 
ne  foient  pas  recevables  à  demander  l'aug- 
ment  de  dot  ;  en  quoi  diffère  l'augment 
de  dot,  des  bagues  &  joyaux  3  quoique 
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d'ailleurs  ils  fe  règlent  de  même.  Baflet, 
tom.  2  ,  liv.  4,  tit.  y. 

Quand  les  bagues  &  joyaux  ne  font 
plus  en  nature ,  &  que  le  mari  les  a  ven- 
dus ,  arrivant  la  difiblution  du  mariage  , 
la  femme  ou  fes  héritiers  font  reçus  à 
prouver  par  témoins  la  vente  des  bagues 
&  joyaux  faite  par  le  mari ,  pour  le  re- 
couvrement de  leur  valeur  fur  les  biens 
du  mari.  Boniface,  tom.  1 ,  liv.  8 ,  tit.27, 
chap.  18. 

Dans  les  pays  où  la  communauté  de 
biens  entre  mari  &  femme  a  lieu  ,  les  ba- 
gues &  joyaux  de  la  femme  tombent  dans 
la  communauté  :  ainfi  elle  ne  les  peut  re- 
tenir fans  en  tenir  compte ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  dans  le  contrat  de  mariage  quel- 
que claufe  particulière  qui  lui  permît  de 
les  prélever  hors  part. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  12  Mai  1702,  il 
a  été  jugé  qu'une  veuve  n'auroit  que  fon 
préciputde  4000  livres,  &  non  les  iyoo 
livres  de  bagues  &  joyaux ,  attendu  qu'il 
n'en  avoit  été  rien  dit  dans  la  claufe  de 
faculté  dfc  renoncer  &  reprendre. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  1°.  qu'en 
pays  de  Doit  écrit ,  outre  les  bagues  & 
joyaux  qui  fe  donnent  en  nature ,  il  y  a 
un  droit  de  bagues  &  joyaux  que  la  fem- 
me furvivante  prend  en  argent  ,  fuivant 
ce  qui  a  été  flipulé.  Ce  droit  fe  régie  à 
proportion  de  la  dot  ;  entre  nobles ,  c'eft 
ordinairement  le  10e.  de  la  dot  ;  entre  ro- 
turiers, le  20e.  Ces  bagues  &  joyaux  font 
compris  fous  le  nom  de  donations  à  caufe 
de  noces,  &  font  partie  des  gains  nuptiaux: 
ils  fe  règlent  comme  l'augment  de  dot , 
&  ont  le  même  privilège.  Voye\  M.  Hen- 
rys ,  tom.  1  ,  liv.  y ,  chap.  4,  queft.  66. 

II0.  Qu'en  pays  de  Droit  écrit,  la  fem- 
me a ,  pour  fes  bagues  &  joyaux  donnés 
en  gage  par  fon  mari ,  droit  de  pourfuite 
contre  le  détenteur ,  fauf  à  lui  fon  re- 
cours fur  les  biens  du  mari.  La  Rochefla- 
vin,  liv.  6,  tit.  41 ,  art.  16. 

Touchant  les  bagues  &  joyaux ,  yow 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Recueil  alphabé- 
tique de  M.  Bretonnier,  verboBagues ,  & 
nrbo  Subftiturion  vers  la  fin.  Voyz\  auffi 
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ce  qu'il  en  dit  dans  fes  Obfervations  fur 
le  ib\  Plaidoyé  d'Henrys. 

Voyei  auffi  fur  cette  matière  le  Traité 
des  Gains  nuptiaux  &  de  lurvie  ,  par 
M.  Boucher  d'Argis ,  principalement  dans 
le  chap.  4. ,  qui  traite  ex  profejfo  des  ba- 
gues 8c  joyaux. 

B  A  I  L  ,  eft  un  ancien  terme  qui  figni- 
fie  don.  On  appelle  encore  aujourd'hui 
bailleur ,  celui  qui  donne  à  loyer  ,  à  fer- 
me ou  à  rente ,  un  héritage  ou  quelque 
droit. 

Quelquefois  par  le  bail  on  entend  l'ex- 
pédition du  contrat  :  c'eft  au  preneur  à  la 
fournir  en  forme  au  propriétaire. 

Bail ,  en  général ,  eft  un  contrat  par 
lequel  l'un  donne  à  l'autre  la  jouiifance 
d'une  chofe  pendant  un  certain  tems  ,  à 
la  charge  de  payer  au  bailleur  une  certaine 
fomme  tous  les  ans ,  ou  dans  les  termes 
preferits  par  le  contrat.  Voyt\  ci -après 
Louage. 

Celui  qui  donne  à  louage  ,  s'appelle 
chez  les  J un feon fuites,  locator  ;  &  celui 
qui  reçoit ,  eft  nommé  conduftor. 

L'obligation  de  celui  qui  donne  une 
maifon  ou  un  héritage  à  bail ,  eft  de  faire 
jouir  le  locataire  ou  fermier  de  la  maifon 
ou  de  la  terre  qu'il  a  louée,  ou  de  l'in- 
demnifer  de  toute  la  perte  que  lui  caufe 
l'inexécution  du  bail.  Ainfî  le  bailleur 
ne  peut  empêcher  le  preneur  de  jouir  de 
la  chofe  qu'il  a  prile  à  bail,  qu'après  que 
le  tems  du  bail  fera  expiré ,  ii  ce  n'eft  en 
certains  cas  qui  font  ici  rapportés,  let- 
tre R  ,  verbo  Réfolution  d'un  contrat  de 
louage. 

L'engagement  du  fermier  ou  locataire 
fe  réduit  à  trois  articles. 

Le  premier  ,  à  jouir  en  bon  père  de 
famille  ;  à  ne  point  faire  de  dégradations 
dans  les  lieux  dont  ils  ont  la  jouilTance  ; 
à  les  entretenir  en  bon  état  ;  à  faire  les 
réparations  aufquelles  ils  font  obligés  par 
leur  bail  ou  par  l'ufage  des  lieux  ;  &  à 
répondre  de  tous  les  accidens  qui  arrivent  ' 
par  leur  faute. 

'  Le  fécond  eft  de  payer  le  prix  de  leur 
bail  ;  finon  le  bailleur  les  peut  faire  ex- 
pul  fer  par  autorité  de  Juftice ,  dans  le  tems 
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qui  fera  arbitré  par  le  Juge  pour  payer" 
ou  vuider  les  lieux  ;  &  à  l'égard  des 
loyers  ,  les  intérêts  en  font  dûs  du  jour 
de  la  demande  qui  en  a  été  faite  en  Juf- 
tice ,  quand  elle  a  été  fuivie  de  condam- 
nation. 

Le  troifiéme  eft  d'entretenir  le  bail  qu^ 
leur  a  été  fait  durant  tout  le  tems  porté 
par  le  contrat  ;  deforte  que  fi  le  loca- 
taire abandonnoit  la  maifon,  ou  fi  le  fer- 
mier ceffoit  de  cultiver  les  terres,  à  moins 
qu'ils  n'y  fuilent  contraints  par  une  force 
majeure,  ou  par  une  jufte  crainte  ,  ils  ne 
feroient  pas  moins  obligés  de  payer  le 
prix  entier  de  leur  bail. 

Ce  contrat  n'exige  pour  fa  perfection 
que  le  confentement  des  Parties  touchant 
la  chofe  louée ,  Se  la  récompenfe  ou  pen- 
fion.  Ainfi ,  trois  chofes  font  de  la  fubf- 
tance  de  ce  contrat  ;  le  confentement,  la 
chofe  louée  ,  &  la  penfion  ou  la  récom- 
penfe arrêtée  entre  les  Parties. 

Ce  contrat  fe  fait  pour  un  tems  dont 
les  Parties  conviennent  ;  mais  fi  le  tems 
convenu  entr'elles  excède  neuf  années,  la 
convention  des  Parties  ne  forme  pas  un 
fimple  bail ,  mais  un  autre  contrat,  com- 
me un  emphytéofe  ;  &  fait  pafïer  le  do- 
maine utile  en  la  perfonne  du  preneur. 

Lorfque  les  Parties  ne  font  point  con- 
venues du  tems  que  doit  durer  le  bail  y 
il  eft  cenfé  fait  à  l'égard  des  héritages  de 
la  campagne  pour  'un  an  ,  parce  que  les 
fruits  fe  cueillent  ordinairement  une  fois 
par  an  :  &  pour  les  héritages  des  Villes, 
c'eft-à-dire  pour  les  maifons,  quand  les 
Parties  ne  fe  font  point  expliquées  fur  le 
tems  que  le  bail  doit  durer,  le  bail  fub- 
fifte  jufqu'à  ce  que  les  Parties  ou  l'une 
d'iceîles  veuillent  s'en  départir.  Mais  il 
faut  que  le  changement  de  volonté  fe 
fafTe  avec  quelque  tempérament  ,  en 
huilant  quelqu'efpace  de  tems  aux  Parties 
pour  fe  pourvoir  ailleurs. 

Le  principal  effet  de  ce  contrat  eft  de 
produire  deux  actions  ;  l'une  appellée  aElio 
locatï,  qui  eft  donnée  au  bailleur;  6c  l'au- 
tre ,  qui  eft  nommée  aElio  conduSti,  qui  eft 
donnée  au  preneur. 

Ces  deux  actions  font  perfonnelles ,  & 

par 
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par  conféquent  raflent  aux  héritiers  des 
contractons,  ck  contre  leurs  héritiers. 

L'aclion  que  noud appelions  aft'io  locati , 
eft  celle  par  laquelle  le  bailleur  à  louage 
agit  contre  le  preneur. 

1°.  Pour  être  payé  de  la  penfîon  ou 
récompenfe  au  tems  convenu  ;  finon  eu 
égard  à  la  Coutume  du  lieu  ,  comme  par 
chaque  trimeftre  pour  les  maifons ,  ou  par 
année  pour  les  héritages  de  la  campagne. 
11°.  Pour  réparation  des  dommages  cau- 
(és  dans  la  chofe  louée  ,  par  la  faute  du 
preneur,  ou  par  celle  de  ceux  qu'il  a  avec 
lui. 

III0.  Pour  rentrer  dans  la  chofe  louée  , 
le  tems  de  louage  étant  fini. 

L'action  de  louage  ,  appellée  aci'w  con- 
duBï ,  eft  celle  par  laquelle  le  locataire 
agit  contre  le  bailleur  à  louage. 

1°.  Pour  jouir  de  la  chofe  louée  pen- 
dant le  tems  convenu ,  &  pour  que  le  bail- 
leur foit  tenu  de  mettre  les  lieux  en  état. 
de  pouvoir  par  lui  preneur  en  avoir  la 
jouiffance ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts. 

11°.  Pour  répeter  les  impenfes  nécef- 
faires  qu'il  a  faites  pour  la  chofe  louée  , 
du  confentement  des  Parties,  ou  par  au- 
torité de  Juftice  ,  &  même  répeter  les 
impenfes  utiles  qu'il  y  a  faites  ;  &  fi  le 
bailleur  n'y  confent ,  le  preneur  fera  en 
droit  de  les  emporter,  fi  elles  le  peuvent 
enlever  fans  détériorer  la  chofe  ;  mais  il 
faut  auparavant  qu'il  ait  fatisfait  à  toutes 
les  claufes  &  conditions  du  bail. 

La  propriété  de  la  chofe  donnée  à  loua- 
ge ,  ne  paflè  pas  en  la  perfonne  du  loca- 
taire ;  il  n'en  a  que  l'ufage  Se  la  jouiifance , 
&  par  conféquent  il  ne  la  peut  jamais  pref- 
crire  par  quelque  tems  que  ce  foit;  parce 
que  le  locataire  ne  poffede  pas  en  fon  nom , 
mais  au  nom  du  propriétaire. 

Le  fermier  ou  locataire  n'eft  pas  obligé 
de  jouir  lui-même  de  la  chofe  ;  mais  il  la 
peut ,  fi  bon  lui  femble ,  louer  à  un  autre , 
même  fans  le  confentement  du  bailleur. 
Voyei;  Ceflïon  de  bail. 

Quand  plufieurs  ont  pris  à  louage  ou  à 
ferme  un  même  fonds ,  ils  ne  font  point 
tenus  folidairement  envers  le  bailleur,  à 
Tome  l, 
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moins  que  la  claufe  de  folidité  ne  foit  ap- 
pofée  au  contrat;  &  par  conféquent  ils  ne 
font  tenus  chacun  que  pour  leur  part  3c 
portion. 

Mais  quand  ils  font  obligés  folidaire- 
ment envers  le  bailleur,  ils  peuvent  être 
pourfuivis  chacun  pour  le  tout  en  vertu 
de  la  folidité ,  de  manière  néanmoins  que 
celui  qui  fera  convenu  pour  le  tout ,  pour- 
ra fe  fervir  du  bénéfice  de  divifion  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  expreffément  renoncé. 

Ce  contrat  a  beaucoup  d'affinité  avec  la 
vente  ,  comme  nous  avons  fait  voir  dans  la 
TraducTion  des  InfHtutes,  au  commence- 
ment du  25e.  titre  du  3e.  Livre. 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  com- 
merce ,  peuvent  être  données  à  bail ,  pour- 
vu que  le  preneur  les  puifle  rendre  en  ef- 
péce  au  bailleur  après  fa  jouiifance  :  d'où 
il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  louer  les  chofes 
qui  fe  confument  par  l'ufage  ,  comme  du 
bled ,  du  vin ,  de  l'huile  &  autres  chofes 
femblables  ,  que  l'on  appelle  en  Droit  res 
fungibiles. 

Les  animaux  qui  produifent  quelque  re- 
venu ,  comme  les  moutons  ,  dont  on  tire 
le  profit  de  la  laine ,  les  agneaux ,  &  l'en- 
grais des  héritages  ,  peuvent  être  ,  par 
une  efpéce  de  louage  qu'on  appelle  bail  à 
chaptel ,  donnés  à  celui  qui  fe  charge  de 
les  garder  &  de  les  nourrir ,  pour  une 
certaine  portion  qui  lui  eft  laiflee  de  ce 
qui  provient  de  ces  animaux. 

On  peut  aufïî  louer  fon  travail  ;  &  en 
ce  cas  celui  qui  entreprend  un  ouvrage 
eft  appelle  preneur  ou  conducteur  ;  il  eft 
aufïî  appelle  entrepreneur,  à  la  différence 
de  ceux  qui  n'entreprennent  point  à  for- 
fait un  ouvrage ,  mais  qui  fe  louent  à  tant 
par  journée. 

Non-feulement  les  maifons  &  les  fer- 
mes fe  donnent  à  louage ,  mais  encore  les 
fonds  qui  produifent  de  certains  revenus 
particuliers  ,  comme  une  carrière  pour  en 
tirer  de  la  pierre. 

On  peut  même  donner  à  ferme  un  droit 
qui  produit  des  revenus  qui  ne  provien- 
nent pas  d'un  fonds  ,  comme  un  droit  de 
chaffe  &  de  pêche ,  un  droit  de  péage , 
ou  d'un  bac ,  un  tabellionage ,  les  aydes, 
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les  gabelles  &  autres  droits  femblables. 

Le  bailleur  eft  tenu  de  faire  jouir  libre- 
ment le  preneur,  fermier  ou  locataire,  de 
lui  délivrer  la  chofe  en  état  de  fervir  à  l'u- 
fage  pour  lequel  elle  eft  louée  ,  &  de  l'en- 
tretenir des  réparations  nécefTaires  ,  dont 
le  preneur  n'eft  tenu,  ni  par  fon  bail ,  ni 
par  la  Loi  ou  Coutume  des  lieux  ;  6c  faute 
de  ce,  le  preneur  pourra  faire  rompre  le 
Jbail  avec  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Le  bailleur  étant  tenu  d'entretenir  le 
bail,  &  de  faire  jouir  le  preneur,  il  ne  le 
peut  expulfer,  fi  ce  n'eft, 

1°.  Quand  le  propriétaire  d'une  maifon 
fe  trouve  en  avoir  befoin  pour  fon  ufage. 

II0.  Lorfqu'il  la  veut  taire  rebâtir ,  ou 
y  faire  de  groffes  réparations. 

111°.  Quand  le  locataire  ne  paye  pas  les 
loyers. 

IV°.  S'il  ufe  mal  de  la  maifon  louée; 
comme  s'il  la  détériore ,  s'il  la  met  en  péril 
d'incendie ,  faifant  du  feu  où  il  n'en  doit 
pas  faire;  s'il  y  fait  ou  fouftre  quelque 
commerce  illicite ,  ou  en  abufe  autrement. 
Voye\  ù-après  Réfolution  du  contrat  de 
louage. 

Hors  ces  cas,  non-feulement  le  bailleur 
eft  obligé  d'entretenir  le  bail,  mais  aufli 
fon  héritier  ;  car  comme  l'héritier  repré- 
fente  la  perfonne  du  défunt,  étant  fon  fuc- 
cefleur  à  titre  univerfel ,  toutes  les  obliga- 
tions qui  defcendent  des  contrats  partent 
en  la  perfonne  des  héritiers.  Ainfi  l'hé- 
ritier du  bailleur  eft  tenu  d'entretenir  le 
bail  du  défunt  ;  mais  l'héritier  de  l'ufu- 
fruitier n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les 
feaux  dépendans  de  l'ufufruit. 

Laraifon  eft,  que  l'ufufruit  finit  par  la 
mort  de  l'ufufruitier  ,  quoique  le  tems 
porté  par  le  bail  ne  foit  pas  encore  expiré. 
Quand  l'ufufruit  eft  éteint ,  le  locataire 
«u  fermier  ne  peut  donc  pas  demander 
aucuns  dommages  &  intérêts  aux  héri- 
tiers de  l'ufufruitier,  parce  que  le  fermier 
a  dû  prévoir  que  l'ufufruit  pourroit  finir 
avant  la  fin  de  fon  bail. 

Il  y  auroit  cependant  un  cas  auquel  le 
locataire  pourroit  demander  des  domma- 
ges &  intérêts  aux  héritiers  de  l'ufufrui- 
tier ;  fçavoir ,  fi  l'ufufruitier  en  faifant 
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le  bail  n'avoit  point  exprimé  fa  qualité' 
d'ufufruitier ,  &  que  le  locataire  dans  Tem- 
pérance de  jouir  de  fon  bail ,  eût  fait  des 
réparations  confidérables  dans  la  maifon 
ou  dans  l'héritage  qu'il  auroit  loué. 

Le  fils  donataire  du  père  avec  rétention 
d'ufufruit,  eft  tenu  d'entretenir  le  bail  fait 
par  fon  père  donateur;  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  29  Novemhre  1596  , 
rapporté  par  Chopin ,  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  liv.  2 ,  tit.  2  ,  nomb.  2.0  ;  Peleus  » 
queftion  18  ;  du  Fail ,  liv.  1  ,  chap.  378. 

La  douairière  eft  obligée  d'entretenir 
les  baux  faits  par  fon  mari  ;  mais  l'héritier 
du  mari  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  ceux 
qu'elle  auroit  faits  pendant  la  jouiffance 
de  fon  douaire  ;  &  il  eft  en  droit  d'expul- 
fer  le  fermier  ou  le  locataire  fitôt  que  la 
douairière  eft  décedée. 

La  raifon  eft  ,  que  la  douairière  n'eft 
pas  propriétaire  ;  ainfi  le  fermier  ou  le 
locataire  qui  eft  expulfé  avant  la  fin  du 
bail  qu'il  a  pafle  avec  elle  ,  ne  peut  poinf 
obliger  l'héritier  du  mari  à  entretenir  ce 
bail  ;  il  peut  feulement  agir  contre  la  fuc- 
ceffîon  de  cette  veuve  pour  fes  dommages 
&  intérêts.  Chopin ,  fur  la  Coutume  de 
Paris,  liv.  2,  tit.  2,  nomb.  20  ;  &  Renuf- 
fon ,  Traité  du  Douaire  ,  chap.  14. . 

A  l'égard  des  baux  que  le  mari  a  faits 
des  biens  appartenans  à  fa  femme,  elle 
n'eft  pas  tenue  de  les  entretenir ,  fuivant 
les  Loix  Romaines  ;  mais  en  pays  de  Droit 
coutumier,  elle  eft  tenue  de  les  entrete- 
nir, même  après  la  mort  de  fon  mari. 

La  raifon  eft ,  que  ces  baux  ont  été  faits 
par  le  mari ,  comme  légitime  adminiftra- 
teur  des  biens  de  fa  femme ,  tant  pour  lui 
que  pour  elle ,  comme  je  l'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 227  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  pour  qu'une  femme  foit  tenue  d'en- 
tretenir les  baux  faits  par  fon  mari ,  après 
qu'il  eft  décédé ,  ou  après  qu'elle  eft  fépa- 
rée  de  biens  d'avec  lui ,  il  faut  que  ces  baux 
ayent  été  faits  de  bonne  foi  &  fans  fraude  y 
&  qu'ils  n'excèdent  pas  letems  porté  par  la 
Coutume.  C'eft  pourquoi  s'il  en  avoit  fait 
par  anticipation ,  ou  pour  un  tems  qui  ex- 
cédât celui  qui  eft  préfini  par  la  Coutume  > 
pour  en  tirer  des  pots  de  vin  coûfidérables, 
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fa  veuve  ou  fa  femme ,  qui  auroït  été  de- 
puis lefdits  baux  féparée  de  biens  d'avec 
lui ,  ne  feroit  pas  obligée  de  les  entretenir. 
Mais  le  mari  qui  les  a  paffés ,  eft  obligé  de 
les  entretenir  tant  que  la  communauté  du- 
re ,  d'autant  qu'il  ne  peut  pas  venir  contre 
fon  propre  fait. 

A  l'égard  des  tuteurs ,  comme  les  baux 
•qu'ils  font  ne  font  que  de  (impies  acles 
d'adminiftration  qui  n'emportent  point 
d'aliénation  ,  ils  doivent  durer  après  la 
tutelle  finie  ;  ainfi ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
ni  dol ,  ni  fraude ,  ni  lézion  énorme ,  le 
mineur  eft  obligé  d'entretenir  le  bail  fait 
par  fon  tuteur,  d'autant  que  le  mineur  ne 
peut  pas  revenir  contre  ce  qu'a  fait  fon 
tuteur  en  conféquence  de  fon  adminif- 
tration. 

Cependant  les  tuteurs  qui  ne  veulent 
point  donner  aucun  foupçon  de  leur  con- 
duite ,  ne  font  guéres  de  baux  au-delà  de 
fix  ans ,  fur-tout  lorfque  la  fin  de  leur  tu- 
telle approche,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
utilité  très-évidente  pour  le  mineur. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'eft  pas  tenu 
d'entretenir  les  baux  faits  par  fon  prédé- 
ceffeur  ,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  fuccedé 
par  réfignation.  Voyz\  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  227  de  la  Coutume  de  Paris. 

L'acquéreur  à  titre  de  vente  ou  autre 
titre  particulier ,  n'eft  pas  non  plus  obligé 
d'entretenir  le  bail  fait  par  fon  vendeur; 
parce  qu'un  fucceffeur  à  titre  particulier , 
n'eft  pas  tenu  des  faits  de  fon  auteur. 
Ainfi  le  locataire  peut  être  expulfé  par 
cet  acquéreur ,  à  moins  que  le  contrat 
n'eût  été  fait  à  la  charge  du  bail. 

Mais  quand  le  locataire  eft  expulfé  par 
le  nouvel  acquéreur  à  titre  particulier , 
celui  qui  a  vendu  au  préjudice  du  bail , 
eft  toujours  tenu  des  dommages  Se  inté- 
rêts du  locataire  expulfé  ;  &  lorfque  le 
bail  a  été  paffé  pardevant  Notaires ,  ce  lo- 
cataire a  hypotéque  fur  la  chofe ,  comme 
ayant  appartenu  à  fon  débiteur. 

Celui  qui  tient  à  louage  ou  à  ferme  une 
maifon  ou  un  autre  héritage ,  peut  le  louer 
ou  bailler  à  d'autres  perfonnes ,  s'il  n'y  a 
point  de  convention  contraire.  V.  Tranf- 
port  de  baLL 
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Après  que  le  tems  du  bail  eft  expiré , 
le  preneur  doit  remettre  au  bailleur  la 
chofe  louée,  payer  les  loyers  échus ,  faire 
toutes  les  réparations  locatives ,  &  ren- 
dre les  héritages  en  bon  état.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer,  que  quoique  la  claufe  de 
laiffer  l'héritage  en  bon  état  eût  été  omi- 
fe  dans  le  bail,  comme  elle  eft  du  Droit 
commun,  elle  feroit  toujours  fuppléée  & 
fous-entendue.  Brodeau,  fur  l'art.  105)  de 
la  Coutume  de  Paris,  nomb.  13. 

Lorfque  le  bail  étant  expiré  le  locataire 
ne  veut  pas  vuider  les  lieux ,  le  proprié- 
taire peut  obtenir  une  Ordonnance  du 
Juge,  par  laquelle  il  lui  foit  permis  d'ex- 
pulfer  le  locataire,  &  de  mettre  fes  meu- 
bles fur  le  carreau. 

Un  mineur,  pour  peu  qu'il  foit  lézé,' 
peut  fe  faire  reftituer  contre  un  bail  qu'il 
auroit  paffé.  Mais  un  majeur  ne  peut  point 
fe  faire  reftituer  contre  un  bail  qu'il  au- 
roit paffé ,  quand  bien  même  il  y  auroit 
lézion  d'outre  moitié.  Maynard,  tome  I } 
liv.  3 ,  chap.  62. 

La  rai  fon  eft  ,  qu'un  bail  d'une  maifort 
ou  d'un  héritage  ne  donne  que  la  jouif- 
fance ,  Se  ne  contient  point  l'aliénation  du 
fonds  ;  Se  par  conféquent  la  reftitution  ne 
peut  avoir  lieu  à  cet  égard ,  fous  prétexte 
même  de  lézion  d'outre  moitié. 

Il  arrive  fouvent  que  le  bail  expiré ,  le 
preneur  continue  de  louer  par  le  tacite 
confentement  des  deux  Parties  :  fur  quoi 
voyeç  Reconduction. 

Mais  il  faut ,  comme  nous  le  difons  , 
que  les  deux  Parties  y  confentent.  Ainfi 
le  propriétaire  d'une  maifon  ou  d'un  hé- 
ritage ,  ne  peut  être  contraint  de  faire  un 
nouveau  bail  à  l'ancien  locataire  ,  quand 
même  il  lui  offrirait  une  condition  beau- 
coup plus  avantageufe  que  n'étoit  celle  du 
précédent  bail. 

La  raifon  eft ,  que  chacun  a  la  liberté 
de  difpofer  de  fon  bien,  Se  en  faveur  de 
qui  il  lui  plaît.  Ainfi  jugé  par  plufieurs 
Arrêts,  &  par  un  entr'autres  du  6  Août 
1 6 1 6 ,  rapporté  par  M.  le  Preftre ,  cent.  1 , 
chap.  30. 

L'aftion  qui  provient  du  louage ,  eft  une 
a&ion  perfonnelle  :  d'où  il  s'enfuit, 
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1°.  Qu'elle  pafle  aux  héritiers  du  bail- 
leur &  du  preneur  ;  &  qu'ainfi  les  héri- 
tiers du  locataire  &  ceux  du  propriétaire 
font  également  obligés  d'entretenir  le 
bail,  dont  le  terme  n'eft  pas  encore  ex- 
piré. Ainfi  l'ancien  proverbe,  qui  dit  que 
mort  &  mariage  rompent  tout  louage  ,  eft 
abfolument  faux  Se  n'a  aucun  fondement , 
ni  dans  le  droit  ni  dans  l'ufage. 

11°.  Que  cette  aétion  étant  perlbnnelle, 
peut  être  portée  pardevant  le  Juge  privi- 
légié .  comme  aux  Requêtes.  Papon,  li- 
vre 10,  titre  3,  nombre  7. 

Après  que  le  terme  marqué  par  un  bail 
fait  par  écrit  eft  expiré ,  le  locataire  peut 
fortir  &  vuider  les  lieux  fans  avertir,  & 
fans  qu'il  y  ait  de  congé  de  part  ni  d'autre. 

Quoique  le  preneur  à  bail  (bit  obligé 
de  paver  les  loyers  de  la  chofe  qu'il  loue, 
il  y  a  néanmoins  des  cas  où  il  peut  en  de- 
mander la  diminution.  Voyc^  Loyer. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  baux  en  géné- 
ral ;  mais  il  y  en  a  de  différentes  fortes , 
qui  ne  font  pas  feulement  distingués  Si  fé- 
parés  des  autres  par  les  noms  particuliers 
qu'on  leur  donne  ,  mais  encore  par  les  dif- 
férentes difpolitions  de  droit  qu'ils  reçoi- 
vent. 

Les  princi pales  efpéces  de  baux  aufquel- 
les  les  autres  fe  rapportent,  font  les  baux 
à  loyer  &  les  baux.à  ferme.  Nous  allons  en 
parler  fé parement,  &  enfuite  des  autres, 
qui  quoique  difterens  de  noms  Si  d'effets  , 
participent  néanmoins  de  leur  rature  en 
plufîeurs  choies.  Nous  en  allons  parler  ici 
de  fuite ,  &  aufli  fous  le  mot  de  Baux. 

BAIL  A  lover,  eft  un  contrat  par 
lequel  on  donne  une  maifon  ou  portion  de 
maifon ,  pour  en  jouir  par  le  preneur  pen- 
dant un  certain  tems ,  à  la  charge  de  payer 
au  bailleur  ur.e  certaine  f<  nme  tous  les 
ans ,  ou  par  fix  mois ,  ou  par  quartiers. 

Celui  qui  tient  à  louage  une  maifon  , 
doit  être  clos  Si  couvert,  &  peut  obliger 
le  propriétaire  à  faire  les  réparations  né- 
ceflàires  pour  cela. 

Le  locataire  d'une  maifon  eft  tenu  de 
li  garnir  de  meubles  exploitables,  pour 
furet é  de  fon  louage  ;  &  à  faute  de  ce  , 
le  propriétaire  l'en  peut  faire  fortir. 
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Les  meubles  que  le  locataire  fait  porter 
dans  la  maifon  qu'il  a  louée  ,  font  affe&és 
pour  le  payement  des  loyers.  Voye\  Pri- 
vilège du  propriétaire. 

Il  eft  permis  au  propriétaire  d'une  mai- 
fon ,  de  faire  faifir  &  fuivre  les  biens  meu- 
bles de  fon  locataire  pour  les  termes  qui 
font  dus,  fans  condamnation  préalable. 

Les  propriétaires  font  préférés  à  tous 
autres  créanciers  ,  pour  les  loyers  de  l'an- 
née courante.  Voye\  l'article  171  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Le  locataire  peut  ufer  de  rétention  de 
Ces  loyers,  pour  réparations  nécefla  res 
par  lui  faites  du  confentement  du  proprié- 
taire ,  ou  après  fommation  précédente. 
Voyt\  l'article  202  de  la  Coutume  de 
Troyes. 

Le  locataire  d'une  maifon  ne  peut  s'en 
fervir  qu'à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a 
été  louée,  Si  de  la  manière  dont  on  eft 
convenu ,  &  ne  pas  fouffrir  qu'il  y  foit 
rien  fait  qui  puifle  la  détériorer ,  à  peine 
d'en  répondre. 

Il  eft  tenu  non-feulement  de  fon  fait,mais 
aufli  ce  celui  des  perfonnes  dont  il  doit  ré- 
pondre ;  comme  fi  un  locataire  d'une  mai- 
fon y  a  mis  un  fous-locataire ,  ou  s'il  a  des 
domeftiques  Si  que  le  feu  ait  pris  à  la  mai- 
fon ,  le  locataire  en  fera  tenu  j  parce  qu'on 
préfume  que  l'incendie  eft  arrivé  par  la 
faute  de  celui  qui  l'habite ,  à  moins  que  le 
locataire  ne  prouve  le  contraire. 

Autrement,  le  locataire  d'une  maifon 
qui  a  été  détruite  ou  détériorée  par  le  feu , 
eft  tenu  de  la  faire  rebâtir  ou  de  la  réparer 
à  fes  dépens  ;  Si  le  propriétaire  pour  les 
réparations  eft  préféré  à  tous  créanciers  , 
fur  les  marchandifes  qui  fe  trouvent  alors 
dans  la  maifon.  Voye\  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  1 ,  liv.  1 ,  chap.  20  ;  les  no- 
tables A  rrêts ,  chap.  4.  ;  Henrys ,  tome  1 , 
liv.  4 ,  chap.  6 ,  queft.  8  y ,  Se  tom.  2 ,  liv.  \> 
queft.  4.0. 

Si  le  bail  d'une  maifon  eft  fait  pardevant 
Notaire ,  le  propriétaire  a  parmi  nous  une 
hypotéque  générale  fur  tous  les  immeu-> 
blés  du  locataire  ;  mais  foit  que  le  bail  ait 
été  fait  pardevant  Notaire,  ou  fous  feing 
privé ,  ou  verbalement  l  il  a  pour  l'exécu- 
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tîon.du  bail  une  hypotéque  tacite ,  ou  pour 
mieux  dire  un  privilège  fur  les  meubles 
qui  ont  e'té  mis  dans  la  niaifon  par  le  loca- 
taire. Voyt\  Privilège. 

Si  le  locataire  d'une  mai  Ton  cifparoît 
fans  payer  les  loyers,  le  propriétaire  peut 
fe  pourvoir  en  Juftice  pour  faire  ordon- 
ner l'ouveiture  de  la  maifon  dans  le  tems 
qui  fera  réglé  par  le  Juge ,  &  faire  inven- 
taire des  meubles  qui  s'y  trouveront ,  pour 
être  en  fuite  pourvu  à  fon  payement  &  à  la 
fureté  de  ce  qui  pourra  relier  pour  le  lo- 
cataire ,  ou  autres  qui  fe  trouveront  y 
avoir  intérêt. 

Le  tems  du  louage  fini  ,  le  locataire  a 
huit  jours  pour  vuider  les  lieux.  Si  c'eft 
une  maifon  entière  ou  une  boutique,  il  a 
quinze  jours  ;  après  lequel  tems  fi  le  lo- 
cataire relie  ,  &  que  le  propriétaire  ne 
l'expulfe  point,  il  y  a  tacite  reconduction. 

BAIL  A  ferme,  eft  celui  qui  fe 
fait  d'un  fonds  qui  de  fa  nature  produit 
des  fruits ,  foit  par  le  moyen  de  la  culture , 
comme  les  terres ,  les  vignes  ;  ou  fans  cul- 
ture ,  comme  un  bois  taillis ,  un  étang,  un 
pâturage. 

C'eft  aufli  en  quoi  principalement  dif- 
fère le  bail  à  ferme  ,  de  celui  qui  fe  fait 
des  maifons  &  autres  bâtimens  qui  ne 
produifent  aucun  fruit,  &  qui  fe  donne, 
non  à  ferme  ,  mais  à  loyer  pOur  l'habita- 
tion ou  quelqu'autre  ufage. 

S'il  arrive  par  cas  fortuit,  comme  de 
grêle ,  gelée ,  tempête ,  débordement ,  Se 
autres  cas  femblables ,  que  le  fermier  d'une 
terre  ne  recueille  aucuns  fruits ,  il  peut  de- 
mander que  le  prix  de  cette  année  de  fer- 
mage lui  foit  remis  ;  ce  prix  étant  donné 
par  le  fermier  pour  la  jouiiTance  Si  percep- 
tion des  fruits,  quand  il  n'en  recueille  au- 
cuns, il  en  doit  être  déchargé. 

Penjlo  colono  remittenda  eji  ,  fi  propter 
jîerilhatem  v'i  majore  contingentent  nullos 
cmnïno  fruclus  perceperit ,  ne  colonus  fuprà 
àamnum  feminis  amijji  mercedem  prcejîare 
cogatur  ,  &"  quia  penjîo  in  fingulos  annos 
conftituta  ejlfub  tacha  condhione ,  fi  conduc- 
tor  fruclus percipiat.  Leg.  l8 ,  Cod.  de  locau 
tond. 

Aiofî  i  comme  le  prix  de  la  ferme  eft 
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toujours  cenfé  promis  en  vue  &  fous  con- 
dition tacite  de  la  récolte,  lorfque  par  cas 
fortuit  il  n'y  en  peut  avoir ,  le  bailleur  eft 
dans  la  nécefiîté  de  faire  remife  de  la  pen- 
fion ,  pour  les  années  qu'aura  duré  la  fté- 
rilité. 

Par  ftérilité  ,  on  entend  une  perte  en- 
tière des  fruits  arrivée  par  cas  fortuit,  de 
forte  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  récolte. 

Je  dis  perte  entière  ;  car  la  modicité 
d'une  récolte  ne  donne  point  lieu  à  la  re- 
mife de  la  penfion  due  par  le  fermier  ;  de 
forte  que  quand  cette  modicité  arrive,  le 
fermier  n'en  doit  pas  moins  la  penfion  tou- 
te entière ,  Si  ne  peut  en  demander  aucune 
diminution. 

La  raifon  eft ,  que  dans  les  années  où  il 
arrive  une  fertilité  extraordinaire,  quel- 
qu'abondante  qu'elle  puifle  être,  c'eft  le 
fermier  lui  feul  qui  en  profite ,  fans  que 
le  propriétaire  puifle  demander  aucune 
augmentation  du  prix  de  la  ferme. 

Comme  par  ftérilité  on  entend  une  per- 
te entière  de  fruits  ,  deforte  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  récolte  ;  s'il  arrivoit  par  ha- 
zard  qu'après  la  récolte  les  bleds  Se  les 
vins  euflent  été  corrompus  dans  les  gre- 
niers Se  dans  les  caves ,  on  ne  pourroit  pas 
dire  que  cet  accident  fût  une  ftérilité ,  Se 
il  tomberait  en  pure  perte  fur  le  fermier, 
fans  qu'il  pût  demander  aucune  remife  de 
la  penfion. 

La  raifon  eft,  que  le  fermier  en  faifant 
la  récolte  &  féparant  les  fruits  du  fonds  t 
en  eft  devenu  propriétaire.  Or  la  perte 
d'une  chofe  doit  toujours  tomber  fur  celui 
à  qui  elle  appartient,  lorfque  la  perte  ar- 
live  par  une  force  majeure  qui  n'a  été  pré- 
cédée ni  caufée  par  la  faute  d'autrui. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  fermier 
pour  caufe  de  ftérilité  peut  demander  que 
le  propriétaire  de  la  ferme  lui  fafle  remife 
du  prix  du  bail  pour  les  années  de  fa  non- 
jouiflànce,  reçoit  deux  exceptions. 

La  première ,  s'il  y  a  lieu  de  compenfèr 
cette  ftérilité  avec  Tabondance  extraordi- 
naire des  autres  années.  Aïnfi,  lorfque  la 
ftérilité  furvient  dans  les  dernières  années 
d'un  bail ,  dont  les  premières  années  ont 
été  très-fertiles,  il  eft  jufte  en  ce  cas  de 
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compenfer  le  profit  précédent,  qui  a  été 
infolite  &  extraordinaire ,  avec  la  perte 
préfente  ,  &  par  ce  moyen  le  fermier  ne 
peut  point  demander  de  diminution.  Mais 
fi  les  premières  récoltes  n'ont  pas  affez 
produit  pour  égaler  le  profit  avec  la  per- 
te ,  il  faut  alors  faire  une  diminution  au 
fermier. 

Si  au  contraire  la  ftérilité  a  commencé 
dans  les  premières  années  du  bail ,  il  faut 
en  ce  cas  attendre  l'événement  des  années 
fuivantes,  pour  fçavoir  s'il  y  aura  lieu  à 
la  diminution  ;  &  dans  l'incertitude  il  faut 
donner  la  provifion  au  fermier ,  &  fufpen- 
dre  le  payement  du  prix  de  l'année,  ou  du 
moins  d'une  certaine  partie. 

Le  fécond  cas  où  le  fermier  ne  peut  pas 
demander  remife  des  loyers  pour  caufe  de 
ftérilité,  efl  lorfqu'il  s'eft  chargé  du  péril 
de  la  ftérilité  par  une  claufe  particulière 
du  bail.  Sur  quoi  il  faut  obferver  qu'une 
claufe  de  cette  nature  eft  contre  le  droit 
commun ,  &  par  conféquent  qu'elle  ne  re- 
çoit point  d'extenfion. 

De  ce  principe  il  réfulte  que  fi  le  fer- 
mier s'eft  Amplement  chargé  du  péril  de 
la  ftérilité ,  cette  claufe  ne  regarde  que  les 
ftérilités  ordinaires  qui  proviennent  de  la 
gelée ,  de  la  grêle  ôc  des  inondations.  Mais 
le  fermier  ne  feroit  pas  cenfé  s'être  chargé 
de  la  ftérilité  qui  feroit  caufée  par  le  parta- 
ge imprévu  d'une  armée ,  le  bail  ayant  été 
fait  dans  un  tems  de  paix ,  &  pour  un  héri- 
tage non  expofé  aux  incurfions.  Ce  cas  eft 
fi  extraordinaire  ,  que  les  Parties  ne  font 
pas  préfumées  y  avoir  penfé ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  de  l'an  IJ87,  rapporté 
par  Mornac ,  ad  Leg.  78 ,  ff.  de  aBionib. 
empt.  &*  vend. 

Pour  que  le  fermier  fût  tenu  de  ces  for- 
tes de  cas  fortuits  fi  extraordinaires  ,  H 
faudroit  qu'il  s'en  fût  chargé  par  une  re- 
nonciation à  tous  cas  fortuits  folites  &  in- 
folites ,  prévus  &  non  prévus ,  pour  raifon 
defquels  le  fermier  feroit  convenu  de  ne 
point  demander  aucune  remife.  Il  eft  cer- 
tain que  le  cas  arrivant ,  il  n'en  pourroit 
pas  demander  à  caufe  d'une  telle  renon- 
ciation ,  qui  feroit  préfumer  que  le  pro- 
priétaire auroit  diminué  de  beaucoup  le 
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prix  courant  du  bail ,  en  confédération  dfe 
ce  que  le  fermier  auroit  bien  voulu  s'en- 
gager à  une  chofe  auffi  dure  &  aufli  extra- 
ordinaire. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  par  Arrêt  des  21 
Mars  ij"86,  &  23  Août  1604.  ^a  Ro- 
cheflavin,  livre  1 ,  titre  4.,  article  6. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  dimi- 
nutions que  le  fermier  peut  demander  pour 
caufe  de  ftérilité  ,  n'a  lieu  que  pour  les 
baux  qui  font  faits  pour  un  prix  en  argent, 
ou  en  preftation  d'une  certaine  quantité 
de  grains  ou  autres  fruits. 

Mais  ii  c'étoit  un  bail  fait  à  condition 
que  le  fermier  fournira  feulement  la  cul- 
ture nécefTaire  ,  &  que  les  fruits  feront 
partagés  entre  le  propriétaire  &  lui ,  alors 
il  n'y  auroit  point  de  diminution  à  deman- 
der; parce  que  ce  contrat  n'eft  pas  à  pro- 
prement parler  un  fimple  bail ,  mais  un  bail 
qui  contient  une  efpéce  de  focieté  ,  dans 
laquelle  chacun  a  le  profit  ou  la  perte  de 
la  portion  qui  lui  eft  deftinée. 

Le  devoir  du  fermier  eft  de  jouir  en 
bon  père  de  famille  du  fonds  qu'il  tient 
à  ferme  ,  Je  tenir ,  conferver  &  cultiver 
ainfi  qu'il  eft  convenu  par  le  bail,  ou  ré- 
glé par  l'ufage. 

Il  ne  peut  donc  ,  pour  augmenter  les 
profits  de  fa  jouiflance ,  rien  innover  qui 
farte  préjudice  au  propriétaire. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  enfemencer  les 
terres  labourables  ,  lorfqu'elles  doivent 
demeurer  en  gueret  ,  ni  femer  du  fro- 
rnent,  lorfqu'ii  ne  doit  femer  que  de  l'or- 
ge ou  de  l'avoine  ,  de  crainte  que  ces 
changemens  ne  rendent  à  la  fin  du  bail 
l'héritage  en  pire  état  que  celui  où  il  doit 
être  remis  au  propriétaire. 

Les  fruits  Ôc  revenus  du  fonds  baillé 
à  ferme  font  affeftés  pour  le  bail ,  comme 
on  peut  voir  verbo  Privilège  du  Proprié- 
taire. 

De  plus ,  les  propriétaires  des  terres 
&  héritages  de  campagne  peuvent  ftipu- 
ler  par  les  baux  la  contrainte  par  corps  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  7.  du  tit.  34. 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  eft  ,  que  les  fermiers  des  ter- 
res de  la  campagne  commettent  une  ef- 
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pêce  de  larcin  ,  lorfqu'ils  confervent  les 
fruits  qui  naiffent  fur  le  fonds  du  pro- 
priétaire ,  fans  lui  payer  les  fermages. 

Mais  pour  que  la  contrainte  par  corps 
ait  lieu  pour  raifon  de  ces  fortes  de  baux, 
il  faut  qu'elle  ait  été  expreflément  ftipu- 
lée  par  le  bail. 

BAIL  a  rente,  ou  Bail  d'he- 
kitage,  eft  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  maifon  ou  d'un  hérita- 
ge fe  démet  &  deffaifit  entièrement  à  per- 
pétuité de  toute  fa  propriété ,  &  la  trans- 
fère en  la  perfonne  du  preneur ,  pour  en 
jouir ,  comme  il  faifoit ,  moyennant  une 
certaine  penfion  payable  par  chaque  an- 
née ,  foit  en  argent  ,  ou  en  grains ,  ou 
autres  efpéces. 

Ce  contrat  eft  appelle  arrentement  , 
comme  le  bail  à  cens  eft  appelle  accen- 
fement. 

Le  bail  d'héritage  emporte  une  efpé- 
ce  d'aliénation  ,  &  transfère  toute  la  pro- 
priété de  l'héritage  en  la  perfonne  de 
l'acquéreur,  &  ce  pour  toujours  :  en  quoi 
il  diffère  du  bail  emphytéotique ,  qui  ne 
transfère  le  domaine  utile  ,  qu'à  condi- 
tion qu'après  un  long-tems  il  retournera 
au  bailleur. 

Comme  ce  contrat  emporte  une  efpéce 
d'aliénation ,  il  ne  peut  être  fait  que  par 
celui  qui  eft  propriétaire  de  l'héritage. 

Si  l'adminiftrateur  ,  comme  un  mari , 
un  tuteur ,  un  bénéficier ,  peut  faire  un 
nouveau  bail  à  rente  de  l'héritage  échu 
à  la  Seigneurie  directe  ,  fous  les  charges 
anciennes.  Voye\  Coquille  ,  queft.  300. 
Ce  contrat  fe  fait  moyennant  une  re- 
devance en  argent  ou  en  grains ,  que  le 
bailleur  fe  réferve  deifus  fon  héritage ,  & 
que  le  preneur  s'oblige  de  lui  payer  par 
chacun  an. 

Cette  rente  eft  appellée  foncière ,  parce 
qu'elle  eft  due  pour  raifon  du  fonds ,  & 
en  tient  lieu  au  bailleur  ;  à  la  différence 
de  la  rente  ,  qui  eft  fimplement  confti- 
tuée  à  prix  d'argent.  Ainfi  la  rente  fon- 
cière eft  fubrogée  au  lieu  &  place  de  l'hé- 
ritage ,  &  eft  par  conféquent  au  bailleur 
de  même  qualité  qu'étoit  l'héritage ,  c'eft- 
à-dire  propre  ou  acquêt. 
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C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  ces 
rentes  foncières  font  de  leur  nature  non 
rachetables,  fi  ce  n'eft  que  par  une  claufe 
particulière  du  contrat  la  rente  ait  été  fti- 
pulée  rachetable  ;  auquel  cas  nos  Coutu- 
mes confiderent  ce  contrat  comme  celui 
de  vente  ,  la  rente  ayant  alors  une  condi- 
tion réfolutive. 

Mais  quoique  telles  rentes  foient  fti- 
pulées  rachetables  par  les  preneurs  à  ce 
titre ,  néanmoins  après  trente  ans  elles  ne 
font  plus  rachetables ,  &  la  faculté  de  ra- 
chat eft  preferite  par  ce  tems  ,  fuivant 
l'article  120.  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  raifon  eft ,  que  la  rente  du  bail  d'hé- 
ritage eft  non  rachetable  de  fa  nature ,  & 
que  la  faculté  du  rachat  ftipulée  dans  un 
contrat ,  ne  produit  qu'une  action  per- 
fonnelle  ,  laquelle  s'éteint  par  cet  efpace 
de  trente  ans  :  enforte  que  l'action  étant 
éteinte ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  fe  fervir  de 
la  convention  de  rachat  appofée  au  con- 
trat, laquelle  devient  inutile,  parce  que 
l'on  ne  peut  plus  en  demander  l'exécution, 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  120.  & 
fur  le  fuivant  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  rente  du  bail  d'héritage  eft  fans  con- 
tredit toujours  non  rachetable ,  quand  un 
héritage  a  été  donné  à  la  charge  d'une 
rente ,  avec  ftipulation  pour  le  bailleur  que 
le  preneur  ne  pourra  point  racheter  ladite 
rente ,  ou  quand  le  bail  eft  fait  fans  cette 
claufe,  &  qu'il  n'y  en  a  point  de  contraire. 

Cette  rente  de  bail  d'héritage  eft  plus 
réelle  que  perfonnelle  ,  parce  que  c'eft 
une  charge  qui  eft  impofée  fur  la  chofe  ; 
enforte  qu'elle  fuit  le  poflèfleur  :  ce  qui 
fait  que  la  chofe  ne  peut  être  transférée 
qu'à  la  charge  de  cette  rente. 

De  ce  même  principe  il  s'enfuit  que  le 
preneur  n'eft  tenu  de  payer  cette  rente, 
que  tant  qu'il  eft  détenteur  de  l'héritage 
qu'il  a  pris  à  cette  charge ,  Se  qu'il  peut 
déguerpir  l'héritage  ,  quoiqu'il  en  foit 
preneur,  en  payant  les  arrérages  du  paf- 
fé ,  fans  être  tenu  des  arrérages  de  la  ren- 
te àl'avenir  ,  quoiqu'il  ait ,  pour  la  fu- 
reté de  ladite  rente,  affecté  &  hypoté- 
qué  tous  fes  biens.  Voyz\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'art.  10p.  de  la  Coutume  de  Paris.. 
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BAILachaptel.  Voye%  Chaptel. 

BAIL  A  m  o  i  s  o  N.  Voye\  Admo- 

diateur. 
BAIL  emphytéotique.  Voyei 

Emphytéofe. 

BAIL  FAIT  POUR  PLUS  D  E  NEUF 
ANNÉES  ,  emporte  alie'nation.  Ainfi 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner ,  &  qui 
n'ont  qu'une  (impie  adminiftration  ,  ne 
peuvent  faire  de  tels  baux. 

Il  s'enfuit  encore  de  ce  principe,  que 
pour  raifon  de  pareils  baux  ,  les  droits 
font  dûs  au  Seigneur  ,  comme  pour  vente. 
BAIL  A  vie,  eft  une  efpéce  de 
vente  d'ufufruit  d'un  héritage  ,  fait  pour 
la  vie  du  preneur.  Par  le  moyen  d'un  tel 
bail ,  la  propriété  de  l'héritage  n'eft  point 
transférée  ;  car ,  quoique  l'ufufruit  foit 
conftitué  au  profit  d'une  perfonne  jeune , 
néanmoins  la  durée  en  eft  incertaine,  & 
peut  être  momentanée.  C'eft  pourquoi  les 
droits  feigneuriaux  ne  font  point  dûs  dans 
ce  cas  ,  quoiqu'ils  foient  dus  pour  bail 
emphytéotique  à  raifon  de  l'argent  dé- 
bourfé. 

En  fait  de  bail  à  vie  ,  la  repréfentation 
a  lieu ,  parce  que  les  baux  à  vie  Japiunt 
naturam  ufusfruftus ,  &  que  in  ufuj'ruElu 
habet  locum  jus accrefcendi.  Bouvot ,  tom.  i, 
lett.  A,  queft.  J. 

Le  bail  qui  fe  fait  à  vie ,  quand  il  eft 
mêlé  d'emphytéofe  ,  comme  quand  on 
donne  à  bail  au  preneur  Sz  à  Ces  enfans 
&  petits-enfans ,  &  en  outre  cinquante 
années  par-delà ,  ne  doit  pas  être  regar- 
dé comme  un  fimple  bail  à  vie  ,  mais 
comme  un  véritable  bail  emphytéotique  ; 
ôc  par  conféquent  les  droits  en  font  dus 
au  Seigneur. 

Au  refte  ,  quand  il  fe  fait  en  faveur 
non-feulement  du  preneur,  mais  de  fes 
enfans,  &des  enfans  de  fes  enfans,  il  eft 
reftreint  au  preneur  ,  à  Ces  enfans ,  Se  aux 
enfans  de  fes  enfans ,  de  manière  qu'il  ne 
paffe  point  à  fa  troifiéme  génération  : 
Quamuis  appellation?  liberorum  omnes  def- 
cendentes  in  injinhum  comprehendantur.  Leg. 
librorum  ,  jf.  de  verb.  fignif. 

Le  bail  fait  à  vie  du  preneur  ne  com- 
prend qu'un  ufufruit  qui  s'éteint  par  la 
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mort  de  l'ufufruitier  ;  &  par  conféquent 
les  enfans  des  enfans  ne  peuvent  y  fuc- 
céder.  Papou,  liv.  ï  ,  tit.  13  ,  nomb. 4. 

Le  bail  à  vie  ne  rompt  point  le  bail  à 
loyer  entre  Particuliers. 

BAIL  au  rabais,  eft  celui  auquel, 
en  fait  d'ouvrages  ou  de  fournitures  ,  au 
lieu  d'aller  aux  enchères  ,  on  va  au  ra- 
bais, Se  où  l'on  diminue  le  prix  propofé 
par  un  autre  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ne  s'en 
trouve  point  qui  le  veuille  prendre  pour 
un  moindre  prix. 

On  adjuge  le  bail  à  celui  qui  offre 
de  faire  l'ouvrage,  ou  de  faire  les  four- 
nitures pour  le  plus  bas  prix  :  c'eft  la  rai- 
fon pour  laquelle  il  eft  appelle  bail  au 
rabais. 

Ces  fortes  de  baux'fe  pratiquent  ordi- 
nairement quand  il  s'agit  d'ouvrages  con- 
cernant la  conftruftion  ou  réparation  d'é- 
difices ,  ou  autres  ouvrages  publics,  ou 
des  Eglifes  ,  Monafteres  ,  Hôpitaux  & 
Communautés. 

Pour  procéder  à  un  tel  bail ,  on  pro- 
pofé publiquement  par  des  placards  & 
affiches  l'ouvrage  dont  eft  queftion  ,  le 
lieu  &  le  tems  que  ceux  qui  voudront 
l'entreprendre  doivent  faire  leurs  offres  ; 
&  on  marque  qu'on  l'adjugera  aux  clau- 
fes  propofées  à  celui  qui  voudra  entre- 
prendre l'ouvrage  pour  moins  que  tous 
les  autres. 

BAIL  PAR  ANTICIPATION,  eft 
celui  qui  eft  fait  par  tuteurs  Se  autres  ad- 
miniftrateurs  ,  plus  de  fix  mois  avant  que 
le  bail  précèdent  foit  expiré. 

Ces  baux  font  préfumes  avoir  été  faits 
en  fraude ,  &  dans  la  vue  d'un  pot  de  vin  ; 
d'autant  plus  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  fça- 
voir  précifément  quelle  fera  la  valeur 
des  chofes  dans  le  tems  que  le  bail  com- 
mencera. 

Ainfi  ,  quand  le  bail  d'une  maifon  a 
été  fait  ou  renouvelle  plus  de  fix  mois 
avant  l'expiration  de  l'autre  ,  le  mineur 
devenu  majeur  ,  Se  la  femme  après  la 
mort  de  fon  mari ,  ne  font  pas  obligés  de 
l'entretenir  ,  mais  font  en  droit  de  le  faire 
déclarer  nul. 

VoyeiM..  le  Prêtre ,  cent.  I ,  chap.  30  j 

Brodeau 
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Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  B ,  fom- 
maire  y  ;  Charondas,  liv.  6,  rép.  23. 

Les  baux  des  biens  d'Eglife  peuvent 
auflî  être  déclarés  nuls,  quand  ils  ont  été 
faits  par  anticipation,  pour  peu  qu'il  pa- 
roirte  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  ,  & 
qu'ils  font  défavantageux  à  l'Eglife.  Voye\ 
Henrys,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  chap.  2 ,  qu.  4. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  baux  des 
maifons  qui  appartiennent  à  des  Hôpi- 
taux ,  Fabriques ,  Collèges  &  Commu- 
nautés- 
Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'un 
bail  eft  fait  par  anticipation,  lorfqu'il  a 
été  fait  ou  renouvelle  plus  de  fix  mois 
avant  l'échéance  du  précédent ,  ne  fe  doit 
entendre  que  des  maifons  ;  car  pour  ce 
qui  eft  des  terres  &  fermes  de  campagne , 
le  bail  en  peut  être  valablement  fait  par 
tuteurs  ou  autres  adminiftrateurs ,  quel- 
que tems  avant  la  fin  de  l'autre. 

Ce  tems  fe  régie  fuivant  i'ufage  des 
lieux  ;  il  eft  ordinairement  d'un  an ,  parce 
que  cela  donne  fix  mois  pour  faire  pu- 
blier auparavant  la  levée  des  guerets  pro- 
chaine de  l'expiration  delà  jouillance  ;  & 
que  le  fermier  qui  fort ,  &  celui  qui  en- 
tre ,  ont  befoin  de  tems  pour  faire  leurs 
préparatifs  ,  avant  que  d'entrer  dans  une 
nouvelle  jouiflance. 

Il  y  a  des  cas  où  les  baux  faits  par  an- 
ticipation ne  font  pas  fujets  à  être  ré- 
solus. 

t  1°^  Si  le  fermier  étoit  en  jouiflance  , 
&  l'avoit  continuée  tacitement ,  le  bail 
•que  lui  feroit  un  adminiftrateur  ,  feroit 
moins  un  nouveau  bail ,  qu'une  approba- 
tion du  premier. 

II0.  Si  le  bail  eft  fait  au  même  loca- 
taire ,  &  pour  le  même  prix ,  à  moins  que 
les  héritages  ne  fulTent  augmentés  confi- 
dérablement  de  valeur  ,  ou  que  le  bail 
n'eût  été  d'abord  fait  à  bas  prix. 

BAIL  a  l'extinction  de  la 
chandelle.  Voye\  Baux. 

BAIL  CONVENTIONNEL,  eft 
celui  qui  fe  fait  du  confentement  des  Par- 
ties ;  en  quoi  il  diffère  du  bail  judiciaire 
qui  fe  fait  par  autorité  de  Juftice.  Voye\ 
Baux  judiciaires. 
Tome  I, 
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Le  bail  conventionnel  eft ,  ou  pafle  par- 
devant  Notaires  ,  ou  fait  fous  feing  pri- 
vé ,  ou  il  n'eft  que  verbal. 

BAIL     PASSÉ    PARDEVANT 

Notaires,  donne  au  propriétaire 
une  hypotéque  générale  fur  tous  les  im- 
meubles du  fermier  ou  du  locataire  ;  ce 
que  ne  donne  pas  le  bail  fous  feing  privé. 
Mais  foit  que  le  bail  foit  parte  par- 
devant  Notaires ,  ou  non ,  la  Loi  donne 
au  propriétaire  une  hypotéque  tacite,  ou 
pour  mieux  dire  ,  un  privilège  fpécial 
pour  l'entière  exécution  du  bail. 

Si  c'eft  une  maifon ,  le  propriétaire  a 
un  privilège  &  une  préférence  à  tous  au- 
tres créanciers  fur  le  prix  de  tous  les 
meubles  qui  ont  été  mis  dans  la  maifort 
par  le  locataire.  Leg.  4  &  6 ,  jf.  in  quib. 
cauf.  pign.  vel  hypot.  tacit,  contrah. 

A  l'égard  des  fermes  ,  foit  que  le  bail 
foit  parte  pardevant  Notaires  ,  ou  non ,  le 
propriétaire  eft  préféré  à  tous  les  autres 
créanciers ,  pour  l'entière  exécution  du 
bail ,  fur  les  fruits  qui  ont  été  cueillis  par 
le  fermier.  Leg.  7,  jf  eodem.  Mais  pour 
les  meubles  Se  uftenfiles  que  le  fermier 
a  mis  dans  la  ferme  ,  la  Loi  ne  donne  de 
privilège  au  propriétaire ,  que  quand  il 
a  eu  connoiflance  que  ces  meubles  &  uf- 
tenfiles y  ont  été  mis.  Leg.  J  ,  coi.  locat. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  verbo  Privilège  du 
propriétaire. 

BAIL  verbal.  Ce  bail ,  non  plus 
que  celui  qui  eft  fait  fous  feing  privé ,  ne 
donne  point  au  propriétaire  d'hypotéque 
fur  les  biens  du  locataire  ou  du  fermier  : 
il  ne  lui  donne  qu'un  privilège  tel  que 
nous  le  venons  d'expliquer  au  précèdent 
article. 

Lorfque  le  bail  n'eft  pas  fait  par  écrite 
&  que  le  bailleur  &  le  preneur  ne  s'ac- 
cordent pas  au  fujet  du  prix  dont  ils  font 
convenus,  c'eft  au  locataire  à  qui  l'affir- 
mation eft  déférée.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  28  Mai  iyifj. 

BAIL  de  mineur,  eft  en  quel- 
ques Coutumes  ce  que  nous  appelions 
garde.  Dans  d'autres  Coutumes ,  garde  fe 
dit  en  ligne  direcle ,  cv  bail  ou  baillijlre  erj 
ligne  collatérale. 
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Dans  la  Coutume  d'Orléans,  baillijlres 
font  la  mère  ou  ayeule  qui  font  rema- 
rie'es  :  &  en  collatérale,  les  frères,  fœurs, 
oncles  ,  coufins  ;  le  plus  proche  préféré, 
&  le  mâle  préféré  à  la  femelle  en  pareil 
degré  ,  &  le  frère  le  plus  idoine  préféré 
aux  autres  :  art.  27.  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  tit.  des  Fiefs. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  les 
bailiiftres  collatéraux  n'acquièrent  ni  les 
immeubles  ni  les  fruits;  enfoite  qu'ils  ne 
font  confiderés  que  comme  de  légitimes 
adminiftrateurs. 

Touchant  le  bail  des  mineurs  ,  voye\ 
Garde. 

BAIL  judiciaire.  Voye\  Baux 

judiciaires. 

BAIL  de  mariage,  fïgnifie  en 
plufieurs  Coutumes  la  puiflance  &  auto- 
rité qu'a  un  mari  fur  la  perfonne  &  fur 
les  biens  de  fa  femme.  Ainfi  ,  quand  une 
fille  fe  marie  ,  il  y  a  bail,  parce  qu'elle 
entre  en  la  garde  de  fon  mari  ;  &  com- 
me cette  garde  ou  puiflance  finit  par  la 
mort  du  mari ,  quand  le  mari  meurt,  on 
dit  qu'il  y  a  débail. 

Le  mari ,  à  caufe  de  cette  puiflance  ma- 
ritale ,  eft  en  plufieurs  Coutumes  appelle 
bail  de  fa  femme,  c'eft-à-dire  bailliftre, 
garde  ou  gardien  ;  Se  le  relief  dû  par  le 
mari  pour  les  fiefs  de  fa  femme,  eft  ap- 
pelle relief  du  bail. 

Ce  bail  de  mariage  étant  très-avanta- 
geux au  mari ,  a  vraifemblablement  fait 
introduire  en  faveur  de  la  femme  cette 
focieté  conjugale,  qui  eft  aujourd'hui  en 
ufage  dans  prefque  tout  le  Pays  coutu- 
mier. 

BAIL     DE      MEUBLES.     Voye\ 

Louage. 

BAILLER,  fïgnifie  fournir;  com- 
me quand  on  dit  bailler  caution ,  bailler 
des  contredits  ou  autres  écritures.  On 
dit  auflï  des  contredits  offerts  en  baillant , 
ce  qui  fïgnifie  ,  en  fe  communiquant  de 
part  Se  d'autre  réciproquement  telles  écri- 
tures. 

BAILLEUR,  eft  celui  qui  donne 
une  niaifon  à  loyer  ,  ou  un  héritage  à 
ferme. 
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BAILLEUR  de  fonds.  Voje\ 
Seigneur  cenfier. 

BAILLIAGE,  eft  la  Jurifdiftion 
qu'a  un  Baillif  dans  une  certaine  étendue 
de  pays ,  ou  le  territoire  dans  lequel  un 
Baillif  a  droit  de  rendre  la  juftice.  Ce  ter- 
me fïgnifie  aufiï  quelquefois  le  lieu  où  le 
Baillif  tient  fon  Siège. 

BAILLIF,  lignifie  gardien  &  pro- 
tecteur prépofé  pour  fecourir  ceux  qui 
font  oppreiîés. 

Cette  protection  en  fait  de  Juftice  eft 
exercée  par  les  Juges  royaux ,  qui  con- 
noiflent  dans  l'étendue  de  leur  territoire 
des  appellations ,  tant  des  Prévôts  royaux, 
que  des  hauts-Jufticiers  ,  en  réformant 
leurs  Jugemens  ,  ou  en  évoquant  les 
caufes  que  ces  Juges  font  négligens  de 
juger. 

C'eft  ce  qui  a  fait  qu'on  leur  a  donné 
le  nom  de  Baillifs  ;  nom  qui  eft  tiré  du 
mot  de  bail ,  félon  quelques  Auteurs  qui 
prétendent  qu'on  dit  Baillif,  pour  figni- 
fier  un  homme  baillé  pour  confervateur 
des  oppreflés. 

Les  Baillifs  étoient  originairement  des 
Commiflaires  envoyés  par  le  Roi  dans  les 
Provinces  ,  pour  examiner  fi  la  Juftice 
étoit  bien  rendue  par  les  Comtes  ,  qui 
étoient  alors  les  Juges  ordinaires. 

Ces  Commiflaires  étoient  appelles  Bail- 
lifs &  Sénéchaux  ,  Se  avoient  pouvoir 
de  juger  fouverainement  Se  en  dernier 
reflbrt  toutes  les  caufes  civiles  Se  crimi- 
nelles, &  de  réformer  les  abus  Se  mal- 
verfations  qui  fe  faifoient  par  les  autres 
Juges  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice; 
à  la  charge  néanmoins  que  s'ils  trouvoient 
quelque  affaire  dételle  importance,  qu'ils 
ne  la  puflent  juger  eux-mêmes  ,  ils  en 
don naflent  avis  au  Roi  ,  qui  en  connoî- 
troit ,  Se  rendroit  l'Arrêt  en  fon  Confeil. 

Philippe  le  Bel  ne  pouvant  fuffire  à  ju- 
ger le  nombre  infini  de  procès  que  ces- 
Juges  remettoient  à  fa  connoiflance ,  éta- 
blit à  Paris  des  Juges  pour  juger  tous  les 
procès  fouverainement  :  alors  les  Bail- 
lifs Se  Sénéchaux  ne  jugèrent  plus  en  der- 
nier reflbrt  ;  mais  les  appellations  furent 
portées  en  cette  Cour  Se  Compagnie,  qui 
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Fut  âppellée  Parlement  ;  &  au  lieu  que  les 
Baillifs  Se  Sénéchaux  étoient  auparavant 
ambulans,  &  alloient  exercer  leur  Jurif- 
diétion  dans  toute  l'étendue  de  leur  dé- 
partement ,  ils  furent  faits  fédentaires. 

Le  même  Roi  ,  par  fon  Ordonnance 
donnée  à  Paris  en  1 502 ,  art.  2. ,  enjoignit 
aux  Baillifs  &  Sénéchaux  d'exercer  leurs 
Charges  en  perfonne  ,  &  de  réfider  en 
leurs  Bailliages  &  SénéchaulTées ,  pour  y 
administrer  la  Juftice  ,  «Se  leur  défendre 
d'avoir  aucuns  Lieutenans ,  finon  en  cas 
de  néceffité  &  de  maladie  ,  ou  que  pour 
quelque  caufe  ils  fuilent  obligés  de  s'ab- 
fenter.  A  quoi  l'article  86.  de  l'Ordon- 
nance de  Charles  VII ,  du  mois  d'Avril 
24S3  >  ajoute  :  ou  qu'ils  fuffent  empêchés 
en  leur  perfonne ,  étant  à  la  guerre  ou 
près  de  la  Perfonne  du  Roi  ,  comme 
Chambellan. 

Ces  caufes  Se  empêchemens  ayant  don- 
né fouvent  occafion  aux  Baillifs  Se  Séné- 
chaux de  s'abfenter ,  il  en  arriva  de  grands 
abus  par  les  pilleries  que  firent  leurs  Lieu- 
tenans. 

C'eft  ce  qui  donna  lieu  à  Charles  VIII. 
de  défendre  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  de 
s'abfenter  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
avec  injonction  de  réfider  dans  les  princi- 
paux Sièges  de  leurs  Jurifdiclions.  Cela 
eft  en  termes  précis  dans  fon  Ordonnance 
donnée  à  Moulins  le  28  Novembre  1490, 
art.  y. 

Ces  défenfes  furent  renouvellées  par 
une  Ordonnance  de  François  IL  du  mois 
de  Juillet  iy6"o ,  &  par  celle  de  Moulins 
de  Ij66 ,  art.  21. 

Charles  IX ,  par  fon  Ordonnance  du 
16  Novembre  i$6*J  ,  leur  enjoignit  de 
faire  le  tour  Se  circuit  de  leurs  Bailliages 
&  Sénéchauflées ,  y  faifant  tenir  leurs  af- 
fifes  dans  les  lieux  &  tems  accoutumés. 

Aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  feuls,  fui- 
vant l'art.  3.  de  l'Ordonnance  de  Cre- 
mieu,  appartient  le  droit  de  convoquer 
le  ban  ,  î'arriere-ban  ,  quand  il  eft  man- 
dé ;  de  taxer  &  faire  exécuter  les  taxes 
Se  contributions  qui  fe  font  pour  raifon 
d'iceux  ;  &  de  connoître  de  tous  procès 
Se  différends  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet. 
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Ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnancç. 
de Blois ,  art.  3 1 6 ,  5 10  Se  320. 

Les  mêmes  Baillifs  Se  Sénéchaux,  fui- 
vant  les  articles  26  Se  27.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Cremieu,  ont  droit ,  quand  il  fe  fait 
des  aflemblées  générales  pour  parvenir 
au  fait  de  la  Police  des  Villes  où  il  y  a 
Siège  préfidial ,  Bailliage  Se  Sénéchauf- 
fée  ,  de  préfider  Se  conclure  ,  ou  leurs 
Lieutenans,  aux  élections  qui  fe  font  des 
Maires  ,  Echevins  ,  Confuls  Se  autres  , 
ayant  l'adminiftration  des  affaires  com- 
munes ;  de  recevoir  le  ferment ,  Se  de  pro- 
céder à  Pinftallation  des  Officiers  nom- 
més Se  élus ,  fuivant  les  Statuts  Se  Régle- 
mens  des  Villes  approuvés  Se  confirmés 
par  le  Roi. 

Us  connoifTent  pareillement  des  comp- 
tes des  deniers  communs  Se  d'octroi ,  qui 
fe  doivent  rendre,  examiner,  clorre  Se  ar- 
rêter devant  eux ,  6c  de  tous  procès  qui 
en  peuvent  naître,  conformément  à  l'Or- 
donnance d'Orléans ,  art.  04.  Se  oy. 

La  réception  des  Officiers  fubalternes 
appartient  auffi  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux, 
fuivant  l'article  80.  de  l'Edit  de  Cremieu, 
&  de  celle  d'Orléans,  art.  35". 

Cette  dernière  Ordonnance  veut  que 
tous  les  Officiers  des  Juftices  fubalternes, 
Se  des  hauts-Jufticiers  refTortiffans  parde- 
vant  les  Baillifs  &  Sénéchaux ,  y  foient 
examinés  avant  d'être  reçus  par  un  des 
Lieutenans  ou  plus  anciens  Confeillers  du 
Siège ,  après  informations  de  leurs  vie  Se 
mœurs,  fans  néanmoins  pouvoir  prendre 
aucune  chofe  pour  leur  vacation. 

Il  faut  néar  moins  excepter  les  Juges 
royaux ,  qui  fe  reçoivent  au  Parlement. 

Anciennement ,  quand  les  Baillifs  Se 
Sénéchaux  n'étoient  que  des  Commiflai- 
res  envoyés  par  le  Roi  dans  les  Provin- 
ces pour  y  adminiftrer  la  Juftice,  ils  ju- 
geoient ,  comme  nous  avons  dit ,  en  der- 
nier reifort ,  Se  n'avoient  que  le  Roi  au- 
deffus  d'eux.  Maintenant  il  y  a  entre  deux 
les  Parlemens,  qui  connoifîent  des  appel- 
lations interjettées  de  leurs  Sentences. 

Les  Jugemens,  Sentences,  Mandemens, 
Commifïîons exécutoires,  &  autres  aftes 
emportant  exécution  ,  faits  &  expédiés 
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dans  les  Bailliages,  doivent  être  intitule's 
au  nom  des  Baillifs,  fans  que  les  Lieute- 
nans  généraux  ou  particuliers  lespuiffent 
intituler  en  leur  nom ,  quand  même  ils 
auroient  été  par  eux  prononcés  :  on  met 
feulement  leur  nom  au  bas  des  Sentences 
qu'ils  ont  rendues. 

La  Jurifdiclion  des  Baillifs  Se  Séné- 
chaux eft.  ordinaire  ou  extraordinaire. 

Leur  Jurifdicf  ion  ordinaire  eft  le  droit 
de  connoître  des  matières  &  affaires  dont 
la  connoiffance  leur  appartient  en  premiè- 
re inftance  ;  fçavoir , 

1°.  Des  cames  du  Domaine  du  Roi  , 
des  confifcations  ,  droits  d'aubaine  ,  de 
fcatardife,  de  déshérence,  de  réception 
de  foi  &  hommage,  tant  par  main  fouve- 
raine  ,  qu'autrement  ,  de  vérifications 
d  aveu  Se  dénom  brement ,  Lettres  de  fouf- 
france  &  de  confortement.  Mais  aujour- 
d'hui la  connoiffance  de  toutes  ces  chofes 
appartient  à  la  Chambre  du  Tréfor  &  aux 
T.  réloriers  de  France  dans  leur  Province, 
aufquels  elle  a  été  attribuée. 

11°.  Suivant  l'art,  y.  de  l'Edit  de  Cre- 
mieu,  de  toutes  les  caufes  en  matières  ci- 
viles, perfonnelles  &  pofTeffoires  des  No- 
bles vivant  noblement ,  tant  en  deman- 
dant que  défendant ,  où  ils  feront  Par- 
ties ,  ou  joints  ,  y  ayant  intérêt,  &  fans 
fraude. 

111°.  Suivant  l'art.  6.  de  la  dation  de  tu- 
telle Se  curatelle ,  bail  de  gouvernement, 
confection  d'inventaire  des  biens  des  mi- 
neurs &  .perfonnes  nobles  vivant  noble- 
ment ;  enfemble ,  fuivant  l'art.  7,  des  par- 
tages des  fuccdïïons  entre  perfonnes  no- 
bles ,  quoique  les  héritages-  ou  partie 
d'îceux  foient  roturiers. 

IV°.  Us  connoiffent  encore ,  fuivant 
1  art.  12,  de  la  vérification  de  toutes  Let- 
tres patentes ,  contenant  création  de  foires 
&  marchés,  affranchiffemens  Se  répits. 

v°.  Des  caufes- &  matières  bénéficiales 
&  de  tout  ce  qui  en  dépend  ,  ainfi  qu'il 
eft  porté  par  l'art.  13.  D'où  il  s'enfuit 
que  les  queftions  qui  regardent  le  droit 
de  patronage ,  font  de  la  compétence  des 
Baillifs  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Rouen  ,  par  Arrêt  du  22  Mai 
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16S3  ,  rapporté  par  Bafnage  fur  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  titre  de  Jurifdic- 
tion ,  art.  2. 

VI0.  Du  crime  de  leze-Majefté  divine 
Si  humaine  ,  facrilége  ,  affemblées  illici- 
tes, port  d'armes,  émotions  populaires, 
des  caufes  des  Eglifes  de  fondation  roya- 
le qui  ont  Lettres  de  garde  gardienne  , 
fuivant  l'art.  o. 

VIP.  Us  peuvent  bailler  Lettres  ou 
Commiffion  en  forme  de  Debitis.  Arrêt 
du  6  Avril  14.18.  entre  les  Officiers  de 
l'Archevêque  de  Reims  d'une  part,  &  le 
Procureur  général  du  Roi.  Voye\  la  Bi- 
bliotéque  du  Droit  François,  verbo  Bail- 
lifs. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  :  fçavoir, 
fi  Je  crime  de  fauffe  monnoye  ayant  été 
commis ,  &  le  Baillif  du  lieu  en  ayant  in- 
formé ,  il  en  pouvoit  retenir  lu  connoii- 
fance. 

Le- Prévôt  des  Marchands  prétendok 
que  le  Baillif  étoit  obligé  de  la  lui  ren- 
voyer. Mais  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  11  Mai  171 1  ,  que  te 
Baillif  la  pouvoit  retenir; 

La  raifon  eft  ,  que  l'art.  2.  dutit.  1.  de> 
l'Ordonnance  de  1710  ,  porte  que  nos 
Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Juges  préfidiaux, 
connoîtront  privativement  à  nos  autres 
Juges,  de  la  fabrication,  altération-  &  ex- 
position de  fauffe  monnoye.  Ainfi  les 
Baillifs,  fur-tout  des  grands  Sièges,  font 
rendus  compétens,  &  concourent  avec  les 
Préfidiaux  ;  enforte  que  l'inftru&ion  le 
faifant  par  lui,  les  aceufés  en  profitent, 
&  font  jugés  à  la  charge  de  l'appel.  Et 
quand  l'Ordonnance  dit  :  privativement  à 
nos  autres  Juges  ,  cela  s'entend  des  Pré- 
vôts royaux. 

La  Jurifdiftion  extraordinaire  des  Bail- 
lifs Se  Sénéchaux  confifte  dans  le  droit  de 
juger  toutes  les  appellations  des  Senten- 
ces rendues  par  le3  Juge3  inférieurs  de 
leurreffort. 

Les  Baillifs  Se  Sénéchaux  ,  par  l'auto- 
rité qu'ils  ont  fur  les  Juges  fubalternes  , 
dont  les  appellations  relèvent  devant 
eux  ,  ont  auffî  connoiffance  des  délits 
Se  abus  qu'ils  commettent  dans  l'adan- 
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riiftrafion  de  la  Jufike ,  des  concufTions  Se 
des  exactions  illicites  qu'ils  font. 

Les  Seigneurs  qui  ont  commis  lefdits 
Juges ,  ne  peuvent  pas  s'oppofer  à  ce  que 
les  Baillifs  &  Sénéchaux  ufent  de  ce  droit, 
&  qu'en  qualité  de  Juges  fupérieurs  def- 
dits Officiers,  les  Baillifs  connoiflent  des 
abus  qu'ils  auroient  commis  dans  leurs 
fondions  ;  &  en  cas  de  re'cidive  defdits 
Officiers ,  les  Seigneurs  en  étant  avertis  , 
demeurent  civilement  refponfables  des 
fautes  de  ceux  qu'ils  auroient  pourvus  , 
parce  qu'ils  les  peuvent  révoquer,  aux 
termes  de  l'art.  27.  de  l'Ordonnance  de 
Roufllllon. 

Si  les  Juges  fupérieurs  n'avoient  pas 
droit  d'infpection  fur  les  Juges  des  Juftî- 
ces  feigneuriales ,  les  Parties  feraient  ex- 
pofées  à  une  infinité  de  vexations  de  la 
part  des  Seigneurs  &  de  leurs  Juges. 

Le  pouvoir  des  Baillifs ,  des  Juges  pré- 
fidiaux  &  des  Prévôts  ,  eft  borné  en  ce 
qui  regarde  les  évocations  ;  car  ils  ne  peu- 
vent évoquer,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  les  affaires  pendantes  devant  les  Ju- 
ges qui  leur  font  inférieurs  ,  &  dont  les 
appellations  relèvent  d'eux ,  que  dans  le 
cas  où  le  principal  peut  être  jugé  à  l'Au- 
dience fans  appointer  ,  fuivant  l'art.  2. 
de  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  en 
date  du  10  Juillet  i66y.  Ce  qui  eft  fon- 
dé fur  l'art.  149.  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  qui  a  été  fuivie  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1667 ,  tk.  6,  art.  2  ,  & 
de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670, 
lit.  26 ,  art.  y. 

Les  Baillifs  &  autres  Juges  inférieurs 
jugeant  les  caufes  d'appel ,  doivent  pro- 
noncer ,  an  benè  vel  malè ,  &  non  pas  par 
mal ,  nullement  &  incompétemment  jugé. 

Ils  ne  peuvent  pas  entériner  des  Let- 
tres de  rémiffion  d'un  Gentilhomme ,  ni 
faire  aucuns  réglemens ,  foit  provifoires 
ou  définitifs ,  en  ce  qui  touche  l'admi- 
niftration  de  la  Juftice.  Ces  deux  articles 
n'appartiennent  qu'aux  Cours  fouverai- 
nes. 

A  l'égard  des  crimes ,  les  Baillifs  ne 
peuvent  prévenir  les  Juges  fubalternes 
qui  ont  informé  dans  les  vingt -quatre 
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heures,  fi  la  Coutume  n'y  eft  contraire > 
ou  que  ce  ne  foit  pour  cas  royaux. 

Le  Samedi  quatrième  Janvier  1680,  à 
l'Audience  de  la  Tournelle  criminelle  , 
M.  Talon  établit  comme  une  chofe  cer- 
taine ,  &  décidée  par  les  Arrêts  de  Ré- 
glemens intervenus  entre  les  Baillifs  & 
Sénéchaux,  &  les  Prévôts  royaux,  que 
quand  la  Cour  commet  en  général  le  plus 
prochain  Juge  royal ,  cela  doit  s'entendre 
premièrement  &  principalement  des  Bail- 
lifs &  des  Sénéchaux  ,  &  que  ces  fortes 
de  commiffions  ne  s'adreflent  aux  Prévôts 
royaux  ,  que  quand  ils  font  nommés  ex- 
preffément  par  l'Arrêt. 

Les  appellations  des  Baillifs  Se  Séné- 
chaux relèvent  nuement  &  fans  moyen  au 
Parlement. 

Touchant  les  Baillifs  ,  leur  origine  , 
leur  pouvoir  &  leur  jurifdiction  ,  voye\ 
Fontanon,  tom.  1,  liv.  3,  tit.  I  ,pag.  179, 
&  aux  additions,  pag.  17S9  ;  Duluc  ,  li- 
vre 5,  titre  4;  Filleau,  tom.  1,  pag.  i<52. 
&  fuivantes  ;  Loyfeau ,  Traité  des  Offi- 
ces ,  des  Ordres  &  des  Juftices  de  Villa- 
ges ;  la  Bibliotéque  du  Droit  François , 
verbo  Baillifs  ;  leTraité  de  la  Police ,  liv.  1, 
tit.  y,  chap.  2  ;  Pafquier,  en  fes  recher- 
ches de  la  France,  liv.  2,  chap.  14. 

Au  refte ,  il  y  a  deux  fortes  de  Bail- 
lifs ;  les  Baillifs  d'Epée ,  &  les  Baillifs  de 
Robe  longue. 

BAILLIFS  d'Epée,  ougrands 
Baillifs  d'E p  é  e  ,  ou  Baillifs 
de  Robe  courte,  font  ceux  qui 
ayant  la  propriété  de  la  Juftice  du  Bail- 
liage ,  préfident  lorfqu'ils  font  reçus  aux- 
Siéges. 

C'eft  auffi  en  leur  nom  que  la  Juftice 
eft  rendue  ;  de  manière  qu'ils  perçoivent 
les  droits  &  émolumens  attribués  aux 
Juges. 

On  les  appelle  Baillifs  d'Epée ,  comme 
étant  fuccefleurs  des  anciens  Baillifs  &C 
Sénéchaux ,  qui ,  outre  les  fondions  de 
la  Juftice  ,  avoient  encore  des  droits  dans 
FEpée  ,  comme  de  conduire  le  ban  &  aç- 
riere-ban  de  leur  Bailliage  &  Sénéchauf- 
fée  :  droit  qui  appartient  encore  préfen- 
temen  ux  Baillifs  d'Epée. 
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Pendant  le  tems  que  laNoblefTe  Te  fai- 
foit  un  ridicule  point  d'honneur  de  n'a- 
voir aucune  teinture  des  Lettres ,  les  Bail- 
li fs  de  Robe  courte  laiiferent  à  leurs  Lieu- 
tenans  ce  qui  étoit  du  fait  de  la  Juflice  , 
pour  s'occuper  uniquement  aux  armes. 

Depuis  ,  les  Rois  par  leurs  Ordonnan- 
ces ,  les  contraignirent  à  prendre  des  Lieu- 
tenans.  Cependant,  comme  la  Juflice  leur 
appartenoit ,  ainfï  que  nous  l'avons  dit , 
ces  Baillifs  avoient  befoin  de  fe  faire  re- 
cevoir dans  les  Sièges  de  leur  Juflice  : 
ils  y  venoient  en  épée  ,  qui  étoit  la  mar- 
que de  leur  noblelle  &  de  leur  pouvoir 
dans  les  armes.  Depuis  ,  n'affiflant  plus 
aux  Audiences  ,  &  portant  un  habit  mili- 
taire ,  ils  ont  été  appelles  Baillifs  d'Epée. 

L'ufage  aujourd'hui  fe  conferve  enco- 
re ,  que  les  Baillifs  d'Epée  foient  reçus 
en  épée.  Ils  n'ont  pas  befoin  d'être  gra- 
dués ,  pour  être  admis  à  leurs  Charges  , 
qui  font  vénales  Se  fujettes  au  droit  an- 
nuel. 

Il  y  a  unEditdu  mois  de  Janvier  1(506", 
regiflré  le  o  Février  fuivant  ,  qui  porte 
règlement  pour  l'hérédité  accordée  aux 
Baillifs  &  Sénéchaux  d'Epée  par  l'Edit  du 
mois  d'Oétobre  1693. 

BAILLIFS  de  Robe  longue, 
font  ceux  qui  lettrés  &  gradués  peuvent 
rendre  la  juflice  en  perfonne. 

Par  les  Ordonnances  d'Orléans  ,  arti- 
cle 48  ,  de  Moulins,  article  21 ,  de  Blois, 
art.  263  ,  les  Baillifs  ne  peuvent  être  que 
de  Robe  courte ,  mais  ces  articles  ont  été 
fans  exécution  ;  Se  François  II ,  par  fon 
Edit  du  mois  de  Juillet  15*60 ,  donne  pou- 
voir aux  Baillifs  de  Robe  longue  de  va- 
quer aux  chofes  qui  dépendent  du  fait  de 
la  force ,  comme  il  efl  permis  à  tous  Bail- 
lifs &  Sénéchaux ,  &  de  même  qu'ils  fe- 
roient ,  s'ils  tenoient  leurs  Offices  en  Ro- 
be courte  :  enjoignant  aux  Nobles  du  ban 
&  arriere-ban  de  leurs  Bailliages  &  Sé- 
néchaufTées  ,  Se  les  Communes  du  plat 
pays  ,  de  leur  obéir  fans  en  faire  aucune 
difficulté. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  Sièges  royaux  ref- 
fortiffans  nuement  au  Parlement,  qui  ont 
tous  les  droits  &  toutes  les  fondions  des 
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Eaillifs  pour  ce  qui  concerne  ta  Juflice  § 
Se  qui  n'ont  point  ce  qui  concerne  la  force 
Se  l'épée. 

BAILLIF  r.u  Palats,  efl  le 
Juge  qui  connoît  de  toutes  caufes  ,  tant 
civiles  que  criminelles,  dans  l'étendue  de 
fon  reffort,  qui  ne  comprend  aujourd'hui 
que  les  cours  ,  falles  Se  galeries  du  Palais. 

Il  a  le  même  pouvoir  que  les  Lieute- 
nans  généraux  ,  Baillifs  Se  Sénéchaux. 
Les  appellations  ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ,  qui  font  interjettées  de 
fes  Sentences ,  fe  relèvent  au  Parlement , 
comme  celles  qui  font  interjettées  des  au- 
tres Baillifs  Se  Sénéchaux. 

Touchant  la  jurifdiftion  du  Baillif  du 
Palais,  voyc\  Joly,  des  Offices  de  France, 
tom.  2,  liv.  3 ,  tit.  y ,  pag.  912  ,  &  aux 
additions ,  pag.  1 840  ;  le  Traité  de  la  Po- 
lice, liv.  1 ,  tit.  10,  chap.  y. 

BAILLIF  de  l'Arsenal,  ou 
Baillif  de  l'A rtillerie  de 
France,  efl  un  Juge  qui  connoît  des 
différends  entre  les  Officiers  &  Ouvrier» 
employés  à  l'entretien  Se  conduite  de  l'ar- 
tillerie Se  chofes  qui  y  appartiennent. 

On  appelle  communément  cette  Jurif- 
diftion,  le  Bailliage  de  l'Arfenal ,  parce 
qu'elle  fe  tient  dans  l'enclos  de  l'Arfe- 
nal. Il  y  a  un  grand  Baillif  d'Epée  ,  un 
Lieutenant  général  de  Robe  longue ,  & 
autres  Officiers  ,  lefquels  font  feuls  Juges 
civils  Se  criminels  dans  l'enclos  de  l'Ar- 
fenal ,  Mail ,  circonflances  Se  dépendan- 
ces ,  Se  connoifîent  par  attribution  de  tout 
ce  qui  concerne  les  poudres  Se  falpêtres  , 
leur  fabrication ,  marchés  de  la  conduite 
d'iceux  dans  les  Magaiins  Se  Arfenaux  ; 
Se  de  la  cueillette  &  recherche  des  ter- 
res Se  matières  propres  à  faire  le  falpêtre  j 
du  refus  fait  aux  Salpétriers  de  l'entrée 
des  lieux  où  fe  trouvent  ces  matières  ;  Se 
enfin  de  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  commiffion  du  Commifiaire  géné- 
ral des  poudres  ;  les  traités  Se  marchés 
concernant  l'Artillerie  ,  Se  l'entreprife  Se 
achats  des  chevaux  deflincs  pour  fon  fer- 
vice. 

BAILLIFS   CHASTELATNS,  font 

les  Juges  des  caufes  d'appel  en  la  Seigneu- 
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riè  &  Juftice  fubalterne  ;  art.  61.  de  la 
Coutume  de  Senlis. 

BAILLI  S  TRES.  Les  pères  & 
mères  qui  ont  la  garde  de  leurs  enfans 
mineurs ,  font  appelles  Bailliftres  en  plu- 
fieurs  Coutumes.  Voye\  Bail  des  mineurs. 
Voye\  auffi  Garde. 

Voyei  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne ,  tit.  6,  art.  4 ,  y  &  9.  Voye$  aufïï 
Loyfel ,  liv.  I.  de  fes  Inftitutes  coutu- 
mieres ,  tit.  4  ;  &  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot 
dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

BAISER,  étoit  anciennement  la 
marque  que  les  Parties  contractantes  fe 
donnoient  pour  preuve  de  la  liberté  avec 
laquelle  ils  contraftoient  enfemble,  &  de 
la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  le  difpo- 
foient  d'exe'cuter  ce  dont  ils  étoient  con- 
venus. 

Ainfi  ,  fe  bai  fer  publiquement  l'un  l'au- 
tre ,  lignifie  dans  la  Coutume  de  Tourai- 
ne  ,  art.  1 3  ,  au  titre  des  droits  des  gens 
mariés,  que  la  donation  mutuelle  qu'ils 
fe  font ,  procède  de  leur  franche  &  libre 
volonté. 

Anciennement,  lorfque  levaffal  faifoit 
la  foi  &  hommage  ,  fon  Seigneur  le  bai- 
foit  à  la  joue  en  iîgne  d'union. 

BAISER  LE  VERROUIL,  LA 
SERRURE   DE    L'HUIS  ,   OU  LA  PORTE 

DU  fief  dominant,  dans  la  Cou- 
tume d' Auxerre ,  art.  44 ,  tit.  J,  chap.  20 , 
Sens ,  art.  1 8 1 ,  lignifie  l'hommage  que  le 
vaflàl  fait  à  fon  Seigneur  féodal ,  au  ma- 
noir du  fief  dominant ,  en  l'abfence  du 
Seigneur  j  &  ce  baifer  tient  lieu  de  la 
bouche  &  des  mains  que  le  Seigneur  pré. 
fente  à  fon  vaflàl ,  en  recevant  de  lui  le 
ferment  de  fidélité. 

B  A  L  L I  VA  G  E ,  fîgnifie  compte  ou 
marque  des  balli veaux  qu'on  doit  laif- 
fer  fur  chaque  arpent  de  bois  qu'on  met 
en  coupe  ,  pour  croître  en  haute  futaie. 
Avant  que  de  faire  l'adjudication  des  bois, 
les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en  font 
le  ballivage. 

BALLI  VEAUX,  font  de  jeunes 
chênes  au-defTous  de  quarante  ans  ,  qui 
font  laiffés  dans  les  bois  taillis  que  l'on 
coupe,  pour  repeupler  les  forêts. 
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On  les  appelle  étalon  ,  pour  marquer 
qu'ils-  font  deftinés  pour  repeupler  les 
ventes.  On  en  doit  laifier  feize  par  ar- 
pent de  l'âge  du  bois  que  l'on  coupe,  ou- 
tre les  anciens  &  les  modernes. 

Les  balliveaux  fur  taillis  tombent  en 
coupes  réglées  au  profit  de  la  douai- 
rière. 

BAN,  vieux  mot  Allemand  qui  veut 
dire  proclamation  ou  un  mandement  fait 
à  cri  public.  Il  lignifie  auflî  banniflément, 
parce  que  le  banniffement  fe  proclamoit 
autrefois  8c  fe  publioit  à  fon  de  trompe. 

Ban  fe  prend  donc  communément  pour 
des  criées  &  publications  à  haute  voix  ; 
d'où  vient  qu'on  dit ,  publier  des  bans  de 
mariage.  C'eft  aufli  pour  cette  raifon  que 
dans  quelques  Coutumes  on  fe  fert  des 
mots  bannies  &  bannir ,  pour  lignifier  pu- 
blication &  publier. 

BAN  ou  Bannissement,  eft 
une  peine  afïïiftive  &  infamante  ,  à  la- 
quelle on  condamne  ceux  qui  n'ont  point 
tout-à-fait  mérité  peine  de  mort. 

Si  le  banniffement  eft  à  perpétuité  hors 
le  Royaume ,  il  emporte  la  mort  civile  ; 
mais  le  banniffement  qui  n'eft  que  d'un 
certain  lieu  ou  pour  un  tems ,  n'emporte 
point  mort  civile,  parce  que  l'on  ne  meurt 
point  pour  un  tems  ni  pour  un  lieu  ,  & 
que  la  mort  civile  eft  une  imitation  de  la 
mort  naturelle. 

En  tant  que  le  banniffement  eft  défîgné 
par  le  mot  de  ban  ,  on  dit  dans  ce  fens 
qu'un  homme  garde  fon  ban  ,  pour  ligni- 
fier qu'il  eft  abfent  du  Royaume  ou  de 
la  Province  d'où  il  a  été  banni. 

La  raifon  pour  laquelle  le  banniflément 
s'appelle  ban ,  &  même  quelquefois  pu- 
blication, c'eft  qu'autrefois  il  fe  publioit 
à  fon  de  trompe. 

La  peine  de  ceux  qui  ne  gardent  point 
leur  ban  ,  &  qui  font  repris ,  eft  d'être 
condamnés  aux  galères ,  s'ils  ont  été  ban- 
nis par  Sentence  prevôtale ,  ou  Jugement 
en  dernier  reffort ,  félon  la  Déclaration 
du  31  Mai  1682. 

A  l'égard  des  femmes  &  filles  bannies 
par  Sentence  prevôtale  &  Jugement  en 
dernier  reffort ,  la  pe;ne  eft  quand  elles 
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font  reprifes  ,  d'être  enfermées  dans  les 
Hôpitaux  généraux  les  plus  prochains  , 
félon  la  Déclaration  du  29  Avril  1687. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  hommes  &  des 
femmes  bannis  par  Arrêt,  &  qui  ne  gar- 
dent leur  ban  ,  la  peine  eft  ordinairement 
de  mort,  félon  la  Déclaration  de  1682. 

Pour  que  ceux  qui  font  bannis  ne  pui  1- 
fent  prétendre  caufe  d'ignorance  des  fuf- 
dites  peines  établies  contre  ceux  qui  ne 
gardent  pas  leur  ban  ,  les  Juges  qui  pro- 
noncent en  dernier  reffort  des  condam- 
nations de  ban  ,  font  tenus  de  faire  lec- 
ture aux  condamnés  de  ladite  Déclaration 
de  1682. 

Voyt\  Bannir.  Voyt\  auflï  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'art.  292.  de  la  Coutume  de  Pans, 
glofe  1  ,  nomb.  j"2. 

BAN,  fe  prend  pour  un  droit  de  ban- 
nalité  que  les  Seigneurs ,  en  vertu  d'un 
titre  particulier ,  ont  dans  l'étendue  de 
leur  Seigneurie. 

Dans  ce  fens ,  on  dit  four,  moulin,  ou 
preffoir  bannal  ou  à  ban.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  le  mot  de  ban ,  à  ce  que 
quelques-uns  prétendent ,  eft  formé  du 
mot  bannir ,  qui  lignifie  prohiber  ou  em- 
pêcher ;  quoique  l'on  puifTe  dire  que  ban 
fe  prend  ici  pour  publication  ,  avec  in- 
jonction fous  quelque  peine  ,  comme  il 
s'obferve  en  quelques  lieux  où  ce  droit  eft 
établi ,  dans  îefquels  on  a  coutume  d'ap- 
peller  &  de  crier  à  haute  voix ,  à  cor  Se 
à  cri ,  que  l'on  vienne  au  four ,  au  mou- 
lin ou  au  preffoir. 

Le  droit  de  bannalité  peut  être  valable- 
ment établi  par  une  Communauté  d'Ha- 
bitans  au  profit  du  Seigneur  féodal  & 
haut-jufticier,  pour  une  caufe  jufte  &  lé- 
gitime ,  &  pourvu  que  le  Seigneur  foit 
fondé  en  titre ,  fui  vant  l'art.  207.  de  l'Or- 
donnance du  Roi  Louis  XIII,  de  l'an 
14.29. 

Mais  il  faut  que  ce  foit  un  titre  vala- 
ble ,  ou  un  aveu  &  dénombrement  an- 
cien, comme  il  eft  porté  par  les  art.  117. 
Se  172.  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  raifon  eft ,  que  le  droit  de  bannalité , 
qui  eft  une  vraie  fervitude  contraire  à  la 
liberté  naturelle  ,.tant  des  perfonnes  que 
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des  héritages ,  ne  fe  peut  acquérir  fanS 
titre  valable  Se  par  écrit ,  conformément 
à  la  dilpofition  du  Droit. 
Voyi\  Bannalité. 

BAN,  dans  les  Statuts  de  Provence,- 
eft  une  peine  municipale  ou  coutumiere, 
encourue  à  caufe  du  dommage  caufé  dans 
l'héritage  d'autrui ,  foit  par  homme  ,  foit 
par  bête.  Voyt\  le  titre  des  Bans  aufdits 
Statuts. 

BAN  a  moisson,  étoit  autrefois 
le  droit  qu'avoit  le  Gouverneur  d'une 
Province ,  de  régler  Se  de  fixer  le  tems 
des  moillbns  ;  ce  qui  paroiftoit  fondé  fur 
la  Loi  4 ,  ff.  de  fercis  ;  mais  ce  droit  eft 
prefqu'entierement  aboli  en  France. 

Il  y  a  cependant  encore  quelques  Cou- 
tumes ,  comme  celle  d'Artois  ,  art.  4.8  , 
qui  autorife  les  Juges  à  faire  publier  des 
bans  d'Août  Se  de  Mars.  Voye\  les  Notes 
fur  cet  article. 

BAN  A  vendanger,  eft  le  droic 
qu'a  le  Seigneur  de  fixer  Se  arrêter  le 
tems  des  vendanges  au  tems  convenable 
&  néceflaire  :  deforte  que  perfonne  ne 
peut  vendanger  auparavant  ;  &  la  ven- 
dange de  celui  qui  l'emporteroit  avant  le 
jour  du  ban  de  vendange  ,  pourroit  être 
faille  de  plein  droit. 

Les  Gentilshommes  ni  les  Eccléliafti- 
ques  ne  font  pas  exempts  de  ce  droit  de 
ban  à  vendanger  ,  parce  que  c'eft  une 
charg» réelle  Se  patrimoniale,  &  de  droit 
public  :  ainfi  perfonne  n'en  eft  exempt , 
excepté  ceux  dont  les  vignes  font  enfer- 
mées dans  leurs  enclos ,  parce  qu'ils  ne 
font  tort  à  perfonne  quand  ils  vendan- 
gent avant  les  autres. 

Dans  les  vignobles  où  il  n'y  a  point  de 
Seigneurs  qui  ayent  ce  droit ,  il  appartient 
aux  Officiers  de  Police. 

La  proclamation  de  l'ouverture  des  ven- 
danges doit  être  réglée  par  les  Officiers 
de  ia  Juftice  du  lieu,  fur  l'avis  des  Habi- 
tans,  ou  information  de  commodo  tV  incom- 
modo. 

Le  ban  à  vendanger  eft  en  ufage  dans 
pluiieurs  de  nos  Coutumes   ;  fçavoir  , 
d'Anjou,  art.  i8y  Se  fuivans  ;  du  Maine, 
article  203  ;  de  Bourges ,  titre  1 S  >  ar- 
ticle 
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lîcle  j*  ;  de  Bourbonnois  ,  article  55T. 

Voye\  Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Ban  de 
vendange  ;  Chopin  fur  la  Coutume  d'An- 
jou ,  chap.  4.  y ,  nomb.  4  &  j"  ;  Maynard, 
liv.  8 ,  chap.  24  ;  le  Traité  de  la  Police, 
tom.  3  ,  liv.  y,  tit.  46 ,  nomb.  1 1  ;  Sal- 
vaing,  chap.  30  ;  Bretonnier  fur  Henrys, 
tom.  1 ,  liv.  3 ,  queft.  3  6. 

BAN  avin,  ou  Banvin,  ou  Ban 
de  vin,  eft  le  droit  qu'a  le  Seigneur 
d'empêcher  qu'il  ne  fe  vende  en  détail 
d'autre  vin  que  le  lien  pendant  un  cer- 
tain tems  ,  qui  eft  d'un  mois  ou  de  fix 
femaines  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux.  Ce 
droit  eft  appelle  quelquefois  Ban  de  Mai 
ou  ban  d'Août. 

Les  Seigneurs  ne  doivent  en  vertu  de 
ce  droit  vendre  que  le  via  de  leur  crû,  fi 
le  titre  n'eft  contraire. 

Pendant  tout  le  tems  que  dure  le  ban- 
vin  ,  le  Seigneur  peut  défendre  à  tous  les 
Habitans  de  vendre  leur  vin.  Il  eft  feu- 
lement permis  aux  Taverniers  ,  Cabare- 
tiers  &  Hôteliers ,  d'en  vendre  aux  voya- 
geurs qui  logent  chez  eux ,  ou  qui  auront 
befoin  d'y  boire  en  paffant. 

Le  droit  de  banvin  eft  en  ufage  dans 
les  Coutumes  d'Anjou,  Loudun,  le  Mai- 
ne ,  la  Marche  ,  &  Touraine. 

Par  les  articles  r  ,  3,4,12  &  1/  du 
tit.  8.  dudit  droit  de  l'Ordonnance  de 
1680,  les  Seigneurs  eccléfiaftiques  ou  no- 
bles qui  ont  droit  de  banvin  ,  c'eft-à-dire 
de  vendre  en  détail  à  pot  feulement  & 
fans aflïette ,  à  l'exclufion  de  tous  autres, 
pendant  un  certain  tems  ou  un  certain 
mois ,  le  vin  du  crû  de  leur  terre ,  font 
«xempts  de  tous  droits  de  détail ,  &  main- 
tenus dans  leurs  privilèges ,  à  fept  con- 
ditions ,  à  l'une  defquelles  les  contreve- 
nans  en  font  déchus. 

La  première  eft  ,  que  leur  titre  foit 
antérieur  au  premier  Avril  15* <5o. 

La  deuxième  ,  qu'ils  reçoivent  les  vi~ 
fîtes  Se  marques  des  Commis  du  Fermier, 
lorfqu'il  fait  procéder  à  l'inventaire  des 
vins  après  la  récolte. 

La  troifiéme  ,   qu'ils  féparent  fidéle- 
fiient ,  lors  des  vifites  &  inventaires ,  le 
Terne  £, 
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vîn  provenant  du  crû  de  la  terre ,  d'avec 
les  autres  vins. 

La  quatrième ,  qu'ils  déclarent  lors  def- 
dits  inventaires  la  fituation  des  vignes  de 
la  terre  par  tenant  &  aboutiflant ,  &  la 
quantité  d'arpens. 

La  cinquième ,  qu'ils  fartent  publier  aux 
Prônes ,  le  jour  qu'ils  veulent  faire  l'ou- 
verture du  ban. 

La  fixiéme  ,  qu'ils  faiïènt  fîgnifier  au 
Fermier  l'afte  de  publication  huit  jours 
avant  l'ouverture  du  ban. 

La  feptiéme  eft ,  qu'ils  ne  vendent  que 
le  vin  de  la  terre  ,  qu'ils  le  vendent  à  pot 
feulement,  Scdanslamaifon  feigneuriale, 
ou  dans  celle  qui  eft  deftinée  pour  la  fer- 
me lorfqu'il  n'y  a  pas  de  Fermier. 

Par  l'article  iy  du  même  titre ,  lorfque 
le  Seigneur  a  manqué  à  quelqu'une  des: 
formalités,  le  Fermier  eft  en  droit  de  lui 
faire  payer  les  droits  de  détail  comme  au 
fîmple  vigneron.  Et  la  même  Ordonnance 
veut  encore  qu'il  foit  privé  du  droit  de 
banvin  l'année  fuivante;  &  qu'en  cas  de 
récidive ,  il  en  foit  privé  le  refte  de  fa  vie. 

L'article  y  du  même  titre  ordonne  „ 
qu'en  cas  de  fauflTe  déclaration  ,  ou  que 
le  Seigneur  vende  d'autre  vin  que  celui 
de  la  terre ,  ou  qu'il  vende  à  aflïette  au 
lieu  de  vendre  à  pot,  le  Seigneur  foie 
non-feulement  déchu  du  droit  de  banvin  » 
mais  encore  que  le  vin  foit  confifqué  au 
profit  du  Fermier ,  &  qu'il  foit  condamné 
en  trois  cens  livres  d'amende. 

Par  les  articles  6 ,  10  5c  1 1,  le  vin  pro- 
venant des  dixmes  inféodées  ou  des  pref- 
foirs  bannaux  ,  &  dont  la  bannalité  a  été 
établie  avant  i$6o,  que  le  Seigneur  ex- 
ploite &  fait  valoir  par  fes  mains  ,  eft  ré- 
puté du  crû  de  la  terre  ;  mais  fi  les  vins, 
preflbirs  &  dixmes  font  affermés  à  moi- 
tié ,  la  part  qui  lui  revient  eft  réputée 
celle  du  crû;  &  fi  le  tout  étoit affermé, 
le  privilège  cefièroit. 

Il  nous  refte  quatre  remarques  à  faire 
fur  le  droit  de  banvin.  La  première  eft , 
que  ce  droit  celle  lorfque  la  terre  eft  faifie 
réellement. 

La  deuxième ,  que  quand  le  vin  du  ban 
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eft  vendu,  il  eft  permis  aux  Particuliers 
de  la  Paroifie  de  vendre  leur  vin  en  dé- 
tail ,  quoique  le  tems  du  ban  ne  foit  pas 
expiré. 

La  troifiéme  ,  que  ce  droit  ne  peut  être 
tranfporté  au  Fermier ,  pour  jouir  par  lui 
de  l'exemption  du  huitième. 

La  quatrième ,  que  le  Roi  par  un  Edit 
du  mois  d'Avril  1702  ,  a  établi  un  droit 
de  ban-de-vin  dans  tous  les  lieux  où  les 
droits  d'Aydes  n'ont  point  cours;  &  Sa 
Majeflé  permet  à  toutes  perfonnes  d'ac- 
quérir ce  droit,  &  leur  donne  de  grands 
privilèges. 

Au  refte  ,  par  un  Edit  du  mois  d'Avril 
1702,  Louis  XIV.  a  établi  un  droit  de 
ban-de-vin  dans  tous  les  lieux  où  les  droits 
d'Aydes  n'ont  point  de  cours.  La  Loi  par 
cet  Edit  permet  à  toutes  perfonnes  d'ac- 
quérir ce  droit ,  Se  leur  donne  de  grands 
privilèges.  Cet  Edit  eft  rapporté  dans 
Henrys,  tom.  I ,  liv.  3  ,  ch.  3,  queft.  4,1. 
îl  eft  auffi  rapporté  dans  le  Traité  de  la 
Police ,  tom.  3  ,  liv.  y  ,  tit.  4.6 ,  chap.  2/  , 
fecT.  2,  &  y  eft  daté  du  mois  d'Août. 

Touchant  le  droit  de  banvin  ,  voye\ 
Salvaing,  de  l'ufage  des  Fiefs,  chap.  6y; 
la  Rocheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux , 
chap.  14;  Brodeau,  fur  l'article  71  delà 
Coutume  de  Paris;  le  Traité  de  la  Police  y 
tom.  3 ,  liv.  y ,  tit.  46  ,  chap.  25" ,  feft.  2  ; 
Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou,  Hv.  2, 
part.  3  ,  chap.  1 ,  tit.  3  ,  nomb.  6. 

BAN  et  Arriere-ban.  Ban, 
eft  la  publication  ou  convocation  à  cri 
f  ublic  de  tous  les  Nobles  d'une  Province  , 
pour  aller  fervir  le  Roi  dans  fes armées, 
de  qui  ils  tiennent  un  fief  fans  moyen  ; 
Se  l'Arriere-ban  eft  la  convocation  des 
Vaflaux  qui  relèvent  du  Roi  médiate- 
ment  y  pour  aller  fervir  le  Roi  dans  Ces 
armées  conjointement  avec  leur  Seigneur. 

Par  ban ,  on  entend  encore  la  convoca- 
tion de  ceux  qui  pofledent  des  fiefs  qui 
font  chargés  envers  le  Roi  de  fervices  par- 
ticuliers à  la  guerre ,  comme  les  Comtes, 
les  Barons,  les  Châtelains,  &c. 

Par  arriere-ban ,  on  entend  la  convoca- 
tion de  ceux  qui  poffectejit  des  fiefs  francs  t 
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c'eft-à-dire  des  fiefs  qui  ne  font  point  chan- 
gés de  fervices  particuliers. 

Voici  ce  que  dit  du  ban  Se  de  l'arriére- 
ban  M.  Cujas ,  dans  fa  Préface  fur  le  livre 
des  Fiefs.  VaJJallorum  conditio  fixe  efl ,  ut 
cum  Elcclus  eâicitur ,  in  militiam  eant,  vel 
Vicar'mm  mutant ,  vel  certain  cenfum  Domi- 
ni  cerario  inférant ,  quod  heribannumfive  hari- 
bannum  dicitur  à  Germanorum  antiquâ  voce 
hsere ,  quo  fignificatur  exercitus ....  bannum 
efl  générale  nomen ,  quo  fignificatur  ediclum 
Jive  citatio. 

On  confond  aujourd'hui  ces  deux  mots,-. 
ban  &  arriere-ban  ;  deforte  qu'on  entend 
par  ces  termes  un  mandement  à  tous  gens 
tenans  fiefs,  de  venir  à  la  guerre  pour  le 
fervice  du  Prince- 
Touchant  l'étymologie  de  ban  Se  ar- 
riere-ban, voyei  ce  qu'en  dit  M.  Ménage 
dans  fon  Dictionnaire  étymologique. 

Ceux  qui  ne  peuvent  aller  à  l'arriére» 
ban  ,  pour  ne  pouvoir  porter  les  armes, 
font  taxés  à  une  certaine  taxe ,  dont  font 
tenus ,  non-feulement  les  propriétaires  des 
fiefs ,  mais  auffi  les  douairiers  Se  les  autres 
ufufruitiers. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  font  fujetres 
à  cette  taxe  :  il  n'y  a  que  les  Eccléfiafti- 
ques  qui  en  font  exempts. 

Chopin ,  titre  des  Fiefs ,  nomb.  33,  dit 
que  la  convocation  du  ban  Se  arriere-ban 
eft  très-ancienne  en  France.  Cette  con- 
vocation qui  fe  faifoit  dans  les  premiers 
tems ,  obligeoit  tous  ceux  qui  étoient  en 
état  de  porter  les  armes  ;  mais  cette  obli- 
gation a  été  reftrainte  aux  Laïcs  en  fa- 
veur des  gens  d'Eglife ,  fous  le  Pontificat 
du  Pape  Zacarie ,  à  la  follicitation  de  fon 
Légat  Boniface. 

Cette  convocation  provient  de  la  na- 
ture des  fiefs  ,  lefquels  fous  la  première 
race  de  nos  Rois  étoient  à  vie  ou  à  tems  ; 
&  tous  ceux  qui  en  étoient  revêtus ,  foit 
Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  ,  étoient  obli- 
gés indiftinftement  au  fervice  perfonnel ,' 
&  à  prendre  les  armes.  C'eft  pour  cela 
qu'en  tems  de  guerre  il  fe  faifoit  des  pu- 
blications ,  à  ce  que  tous  gens  tenans  fiefs 
fuflent  tenus  de  prendre  les  axmes  >  pou; 
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fe  rendre  au  lieu  qui  leur  feroit  mandé 
par  le  Prince  ou  par  le  Général ,  à  peine 
de  privation  du  titre  de  Noblefle. 

Nos  Rois  n'avoient  pas  anciennement 
beaucoup  de  troupes  réglées  ,  ou  de  mi- 
lices entretenues  à  leurs  dépens  ;  leurs 
Vaflaux  ,  quand  il  y  avoit  guerre ,  étoient 
obligés  de  les  fecourir  au  premier  com- 
mandement. Ils  ne  convoquoient  d'abord 
que  le  ban  ;  &  quand  ce  premier  fecours 
ne  fuffifoit  pas ,  ils  convoquoient  auffi  l'ar- 
riere-ban. 

Aujourd'hui ,  que  les  forces  de  l'Etat 
confiftent  en  forces  réglées ,  le  ban  eft 
confondu  avec  l'arriere-ban ,  &  le  Roi 
n'exigé  ces  deux  fecours  que  dans  de  pref- 
fantes  néceffités.  Voye%  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 4.0.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  plufieurs  Villes ,  qui  par  un  pri- 
vilège fpécial  font  exemptes  de  ban  &  ar- 
riere-ban  ;  celle  de  Paris  en  a  été  exempte 
par  l'Ordonnance  de  Louis  XI,  donnée  à 
Paris  le  9  Novembre  1465"  ,  confirmée 
par  Louis  X 1 1.  &  Henry  1 1. 

Les  Seigneurs  de  fiefs  convoquoient  au- 
trefois leurs  Sujets,  &  les  obligeoient  de 
prendre  les  armes  pour  leur  fervice  dans 
les  guerres  particulières  qu'ils  avoient 
contre  d'autres  Seigneurs  :  mais  comme 
ces  droits  de  fouveraineté  qu'ils  s'arro- 
geoient,  caufoient  fouvent  de  grands  trou- 
bles dans  l'Etat,  on  ne  leur  a  laifTé  qu'une 
ombre  d'autorité ,  avec  les  profits  utiles 
qui  leur  ont  été  confervés  en  entier. 

Voye\  Fief  lige.  Voyz\  le  Traité  du  ban 
ôc  arriere-ban  qu'a  fait  M.  de  la  Roque , 
où  il  traite  de  fon  origine  &  de  les  convo- 
cations anciennes  &  nouvelles.  Ce  Traité 
a  été  imprimé  à  Paris  en  1676 ,  chez  Mi- 
chel le  Petit.  Il  y  a  un  livre  in-12.  impri- 
mé à  Paris  en  1693  ,  qui  contient  les  Or- 
donnances pour  la  convocation  du  ban  & 
arriere-ban.  Le  Père  le  Long  dans  fa  Bi- 
bliotéque  hiftorique  de  la  France  ,  cite 
tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  cette  ma- 
tière. Enfin  voye\  le  Gloflaire  du  Droit 
François ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre 
premier  de  la  Coutume  de  Paris,  page  J7 
ÔC  fuivantes. 
BANC  dans  l'Eglise,  n'appar- 
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tient  de  droit  à  perfonne ,  hors  le  Patron 
&  le  Haut-  Jufticier  ;  ainfi  il  en  faut  obte- 
nir la  permiffion  des  Marguilliers,  laquel- 
le ne  fe  donne  qu'à  vie ,  à  la  charge  de 
quelque  redevance  par  an. 

Mais  quoique  les  bancs  &  les  places  des 
Eglifes  ne  fe  doivent  jamais  donner  à  une 
famille  pour  toujours  ,  &  que  ces  places 
foient  perfonnelles  ;  néanmoins  les  veu- 
ves, enfans  &  héritiers  de  ceux  à  qui  elles 
ont  été  accordées,  font  préférés  à  toutes 
autres  perfonnes  qui  les  demanderoient , 
moyennant  une  reconnoifTance  qu'ils  font 
à  l'Œuvre. 

Toutes  les  conteflations  qui  concernent 
le  poftefibire  pour  raifon  de  bancs  dans 
l'Eglife  ,  ne  peuvent  pas  être  portées  de- 
vant le  Juge  eccléfiaftique  ,  parce  que  le 
poflëfloire  confifte  purement  dans  le  fait^ 
ainfi  la  connoiilànce  n'en  peut  appartenir. 
qu'au  Juge  royal ,  à  l'exclufion  du  Juge 
eccléfiaftique ,  parce  que  l'Eglife  eft  fous 
la  protection  du  Roi. 

Mais  pour  pouvoir  prétendre  être  en 
pofteffion  d'un  banc  dans  l'Eglife ,  il  faut 
avoir  une  poffeffion  qui  foit  fondée  en  ti- 
tre ,  foit  par  la  conceflion  du  Patron  oir 
de  l'Evêque  à  titre  gratuit,  ou  par  celle 
qui  lui  en  eft  faite  par  le  Curé  &  par  les; 
Marguilliers  ,  moyennant  une  fomme  au 
profit  de  l'Eglife  ;  &  lorfque  ceux  qui ,  ert 
vertu  de  femblables  pofleffions ,  ont  droit 
d'avoir  un  banc  dans  l'Eglife  ,  y  font  trou- 
blés ,  c'eft  toujours  pardevant  le  Juge 
royal  qu'ils  doivent  fe  pourvoir. 

A  l'égard  de  ceux  qui ,  fans  d'autre  ti- 
tre que  l'ufage  où  ils  font  depuis  long- 
tems  d'occuper  un  banc  ou  une  place  dans 
l'Eglife ,  prétendent  s'y  maintenir  fur  lei 
fondement  de  leur  pofteffion  ,  ils  ne  font! 
pas  admis  à  former  complainte  ;  &  tous 
nos  Auteurs  font  d'avis  que  le  Curé  & 
les  Marguilliers  peuvent  les  dépofteder  de 
leur  chef,  quoiqu'ils  en  ayent  joui  paiiî- 
blement  pendant  trente  ou  quarante  ans , 
fi  leur  pofieffion  n'eft  établie  fur  un  titre 
par  écrfc.  Et  telle  eft  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Voyi\  Defpeifles ,  tome  3 ,  page  1 3 S  ; 
Maréchal ,  dans  fon  Traité  des  droits  ho- 
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norifiqucs,  chap.  2;  Loyfeau,  dans  celui 
des  Seigneuries  ,  ch.  1 1 ,  nomb.  C$  &  6~]  ; 
Bacquet ,  des  droits  de  Juftice ,  chap.  20 , 
nomb.  4  ;  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre 
E,  fommairep  ;  Soefve ,  cent.  1 ,  ch.  30; 
Journal  des  Audiences,  tome  4,  livre  6, 
chap.  8  ;  Chenu ,  cent.  1 ,  queft.  84  ce  8f  ; 
îa  Peyrere  ,  lettre  B  ;  Bafnage  fur  l'arti- 
cle 142  de  la  Coutume  de  Normandie, 
Se  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon ,  verbo 
Bancs  dans  les  Eglifes. 

BANS  de  Mariage,  font  les 
■publications  du  mariage  qui  doit  être  célé- 
bré entre  ceux  dont  on  annonce  les  noms 
&  les  qualités. 

La  publication  de  ces  bans  doit  être 
faite  par  le  Curé  ou  Vicaire  de  ceux  qui 
veulent  fe  marier  ,  &  elle  doit  être  faite 
par  trois  jours  de  Dimanche  ou  de  Fête , 
ïntra  Mijj'arum  folemnia.  Il  y  auroit  abus 
de  la  faire  en  un  autre  tems ,  même  à  Vê- 
pres. Fevret ,  tome  2 ,  livre  y ,  chap.  2 , 
nomb.  25". 

Cette  publication  n'a  été  introduite  que 
comme  un  moyen  d'empêcher  les  maria- 
ges clandeftins  ,  &  ceux  qui  pourroient 
être  contractés  contre  la  difpofition  des 
Canons  &  des  Loix ,  entre  perfonnes  au 
mariage  defquelles  il  y  auroit  quelque 
empêchement. 

Àinfi  ces  publications  fervent  à  noti- 
fier au  Public  que  le  mariage  doit  être 
célébré  entre  tel  &  telle  ,  afin  que  fi  quel- 
qu'un fçait  quelque  caufe  qui  y  puifïè 
mettre  empêchement ,  il  le  révèle  à  l'E- 
glife;  &  que  s'il  n'y  a  point  de  révéla- 
tion ,  on  procède  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 

Alais  fi  quelqu'un  révèle  une  caufe  pro- 
bable d'empêchement,  le  Curé  doit  fur- 
feoir  à  la  célébration  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  en  avoir  une  entière  connoiiTance  ; 
parce  que  pour  empêcher  un  mariage ,  il 
iuffit  d'avoir  une  conjecture  vraifembla- 
fcle  &  une  fimple  préfomption  ,  d'autant 
qu'il  s'agit  d'empêcher  que  les  Parties 
tombent  dans  un  péché  en  contractant  un 
ïuariage  contre  les  Loix;  quoique  fi  un 
mariage  étoit  contracté ,  une  fimple  pré- 
fomption ne  feroit  pas  fufhtante  pour  le 


BAN 

faire  caiïef ,  fuivant  cette  régie:  Muîti 
impedhintur  ab  initia,  quœ  faSla }  pojîeù  non 
tolluritur. 

Cette  publication  fe  doit  faire  dans  la 
ParoiiTe  des  futurs  conjoints  ,  s'ils  font 
demeurans  dans  une  même  Paroiffè,  ou 
dans  la  ParoiiTe  de  chacun  d'eux.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  les  ParoiiTès 
des  futurs  conjoints  s'entendent  de  celles 
où  les  Parties  ont  leur  domicile  depuis 
quelque  tems ,  c'eft-à-dire  depuis  fix 
mois  au  moins  ;  car  une  demeure  pafla- 
gere  ou  momentanée  dans  une  Ville  ou 
une  ParoiiTe,  ne  feroit  pas  fufhTante  pour 
y  établir  un  domicile ,  &  faire  valider  la 
publication  de  bans  qui  y  auroit  été  faite. 
On  peut  obtenir  difpenfe  de  la  publi- 
cation de  bans  pour  caufe  légitime  ,  &  à 
la  réquifition  des  parens  ,  s'il  s'agit  d'un 
mariage  qui  doive  être  contracté  entre 
des  fils  de  famille. 

Ces  fortes  de  difpenfes  ne  fe  donnent 
guéres  que  de  la  publication  des  deux 
derniers  ,  &  après  que  la  première  pu- 
blication a  été  faite. 

C'eft  à  l'Evêque  ou  à  fon  Vicaire  gé- 
néral qu'appartient  le  droit  d'accorder 
ces  fortes  de  difpenfes ,  &  elles  doivent 
être  fondées  fur  quelque  caufe  légitime, 
comme  nous  venons  de  le  dire.  Far  Ar- 
rêt du  20  Novembre  161 2,  défen fes  ont 
été  faites  à  l'Official  de  Paris ,  &  à  tous 
autres  ,  d'accorder  aucune  difpenfe  de 
bans  ,  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance. 
Pareilles  défenfes  ont  été  faites  à  l'Offi- 
cial de  Saint- Flour  ,  par  Arrêt  du  27  Fé- 
vrier 1617.  M.  Louet,  lettre  M,  fom- 
maire  6,  nomb.  17. 

Par  autre  Arrêt ,  défenfes  ont  été  fai- 
tes à  tous  grands  Vicaires  d'accorder  des 
difpenfes  de  bans  fans  connohTance  de 
caufe  &  légitime  fujet ,  à  peine  de  nul- 
lité, &  de  répondre  en  leurs  noms  des 
dommages  &  intérêts  des  Parties.  Cet 
Arrêt  eft  du  13  Juin  1634,  &  eft  rap- 
porté par  Bardet,  tom.  2 ,  liv.  3  ,  ch.  23. 
Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  le  22  Décembre  1687  ,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais, qui  enjoint  aa 
Grand  Vicaire  de  l'Archevêque  de  Tour-J 
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3'obferver  les  Ordonnances  &  les  Conf- 
titutions  canoniques  concernant  la  pu- 
blication des  bans,  &  les  difpenfes  qu'il 
pourroit  en  accorder  ,  avec  défenfes  d'en 
accorder  pour  marier  des  mineurs  fans 
le  confentement  des  pères  &  mères,  tu- 
teurs &  curateurs. 

Les  caufes  fur  lefquelles  s'accordent 
ces  difpenfes ,  font  1°.  le  foupçon  pro- 
bable que  quelqu'un  mette  par  malice  em- 
pêchement au  mariage. 

II0.  La  pudeur  des  contra&ans  ;  com- 
me fi  la  publication  de  leur  mariage  leur 
caufoit  de  la  honte ,  ou  à  l'un  d'eux  :  ce 
qui  arrive  lorfqu'il  y  a  inégalité  d'âge, 
de  condition  ou  de  fortune  ;  ou  même  lî 
l'un  &  l'autre  des  futurs  conjoints  étoit 
fort  avancé  en  âge. 

111°.  Lorfque  ceux  qui  ont  vécu  dans 
le  concubinage  pendant  un  longtems,  ont 
pafle  pour  mari  &  femme ,  on  ne  pourroit 
apprendre  leur  mariage  fans  avoir  con- 
noiilànce de  leur  turpitude  Se  du  défordre 
dans  lequel  ils  ont  vécu  auparavant. 

IV0.  Lorfque  celui  qui  a  abufé  d'une 
file  veut  l'époufer ,  Se  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  change  de  volonté,  fi  on 
avoit  connoiilànce  de  fon  mariage  ,  par 
des  confeils  qu'on  pourroit  lui  donner 
pour  l'en  détourner. 

V°.  Si  après  les  fiançailles  le  fiancé  efl: 
obligé  de  s'abfenter  pour  un  tems  confi- 
dérable. 

VI°.  Lorfqu'un  homme  étant  in  extre- 
mis, veut  époufer  celle  qu'il  a  eue  pour 
fa  concubine  ,  dans  l'efperance  d'aflurer 
fon  état  Se  celui  de  fes  enfans,  ou  pour 
mettre  fa  confeience  en  repos  ,  en  répa- 
rant l'injure  qu'il  a  faite  à  celle  qu'il  a  en- 
tretenue pendant  du  tems. 

La  feule  omiffion  des  bans  ne  cauferoit 
pas  entre  majeurs  la  nullité  du  mariage 
qu'ils  auroient  contracté,  elle  n'en  prou- 
îveroit  que  la  clandeftinité;  mais  le  maria- 
ge devenant  connu  &  public  dans  la  fuite, 
ne  laifTeroit  pas  de  produire  tous  les  effets 
civils ,  de  même  que  s'il  avoit  été  précé- 
dé des  publications  de  bans  ,  pourvu  que 
d'ailleurs  il  n'y  ait  point  d'empêchement 
djrimant. 
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Veye%  l'Arrêt  du  quinze  Mars  165)1 , 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 
Voyeq  aufïi  Bardet ,  tome  2 ,  liv.  2 ,  chap. 
5"  2  ;  Se  livre  7,  chap.  38. 

Les  certificats  des  bans  en  termes  gé- 
néraux ne  fervent  de  rien  ;  il  faut  qu'ils 
contiennent  le  tems  de  leur  publication  , 
&  qu'ils  foient  tirés  des  Regifires  des  Cu- 
rés des  Paroiffes  de  la  demeure  des  futurs 
conjoints.  BafTet,  Plaidoyé  iS. 

S'il  y  a  oppofition  à  la  délivrance  de  la 
publication  des  bans,  fondée  fur  promeife 
de  mariage ,  il  faut  en  ce  cas  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  d'Eglife  ,  parce  qu'il  s'agit 
alors  de  fœdere  matrimoriri  ;  mais  fi  elle  eft 
fondée  fur  la  connoiilànce  de  quelqu'em- 
pêchement  légitime ,  il  faut  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  laïc ,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
fait.  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  li- 
vre y ,  chap.  2 ,  nomb.  3  3. 

Les  publications  de  bans  doivent  être 
controllées  ,  fuivant  l'Edit  du  mois  de 
Septembre  1697,  qui  a  été  fuivi  de  plu- 
fieurs  autres  à  ce  fujet ,  qui  font  rapportés 
par  AI.  Brillon  ,  verbo  Bans  de  mariage. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  R.oi  du  16* 
Février  1602  ,  rapportée  dans  le  Journal 
du  Palais ,  &  dans  le  Néron  de  la  nouvelle 
édition,  qui  ordonne  que  les  publications 
de  bans,  ou  les  difpenfes  qui  en  auront  été 
obtenues,  enfemble  l'infinuation  de  telles 
difpenfes,  foient  énoncées  dans  les  actes 
de  célébration  de  mariage  ,  lorfqu'ils  fe- 
ront enregifirés  par  les  Curés  ou  Vicaires. 

Touchant  la  publication  des  bans  de 
mariage,  voye\  Louet,  lett.  M,  fomm.  6; 
l'article  40  de  l'Ordonnance  de  Blois  ; 
l'article  1  de  l'Ordonnance  de  1639;  Fe- 
vret, livre  y,  chap.  2;  Se  le  Recueil  de 
Décombes,  Greffier  de  l'Officialité  de  Pa- 
ris, chap.  4;  Franc.  Alarc.  tom.  2,  queft. 
714;  &  ce  que  j'ai  dit  lettre  P,  en  parlant 
de  la  publication  de  bans. 

BANLIEUE,  fe  prend  pour  les 
environs'  d'une  Ville  qui  font  dans  l'é- 
tendue d'une  lieue. 

On  fe  fert  auffi  de  ce  terme  pour  figni- 
fîer  l'étendue  d'une  Jurifdiétion ,  dans  le 
détroit  de  laquelle  le  Juge  ordinaire  de 
la  Ville  peut  faire  bannie  &  proclamation. 
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La  Banlieue  de  Paris  s'étend  à  plus  de 
deux  lieues  aux  environs  de  la  Ville. 

BANNAL,  fe  dit  d'un  lieu  public 
qu'un  Seigneur  a  droit  d'e'tablir ,  pour  y 
faire  moudre  la  farine  ,  cuire  du  pain ,  ou 
preiTurer  le  railïn  des  habitans  de  fa  Sei- 
gneurie ,  à  la  charge  de  lui  payer  un  cer- 
tain droit.  l^oye^les  Auteurs  que  j'ai  cité, 
verbo  Four  bannal ,  &  fur  le  terme  de  Ban- 
nalité. 

BANNALITÉ  de  moulin, 
four  ou  pressoir,  eft  un  droit  en 
vertu  duquel  le  Seigneur  peut  obliger  fes 
Sujets ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  font  demeu- 
rans  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie,  de 
venir  moudre  en  fon  moulin,  ou  cuire  en 
fon  four,  ou  de  fe  fervir  de  fon  preffoir 
pour  preffurer  leurs  vendanges  ,  en  lui 
payant  un  certain  droit. 

Les  Seigneurs  hauts-jufticiers  ne  peu- 
vent avoir  droit  de  bannalité ,  que  par  des 
concédions  du  Roi  ,  &  des  titres  ou  dé- 
nombremens  anciens  ;  ce  qui  eft  fi  vrai , 
qu'ils  ne  peuvent  pas  acquérir  de  banna- 
lité par  une  poifeffion  immémoriale  ;  il 
faut  toujours  un  titre  ,  d'autant  que  la 
bannalité  eft  une  fervitude  contraire  à  la 
liberté  publique.  M.  le  Prêtre,  cent.  3, 
chap.  y2. 

L'effet  de  bannalité  eft  d'avoir  droit 
de  défendre  aux  habitans  fujets  à  la  ban- 
nalité de  faire  moudre  leurs  grains ,  cuire 
leurs  pâtes ,  &  prelfer  leurs  raifins ,  dans 
d'autres  moulins,  fours  &  preifoirs,  que 
dans  ceux  aufquels  la  bannalité  eft  attri- 
buée. 

Si  un  habitant  avoit  fait  conftruire  un 
four  ,  un  moulin  à  eau  ou  à  vent,  ou  un 
preifoir  pour  fon  ufage  particulier  ,  au 
préjudice  du  droit  de  bannalité ,  le  Sei- 
gneur feroit  en  droit  de  le  faire  démolir, 
quelque  polleffion  qu'eut  le  Sujet  ,  s'il 
manquoit  de  titre ,  ou  s'il  n'avoit  pas  une 
poifeffion  de  trente  ans. 

Celui  qui  tient  fief  dans  l'étendue  d'un 
Seigneur  qui  a  droit  de  four  ou  de  mou- 
lin bannal,  n'eft  pas  exempt  de  la  banna- 
lité ,  qui  s'étend  fur  tous  les  habitans  du 
lieu  ,  de  quelque  condition  &  qualité 
qu'ils  foient ,  s'il  n'a  une  exception  fpé- 
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ciale  oh  privilège  de  bâtir  moulin.  M.  le 
Prêtre,  cent.  3  ,  chap.  $2. 

Un  Boulanger  public  n'eft  pas  exempt 
d'aller  cuire  au  four  bannal,  &  de  moudre 
aux  moulins  bannaux,  ce  qui  eft  pour  fon 
ufage  &  pour  fa  famille.  Voyt\  ci-après 
Four  à  cuire  le  pairi. 

Ce  droit  paroît  être  une  fuite  de  la  fer- 
vitude que  les  Seigneurs  avoient  autre- 
fois ufurpée  contre  leurs  Sujets  ;  comme 
il  eft  défavorable ,  il  ne  reçoit  point  d'in- 
terprétation en  faveur  des  Seigneurs. 

Ce  droit  fe  peut  prefcrire  par  les  habi- 
tans contre  leur  Seigneur  ,  quoiqu'il  ne 
puiffe  pas  l'acquérir  fur  eux  par  quelque 
poifeffion  que  ce  foit. 

Mais  pour  établir  un  affranchiffement 
de  bannalité  par  le  moyen  de  la  prefcrip- 
tion ,  il  faut  qu'il  ne  foit  furvenu  aucune 
contradiction  Se  aucune  conteftation  an- 
térieure ,  qui  a  fait  une  interverfion  de 
jouilfance  de  la  liberté. 

Cette  fervitude  eft  fi  peu  favorable  , 
qu'à  peine  eft-elle  admife  par  trente  Cou- 
tumes ,  de  près  de  trois  cens  que  nous 
avons  de  rédigées. 

Celle  des  fours  &  moulins  eft  perfon- 
nelle  ,  parce  qu'elle  concerne  le  pain  qui 
fert  à  la  nourriture  de  ceux  qui  habitent 
les  lieux  où  la  bannalité  eft  établie. 

Ainfi  on  doit  fuivre  ,  par  rapport  à 
cette  bannalité,  l'ufage  de  la  Coutume 
du  domicile  des  perfonnes  :  d'où  il  s'en- 
fuit que  le  droit  de  bannalité  des  fours 
&  moulins  n'oblige  point  les  forains  qui 
ont  des  terres  dans  l'étendue  de  la  Sei- 
gneurie qui  a  droit  de  bannalité ,  quand 
ils  ne  font  pas  leur  réfidence  ordinaire  ; 
enforte  que  ce  droit  eft  reftraint  aux  feuls 
habitans ,  excepté  le  Curé  de  la  Paroi  Ife 
qui  en  eft  exempt. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  preffoirs ,  la 
bannalité  eft  une  charge  réelle  &  foncière 
des  vignes  qui  y  font  fujettes ,  &  des  rai- 
fins cueillis  dans  le  territoire  du  Seigneur 
auquel  appartient  la  bannalité  ,  quoique 
le  propriétaire  des  vignes  ait  fon  domi- 
cile ailleurs. 

Touchant  le  droit  de  bannalité  ,  voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  71  de  la  Cou- 


BAN 

tume  de  Paris  ;  le  Traité  de  la  Police , 
tome  2 ,  livre  y,  chapitre  3  ,  &  titre  12  ; 
Papon ,  livre  1 3 ,  titre  8  ;  M.  Louet,  let- 
tre M  ,  fommaire  17  ;  Defpeifles ,  tome  3 , 
titre  6 ,  fecîion  3  ;  Coquille  fur  le  chapi- 
tre 7  de  la  Coutume  de  Nivernois;  Bac- 
quet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juflice, 
chap.  29  ;  Charondas  en  fes  Pandecles, 
livre  2 ,  chapitre  16;  de  la  Lande  fur  l'ar- 
ticle 100  de  la  Coutume  d'Orléans;  Cho- 
pin fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  2,  part. 
2  ,  chap.  1 ,  rit.  3  ,  nomb.  y  ;  Bafnage  fur 
l'art.  210  de  la  Coutume  de  Normandie; 
&  Belordeau  en  fes  Obfervations  foren- 
fes  ,  lettre  B ,  art.  21  ;  Henrys ,  tom.  1 , 
liv.  3 ,  chap.  3  ,  queff .  34. 

B  A  N  N  E  R  E  T  S ,  font  des  Seigneurs 
dominans  qui  ont  droit  de  lever  une 
Compagnie  ,  &  de  porter  bannière  pour 
faire  aflembler  leurs  VafTaux  quand  l'ar- 
riere-ban  eft  convoqué. 

Voye\  du  Cange ,  au  mot  Bannereti  ;  le 
Gloflaire  du  Droit  François ,  &  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux ,  verbo  Bannerets. 

BANNIER,  eft  dans  la  Coutume  de 
Brefle  celui  qui  eft  établi  à  la  garde  des 
vignes.  Il  en  eft  de  même  en  Dauphiné. 
Il  eft  ainfi  appelle  ,  parce  qu'il  dénonçoit 
les  coupables  au  Châtelain  ,  qui  leur  fai- 
foit  payer  le  ban  ou  amende.  Souvent  le 
Bannier  en  faifoit  la  recette  ;  &  à  cette 
fonction  de  Garde  des  fruits  &  de  Déno- 
minateur ,  étoit  jointe  ordinairement  celle 
de  Sergent.  Aux  environs  de  Paris  &  en 
beaucoup  d'autres  endroits ,  on  dit  Mef- 
fier,  &  non  pas  Bannier. 

Le  droit  de  nommer  le  Bannier  appar- 
tient au  Seigneur ,  ou  au  Châtelain  en  fon 
abfence. 

BANNIERE,  eft  la  Compagnie  des 
VafTaux  que  le  Seigneur  fait  aflembler , 
pour  fervir  le  Roi  à  la  guerre. 

BANNIR,  eft  défendre  à  quelque 
criminel  un  lieu ,  une  Province  ,  ou  le 
Royaume  à  perpétuité ,  ou  pour  un  tems. 

Le  banniflement  à  perpétuité,  ou  au- 
deflus  de  neuf  ans ,  fe  fait  toujours  hors 
le  Royaume ,  &  emporte  la  mort  civile. 

Il  n'y  a  que  les  Juges  féculiers  qui 
jpuiflent  condamner  au  banniflement  ;  les 
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Juges  eccléfiaftiques  ne  peuvent  point  y 
condamner,  parce  que  l'Eglife  n'a  point 
de  territoire.  M.  le  Maître,  chap.  y.  des 
Appellations  comme  d'abus;  Preuves  de 
l'Eglife  Gallicane,  tome  2,  chapitre  36, 
nombre  9  ;  Joan.  Galli ,  queftion  82  ; 
Bardet ,  tome  1 ,  liv.  4,  chap.  38. 

Les  Hauts- Jufticiers  ne  pouvoient  au- 
trefois bannir  que  hors  leur  territoire  ; 
aujourd'hui  il  leur  eft  permis  de  bannir 
hors  le  Royaume. 

Un  homme  qui  eft  banni  d'une  Pro- 
vince ,  même  à  perpétuité  ,  eft  capable 
des  effets  civils. 

Ainfi  le  banniflement  d'une  Province 
n'eft  pas  un  retranchement  abfolu  de  tout 
le  Royaume ,  &  le  banni  n'eft  pas  pour 
cela  réputé  étranger. 

Comme  il  eft  toujours  capable  des  ef- 
fets civils ,  il  peut  exercer  le  retrait  li- 
gnager  dans  la  Province  même  d'où  il  a 
été  banni  ;  il  y  peut  recueillir  une  fuc- 
ceflïon ,  comme  il  a  été  "jugé  par  plufieurs 
Arrêts. 

Voyei  Louet ,  lert.  B  ,  fomm.  17  ;  Ri- 
card, des  Donations  entre-vifs,  part.  1, 
chap.  3  ,  feft.  4  ,  nomb.  2J3  ;  &  Bro- 
deau  fur  Louet,  lett.  S,  fomm.  iy. 

Il  y  peut  efter  en  Jugement ,  en  élifant 
domicile ,  &  conftituant  Procureur.  Dès 
que  fon  ban  eft  accompli ,  il  peut  revenir 
dans  le  lieu  d'où  il  a  été  banni  ;  mais  il 
faut  qu'il  y  mené  une  vie  privée ,  fans  y 
pouvoir  ,  non  plus  qu'ailleurs  ,  exercer 
aucune  Charge  publique. 

Le  banniflement  à  tems  emporte  infa- 
mie ,  mais  non  pas  la  confifeation  de  biens. 
Ainfi  les  bannis  à  tems  demeurent  tou- 
jours propriétaires  de  leurs  biens  ;  &  on 
doit  pendant  leur  ban  fignifier  à  leur  der- 
nier domicile  les  aftes  de  Juflice  qui  les 
regardent.  Ordonnance  de  1 667 ,  rit.  2  , 
art.  8. 

Le  tems  de  leur  banniflement  court  dans 
la  prifon,  quand  ils  y  font  retenus  pour 
dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  autre 
caufe ,  par  la  raifon  que  ajfliElo  non  ejl  ai- 
dmda  ajjliflio. 

Au  contraire  ,  ceux  qui  font  bannis  à 
perpétuité  du  Royaume  ,    font  réputés 
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morts  civilement  ;  &  cette  mort  civile 
opère  la  même  chofe  que  la  mort  naturelle. 
Ainfi  les  bannis  à  perpétuité'  du  Royau- 
me font ,  conformément  au  Droit  Ro- 
main ,  tenus  pour  n'avoir  aucune  com- 
munication du  Droit  civil  ,  comme  dit 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois, 
au  titre  des  Succédions ,  art.  2J.  C'en: 
pourquoi  dans  les  pays  de  confifcation 
leurs  biens  font  confïfqués  ;  &  dans  ceux 
où  la  confifcation  n'a  pas  lieu ,  leur  fuc- 
ceffion  appartient  à  leurs  plus  proches 
héritiers. 

Ils  ne  peuvent  efter  en  Jugement,  & 
font  incapables  de  difpofitions  teftamen- 
taires.  Ils  ne  peuvent  fucceder  ab  intef- 
tat  ,  s'il  leur  efl  légué  quelque  chofe 
par  teftament  :  cela  efl  tenu  pour  non 
écrit ,  à  l'exception  des  legs  faits  pour 
alimens.  Le  Grand  fur  l'art.  133.  de  la 
Coutume  deTroyes ,  glofe  unique ,  nom- 
bre 18. 

Ils  font  auflï  incapables  d'exercer  le  re- 
trait ,  d'autorifer  leurs  femmes  ,  &  de 
contracter  mariage  j  quant  aux  effets  ci- 
vils. Les  enfans  qui  feroient  ilïus  d'un  tel 
mariage  ,  ne  fuccederoient  point  à  leur 
père ,  &  la  femme  ne  pourroit  demander 
de  douaire  ni  de  conventions  matrimo- 
niales. M.  le  Bret ,  liv.  1 ,  décif.  6  ;  Ri- 
card ,  des  Donations  entre-vifs,  part.  1  , 
chap.  3,  fett.  4,  nomb.  2SS  l  Louet, 
lett.  B,  fomm.  17,  &  lett.  S  ,  fomm.  ij  ; 
&  Chenu  ,  cent.  I  ,  queft.  4. 

Comme  les  biens  d'un  banni  à  perpé- 
tuité font  confïfqués  ,  ou  font  tranfmis 
en  la  perfonne  de  leurs  préfomptifs  héri- 
tiers, dans  les  pays  où  la  confifcation  n'a 
point  lieu ,  la  femme  qu'il  auroit  épou- 
fée  avant  que  d'être  banni ,  a  droit  de 
prendre  fon  douaire  coutumier  ou  préfïx 
fur  fes  biens ,  &  fa  part  dans  la  commu- 
nauté ,  parce  que  la  confifcation  ou  la 
futcefiïon  des  biens  d'un  condamné  à  mort 
civile ,  n'a  lieu  qu'à  la  charge  des  dat- 
tes. 

Mais  fi  le  banni  à  perpétuité  a  obtenu 
des  Lettres  de  rappel  qui  le  remettent  en 
tous  fes  biens  ,  il  efl  remis  en  tous  fes 
djruits  au  préjudice  du  Seigneur ,  ou  autre 
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Confifcataîre  ;  pourvu  que  le  Roi  ou  le" 
Seigneur  n'ait  pas,  avant  l'impétration  de 
la  rémilïïon,  difpofé  à  titre  onéreux  des 
biens  confifqucs  :  &  à  l'égard  des  fruits 
perçus  par  le  Confifcataire,  il  n'eft  pas 
obligé  de  les  reftituer,  à  caufe  de  la  ré- 
million  qui  feroit  depuis  furvenue.  Voye£ 
Confifcation. 

Quoique  celui  qui  eil  banni  à  perpé- 
tuité foit  incapable  de  tous  effets  civils  , 
étant  mort  civilement  ,  on  peut  néan- 
moins lui  faire  quelque  penfion  viagère, 
&  celle  qu'il  auroit  eue  avant  fon  ban- 
niffêment,  ne  feroit  pas  éteinte  par  la  fur- 
venance  de  la  mort  civile  ,  parce  qu'iL 
n'y  a  que  la  mort  naturelle  qui  puifTe 
caufer  l'extinction  d'une  penfion  viagère  , 
qui  efl  deflinée  à  fournir  à  un  homme  des 
alimens ,  quce  naturalem  precflationem  ha- 
bcnt.  Mornacius ,  ad  kg.  10  ,  ff.  de  capitt 
mimais.  Vide  etiam  kg.  77  ,  §.  4. ,  ff.  de 
legatis  2  ,  quia  incapaces  ejfeSluum  civiliunt 
nihilominus  ea  pojfunt  habite  quce  in  facto 
potius  quàm  injure  confifiunt ,  Qr  quce  na- 
turalem habent  precflationem  ,  ut  alimenta. 

M.  le  Bret,  liv.  l ,  décif.  6 ,  rapporte 
un  Arrêt  fans  date  ,  qui  a  jugé  qu'un  legï 
annuel  de  cent  livres  par  an ,  fait  in  caufam 
alimmtorum  à  un  banni  hors  du  Royaume 
à  perpétuité ,  &  cum  publicatione  bonorum  * 
lui  feroit  délivré. 

Coquille  ,  dans  fa  queftion  10  ,  dit 
qu'on  peut  léguer  aux  bannis  à  perpétui-i 
té  par  forme  d'alimens  ,  cumfintjuris  net-, 
turalis.  Leg.  10  ,  ff  de  capitt  minut. 

Touchant  le  bannilfement ,  voye\  Julius 
Clarus,  lib.  f.fentent.  quceft.~]i;  M.  Louet  ,j 
lett. S,  fomm.  17. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  peine  à  laquelle 
font  condamnés  ceux  qui  ne  gardent  pas 
leur  ban,  voye\  ci-deiTus  Ban,  ou  Bannie 
fement. 

BANQUE,  lignifie  commerce  Se 
trafic  d'argent  qu'on  fait  remettre  de  pla- 
ce en  place ,  d'une  Ville  à  une  autre  ,  par 
des  Lettres  de  change ,  &  par  correfpon-* 
dance.  Voye\  Banquiers, 

Les  Compagnies  &  Sociétés  de  Ban- 
que &  Marchandifes  fe  font  en  deux  ma- 
nières ,  Se  font  auflï  diftinguees  en  deux 
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Homs  ;  à  fçavoïr  ,  Compagnie  libre ,  & 
de  Commandite. 

La  Compagnie  libre  oblige  non-feule- 
ment ceux  qui  en  portent  le  nom ,  mais 
aulfi  les  affociés  en  icelle  ,  tant  pour  le 
fonds  ou  capital  qu'ils  y  ont  mis,  que  pour 
le  plus  qu'il  pourroit  y  avoir  de  perte,  ni 
plus  ni  moins  que  fi  tous  étoient  nom- 
més ,  Se  folidairement  obligés. 

La  Commandite,  ou  Compagnie  con- 
ditionnée ,  oblige  tous  les  affociés  pour 
le  fonds  &  capital  qui  eft  en  icelle  ,  & 
non  davantage  :  partant  s'il  arrive  qu'ils 
perdent  plus  grande  fomme  que  leur 
fonds ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  portent  le 
nom  de  la  focieté  qui  foient  obligés  pour 
le  furplus. 

PoUr  cet  effet ,  en  toutes  Compagnies 
bien  réglées  on  fait  des  écrits  de  Compa- 
gnie qui  contiennent  la  diftincf  ion  fufdi- 
S2  ,  le  capital  qu'il  y  a  ,  le  tems  qu'elles 
doivent  durer ,  la  diftribution  des  profits 
ou  pertes,  la  défenfe  de  pouvoir  négo- 
cier hors  d'icelles,  la  fin  ou  continuation 
en  cas  de  mort ,  ce  que  l'on  doit  aumôner 
aux  pauvres,  &  autres  particularités. 

Pour  obferver  un  bon  ordre  dans  les 
affaires  &  les  comptes  de  Banque ,  ceux 
qui  font  des  affaires  importantes  ont  plu- 
fieurs  Livres  ,  qui  ont  différens  noms  , 
comme  nous  l'avons  remarqué  verbo  Li- 
vres de  compte. 

Voye\  l'art,  i.  du  tit.  4.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1673  »  &  ^es  remarques  de  Bornier. 
Voye.\  -ci-après  Société  en  Commandite. 

B  A  N  Q  U  E ,  eft  aufli  un  terme  fy- 
nonime  à  celui  de  caille ,  &  alors  il  ligni- 
fie le  lieu  où  les  Banquiers  renferment 
leur  argent. 

BANQUEROUTE,  en  général, 
eft  la  déroute  des  affaires  d'un  Négociant 
ou  Marchand.  Ce  terme  vient  de  l'Italien 
Banqua  rota  ,  qui  veut  dire  Banque  rom- 
pue. 

Il  y  a  deux  fortes  de  banqueroutes  ; 
l'une  qui  eft  frauduleufe  ,  &  qui  eft  ap- 
pellée  particulièrement  banqueroute  ;  & 
l'autre  qui  n'eft  pas  frauduleufe  ,  appel- 
lée  communément  faillite ,  laquelle  fe  fait 
far  un  contrat  qu'un  Marchand  ou  Négo- 
ce i, 
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cîanr.  pafTe  avec  fes  créanciers ,  qui  lui  font 
remife  du  quart  ,  de  la  moitié  ,  ou  de 
quelqu'autre  partie  de  leur  dû  ;  8e  alors 
on  qualifie  ce  débiteur  fynplement  de  ban- 
queroutier ,  parce  qu'il  fait  perdre  à  fes 
créanciers  une  partie  de  leur  dû. 

Pour  juftifier  qu'une  faillite  n'eft  point 
frauduleufe ,  celui  qui  la  fait ,  &  qui  de- 
mande quelque  remife  à  fes  créanciers  , 
doit  leur  donner  un  compte  exaft  Se  fidè- 
le de  Ces  dettes  actives  Se  pafïïves  ,  fans 
aucun  divertiffement  des  bons  effets  ,  & 
fans  aucune  augmentation  frauduleufe  de 
ce  qu'il  doit. 

On  fçait  qu'une  banqueroute  n'eft  in- 
nocente que  par  Tinfolvabilité  furvenue 
des  débiteurs  :  cette  infolvabilité  rend 
feulement  les  bons  effets  mauvais ,  mais 
elle  n'en  diminue  pas  le  nombre.  Les 
débiteurs  doivent  donc  en  donner  une 
connoiifance  exacte  à  leurs  créanciers  , 
afin  qu'ils  puiflent  par  leurs  foins  Se  per- 
quifitions  s'en  affurer  eux-mêmes.  Pour 
cela ,  il  eft  nécefiai're  qu'on  leur  déclare 
tout ,  bon  &  mauvais ,  que  les  débiteurs 
faffent  un  compte  de  leurs  profits  Se  per- 
tes, qu'ils  rendent  raifon  du  commerce 
qu'ils  ont  fait,  Se  que  ce  compte  foit  tiré 
de  leurs  livres,  Se  bien  juftifié. 

Banqueroute,  dans  fa  propre  lignifica- 
tion, lignifie  donc  la  déroute  frauduleufe 
d'un  Négociant  ou  Marchand  qui  s'eft  en- 
fui &  a  emporté  Ces  meilleurs  effets  en 
fraude  de  Ces  créanciers  :  en  quoi  la  ban- 
queroute diffère  de  la  faillite  ou  déroute 
d'un  Négociant,  arrivée  par  accident  Se 
fans  fraude. 

Cependant  banqueroute  &  faillite  fe 
prennent  quelquefois  pour  toute  forte  de 
déroute  qu'un  Négociant  ou  Marchand 
fait ,  foit  qu'elle  foit  frauduleufe ,  ou  non.> 
Par  exemple,  la  Déclaration  du  18  No- 
vembre 1702.  n'employé  que  le  terme  de 
faillite  :  néanmoins  fa  décifion  regarde 
également  la  banqueroute  frauduleufe  , 
comme  la  déroute  arrivée  par  accident 
&  fans  fraude. 

Rien  n'eft  plus  pernicieux  dans  la  vie 
civile ,  qu'une  banqueroute  faite  fraudu- 
lcufement  &  de  delïèin  prémédité.  Celui 
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qui  la  commet,  n'eft  pas  moins'coupable 
qu'un  voleur  de  grands  chemins.  Auflî 
dans  tous  les  tems  les  banqueroutiers 
frauduleux  ont-ils  été  punis  de  peines  af- 
fli&ives  ,  mais,  quelquefois  peu  propor- 
tionnées à  l'atrocité  de  leurs  crimes. 

Quoique  dans  la  régie  ordinaire  tout 
accufé  &  prévenu  de  crime  ,  même  capi- 
tal ,  ne  perde  pas  la  faculté  de  difpofer 
de  fes  biens  par  toutes  fortes  d'aliéna- 
tions ,  comme  nous  avons  dit  ci-deffus 
yerbo  Accufé  ;  néanmoins  ceux  qui  font 
pourfuivis  pour  avoir  fait  banqueroute  , 
ne  peuvent  plus  faire  aucunes  aliénations  ; 
&  même  celles  qui  auroient  été  faites  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  leur  banque- 
route ,  font  réputées  non-valables,  &  peu- 
vent être  ,  à  la  requête  des  créanciers  , 
déclarées  nulles.  Voye\  Tranfports  frau- 
duleux. 

La  De  claration  du  1 8  Novembre  1 702 , 

rapportée  dans  le  Néron  de  l'édition  de 
1720  ,  déclare  nulles  toutes  cefïions  & 
tranfports  fur  les  biens  des  Marchands 
qui  font  faillite  ,  s'ils  ne  font  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
ment connue  ;  comme  auffi  que  les  actes 
&  obligations  qu'ils  pafTeront  pardevant 
Notaires,  enfemble  les  Sentences  qui  fe- 
ront obtenues  contr'eux  ,  n'emporteront 
aucune  hypotéque  ni  privilège  fur  les 
créanciers  chirographaires ,  fi  les  actes  ou 
obligations  ne  font  paffées  pareillement 
dix  jours  avant  la  faillite  publiquement 
connue. 

Ainfi  les  cédules  reconnues  par  un 
homme  dans  les  dix  jours  de  fa  faillite  ou 
banqueroute,  n'ont  point d'hypotéque  au 
préjudice  des  autres  cédules  non  recon- 
nues ;  elles  viennent  toujours  au  même 
degré. 

Cependant  les  payemens  faits  à  des 
créanciers  de  bonne  foi ,  par  le  débiteur 
qui  étoit  fur  le  point  de  faire  banquerou- 
te ,  font  valables,  &  on  ne  peut  y  donner 
atteinte.  Voye.\  Boniface ,  tom.  2,  liv.4, 
tit.  3  ,  chap.  2. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris; 
le  20  Mars  1710 ,  il  a  été  jugé  qu'un  affo- 
iié  bc  peut  engager  ceux  avec  qui  il  eft. 
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en  focieté,  par  des  partions  8c  aurfés  ac- 
tes faits  peu  de  tems  avant  que  fa  banque- 
route foit  ouverte  &  connue. 

Lorfqu'un  Négociant  fait  banqueroute, 
tous  ks  effets  mobiliers  fe  distribuent  par 
contribution  au  fol  la  livre  entre  tous  Ces 
créanciers  indistinctement.  Il  n'y  a  que  les 
Marchands  qui  puiffent  avoir  privilège 
fur  les  marchandifes  par  eux  vendues  Se 
revendiquées  au  moment  de  la  banque- 
route ;  encore  faut-il  que  ces  marchandi- 
fes fe  trouvent  fous  corde  &  fous  balle  en 
entier  avec  leur  marque. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  que  lorfqu'un 
Marchand  a  fait  banqueroute  après  la  dif- 
folution  de  la  focieté  ,  les  créanciers  de 
la  focieté  n'ont  point  de  privilège  fur  les 
effets  qui  la  compofent ,  à  l'exclufion  des 
créanciers  particuliers  du  Marchand  pof- 
térieurs  à  cette  diffolution  de  focieté. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par 
Arrêt  du  2  Janvier  1704.,  rapporté  par 
M.  Augeard ,  tom.  3  ,  Arrêt  66. 

Une  femme  féparée  de  biens  par  la  fail- 
lite ou  banqueroute  de  fon  mari ,  doit 
jouir  de  fon  augment  de  dot  dès  l'inftant 
de  fa  féparation  ,  en  baillant  caution  , 
quoique  la  propriété  de  l'augmentde  dot 
ne  lui  appartienne  qu'en  cas  de  furvie  à 
fon  mari. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 8  Juillet  1 6$  6, 
rendu  contre  les  conclufions  de  M.  Bi- 
gnon ,  &  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  4 ,  queft.  1 , 
&  Soefve  ,  tom.  2  ,  cent.  1  ,  chap.  27, 
rapportent  le  même  Arrêt. 

Sans  rappeller  les  anciennes  Ordon- 
nances qui  ont  été  faites  contre  les  ban- 
queroutiers ,  je  me  contenterai  d'obfer- 
ver  ici  que  celle  de  Louis  XIV.  de  l'an- 
née 1 673 ,  porte  que  les  banqueroutiers 
frauduleux  feront  pourfuivis  extraordi- 
nairement,  &  punis  de  mort.  Cependant 
on  ne  condamne  ordinairement  les  ban- 
queroutiers qu'au  pilori  &  aux  galères. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  favo- 
rifé  une  banqueroute  fruuduleufe ,  font 
punis  extraordinairement ,  &  quelquefois 
des  mêmes  peines  que  le  banqueroutier» 
Cela  dépend  des  circonftances  &  de  1» 
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part  qu'ils  ont  eue  dans  fon  mauvais  def- 
fein ,  &  de  ce  qu'ils  y  ont  contribué.  Mais 
pour  peu  qu'un  homme  ait  eu  part  à  une 
banqueroute  ,  il  eft  condamné  par  corps 
au  payement  des  fommes  dues  par  le  ban- 
queroutier. 

Voye\  ci-après  Faillite ,  &  le  tit.  n.de 
l'Ordonnance  de  1673,  avec  ^es  notes  de 
Bornier.  Voye\  aufli  ce  qui  eft  dit  au  fujet 
de  la  banqueroute  dans  Néron,  tom.  I  & 
2.  ;  &  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon , 
fous  le  mot  de  Banqueroute. 

BANQUIERS,  font  des  perfon- 
nes  qui  font  profeflîon  publique  du  com- 
merce de  la  Banque  &  du  Change ,  pour 
faire  profiter  leur  argent ,  tant  dans  l'é- 
tendue du  Royaume ,  que  dans  les  Pays 
étrangers.  Ils  reçoivent  à  cet  effet  une 
fomme  d'argent  dans  un  lieu  ,  pour  ac- 
quitter la  même  fomme  dans  un  autre. 

Leur  emploi  les  oblige  d'avoir  des  cor- 
refpondans  dans  les  Pays  étrangers  ,  ou 
d'une  Ville  à  une  autre  ,  aufquels  on  s'a- 
drefle  pour  faire  tenir  une  fomme  d'ar- 
gent en  quelqu'endroit  :  ce  qui  fe  fait  par 
Lettres  de  change  qui  fe  tirent  de  Place 
en  Place,  comme  de  Paris  à  Lyon. 

Comme  ils  font  un  négoce  d'argent  , 
îls  font  obligés  d'en  avoir  toujours  dans 
leurs  caiifes  ou  banques  ,  pour  acquitter 
les  Lettres  de  change  que  leurs  corref- 
pondans  ont  tirées  fur  eux  ;  aura  leur 
donne-t-on  un  droit  fur  les  fommes  qu'ils 
reçoivent  pour  les  acquitter  dans  un  autre 
lieu.  Ce  droit ,  appelle  le  Change ,  eft  un 
quart ,  un  tiers  ,  ou  un  demi  pour  cent 
par  mois ,  fuivant  le  cours  du  Change. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de 
répi,  fait  contrat  d'atermoyement  ou  fail- 
lite ,  font  exclus  de  ces  fortes  d'emplois , 
qui  ne  doivent  être  confiés  qu'à  des  per- 
fonnes  dont  la  probité ,  la  conduite  &  les 
facultés  puilfent  répondre  des  fommes 
qu'ils  reçoivent ,  fous  une  efpéce  de  foi 
publique,  pour  les  remettre  ailleurs. 

Un  Banquier  qui  a  accepté  une  Lettre 
de  change  ,  n'eft  point  tenu  de  connoître 
celui  qui  eft  dénommé  dans  la  Lettre  , 
auquel  il  eft  mandé  de  bailler  l'argent.  U 
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fuffît  que  la  Lettre  ne  puiiTe  être  aceufée 
de  faux ,  pour  la  payer  valablement  au 
porteur. 

Voye\ Néron ,  tom.  1  &  2,  &  l'Ordon- 
nance de  1673  ,  tit.  1  &  3  ,  avec  les  no- 
tes de  Bornier.  Voye^  le  premier  tome  des 
Loix  civiles,  liv.  1 ,  tit.  i<5,  fecf.  4.  Voye\ 
le  Livre  intitulé  le  Banquier  François  ,  ou 
la  Pratique  des  Lettres  de  ckange  ;  les  Or- 
donnances de  Fontanon,  tom.  1,  liv.  y, 
tit.  18  ,  pag.  1014.  ;  &  l'Ordonnance  de 
1673  ,  tit.  2  &  3. 

BANQUIERS  expédition- 
naires en  Cour  de  Rome, 
font  des  Officiers  qui  fe  chargent  de  faire 
venir  toutes  les  Bulles  ,  Diipenfes  ,  & 
autres  Expéditions  qui  fe  font  en  Cour 
Romaine  &  en  la  Légation  d'Avignon  , 
foit  de  la  Chancellerie  ,  foit  de  la  Péni- 
tencerie. 

Leur  emploi  eft  de  folliciter  &  faire  ob- 
tenir en  Cour  de  Rome  lesRefcrits,  Bul- 
les, Se  les  autres  A ftes  qui  s'expédient  en 
faveur  des  Particuliers.  Sans  leur  certifi- 
cat, les  Expéditions  obtenues  en  Cour  de 
Rome  ,  ne  font  point  foi  en  Juftice. 

Touchant  les  fondions  ,  droits  Se  pré- 
rogatives des  Banquiers  expéditionnaires 
en  Cour  de  Rome  ,  voye\  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  fous 
ce  mot ,  &  dans  Néron  ,  tom.  1  &  2. 

A  l'égard  des  cas  où  ils  font  refpon fa- 
bles des  dommages  &  intérêts  des  Par- 
ties, voye\  M.  le  Prêtre,  cent.  i,chap.  875 
Se  Charondas  ,  liv.  10,  rep.  10. 

B  A  N  V  I  N.  Voyes  Ban  à  vin. 

B  A  P  T  E  S  M  E.  Voyei  ci-après  Re- 
giftres  de  naiffance  ,  &  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Dictionnaire  du  Droit  canon. 

BAPTISER,  fe  prend  pour  décla- 
rer &  alléguer  ;  comme  quand  on  dit , 
baptifer  poileflion  contraire  ,  qui  eft  lorf- 
qu'en  cas  de  complainte,  le  défendeur  pro- 
pofe  Se  allègue  une  poffeffion  Se  jouiffance 
contraire  à  celle  alléguée  par  le  deman- 
deur. 

BARATERIE,  en  terme  de  mari- 
ne ,  eft  une  tromperie  bu  une  malverfa- 
tion  qui  le  commet  par  le  Patron  ou  la, 
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Capitaine  d'un  vaiilèau  ,  pour  faire  per- 
dre les  marchandées  à  ceux  à  qui  elles 
appartiennent. 

Par  exemple  ,  décharger  une  barque 
pendant  le  cours  de  la  navigation  ,  eft  un 
crime  de  baraterie  qui  eft  punillàble. 

Pour  raifon  de  cette  malverfation  ,  le 
Patron  du  vaifleau  peut  être  pourfuivi  en 
quelque  lieu  qu'il  fe  trouve  ,  fans  pou- 
voir obtenir  un  atermoyement  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrèt'du  6  Septembre 
1680  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

BARILLAGE,  lignifie  faire  ar- 
river du  vin  en  bouteilles,  cruches,  ba- 
rils ou  vaifTeaux  moindres  que  d'un  hui- 
tième de  muid.  Par  l'Ordonnance  des 
Aydes ,  le  Barillage  eft  défendu  ,  à  la 
réferve  des  vins  de  liqueur  venans  en 
caiiTe. 

J3  A  R  O  N  I  E  ,  qui  ctoit  ancienne- 
ment la  première  Seigneurie  après  la  Sou- 
veraineté, n'eft  aujourd'hui  qu'une  digni- 
té attachée  à  un  Fief,  laquelle  eft  plus 
éminente  que  celle  du  Seigneur  châtelain , 
&  moindre  que  la  qualité  de  Comte.  Koyef 
les  Etablillèmens  de  France ,  liv.  I ,  &  ce 
qui  en  eft  dit  dans  le  Diftionnaire  de  i\Io- 
rery  &  dans  celui  de  Brillon. 

BARRAGE,  eft  un  droit  dû  à  quel- 
ques Seigneurs ,  qui  fe  levé  fur  les  mar- 
chandifes  qui  paffent  dans  le  détroit  de 
leur  Seigneurie ,  tant  par  terre  que  par 
eau. 

Ce  droit  eft  appelle  barrage  ,  à  caufe 
de  la  barre  qui  traverfe  le  chemin  pour 
empêcher  le  paffage ,  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait 

BARRAGE,  lignifie  aufîî  le  droit 
établi  au  profit  du  Roi  ,  qui  fe  paye  aux 
Fauxhourgs  des  Villes  ,  principalement 
de  celle  de  Paris,  pour  l'entrée  des  mar- 
cha ndi  les. 

Ce  droit  eft  appelle  barrage ,  parce  que, 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  les 
barrières  empêchent  le  paffage  des  mar- 
chandifes  &  denrées,  jufqu'à  ce  que  l'on 
ait  payé  les  droits. 

C'ttoit  autrefois  une  Ferme  particvv- 
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liere  ,  dont  les  droits  n'étoient  que  de 
quatre  deniers  par  charette,  huit  deniers 
par  chariot ,  &  le  refte  à  proportion.  Elle 
eft  aujourd'hui  accrue  de  beaucoup  ,  8c 
réunie  à  la  Ferme  générale  des  Fermes. 

Voy^  le  Dictionnaire  de  Aï.  Brillon  , 
&  Lovfeau  en  fon  Traité  des  Seigneu- 
ries ,  chap.  9 ,  nomb.  82. 

BARRE  r>  e  la  Cour,  étoit un 
lieu  attenant  l'Auditoire ,  où  il  y  avoir 
une  barre  qui  féparoit  les  Procureurs 
d'avec  les  Confeillers  commis  pour  faire 
les  adjudications  &  régler  les  appointe- 
men3. 

BARRE,  fe  dit  encore  de  quelques 
Jurifdictions  fubalternes  :  par  exemple  , 
la  Jurifdi&ion  temporelle  du  Chapitre  de 
Paris  eft  appellée  la  Barre  du  Chapitre 
Notre-Dame. 

BARREAU,  eft  le  lieu  oh  l'on 
plaide  ;  ainfi  appelle  ,  à  cauie  qu'il  y  a 
une  barre  pour  féparer  les  Avocats  des 
Juges. 

Ce  terme  fignifie  quelquefois  la  difci- 
pftne  du  Palais. 

On  s'en  fert  aufîî  pour  lignifier  le  Corps 
des  Avocats. 

BARRER,  lignifie  faire  des  lignes  & 
des  ratures  fur  des  endroits  d'un  afte ,  ou 
fur  la  totalité  ,  ou  fur  les  iignatures. 

Les  lignes  &  barres  qui  fe  font  du  con- 
fentement  des  Parties  fur  la  totalité  d'un 
acte  ,  ou  fur  les  Iignatures ,  en  annullent 
toute  la  fubftance  :  celles  au  contraire 
qui  ne  font  que  fur  quelques  claûfes,  les 
annullent  feulement. 

Tout  ce  qui  eft  barré  &  rature  dans  le 
corps  d'un  afte ,  doit  être  abfolument  ap- 
prouvé par  les  Parties  ;  &  les  Notaires 
qui  ont  paffé  l'aère  doivent  toujours  faire 
à  la  fin  mention  de  cette  approbation  , 
&  même  éhoncer  le  nombre  des  mots  qui 
ont  été  rayés. 

BARRIERE  des  Sergens, 
eft  un  pavillon  où  fe  tiennent  les  Sergens 
pour  attendre  la  pratique. 

Autrefois  c'étoit  la  barrière  de  l'Hôtel" 
feigneurial  ,  où  l'on  rendoit  la  Juftice  3 
dont  ils  étoient  comme  les  gardea. 
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On  leur  a  permis  depuis  de  bâtir  à  côté 
un  petit  logement ,  qui  a  retenu  le  nom 
de  barrière. 

BASILIQUES.  Ce  nom  vient , 
félon  quelques-uns  ,  du  mot  Grec  Bajdi- 
tes ,  qui  fignifie  Royal  ou  Impérial.  D'au- 
tres tirent  ce  nom  de  l'Empereur  Baille  , 
qui  avoit  le  premier  entrepris  l'ouvrage 
contenu  dans  les  Bafiliques.  ' 

Quoiqu'il  en  foit ,  les  Bafiliq-aes  font 
une  collection  de  Loix  tirées  du  Corps  du 
Droit  Romain  ,  &  des  nouvelles  Confti- 
tutions  des  Empereurs  depuis  Juftin  le 
jeune  jufqu'à  Baille. 

Cette  collection  fut  commencée  par  cet 
Empereur,  êc  achevée  fous  Léon  le  Phi- 
lofophe.  Elle  avoit  été  pendant  un  très- 
long  tems  enfeveiie  dans  les  ténèbres  , 
lorfque  Hervetus  lui  fit  voir  le  jour  ;  mais 
Jes  foixante  Livres  que  contient  cette  col- 
lection ,  il  n'en  a  fait  paroître  que  fept , 
aufquels  M.  Cujas  en  a  depuis  joint  trois 
autres ,  fçavoir  les  38  ,  39  &  60. 

Enfin  de  ces  foixante  Livres  nous  en 
avons  aujourd'hui  quarante-un  que  M.  Fa- 
brot  a  traduits  en  Latin.  Il  a  même  ré- 
tabli autant  qu'il  lui  a  été  poffible  les  dix- 
neuf  Livres  qui  manquoient,  qu'il  a  tirés 
de  la  traduction  de  Leunclavius  &  d'une 
infinité  d'autres  endroits  ;  &  M.  Fabrot 
a  confervé  la  traduction  des  trois  Livres 
que  M.  Cujas  en  avoit  faite. 

Voyt\  ce  que  le  Père  Niceron  dit  des 
Bafiliques  dans  fes  Mémoires,  tom.  17  , 
pag.  if) 2. 

BAS-JUSTICIERS,  font  des 
Seigneurs  qui  ont  droit  de  baffe  Juitice , 
-&  dont  les  Juges  par  eux  nommés  peu- 
vent connoître,  entre  les  Sujets  de  laJuf- 
tice ,  des  caufes  qui  n'excèdent  pas  trois 
livres  quinze  fols ,  &  les  condamner  pour 
délits  à  l'amende  de  fept  fols  fix  deniers. 
Voyt\  Juftice. 

BASOCHE,  eft  la  Communauté 
des  Clercs  du  Parlement  de  Paris ,  ancien- 
nement établie  pour  connoître  des  diffé- 
rends qui  naiffent  entre  les  Clercs ,  &  re- 
lier leur  difcipline.  Et  à  l'égard  des  con- 
teftations  qui  furviennent  entre  les  Offi- 
fcerjs  de  la  Bafoche ,  elles  doivent  être  ré- 
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glees  par  l'ancien  Confeil  ,  c'efl-à-dire 
par  le  Chancelier  &  les  Procureurs  de  la 
Cour. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  mot 
de  Bafoche  vient  du  terme  Bafriïca ,  qui 
fignifie  le  Palais  du  Prince,  ou  le  lieu  où 
fe  rend  la  Juftice. 

D'autres  veulent  qu'il  foit  tiré  d'uu 
mot  Grec  ,  qui  fignifie  en  Latin  dicachas, 
&  en  François,  difcours  goguenard  & 
plailant.  En  effet,  quoique  nosRoisayent 
accordé  aux  Clercs  de  la  Bafoche  plu- 
fieurs  privilèges  pour  leur  donner  de  l'é- 
mulation, tout  ce  qui  fe  pafiè  entr'eux  n'eft 
qu'un  jeu  d'eiprit ,  qui ,  en  les  exerçant 
agréablement,  ne  laiife  pas  de  les  rendre 
capables  d'une  profefhon  plus  férieufe. 

Cette  Jurifdiction  porte  le  titre  de 
Royaume  de  la  Bafoche  ;  titre  qui  paroît 
d'abord  fabuleux  ,  mais  qui  donne  aux 
Officiers  de  cette  Jurifdiction  un  droit 
effectif  de  connoître  fouverainement  de 
tous  les  différends  de  Clerc  à  Clerc  pen- 
dant qu'ils  font  Clercs  ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle. 

Son  inftitution  a  commencé  dès  le  tems 
que  le  Parlement  a  été  fait  fédentaire  à 
Paris.  Les  Procureurs  qui  fe  trouvoient 
d'abord  en  trop  petit  nombre  ,  à  caufe 
de  la  multitude  d'affaires  qui  étoient  pen- 
dantes en  la  Cour,  demandèrent  des  aides- 
pour  travailler  avec  eux. 

Le  Parlement,  après  avoir  délibéré  fur 
cette  demande  ,  leur  permit,  environ  l'an 
1303  ,  de  prendre  de  jeunes  gens  pour 
les  faire  travailler  dans  leurs  Etudes. 

Ces  jeunes  gens  appliqués  à  là  procé- 
dure plaidoient  volontiers  fouvent  les  uns 
contre  les  autres  :  leurs  différends  étant, 
portés  en  première  înftance  devant  les 
Juges  ordinaires,  les  détournoient  de  leur 
emploi ,  qui  étoit  de  travailler  dans  l'Etui 
de  de  leur  Procureur ,  &  de  fréquenter 
le  Parlement  pour  y  faire  lès  expéditions 
journalières. 

Ces  motifs  donnèrent  lieu  à  l'établif- 
fement  que  fit  Philippe-le-Bel  de  la  Bafo- 
che ,  de  l'avis  &  confeil  de  fbh  Parle- 
ment ,  qui  voulut  qu'entr'eux  il  y  eût  un 
Roij  leur  donnant  le  pouvoir  de  juger  en 
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dernier  refîbrt,  fous  le  titre  &  autorité 
du  Royaume  de  la  Bafocbe ,  comme  aulîî 
d'établir  des  Prévôts  8c  Jurifdiclions  ba- 
fochiales  dans  les  Sièges  royaux  reffor- 
tiflans  au  Parlement  de  Paris  ,  à  la  char- 
ge de  tenir  à  foi  &  hommage  du  Roi  de 
la  Bafoche ,  devant  lequel ,  ou  fon  Chan- 
celier, reffortiroient  les  appellations  des 
Prévôts  ,  &  à  la  charge  que  le  Roi  de  la 
Bafoche  feroit  faire  montre  tous  les  ans 
à  tous  les  Clercs  du  Palais  ,  &  autres  fes 
Suppôts  Se  Sujets. 

Le  Parlement  a  par  fes  Arrêts  confirmé 
cette  Jurifdifl  ion.  Il  y  en  a  trois  notables. 
Le  premier  efl  du  14  Juillet  15-28,  rendu 
contre  l'Official  de  Paris.  Le  deuxième  efl 
du  27  Mars  1 604. ,  rendu  contre  le  Lieu- 
tenant civil  du  Châtelet.  Le  troilîéme  eft 
du  12  Avril  164.2  , rendu  contre  leBail- 
lif  du  Palais.  Par  ces  Arrêts  il  efl:  enjoint 
aux  Clercs  du  Parlement  de  ne  procéder 
ailleurs  qu'au  Royaume  de  la  Bafoche  , 
quand  il  s'agit  de  différends  de  Clerc  à 
Clerc,  &  défenfes  font  faites  à  tous  au- 
tres Juges  d'en  connoître. 

Le  pouvoir  d'établir  des  Prévôts  fe 
prouve  par  les  anciens  Regiflres  de  la  Ba- 
foche ,  dans  lefquels  il  fe  trouve  deux  Ar- 
rêts ;  l'un  d'enregiftrement  des  Lettres 
d'éredion  &  établiffement  d'un  Siège  & 
Jurifdiétion  bafochiale  en  faveur  des 
Clercs  du  Siège  royal  de  Loches  ;  &  un 
autre  pour  les  Clercs  du  Siège  de  Chau- 
mont  en  Baffigny  ,  en  dates  des  14.  &  21 
Février  iyS'6.  Ces  Lettres  &  Arrêts  fe 
trouvent  fcellés  du  Sceau  de  la  Chancel- 
lerie de  la  Bafoche. 

Ces  éreftions  de  Prévôté  fe  faifoient  au 
commencement  fous  le  titre  de  Prince  de 
la  Bafoche  ,  portant  la  foi  &  hommage 
au  Roi  de  la  Bafoche  en  fon  Siège  à  Pa- 
ris ,  avec  obligation  d'obéir  à  fes  ordres 
&  commandemens  ;  &  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  le  Prévôt  bafochial  du  Châ- 
telet de  Paris  ,  ni  que  le  Prince  de  la  Ba- 
foche du  Préfidial  d'Angers,  8c  plufieurs 
autres  qui  fubfifïent  encore  aujourd'hui, 
ayent  été  établis  d'une  autre  manière  , 
puisqu'ils  ne  peuvent  fe  dire  Officiers  du 
Roj  ni  d'aucun  Seigneur, 
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La  montre  fe  faifoit  tous  les  ans  à  Pa* 
ris  fur  les  mandemens  du  Roi  de  la  Ba- 
foche envoyés  à  fes  Princes  8z  Sujets  , 
avec  ordre  de  fe  trouver  à  Paris  ,  fous 
peine  de  groffes  amendes  ,  en  plufieurs 
Bandes  &  Compagnies  fous  les  habits  8c 
livrées  des  Capitaines ,  dont  chacun  avoit 
un  modèle. 

Ces  montres ,  qui  fe  faifoient  en  forma 
deCarouzel,  attiroient  beaucoup  de  mon- 
de ,  &  firent  tant  de  bruit ,  que  François  I. 
manda  à  fon  Parlement  qu'il  vouloit  voir 
la  montre  du  Roi  de  la  Bafoche ,  &  qu'à 
cette  fin  il  fe  rendroit  à  Paris  dans  tel 
te  m  s. 

Le  Roi  de  la  Bafoche  ,  fur  l'avis  qu'il 
en  eut ,  requit  à  la  Cour  par  l'Avocat 
général  de  la  Bafoche  ,  qu'il  lui  plût  de 
vaquer  les  deux  jours  fuivans.  Sur  ce  ré- 
quilîtoire,  M.  le  Procureur  général  du 
Parlement  ayant  remontré  que  l'équipa- 
ge du  Roi  de  la  Bafoche  étoit  prêt  ,  8c 
d'un  air  triomphant ,  8c  que  le  Roi  Fran- 
çois I.  devoit  fe  rendre  le  lendemain  à 
Paris  ;  8c  qu'attendu  le  grand  nombre  de 
Suppôts  qui  dévoient  s'affembler  dans  le 
Palais  ,  il  feroit  difficile  à  la  Cour  de 
vaquer  à  l'expédition  8c  jugement  des  af- 
faires ,  après  avoir  confenti  au  réquilîtoi- 
re  de  l'Avocat  du  Roi  de  la  Bafoche ,  par 
Arrêt  du  2j  Juin  1  540 ,  la  Cour  ordon- 
na que  tout  vaqueroit  un  jour  ou  deux. 
La  montre  fe  fit  au  jour  marqué,  &  Fran- 
çois I.  la  vit  :  il  y  avoit  fept  ou  huit  cens 
Clercs. 

Vers  le  1  y  Juillet  15*48  ,  le  Peuple  de 
Guyenne  s'étant  mutiné ,  Henry  IL  y  en- 
voya le  Connétable  de  Montmorenci  avec 
une  forte  armée. 

Pendant  qu'on  faifoit  la  levée,  le  Roi 
de  la  Bafoche  8c  fes  Suppôts  s'offrirent 
au  Roi.  Us  étoient  environ  fix  mille  hom- 
mes, qui  firent  fi  bien  leur  devoir  ,  qu'à 
leur  retour  le  Roi  voulant  reconnoître 
leur  fervice  ,  leur  demanda  quelle  récom- 
penfe  ils  defiroient.  Us  répondirent  qu'ils 
n'en  demandoient  aucune,  8c  qu'ils  étoient 
prêts  de  fervir  Sa  Majefté  où  elle  vou-s 
droit  les  envoyer. 

Le  Roi  content  de  cette  réponfe ,  leu£ 
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donna  de  fon  propre  mouvement  la  per> 
miflîon  de  faire  couper  dans  fes  Bois  tels 
arbres  qu'ils  voudroient  choifir  en  pré- 
fence  du  Subftitut  du  Procureur  général 
aux  Eaux  &  Forêts ,  pour  fervir  à  la  cé- 
rémonie du  plant  du  Mai ,  qu'ils  avoient 
accoutumé  de  faire  planter  tous  les  ans , 
le  dernier  Samedi  du  mois  de  Mai ,  de- 
vant le  grand  Perron  de  la  Cour  du  Palais. 

Et  pour  fournir  aux  frais  de  cette  cé- 
rémonie ,  il  leur  accorda  tous  les  ans  une 
fomme  à  prendre  fur  le  Domaine  ,  affi- 
gnée  fur  les  amendes  adjugées  au  profit 
du  Roi ,  tant  au  Parlement  qu'en  la  Cour 
des  Aydes. 

De  plus  ,  le  même  Henry  II.  accorda 
aux  Tréforiers  &  Receveurs  du  Domaine 
de  la  Bafoche ,  le  droit  de  faire  fceller 
gratuitement  en  la  Chancellerie  du  Par- 
lement une  Lettre  de  tel  prix  qu'ils  la 
trouveroient ,  &  ordonna  que  fur  les  Ar- 
rêts rendus  en  la  Bafoche  il  feroit  expédié 
gratis  des  Commiffions. 

Enfin  il  permit  au  Roi  de  la  Bafoche 
&  à  fes  Suppôts  d'avoir  dans  leurs  Ar- 
moiries ,  (  qui  font  trois  Ecritoires  )  Tim- 
bre ,  Cafque  &  Morion ,  pour  marque  de 
fouveraineté  ;  ainfî  qu'il  eft  expliqué  au 
long  dans  les  Lettres  de  don  que  le  Roi 
Henry  II.  leur  en  a  fait  expédier  l'an 
1748,  &  qu'on  prétend  avoir  été  véri- 
fiées en  Parlement. 

Quoiqu'il  en  foit ,  ils  jouiflent  encore 
de  ces  droits  &  privilèges ,  à  l'exception 
que  les  Commiflîons  gratuites  fur  les  Ar- 
rêts de  la  Bafoche  ne  s'expédient  plus  au- 
jourd'hui en  la  Chancellerie  du  Parle- 
ment ,  qu'en  payant  les  droits  ordinaires. 

Pour  ce  qui  eft  du  titre  du  Roi  de  la 
Bafoche ,  il  a  été  révoqué  par  Henry  III , 
qui  voyant  que  le  nombre  des  Clercs  al- 
loit  à  près  de  dix  mille ,  défendit  qu'aucun 
Sujet  du  Royaume  prît  le  nom  de  Roi. 

Cela  fit  pafTer  tous  les  droits  du  Roi  de 
la  Bafoche  en  la  perfonne  de  fon  Chan- 
celier ,  dont  les  montres  enfuite  fe  trou- 
vèrent réduite  aux  feuls  Officiers  de  la 
Bafoche  &  Crercs  du  Palais  ,  lefquels  ont 
continué  de  les  faire  en  plufieurs  Compa- 
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gnîes  jufqu'en  l'année  i66j.  qu'elles  ont 
cette. 

Il  ne  refte  plus  aujourd'hui  que  le  Corps 
de  la  Jurifdiftion  de  la  Bafoche ,  compofé 
d'un  Chancelier,  de  plufieurs  Maîtres  des 
Requêtes ,  d'un  grand  Audiencier  ,  un 
Référendaire ,  un  Procureur  &  un  Avocat 
généraux ,  quatreTréforiers ,  un  Greffier, 
quatre  Notaires  &  Secrétaires  de  la  Cour 
bafochiale  ,  un  premier  Huiffier  ,  &  huit 
autres  Huifliers ,  avec  un  Aumônier  qui  a 
voixdélibérative  Se  féance  après  le  grand 
Audiencier  &  le  Référendaire ,  tous  deux 
Maîtres  des  Requêtes  extraordinaires. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  les  principaux  Officiers  de  la 
Bafoche  portent  les  noms  confacrés  aux 
premiers  Miniftres  de  l'Etat  ;  mais  c'efl 
fans  conféquence. 

Les  procédures  8c  inflrucYions  s'y  font 
par  des  Clercs  qui  y  font  reçus  Avocats, 
&  plaident  pour  les  Parties.  Il  y  a  Au- 
dience les  Mercredis  &  Samedis  dans  la 
Chambre  Saint  Louis  entre  midi  &  une 
heure. 

Le  Chancelier  y  préfide ,  &  en  fon  ab- 
fence  le  Vice-Chancelier,  ou  le  plus  an- 
cien Maître  des  Requêtes  ;  8c  pour  faire 
Arrêt ,  il  faut  qu'il  y  ait  fept  Maîtres  des 
Requêtes,  outre  le  Chancelier  ou  autre 
qui  préfide. 

Les  Jugemens  qui  y  font  rendus  font 
expédiés  par  le  Greffier  de  cette  Jurifdic- 
tion ,  fous  ce  titre  :  La  Bafoche  régnante  en 
triomphe  cV  titre  d'honneur ,  Salut;  & 
à  la  fin  on  met  :  Fait  audit  Royaume ,  le , 
Grc. 

Ils  font  fouverains,  &  portent  le  nom 
d'Arrêts  ;  deforte  qu'on  ne  fe  peut  pour- 
voir contre  que  dans  cette  même  Jurif- 
diction ,  par  Requête  qui  fe  porte  à  l'an- 
cien Confeil ,  qui  fe  tient  par  le  Chance- 
lier aflîfté  des  Procureurs  de  la  Cour. 

Le  nombre  des  Maîtres  des  Requêtes 
de  la  Bafoche  n'efl  point  fixe.  Il  s'en  fait 
tous  les  ans  quatre ,  qui  font  les  quatre 
Tréforiers  fortans  de  Charge.  Les  Avocat 
&  Procureur  généraux  refient  toujours 
jufqu'à  vacation  de  leur  Office. 
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Le  Chancelier  ne  régne  qu'un  an  ;  l'é- 
lection s'en  fait  tous  les  ans  au  mois  de 
Novembre.  Il  ne  peut  être  choilî  que  des 
quatre  plus  anciens  Maîtres  des  Requêtes , 
Avocat  &  Procureur  généraux ,  &  de  leur 
Procureur  de  Communauté. 

Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  y  Jan- 
vier 1636,  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  Bignon ,  Avocat  général ,  qui  prefcrit 
la  forme  de  l'élection  du  Chancelier.  L'ha- 
bit de  cérémonie  du  Chancelier,  elf  une 
robe  &  un  bonnet  ;  les  autres  Officiers 
portent  en  cérémonie  l'habit  noir,  le  ra- 
bat &  le  manteau. 

Le  Chancelier  ne  peut  être  ni  marié, 
ni  Bénéficier.  Il  eft  obligé  de  donner  un 
feftin  le  jour  de  fa  réception  ;  c'eft  ce  qu'on 
appelle  entr'eux  droits  &c  devoirs.  On  lui 
en  donne  acte  à  la  fin  du  repas  ;  mais  avant 
qu'il  le  puifle obtenir,  il  faut  qu'il  euuye 
quantité  de  conteftations  ,  qui  font  encore 
vuider  grand  nombre  de  bouteilles. 

La  Bafoche  a ,  dit-on ,  joui  autrefois  de 
quantité  de  droits  &  de  privilèges  ;  mais 
on  ne  fçait  ce  que  font  devenus  les  titres  ; 
on  tient  qu'ils  ont  été  brûlés  dans  l'incen- 
die du  Palais. 

Quoiqu'il  en  foit ,  la  Bafoche  a  toujours 
eu  le  droit  de  donner  aux  Clercs  qui  fe 
veulent  faire  recevoir  Procureurs ,  le  Cer- 
tificat de  leur  tems  de  Palais.  L'Ordon- 
nance de  François  I ,  donnée  à  Saint  Jean 
d'Angely  le  1 1  Février  i^l9  >  article  18, 
porte  ;  que  nul  ne  fera  reçu  Procureur , 
qu'il  n'ait  quatre  ans  de  Pratique  ,  &  ne 
foit  âgé  de  2y  ans.  Et  par  un  Edit  donné 
à  Compiegne  le  24.  Septembre  iyjp  ,  il 
veut  qu'ils  foient  examinés  à  l'Audience, 
&  c'eft  ce  qui  fe  pratique  actuellement  au 
Parlement  de  Paris.  Auparavant  l'examen, 
il  faut  juftifier  de  fon  tems  de  Palais  ,  par 
un  Certificat  de  la  Bafoche.  François  I. 
avbit  limité  ce  tems  de  Palais  à  quatre  ans, 
comme  nous  venons  de  dire  ;  mais  les  Ar- 
rêts l'ont  augmenté  jufqu'à  dix. 

B  A  S  TA  R  D ,  eft  un  enfant  né  de  la 
conjonction  illicite  de  deux  perfonnes , 
qui  pouvoient  contracter  mariage  enfem- 
ble au  tems  qu'il  a  été  conçu  j  en  quoi 
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îî  diffère  des  enfans  inceftueux  Se  adul- 
térins. 

Cependant  fous  le  terme  de  bâtards  y 
les  enfans  inceftueux  ou  adultérins  ne 
laiifent  pas  quelquefois  d'être  compris; 
&  alors  bâtard  fe  prend  généralement 
pour  tout  enfant  qui  eft  né  hors  le  ma- 
riage ,  ou  pendant  un  mariage  illicite. 

Il  réiulte  de  cette  dernière  définition 
plufieurs  différentes  efpéces  de  bâtards  ; 
les  uns  font  les  fimples  bâtards  ,  qui  font 
nés  de  deux  perfonnes  abfolument  libres, 
&  qui  pouvoient  fe  marier  enfemble  :  nati 
feilicet  ex  foluto  £r  folutd ,  qui  poterant  inter 
fe  matrimonium  contrahere  ;  &  fimpliciter. 
vocantur  in  Jure  fiiii  naturales. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  viennent  de  con- 
jonctions plus  criminelles;  fçavoir  les  bâ- 
tards adultérins ,  &  les  bâtards  inceftueux. 

Les  bâtards  adultérins ,  font  ceux  qui 
font  procréés  de  perfonnes  unies  à  d'au- 
tres par  le  facré  lien  du  mariage  :  &  ceux- 
ci  font  adultérins  ,  tant  de  la  part  de  leur 
père ,  que  de  la  part  de  leur  mère  ,  ou  feu- 
lement de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Les  bâtards  inceftueux ,  font  ceux  qui 
font  nés  de  perfonnes  qui  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  enfemble,  à  caufe  du  lien 
de  parenté  ou  d'alliance  qui  les  unit.  On 
met  au  même  rang  les  enfans  des  perfon- 
nes confacrées  à  Dieu  par  le  voeu  de  chaf- 
teté ,  que  l'on  nomme  auffi  liberi  nati  ex 
damnato  coitu. 

Enfin ,  il  y  a  des  bâtards  dont  le  père  eft 
abfolument  incertain  ,  qui  font  appelles 
fpurii,  quajijîne  pâtre  nati.  Ils  font  auilî 
appelles  vulgù  quxfiti ,  quafi  ex  vagâ  venere 
nati.  On  les  appelle  varii,  qubivario  fe~ 
mine  de  meretrice  utpotè  concepti  videantur. 
Enfin  ils  font  appelles  jilii  feminis  £r  po-> 
puli. 

Les  bâtards ,  qui  ex  meretricio  concubitit 
procreati  funt ,  &  quitus  pater  eft  populus  , 
étoient  anciennement  appelles  à  Rome  , 
matris  tagatœ  Jilii ,  par  rapport  à  l'habille- 
ment de  îeur  mère  ;  parce  que  les  femmes 
proftituées  ,  pour  marqueté  leur  infa- 
mie ,  étoient  obligées  de*e  vêtir  d'une 
robe  courte  tombant  jufqu'à  mi-cuifle ,  * 
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lamaniere  des  vêtemens  dont  fe  fervoierit 
les  hommes ,  pour  que  les  fages  matrones 
ne  fuftènt  pas  confondues  avec  elles  :  c'eft 
pourquoi  les  femmes proftituées  n'avoient 
qu'une  robe  courte  appellée  toga ,  &  les 
matrones  avoient  une  robe  longue  qui  al- 
ioit  jufqu'aux  talons ,  appelléeyZota. 

Chez  les  Romains ,  les  enfans  qui  étoient 
nés  ex  foluto  &  folutâ,  c'eft-à-dire  qu'un 
homme  libre  avoit  eu  de  fa  concubine , 
ctoient  appelles  Amplement  jf/ii  natura- 
les  :  leur  naiffance  n'étoit  pas  fi  odieufe 
que  celle  des  autres  bâtards  ;  car  le  con- 
cubinage n'étoit  pas  feulement  toléré 
chez  les  Romains  ,  on  peut  dire  même 
qu'il  étoit  en  quelque  manière  autorifé 
par  leurs  Loix  ;  ficque  legibus  Romanis 
concubina  vocabatur  uxor  minus  légitima. 

Ainfi  ces  bâtards  appelles  enfans  natu- 
rels, étoient  admis  à  la  fucceffion  de  leur 
mère,  &  à  celle  de  leur  père  pour  un  fi- 
xiéme;  parce  que  les  Romains  ne  met- 
toient  pas  grande  différence  entre  la  con- 
cubine &  la  femme  légitime.  Leg.  3  ,  coi. 
de  natural'è.  liber. 

A  l'égard  des  bâtards  inceftueux  ou 
adultérins,  6c  de  ceux  qui  étoient  nés  ex 
meretricio  concubitu  ,  ils  étoient  admis  à  la 
fucceffion  de  leur  mère,  &  jamais  à  celle 
de  leur  père. 

Mais  parmi  nous ,  tous  les  enfans  nés 
hors  le  mariage  ,  foit  qu'ils  (oient  nés  ex 
foluto  &  folutâ ,  foit  qu'ils  foient  vulgà 
concepti ,  vel  adulterini ,  aut  inceftuofi ,  ils 
font  exclus  des  fuctelfions  de  père  &  de 
mère ,  comme  nous  dirons  ci-après. 

Comme  le  mariage  eft  la  feule  voie  lé- 
gitime de  la  propagation  du  genre  hu- 
main ,  on  diftingue  la  condition  des  bâ- 
tards de  celle  des  enfans  légitimes  ;  & 
^  même  on  ne  donne  le  nom  d'enfans  aux 
bâtards,  qu'en  y  ajoutant  quelque  épithe- 
te,  comme  d'enfans  naturels,  ou  autre  qui 
les  diftingue  des  enfans  légitimes. 

Ils  font  capables  du  droit  des  gens  & 
du  droit  civil,  comme  ceux  qui  font  nés 
en  légitime  mariage  ,  par  la  raifon  que 
c'eft  la  naiffance  feule  dans  un  pays  qui 
donne  le  droit  de  Bourgeoiiie,  &  la  capa- 
cité des  effets  civils.  Ils  peuvent  donc 
Tome  I. 
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acquérir  Se  poffeder  toutes  fortes  de  biens 
&  de  Charges  dans  le  Royaume  ;  ce  qui 
eft  d'autant  plus  jufte,  qu'on  doit  honorer 
la  vertu ,  quelque  part  qu'elle  fe  trouve.  Si 
la  condition  de  la  naiffance  étoit  en  notre 
pouvoir  ,  chacun  naîtroit  non-feulement 
d'une  couche  légitime  ,  mais  d'une  tige 
illuftre  &  glorieufe. 

Mais  indépendamment  de  notre  volon- 
té, nous  naifibns,  les  uns  fous  le  chaume 
d'une  vile  cabane ,  les  autres  fous  le  lam- 
bris d'un  fuperbe  Palais  ;  les  uns  fous  la 
loi  d'un  mariage  légitime,  les  autres  fous 
la  licence  d'une  conjon&ion  réprouvée. 

On  ne  doit  donc  pas  confiderer  les  hom- 
mes par  leur  naiifance ,  ni  par  la  qualité  de 
leur  extraction,  qui  font  des  événemens 
qui  ne  dépendent  en  aucune  manière  de 
leur  volonté  ;  mais  par  leurs  vertus ,  par 
leur  mérite ,  &  par  le  bon  ufage  qu'ils  font 
des  talens  qui  fe  trouvent  en  eux. 

Si  les  bâtards  ne  peuvent  être  promus 
aux  Ordres  ,  ni  poiîeder  des  Bénéfices 
dans  l'Eglife  qu'avec  difpenfe  ,  ce  n'eft 
pas  qu'on  puiffe  leur  rien  imputer  à  l'oc- 
cafion  de  leur  naiffance  ;  mais  c'eft  uni- 
quement parce  que  la  majefté  de  la  Mai- 
fon  de  Dieu  exige  que  fes  Miniftres  &  ks 
Officiers  foient  exempts  de  la  moindre  ma- 
cule ,  même  de  celle  qui  ne  peut  être  im  ; 
putée  qu'à  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être 

La  raifon  &  la  Religion  ont  donc  tra- 
vaillé de  concert  à  punir  le  vice ,  en  n'ad- 
mettant point  à  l'Etat  eccléfiaftique  celui 
qui  eft  né  hors  le  mariage ,  parce  qu'il  eft 
le  fruit  de  l'incontinence  de  ceux  qui  lui 
ont  donné  l'être.  Itaque  hœc  irregularitas 
nota  delitli  non  efl ,  ut  quidam  putant ,  quod 
fcilicet  paterna  incontinentia  in  filiis  prafu- 
matur  ;  fed  eft  defeclus ,  quia  nimirum  ad  de- 
corem  domûs  Dei  pertinet  ut  in  eaillegitimi 
non  miniftrent.  Cap.  14;  &  dejîlUs  Prefbyt. 
junèlo  cap.  13  ;&  de  pur  g.  canon.  Enimverô 
nafci  ex  nefario  coitu  ,  culpa  non  eft  ejus  qui 
nafeitur ,  fed  parentum.  In  pluribus  tamen  ar- 
ticulis  infelix  eft  ,  cV  miferandjx  plurimàm 
eorum  conditio  ,  qui  avos  fuos  ex  parentum 
reatu  coguntur  agnofeere. 

Cependant  cet  enfant ,  quoique  bâtard, 
appartient  à  Dieu;  &  eft  deftiné  pour  fa 
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gloire  comme  les  autres  :  il  peut  d'ailleurs 
être  un  jour  utile  à  l'Etat  ,  par  quelque 
talent  qui  le  rende  recommandable ,  &  par 
fa  vertu  qui  pourra  lui  faire  acquérir  beau- 
coup d'honneur. 

Ainfi ,  quoique  fa  naiflânce  paroifle  hon- 
teufe  ,  il  doit  toujours  fe  regarder  comme 
étant  deftiné  à  augmenter  le  nombre  des 
citoyens  du  lieu  de  fa  naiflânce,  &  à  jouir 
non-feulement  de  tous  les  effets  du  droit 
des  gens ,  mais  encore  de  tous  les  effets  du 
droit  civil  à  l'exception  de  certains  droits 
qui  ne  peuvent  fubfifter  en  la  perfonne, 
comme  il  paroîtra  par  ce  que  nous  allons 
dire. 

Les  bâtards  ,  pour  ce  qui  regarde  les 
difpofitions  qu'ils  peuvent  faire  de  leurs 
biens  par  actes  entre-vifs,  ou  par  dernière 
volonté,  ne  différent  donc  en  rien  des  per- 
sonnes nées  d'un  mariage  légitime.  Voye\ 
l'art.  5  56.  de  la  Coutume  de  Reims ,  qui 
permet  aux  bâtards  de  tefler  de  leurs  biens 
en  faveur  des  perfonnes  capables. 

Mais  comme  ils  ne  font  réputés  d'au- 
cune famille  ,  ils  ne  peuvent  exercer  le 
retrait  ligna^er  ,  ni  porter  les  armes  de 
leur  père ,  ni  fe  qualifier  d'Ecuyers,  quoi- 
qu'ils foient  nés  de  père  noble  ;  &  même , 
quoique  légitimés  par  Lettres  du  Prince, 
ils  ne  participent  point  à  la  noblefle  de 
leur  père  pour  1  exemption  de  la  taille  , 
à  moii  s  qu'ils  ne  foient  annoblis  par  les 
Lettres  de  légitimation. 

Illegttîmi  gener's  nobilitatem  non  retinent, 
quia  nec  patrem ,  ncc  proindè  patcrnum  genus 
ulium  habcre  intelVguntur  ;  pater  criim  ejl , 
qucm  jufia  mtptlcc  liemonjlrant.  Voye\  l'ar- 
ticle 26.  du  Règlement  des  Tailles  de 
l'année  i<5oo,  &  celui  de  163^..  Voye\ 
auffi  le  3>c.  Plaidoyé  de  M.  leBret  ,  & 
celui  qui  eft  rapporté  par  Bouchel  dans 
fa  Biblntéque  du  Droit  François ,  verbo 
Bâtard. 

H  faut  néanmoins  remarquer  que  nous 
tenons  communément  que  Les  bâfrds  des- 
Rois  nailfent  Princes  ,  les  bâtards  des 
Princes  nailfent  Gentilshommes  ,  &  les 
bâtards  des  Gentilshommes  naiffent  rotu- 
riers. Ainfi  ce  n'efl  qu'à  ces  derniers 
qu'on  peut  appliquer  ce  que  nous  venons 
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de  dire ,  que  les  bâtards  des  Nobles  né 
participent  point  à  la  noblefle  de  leurs 
pères. 

Comme  les  bâtards  ,  neque  familiam  j 
neque  gentem  habent,  par  le  droit  commun 
&  général  de  la  France,  ils  font  incapa- 
bles de  toutes  fucceflîons  ab  inteflat ,  à  la 
réferve  de  celles  de  leurs  enfans  légiti- 
mes, 5c  de  la  fucceiïion  qui  peut  leur  ap- 
partenir par  l'Edit  Unde  virôr  uxor. 

Les  bâtards  ne  fuccedent  donc  pas  à 
leur  père,  pas  même  à  leur  mère,  encore 
moins  aux  parens  de  leur  père  &  de  leur 
mère  ;  d'autant  qu'on  ne  compte  dans  les 
familles  au  nombre  des  proches  capables 
de  fucceder  ,  que  ceux  à  qui  une  naif- 
fance  d'un  mariage  légitime  a  donné  ce 
droit. 

Illegitimi  nec  familiam  ,  nec  cognationem 

habent  ;  leg.  4  .  ff.  unde  cognati.  Et ,  ut 

ait  S.  Bernardus ,  Sermone  c  .-  Necfuccef- 

fwnis  potefl  hœres  ejj'e  ,  nec  hceredhatis  con- 

fortium  habcre  potefl  qui  non  habet  originis 

privileg'um. 

Les  bâtards  ne  font  point  compris  fous 
le  nom  d'enfans.  Leurs  pères  &  leurs 
mères  ne  font  pas  au  nombre  de  ceux  à 
qui  ils  peuvent  fucceder  ,  ôc  leurs  pères 
ôc  leurs  mères  ne  peuvent  pas  ai:  Ai  être 
admis  à  leurs  fucceflîons.  C'eft  pourquoi 
quand  un  bâtard  décède  fans  laiflër  au- 
cun enfant  légitime,  &  fansa^'oir  dtfpofé 
de  'es  biens,  ceux  qu'il  laifle  arpai tien- 
nent au  Roi  par  droit  de  bàtatdife ,  ou 
aux  Seigneurs  hauts-juflïciers. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  Dauphi- 
né,  &  quelques  Coutumes  qui  admettent 
les  enfans  nés  hors  le  mariage ,  qui  ne 
fort  ni  adultérins  ni  inceflueux ,  à  la  fuc- 
ceflîon  de  leur  mère,  &  la  mère  à  la  luc- 
ceiïîon  de  fes  enfans  naturels  ;  mais  ces 
ufages  particuliers  n'empêchent  pas  que 
la  régie  contraire  ne  mérite  leule  d'être 
eonfiderée  comme  notre  Droit  commun  ÔC 
général ,  &  comme  plus  conforme  à  l'hon- 
nêteté &  aux  bonnes  moeurs. 

Voye\  Baifet  ,  tom.  1 ,  liv.  y,  tit.  10  , 
chap.  S  ;  Guy  Pape ,  queff .  280  ;  Expilly, 
Plaidoyé  17  ;  Salvainç,  chap.  66  ;  Cho- 
rier ,  pag.  10c.  Voye\  aulG  l'art.  I.  de  la 
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Coutume  de  Saint-Omar ,  &  l'art.  1 2 1 .  de 
la  Coutume  de  Valenciennes. 

Les  bâtards  n'étant  point  dans  la  fa- 
mille de  leurs  pères  &  mères,  ils  peuvent 
fe  marier  fans  leur  confentement.  Ainfi  , 
quand  les  Loix  &  les  Ordonnances  ont 
requis  le  confentement  des  père  &  mère, 
cela  s'en1  toujours  entendu  des  père  Se 
mère  légitimes  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  1  Février  1662,  rapporté  dans 
le  fécond  tome  du  J  ournal  des  Audien- 
ces. 

Quoiqu'ils  ne  foient  réputés  d'aucune 
famille,  ce  défaut  de  naiffance  n'influe 
point  fur  les  droits  du  fang,  qu'on  pré- 
fume devoir  produire  à  l'égard  des  bâ- 
tards les  mêmes  effets  qu'ils  ont  coutume 
de  produire  en  la  perfonne  des  enfans  lé- 
gitimes. 

Ainfi  le  père  ou  la  mère  &  l'enfant 
naturel  font  admis  à  venger  la  mort  l'un 
de  l'autre  ,  ôc  d'en  recevoir  les  intérêts 
civils  lorfque  les  héritiers  légitimes  du 
défunt  font  négligens  d'en  pourfuivre  la 
vengeance  ;  auquel  cas  ils  y  font  admis , 
non  pas  à  titre  d'héritiers  ,  mais  par  le 
droit  de  nature  ,  pletath  intu'uu  :  &  la  ré- 
paration leur  appartiendroit  enœ  cas,  à 
l'exclufion  des  héritiers  légitimes  ,  qui 
s'en  feroient  rendus  indignes  par  leur  û- 
lence.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Dé- 
cembre 1608,  remarqué  parTronçon  fur 
l'art.  317.  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  ràifon  eft ,  que  cette  pourfuite  eft 
de  droit  naturel ,  dont  ils  font  capables 
les  uns  envers  les  autres. 

Sur  ce  principe  ,  il  a  aufïî  été  décidé 
qu'on  pouvoit  réeufer  un  Juge ,  &  le  faire 
abftenir  de  connoître  des  procès  où  fon 
fils  naturel  avoit  intérêt  ;  &  l'on  préfume 
avec  raifon  que  le  défaut  de  naiifance  lé- 
gitime n'efface  pas  abfolument  les  fenti- 
mens  d'amitié  &  de  protedion  de  la  part 
des  parens  du  père  du  bâtard.  Voyt\  Baf- 
nage  fur  l'art.  27J.  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

Enfin  ces  droits  du  fang  fubfifient  fi 
véritablement,  qu'ils  empêchent  le  maria- 
ge entre  les  parens  du  bâtard  &  fes  def- 
cendans. 
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Les  bâtards  font  non-feulement  inca- 
pables de  iucceder  ab  intejîat  a  leurs  pères" 
&  mères ,  mais  auili  de  leur  fucceder  en 
vertu  des  difpofitions  univerfelles  par  do- 
nations entre-vifs  ou  difpofitions  tefta- 
mentaires.  Voye.\  Louet  &  Brodeau ,  let- 
tre D,  chap.  r.  Auffi  par  Arrêt  du  26 
Mars  1 6"8y  ,  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences ,  il  a  été  jugé  qu'un  enfant  bâ- 
tard ne  peut  pas  être  légataire  univerfel 
de  fon  père  ou  de  fa  mère ,  quoiqu'il  nés 
fe  préfente  point  d'héritier  :  d'où  il  s'en- 
fuit que  les  enfans  bâtards  n'excluent  pas 
le  Fifc. 

Cela  s'efl:  ainfi  introduit  parmi  nous  ; 
contre  la  difpofition  du  Droit  Romain  , 
afin  de  détourner  las  hommes  du  concubi- 
nage ,  en  ne  leur  permettant  pas  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  en- 
fans naturels  :  cV  ha  ut  legitimorum  potiùs 
liberorum  procreationi  Jludeant ,  quàm  illici- 
t'u  ccnjunSionlbus  ;  d'autant  que  le  Public 
a  intérêt  à  la  confervation  des  familles  , 
qui  ne  fe  peuvent  entretenir  que  par  des 
unions  autorifées  par  les  Loix. 

Quelques  Coutumes  permettent  aux 
pères  &  mères  des  bâtards  de  faire  en 
leur  faveur  des  difpofitions  univerfelles 
entre- vifs  ou  teftamentaires,  la  légitime 
réfervée  à  leurs  enfans  nés  en  légitime 
mariage  ;  mais  la  plupart  bornent  ces  dif- 
pofitions à  des  donations  modérées  pour 
leurs  alimens  &  entretiens. 

Dans  celles  qui  n'en  parlent  point ,  les 
donations  que  les  pères  &  mères  peuvent 
faire  à  leurs  bâtards  ,  font  relirai ntes  aux 
donations  particulières  &  modiques.  On 
doit  en  cela  avoir  égard  aux  circonftan- 
ces,  comme  à  la  quantité  des  biens  des 
pères  &  mères ,  &  à  la  qualité  des  héri- 
tiers qu'ils  laiifent ,  fi  ce  font  des  enfans 
légitimes  ou  des  collatéraux. 

M.  Augeard,  tom.  2,  chap.  87,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Cham- 
bre le  28  Mai  1709  ,  qui  a  réduit  un  legs 
de  vingt  mille  livres  à  la  moitié,  qui  avoît 
été  fait  par  un  père  à  fon  bâtard  ,  fur 
le  fondement  que  ce  legs  étoit  ex'cef- 
fif. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclu- 
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fions  dé  M.  l'Avocat  général  de  Lamoî- 
gnon  ,  qui  rapporte  fur  ce  fujet  des  cho- 
fes  très-curieufes  &  très-inftruftives. 

Voici  ce  qu'il  dit  :  »  Par  le  Droit  Ro- 
»  main  ,  le  bâtard  fuccedoit  à  fa  mère,  en 
x  vertu  du  Senntufconfulte  Orphitien  , 
»  nais  il  ne  ticcedoit  pas  à  fon  père  ; 
»  cependant  il  éroit  permis  au  père  de 
»  l'inf  ituer  héritier.  Dans  la  fuite  cette 
»  permiffion  fut  reftreinte  à  la  moitié  , 
»  puis  au  quart.  Enfin  l'ancienne  Jurif- 
»  prudence  fut  rétablie  ,  il  fut  permis  au 
»  père  de  lui  dorner  tout. 

*>  C  et  uiage  a  été  long-tems  obfervé 
m  parmi  nous.  Ceux  qui  vouloient  faire 
»  des  donations  à  leurs  bâtards,  étoient 
»  obligés  c'e  les  faiie  mfinuer,  pour  faire 
»  corroître  qu  ils  regardbfent  ces  bâtards 
»  eomme  légitimes  :  on  en  voitdes  exem- 
»  pies  dans  les  Ici  mules  de  Marculphe. 

»  L'hîftoire  rapporte  même  qu'un  fis 
>•  naturel  de  Clovts  lui  fucceda  corjcin- 
»  tement  avec  fes  en  fans  légitimes. 

»  Smus  ia  féconde  race  de  nos  Rois , 
»  1.  condition  des  ;  ..*■  rds  a  commencé  à 
»  n'être  plus  fi  favorable. 

d  Nous  voyons  dans  le  teffament  de 
»  Louis  le  Débonnaire  ,  qu  il  abandonne 
»  fes  enfans  naturels  à  la  miféricorde  de 
»  fes  héritiers  légitimes. 

»  Saint  Louis  fit  une  Ordonnance  pour 
»  obliger  les  bâtards  de  payer  les  tributs 
»  aufquels  les  aubains  étoient  impofés  ; 
»  parce  que  ,  difoit-il  ,  ils  doivent  être 
»  réputés  étrangers  ,  non-feulement  dans 
»  leur  famille ,  mais  encore  dans  le  Royau- 
»  me.  On  voit  encore  en  la  Chambre  des 
3>  Comptes  les  états  de  ce  qui  étoit  payé 
»  par  les  bâtards. 

y>  Dans  la  fuite  on  leur  donna  desLet- 
»  très  de  légitimation  :  ils  fuccedoient 
»  conjointement  avec  les  légitimes  ;  mais 
*»  l'honnêteté  publique  6c  la  Loi  du  Chrif- 
»  tianilme  exigèrent  qu'on  les  exclût  de 
»  la  fucceffion  de  leur  père. 

»  Ce  fut  alors  une  queftion  de  fçavoir 
*>  s'ils  pouvoient  être  légataires  univer- 
»>  fels.  Elle  fut  jugée  pour  la  négative , 
»  parce  que  le  légataire  univerfel  ejî  loco 
»  hxredis  ;  ce  feroit  frauder  la  difpolmon 
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»  de  la  Loi  ,  Se  faire  ce  qu'elle  défend; 

»  On  a  agité  depuis  la  queftion,  s'ils' 
»  peuvent  recevoir  des  donations.  Les 
»  Docteurs  fe  font  partagés  :  les  uns  ont 
»  dit  qu'ils  peuvent  en  recevoir,  pourvu 
D  qu'elles  ne  foient  pas  univerfelles  :  les 
»  autres  ont  prétendu  qu'ils  ne  peuvent 
»  recevoir  qu'une  fomme  médiocre  pour 
»  leur  tenir  lieu  d'alimens  :  d'autres  enfin 
»  ont  pris  un  tempérament ,  ôc  ont  penfé 
»  qu'ils  pouvoient  recevoir  une  fomme 
»  plus  forte  que  des  alimens,  mais  qu'il: 
»  falloit  qu'elle  ne  fût  pas  exceffive. 

:*>  De  ces  différentes  opinions  &  des 
»  Arrêts  qu'on  cite  ,  la  conféquence  la. 
»  plus  naturelle  qu'on  puifTe  tirer ,  eff 
j>  que  pour  faire  la  réduction ,  il  faut  avoir 
»  égard  à  la  quantité  &  à  la  qualité  des 
x>  biens  du  donateur,  ainfî  qu'à  celle  de 
»  Ces  héritiers. 

Cette  réduction  ne  fe  fait  qu'à  Fégard 
des  bâ  ards,  &  elle  ne  s'étend  point  aux 
enfans  légitimes  que  ces  bâtards  ont  ;  car 
comme  ils  font, nés  d'un  légitime  maria- 
ge ,  ils  font  capables  de  toutes  fortes  de 
donations  <  ..  ifpofitions  testamentaires 
qui  leur  font  laites  par  leur  ayeul  ,  leg. 
ult.  cod.  de  tiaturalib.  liber,  mais  ils  ne 
leur  peuvent  pas  fucceder  ab  inteflat: 

La  raifon  eff  ,  que  les-  enfans  des  bâ- 
tards ne  pourroient  fucceder  à  leur  ayeul 
que  par  le  droit  qu'ils  auroient  dans  fa 
fucceffion ,  comme  étant  au  lieu  &  place 
de  leur  père  :  or  fon  inhabilité  paffe  en 
leur  perfonne  ,  attendu  que  leur  origine 
n'étant  point  légitime  ,  ils  ne  font  point 
compris  parmi  ceux  à  qui  la  Loi  défère 
les  fuccefïîons  ab  inteffat. 

Mais  pour  ce  qui  eu  des  donations  en- 
tre-vifs ou  des  difpofitions  de  dernière 
volonté,  ils  s'y  trouvent  appelles  de  leur 
chef  par  le  choix ,  &  par  une  prédilection 
particulière  du  donateur  ou  du  teftateur  : 
c'en1  pourquoi  le  vice  de  bâtardife  qui  eu. 
inhérent  en  la  perfonne  de  leur  père  ,  ne 
paffe  point  jufqu'à  eux  à  cet  égard. 

Alimens  font  dÛ3  aux  enfans  naturels 
par  leur  père,  s'ils  n'ont  un  établiffement 
certain.  Âinfî  les  bâtards,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  appris  un  métier  ,  &  qu'ils  ayenl 
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été  reçus  maîtres ,  peuvent  demander  des 
alimens  à  leur  père  durant  fa  vie ,  «Se  à  fes 
héritiers  après  fa  mort ,  s'il  n'y  a  pas  pour- 
vu lui-même. 

La  raifon  eft ,  que  l'obligation  de  four- 
nir des  alimens  àfesenfans,  eft  de  droit 
naturel. 

Cette  obligation  naturelle  ne  regarde 
pas  feulement  les  pères  ,  mais  auffi  les  mè- 
res ,  quoiqu'elles  ne  puiflent  pas  être  pour- 
fuivies  en  Juftice  pour  donner  des  alimens 
à  leurs  enfans  bâtards  ;  car  enfin  fi  elles 
font  en  quelque  façon  excufables  de  ne 
les  pas  reconnoître  ,  pour  fauver  leur 
honneur ,  elles  font  fort  blâmables  de  ne 
pas  leur  donner  des  alimens ,  lorfqu'elles 
font  en  état  de  leur  faire  du  bien.  Libe- 
rorum  educatio  juris  naturalis  eft  ,  &  contra 
naturam  eft  matrem  fui  fœtus  curam  non  ha- 
bere ,  dum  brutee  animantes  fœtus  fuos  alunt 
tanto  cumftudio.  Hanc  in  rem  Aulus  Gel- 
lius  ,  lib.  12  ,  not~l.  Atticar.  cap.  i  ,  ait  : 
Quid  eft  hoc  contra  naturam  imperfeâum  ac 
dimidiatum  matris  genus  ,  peperijje  &'  jtat'nn 
abfe  abfàjfe  ;  aluijjè  in  utero  Janguinefuo 
nefeio  quid  quod  non  videret ,  non  alere  autem 
nuncfuo  latle  quod  videat  jam  viventem ,  jam 
hominem ,  jam  matris  officia  implorantem. 

A  l'égard  des  enfans  inceftueux  ou  adul- 
térins ,  l'Empereur  Juftinien  dans  fa  No- 
velle  89  ,  chapitre  dernier  ,  avoit  déci- 
dé qu'ils  ne  pouvoient  pas  en  demander 
à  leurs  parens.  Mais  l'équité  naturelle  & 
la  difpofition  du  Droit  canonique  a  par- 
mi nous  prévalu  à  cet  égard ,  &  notre 
ufage  eft  qu'on  leur  en  accorde. 

En  effet ,  la  faute  des  pères  &  mères  ne 
doit  pas  retomber  avec  tant  de  rigueur 
fur  les  enfans ,  pour  les  priver  d'alimens 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner 
leur  vie. 

C'eft  auffi  la  difpofition  du  Droit  cano- 
nique, que  les  alimens  font  dûs  aux  bâ- 
tards ,  licet  ex  nefario  coitu  fînt  procreati  ; 
cap.  cum  haberet  ;  extra  de  eo  qui  duxit  in 
uxorem  quam  polluitper  adulter.  &  capitula 
per  venerabilem  ;  extra  quifilii  fînt  kgitimi. 

Mais  l'on  reftreint  parmi  nous  les  libé- 
ralités qui  leur  font  faites  par  leurs  pères 
&  mères ,  plus  ou  moins  a  îuivant  que  les 
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cîrconftances  font  plus  favorables  ou  plus 
odieufes. 

Quoique  les  bâtards  ne  puiffent  rece- 
voir de  donations  univerfelles  de  leurs 
pères  &  mères  ,  mais  feulement  de  chofes 
modiques  pour  leur  tenir  lieu  d'alimens, 
néanmoins  ils  peuvent  recevoir  toutes 
fortes  de  libéralités  d'autres  perfonnes. 
La  raifon  eft ,  que  l'incapacité  des  bâtards 
à  cet  égard  n'eft  pas  générale  ,  mais  rela- 
tive à  la  perfonne  de  leurs  pères  &  mères. 

Par  ce  même  principe  les  bâtards  fuc- 
eedent  à  leurs  enfans  nés  en  légitime  ma- 
riage, de  même  que  ces  enfans  leur  fuc- 
cedent. 

Il  a  même  été  jugé ,  que  quoique  des 
bâtards  nés  d'un  même  père  ne  foient  pas 
admis  à  la  fucceflîon  ab  inteftat  les  uns  des 
autres,  néanmoins  ils  pouvoient  fe  léguer 
les  uns  aux  autres  par  teftament. 

Les  bâtards  étant  citoyens  ,  &  capables 
des  effets  civils,  ils  peuvent  en  France, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  légitimés  par  le 
Prince  ,  tenir  tous  les  Etats  ,  Offices 
royaux  ,  tant  de  Judicature  ,  des  Armes, 
des  Finances  ,  qu'autres.  Bacquet ,  pre- 
mière partie  du  Droit  de  bâtardife,  cha- 
pitre 2  ,  nombre  y. 

Ils  ne  peuvent  pas  néanmoins  être  pro- 
mus aux  Ordres ,  ni  pofTeder  des  Bénéfi- 
ces ,  fans  une  difpenfe  du  Pape ,  ou  même 
de  l'Evêque ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la 
tonfure.  Sur  quoi  il  faut  remarquer , 

1°.  Que  le  Pape  ne  peut  légitimer  que 
pour  les  Ordres  &  pour  les  Bénéfices  , 
&  non  point  pour  les  fucceftions  ;  quia 
fummus  Pontifex  nullum  jus  habet.  in  hoe 
Regno  circa  temporalia. 

II0.  Que  les  bâtards  font  réputés  légi- 
times ,  &  purgent  le  défaut  de  leur  naif- 
fance  par  la  profeflîon  monaftique  ,  & 
qu'ils  n'ont  par  conféquent  plus  befoin 
de  difpenfe  pour  être  promus  aux  Or- 
dres. Cap.  I,  extra  de  filiis  Prejlytervruin 
ord'mand.  vel  non. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  le  bâtard  jouit  d'une  liberté 
beaucoup  plus  grande  que  l'étranger  , 
parce  que  le  bâtard  qui  eft  né  &  qui  vit 
dans  le  Royaume ,  liber  vivit ,  &"  liber  mo* 
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rhur.  Il  peut  difpofer  à  fa  volonté  de  tous 
fes  biens ,  non- feulement  par  donations 
entre-vifs ,  mais  encore  par  donations  à 
caufe  de  mort,  teftamens  &  ordonnances 
de  dernière  volonté  ;  au  lieu  que  l'étran- 
ger vivit  ut  liber ,  fed  moritur  utfervus.  D'où 
il  fuit  qu'il  ne  peut  point  faire  de  tefta- 
ment,  quoiqu'il  puifle  difpofer  entre-vifs 
des  biens  qu'il  a  acquis  dans  ce  Royaume. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  les 
contrats  &  les  difpofitions  entre-vifs  font 
du  Droit  des  gens ,  qui  eft  commun  à  tous 
les  hommes  ,  fans  diftinguer  s'ils  font  ci- 
toyens ou  étrangers  ;  &  que  les  tefta- 
mens  &  difpofitions  de  dernière  volonté 
dépendent  abfolument  du  Droit  civil  , 
qui  n'appartient  qu'aux  feuls  citoyens ,  & 
dont  les  étrangers  font  exclus.  Mais  les 
bâtards  nés  en  France  habent  jura  cïv'ita- 
tis  ,  proindè  tejlari  poffunt  :  ils  tiennent 
ce  droit  &  cette  qualité  du  lieu  de  leur 
naiflance  ;  Se  c'eft  pour  cela  que  le  bâtard 
qu'un  étranger  aura  en  France  ,  a  la  fa- 
culté de  tefter,  quoique  fon  père  ne  l'ait 
pas. 

Le  bâtard  étant  un  homme  nouveau ,  il 
n'a  point  d'autres  biens  que  ceux  qu'il  ac- 
quiert ;  &  n'étant  d'aucune  famille  ,  il 
eft  le  commencement  d'une  nouvelle  lors- 
qu'il fe  marie.  Ainfi  les  enfans  de  lui  pro- 
créés en  légitime  mariage  lui  fuccedent; 
&  quand  ils  viennent  à  décéder  du  vi- 
vant de  leur  père  ,  fans  hoirs  procréés 
d'eux  ,  leur  père  ,  quoique  bâtard  ,  leur 
iuccede. 

Les  enfans  des  bâtards  ,  nés  en  légiti- 
me mariage ,  fe  fuccedent  les  uns  aux  au- 
tres ,  parce  que  tout  homme  franc  ac- 
quiert pour  lui  &  fa  famille ,  &  non  pour 
le  Fifc  :  &  quand  ils  viennent  à  décéder 
ah  intejlat  après  la  mort  de  leur  père  ,  & 
qu'ils  ne  lailfent  aucuns  enfai  s ,  Se  n'ont 
ni  frères  ni  foeurs  qui  foient- appelles  à 
leur  fucceflïon ,  elle  ne  fe  prend  point  par 
droit  de  bâtardife ,  puifqu'ils  ne  font  point 
bâtards,  mais  comme  biens  vacans  par  dés- 
hérence. 

Les  bâtards  qui  décèdent  fans  enfans 
légitimes  ,  Se  fans  avoir  difpofé  entre-vifs 
ou  par  dernière  volonté  de  leurs  biens  , 
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n'ont  point  d'autres  héritiers  que  le  Roi  i 
qui  prend  leur  fucceflïon  par  droit  de  bà- 
tardiie.  Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que 
la  fucceflïon  ab  intejlat  ne  fe  défère  que 
par  la  parenté  qui  étoit  entre  l'héritier 
Se  celui  à  qui  il  fuccede.  Or  nous  ne  re- 
connoiftbns  pas  d'autre  parenté  que  celle 
que  donne  la  naiflance  d'un  mariage  lé- 
gitime. 

^  C  eft  pourquoi  les  frères  &  foeurs  d'un 
bâtard  ne  lui  peuvent  fucceder ,  d'autant 
que  les  bâtards  nez  genus  ,  nec  gentem  ha- 
bent ,  comme  nous  avons  remarqué  ri- 
de llus. 

Ainfi  les  biens  d'un  bâtard  décédé  fans 
enfans  légitimes  ,  font  vacans,  &  n'ont  ni 
maîtres  ni  propriétaires  ,  &  par  consé- 
quent doivent  appartenir  au  Prince  qui 
eft  le  Seigneur  fouverain  de  tout  ce  qui 
fe  trouve  dans  fon  Royaume  n'avoir  point 
de  propriétaire. 

Cependant  comme  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  font  obligés  à  plufieurs  charges 
à  caufe  de  leur  Juftice ,  les  Rois  ont  bien 
voulu  fouffrir  qu'ils  priffent  les  biens  des 
bâtards  décèdes  fans  enfans  légitimes  , 
pourvu  que  les  bâtards  foient  nés  dans 
leur  Haute-Juftice ,  y  ayent  été  domici- 
liés ,  &  y  foient  décèdes ,  &  même  que 
ces  biens  fe  trouvent  ou  foient  fitués  dans 
la  Juftice  du  Seigneur  qui  les  prétend. 
Voyei  Droit  de  bâtardife. 

Au  refte ,  fi  l'on  voit  tant  de  bâtards 
avoir  de  mauvaifes  inclinations,  cela  vient 
le  plus  fouvent  de  la  faute  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  l'être ,  Se  qui  fe  font  en- 
fuite  mis  peu  en  peine  de  leur  donner  une 
bonne  éducation. 

Touchant  les  bâtards  ,  voye\  le  fécond 
Traité  des  Droits  du  Domaine  concer- 
nant le  droit  de  bâtardife,  par  M.  le  Prê- 
tre ;  le  Traité  qu'en  a  fait  Bacquet  ;  Loy- 
fel  en  fes  Inftituts  coutumiers  ,  liv.  i  , 
tit.  i  ,  nomb.  4,1  &  fuivans.  Louet,  let- 
tre D,  fomm.  1  ;  Papon  ,  liv.  21  ,  tit.  3  ; 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
nier  ;  Henrys  ,  tom.  3  ,  liv.  6 ,  chap.  3  , 
queft.  9  Se  10.  Voye^  aufîi  ce  même  Au- 
teur ,  tom.  3  ,  liv.  6  ,  chap.  y ,  queft.  17 
&  1  b'  3  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  3 1 8. 
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fie  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  p ,  feét.  2 , 

EASTIMENT.eft  toujours  ré- 
puté l'accefToire  du  fonds  fur  lequel  il  eft 
élevé  &  conftruit ,  fuivant  la  régie  œdi- 
ficium  femper  folo  ced'it ,  §.  29  £r  30 ,  !«/?. 
de  rerum  divifione.  L'acceflîon  en  effet  eft 
un  droit  réel  qui  appartient  à  la  chofe  , 
non  à  la  perfonne  ,  &  ce  qui  accroît  re- 
çoit les  mêmes  qualités  que  peut  avoir  la 
chofe  en  laquelle  il  fe  trouve  réuni. 

Cette  régie ,  que  le  bâtiment  cède  tou- 
jours au  fonds ,  comme  en  étant  l'accef- 
foire  ,  eft  obfervée  par  toute  la  France  : 
d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  celui  qui  s'eft  fervi  des  maté- 
riaux d'autrui  pour  bâtir  fur  fon  fonds  , 
devient  propriétaire  du  bâtiment  :  mais 
il  ne  devient  pas  pour  cela  propriétaire 
dts  matériaux  ;  ils  appartiennent  toujours 
à  celui  qui  en  avoit  la  propriété  avant  la 
confïrucfion  du  bâtinient  :  &  comme  ils 
n'en  pourroient  être  féparés  fans  la  def- 
truflion  de  l'édifice,  &  que  putl'.cè  inter- 
ejî  actif  c'a  non  refc'mai  ,  ne  afpeflus  urbis 
rulnis  deforiretur  ;  celui  à  qui  ces  maté- 
riaux appartiennent  r  e  r  eut  pas  les  reven- 
diquer tandis  que  le  bâtiment  fubiifTe,  & 
il  n  en  peut  alors  demander  que  i'eflima- 
tion  ,  à  moins  que  le  propriétaire  du 
fonds  ne  le  fut  fervi  de  ces  matériaux 
malâjide,  fçachant  qu'ils  ne  lui  apparte- 
noient  pas  ;  car  alors  le  propriétaire  de 
ces  matériaux  pourroit  encore  répeter 
contre  lui  toutes  pertes  ,  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts,  lefquels  dommages  & 
intérêts  doivent  être  eftimés  fuivant  les 
circonftanees. 

II0.  Que  quand  quelqu'un  a  employé 
fes  matériaux  à  bâtir  fur  le  fonds  d'autrui, 
l'édifice  appartient  toujours  au  proprié- 
taire du  fonds,  &  celui  à  qui  les  maté- 
riaux appartenoient  en  perd  la  propriété , 
parce  que  c'eft  par  fon  propre  fait  qu  ils 
ont  été  joints  à  l'édifice  d'autrui  :  d'où  il 
s'enfuit  qu'ils  paroiffent  aliénés  de  fon 
confentement ,  enforte  qu'il  ne  les  peut 
plus  revendiquer,  même  après  que  l'édi- 
îîce  eft  détruit  ;  kg.  7,  §.  12  ,  ff.  de  acqit. 
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rer.  dont,  mais  le  propriétaire  du  fonds  eft 
tenu  de  lui  payer  Peftimation  de  fes  ma- 
tériaux ,  &  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  les 
peines  des  ouvriers ,  au  dire  de  prud'hom- 
mes ,  quand  il  a  bâti  de  bonne  foi  fur  le 
fonds  d'autrui ,  croyant  en  être  le  pro- 
priétaire. 

A  l'égard  du  pofleffeur  de  mauvaife  foi , 
il  ne  pourroit  à  la  rigueur  répeter  aucu- 
nes impen fes  ;  mais  nous  préferons  en  ce 
cas  l'équité  à  la  rigueur  du  droit. 

Voye\  ce  que  je  dis  verbo  Impenfes. 

S'il  furvientdes  contestations  entre  les 
créanciers  du  fonds  &  les  créanciers  des 
bâtimens,  le  Juge  doit  ordonner  la  ven- 
tilation des  uns  &  des  autres  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Février  1653  » 
que  j'ai  remarqué  fur  l'art.  187.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

L'acquéreur  d'un  fonds  y  ayant  fait  bâ- 
tir une  maifon  .  le  vendeur  du  ionds  ne 
peut  pas  prétendre  d'être  payé  par  pri- 
vilège fur  le  priv  entier  de  la  vente,  & 
empêcher  la  ventilation  du  fonds  &  de  la 
furerficie.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  29 
Juillet  1083,  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais. 

Mais  fi  l'acquéreur  d'une  maifon  Favoit 
fait  abbatre  ,  &  en  avoit  fait  rebâtir  une 
autre  ,  un  créancier  privilégié  de  fon 
vendeur  fur  la  maifon  feroit  rembourfé 
avant  l'acquéreur.  Cambolas,  liv.J,  cha- 
pitre 20. 

La  ventilation  a  été  ordonnée  dans  urt 
cas  qui  faifoit  quelque  difficulté.  Un  pro- 
priétaire avoit  donné  fon  fonds  à  bail 
d'héritage ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de 
bâtir  dans  fix  mois  une  maifon  iur  fon 
fonds  :  la  maifon  avoit  été  bâtie  de  de- 
niers empruntés  pour  le  bâtiment.  Il  a; 
été  jugé  par  Arrêt  du  K  Janvier  iôjy, 
rapporté  dans  le  premier  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  ,  qu'il  falloit  ,  pour 
régler  les  privilèges,  faire  ventilation  du 
fonds  &  du  bâtiment. 

Ce  qui  faifoit  la  difficulté,  étoit  la  ftî- 
pulation  du  bailleur  du  fonds  ,  que  le 
preneur  y  feroit  bâtir  une  maifon  pour 
la  perception  de  la  rente.  1  ainû_le  créai!- 
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cier  qui  avoit  prêté  fes  deniers ,  avoit  dâ 
connoître  la  qualité  de  fon  débiteur  Se  fa 
condition. 

Mais  la  raifon  de  décider  eft  ,  que 
quoique  le  bâtiment ,  tant  qu'il  fubfifte  , 
foit  Paccellbire  du  fonds  ,  d'autant  qu'il 
ne  peut  pas  fubfifter  fans  ce  à  quoi  il  eft 
inhérent ,  néanmoins  les  matériaux  con- 
fiderés  en  foi,  Se  indépendamment  du  bâ- 
timent qu'ils  compofent ,  font  chofes  dif- 
tinftes  &  féparées  du  fonds,  &  n'en  font 
point  l'acceffoire  ,  non  plus  que  du  bâti- 
ment qu'ils  forment.  Ainfi  le  créancier 
privilégié  du  fonds  n'a  aucun  privilège 
fur  la  fuperficie ,  de  même  que  celui  qui 
a  prêté  fes  deniers  pour  le  bâtiment,  n'a 
de  privilège  que  fur  la  fuperficie,  &  n'en 
a  aucun  fur  le  fonds. 

BASTIMENT  fait  dans  un 

FONDS  SUJET  A  RESTITUTION, 
n'eft  pas  préfumé  être  conftruit  pour  n'en 
point  répeter  ce  qu'il  aura  coûté. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  celui 
qui  fait  bâtir  fur  un  londs  qui  lui  appar- 
tient incommutablement,  Se  celui  qui  bâ- 
tit fur  un  fonds  fujet  à  reftitution. 

Celui  qui  bâtit  fur  un  fonds  qui  lui 
appartient  incommutablement ,  n'a  d'au- 
tres vues  que  de  jouir  de  l'habitation 
qu'il  fait  conftruire  ,  ou  d'augmenter  fes 
revenus.  Ainfi  celui  qui  fait  bâtir  fur  un 
héritage  qui  lui  eft  propre  ,  ne  dirige 
point  Ion  intention  à  faire  quelque  chofe 
pour  les  héritiers  de  (es  propres ,  &  par 
conféquent  ce  bâtiment  leur  appartien- 
dra, fans  qu'ils  foient  tenus  de  donner 
aucune  récompenfe  à  l'héritier  des  meu- 
bles Se  acquêts.  La  raifon  eft  ,  qu'on 
partage  les  fucceffions  comme  elles  fe 
trouvent.  Si  les  propres  ont  augmente 
par  des  bâtimens  ,  les  héritiers  des  pro- 
pres en  profitent  ;  Se  s'ils  ont  été  vendus, 
Se  qu'au  lieu  de  ces  propres  le  défunt  ait 
fait  des  acquittions  ,  elles  tournent  au 
profit  des  héritiers  des  acquêts.  D'ail- 
leurs ,  tout  ce  qui  accroît  reçoit  les  mê- 
mes qualités  que  peut  avoir  la  chofe  à 
laquelle  il  eft  réuni. 

Far  Arrêt  du  3  Août  1688 ,  rapporté 
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dans  le  Je.  tome  du  Journal  des  Audien-V 
ces ,  liv.  4. ,  chap,  2$ ,  prononcé  fur  la 
réquifition  de  M.  l'Avocat  général  de 
Lamoignon ,  il  a  été  jugé  que  le  bâti- 
ment conftruit  par  le  défunt  fur  un  hé- 
ritage qui  lui  étoit  propre  ,  appartenoit 
à  fes  héritiers  des  propres ,  fans  qu'ils  fuf- 
lent  tenus  de  donner  aucune  récompenfe 
aux  héritiers  des  acquêts. 

Au  contraire  ,  celui  qui  bâtit  fur  un 
fonds  fujet  à  réveriion ,  n'eft  pas  cenfé 
vouloir  donner ,  mais  avoir  en  vue  de 
répeter  ce  que  l'édifice  lui  aura  coûté.  Il 
n'eft  pas  non  plus  préfumé  avoir  voulu 
augmenter  fon  patrimoine  par  les  impen- 
fes  qu'il  fait  fur  ce  fonds,  fi  ce  n'eft  en 
tant  qu'il  les  pourra  répeter  un  jour,  en 
reftituant  le  fonds  à  qui  il  doit  apparte- 
nir incommutablement. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  mari 
qui  bâtit  fur  le  fonds  dotal,  eft  en  droit 
de  répeter  les  impenfes  qu'il  y  a  faites. 
Il  en  faut  dire  de  même  du  père  qui  bâtit 
fur  le  fonds  adventice  de  fon  fils  dont  il 
a  l'ufufruit. 

Voye\  M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des 
Succeftîons  ,  liv.  2  ,  chap.  I  ,  fe&.  I  , 
nomb.  80. 

Il  faut  dire  aufïi  que  l'héritier  qui  eft 
chargé  après  fa  mort  de  rendre  un  bien  , 
lorfqu'il  y  fait  des  augmentations  confi- 
dérables  ou  des  réédifications  ,  eft  en 
droit  de  répeter  les  impenfes  qu'il  a  fai- 
tes à  ce  fujet ,  quoiqu'il  ne  puilfe  rien 
répeter  pour  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  les 
réparations  Se  entretenemens  des  édifices. 
Voyeç  Loyfeau  en  fon  Traité  du  Déguer- 
piflément,  liv.  $ ,  chap.  6 ,  nomb.  14. 

BASTIMENS  publics.  Voyez 
Ouvrages  publics. 

BASTIMENS  des  Eglises. 
Voye\  Réparations. 

BASTIMENS  sur  héritages 
tenus  A  cens.  Voye\  Cenfitaire. 

BASTIMENS   voisins.  Celui 
ui  bâtit  contre  la  maifon  de  fon  voifm, 
oit  bien  prendre  garde  de  l'endomma- 
ger 5  autrement  il  eft  tenu  envers  lui  de 
les  dommages  Si  intérêts,  à  moins  qu'il 

n'y 
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n'y  eût  quelque  vice  dans  la  muraille  dû 
voifin  qui  auroit  été  la  caufe  du  dommage. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  i  Décembre  1706.  LaPey- 
rere ,  lett.  B. 

Lorfqu'on  ne  peut  bâtir  fans  pafTer  fur 
l'héritage  du  voifin ,  il  peut  être  contraint 
d'accorder  cette  fouffrance  à  celui  qui 
veut  bâtir,  à  la  charge  d'être  dédomma- 
gé du  tort  qu'il  en  pourra  fouffrir. 

BASTONNIER,  eftun  ancien 
Avocat,  dont  la  Charge  ne  dure  qu'un 
an  ,  &  qui  pendant  ce  tems  eft  le  chef  de 
la  Communauté  des  Avocats  &  Procu- 
reurs du  Parlement. 

Il  eft  auflî  maître  de  leur  Chapelle  & 
de  leur  Confrairie ,  &  préfide  au  Siège 
qu'ils  tiennent  pour  l'entretenement  de  la 
difcipline  du  Palais  &  des  Réglemens. 

C'eft  à  lui  qu'appartient  la  commifïïon 
des  Charges  des  Juges  inférieurs  pendant 
leur  interdi&ion. 

BAUX  a  l'extinction  de 
LA  chandelle,  font  des  baux  qui 
ont  lieu  dans  les  adjudications  des  Fer- 
mes du  Roi. 

Voici  comme  on  y  procède.  On  allu- 
me une  chandelle  :  tandis  qu'elle  brûle , 
tout  le  monde  eft  reçu  à  enchérir  ;  & 
après  qu'elle  eft  éteinte  ,  ou  qu'elle  eft 
diminuée  jufqu'à  un  endroit  marqué  par 
une  épingle ,  on  n'y  eft  plus  reçu  ,  & 
l'adjudication  fe  fait  au  dernier  plus  of- 
frant. 

Voye.\  Baux  des  Fermes  du  Roi. 

BAUX  des  biens  d'Eglise, 
r.e  fe  peuvent  faire  fans  publications  & 
écriteaux  faits  &  pofés.  Quand  ils  font 
faits  par  anticipation  ,  ils  peuvent  être 
déclarés  nuls.  Voyz\  Bail  par  anticipa- 
tion. 

BAUX  DES  BIENS  DE  MINEURS, 
ne  peuvent  pas  être  faits  par  anticipation  ; 
&  quand  le  tuteur  eft  obligé  de  diminuer 
confidérablement  le  prix  des  baux  an- 
ciens, il  ne  le  doit  faire  qu'en  vertu  d'un 
avis  de  parens. 

En  Pays  de  Droit  écrit  &  en  Norman- 
die ,  les  baux  des  biens  des  mineurs  ne 
peuvent  être  faits  qu'en  Juftice  ,  après 
Tome  l, 
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ïroîs  publications,  de  même  que  les  baur 
des  biens  d'Eglife.  Henrys ,  tom.  2,  liv.  4,, 
queft.  4. 

Au  refte ,  un  tuteur  ne  peut  faire  baux 
des  biens  de  fon  mineur  ,  que  pour  le 
tems  qui  refte  à  ce  mineur  pour  attein- 
dre fa  majorité  ;  mais  il  en  peut  faire  au- 
défions  de  ce  tems-là. 

BAUX  faits  par  les  (Eco- 
nomes des  Bénéfices,  ne  peu- 
vent être  faits  que  de  l'avis  du  Procureur: 
du  Roi  du  Siège  où  le  bien  eft  fitué. 

L'art,  p.  de  l'Edit  donné  au  mois  de 
Décembre  1691  ,  touchant  les  (Econo- 
mes, porte  :  *>  Que  les  (Economes  iequef- 
»  très  feront  tenus  d'entretenir  les  baux 
»  faits  par  le  dernier  pofiefieur  pour  l'an- 
*>  née  courante,  &  de  les  continuer,  ou 
»  en  faire  de  nouveaux  ,  pour  deux  ou 
»  trois  ans  devant  Notaires,  de  l'avis  du 
»  Subftitut  de  notre  Procureur  général 
»  fur  les  lieux  ,  après  trois  publications 
y>  faites  par  trois  Dimanches  confécutifs 
»  aux  Prônes  des  Paroiifes  dans  lesquelles 
»  les  Fermes  feront  fituées. 

BAUX  faits  par  les  Séques- 
tres, doivent ,  pour  être  valables ,  être 
faits  en  Juftice  ,  les  Parties  intérelîees 
dûement  appellées ,  &  être  précédés  de 
trois  publications.  Ils  ne  peuvent  être 
faits  que  pour  une ,  deux  ou  trois  années 
au  plus  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  &  de 
dommages  &  intérêts. 

BAUX  desFermes  du  Roi; 
font  précédés  &  fuivis  de  plufieurs  for- 
malités que  nous  avons  expliquées  ci-de- 
vant verbo  Adjudication.  Ils  fe  font  à  l'ex- 
tinction de  la  chandelle ,  comme  nous  ve-. 
nons  de  le  dire. 

Ils  doivent  être  regiftrés,  aux  frais  des 
Fermiers  des  Droits  du  Roi  ,  aux  Cours 
des  Aydes ,  &  aux  Greffes  des  Bureaux 
des  Tréforiers  de  France  &  des  Elec- 
tions ;  Se  les  fous-baux ,  aux  Greffes  des 
Elections  feulement  ou  des  Juges  infé- 
rieurs ,  qui  connoifient  de  la  levée  des 
droits  qui  y  font  compris. 

Les  frais  de  l'enregiftrement  des  baux 
généraux ,  font  payés  aux  Bureaux  des 
Tréforiers  de  France }  à  raifon  de  vingt 
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livres  pouf  chacune  Election  où  les  droits 
des  Aydes  Te  lèvent ,  defquelles  les  Gé- 
néralités font  compofées  ,  pour  tous  les 
Officiers  des  Bureaux  ,  même  pour  les 
Procureurs  &  Avocats  du  Roi ,  &  pour 
les  Greffiers  ;  &  aux  Elections,  à  raifon 
de  dix  fols  pour  chacune  Paroifie  où  les 
anciens  Se  nouveaux  droits  des  Aydes  ont 
cours,  &  de  moitié  feulement  en  celles 

3ui  ne  font  fujettes  qu'aux  nouveaux 
roits  de  l'Ordonnance ,  tant  pour  l'en- 
regiftrement des  baux  généraux,  que  des 
fous-baux  qui  feront  faits  des  droits  qui 
en  dépendent ,  pour  tous  les  Officiers  , 
même  pour  les  Procureurs  Se  Greffiers  de 
Sa  Majefté. 

Les  procurations  pour  la  recette  &  ré- 
gie des  droits  contenus  aux  baux  &  fous- 
jbaux ,  doivent  être  regiftrées  aux  Greffes 
des  Elections  ;  les  frais  duquel  enregif- 
irement  ont  été  réglés  à  trois  livres  pour 
tous  les  Officiers  de  chaque  Election ,  ou- 
tre les  frais  de  l'enregistrement  defdits 
baux  Se  fous-baux. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  25*  Janvier 
115-87,  qui  révoque  les  art.  Il,  12,  17 
&  20.  du  tit.  des  Publications,  Enchères 
&  Adjudications  des  Fermes,  de  l'Or- 
donnance de  Juillet  1681,  il  eft  permis 
à  tous  les  Sujets  du  Roi  d'entrer  dans 
les  baux  &  fous-baux  de  fes  Fermes ,  d'y 
afïocier  &  intérefferqui  bon  leur  Semble- 
ra ,  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  avi- 
feront,  à  la  charge  qu'ils  demeureront  in- 
téreffés  pour  un  tiers  dans  la  part  qu'ils 
auront  prife  dans  les  baux  &  fous-baux  , 
fous  les  peines  énoncées  audit  Arrêt  du 
Confeil. 

Il  eft  pareillement  permis  aux  Adjudi- 
cataires des  fous-Fermes  de  faire  des  ar- 
rière-baux par  Généralités  ,  Eleftions  , 
Départemens,  Villes,  &  Seigneuries, 
ainfi  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Octobre 
1710 ,  il  eft  ordonné  qu'après  l'expira- 
tion du  bail  les  Fermiers  &  les  Cautions 
ne  pourront  être  afîîgr.és  qu'en  leurs  do- 
miciles à  Paris ,  ni  traduits  ailleurs  qu'en 
la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  pour  raifon 
iks  affaires  concernant  leurs  baux. 
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Par  l'art.  54.  du  titre  commun  de  l'Of- 
donnance  de  168 1 ,  il  y  a  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  les  Fermiers  ,  pour  tous 
droits  en  général ,  fix  mois  après  le  bail 
fini ,  s'il  n'y  a  exploit  controllé  aupara- 
vant, condamnation,  cédule,converfion, 
promeffes  ou  obligations  paffées  à  fon 
profit. 

Fin  de  non-recevoir  en  faveur  du  Fer- 
mier eft  acquife  deux  ans  après  fon  bail 
expiré  ,  Se  après  dix  ans  il  eft  déchargé 
de  la  garde  des  Regiftres  ,  fuivant  la  Dé- 
claration du  20  Janvier  169p. 

Voye%  Bacquet  en  fon  Traité  desDroits 
de  Juftice  ,  chap.  30,  art.  9.  Voye-%  aufiî 
ce  que  je  dis  ici ,  lett.  F ,  en  parlant  des 
Fermes  du  Roi. 

BAUX  judiciaires,  font  ceux 
qui  font  faits  des  héritages  faifis  réelle- 
ment à  la  pourfuite  du  Commiffaire  aux 
Saifies-Réelles  ,  par  autorité  de  Juftice  , 
à  la  Barre  des  Cours  Se  Jurifdictions ,  en 
préfence  d'un  Confeiller  Se  pardevant  un 
Greffier  de  la  Jurifdiftion  ,  au  plus  of- 
frant Se  dernier  encheiiftèur.  Comme  ils 
fe  font  par  autorité  de  Juftice ,  Se  non 
du  confentement  des  Parties  ,  cela  fait 
qu'on  les  appelle  judiciaires. 

Us  fe  font  à  la  pourfuite  du  Commif- 
faire aux  Saifies-Réelles  ,  parce  qu'il  eft 
prépofé  pour  avoir  l'entière  adminiftra- 
tion  des  maifons  &  héritages  faifis  réel- 
lement :  ainfi  c'eft  à  lui  à  veiller  à  leur 
confervation,  &  à  faire  les  diligences  né- 
ceffaires  pour  les  maintenir  en  bon  état, 
&  pour  leur  faire  produire  les  revenus 
que  l'on  en  peut  tirer  ;  autrement  le  Com- 
miffaire aux  Saifies-Réelles  qui  auroit  été 
en  demeure ,  feroit  refponfable  envers  le 
créancier  pourfuivant  des  pertes  &  dimi- 
nutions qui  feroient  furvenues  par  fa  né-r 
gligence. 

Pour  la  validité  des  baux  judiciaires,  ils 
doivent  être  précédés  de  trois  remifes  au 
moins. 

L'effet  des  baux  judiciaires ,  à  l'égard 
de  ceux  qui  en  font  Adjudicataires  o« 
Cautions ,  eft  de  les  rendre  contraigna- 
bles  par  corps  au  payement  du  prix ,  com2 
nie  dépofitaires  des  biens  de  JuiUçes 
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A  l'égard  de  la  Partie  faille ,  l'effet  du 
bail  judiciaire  eft  de  la  dépofTeder  ;  ce 
que  n'opère  pas  la  faifie  réelle.  Ainfi  le 
propriétaire  d'un  héritage  faifi  réelle- 
ment ,  jufqu'à  ce  que  le  bail  judiciaire  ait 
été  fait  de  l'héritage  ,  en  demeure  tou- 
jours pofTefteur  ;  deforte  qu'il  peut  le 
vendre  en  déléguant ,  y  faire  des  répa- 
rations ,  faire  des  changemens  &  des  aug- 
mentations à  l'héritage  faifi  :  &  les  Ou- 
vriers qui  auront  travaillé  fous  fes  or- 
dres avant  le  bail  judiciaire ,  feront  créan- 
ciers privilégiés  fur  cet  héritage. 

J'ai  dit  dans  la  définition  que  j'ai  don- 
née des  baux  judiciaires  ,  qu'ils  fe  fai- 
foient  des  héritages  faifis  réellement.  C'eft 
auffi  de  ces  véritables  immeubles  que  fe 
font  ces  fortes  de  baux  ;  car  pour  ce  qui 
eft  des  offices  &  des  rentes ,  l'ufage  gé- 
néral de  la  France  eft  de  n'en  point  faire 
de  baux  judiciaires. 

Pour  en  dépofTeder  les  propriétaires  fur 
qui  ces  fortes  d'immeubles  font  faifis  réel- 
lement ,  il  fuffit  que  le  CommifTaire  aux 
Saifies-Réelles  faffe  fignifier  la  faifie  au 
payeur  des  gages  de  l'office ,  ou  au  débi- 
teur de  la  rente  ,  afin  qu'ils  ne  puifTent 
valablement  payer  les  gages  ou  la  rente  à 
d'autres  qu'à  lui. 

Il  y  a  trois  fortes  de  baux  judiciaires  ; 
fçavoir ,  ceux  qui  fe  font  après  les  remi- 
fes  ordinaires ,  ceux  qui  fe  font  à  la  folle- 
enchere  d'un  premier  adjudicataire  ,  & 
deux  qui  fe  font  fur  tiercement. 

Tous  ces  baux  doivent  être  faits  pour 
trois  ans  ,  fi  tant  dure  la  faifie  réelle. 
L'article  1 6.  de  l'Edit  du  mois  de  Février 
1626.  a  fixé  ce  terme  ,  pour  éviter  les 
frais  que  caufoit  auparavant  le  renouvel- 
lement trop  fréquent  des  baux  judiciai- 
res. 

Suivant  cet  article ,  il  femble  que  le 
Fermier  judiciaire  peut  être  dépoffedé  , 
dès  que  la  faifie  ceffe  par  la  main-levée 
qui  en  feroit  accordée  au  propriétaire  , 
ou  par  l'adjudication  par  décret  de  l'hé- 
ritage ,  fans  que  le  Fermier  puifie  de- 
mander aucuns  dommages  &  intérêts  , 
mais  feulement  la  reftitution  des  avances 
qu'il  auroit  faites  :  &  c'eft  ce  qui  eft  en,- 
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eorë  ohfervé  dans  plufieurs  Jurifdi&ions 
du  Royaume. 

Mais  il  a  été  fait  au  Parlement  de  Paris 
le  12  Août  1664,  un  Arrêt  de  Règle- 
ment ,  qui  y  a  introduit  que  quand  le  Fer- 
mier judiciaire  eft  évincé  par  main-levée 
ou  par  adjudication,  il  jouifiè  des  loyers 
de  la  maifon  faifie ,  &  des  revenus  des 
terres  qu'il  aura  labourées  ou  enfemen- 
cées  ,  en  payant  le  prix  du  bail  au  pro- 
priétaire ,  ou  à  l'adjudicataire  des  fonds 
faifis. 

Cet  Arrêt  porte ,  que  le  pourfuivant 
criées  fera  tenu  de  faire  mention  de  cette 
charge  dans  l'enchère  &  affiche  de  qua- 
rantaine ,  afin  que  l'adjudicataire  ne  pré- 
tende point  être  en  droit  d'entrer  d'abord 
en  pofïèffion  des  biens  qui  lui  feroient 
adjugés. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  ne  peuvent 
pas  enchérir  pour  fe  faire  adjuger  un  bail 
judiciaire. 

Premièrement ,  l'art.  1 32.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  défend  à  tous  Officiers  de 
Judicature  ,  Avocats ,  Procureurs ,  Sol- 
liciteurs, Greffiers  &  leurs  Commis,  tant 
des  Juftices  royales  ,  que  de  celles  des 
Seigneurs,  de  fe  rendre  adjudicataires  des 
fruits  des  biens  faifis  par  Juftice  en  leur 
Siège ,  même  caution  pour  les  adjudica- 
taires ,  directement  ou  indirectement ,  à 
peine  d'être  privés  des  émolumens  des 
Fermes,  &  néanmoins  d'en  payer  le  prix, 
&  encore  d'être  privés  de  leurs  états  <5c 
offices. 

Le  Parlement  a  renouvelle  cette  dé- 
fenfe  par  un  Règlement  du  22  Juillet 
1690,  qui  eft  rapporté  dans  le  Recueil 
des  Réglemens  des  Procureurs,  pag.14.9. 

L'article  35".  d'un  autre  Règlement  du 
27  Avril  1722,  fait  auffi  défenfes  aux 
Commiffaires  aux  Saifies-Réelles  Se  k 
leurs  Commis ,  aux  Procureurs  &  à  leurs 
Clercs  ,  même  aux  Huiffiers,  de  prendre 
fous  leurs  noms ,  ou  fous  des  noms  inter- 
pofés  directement  ou  indirectement,  au- 
cuns baux  judiciaires  des  biens  faifis  réel-* 
lement,  ni  de  s'en  rendre  cautions  ou  cer- 
tificateurs ,  à  peine  de  nullité  des  baux  , 
de  trois  mille  livres  d'amende  envers  l«j 
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Roi  ,  &  autres  peines  qui  y  font  énon- 
cées. 

Les  mêmes  Arrêts  permettent  néan- 
moins à  ces  perfonnes  de  fe  rendre  adju- 
dicataires ou  cautions  des  baux  judiciai- 
res, quand  elles  font  créancières  Se  oppo- 
santes en  leur  nom  à  la  faifie  réelle  par 
litre  légitime  &  fans  fraude  ,  avant  l'en- 
regiftrement  de  la  faifie  réelle ,  ou  depuis 
l'enregiftrement,  lorfqu'elles  font  deve- 
nues créancières  par  fucceffion  ou  par  do- 
nation fans  fraude. 

De  plus,  lorfque  les  baux  font  portés 
à  peu  près  à  leur  prix ,  Se  que  les  cautions 
font  folvables,  la  Cour  s'attachant  moins 
aux  termes  qu'à  Tefprit  de  cet  Arrêt  de 
Règlement  ,  qui  n'eft  que  d'éviter  les 
fraudes  ,  admet  à  l'adjudication  du  bail 
le  Clerc  du  Procureur  fous  le  nom  du- 
quel fe  bail  judiciaire  avoit  été  pris.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  7  Août  1734- 

Secondement,  on  ne  peut  pas  recevoir 
pour  adjudicataires  de  baux  judiciaires, 
m  pour  cautions  ,  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans.  La  raifon  eft ,  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  s'obliger ,  ni  contracter  d'une 
manière  irrévocable. 

Troifiémement ,  les  feptuagen aires  ne 
peuvent  point  être  adjudicataires  de  baux 
judiciaires,  ni  cautions  des  Fermiers  de 
ces  baux  ;  parce  qu'aux  termes  de  l'art,  p. 
du  tit.  34.  de  l'Ordonnance  de  1667,  ils 
ne  peuvent  être  fujets  à  la  contrainte  par 
corps,  pour  dettes  purement  civiles. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  femmes  & 
des  filles,  parce  que,  fuivant  l'art.  8.  du 
même  titre  de  cette  Ordonnance  ,  on  ne 
donne  point  contr'elles  de  contrainte  par 
corps,  fi  elles  ne  font  marchandes  publi- 
ques, ou  pour  caufe  de  ftellionat. 

Le  pourfuivant  criées  ne  peut  pas  être 
Fermier  judiciaire  ,  ni  caution  du  bail , 
parce  que  l'ayant  à  bas  prix ,  il  pourroit 
avoir  intérêt  de  ne  pas  pourfuivre  l'adju- 
dication par  décret  de  l'héritage  faifi  réel- 
lement. D'ailleurs,  c'en1  lui  qui  doit  veil- 
ler aux  dégradations  ,  Se  contefter  les  ré- 
parations faites  par  le  Fermier  ;  &  s'il 
«toit  lui-même  le  Fermier ,  il  pourroit 
5out  çonfwnmer,  n'ayant  point  de  coa- 
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tradïcTeur  ni  d'infpecteur  fur  fa  conduite,: 

M.  le  Maître  ,  dans  fon  Traité  des 
Criées ,  chap.  8 ,  dit ,  qu'il  en  eft  de  mê- 
me des  créanciers  oppofans  ;  mais  l'on 
tient  que  cela  doit  être  reftreint  à  quel- 
ques Coutumes  qui  le  décident  ainfi  e« 
termes  formels ,  &  que  leur  difpofition  ne 
s'étend  point  aux  autres  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  tant  à 
craindre  que  des  créanciers  oppofans  abu- 
fent  de  la  jouiflance  de  la  Ferme  pour 
proroger  le  décret ,  comme  pourroit  faire 
le  pourfuivant  criées.  Il  eft  même  de 
l'intérêt  du  débiteur  que  ces  Parties  foientr 
reçues  à:  enchérir ,  pour  faire  porter  plus 
haut  le  prix  du  bail  judiciaire. 

Quand  un  héritage  eft  faifi  réellement 
fur  un  autre  que  celui  qui  s'en  prétend 
le  propriétaire  ,  le  pofTeffeur  n'en  peut 
être  dépoftedé  fans  connoiftance  de  caufe. 
Ainfi,  lorfque  le  Commifiaire  aux  Sai- 
fies-Réelles  fait  des  procédures  pour  par- 
venir au  bail  judiciaire,  celui  qui  prétend 
que  l'héritage  faifi  réellement  lui  appar- 
tient, doit  s'oppofer  afin  de  diftraire,  Se 
demander  que  les  fonds  ou  les  droits  qu'il 
prétend  lui  appartenir  ,  ne  foient  point 
compris  dans  le  bail  ;  ce  qui  eft  d'autant 
plus  jufte  ,  qu'il  feroit  abfurde  de  com- 
mencer par  dépoffeder  quelqu'un  fans 
l'avoir  entendu  préalablement. 

Auffi  ordonne-t-on  en  ce  cas  que  l'op- 
pofant  fera  tenu  dans-  un  certain  tems  de' 
mettre  en  état  fon  oppofition  afin  de  dif- 
traire ;  finon ,  que  ce  tems  étant  parte ,  il 
fera  fait  droit  ,  &  cependant  qu'il  fera 
furfis  au  bail  judiciaire. 

Ce  Jugement  intervient  fur  une  requê- 
te que  l'oppofant  donne  contre  le  Com- 
mifiaire ,  &  que  le  Commifiaire  doit  faire 
fignifier  à  la  Partie  faifie,  au  Pourfuivant 
criées ,  &  au  plus  ancien  Procureur  de& 
oppofans ,  s'il  y  en  a. 

La  diftra&ion  demandée  par  l'oppo- 
fant ne  donne  lieu  à  la  furféance  entière 
du  bail ,  que  quand  l'oppofition  afin  de 
diftraire  eft  formée  pour  tout  le  bien  faifi  ?. 
ou  pour  quelque  partie  fi  confidérable  i 
qu'on  auroit  de  la  peine  à  trouver  «g 
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Fermier  judiciaire  pour  le  furplus  ;  car 
s'il  y  avoit  plufieurs  maifons  faifies  réel- 
lement ,  l'oppofition  afin  de  diftraire  du 
bail  une  de  ces  maifons ,  n'empêcheroit 
pas  que  les  autres  ne  puflent  être  don- 
nées à  bail  judiciaire. 

Après  avoir  donné  ces  principes  géné- 
raux fur  les  baux  judiciaires,  voyons  pré- 
fentement  pardevant  quels  Juges  ils  fe 
font ,  &  quelle  procédure  l'on  fuit  pour 
y  parvenir. 

Le  bail  judiciaire  fe  doit  pourfuivre 
'dans  la  Juftice  où  le  décret  fe  pourfuit. 

Dans  les  Jurifdicf  ions  ordinaires  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris,  c'eft  toujours 
le  premier  Juge  ,  ou  celui  qui  le  fuit , 
qui  répond  les  requêtes  préfentées  à  ce 
fujet  ;  &  l'adjudication  des  baux  judiciai- 
res fe  fait  à  l'Audience. 

Mais  au  Parlement  le  CommifTaire  aux 
Saifies-Réelles  ne  peut  procéder  au  bail 
judiciaire  des  biens  faifis ,  que  préalable- 
ment un  de  Meflîeurs  ait  été  nommé  par 
la  Cour ,  &  la  requête  de  commitùtur  ré- 
pondue &  enregistrée  au  Greffe  d'icelle. 

Cela  eft  ainfi  ordonné  par  Arrêt  du 
3  2  Mai  169  6,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Ce  même  Arrêt  porte ,  que  fi  pendant 
3e  cours  des  procédures  le  Juge  commis 
eft  abfent ,  ou  indifpofé ,  ou  vient  à  dé- 
céder ,  le  CommifTaire  aux  Saifies-Réel- 
les fera  tenu  d'en  faire  fubroger  un  autre 
en  ion  lieu  &  plac^  par  ladite  Cour. 

Cela  fe  pratique  ainfi ,  non-feulement 
au  Parlement,  mais  encore  à  la  Cour  des 
'Àydes,  &  même  aux  Requêtes  du  Palais. 

A  l'égard  de  la  procédure  que  doit 
faire  le  CommifTaire  aux  Saifies-Réelles 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire  ,  elle  eft 
réglée  au  Parlement  de  Paris  par  l'Arrêt 
au  12  Août  1664,  rapporté  dans  le  fé- 
cond tome  du  Journal  des  Audiences. 
Nous  en  allons  parler  après  avoir  rappor- 
té fommairement  ce  qui  la  précède. 

Le  Sergent  qui  faiiït  réellement  un  hé- 
ritage ,  doit ,  à  peine  de  nullité ,  y  établir 
Commiflaire  par  le  même  exploit  ;'3c  ft 
c'eft  dans  un  lieu  où  il  n'y  ait  point  de 
Çpnimiiïàire  en  titre  ,  il  établit  le  plus 
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notable  de  la  Paroiffe  ,  pourvu  qu'il  ne 
foit  fon  parent ,  ni  celui  de  la  Partie  faifie , 
ni  du  faifiiTant. 

Lorfqu'il  y  a  dans  le  lieu  un  Commif- 
Taire aux  Saifies-Réelles  ,  c'eft  lui  que  le 
Sergent  doit  néceffairement  établir  au  ré- 
gime &  gouvernement  de  l'héritage  faifi. 
.  On  porte  cet  exploit  au  Bureau  du 
CommifTaire  aux  Saifies-Réelles  ,  afin 
d'en  faire  l'enregiftrement.  On  fomme 
enfuite  le  CommifTaire  de  faire  procéder 
au  bail  judiciaire  de  l'héritage  faifi  réel- 
lement. 

Suivant  ce  qui  eft  ordonné  par  le  fuf- 
dit  Arrêt  du  12  Août  1664,  fi  c'eft  une 
maifon  fife  dans  Paris,  dont  la  faifie  réelle 
y  foit  pourfuivie,  le  CommifTaire  ,  dans 
la  quinzaine  de  l'enregiftrement ,  fait  ar- 
rêter les  loyers  entre  les  mains  des  loca- 
taires ,  fans  aucune  afïîgnation  ,  pour  af- 
firmer ce  qu'ils  en  doivent  pour  le  pafle. 

La  raifbn  eft,  que  les  loyers  n'appar- 
tiennent au  Fermier  judiciaire  ,  que  du 
jour  que  le  bail  a  commencé  ;  &  à  l'égard 
des  loyers  précédemment  échus ,  ils  ap- 
partiennent aux  créanciers  qui  les  ont  faic 
faifir  &  arrêter,  ou  à  la  Partie  faifie  ,  au 
cas  qu'il  ne  fe  trouvât  pas  de  faifie  ôc 
arrêt  defius  les  loyers. 

Le  Commiflaire  aux  Saifies-Réelles 
fait  fommer  les  locataires  de  déclarer  s'ils 
entendent  faire  convertir  leurs  baux  con- 
ventionnels en  judiciaires. 

Lorsqu'ils  acceptent  la  converfion ,  on 
en  pafle  une  Sentence  ou  un  Arrêt ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'autre  procédure  ;  mais 
quand  ils  gardent  le  filence  ,  &  ne  ré- 
pondent point  à  la  fommation  qui  leur 
a  été  faite ,  le  Commiflaire  doit  pourfui- 
vre les  baux  de  la  même  manière  qu'il  le 
feroit  pour  des  biens  qui  ne  feroient  point 
fitués  à  Paris  ;  il  fait  feulement  Signifier 
les  remifes  aux  locataires,  après  une  feule 
appofition  d'affiches. 

Pour  ce  qui  eft  des  héritages  &  des 
maifons  fituées  hors  la  Ville  de  Paris  , 
le  Commiflaire  doit ,  {ix  Temaines  après 
l'enregiftrement  de  la  faifie  réelle.  „  faire 
affigner  les  Parties  intéreflées,  pourvoir 
procéder  au.  bail  judiciaire ,  &  y  faire 
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trouver  des  enchériffeurs  ,  il  bon  leur 
femble  ;  enfuite  il  fait  mettre  des  affi- 
ches à  la  porte  de  la  Paroifle  où  les 
biens  faifis  font  fitués ,  &  à  la  porte  de 
la  maifon  ,  fi  c'eft  une  maifon  qui  eft 
faifie. 

On  explique  dans  ces  affiches  la  con- 
fîftance  du  bien  faifi,  le  jour  auquel  il  fera 
procédé  au  bail  judiciaire ,  &  devant  quel 
Juge  l'adjudication  en  fera  faite. 

Il  y  a  des  Tribunaux  où  l'ufage  eft  de 
marquer  dans  les  affiches  toutes  les  clau- 
fes ,  les  conditions ,  &  les  charges  dont 
le  Fermier  fera  tenu  ;  ce  qui  me  paroît 
être  dans  les  régies.  Mais  il  y  en  a  d'au- 
tres où  l'on  fe  contente  de  mettre  ,  que 
l'adjudication  fe  fera  aux  charges  ,  clau- 
fes  Se  conditions  portées  par  l'enchère  , 
qui  fera  lue  &  publiée  en  Jugement  , 
l'Audience  tenant ,  au  jour  de  l'adjudica- 
tion du  bail. 

Le  Commiflaire  aux  Saines  -  Réelles 
doit  faire  lignifier  à  la  Partie  faifie ,  au 
Saififfant,  &c  au  plus  ancien  Procureur  des 
oppofans ,  qu'il  a  fait  appofer  les  affiches 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire. 

Si  le  Fermier  conventionnel  ,  inftruit' 
par  ces  affiches ,  veut  faire  convertir  fon 
bail  en  judiciaire ,  il  doit  donner  copie 
de  fon  bail  au  Commiflaire  ,  fe  rendre 
Partie  intervenante  dans  la  procédure , 
ôc  demander  la  converfion  par  une  re- 
quête ,  que  le  Commiffaire  fait  fignifier 
aux  Parties  intéreflees  fi -tôt  qu'elle  la 
lui  a  été. 

Le  Jugement  qui  intervient  en  confé- 
quence,  adjuge  ordinairement  au  Fer- 
mier fes  conclufions.  Voyeç  Converfion 
de  bail  conventionnel  en  judiciaire. 

Si  entre  le  jour  de  Pappofition  de  l'af- 
fiche ,  &  celui  qui  étoit  marqué  pour  pro- 
céder au  bail  judiciaire ,  il  ne  s'eft  point 
préfentéde  Fermier  ni  de  Locataire  pour 
faire  convertir  les  baux  conventionnels 
en  judiciaires,  le  Procureur  du  Commif- 
faire aux  Saifies-Réelles  fe  préfente  à 
l'Audience  ,  ou  devant  le  Confeiller- 
Commiffaire ,  fi  le  bail  doit  être  fait  à  la 
Barre  de  la  Cour. 

Pn  y  ht  &  on  y  publie  les  ajfiches,  fi 
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elles  contiennent  les  conditions  aufquel- 
les  le  bail  eft  propofé  ;  ou  on  y  lit  &  on 
y  publie  un  afte  qui  les  contient,  que  le 
Commiffaire  met  au  Greffe ,  &  que  l'on 
appelle  en  plufieurs  Tribunaux  ,  Enchère 
de  loyer. 

On  reçoit  enfuite  les  enchères  ;  fui? 
quoi  intervient  un  Jugement  (  quand  le 
bail  fe  pourfuit  à  l'Audience  )  qui  donne 
afte  aux  Parties  comparantes  de  leur  com- 
parution, &  défaut  contre  les  défaillansj 
En  conféquence  on  remet  l'adjudication 
au  jour  &  à  l'heure  qui  eft  indiquée  ,  &C 
on  ordonne  que  les  affiches  feront  mifes 
aux  lieux  accoutumés ,  avec  la  déclaration 
de  la  plus  forte  enchère  ,  s'il  y  en  a  eu^ 

Tout  cela  fe  fait  par  le  procès  verbal 
du  Commiflaire  ,  quand  le  bail  doit  être 
adjugé  à  la  Barre  de  la  Cour. 

A  la  féconde  remife,  qui  fe  fait  pouf 
parvenir  à  la  troifiéme,  on  fait  la  même 
chofe  que  deflus. 

Ces  remifes  doivent  être  lignifiées  à 
la  Partie  faifie ,  au  Saififlant ,  &  au  plus 
ancien  Procureur  des  créanciers  oppo- 
fans. 

Lorfqu'il  ne  s'eft  préfenté  perfonnô 
après  ces  trois  remifes  ,  le  Commiffaire 
aux  Saifies-Réelles  qui  a  fait  fes  diligen- 
ces ,  eft  déchargé  des  loyers  des  fermes 
&  des  maifons  faifies  réellement ,  félon 
le  fufdit  Arrêt  de  Règlement  du  12  Août 
1664. 

Mais  les  Parties  intéreflees,  qui  font  le 
faifi,  le  faififlant,  &  les  créanciers  oppo^ 
fans ,  font  toujours  en  droit  de  fommer 
le  Commiflaire  aux  Saifies-Réelles  de 
faire  de  nouvelles  diligences  pour  par- 
venir au  bail  judiciaire  de  l'héritage  faifi;. 

En  conféquence  de  cette  fommation  ± 
le  Commiflaire  eft  obligé  de  recommen- 
cer la  procédure  jufqu'à  trois  remifes  in-* 
clufivement. 

Quoiqu'il  fe  foit  préfenté  des  enche-» 
rifleurs  aux  premières  remifes,  le  Juge 
peut  encore  en  ordonner  une  ou  plufieurs» 
après  la  troifiéme  ,  s'il  voit  que  le  priic 
du  bail  n'ait  pas  été  porté  à  la  jufte  valeur 
du  bien  faifi  réellement. 

Lorfque  l'adjudication  d'un  bail  judîf 
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ciaïre  eft  faîte  au  plus  offrant  &  dernier 
encheriiïeur  ,  le  Procureur  de  cet  adju- 
dicataire doit  déclarer  dans  trois  jours  le 
nom,  furnom,  qualité  &  domicile  de  ce- 
lui pour  qui  il  a  enchéri  :  &  faute  de  ce 
faire  ,  après  une  fimple  fommation ,  le 
Commifïaire  eft  en  droit  de  faire  procé- 
der à  fa  folle-enchere  à  une  nouvelle  ad- 
judication.  Voyt\  Folle-Enchere. 

Quand  le  Procureur  a  fait  fa  déclara- 
lion  ,  fi  celui  au  prefît  duquel  la  déclara- 
tion ,  qui  eft  préfuppofée  avoir  donné  le 
pouvoir ,  ne  préfente  &  ne  fait  recevoir 
fa  caution  dans  la  huitaine,  le  Commif- 
faire  fait  procéder  pareillement  à  fa  folle- 
enchere  à  un  nouveau  bail.  Voyc\  Cau- 
tion de  Fermier  judiciaire. 

Si  l'adjudicataire  fait  recevoir  fa  cau- 
tion dans  la  huitaine  ,  il  doit  payer  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  parvenir  au 
bail  judiciaire ,  &  en  conféquence  entrer 
en  jouiflance  du  jour  que  le  bail  judi- 
ciaire a  commencé.  Voye\  Fermier  judi- 
ciaire. 

Mais  avant  que  de  fe  mettre  en  pof- 
feflîon  ,  il  doit  faire  dreffer  un  procès 
verbal  de  l'état  des  lieux ,  &  des  répara- 
tions qu'il  eft  néceuaire  d'y  faire. 

Ce  procès  verbal  fe  fait  avec  le  Saiiî , 
le  Saififlant ,  &  le  Procureur  plus  ancien 
des  créanciers  oppofans. 

Voyz\  Réparations  qui  peuvent  être 
faites  par  un  Fermier  judiciaire. 

Il  nous  refle  trois  obfervations  à  faire 
au  fujet  des  baux  judiciaires. 

La  première ,  que  quand  on  fait  faifir 
un  immeuble  appartenant  à  plufieurs  par 
indivis ,  fi  cet  héritage  ne  fe  peut  pas  di- 
vifer ,  comme  font  un  moulin ,  un  pref- 
foir,  une  tannerie,  une  brauerie,  un  jeu 
de  paume,  l'on  fait  le  bail  judiciaire  de  la 
portion  faifie  feulement ,  foit  d'un  quart, 
d'un  tiers  ou  moitié,  ou  autre  part,  qui 
appartient  au  faifi. 

La  deuxième  eft ,  que  l'adjudication  du 
bail  judiciaire  étant  faite ,  on  ne  peut  fe 
pourvoir  contre ,  que  par  l'augmentation 
d'un  tiers  du  prix ,  que  l'on  appelle  tier- 
çement.  Voyt\  Tiercement. 

La  troiiiéme  eft ,  que  quand  le  décret 
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dure  plus  de  trois  ans,  les  baux  judiciaires 
doivent  être  renouvelles  fix  mois  avant 
l'expiration  pour  les  maifons  de  Paris,  & 
un  an  avant  l'expiration  pour  les  maifons 
&  héritages  qui  font  fitués  hors  de  la 
Vilfe  de  Paris  ;  a'mfi  qu'il  eft  porté  par 
le  Règlement  du  12  Août  1664. 

Voye.\  Fermier  judiciaire  ,  &  le  Traité 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret , 
chap.  7  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  35-3. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

B  E 

BEAU-FILS  ET  BELLE-FILLE," 
font  les  enfans  qui  font  nés  d'un  premier 
mariage  ,  à  l'égard  de  celui  ou  de  celle 
qui  s'eft  marié  en  fécondes  noces  à  leur 
père  ou  à  leur  mère. 

BEAU-FRERE,    BELLE-SŒUR, 

termes  relatifs  entre  deux  perfonnes  qui 
ont  époufé  le  frère  ou  la  ioeur  l'une  de 
l'autre. 

BEAU-pere,  eft  un  terme  rela- 
tif à  l'égard  des  enfans  d'un  premier  lit  : 
il  fe  dit  du  mari  qui  a  époufé  leur  mère 
en  fécondes  noces.  Beau-pere  fe  dit  aufïï 
de  celui  dont  on  a  époufé  le  fils  ou  la 
fille. 

B  E  J  A  U  N  E ,  fe  dit  par  corruption 
de  bec  jaune.  On  fe  fert  de  ce  mot  par 
métaphore  des  oifons  &  autres  oifeaux 
_  qui  ont  le  bec  jaune.  On  l'applique  à  un 
apprentif  qui  n'a  aucune  teinture  de  l'art 
auquel  il  veut  s'adonner. 

Les  Clercs  appelloient  Lettres  de  be- 
jaune ,  les  Lettres  qu'ils  obtenoient  autre- 
fois à  la  Bafoche  au  commencement  de 
la  Cléricature  ,  pour  en  marquer  l'épo- 
que, &  juftifier  de  leur  temsde  Palais, 
lorfqu'ils  voudroient  fe  faire  recevoir 
Procureurs. 

Celadevroit  être  encore  obfervé  à  pré- 
fent  ;  car  un  Clerc  eft  quelquefois  deux 
ou  trois  ans  copifte ,  pendant  lequel  tems 
ne  dreflant  aucuns  aftes  originaux  de  pro- 
cédures ,  il  ne  lui  eft  pas  dans  la  fuite  aifë 
de  juftifier  par  écrit  les  premières  année* 
de  Cléricature. 

BELL  E-m  e  n  e  ,  eft  un  terme  quia 
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de  même  que  celui  de  beau-pere  ,  efl  re- 
latif à  l'égard  des  enfans  d'un  premier 
lit  ;  ainiî  il  fe  dit  de  la  femme  qui  a  épou- 
fé  leur  père  en  fécondes  noces. 

Ce  terme  s'employe  auffi  pour  fignifier 
celle  dont  on  a  époufé  le  fils  ou  la  fille. 

BENEDICTION  nuptiale, 
eft  le  ligne  vifible  du  Sacrement  de  Ma- 
riage ;  en  quoi  il  diffère  des  e'poufailles 
ou  fiançailles,  &  de  la  consommation  de 
mariage.  Les  paroles  qui  font  la  béné- 
diction nuptiale  ,  font  :  Ego  conjungo  vos  in 
nomine  Patris  ,  &  Fil'ù,  &  Spiritàs  Santli, 
Amen.  Elle  fe  doit  faire  par  le  propre 
Curé  des  fiancés ,  ou  par  un  Prêtre  par 
lui  commis. 

Cette  bénédiction  n'eft  pas  de  l'eflence 
du  mariage  ;fiquidem  tota  matrimonii  fubf- 
tantia  in  folo  contrahentium  confenfu  pojita 
eft.  C'eft  pourquoi ,  avant  le  Concile  de 
Trente  ,  matrimonia  prcefumpta  &  rata 
étoient  valables  ;  mais  il  a  été  décidé 
par  ce  Concile ,  qu'il  n'y  a  point  de  ma- 
riage fans  bénédiction  :  ce  qui  a  été  reçu 
parmi  nous  par  les  articles  41  ôc  42.  de 
l'Ordonnance  de  Blois. 

La  bénédiction  nuptiale  eft  donc  au- 
jourd'hui abfolument  néceifaire  peur  la 
validité  du  mariage ,  même  entre  majeurs. 
Voye\  Defmaifons  ,  lettre  M  ,  nomb.  24.  ; 
l'Arrêt  du  onze  Août  1673  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  3  , 
liv.  7,  chap.  17;  &  l'Arrêt  du  16  Juin 
1674,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

BENEFICE,  en  général ,  eft  un 
don  ou  un  privilège  accordé  à  quelqu'un 
par  la  Loi  ou  par  le  Prince. 

BENEFICE  de  division, 
Voye\  Divifion. 

BENEFICE  de  discussion. 
Voye\  Difcuflîon. 

BENEFICE  DE  RESTITUTION. 
Voye\  Reftitution. 

BENEFICE  d'inventaire, 
eft  un  privilège  qui  empêche  la  confi.fion 
des  droits  actifs  &  paflîfs  d'une  fuccef- 
fton  avec  les  droits  particuliers  de  l'héri- 
tier ,  en  faifant  par  lui  inventaire  des 
biens  du  défunt  dans  le  tems  préfini  par 
la  Loi  -3  au  moyen  de  quoi  il  n'eft  tenu 
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des  dettes  du  défunt,  que  jufqu'i  la  coït* 
currence  du  contenu  en  l'inventaire. 

Ce  bénéfice  a  été  introduit  par  l'Em-? 
pereur  Juftinien ,  pour  remédier  aux  em- 
barras dans  le  (quels  un  héritier  fe  trou- 
voit  fouvent  ,  pour  avoir  accepté  trop 
légèrement  une  hérédité  onereufe  &  char- 
gée de  dettes  ,  dont  les  créanciers  n'a- 
voient  paru  qu'après  que  l'héritier  avoit 
accepté  la  fucceflîon.  Leg.  ult.  cod.  de  jura 
delib.  • 

Cet  Empereur  donna  ce  privilège  a 
toutes  fortes  d'héritiers  ,  foit  teftamen- 
taires,  foit  légitimes,  afin  qu'ils  nefuflènt 
pas  tenus  des  dettes  de  la  fucceflîon  ultra 
vires  hcereditatis  :  ce  que  notre  Droit  Fran- 
çois s'eft  approprié  ,  tant  au  Pays  de 
Droit  écrit ,  que  dans  le  Pays  coutumier, 
où  n'eft  héritier  qui  ne  veut  ;  &  l'ufage 
le  plus  commun  eft  de  fe  rendre  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire ,  dès  qu'une  fuc* 
ceffion  paroît  équivoque. 

Ainfi ,  parmi  nous  ce  bénéfice  s'accor- 
de à  tous  héritiers  ,  foit  teftamentaires  , 
foit  légitimes  ;  mais  en  Pays  coutumier,) 
l'héritier  qui  en  veut  jouir,  doit  obtenir, 
des  Lettres  royaux  de  bénéfice  d'inven- 
taire, qui  ne  font  pas  néceiïaires  en  Pays 
de  Droit  écrit  :  il  furfit ,  à  la  fin  de  Fin-» 
ventaire  ,  ou  par  le  premier  acte  fait  de- 
puis ,  de  déclarer  qu'on  fe  porte  héritier: 
par  bénéfice  d'inventaire. 

Touchant  ce  qu'il  faut  faire  en  Pays; 
de  Droit  écrit  ,  pour  être  héritier  pat} 
bénéfice  d'inventaire  ,  voye\  ,  outre  cei 
que  nous  remarquons  ici  ,  les  Obferva-t 
tions  fur  Henrys,  tome  1  >  livre  y,  quek 
tion  II. 

Il  eft  furfis  à  toutes  pourfuites  contré 
l'héritier,  foit  de  la  part  des  créanciers,; 
foit  de  celle  des  légataires  &  fideicom-. 
mifiaires,  pendant  ie  tems  qui  lui  eft  ac-< 
cordé  pour  faire  inventaire  ;  &  pendant 
ce  tems  aucune  prefeription  ne  peut  cou-* 
rir  contre  les  créanciers.  Leg.  ult,  §.  1 1  jj 
cod.  de  jure  delib.  Mais  fi  les  héritiers  , 
après  avoir  accepté  la  fucceffion  par  bé- 
néfice d'inventaire  ,  ne  font  pas  faire  l'in- 
ventaire en  forme  dans  le  tems  preferit, 
Us  deviennent  héritiers  purs  &  iïmples  , 
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€r  deiJm  hœrcditariis  in  folidum  tcncnturi 
DiB.  leg.ult.  §.  12. 

Le  bénéfice  d'inventaire  produit  trois 
principaux  effets. 

Le  premier  eft ,  que  l'héritier  n'eft  pas 
tenu  des  dettes  du  défunt  au-delà  des  for- 
ces de  la  fucceffion,  c'eft-à-dire  au-delà 
des  biens  compris  dans  l'inventaire  ;  en- 
forte  qu'après  avoir  employé  tous  les  ef- 
fets de  la  fucceffion ,  ou  les  deniers  prove- 
nans  de  la  vente  d'iceux,  au  payement  des 
dettes ,  s'ils  ne  font  pas  fuffifans ,  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  après  qu'il  a 
rendu  fon  compte  ,  ne  peut  plus  être 
pourfuivi. 

Mais  jufqu'à  ce  qu'il  ait  renoncé  à  la 
fucceffion ,  comme  il  lui  efl  loifible  de  fai- 
re, &  qu'il  ait  rendu  fon  compte  ,  il  peut 
être  pourfuivi  ;  parce  qu'il  efl  toujours 
confîderé  comme  héritier ,  &  qu'il  efl  pré- 
fumé faifi  des  effets  de  la  fucceffion. 

Le  fécond  effet  du  bénéfice  d'inventaire 
efl ,  que  ce  bénéfice  empêche  la  confufion 
des  biens  du  défunt  avec  ceux  de  l'héri- 
tier :  c'eft  pourquoi  il  peut  pourfuivre  le 
payement  de  ce  qui  lui  efl  dû ,  comme  les 
autres  créanciers  ;  Se  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
entièrement  payé ,  il  n'efl  pas  tenu  de  faire 
la  délivrance  des  legs  aux  légataires  ;  Se 
lorfque  les  biens  de  la  fucceffion  font  fuf- 
iifans  pour  payer  toutes  les  dettes ,  l'héri- 
tier bénéficiaire  efl  en  droit  de  diflraire  la 
falcidie  des  legs  faits  par  le  teftateur  en 
pays  de  Droit  écrit. 

En  Pays  coutumier ,  il  y  a  un  cas  où 
les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  n'em- 
pêchent pas  la  confufion  des  créances  de 
l'héritier  ;  fçavoir-,  lorfque  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  efl  feul  créancier  de 
la  fucceffion  :  d'où  il  s'enfuit  que  fi  les 
biens  qui  lui  font  avenus  de  cette  fuccef- 
fion étoient  propres -en  la  perfonne  du  dé- 
funt ,  ils  confervent  la  même  qualité  en  la 
perfonne  de  cet  héritier ,  Se  ne  deviennent 
point  acquêts. 

Ainii  jugé  par  Arrêt  du  4.  Septembre 
1708 ,  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Mainguy.  Cet 
Arrêt  efl  rapporté  par  M.  Augeard,  tome 
l,  chap.  or. 
Tony  I. 
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Le  troifiéme  effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire efl  ,  que  s'il  s'agit  entre  l'héritier 
bénéficiaire  Sz  les  créanciers  ,  de  rendre 
compte  de  la  fucceffion  bénéficiaire  ,  & 
de  difeuter  les  biens  &  les  effets  qui  en  dé- 
pendent ,  l'héritier  prend  par  préférence 
aux  autres  créanciers  les  frais  funéraires. 
Se  les  autres  dépenfes  néceflaires  faites 
pour  la  fucceffion. 

A  l'exception  de  ces  trois  effets,  il  n'y 
a  aucune  différence  entre  l'héritier  p*r 
bénéfice  d'inventaire,  Se  l'héritier  pur  Se 
limple  ;  fi  ce  n'efl,  > 

1°.  Que  l'héritier  pur  Se  fîmple  peut 
aliéner  les  biens  de  la  fucceffion  comme 
il  le  juge  à  propos  ;  au  lieu  que  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  les  alié- 
ner valablement,  parce  qu'il  efl  en  quel- 
que manière  conlidéré  comme  fequeflre. 

II0.  Que  l'héritier  pur  Se  fîmple  n'eft 
point  obligé  de  donner  caution  ;  au  lieu 
que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft 
obligé  de  donner  caution ,  pour  raifon  des 
meubles  contenus  en  l'inventaire  Si  fruits 
levés  ;  caution  qui  n'a  pas  lieu  pour  les 
immeubles,  puifqu'il  ne  les  peut  pas  alié- 
ner valablement. 

111°.  Que  l'héritier  pur  &  fîmple  eft 
en  droit  de  recevoir  tout  ce  qui  étoit  dû 
au  défunt  ,  à  quelque  fomme  que  cela 
puiffe  monter  ;  au  lieu  que  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  pas  recevoir 
une  fomme  appartenante  à  la  fucceffion, 
au  préjudice  des  créanciers  du  défunt,  pas 
même  fous  prétexte  des  avances  par  lui 
faites  pour  la  fucceffion  ;  il  faut  qu'il  ait 
préalablement  rendu  compte.  Ainfî  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  3 
Mai  1600  ,  rapporté  par  M.  Augeard, 
tome  3  ,  chap.  7. 

La  raifon  eft ,  que  quoiqu'un  héritier 
bénéficiaire  foit  préférable  pour  les  frais 
faits  au  fujet  de  la  fucceffion ,  comme  feft 
tout  homme  qui  fait  le  bien  de  la  chofe 
dont  il  efl  adminiflrateur,  il  ne  peut  néan- 
moins ,  avant  que  d'avoir  rendu  compte 
des  effets  de  la  fucceffion,  toucher  aucuns 
deniers,  lorfqu'il  y  a  des  créanciers  hic  Gr 
nu.no. 

Il  n'y  a  que  les  héritiers  légitimes  ois 
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teftamentaires  ,  dans  le  pays  où  l'inftitu- 
tion  d'héritier  a  lieu  ,  qui  puifîent  fe  fer- 
vir  en  France  du  bénéfice  d'inventaire. 

La  raifon  eff. ,  que  ce  bénéfice  n'a  été 
introduit  que  pour  les  fuccefieurs  à  titre 
(d'héritiers,  at  qux  jure  fînguîari  introduEla 
fîmt  ,  non  dekent  trahi  ad  eonfiqusntias. 
•D'ailleurs  ,  les  autres  fuccefieurs  ne  re- 
préfentent  pas  la  perfonne  de  celui  à  qid 
ils  fuccedent  :  air.fi  ils  n'ont  pas  befoin 
«?e  bénéfice,  puifqu'ils  ne  font  pas  tenus 
des  dettes  de  la  fucceflîon  au-delà  de  fes 
forces. 

Ces  fuccefieurs  font  les  légataires  Se 
donataires  universels  ,  &  les  Seigneurs 
Hauts- JufHciers,  qui  fuccedent,  en  vertu 
de  leur  Haute- Jufiice,  pour  caufe  de  bâ- 
tardife,  de  déshérence,  ou  de  confifea- 
tion.  La  railon  cil,  qu'ils  ne  font  point 
tenus  des  dettes  de  la  iuccefiion  ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en  amen- 
dent. 

Quoique  la  femme  prenne  la  moitié 
dans  les  biens  de  la  communauté  ,  après 
le  décès  de  fon  mari  ,  en  l'acceptant  , 
néanmoins  elle  n'efi:  point  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté  au-delà  de  ce 
qu'elle  en  amende  :  ainfi  ce  bénéfice  lui 
eft  inutile. 

Pour  jouir  du  bénéfice  d'inventaire,  il 
faut  que  l'héritier  fafiè  bon  &  loyal  in- 
ventaire ,  c'efi-à-dire  une  defeription 
exacte  &  fidèle  de  tous  les  efiets  de  la 
fucceflîon  ,  meubles  &  immeubles,  l'hé- 
jitier  déclarant  qu'il  n'en  fçait  point  d'au- 
tres. Quant  aux  immeubles,  il  fuffit  d'en 
inventorier  les  titres. 

En  Pays  coutumier ,  s'il  eft  juftifié  que 
l'héritier  ait  fouftrait  &  recelé  quelques 
effets  de  la  fucceflîon  ,  il  e fi;  réputé  héri- 
tier pur  &  fimpîe  :  ce  qui  n'a  ras  lieu  en 
Pays  de  Droit  écrit. 

Ainfi,  en  Pays  coutumier,  Iorfqu'un 
1iéritier  préfomptifa  recelé  des  effets  de 
la  fucceflîon,  quoiqu'il  obtienne  enfuite 
des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  , 
lorfqu'on  juftifie  le  recelé  qu'il  a  précé- 
demment lait  des  effets  de  la  fuccefiion 
du  défunt,  il  eft  réputé  héritier  pur  de 
{ùnp'.e  ,  éjceft  tenu  de  toutes  les  dettes 


î3u  défunt  ;  mais  les  effets  qu'il  aurott 
pris  poftérieurement  aufdites  Lettres ,  ne 
le  feroient  pas  réputer  héritier  pur  &  fim- 
pîe du  défunt  ;  cela  ne  l'obligeroit  qu'à 
les  reprélenter  &  à  en  tenir  compte  à  la 
fuccefiion,  parce  que  le  recelé  qu'il  a  fait 
après  fa  renonciation  ,  ne  peut  pas  être 
réputé  un  acte  d'héritier.  Arg.  Legis  71, 
^.  7,  &  ult.ff.  de  acquit:  vel  emitt.  kared. 

L'inventaire  doit  être  fait  en  préfence 
de  ceux  qui  font  habiles  à  fucceder  ,  les 
créanciers  apparens  &  les  légataires,  s'il 
y  en  a  ;  préfens  ou  dûemeat  appelles.  Si 
quelque  autre  habile  à  fucceder,  ou  quel- 
qu'un des  légataires  eft  abfent ,  l'inven- 
taire doit  être  fait  avec  le  Procureur  du 
Roi ,  ou  le  Procureur  Fifcal  du  lieu  où 
le  défunt  avoït  fon  domicile. 

L'inventaire  doit  être  fait  dans  trois 
mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
cefiion ;  &  l'héritier  qui  la  fait,  a  un  dé- 
lai de  quarante  jours  pour  délibérer  s'il  fe- 
portera  héritier,  ou  non,  fuivanr l'art,  r» 
du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Toutefois  l'ufage  du  pays  deProvence 
eft ,  qu'un  héritier  peut  en  tout  t^ms  faire 
procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  dé- 
funt ,  quand  une  fois  il  y  a  été  admis  ,  à 
moins  que  les  créanciers  .légitimes  ne  l'en 
ayent  fait  décheoir. 

L'héritier  n'èft  pas  obligé  de  faire  clor- 
re  l'inventaire  trois  mois  après  qu'il  aura 
été  fait  :  cette  i-ondition  n'efi  requife  que 
pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté. 

Il  eîi  permis  à  l'héritier  bénéficiaire 
de  faire  ajouter  à  !  inventaire  tous  les  ef- 


itrts  qu  il  auroit  recouvres  cepuis  , 
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encourir  la  peine  du  recelé  &  divertiile- 
ment. 

Celui  qui  fe  vent  porter  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire,  n'efi  pas  obligé  de 
faire  appofer  le  feelte  ,  à  moins  qu'il  ne 
demeure  dans  la  mai  fon  du  défunt  ;  au- 
quel cas,  pour  faire  voir  qu'il  n'a  point 
touché  aux  effets  de  la  fucceflîon  ,  il  doit 
faire  appofer  le  fcellé  :  quand  il  eft  ap- 
pofé  ,  il  doit  faire  arpeller  les  créanciers 
pour  en  voir  faire  la  levée  ;  autrement  il 
îeroit  préfumé  s'être  imnufcé ,   &  l'ga 
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f  ourroît  le  faire  déclarer  héritier  pur  &" 
îimrle. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft 
obligé  c'e  donner  caution  pardevant  le 
Juge  qui  a  entériné  les  Lettres  de  béné- 
ficed'inventaire  ,  ou  pardevant  qui  l'héri- 
tier a  déclaré  fe  porter  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire,  qui  eft  le  Juge  naturel 
du  défunt. 

Cette  formalité  eft  nécefTaire  ,  fur  peine 
d'être  déchu  de  ce  bénéfice  :  &  quoique 
l'ufage  foit  au  Chàtelet  de  Paris  de  pren- 
dre à  cet  effet  une  caution  bannale ,  les 
créanciers  de  la  fucceflïon  peuvent  obli- 
ger l'héritier  d'en  donner  une  bonne  & 
ïumfante ,  fur-tout  quand  il  n'a  pas  des 
biens  fuffifans  pour  répondre  de  ceux  de 
la  fucceflïon. 

Il  eft  permis  aux  créanciers ,  aux  léga- 
taires &  aux  fideicommiffaires  de  faire 
preuve  qu'il  y  a  d'autres  biens  de  la  fuc- 
ceflïon ,  que  ceux  qui  ont  été  compris 
dans  l'inventaire  ,  fuivant  la  Loi  derniè- 
re, §.  10,  cod.  dejur.  deîib. 

Le  teftateur  ne  peut  empêcher  que  ce- 
lui qu'il  inftitue  héritier  par  fon  tefta- 
ment ,  fe  puiffe  porter  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire. 

La  raifon  eft ,  que  cette  faculté  étant 
un  bénéfice  qui  provient  de  la  Loi  ,  elle 
eft  de  droit  public  ;  &  par  conféquent  , 
dès  que  la  Loi  ne  permet  pas  à  un  tef- 
tateur d'y  toucher  ,  il  n'y  peut  être  dé- 
rogé. Charondas  ,  liv.  p  ,  rép.  70  ;  la 
Rocheflavin ,  liv.  6  ,  tit.  5" y  ,  art.  1  ;  Ca- 
telan  ,  liv.  2  ,  chap.  43  ;  Bardet ,  tom.  1 , 
liv.  2 ,  chap.  yo  ;  Henrys ,  tom.  1,  liv.  j", 
chap.  4.,  queft.  30. 

Cependant ,  s'il  défend  à  fon  héritier 
d'accepter  fon  hérédité  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  &  que  cette  défenfe  foit  faite  , 
fous  peine  d'en  être  privé,  cette  prohibi- 
tion eft  valable.  La  Peyrere  ,  lett.  H  , 
dit  qu'on  ne  peut  pas  alléguer  que  cette 
condition  foit  conduit)  turph  ,  vu  qu'au 
contraire  le  teftateur  a  un  notable  intérêt 
d'avoir  un  héritier  pur  &  fimple  qui  paye 
fes  dettes ,  &  décharge  fa  confcience. 

Pour  empêcher  que  les  inflances  des 
comptes  de  bénéfice  d'inventaire  ne  foient 
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éternelles,  l'Ordonnance  de  Louis  XIII, 

de  Tan  1629  ,  art.  128 ,  veut  que  le  comp- 
te du  bénéfice  d'inventaire  foit  clos  dans 
dix  ans  ,  à  peine  d'être  1  héritier  bénéfi- 
ciaire condamné  au  pavement  des  dettes, 
comme  héritier  pur  &  fimple. 

Voyz^  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 
Voyz\  héritier  bénéficiaire  ,  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'art.  34.2.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
&  fur  le  §.  6.  du  tit.  ip.  du  tom.  i..des 
Inftitutes.  Voyt\  auflï  le  Recueil  alphabé- 
tique de  Aï.  Bretonnier  ;  Henrys ,  tom.  1, 
liv.  y ,  chap.  4.  ,  queft.  30  ;  &  tom.  2  , 
liv.  3  ,  queft.  14  ,  &  liv.  6  ,  chap.  4  ; 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succédions , 
liv.  3  ,  chap.  4  ;  M.  Renuffon  en  fonTrait© 
du  Douaire  ,  &  le  titre  8.  de  la  Coutume 
de  Normandie  ;  Papon  ,  liv.  21 ,  tit.  10  ; 
&  Bouvot,  vcrbo  Bénéfice  d'in\entaire. 

BENEFICE  d'à  g  e  ,  font  Lettre» 
d'émancipation  ,  par  lefquelles  un  mineur 
obtient  î'adminiftration  de  fes  biens,  Se 
par  rapport  à  ce  eft  réputé  majeur  en  ce 
qui  ne  concerne  ni  n'emporte  l'aliénation 
de  Ces  immeubles. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  par  le  mineur, 
&  font  entérinées  par  avis  de  parens  pa- 
ternels &  maternels,  au  nombre  de  fept; 
à  leur  défaut  on  prend  des  amis  :  il  en 
eft  fait  mention  à  l'art.  272.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

Voyz\  Emancipation.  Nous  remarque- 
rons feulement  ici  ,  que  ces  Lettres  ne 
s'obtiennent  ordinairement  qu'à  dix-fept 
ou  dix-huit  ans. 

BENEFICE  ecclésiastique,  eft: 
une  portion  du  bien  de  TEglife  ,  affignée 
à  un  Eccléiïaftique  pour  en  jouir  fa  vie 
durant,  pour  rétribution  du  fervice  qu'il 
rend  ou  doit  rendre  à  l'Eglife  dans  la 
fonction  &  le  miniftere  auquel  il  eft  ap- 
pelle. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  les  uns  font 
réguliers  ,  &  les  autres  féculiers  :  les  ré- 
guliers ne  peuvent  être  pofledés  que  par 
les  Religieux  :  les  féculiers  font  affectés 
aux  Clercs  féculiers  j  les  Religieux  en 
font  exclus. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  trai- 
ter cette  matière ,  nous  réfervant  d'en 

Mm  i; 
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parler  dans  le  Dictionnaire  du  Droit  ca- 
nonique ,  auquel  je  travaille  depuis  plu- 
iieurs  années. 

BENEFICE.  On  appelloit  autre- 
fois de  ce  nom  les  fiefs ,  parce  qu'ancien- 
nement ils  ne  fe  donnoient  qu'à  vie. 

BENEVIS  ou  abenevis,  dans 
le  Lyonnois  &  les  Pays  voiilns,  lignifie 
une  conceffion  faite  par  un  Seigneur  , 
moyennant  une  certaine  redevance  ;  Se  ce 
mot  y  eft  principalement  ufité  par  rapport 
à  une  concefïïon  d'eaux  pour  faire  tour- 
ner des  moulins  ou  arrofer  des  prairies  : 
il  y  eft  auffi  ufité  en  matière  de  dixmes  ; 
car  on  y  dit  une  dixme  abenevifée ,  pour  dire 
une  dixme  abonnée. 

B  I 

B  I  A  N  S ,  dans  la  Coutume  d'Anjou, 
d'Angoumois  Se  de  Poitou  ,  font  des  cor- 
vées ,  tant  d'hommes  que  de  bêtes ,  que 
la  Coutume  de  la  Marche  appelle  BanscC 
Arrebans,  dont  nous  avons  parlé  verbo 
Arbans. 

Ces  corvées  ont  pu  être  appellées 
Bians ,  parce  que  les  Seigneurs  à  qui  el- 
les étoient  dues ,  les  bannilfoient  Se  les 
proclamoient. 

Hevin  fur  Frain ,  tom.  1  ,  pag.  4.6 ,  dit 
que  c'eft  parce  qu'elles  font  dues  pour  la 
récolte  des  biens. 

Galland  a  fait  fur  ce  mot  &  fur  celui 
d'Arban  une  obfervation  qui  fe  trouve 
dans  le  GlofTaire  du  Droit  François  , 
yerbo  Bians. 

BIENS,  en  termes  de  Jurifpruden- 
ce,  lignifient  toutes  fortes  de  poifellions, 
Se  généralement  tout  ce  qui  compofe  nos 
facultés.  Ils  font  appelles  biens  ,  parce 
qu'ils  rendent  les  hommes  heureux  :  Bona. 
àicuniur  ex  eo  quùd  béant  komincs ,  hoc  efl , 
ieatos  faciunt.  D'où  il  s'enfuit  que  les  cho- 
ies qui  ne  font  point  dans  le  commerce, 
ne  peuvent  point  proprement  être  appel- 
lées de  ce  nom. 

Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  naître  de 
parens  riches,  qui  nous  mettent  en  état 
«le  l'être  un  jour  ;  mais  il  dépend  de  nous, 
quand  nous  avons  quelque  talent,  de  ga- 
gner par  notre  induftrie  Se  par  notre  tra- 
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Vaîl ,  de  quoi  fubvenir  aux  néceffités  cf* 
la  vie  ,  Si  même  d'acquérir  des  biens. 

Les  biens  font  meubles  ou  immeubles. 
On  les  divife  encore  en  chofes  corporel- 
les &  chofes  incorporelles  ;  comme  font 
les  fervitudes ,  les  obligations  Se  aftions, 
les  propres  conventionnels  ,  ou  deniers 
flipulés  propres,  les  rentes  &  lesorhces. 

On  divife  encore'es  biens  eo  féodaux, 
cenfiers  ou  allodiaux. 

BIENS  d'Eglise.  Sous  les  Em- 
pereurs Romains,  les  Eccléiiaftiques  ont 
été  long-tems  fans  pouvoir  acquérir  au- 
cuns biens.  Conftantin ,  premier  Empe- 
reur Chrétien  ,  leur  accorda  de  pouvoir 
jouir  des  biens  qui  feraient  lailfés  à  leurs 
Eglifes  ou  Affemblées. 

Vers  le  dixième  lïécle ,  la  plupart  des 
Fidèles  fe  dépouillèrent  de  leurs  biens  en 
faveur  des  Eglifes  &  des  Monafteres  , 
parce  qu'il  courut  un  bruit  alors ,  que  tou- 
tes les  prophéties  de  l'Apocalypie  étant 
finies  ,  le  dernier  Jugement  étoit,  diioit- 
on ,  prêt  d'arriver. 

L'origine  des  biens  confidérables  que 
les  Eccléiiaftiques  pofledent  aujourd'hui , 
vient  de  la  crédulité  des  Fidèles  fur  le 
dernier  Jugement,  &  fur  le  faux  bruit 
que  les  Moines  ont  depuis  répandu ,  que 
Charles  Martel ,  Maire  du  Palais  ,  étoit 
damné  pour  s'être  emparé  des  biens  de 
l'Eglife. 

L'Auteur  des  Loix  eccléiiaftiques  de 
France  dans  leur  ordre  naturel  ,  a  fait 
une  Differtation  hiftorique  touchant  les 
biens  d'Eglife,  où  tout  cela  efl  parfaite- 
ment bien  expliqué. 

Voye\  cette  Diilertation ,  qui  efl  en  la 
page  y  30.  Voye^  auffi  ce  que  je  dis  ici  en 
parlant  des  Gens  de  main-morte,  lett.  G. 

Les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  être  alié- 
nés fans  jufte  caufe  &  fans  les  formalités- 
requifes  ;  encore  faut-il  que  les  deniers 
provenant  de  l'aliénation  foient  tournés 
au  profit  de  l'Eglife. 

On  appelle  aliénation ,  non-feulement 
les  permutations  Se  les  ventes  ,  mais  auffi 
celles  qui  fe  font  pour  plus  de  neuf  ans. 
C'eft  pourquoi  un  bail  de  coupe  de  bois 
taillis  appartenant  à  l'Eglife ,  a  été  cafte 
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•par  Arrêt  du  22  Août  iyjS ,  pour  avoir 
été  fait  pour  vingt  ans  fans  les  folemnités 
ordinaires.  Louet ,  lett.  B  ,  chap.  2. 

L'aliénation  des  biens  d'Eglife  ,  faite 
fans  caufe  jufte  S:  légitime ,  eft  nulle  , 
éc  l'acquéreur  ne  peut  demander  la  refti- 
tution  du  prix.  Bardet ,  tom.  2  ,  livre  y  , 
chap.  ^. 

La  raifon  eft,  que  les  Eccléfiaftiques 
ne  font  que  de  fimples  adminiftrateurs  Se 
ufufruitiers  des  biens  de  leurs  Eglifes  : 
raifon  pour  laquelle  ils  doivent  fe  con- 
tenter de  l'ufage  des  revenus ,  fans  dif- 
pofer  du  fonds  ,  qui  ne  leur  appartient 
point  ,  mais  qui  appartient  toujours  à 
l'Eglife. 

Il  y  a  trois  caufes  qui  peuvent  faire 
Valider  ces  fortes  d'aliénations. 

La  première  eft  la  néceffité  ,  comme 
pour  acquitter  les  dettes  de  l'Eglife,  fi  on 
ne  peut  pas  les  acquitter  autrement. 

La  deuxième  eft  l'utilité  ,  lorfqu'on 
aliène  un  bien  de  l'Eglife  pour  en  acqué- 
rir un  qui  lui  foit  plus  utile  ;  ou  lorf- 
qu'on aliène  un  bien  qui  caufe  plus  de 
préjudice  &  d'embarras  que  d'utilité  , 
pour  en  acquérir  d'un  plus  grand  revenu, 
&  dont  la  perception  fe  fafTe  fans  peine. 
Ainfi  l'Eglife  peut  donner  à  titre  d'em- 
phytéofe  une  terre  ftérile ,  à  la  charge 
«l'une  penfion  ou  redevance  annuelle  :  & 
fuivant  le  fentiment  de  nos  meilleurs  Ju- 
rifconfultes,  les  formalités  ne  font  point 
requifés,  lorfqu'il  s'agit  de  biens  dont  la 
conlervation  feroit  plus  défavantageufe  à 
l'Eglife  ,  que  l'aliénation. 

La  troiiiéme  eft  la  pieté  Se  l'humanité, 
comme  pour  la  rédemption  des  captifs ,  ou 
pour  fournir  des  alimens  aux  pauvres  dans 
un  tems  de  famine. 

On  peut  ajouter  pour  quatrième  caufe 
les  néceflités  prenantes  de  l'Etat,  comme 
pour  foutenir  une  guerre  contre  fes  en- 
nemis ;  car  en  ce  cas  les  biens  apparte- 
nans  à  l'Eglife  peuvent  être  aliénés ,  pour 
l'argent  être  employé  ,  par  exemple  ,  à 
la  défenfe  &  fortification  d'une  Ville  :  & 
dans  ce  cas  l'aliénation  n'eft  point  fujette 
aux  formalités  ordinaires.  Voyei  Papon  , 
Ai  y.  1,  tit.  13  ,  nomb.  11, 
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Les  formalités  ordinairement  requifés 
pour  rendre  valables  les  aliénations  des 
biens  d'Eglife ,  font  au  nombre  de  cinq. 

La  première  eft  une  enquête  de  com~ 
modo  &  mcommodo,  c'eft- à-dire  une  infor- 
mation de  la  nécefîïté  de  faire  l'aliéna- 
tion ,  ou  de  l'utilité  qui  en  peut  revenir  à 
l'Eglife,  avec  procès  verbal  de  l'état  des 
lieux. 

Cette  enquête  fe  doit  faire  en  confé- 
quence  d'une  conclusion  du  Chapitre  af- 
femblécapitulairemer.t,  qui  marque  qu'il 
confent  à  l'aliénation  ;  &  s'il  s'agit  de 
biens  appartenais  à  une  Eglife  paroiiïia- 
le  ,  il  faut  une  conclusion  du  Curé  Se  des 
notables  Paroiiïiens  afTemblés  au  fon  de 
la  cloche. 

La  deuxième  formalité  eft ,  que  la  con- 
clufion  capitulaire  foit  confirmée  par 
l'Evêque  diocéfain  ;  &  fi  les  Eccléfiafti- 
ques qui  font  l'aliénation  font  exempts 
de  l'Ordinaire,  Paporobation  du  Général 
de  l'Ordre  n'eft  pas  fuffîfante  ;  il  faut  l'ap- 
probation du  Pape. 

La  troiiiéme  eit  ,  que  l'aliénation  fe 
fafTe  du  confentement  du  Patron  ,  s'il  s'a- 
git de  l'aliénation  des  biens  qu'il  a  donnés 
à  l'Eglife, 

La  quatrième  eft ,  qu'elle  foit  précé- 
dée d'une  publication  faite  en  Juftice  ,  & 
que  les  enchères  foient  reçues  avec  le 
Subftitut  de  M.  le  Procureur  général. 

La  cinquième  eft  ,  que  le  contrat  d'a- 
liénation foit  homologué  parle  Juge  royal 
des  lieux. 

Les  aliénations  des  biens  d'Eglife,  fai- 
tes fans  formalités  requifés,  peuvent  être 
caffées-,  nonobftant  quelque  preferiptiort 
que  ce  foit.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 

1°.  Que  les  mêmes  folemnités  font  re- 
quifés pouiyl'aliénation  des  biens  d'une 
Fabrique,  Sb  cslle  pour  des  biens  d'E- 
glife. Bouvo^^^rn.  3,  verbo  Aliénation,, 
queft.  11  •  PlJBoVés  de  Corbin,  chapi- 
tré 38. 

11°.  Que  ces  formalités  requifés  pour 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ,  ne  font 
pas  néceffaires  quand  ils  font  de  peu  de 
valeur.  Bafnage fur  l'art,  jzi. de laCou- 
tume  de  Normandie. 
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111°.  Que  quand  on  dit  que  l'omiffïon 
des  formalités  requifes  pour  l'aliénation 
des  biens  d'Eglife  qui  font  de  quelque  va- 
leur, ne  fe  couvre  point  par  quelque  pref- 
cription  que  ce  loit,  cela  fe  doit  entendre 
avec  quelque  reflriction  ;  car  cette  omif- 
fion  fe  prefcrit  par  cent  ans ,  &:  lorfque  le 
contrat  ne  porte  point  que  l'aliénation  a 
été  faite  avec  les  folemnités  requifes  :  mais 
quand  il  eft  fait  mention  dans  le  contrat 
qu'elles  ont  été  obfervées  ,  quoiqu'elles 
ne  fu  lient  pas  juftifiées  ,  cet  énoncé  fait 
fubfifter  l'aliénation  après  une  podèffion 
de  quarante  ans.  liafnage  .  loco  chato. 

Touchant  les  formalités  requifes  pour 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ,  voye\  M. 
Dolive ,  en  fes  Queftions,  liv.  î  ,  chapi- 
tre 17  ;  Charondas  liv.  $ ,  rép.  18  ,  li- 
vre 13  ,  rép.  12  ;  M.  le  Préfixe,  cent.  I  , 
chap.  2  ;  M.  Defmaifons,  lett.V,  nomb.  1 
&  2  ;  Henrys,  tom.  I  ,  liv.  1 ,  queft.  81  ; 
Bouvot,  tom.  2,  verbo  Aliénation  ,  qu.  2  ; 
Chenu ,  en  fon  Traité  des  Aliénations  des 
biens  d'Eglife  ;  Filleau,  part.  1  ,  tit.  1  , 
chap.  4.4,  ;  Papon ,  tit.  1 3  ;  la  Rocheflavin , 
livre  1  ,  titre  10. 

BIENS  de  Communautés,  ne 
peuvent  être  aliénés  fans  folemnités.  Mais 
les  biens  appartenais  à  des  Communes  font 
inaliénables. 

BIENS  paternels,  font  ceux 
qui  nous  viennent  du  côté  paternel ,  à  la 
différence  des  biens  maternels  qui  nous 
viennent  du  côté  maternel. 

Cette  difiinction  de  biens  eft  très-effën- 
tielle  en  Pays  coutumier  par  rapport  aux 
propres  ;  fur  quoi  il  faut  voir  ce  que  nous 
avons  dit  fur  la  lettre  P ,  en  parlant  de  la 
Régie  Paternel  paternis ,  materna  maternis. 

BIENS  ADVENTICES.  Voye\ Ad- 
ventices. 

BIENS  dotaux,  font  ceux  que 
la  femme  a  apportés  en  dot  à  P>n  mari , 
pour  foutenir  les  charges  du  mariage ,  foit 
que  ces  biens  proviennent  de  fon  chef, 
foit  qu'ils  lui  ayent  été  donnés  par  quel- 
qu'un pour  lui  tenir  lieu  de  dot. 

Les  Loix  ont  toujours  veillé  à  la  con- 
fervation  des  biens  dotaux,  les  Légi  da- 
teurs étant  perfuudés  qu'il  étoit  de  Pinte-, 
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r£t  publie  que  les  dots  des  femmes  né 
fulïent  pas  diffipées  :  Publiée  interejl  mulie- 
res  non  remanere  indotatas ,  ut  foluto  priori 
matrimonio  rursùs  nubere  pojfînt ,  &  légitima 
fobole  replere  civitates. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  confen- 
tement  de  la  femme  ne  fuffit  pas  pour 
rendre  valable  l'aliénation  que  Ion  mari 
auroit  faite  de  fon  fonds  dotal  ,  comme 
on  peut  voir  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes,  au  paragraphe  1,  du  titre  b.  du 
fécond  livre. 

Et  c'en1  ce  qui  eft  obfervé  dans  le  Pays 
de  Droit  écrit ,  à  l'exception  du  Lyon- 
nois,  Forez  ,  Beaujolois  &  Maconnois, 
où  par  une  Déclaration  du  mois  d'Avril 
1604.,  qui  a  été  précédée  d  une  autre  de 
1600 ,  les  femmes  ont  la  liberté  de  difpo-< 
fer  de  leurs  biens  dotaux. 

Mais  le  Droit  écrit ,  obfervé  dans  le 
Dauphiné  &  autres  Provinces ,  qui  ne  per- 
met ni  l'aliénation ,  ni  l'hypotéque  des 
fonds  dotaux  ,  eft  réel  ;  deforte  que  ni  1© 
mari  ni  la  femme  ,  foit  féparement ,  foit 
conjointement ,  n'y  peuvent  contrevenir, 
en  quelques  lieux  qu'ils  habitent ,  &  en 
quelques  lieux  qu'ils  contractent  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble, 
par  Arrêt  du  28  Mars  1688.  Chorier  ,, 
jurifprudence  de  Guy  Pape  ,  part.  213. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  (  qui 
ont  adopté  la  difpofition  de  la  Loi  Julia) 
où  l'aliénation  du  fonds  dotal  n'eft  pas  va- 
lable ,  quoique  faite  du  confentement  de 
la  femme,  conformément  à  la  Loi  Julia, 
cod.  de  fundo  dotali,  &  à  la  Loi  unique, 
cod.  de  rei  uxor.  atlione ,  fi  ce  n'eft  fuivant 
la  refiri&ion  qui  fe  trouve  dans  la  No«? 
velle  61  de  Juftinien. 

Ces  Coutumes  font  l'Anvergne,  lu 
Marche  ,  Bordeaux  Se  Normandie. 

Ainfi  ,  par  Arrêt  rendu  le  29  Août 
171 1  en  la  Grande  Chambre ,  au  rapport 
de  M.  Gaudart ,  il  a  été  jugé  ,  que  par  une 
obligation  paffée  à  Paris,  une  femme  n'a- 
voit  pu  hypotéquer  fes  biens  dotaux  fi- 
tués  en  la  Coutume  d'Auvergne  ;  &  pat 
cet  Arrêt ,  l'obligation  de  la  femme  fut 
d.'el  rée  nulle  en  ce  qui  concerne  lefditR 
biens  dotaux, 
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Mais  les  autres  Coutumes  ne  font  pas 
fî  favorables  aux  femmes  ;  car  dans  la 
plupart  le  mari  peut  aliéner  les  fonds 
dotaux  de  fa  femme  ,  pourvu  que  ce  foit 
de  fon  confentement ,  &  qu'il  Pautorife 
à  cet  effet  ;  autrement  l'aliénation  feroit 
nulle  :  deforte  qu'elle  ou  les  héritiers 
pourroient ,  après  la  diflolution  du  ma- 
riage ,  rentrer  dans  lefdits  biens  lans  Let- 
tres de  refcifion. 

Touchant  l'aliénation  des  biens  do- 
taux ,  voye^  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Re- 
cueil alphabétique  de  M.  Bretonnier  , 
yerbo  Dot  ;  &  ce  qui  en' eft  dit  dans  Hen- 
rys,  liv.  4,  queft.  8. 

BIENS  faraphernaux.  Koj'ej; 
Paraphernaux. 

BIENS  DE  LA  COMMUNAUTÉ 
ENTRE  MARI  ET  FEMME.  Voyt\ 
Communauté. 

BIENS  substitués,  font  ceux 
qui  font  fujets  à  la  reftitution ,  le  cas  de 
la  reftitution  arrivant.  Ces  fortes  de  biens 
ne  peuvent  être  valablement  aliénés  en 
fraude  de  la  fubftitution. 

Mais  les  biens  fubftitués,  tant  en  ligne 
collatérale  qu'en  ligne  direfte  ,  font  obli- 
gés fubfîdiairement  à  la  dot  &  au  douai- 
re ,  comme  je  l'ai  dit  fur  l'art.  24.8.  de  la 
Coutume  de  Taris ,  où  j'ai  expliqué  quels 
biens  y  font  obligés. 

r/oyq.  ]\».  Ricard  ,  rom.  2  ,  Traité  àes 
Su   (finitions,  part.  2,  chap.  13. 

}  [  E  N  S  vacans,  font  générale- 
mer*  t  -utes  fortes  de  chofes  meubles  ou 
immei  blés  ,  qui  ne  fort  pofledés  par  per- 
fonre  ,  &  ■  m  ront  point  ce  maître  ; 
C<  imme  G  nt  1<  s  épaves  ,  les  héritages  dé- 
guerpis, les  terres  c'é'.eites,  délaiiiées  & 
iabandonnées  .  les  ^ucceffons  vacantes,  & 
toutes  les  autres  chofes  qui  ne  font  pof- 
fedées  ^ar  perfonne. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  mot 
d'épaves  fe  prend  fouvent  pour  toutes 
chofes  mobiliaires  ,  vivantes  ou  inani- 
mées ,  qui  ont  été  égarées ,  &  dont  on 
ignore  le  propriétaire  :  &  par  biens  va- 
cans on  n'entend  que  les  héritages  qui 
n'ont  point  de  propriétaires. 

A  l'égard  des  choies  mobiliaires  com- 
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prî Ces  fous  le  mot  d'épaves  ,  qui  font 
abandonnées ,  &  qui  n'ont  point  de  maî- 
tre apparent,  elles  appartiennent  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  dans  la  Seigneurie 
duquel  elles  font  trouvées. 

Pour  ce  qui  eft  des  héritages  abandon- 
nés par  celui  qui  les  pofledoit,  de  ma- 
nière qu'ils  ne  font  plus  cultivés ,  foit 
par  pauvreté,  abfence,  long  voyage,  ou 
oifiveté ,  ils  appartiennent  au  Seigneur 
Haut-Jufticier  dès  l'inftant  qu'ils  ne  font 
point  occupés  par  les  propriétaires  ;  mais 
il  eft  d'ufage  que  le  Seigneur  ne  fe  fert 
de  fon  droit  qu'après  le  laps  de  quelques 
années.  La  Coutume  d'Auxerre  fixe  ce 
tems  à  dix  années  entre  âgés  &  non  pri- 
vilégiés. 

Celle  de  Nivernois  permet  bien  au  Sei- 
gneur cenfier  de  retourner  aux  héritages 
mouvans  de  la  cenftve,  faute  de  tenan- 
cier; mais  elle  ne  lui  donne  les  fruits  que 
jufqu'à  la  concurrence  de  fon  cens  &  de 
fes  arrérages ,  lorfque  le  propriétaire  de- 
mande dans  l'efpace  de  trente  ans  de  ren- 
trer dans  fon  héritage.  Les  trente  ans  con- 
tinuels paftes  entre  âgés  &  non  privilé- 
giés, les  héritages  vacans  appartiennent 
incommutablement  au  Seigneur.  Voyz\ 
Coquille  ,  tom.  2 ,  queft.  Ç. 

La  Coutume  de  Paris  &  plufieurs  au- 
tres donnent  les  héritages  délaifles  &  va- 
cans, au  Seigneur  Haut-Jufticier  dans  la 
Juftice  duquel  ils  font  fitués.  Quelques 
Coutumes ,  comme  celles  de  Lorris  &  de 
Nivernois  ,  les  donnent  au  Seigneur  cen- 
fter,  quoiqu'il  n'ait  point  de  Juftice  atta- 
chée à  fa  Seigneurie. 

On  n'entend  point  ici  par  biens  vacans, 
les  héritages  qui  ,  après  la  mort  de  ceux 
qui  en  étoient  propriétaires  ,  fe  trouvent 
vacans  par  la  renonciation  de  leurs  héri- 
tiers à  leurs  fuccefnons  ,  ou  par  le  défaut 
d'héritiers  apparens  ,  ou  enfin  par  la  con- 
fifcation  ;  attendu  que  ces  biens  font  con- 
nus fous  d'autres  dénominations,  comme 
renonciation  à  la  fucceilion,  déshérence 
&  confifcation. 

Voici  ce  que  dit  M.  Catelan  au  fujet 
des  biens  vacans,  liv.  3  ,  chap.  41.  Ils 
appartiennent }  dit-il ,  au  Seigneur  Juftt- 


cier  ,  mais  non  les  fortes  &  murailles. 
Comme  ils  ne  peuvent  avoir  été  faits 
fans  fa  participation  ,  la  police  Se  la  garde 
lui  en  appartiennent,  Se  la  propriété  n'en 
appartient  à  peribnne  :  l'ufage  en  eft  à  la 
communauté  &  à  chaque  Particulier  qui 
a  la  liberté  de  s'en  fervir,  pourvu  qu'il 
ne  porte  point  de  préjudice  ni  d'empêche- 
ment à  l'ufage  commun  &  général.  Le 
Seigneur  Jufticier  d'une  Ville  fermée  a  le 
droit  de  fe  faire  donner  les  clefs  des  Por- 
tes par  les  Confuls  qui  fortent  de  Char- 
ge, pour  les  mettre  entre  les  mains  des 
nouveaux  Confuls.  Enfin  au  nombre  des 
biens  vacans  ne  font  pas  compris  les  com- 
munaux. 

BIEN-TENANT,  eft  celui  qui 
poffede  à  titre  de  fucceflion ,  d'achat ,  ou 
autre  titre  d'acquifition ,  des  biens  &  des 
héritages  qui  ont  appartenu  à  un  autre. 

Comme  l'hypotéque  eft  un  droit  réel 
qui  fuit  la  chofe,  &  ne  s'éteint  point  par 
la  mutation  de  propriétaire ,  le  créancier 
hypotécaire  eft  en  droit  de  faire  adigner 
en  déclaration  d'hypotéque  le  tiers  ac- 
quéreur, comme  bien-tenant  &  poffedant 
l'immeuble  hypotéqué  à  fa  dette ,  quoi- 
que ce  tiers  acquéreur  n'y  foit  pas  obligé 
perfonnellement. 

BIFFER,  lignifie  rayer  &  effacer 
une  écriture.  Quand  un  emprifonnement 
eft  déclaré  injurieux  ,  le  Juge  ordonne 
que  le  prifonnier  fera  mis  hors  de  prifon, 
&  que  fon  écrou  fera  rayé  Se  biffé. 

BIGAME,  eft  celui  qui  a  deux 
.femmes  en  même  tems,  époufées  en  face 
d'Eglife.  Ce  terme  s'applique  pareille- 
ment à  une  femme  qui  a  deux  maris  en 
même  tems,  époufés  en  face  d'Eglife. 

Les  Loix  Romaines  défendoient  la  po- 
lygamie, &  déclaroient  infâmes  ceux  qui 
en  étoient  convaincus.  En  France  ,  on 
ajoute  à  cette  peine  l'amende  honorable, 
le  carcan ,  &  outre  cela  les  galères  à  per- 
pétuité pour  les  hommes ,  Se  le  banniffe- 
ment  ou  la  prifon  à  perpétuité  pour  les 
femmes.  Voye\  Polygamie. 

B  I  G  A  M  E  ,  fe  dit  encore  de  celui 
qui  a  été  marié  deux  fois  fucceifivement , 
£'eft-à-dire  après  la  mort  de  fa  première 
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femme,  ou  qui  a  époufé  une  veuve  oi* 
une  fille  qui  avoit  été  corrompue  avant 
fon  mariage  :  ce  qui  caufe  une  irrégula- 
rité ,  comme  on  peut  voir  dans  mon  Dic- 
tionnaire du  Droit  canonique. 

BILAN,  eft  un  petit  Livre  qu'ont  à 
Lyon  les  Banquiers  &  les  notables  Mar- 
chands ,  qui  contient  en  abrégé  tout  ce 
qu'ils  doivent  Se  tout  ce  qui  leur  eft  dû, 
pour  en  faire  ou  recevoir  le  payement  à 
la  prochaine  foire ,  au  derrière  duquel  on 
écrit  le  virement  des  Parties. 

Ce  mot  vient  du  Latin  Bilanx ,  parce 
que  ce  Livre  leur  fert  à  balancer  leurs 
gains  Se  leurs  pertes  :  il  leur  fert  auffi  au 
virement  des  Parties.  Les  Marchands  de 
Lyon  appelloient  ci-devant  Bilan  des  ac~ 
cept citions ,  un  petit  Livre  qu'ils  portoient 
fur  la  place  ,  où  ils  écrivoient  toutes  les 
Lettres  de  change  tirées  fur  eux  ;  Se  leur 
acceptation  n'étoit  autre  chofe  que  de  met- 
tre à  côté  de  la  Lettre  qu'ils  avoient  en- 
regiftrée  dans  leur  Bilan  ,  une  croix  qui 
fiçnifioit  acceptée.  S'ils  vouloient  délibé- 
rer fur  l'acceptation,  ils  mettoient  uni/, 
qui  ilgnifioit  vue  ;  Se  s'ils  ne  la  vouloient 
point  accepter ,  ils  mettoient  f.  p ,  qui 
iignifioit  fous-proteft.  Mais  depuis  l'Or- 
donnance de  1667,  il  nefe  fait  plus  d'ac- 
ceptation que  par  écrit. 

On  appelle  l'entrée  Se  l'ouverture  du 
bilan,  le  fixiéme  jour  du  mois  des  paye- 
mens ,  jufqu'à  la  fin  duquel  on  fait  le  vire- 
ment des  Parties,  où  les  Marchands  écri- 
vent chacun  de  leur  côté  les  parties  virées. 

On  appelle  auffi  Bilan  ou  Balance,  l'ar- 
rêté ou  la  clôture  de  l'inventaire  d'un 
Marchand  ,  où  l'on  a  écrit  vis-à-vis  tout 
ce  qu'il  doit  Se  tout  ce  qui  lui  eft  dû. 

Un  Marchand  ,  après  fa  faillite  ,  pouf 
s'accommoder  avec  fes  créanciers ,  leur 
doit  préfenter  un  Bilan  qui  contienne  au 
vrai  l'état  de  fes  affaires. 

Si  un  Négociant  qui  a  accoutumé  de 
porter  Bilan  fur  la  place  ,  ou  autre  pour 
lui ,  ne  s'y  rencontre  pendant  le  tems  du 
payement ,  il  eft  réputé  avoir  fait  faillite.' 

Dès  qu'on  a  fait  faillite  ou  banque- 
route, on  ne  peut  plus  monter  à  la  loge 
du  Change  de  Lyoo  »  &  y  porter  fort 

bilan, 
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bilan.  Voye%  le  Dictionnaire  «économi- 
que ,  verbo  Bilan. 

BILLET.  Voyez  Simple  promette. 
Voye%  Ecriture  privée. 

BILLET  sous  seing  privé, 
qui  n'exprime  pas  la  cause  de 
LA  dette,  est  nul,  à  moins  que 
les  circonftances  ne  fuppléent  à  ce  défaut. 
Voyez  Promette  fous  feing  privé. 

BILLETS  de  Change,  font 
•des  billets  caufés  pour  valeur  reçue ,  non 
pas  en  argent ,  mais  en  une  Lettre  de 
change ,  fournie  dans  le  même  tems  ,  ou 
qui  eft  à  fournir. 

Quand  ces  Billets  font  faits  pour  Let- 
tre de  change  fournie  ,  il  faut  qu'ils  faf- 
fent  mention  fur  qui  la  Lettre  de  change 
eft  tirée ,  à  qui  &  en  quel  tems  elle  eft 
payable ,  &  de  qui  &  en  quelle  manière 
la  valeur  en  eft  déclarée.  C'eft  ce  que 
porte  l'art.  28.  du  tit.  y.  de  l'Ordonnance 
de  1673  i  autrement  le  Billet  ne  fera  pas 
cenfé  être  un  Billet  de  change,  mais  feu- 
lement un  Billet  pour  argent  prête. 

EXEMPLE 

D'un  Billet  de  change  pour  Lettre  de 
change  fournie. 

Pour  la  fomme  de  mille  livres ,  que  je  pro- 
mets payer  dans  un  mois  à  M.  Viriat  ou  or- 
dre ,  pour  Lettre  de  change  qu'il  m' a  fournie , 
payable  par  Daniel 

de  Lyon  à  deux  ufances, 
valeur  déclarée  comptant» 
A  Paris,  le 

Le  Clerc. 

Quand  ces  Billets  font  faits  pour  Let- 
tres de  change  à  fournir  ,  il  faut  qu'ils 
faflent  mention  fur  qui  la  Lettre  de  chan- 
ge fera  tirée,  à  qui  &  en  quel  tems  paya- 
ble ,  valeur  de  qui.  C'eft  la  difpofition  de 
l'art.  20.  du  même  titre ,  qui  ordonne  que 
dans  ces  fortes  de  Billets  l'on  obferve 
deux  chofes  ,  fous  peine  de  n'être  cenfés 
que  de  iimples  Billets  ou  Promettes  pour 
argent  prêté  :  la  première ,  qu'il  foit  fait 
mention  dans  les  Billets  de  change  pour 
quelles  Villes  les  Lettres  de  change  fe- 
Tome  L 
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ront  fournies  ,  ou  du  chef  de  ceux  qui  fe- 
ront lefdits  Billets,  ou  par  d'autres  per- 
fonnes ,  fur  lefquelles  ils  pafleront  leur 
ordre  en  faveur  de  ceux  à  qui  ils  le  doi- 
vent fournir  :  la  deuxième ,  qu'on  y  fatte 
mention  de  la  valeur  que  ceux  qui  feront 
lefdits  Billets  auront  reçue ,  &  de  quel- 
les perfonnes ,  foit  en  argent ,  marchan-; 
dife ,  ou  autre  valeur. 

EXEMPLE 

D'un  Billet  de  change  pour  une  Lettre 
à  fournir. 

Pour  la  fomme  de  mille  livres,  dont  je  pro- 
mets fournir  Lettre  de  change  à  M. ou. 

ordre,  dans mois ,  fur  Lyon ,  aux  j>ro-. 

chains  payemens  de 
pour  valeur  reçue  comptant  de  lui. 
A  Paris,  le 

Le  Clerc. 

Les  Billets  de  change  font  fujets  aux 
mêmes  diligences  que  les  Lettres  de  chan- 
ge ,  &  doivent  être  demandés  dans  les  dix 
jours  de  l'échéance  ;  après  lequel  tems  il 
n'y  a  plus  de  recours  fur  les  ÉndofTeurs. 
Ils  ont  le  même  privilège  pour  leur  exé- 
cution ,  que  les  Lettres  de  change ,  &  em- 
portent la  contrainte  par  corps. 

Mais  pour  que  les  Billets  de  change 
ayent  le  même  privilège  que  les  Lettres 
de  change,  &  emportent  la  contrainte  par 
corps  ,  il  faut  que  ces  Billets  foient  con- 
formes à  la  vérité  ;  qu'il  n'y  ait  point  de 
fîmulation  ni  de  fiftion  ;  c'eft-à-dire,  que 
les  Lettres  de  change  ayent  été  réelle- 
ment fournies ,  ou  que  la  perfonne  qui  les 
doit  fournir ,  foit  de  la  qualité  à  pouvoir 
fournir  des  Lettres  de  change,  telles  que 
celles  qui  font  déclarées  dans  le  Billet. 

Si  véritablement  les  Lettres  de  change 
exprimées  dans  le  Billet  ,  n'ont  pas  été 
fournies ,  que  celui  qui  fait  le  Billet  pour 
Lettres  de  change  à  fournir  ,  ne  foit  pas 
de  la  qualité  à  le  pouvoir  faire  pour  le 
lieu  qu'il  fera  mentionné  qu'elles  devront 
être  payables  ,  as  Billets  n'auront  pas 
le  privilège  de  la  contrainte  par  corps  , 
comme  Billets  de  change  ;  parce  qu'il 
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feroit  vifible  qu'ils  n'auroient  été  faits 
que  par  fimulation  ,  &  pour  donner  au 
créancier  un  privilège  de  contrainte  par 
corps  ,  que  la  vérité  de  fa  créance  ne  pou- 
voit  pas  lui  donner. 

BILLETS  a  ordre,  é'eft-à- 
dire  ,  payables  au  créancier  dénommé  ou 
à  fon  ordre  ,  pour  valeur  reçue  de  tel.... 
&  en  telles  efpéces ,  emportent  contrain- 
te par  corps  ,  lorfqu'ils  font  foufcrits  par 
Marchand ,  Négociant  ou  Banquier,  quoi- 
que faits  au  profit  de  perfonnes  qui  ne 
font  pas  de  cet  état  :  en  quoi  ils  différent 
des  Billets  valeur  reçue  comptant  ,  lef- 
quels  n'emportent  contrainte  par  corps  , 
que  quand  ils  font  faits  de  Marchand  à 
Marchand ,  pour  raifon  de  marchandifes 
ou  négoce  dont  ils  fe  mêlent. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  le 
Billet  de  valeur  reçue  n'eft  pas  de  fa  na- 
ture un  Billet  de  commerce ,  &  qu'il  ne 
peut  pafler  dans  la  main  d'une  autre  per- 
îonne ,  que  par  la  voie  du  tranfport  fait 
par  celui  au  profit  de  qui  il  eft. 

Tout  au  contraire  le  Billet  à  ordre  efl; 
«n  Billet  de  commerce  ;  Se  pourvu  que 
l'ordre  en  foit  mis  au  dos  du  Billet ,  il 
peut  fans  tranfport  paffer  en  différentes 
mains.  Ainfi  on  ne  regarde  plus  alors  que 
la  qualité  de  celui  qui  l'afouferit,  &  non 
pas  celle  de  celui  au  profit  de  qui  il  eft 
originairement  paiTé. 

Au  refte,  pour  qu'un  Billet  payable  à 
ordre  ,  ou  au  porteur ,  foit  bon  ,  valable 
&  négociable  ,  il  faut,  fuivant  l'ufage  du 
commerce ,  &  les  Réglemens  Se  Arrêts  de 
la  Cour,  qu'il  contienne  le  nom  de  celui 
auquel  la  fomme  y  mentionnée  doit  être 
payée  ,  le  tems  du  payement ,  le  nom  de 
celui  qui  en  a  donné  k  valeur ,  &  fi  elle 
a  été  reçue  en  deniers ,  marchandifes  ou 
autres  effets  ;  &  cela  pour  empêcher  les 
abus  Se  les  ufures  qui  fe  pourroient  com- 
mettre par  les  Marchands,  Négocians  , 
Banquiers ,  Se  autres, 

BILLETS  PAYABLES  AU  POR- 
TEUR,   OU   POUR  VALEUR  REÇUE, 

font  des  Billets  portant  promeffe  de  payer 
la  fomme  qui  y  eft  contenue,  pour  valeur 
reçue  d'un  tel,  en  tels  effets.  Ces  Billets 
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n'emportent  point  la  contrainte  par  corps  ^ 
que  quand  ils  font  faits  entre  Marchands 
ou  Négocians,  &  Gens  d'affaires. 

Mais  pour  qu'un  tel. Billet  foit  bon  , 
valable  Se  négociable ,  il  faut  que  celui 
qui  le  lait ,  exprime  en  quoi  il  en  a  reçu, 
la  valeur;  fi  c'eft  en  argent,  marchandi- 
fes ou  autres  effets.  Il  faut  encore  qu'il 
déclare  de  qui  il  en  a  reçu  la  valeur  ;  car 
de  tout  tems ,  Se  par  tous  les  Réglemens 
Se  Arrêts  de  la  Cour ,  l'ufage  des  Billets  y 
le  nom  en  blanc ,  les  fignatures  en  blanc 
au  dos  des  Lettres  &  Billets,  Se  les  Bil- 
lets payables  au  Porteur ,  fans  déclaration 
de  ceux  qui  ont  donné  la  valeur ,  font  dé- 
fendus. 

BILLETS  POUR  VALEUR  REÇUE j 
FAITS     PAR   DES   TrAITANS     ET    GENS 

d'affaires  ,  emportent  la  contrainte  par 
corps.  C'eft  la  difpofition  de  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  2.6  Février  1692  ,  en  in- 
terprétation de  l'Ordonnance  de  1673. 

Cette  Déclaration  porte  ,  que  les  Re- 
ceveurs, Tréforiers ,  Fermiers  Se  Sous- 
Fermiers  des  Droits  du  Roi ,  Traitans  , 
généraux  Se  particuliers  ,  Intérefles  & 
Gens  chargés  du  recouvrement  des  de- 
niers de  Sa  Majefté ,  Se  tous  autres  Comp- 
tables, puilfent  être  contraints  par  corps, 
ainfi  que  les  Négocians ,  au  payement  des. 
Billets  pour  valeur  reçue ,  foit  que  lef- 
dits  Billets  doivent  être  acquittés  à  un 
Particulier ,  ou  à  fon  ordre ,  ou  au  Por- 
teur. 

BILLETS  ou  promesses  causés 
pour  valeur  EN  argent.  Voye\  Si- 
gnature privée  en  fait  de  Billets  &  Pro- 
meffes  caufés  pour  valeur  en  argent. 

BILLETTE,  eft  le  droit  de  péa- 
ge ,  ainfi  nommé  à  caufe  du  billot  qui 
pend  à  un  arbre  ,  ou  qui  eft  attaché  à  un 
poteau  dans  certaines  Seigneuries ,  pour 
avertir  les  paflans  que  ce  droit  eft  dû. 
Tours,  art.  82  ;  Loudunois  ,  chap.  74 
art.  y 2  &  y  8  ;  le  Maine,  art.  60  Se  67. 

B  I  L  L  O  S  ,  eft  un  droit  qu'on  levé 
fur  le  vin  en  Bretagne ,  comme  le  hui- 
tième ,  le  dixième. 

BIS,  eft  un  mot  latin  qui  fignifie 
deux  fois.  Ou  s'ea  fert  quand  on  para. 
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pfie  des  pièces ,  &  qu'on  en  cotte  deux1 
du  même  nombre  j  on  met  à  toutes  les 
deux  bis. 

Ce  terme  eft  auiïî  ufité  à  la  Chambre 
des  Comptes  ,  lorfqu'on  fait  double  em- 
ploi ,  ou  qu'il  y  a  deux  quittances  rap- 
portées pour  la  même  partie  ,  qui  ne  va- 
lent que  pour  une  :  on  met  fur  l'une  Se 
fur  l'autre  bis.  A  l'égard  de  la  maxime 
non  bis  in  idem ,  voyei  ce  que  j'en  dis ,  let- 
tre N. 

BISCAPIT.  Terme  latin  ,  ufité 
dans  les  redditions  des  comptes  qui  fe 
font  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  pour  fi- 
gnifier  le  double  emploi  qu'on  fait  d'une 
pièce ,  ou  pour  marquer  qu'il  y  a  deux 
quittances  rapportées  pour  la  même  par- 
tie ,  qui  ne  doivent  être  allouées  que  pour 
une. 

Quand  il  y  a  double  emploi  d'une  piè- 
ce ,  ou  que  les  Officiers  fe  font  payer 
leurs  gages  en  différens  Bureaux  pour 
les  doubler ,  les  Auditeurs  qui  examinent 
les  comptes  ,  mettent  un  advertatur  aux 
marges  de  ces  parties  doubles  ou  de  ces 
doubles  emplois ,  afin  que  les  Correcteurs 
y  prennent  garde  lorfqu'ils  en  feront  la 
vérification.  Le  bifcaph  eft  puni  de  la 
peine  du  double  ,  par  un  ufage  qui  a  pafle 
en  force  de  Loi ,  quoique  nous  n'ayons 
aucune  Ordonnance  qui  l'ait  ainfi  ftatué. 
Il  nous  refte  à  obferver  ici  que  le  dou- 
ble emploi  &  le  bifcapit  eft  la  même  cho- 
fe  ;  la  différence  eft  feulement  à  l'égard 
des  perfonnes.  C'eft  un  double  emploi  à 
l'égard  d'un  comptable  ,  lorfqu'une  dé- 
penfe  fe  trouve  employée  deux  fois  dans 
fon  compte  ;  &  c'eft  un  bifcapit  à  l'égard 
d'une  Partie  prenante  qui  reçoit  deux  fois 
la  même  chofe. 

BISSEXTE,  eft  le  jour  qu'on 
ajoute  de  quatre  en  quatre  ans  au  mois  de 
Février,  pour  remplacer  les  fix  heures 
que  le  Soleil  employé  à  faire  fon  cours 
chaque  année ,  au-delà  de  trois  cens  foi- 
xante-cinq  jours. 

Ce  jour  eft  appelle  biflëxte ,  parce  qu'il 
eft  intercalé  après  le  23  de  Février  ,  qui 
eft  le  6  des  Calendes  de  Mars  ;  &  parce 
que  l'on  compte  dans  cette  année-là  deux 


BIS  283 

fois  le  6  des  Calendes  de  Mars ,  BïjJ'exto 
Calendas ,  on  nomme  biflëxte  le  jour  qui 
eft  intercalé  ;  &  l'année  où  cela  arrive  , 
qui  eft  compofée  de  trois  cens  foixante- 
fix  jours,  eft  appellée  biffextile.  Voje\  la 
Loi  08  ,  ff.  de  vcrbor.fignific. 

Ce  fut  fous  Jules-Céfar,  &  dans  la  ré- 
formation qu'il  fit  du  Calendrier,  qu'on 
introduifit  le  biflëxte. 

Le  jour  de  biflëxte  ne  fe  répand  pas 
fur  toute  l'année ,  pour  faire  que  l'on  foit 
dans  l'an  du  retrait ,  comme  j'ai  fait  voir 
fur  l'art.  129.  de  la  Coutume  de  Paris, 
glof.  "6 ,  nomb.  6. 

Pour  l'intelligence  du  biflëxte  ,  il  faut 
remarquer  que  Romulus  conftitua  fon  an- 
née de  dix  mois  ,  dont  le  premier  étoit 
celui  de  Mars ,  jufqu'au  mois  de  Décem- 
bre ,  &  laquelle  par  ce  moyen  n'étoit 
compofée  que  de  trois  cens  quatre  jours  ; 
mais  comme  ce  nombre  ne  fe  rapportoit 
point  au  cours  du  Soleil ,  ni  à  celui  de  la 
Lune ,  il  arrivoit  fouvent  qu'après  que 
le  Peuple  Romain  eut  établi  le  Printems, 
l'Eté  ,  l'Automne  &  l'Hiver ,  ces  parties 
de  l'année  fe  rencontroient  hors  de  leurs 
faifons  ;  ce  qui  obligeoit  les  Pontifes  ou 
grands  Prêtres  d'ajouter  certains  nombres 
après  le  mois  de  Décembre  ,  pour  rega- 
gner le  point  où  le  Soleil  commençoit 
fon  cours,  lefquels  n'avoient  point  de 
nom  de  mois,  &  qui  furent  enfin  diftin- 
gués  en  deux  mois ,  &  appelles  Janus  &* 
Februus ,  Janvier  8c  Février  ;  enforte  que 
l'année  commença  d'être  compofée  de 
douze  mois ,  qui  ne  faifoient  encore  néan- 
moins que  trois  cens  cinquante  jours. 

Et  comme  il  fe  trouva  que  ce  nombre 
de  jours  ne  fuffifoit  pas  pour  le  cours  du 
Soleil ,  on  ajouta  au  dernier  mois ,  qui 
étoit  celui  de  Février ,  dix  jours  Se  un 
quart  de  jour  ,  pour  revenir  juftement  à 
égaler  le  cours  du  Soleil  ;  &  ces  jours 
ainfi  ajoutés  s'appelloient  intercalaires  , 
&  le  mois  de  Février  ,  après  lequel  ils 
étoient  ajoutés ,  intercalarius  menjïs. 

Il  reftoit  encore  de  la  confufion  ;  ce 
qui  obligea  Céfar ,  pour  retrancher  toutes 
fortes  d'erreurs  &  de  difficultés  à  l'ave- 
nir, de  fupprimer  ce  tems  intercalaire  , 
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&  de  réduire  l'année  civile  au  véritable 
cours  du  Soleil ,  &  diftribua  ces  dix  jours- 
intercalaires  de  l'année  aux  fept  mois  fui- 
vans  ;  fçavoir,  Janvier  ,  Juillet  &  Dé- 
cembre furent  augmentés  de  deux  jours 
chacun  ;  &  Avril ,  Juin  ,  Septembre  & 
Novembre  d'un  jour  feulement. 

Mais  comme  la  plus  grande  confirfion 
provenoit  de  ce  quart  de  jour  que  l'on 
avoit  remarqué  au  cours  du  Soleil ,  outre 
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Droits  feigneuriaux ,  chapitre  jy,  art.  2.' 
BLAIRIE,  eft  un  droit  qui  appar- 
tient au  Seigneur  Haut- Jufticier ,  pour 
la  permiiïïon  de  pâture  qu'il  accorde  aux 
Habitans  pour  leurs  beftiaux,  fur  les  ter- 
res, après  la  récolte,  ou  dans  les  bois  ôc 
héritages  non  clos. 

Ce  droit  fe  perçoit ,  tant  fur  les  nobles 
que  fur  les  roturiers  ,  à  proportion  des- 
héritages qu'ils  poffedent,  &  des  beftiaux: 


les  trois  cens  foixante-cinq  jours,  Céfar     qu'ils  ont;  &  on  appelle  Seigneur  Blayer 
inftitua  l'année  bilfexte  ;  c'efl-à-dire  qu'il      celui  qui  a  ce  droit 


ordonna  que  de  quatre  ans  en  quatre  ans 
ce  jour  qui  procedoit  defdits  quarts  de 
jour,  lefquels  étant  de  fix  heures  chacun , 
en  compofoient  un  de  vingt-quatre  heu- 
res ,  feroit  intercalé  ou  interpole  au  mois 
de  Février,  comme  dans  le  plus  court  de 
l'année,  &  dans  le  jour  que  l'on  appelle 
fexto  Kalendas  Mardi  ,  qui  eft  le  24.  de 
Février  ;  &  d'autant  que  ce  jour  eft  comp- 
té pour  deux ,  &  que  l'on  dit  deux  fois 
fexto  Kalendas ,  le  jour  intercalaire  eft  ap- 
pelle bijfextus ,  &  l'année  où  il  fe  rencon- 
tre ,  bijjextile. 

Voye\  le  Dictionnaire  œconomique  , 


Il  eft  inconnu  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit ,  où  les  héritages  font  libres. 

La  Coutume  de  Nivernois,  chap.  3  , 
a  un  titre  des  Droits  de  Blairie.  Le  Lec- 
teur peut  le  confulter,  avec  les  Commen- 
taires qu'a  fait  deffus  le  judicieux  Coquil- 
le ,  &  ce  qu'il  a  dit  dans  fa  Queftion» 
263.  Il  peut  aufli  voir  Henrys  ,  tom.  2  , 
Iiv.  3  ,  queft.  6y. 

BLANC.  Promefles ,  Billets  &  Let- 
tres de  change ,  où  le  nom  du  créancier 
eft  en  blanc,  &  n'a  été  rempli  que  depuis 
que  la  demande  a  été  faite  en  Juftice  y 
font  nuls  ,  fuivantl'Ordonnance  de  1629, 


yerbo  An,   où   eft  marqué  ce  qu'il  faut     art.  14.7.  Voyaç  Bafnage  fur  l'art.  1^6.  de 
taire  pour  connoître  fi  une  année  propo-     ia  Coutume  de  Normandie 
fée  eft  biffextile ,  ou  non. 

Au  refte  ,  fuivant  les  Jurifcon fuites  , 
celui  qui  eft  né  ce  jour-là  ,  eft  cenfé  ma- 
jeur l'année  fuivante  à  même  jour,  quoi- 
que l'année  ne  foit  pas  biflextile. 

B  L 

BLACHIA,  eft  une  terre  à  chênes 
eu  châtaigniers  ,  fi  diftans  les  uns  des  au- 
tres, qu'ils  n'empêchent  pas  qu'on  y  la- 
boure. Voyi\  Salvaing  ,  de  l'ufage  des 
Fiefs,  chap.  07. 

BLADAGE,  eft  un  droit  qui  s'exi- 
ge dans  l'Albigeois  en  firme  de  cenfive, 
&  par-deftus  la  cenfive,  lorfqu'il  eft  éta- 
bli par  titre. 

Il  eft  ainfi  appelle,  parce  qu'il  confîfte 
en  une  certaine  quantité  de  grains  que 
l'emphytéote  paye  pour  chaque  bête  de 
labourage  qui  travaille  dans  le  fonds  in- 
iéodé.  Graverol  fur  la  Rocheflavin ,  des 


BLANC  si  G  N  É  ,  eft  une  feuille  i 
demi  -  feuille ,  ou  quarré  de  papier ,  figné 
au  bas  par  celui  qui  a  intention  de  s'obli- 
ger ,  donner  quittance,  ou  tranfîger  à  la. 
diferétion  de  la  perfonne  qu'il  fait  dé- 
pofitaire  de  ce  blanc  ligné ,  lui  donnant 
pouvoir  de  le  remplir  de  ce  qu'elle  juge- 
ra raifonnable  ,  fuivant  ce  dont  on  eft: 
convenu. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix,  en  date  du  4  Mai  1 6 1 8  ,  rapporté 
par  Duperier ,  tome  2  ,  pag.  4.23  ,  qu'un 
expédient  drefte  par  des  Arbitres  ,  fur  & 
en  conféquence  du  blanc  figné  des  Parties, 
étoit  valable. 

BLANCS-BOIS,  font  des  bois 
connus  fous  le  nom  de  mort- bois,  qui  ne 
porte  point  de  revenus,  fott  en  fruits  on 
en  coupe. 

B  L  A  S  M  E ,  eft  une  févere  répriman- 
de qui  eft  faite  parles  Juges  à  un  Officies 
pour  prévarication  dans  fa  Charge }  ou  à 
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quelqu'autre  perionne  pour  crime.  Celui 
qui  eft  blâmé,  devient  infâme  ;  au  lieu 
que  celui  qui  eft  fimplement  admonefté  , 
ne  Je  devient  pas. 

Voici  ce  que  porte  un  Jugement  qui 
condamne  à  être  blâmé.  Nous  ordonnons 
que  ledit.... fera  mandé  à  la  Chambre,  pour 
être  blâmé  d'avoir  commis  les  excès  mention- 
nés au  procès  :  lui  faifons  défenfes  de  récidi- 
ver ,  fur  telles  peines  que  de  ra'ifon  :  le  con- 
damnons en....  livres  d'amende  ,  en....  livres 
de  réparation  civile  envers  ledit.,..  &  aux  dé- 
pens du  procès. 

B  L  A  S  M  E ,  lignifie  auffi  le  contredit 
que  donne  un  cohéritier  contre  les  lots 
qui  lui  font  préfentés  par  fon  cohéritier, 
à  l'effet  de  faire  réformer  les  lots  :  fur 
quoi  le  Juge  ftatue  ce  qu'il  juge  à  propos. 

BLASME,  enfin ,  fignifie  contredit 
que  fait  un  Seigneur  contre  le  dénombre- 
ment qui  lui  a  été  baillé  par  fon  vaffal , 
prétendant  qu'il  a  omis  quelques  terres 
ou  droits  qui  relèvent  de  lui. 

M.  Charles  Dumoulin ,  fur  l'art.  10.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  glof.  i ,  nomb.  1 1 , 
rapporte  fept  fortes  de  blâmes  ;  trois  par 
lefquels  le  dénombrement  en  défectueux 
par  excès  ;  &  quatre  par  lefquels  il  man- 
que par  défaut  &  omiffion. 

Premièrement,  quand  le  vafïàl  a  com- 
pris dans  fon  dénombrement  un  héritage , 
comme  faifant  partie  du  fief  qui  ne  l'efl 
pas,  mais  qui  fait  partie  d'un  autre  fief 
appartenant  au  vaffal,  qui  ne  lui  appar- 
tient pas ,  ou  qui  appartient  au  Seigneur. 

En  fécond  lieu,  lorfque  le  vaffal  a  pré- 
tendu dans  fon  aveu  ,  que  quelque  héri- 
tage étoit  tenu  en  arrière -fief,  le  Sei- 
gneur foutenant  au  contraire  qu'il  eft  te- 
nu de  lui  en  plein  fief,  ou  au  contraire. 

En  troifîéme  lieu ,  fi  le  vaffal  a  pris  dans 
fon  aveu  une  qualité  qui  ne  lui  foit  pas 
due,  &  qui  porte  préjudice  au  Seigneur; 
comme  s'il  a  pris  la  qualité  de  Seigneur 
du  fief  dominant  ;  ou  s'il  a  déclaré  que 
fon  fief  ne  fe  gouvernoit  pas  félon  la  Cou- 
tume du  Vexin-le-François. 

En  quatrième  lieu  ,  fi  le  vaffal  a  omis 
de  déclarer  tout  ce  qui  eft  de  £bn  domai- 
ne relevant  du  Seigneur  féodal. 
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En  cinquième  lieu  ,  s'il  a  omis  de  dé- 
clarer tout  ce  qui  eft  tenu  en  arriere-fiefs 
&  cenfives  ,  &  à  d'autres  droits  &  rede- 
vances dépendans  de  fon  fief. 

En  fixiéme  lieu ,  s'il  a  omis  de  décla- 
rer les  charges  &  les  fervitudes  de  fon 
fief. 

En  feptiéme  lieu ,  fi  le  vaffal  a  omis  de 
déclarer  les  tenans  &  aboutiffans  de  fon 
fief  ou  de  fes  dépendances. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art.  10  , 
donne  quarante  jours  au  Seigneur  depuis 
la  préfentation  du  dénombrement  à  lui 
faite  par  fon  vaffal  pour  le  blâmer ,  &  con- 
tefter  les  articles  qu'il  ne  pourroit  accor- 
der qu'à  fon  préjudice. 

Ce  terme  ne  fe  compte  pas  de  momento 
ad  momentum  ,  mais  civilement  ;  deforte 
que  les  jours  de  termes  n'y  font  point 
compris. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  ledit  art.  10. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

BLASPHESME,eftce  qui  eft 
dit  ou  écrit  contre  la  toute-puiffance  de 
Dieu  ,  ou  le  refpeft  qui  lui  eft  dû.  Ainfî 
le  blafphême  fe  commet  par  paroles  ou 
par  écrit. 

Par  paroles ,  quand  on  profère  contre 
l'honneur  de  Dieu,  de  la  fainte  Vierge, 
ou  des  Saints,  des  juremens,  renkmens 
&  paroles  impies. 

Par  écrit ,  quand  on  fait  des  livres  Se 
des  libelles  qui  enfeignent  l'Athéifme  , 
ou  qui  tendent  à  détruire  la  Foi  catholi- 
que &  les  Myfteres  de  la  Religion ,  ou 
qui  donnent  atteinte  à  l'honneur  de  Dieu, 
de  la  Vierge  ,  &  des  Saints. 

Ces  fortes  de  livres  doivent  être  brûlés 
avec  leurs  Auteurs,  ce  qui  dépend  des 
circonftances. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  convaincus 
d'avoir  proféré  des  blafphêmes  ,  ils  font 
ordinairement  condamnés  à  faire  amende 
honorable,  avoir  la  langue  percée,  &  aux 
galères  à  perpétuité.  Voye\  l'Edit  du  28 
Janvier  1681. 

Enfin  les  impiétés  font  quelquefois  pu- 
nies du  feu ,  fuivant  leur  énormité  &  les 
circonftances. 
Voici  une  formule  d'une  condamnation 
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à  faire  amende  honorable,  avoir  la  lan- 
gue percée ,  6;  aux  galères.  Nous  avons 

ledit déclaré  dàement  atteint  £r  convaincu 

d'avoir  blafphcmé  lefaint  nom  de  Dieu  ;  pour 
réparation  de  quoi  le  condamnons  à  faire 
amende  honorable,  nud  en  chemife,  la  corde 
au  col ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cire 
ardente  du  poids  de  deux  livres ,  l'Audience 
tenant  ;  &  ,  la  tête  nue ,  (y  à  genoux ,  dire 
&  déclarer  à  haute  &  intelligible  voix  ,  que 

méchamment  &  comme  mal  avifé  il  a 

dont  il  fe  répent  ,  cV  en  demande  pardon  à 
Dieu ,  au  Roi  ,&  à  la  Jufiice  :  ce  fait ,  aura 
la  langue  percée  d'un  fer  chaud  par  l'Exécu- 
teur de  la  Haute-Jujlice  en  la  place  de &* 

enfiche  fera  conduit  à  la  chaîne ,  pour  y  être 
attaché  &  fervir  comme  Forçat  dans  les  ga- 
lères du  Roi  à  perpétuité. 

Quand  la  condamnation  porte  que  le 
criminel  ,  après  avoir  fait  amende  hono- 
rable ,  ôc  avoir  eu  la  langue  percée  ,  fera 
pendu  Se  brûlé  ,  le  Jugement  eft  conçu 
en  la  manière  qui  fuit.  Nous  avons  ledit.... 
déclaré dûement  atteint  Cr  convaincu  d'avoir... 
pour  raifon  de  quoi  le  condamnons  à  faire 
amende  honorable ,  &c.  comme  ci-deifus  , 
au-devant  de  la  principale  porte  &  entrée  de 
l'Eglife  de....  où  il  fera  conduit  par  l'Exécu- 
teur de  la  Haute-Jufiice  dans  un  tombereau 
fervant  à  enlever  les  immondices  de  la  Ville  ; 
dira  que  méchamment  il  a....  dont  ilfe  répent, 
&  en  demande  pardon  à  Dieu ,  au  Roi ,  &  à 
la  Jufiice  :  ce  fait ,  aura  la  langue  percée  par 
ledit  Exécuteur  au  -  devant  de  ladite  Eglife  , 
&  enfuite  mené  dans  le  même  tombereau  en 
la  place  de....  où  il  fera  pendu  &"  étranglé 
jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive ,  à  une  potence 
qui  fera  drejjée  en  la  même  place  ;  fon  corps 
mort  jette  au  feu  ,  avec  fon  procès  ,  &  réduit 
en  cendres  qui  feront  jettées  au  vent  :  décla- 
rons fes  biens  fitués  en  pays  de  confifeation  , 
acquis  &  confifqués  au  Roi  ou  à  qui  il  ap- 
partiendra ;  fur  iceux  ,  ou  autres  non  fujets 
à  confifeation ,  préalablement  pris  la  fomme 
de....  livres  d'amende ,  en  cas  que  confifeation 
n'ait  lieu  au  profit  de  Sa  MajeJIé ,  &  le  con- 
damnons aux  dépens. 

M.  Brillon  ,  dans  fon  Dictionnaire  ,  a 
^remarqué  les  Edits  ,  Déclarations  &  Ar- 
rêts qui  ont  été  rendus  contre  les  blaf- 


BLE 

phe'mateufs,  Se  a  indiqué  les  Auteufs 
qui  ont  travaillé  fur  cette  matière.  Je 
confeille  à  ceux  qui  voudront  s'en  inf- 
truire  à  fond,  d'y  avoir  recours. 

BLED,  eft  une  plante  qui  produit 
dans  fon  épi ,  une  graine  qui  eft  la  prin- 
cipale nourriture  de  l'homme. 

On  appelle  bled  par  excellence  celui 
qui  eft  de  pur  froment  ;  à  la  différence 
du  feigle  &  d'autres  petits  bleds,  qui  font 
les  graines  que  l'on  fenae  au  mois  de  Mars, 
comme  l'orge ,  l'avoine ,  les  pois ,  les  vef- 
ces,  Se  autres,  que  l'on  appelle  en  géné- 
ral les  Mars.  Voye\  ce  qui  eft  dit  du  bled 
dans  le  Dictionnaire  oeconomique ,  où  il 
en  eft  parlé  amplement. 

En  fait  de  vente ,  fous  le  mot  de  lied; 
on  entend  toujours  le  feul  froment ,  Se 
non  pas  les  petits  bleds  ,  pas  même  le  fei- 
gle ,  quoiqu'il  approche  plus  du  froment 
que  les  autres  petits  bleds.  Corbin ,  Plai- 
doyé4p. 

Il  faut  néanmoins  apporter  à  cette  ré- 
gie quelque  tempérament ,  par  rapport  à 
l'ufage  du  lieu  où  le  bled  fe  dépouille ,  Se 
la  qualité.^es  terres  qui  en  portent  :  c'eft 
qu'il  faut  fuivre  l'ufage  du  lieu  où  le  bled 
fe  dépouille  ,  parce  que  la  redevance  doit 
avoir  une  correfpondance  avec  les  fruits, 
Se  par  conféquent  être  payée  des  mêmes 
fruits  que  produit  la  terre  dont  l'obliga- 
tion fe  trouve  contractée  entre  les  Par- 
ties. 

Mais  fi  des  terres  fujettes  à  une  rede- 
vance de  quelques  mefures  de  bled  ,  foit 
par  rente  foncière  ou  autre'redevance  an- 
nuelle ,  portoient  toutes  fortes  de  bleds  , 
fçavoir  froment,  &  ce  que  nous  appel- 
ions petits  bleds  ;  en  ce  cas  ,  fuivant 
l'avis  de  M.  Cujas  ,  Se  celui  du  judicieux 
Coquille,  le  créancier  ne  feroit  pas  en 
droit  d'exiger  le  meilleur,  ni  obligé  de 
fe  contenter  du  moindre  ;  mais  il  pour- 
roit  être  contraint  de  recevoir  en  paye- 
ment celui  qui  tient  le  milieu  entre  les 
deux. 

Cela  eft  fondé  fur  la  régie  vulgaire , 
que  quand  le  degré  de  bonté  n'eft  pas 
défigné ,  il  fuffit  de  donner  ce  qui  eft  de 
la  médiocre  bonté.    Voye\  Coquille  fut 
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la  Coutume  de  Nivernois  ,  tit.  des  Bor- 
delages ,  art.  3 ,  &  en  fa  queft.  ^3. 

Le  payement  du  gros  dû  aux  Curés  par 
les  gros  Décimateurs  ,  doit  être  fait  en 
bled-froment  ;  à  l'effet  de  quoi  les  gros 
Décimateurs  doivent  faire  féparer  les  ger- 
bes de  bled  -  froment  qu'ils  recueillent 
pour  leurs  dixmes,  &  les  faire  battre  à 
part ,  fi  mieux  ils  n'aiment  payer  le  bled- 
froment  aux  Curés  en  argent,  à  cinq  fols 
près  de  ce  que  le  meilleur  fera  vendu  aux 
marchés  qui  précèdent  &  fuivent  immé- 
diatement la  Saint  Martin  de  chaque  an- 
née. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Grande 
Chambre  le  31  Décembre  1686,  rap- 
porté au  cinquième  tome  du  Journal  des 
Audiences,  liv.  2,  chap.  10. 

Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent, 
&  payables  en  bled ,  fe  réduifent  à  prix 
d'argent.  Cette  réduction  eft  imprefcrip- 
tible,  &  fe  règle  fuivant  la  valeur  des 
cinq  dernières  années.  Voye\  Bafnage  fur 
l'article  yjo.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  emprunté  du 
bled ,  il  eft  tenu  de  le  rendre  en  efpéce  , 
ou  de  le  payer  au  prix  commun  ce  qu'il 
a  valu  dans  l'année  que  l'emprunt  a  été 
fait. 

En  fait  de  bled  &  autres  fruits  dûs  , 
Peftimation  s'en  fait  toujours  au  tems  du 
terme  ,  &  non  au  tems  de  la  demande 
qui  en  eft  faite.  Voye\  Henrys ,  tom.  1 , 
liv.  4,  chap.  6,  queft.  42.  Voye%  auffi 
ce  que  j'en  dis,  verbo  Liquider. 

Un  Fermier  débiteur  de  bled  ne  peut 
être  contraint  de  payer  en  argent  les  ar- 
rérages par  lui  dûs.  Papon  ,  livre  1 8 ,  ti- 
tre 4 ,  nomb.  19. 

De  ce  que  le  bled  eft  la  principale 
nourriture  de  l'homme  ,  il  s'enfuit , 

Premièrement,  que  c'eft  avec  beaucoup 
de  raifon  que  la  vente  de  bled  en  vert  eft 
défendue  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  ;  entr'autres  par  celles  de  Louis  XI , 
du  mois  de  Juillet  1482;  de  François  I, 
du  28  Oftobre  1531  ;  de  Charles  IX,  de 
l'an  IJ67;  d'Henry  III,  de  l'an  1577, 
&  de  Louis  XIII ,  de  l'an  1629 ,  qui  ont 
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été*  renouvellées  par  l'Ordonnance  de 
Louis  XIV,  donnée  à  Verfailles  le  22 
Juin  1694.  Voye\  M.  Dolive,  livre  4, 
chap.  9 ,  in  Nous. 

Mais  l'on  peut  après  la  Saint  Jean  les 
faire  faifir  &  y  établir  Commiffaire,  le- 
quel CommifTaire  fait  faire  la  moiflon  , 
&  ce  qui  eft  de  fa  commiflïon. 

En  fécond  lieu ,  que  dans  un  Etat  bien 
policé  on  n'a  jamais  mis  d'impôts  fur  ies 
bleds.  Auffi  dans  tous  les  tems ,  ceux  qui 
ont  tenté  d'y  en  faire  mettre ,  ont  été  re- 
gardés avec  indignation,  comme  des  ho- 
micides du  genre  humain  &  comme  des 
barbares,  indignes  de  vivre,  qui  méritent 
de  finir  leurs  jours  par  une  mort  des  plus 
finiftres  &  des  plus  cruelles. 

En  troifiéme  lieu,  qu'il  eft  de  l'intérêt 
de  l'Etat,  que  dans  un  tems  de  difette  l'on 
empêche  les  amas  de  bleds ,  &  que  l'on 
ordonne  que  l'on  ne  les  pourra  vendre  que 
dans  les  marchés  &  dans  les  places  publi- 
ques de  la  Ville ,  &  que  l'on  confifque  au 
profit  des  Hôpitaux  les  bleds  dont  les  Par- 
ticuliers auroient  fait  des  amas  fecrets  & 
frauduleux ,  pour  en  augmenter  la  difette 
&  le  prix ,  &  par  ce  moyen  s'enrichir  aux 
dépens  du  pauvre  peuple.  Crime  qui  mé- 
rite d'être  puni  des  plus  grandes  peines. 

En  quatrième  lieu,  que  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois  ont  toujours  fagement 
défendu  de  tranfporter  hors  le  Royaume 
le  bled  &  autres  graines  qui  peuvent  fer- 
vir  à  la  nourriture  de  l'homme  ;  &  que  lî 
nos  Rois  en  ont  quelquefois  permis  le 
tranfport  dans  les  pays  étrangers,  ce  n'a 
jamais  été  que  lorfque  les  abondantes  ré- 
coltes des  années  précédentes  fembloient 
mettre  l'Etat  à  couvert  de  toute  inquié- 
tude de  ce  côté-là. 

Les  Romains  ont  toujours  eu  un  grand 
foin  de  veiller  à  l'a  confervation  d'une 
chofe  auffi  nécefiaire  à  la  vie  de  l'homme  -, 
qu'eft  le  bled.  Pour  en  prévenir  la  difette , 
ils  en  faifoient  venir  à  Rome  avant  qu'on 
en  eût  le  moindre  befoin.  Ils  puniflbient 
grièvement  ceux  qui  en  cauioient  la  cher- 
té ,  &  donnoient  de  grands  privilèges  à 
ceux  qui  par  le  commerce  qu'ils  en  fai- 
foient, en  procuroient  l'abondance.  Enfia 
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ils  regardoient  le  bled  comme  une  chofe 
facrée  ,  &  par  conféquent  exempte  de 
toutes  fortes  d'impôts. 

C'eft  aulfi  ce  que  nos  Rois  ont  très- 
religieufement  pratiqué  jufqu'ici.  Voye\ 
le  Traité  de  la  Police,  tome  2 ,  livre  j  , 
titre  y. 

BLED  en  vert.  Nous  avons  dit 
dans  l'article  précèdent,  que  la  vente  de 
bled  en  vert  eft  défendue  par  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois  ;  mais  la  difficulté  eft 
de  fçavoir  ce  qu'on  entend  par  bled  en 
vert. 

Suivant  le  fentiment  de  tous  nos-Doc- 
teurs  ,  on  doit  entendre  par  bled  vert 
celui  qui  eft  fur  le  plat  pays  pendant  par 
les  racines ,  &  dont  la  récolte  n'eft  pas 
faite.  M.  Charles  Dumoulin ,  TraEl.  ufur. 
num.  3JO  ;  M.  René  Chopin ,  lib.  2 ,  cap. 
y ,  de  privileg.  rujïicor.  D'où  il  s'enfuit 
qu'une  obligation  de  livrer  une  certaine 
quantité  de  grains  pendant  un  nombre 
d'années  pour  un  certain  prix ,  n'eft  pas 
un  marché  de  bleds  en  vert  défendu  par 
les  Ordonnances. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  en 
1710,  a  été  ainii  décidée  par  deux  Ar- 
rêts ;  l'un  du  13  Juin  ,  &  l'autre  du  24. 
Juillet  de  la  même  année ,  qui  font  rap- 
portés par  M.  Augeard ,  tome  3 ,  chap. 
98  &  99.  Dans  le  dernier  de  ces  chapi- 
tres ,  les  raifons  font  amplement  déduites 
de  part  &  d'autre. 

BLESSÉ,  qui  meurt  dans  les  qua- 
rante jours ,  eft  réputé  mourir  de  la  blef- 
fure  qu'il  a  reçue  ;  &  celui  qui  l'a  blelfé 
eft  pourfuivi  comme  homicide. 

Mais  quand  il  meurt  après  les  quarante 
jours ,  l'accufé  non  tenetur  de  occifo ,  fed  de 
vulnerato  duntaxat.  Il  n'eft  pas  obligé  d'ob- 
tenir des  Lettres  de  rémifîion ,  puifqu'il 
n'eft  pas  cenfé  coupable  de  mort ,  &  il 
n'eft  condamné  qu'à  des  dommages  &  in- 
térêts. 

BLOC,  eft  un  terme  qui  fe  prend  col- 
lectivement pour  fignifier  plufieurs  chofes 
confiderées  toutes  enfemble.  On  dit  faire 
un  marché  en  bloc  &  en  tas ,  quand  on 
acheté  toutes  les  marchandifes  qui  font 
dans  quelque  lieu  K  Si  qu'on  donne  un 
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certain  prix  de  toutes,  fans  les  vouloir 
coniiderer  en  détail. 

Dans  ce  cas  la  vente  eft  parfaite  aufïï- 
tôt  qu'on  eft  convenu  de  prix ,  &  les  den- 
rées &  marchandifes  ainfi  vendues  font 
au  péril  de  l'acheteur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  la  vente 
eft  faite  autrement  qu'en  bloc  &  en  tas , 
&  que  le  prix  eft  réglé  à  tant  pour  chaque 
livre  ,  pour  chaque  mefure  ou  nombre  ; 
car  en  ce  cas  la  vente  n'eft  parfaite  que 
de  ce  qui  a  été  compté ,  pefé  ou  mefuré ,  . 
comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  3.  duti* 
tre  24.  du  livre  3.  des  Inftitutes. 

B  O 

BOHEMES  et  Bohémiens; 
font  de  certains  gueux  errans,  vagabonds 
Se  libertins  qui  vivent  de  larcins  &  de  fi- 
louterie, &  font  profeffion  de  dire  la  bon- 
ne aventure  aux  gens  crédules  &  fuperfti- 
tieux. 

Il  y  a  une  Déclaration  donnée  à  Ver-* 
failles  le  il  Juillet  1682,  regiftrée  au 
Parlement  de  Paris  le  4.  Août  fuivant  , 
qui  a  ordonné  que  les  anciennes  Ordon- 
nances faites  au  fujet  des  Bohèmes  feront 
exécutées  ;  &  qui  enjoint  aux  Baillifs  * 
Sénéchaux,  Lieutenans,  Prévôts  des  Ma- 
réchauftées  ,  Vice -Baillifs  &  Vice-Séné- 
chaux, d'arrêter  &  faire  arrêter  tous  ceux 
qui  s'appellent  Bohémiens  Se  Egyptiens  ± 
leurs  femmes  ,  enfans  ,  &  autres  de  leur 
fuite;  de  faire  attacher  les  hommes  à  la 
chaîne  des  forçats ,  pour  être  conduits  aux 
galères ,  &  y  fervir  à  perpétuité  ;  &  à  l'é- 
gard de  leurs  femmes  &  filles ,  ordonner1, 
de  les  faire  rafer,  &  de  faire  conduire  les 
enfans  dans  des  Hôpitaux. 

BOIS,  eft  une  fubftance  qui  tire  fa 
nourriture  &  fon  accroifTement  du  fuc  de 
la  terre ,  &  qui  forme  le  corps  des  arbres. 
Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diction-, 
naire  ceconomique. 

Les  Maîtres  particuliers  des  Eaux  & 
Forêts  connoifient  de  l'exploitation  des 
bois  &  forêts  ,  Se  des  délits  commis  au 
fait  d'iceux  :  mais  en  cas  de  dégât  uni- 
verfel ,  la  connoiflance  en  appartient  au 
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Grand-Maître  Réformateur  de  la  Table 
de  Marbre.  Et  à  l'égard  de  la  poiTeffion 
«5c!  propriété  des  bois  ,  la  connoifTance  en 
appartient  aux  Baillifs,  «Se  non  aux  Maîtres 
des  Eaux  «Se  Forêts. 

Des  bois  ôc  ufages  en  iceux  ,  voye$  Co- 
quille, en  fon  Inftitution,  chap.  IO,  & 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts. 

Le  bois  fe  diftingue  en  bois  vif,  bois 
d'entrée ,  bois  mort ,  &  mort-bois. 

BO  IS  vif,  eft  celui  qui  eft  debout 
&  fur  pied,  vivant,  prenant  nourriture, 
ôc  portant  fruit. 

BOIS  d'entrée,  eft  celui  qui  eft 
entre  vert  «Se  fec,  c'eft-à-dire  dont  quel- 
ques branches  font  vertes ,  «Se  d'autres  fé- 
ches. 

BOIS  MORT,  eft  celui  qui  eft  féché 
fur  le  pied.,  &  qui  n'a  plus  de  fève  ;  ou 
qui  étant  coupé  &  abbatu ,  eft  gifant  fur 
terre. 

Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre 
bois  mort  &  mort- bois. 

Par  bois  mon ,  on  entend  le  bois  mort 
en  cime  ôc  racine ,  ou  gifant  ;  au  lieu  que 
tiwrt-bois  eft  un  bois  qui ,  quoique  vert  & 
fur  pied ,  eft  ainfi  appelle  par  corruption 
pour  maubois,  ou  mauvais  bois ,  qui  n'a 
ni  fruit  ni  graine. 

Il  y  a  neuf  efpéces  de  mort-bois  défi- 
gnées  dans  la  Charte  Normande  accordée 
par  Louis  X.  en  1315"  ;  fçavoir  ,  féaux  , 
marfeaux,  épines,  puifnes,  aulnes,  le  feur 
ou  fureau ,  genêt,  genièvres  ôc  ronces; 
ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  François  I.  fur  le  fait  des  Chaffes  , 
art.  fj. 

BOIS  A  CRU,  OU  DE  FAUCILLON, 
font  de  petits  bois  qui  femblent  être  des 
taillis,  qui  font  ordinairement  fur  les  ri- 
ves des  bois,  ou  fur  des  routes  que  l'on 
a  fait  ouvrir  dans  les  forêts. 

BOIS  en  état,  eft  celui  qui  eft 
debout. 

BOIS    GISANT    ET    RAMPANT 

A  terre, eft  celui  qui  étant  coupé ,  eft 
abbatu  de  telle  manière ,  qu'il  rampe  fur 
la  terre. 

BOIS  asnis,  font  des  bois  qui  ont 
Été  brûlés. 
Tome  L 
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BOIS  MARMANTEAUx,  mar- 
meaux,  ôc  de  louches,  font  ceux  qui  fer- 
vent à  l'embelliUèment  des  Châteaux  & 
Maifons ,  que  l'on  ordonne  être  abbatus 
ôc  dégradés  ,  quand  celui  qui  en  eft  le 
propriétaire  eft  condamné  pour  crime  de 
leze-Majefté  au  premier  chef,  afin  d'ôter. 
les  marques  d'honneur  au  criminel. 

BOIS  encroué,  eft  celui  qui  ,• 
lorfqu'ileft  abbatu,  tombe  fur  un  autre, 
quoique  tout  coupé ,  ôc  y  refte  pour  ainfi 
dire  accroché. 

BOIS  chablis,  font  des  arbres 
que  le  vent  a  rompus  «Se  renverfés.  Ils  fe 
vendent  fous  le  nom  de  menus  marchés. 

BOIS    DE    FORFAITURE,    font 

des  bois  en  délit  qui  fe  coupent  par  per- 
ches ou  par  arbres ,  qui  font  debout  dans 
les  ventes  ,  «Se  que  l'on  juge  nécefTaires 
pour  le  recroît  dans  la  forêt. 

BOIS  EN  défends,  font  des  bois 
de  haute  futaie  qu'on  laille  en  réferve , 
avec  défenfes  d'y  établir  aucune  coupe  ; 
ou  ce  font  des  bois  taillis  qu'on  laiffe  croî- 
tre; «Se  il  eft  défendu  d'y  taire  paître  des 
beftiaux  dans  certains  teins  de  l'année,  «Se 
même  en  tout  tems ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
défenfables  ;  ce  qui  n'eft  qu'à  fept  ans. 

Les  défends  font  dans  de  grandes  fo- 
rêts ,  «Se  dans  des  bois  triages  éloignés  des 
lizieres. 

BOIS  MARQUÉS  PAR  LE  BRAN- 
CHAGE, font  des  arbres  qui  ont  été  mar- 
qués par  le  branchage  pour  les  bâtimens 
du  Roi ,  foit  dans  fes  forêts ,  ou  celles  des 
Eccléfiaftiques  ,  ou  des  Particuliers. 

Ces  arbres  n'appartiennent  qu'au  Roi , 
«Se  fe  vendent  avec  les  formalités  ordinai- 
res ,  après  que  les  Parties  ont  été  par  lui 
indemnifées. 

BOIS  déchaussés,  font  des  ar- 
bres aufquels  on  a  ôté  la  terre  du  pied. 

BOIS    COUPÉS    PAR    RACINE, 

font  des  arbres  aufquels  on  a  coupé  la 
racine  avec  la  feie  ou  la  coignée. 

BOIS  DESTINÉS  POUR  LA  MA- 
RINE, lorfqu'ils  ont  été  vendus  avec  les 
formalités  ordinaires  ,  ne  peuvent  être 
faifis  ;  fauf  aux  créanciers  «Se  autres  pré- 
tendans  droits,  à  fe  pourvoir  vers  le  Tré- 
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forier  de  la  Marine ,  fur  le  prix  des  ventes , 
qui  demeurera  entre  les  mains  dudit  Tré- 
sorier, jufqu'à  ce  que  par  Juftice  il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  bois  deftinés 
aux  bâtimens  du  Roi ,  ou  aux  ponts  & 
chauffées  du  Royaume  ;  lorfqu'ils  ont  été 
vendus,  ils  ne  peuvent  être  faifis ,  mais 
feulement  on  en  peut  faifir  Se  arrêter  les 
deniers_provenans  de  la  vente  entre  les 
mains  des  Tréforiers  du  Département , 
pour  lequel  ces  arbres  font  deftinés. 

BOIS     QUI     SONT     EN     ÉTAT 

d"e s  t  r  e  mis  en  coupe,  font  les 
bois  taillis  ,  quand  ils  font  parvenus  au 
tems  de  la  coupe  ordinaire  qui  s'en  fait  ; 
cv  les  bois  de  haute  futaie ,  quand  ils  ont 
atteint  un  âge  convenable  ,  &  qu  ils  font 
jugés  capables  de  rejets. 

BOIS  PRIS  EN  NOM  COLLECTIF, 
lignifient  des  arbres  plantés  en  nombre 
dans  un  même  lieu.  Il  y  en  a  de  deux 
fortes  ;  fçavoir,  les  bois  de  haute  futaie, 
Se  les  bois  taillis. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'explication 
de  ces  différentes  fortes  de  bois ,  nous 
avons  cru  devoir  faire  ici  quelques  ob- 
fervations  fur  les  bois  en  général. 

Les  bois  ont  toujours  été  regardés 
comme  le  plus  précieux  domaine  de  l'E- 
tat, &  comme  une  reffource  afïurée  dans 
les  conjonctures  extraordinaires.  C'eft  un 
fruit  qui  vient  de  jour  à  jour,  &  ce  fruit 
produit  un  revenu  où  l'induftrie  n'a  au- 
cune part,  &  qui  par  conféquent  loin  d'ê- 
tre à  charge  ,  ne  peut  apporter  que  de  l'u- 
tilité. 

Lorfque  le  Roi  a  été  obligé  d'aliéner 
quelque  partie  de  fes  forêts,  ce  n'a  jamais 
été  que  fous  la  faculté  de  rachat  perpétuel, 
&  avec  défenfes  d'abbatre  les  bois  de  haute 
futaie  &  les  balliveaux  qui  font  partie  du 
fonds. 

Auffi  les  bois  étant  le  premier  domaine 
de  la  Couronne  ,  &  par  conféquent  un 
fonds  inaliénable  ,  les  Minières  n'ont  ja- 
mais manqué  de  diriger  principalement 
leurs  fonctions  ,  &  de  faire  éclater  leur 
2éle  fur  une  partie  aufïi  eflentielle.  M.  Col- 
bert  l'a  eflimé  ainfï  :  c'eft  ce  qui  lui  a  fait 
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donner  Ces  attentions  à  la  rédaction  de 
l'Ordonnance  de  1669. 

BOIS  DE  HAUTE  FUTAIE,  font 
des  arbres  ayant  tiges,  qui  confervés  pen- 
dant un  efpace  de  tems  fans  être  coupés  , 
font  parvenus  à  leur  hauteur  ,  &  devenus 
anciens.  L'affemblage  de  ces  arbres  qui  fe 
trouvent  dans  un  même  lieu ,  compofe  ce 
qu'on  appelle  une  futaie. 

Ainfi  par  bois  de  haute  futaie  on  entend 
indistinctement  tous  les  bois,  qui  n'étant 
pas  réglés  en  coupe  ordinaire  de  bois  tail- 
lis ,  ont  été  lailîés  pour  croître  depuis 
trente  ans  jufqu'à  deux  cens  ans ,  ou  pour 
mieux  dire ,  jufqu'à  ce  qu'ils  viennent  fur 
le  retour,  c'eft-à-dire  quand  ils  ne  profi- 
tent plus. 

Ces  fortes  de  bois  font  réputés  immeu- 
bles Se  font  partie  du  fonds  ;  c'eft  pour- 
quoi ils  ne  peuvent  être  abbatus  par  un 
ufufruitier.  Ils  n'entrent  point  en  com- 
munauté ;  ainfi  le  prix  qui  en  a  été  payé 
eft  dû  à  celui  des  conjoints  à  qui  la  terre 
appartient.  Ils  ne  font  point  fufceptibles 
de  faifie  mobiliaire  ;  Se  s'ils  font  vendus 
avec  le  fonds  ,  ils  font  fujets  au  retrait 
lignager  tant  qu'ils  font  fur  pied. 

Le  bois  de  haute  futaie  eft  donc  immeu- 
ble ,  quant  aux  effets  du  droit ,  pendant 
tout  le  tems  qu'il  eft  debout,  vert,  adhé- 
rant au  fonds ,  Se  y  prenant  nourriture , 
parce  qu'il  n'eft  pas  deftiné  à  coupe  ordi- 
naire :  mais  dès  que  le  bois  de  haute  futaie 
eft  coupé  Se  féparé  du  fonds,  il  n'en  fait 
plus  partie ,  Se  eft  véritablement  devenu 
meuble. 

Les  bois  de  haute  futaie  ne  font  pas  in 
fruHu  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  propriétaire 
ne  peut  pas  en  léguer  la  coupe  entière, 
en  cas  qu'ils  lui  foient  propres  de  ligne , 
&  qu'il  n'en  peut  tefter  que  du  quint  en 
Pays  coutumier  ;  Se  qu'au  contraire  on 
peut  léguer  la  coupe  entière  des  bois  tail- 
lis, quand  le  tems  fera  venu  de  la  faire. 

Quoique  le  bois  de  haute  futaie  foitun 
immeuble  tant  qu'il  eft  fur  pied ,  néan- 
moins fi  le  propriétaire  l'avoit  vendu , 
l'obligation  du  prix  qui  lui  en  feroit  dû 
feroit  meuble  dans  fa  fucceffion  ;  parce 
que  l'action  qui  réfulfe  de  cette  obliga- 
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tîorï,  ne  tend  qu'à  fe  faire  payer  du  prix 
qui  confifte  en  une  fomme  de  deniers, 
qui  eft  une  chofe  mobiliaire. 

Cependant  lorfqu'un  bois  de  haute  fu- 
taie appartenant  à  l'un  des  conjoints  eft 
coupé ,  les  deniers  qui  en  proviennent 
n'entrent  point  dans  la  communauté ,  & 
le  remploi  en  eft  dû  comme  d'un  vérita- 
ble immeuble. 

La  raifon  eft ,  que  fans  cela  la  coupe  qui 
feroit- faite  d'un  bois  de  haute  futaie ,  feroit 
un  avantage  indirect,  qu'un  des  deux  con- 
joints pourroit  faire  à  l'autre,  contre  l'in- 
tention des  Coutumes. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  92.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Touchant  le  tems  requis  pour  faire  un 
bois  de  haute  futaie  ,  les  Coutumes  va- 
rient, ainfi  que  nous  l'apprend  Coquille, 
dans  fon  Inftitution  au  Droit  François , 
titre  des  bois  &  ufages. 

La  Coutume  de  Nivernois  ,  chapitre 
des  bois  ,  article  8  ,  ne  met  que  vingt 
ans  depuis  la  dernière  coupe.  Celle  de 
Troyes,  article  88,  répute  les  bois  être 
de  haute  futaie ,  quand  ils  ont  été  trente 
ans  fans  être  coupés. 

Les  Coutumes  de  Sens  ,  article  2y3  , 
&  d'Auxerre  ,  article  267,  difent  que 
bois  font  réputés  de  haute  futaie  ,  quand 
ils  font  bons  à  maifonner,  quand  ils  por- 
tent glandée ,  &  n'y  a  en  iceux  mémoire 
de  culture ,  ni  qu'ils  ayent  été  coupés. 

Salvaing  ,  en  fon  Traité  de  l'ufage  des 
Fiefs,  chapitre  83  ,  dit,  que  le  bois  eft 
réputé  haute  futaie  ,  qui  eft  âgé  de  plus 
de  cent  ans  ;  que  celui  depuis  cinquante 
ans  jufqu'à  cent ,  eft  appelle  bois  de  haute 
taille;  &  que  celui  qui  eft  au-deffous,  eft 
appelle  bois  de  moyenne  O  baffe  taille.  Be- 
rault,  fur  l'article  4,63.  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  dit  à  peu  près  la  même 
chofe. 

Mornac ,  fur  la  Loi  Sed  fi  grandes  12, 
ff.  de  ufufruElu,  dit  avoir  appris  du  Lieu- 
tenant des  Eaux  &  Forêts  à  la  Table  de 
Marbre ,  que  bois  de  haute  futaie  eft  ce- 
lui qui  a  parte  trois  coupes  ,  &  qui  eft  de 
vingt-fept  ou  trente  ans  ;  ce  qu'il  confir- 
me par  l'autorité  de  Bouteiller ,  en  faSom- 
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me  rurale,  chapitre  74  ,  mais  fans  beau- 
coup de  raifon  ;  car  il  ne  paroît  pas  que 
ce  foit  le  fens  des  termes  dont  cet  Auteur 
fe  fert. 

Cependant  l'opinion  de  Mornac  eft  cel- 
le quil  faut  fuivre  généralement  parlant. 
Ainfi  Loyfel ,  dans  fes  Inftitutes  coutu- 
mieres ,  liv.  2 ,  titre  2 ,  article  3 1 ,  en  a  fait 
une  régie  tirée  de  l'article  78.  de  la  Cou- 
tume de  Blois. 

Cette  régie  eft  ainfi  conçue  :  Bois  e(l  rê- 
puté  haute  futaie ,  quand  on  a  demeuré  trente 
ans  fans  le  couper.  Charondas ,  dans  fes  No-' 
tes  fur  le  chapitre  6.  du  premier  livre  du 
grand  Coutumier  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  par 
plufieurs  Arrêts ,  que  tout  bois  qui  a  tren- 
te ans  ,  eft  réputé  de  haute  futaie. 

Les  bois  de  haute  futaie  ne  fe  doivent 
couper  que  de  cent  ans  en  cent  ans  ;  c'eft- 
à-dire ,  que  la  coupe  d'un  bois  de  haute 
futaie  ne  fe  fait  que  lorfqu'il  y  a  appa- 
rence que  dans  cent  ans  la  recrue  fera  de 
la  même  qualité  que  le  bois  que  l'on  cou- 
pe :  c'eft  pourquoi  un  chêne  qui  a  cent 
ans,  eft  en  âge  de  confiftance. 

Pourconnoître  l'âge  du  bois,  on  le  fcîe 
par  le  pied  de  l'abbatage ,  &  on  voit  com- 
bien il  y  a  de  cercles;  car  ces  cercles  dé- 
notent les  années  :  ainfi  autant  de  cercles, 
autant  d'années. 

Bois  de  haute  futaie ,  ne  peuvent  être 
coupés  par  un  preneur  à  bail  emphytéoti- 
que fans  la  permiffion  des  Propriétaires  ; 
autrement  il  s'expofe  à  la  confiscation. 

Lorfque  les  Particuliers  font  couper  des 
bois  de  futaie ,  quoiqu'épars  le  long  de 
leurs  terres,  prés,  vignes,  &  des  balli- 
veaux  fur  taillis  fans  déclaration ,  ils  font 
condamnés  en  trois  cens  livres  d'amende , 
&  les  bois  confifqués  ;  ainli  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  12. 
Novembre  1686,  &  21  Septembre  1700. 

Des  forêts  &  bois  de  haute  futaie ,  & 
des  droits  que  le  Roi  a  fur  eux ,  voye\  le 
Bret,  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté, 
livre  3  ,  chapitre  3.  Voye\  ci-après  Rejets 
de  coupe. 

BOIS  taillis,  font  ceux  qui  font 
fujetsaux  coupes  ordinaires,  &  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  effets  que  nous  avons  re- 
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marq né  ci-deflùs  é  tre  attribués  par  le  droit 
aux  buis  de  haute  futaie. 

Les  coupes  ordinaires  fe  font  dans  les 
terrs  marques  par  les  Coutumes.  Dans 
quelques-unes ,  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  dans 
d'autres  elles  ne  fe  peuvent  faire  au  plu- 
tôt que  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  ou 
même  de  vingt  ans  en  vingt  ans. 

Cet  efpace  de  vingt  anne'es  a  lieu ,  fui- 
vant  la  dilpofltion  du  terrein  ,  Se  luivant 
que  les  Grands  Maîtres  trouvent  à  pro- 
pos de  ménager  les  forêts.  Mais  cela  fe 
pratique  fur- tout  pour  les  bois  défîmes 
aux  forges,  qui  ne  fe  coupent  ordinaire- 
ment que  tous  les  vingt  ans. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  , 
article  premier,  titre  des  bois  appartenans 
aux  Particuliers,  enjoint  indiftin&ement 
à  tous,  fans  exception  ni  différence,  de 
jégler  la  coupe  de  leurs  bois  taillis  au 
moins  à  dix  années,  avec  réferve  de  faire 
balliveauxen  chacun  arpent. 

Ainfî,  dans  la  coupe  des  taillis  il  faut 
toujours  lai/Ter  feize  balliveaux  par  ar- 
pent ,  pour  croître  en  futaie  ,  indépen- 
damment des  anciens. 

La  coupe  des  bois  n'étant  pas  échue ,  Se 
n'ayant  pas  été  faite  durant  le  mariage,  Se 
fe  .  faifant  après  qu'il  eft  diflous ,  le  mari 
ou  la  cf  mmunauté  en  doit  avoir  fa  part, 
à  proportion  du  tems  que  le  mariage  a 
duré.  Voyi\  M.  le  Brun  ,  en  fon  Traité 
de  la  Communauté,  livre  i  ,  chapitre  y  , 
nomb.  12  ;  leVeft,  art.  loi.,  Charondas, 
en  fes  Réponfes,  liv.  4,  rép.  28. 

Un  père  qui  a  promis  de  garder  fon  hé- 
ritage à  fon  fils ,  Se  de  ne  le  point  aliéner, 
ne  peut  couper  les  bois  autres  que  ceux 
qui  font  en  coupe  ordinaire.  Berault,  ti- 
tre de  Succefïîon  en  propre ,  article  244. 
de  la  Coutume  de  Normandie,  verko ledit 
héritage. 

Si  un  Bénéficier  décède  avant  que  la 
coupe  d'un  bois  taillis  dépendant  de  fon 
Bénéfice  ait  été  faite ,  elle  dmt  être  par- 
tagée entre  les  héritiers  du  précèdent  Ti- 
tulaire &  fon  fuccefleur,  au  prorata;  parce 
que  les  fruits  &  revenus  d'un  Bénéfice  fe 
d(  ivent  percevoir  par  rapport  au  tems  que 
les  Titulaires  en  ont  fubi  les  charges,  fuir 
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Vant  la  maxime,  que  les  revenus  fuïverii 
les  charges  à  proportion  du  tems  qu'on  les 
a  fubi. 

Dix  me  des  bois  taillis  eft  due  ;  mais 
comme  c'eft  une  dixme  infolite  ,  la  pof- 
feffion  fur  la  plus  grande  partie  de  la  Pa- 
roiffe  n'eft  plusfuffifante;  il  faut  la  jufti- 
fîer  fpécialement  fur  la  chofe. 

Le  droit  de  tiers  Se  danger  fait  ordinai- 
rement une  preuve  contre  le  droit  de  dix- 
me ;  au  contraire  le  payement  de  la  dixme; 
eft  un  argument  d'exemption  contre  le;, 
tiers  Se  danger ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pot- 
feilîon  au  contraire. 

Le  bois  taillis  prêt  à  couper  eft  meuble  ; 
on  peut ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  décré- 
ter, le  faire  faifir  Se  vendre ,  Se  des  deniers, 
en  [  rovenans  être  payé  de  fon  dû. 

Il  faut  remarquer  que  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  te- 
nu à  Meudon  le  ip  Juillet  1723  ,  Elle  a. 
ordonné  :  »  Que.  les  Edits ,  Arrêts  Se  Ré- 
30  glemens  ,  Se  notamment  l'Ordonnance 
»  des  Eaux  &  Forêts  du  mois  d'Août 
»  1665),  feront. exécutés  félon  leur  forme 
*>  Se  teneur  ;  en  conféquence ,  que  tous  les. 
»  Particuliers  de  quelque  qualité  Se  con- 
dition qu'ils  fuient,  feront. tenus,  fui- 
»  vant  &  conformément  aufdites  Ordon» 
»  nances,.de  ne  couper  à  l'avenir  aucuns- 
»  bois  taillis,  qu'ils  n'ayent  au  moins  l'âge 
»  requis  par  l'Ordonnance  de  1 669 ,  Se  de 
»  réferver  feize  balliveaux  par  arpent  lors. 
»  de  leurs  coupes,  outre  ceux  qui  doivent 
»  avoir  été  retenus  es  ventes  précédentes, 
»  qu'ils  ne  pourront  couper  qu'ils  n'ayent 
»  atteint  au  moins  l'âge  de  quarante  ans; 
»  Se  à  cet  effet ,  d'en  faire  déclaration 
n  aux  Greffes  des  Maîtri/es  d'où  ils  font. 
3B.reiTurti  flans  ,  avant  de  procéder  à  la- 
30  dite  coupe,  pour  que  les  Officiers  re- 
»  connoilTent  la  qualité  &  âge  defdits 
«  balliveaux ,  à  peine  de  trois  cens  livres 
3»  d'amende. 

30  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  auf- 
»  dits  Officiers  ,  chacun  en  droit  foi,  de 
30.  viflter  les  bois  defdits  Particuliers,  pour.- 
30  reconnoître  fi  la  referve  defdits  balli- 
30  veaux  aura  été  faite  ,  en  drefler  leurs 
»  procès  verbaux  ;  &  en  cas  de  contra veny 
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w-tîon,  les  condamner  aux  peir.es  portées 
»  par  les  GrdonnanceSr 

»  Enjoint  Sa  Majefté  aux  lîeurs  Grands 
»-  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  du  Royau- 
»  me  de  tenir  exactement  la  main ,  chacun 
»  dans  fon  département ,  à  l'exécution  du 
3>  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  & 
»  affiché  par  tout  où  befoin  lera ,  &  exé- 
x  cuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres 
»  empêchemens  quelconques  ,  pour  lef- 
»  quels  ne  fera  différé  ,  &  dont,  fi  aucuns 
»  interviennent ,  SaMajefté  fe  réferve  &  à 
»  fon  Confeil  la  connoiflance ,  &  icelle  in* 
»  terdit  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges. 

Au  refte  ,  la  vente  de  la  coupe  d'un 
bois  au  préjudice  des  Arrêts  prohibitifs  , 
eft  abfolument  nulle  ,  &  par  conféquent 
n'oblige  pas  aux-  dommages  &  intérêts , 
nonobftant  la  promeffe  d'en  faire  jouir. 
Duperier ,  tome  2 ,  page  4.8 y  ,  édition  de 
1672. 

Il  nous  refte  à  obferver  ici ,  que  le  Roi 
prend  entièrement  les  termes  qui  échéent 
pendant  la  régale  des  bois  taillis  vendus 
par  les  Bénéficiers  ,  &  que  le  fucceflèur 
prend  les  termes  qui  échéent  après  fon 
ferment  de  fidélité;  &  enfin  que  les  héri- 
tiers du  défunt  prennent  les  termes  échus 
avant  fa  mort. 

EO-IS  APPARTENANS  AU  Roi, 
ne  peuvent  être  coupés  ni  vendus  que 
fuivant  le  Règlement  qui  en  doit  être  ar- 
rêté au  Confeil ,  ou  fur  Lettres  Patentes 
bien  &  dûement  regiftrées  aux  Parlement 
&  Chambre  des  Comptes ,  à  peine  de  ref- 
titution  du  quadruple  de  la  valeur  des  bois 
vendus  contre  les  Adjudicataires ,  &  corn- 
tre  les  Ordonnateurs  de  perte  de  leurs 
Charges ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article 
x.  du  titre  de  la  vente  des  bois,  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  &  Forêts. 

Les  adjudications  des  ventes  de  ces  bois, 
tant  en  futaie  que  taillis,  ne  peuvent  être 
■foires  que  par  les  Grands  Maîtres  dans  les 
Auditoires  où  fe  tient  la  Juftice  ordinaire 
des  Eaux  &  Forêts ,  à  peine  de  nullité  & 
de  dix  mille  livres  d'amende  contre  le 
Grand  Maître  ou  autre. 
La.  coupe  de  ces  bois  doit  être  faite 
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dans  la  quinzaine  du  mois  d'Avril,  &  le 
tems  des  vuidanges  doit  être  réglé  parle 
Grand  Maître  ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire &  de  confîfcation  des  marchancifes 
contre  les  adjudicataires. 

Cependant  fi  les  Marchands  étoient 
obligés  par  de  jufies  confidérations  de 
demander  quelque  prorogation  pour  cou- 
per &  yuider  les  ventes  ,  ils  doivent  fe 
pourvoir  au  Confeil,  ainfi  qu'il  eft  dit  en 
l'art.  40  &  <j.i,  de  la  même  Ordonnance. 

Les  futaies  doivent  être  coupées  le 
plus  bas  que  faire  fe  peut ,  &  les  taillis 
abbatus  à  la  coignée  à  fleur  de  terre,  fans 
les  écuifïèr  ni  éclater  ,  enforte  que  les 
brins  des  ceps  n'excèdent  pas  la  fuperfi- 
cie  de  la  terre. 

Les  arbres  doivent  être  abbatus  de  ma- 
nière qu'ils  tombent  dans  les  ventes  fans 
endommager  les  arbres  retenus ,  à  peine 
de  dommages  &  intérêts  contre  les  Mar- 
chands; article  4,3. 

Le  tranfport ,  partage ,  voiture  ou  flo- 
toge  de  ces  bois,  tant  par  terre  que  pai? 
eau,  ne  peut  être  empêché  ou  arrêté  fous 
quelque  prétexte  de  droits ,  travers ,  péa- 
ges ,  pontonages  ,  ou  autres ,  par  quel- 
que Particulier  que  ce  foit,  à  peine  des 
dommages  &  intérêts  des  Marchands. 

bois  appartenans  aux 
Ecclésiastiques  et  Gens  de 
m  A  1  n-m  o  r  t  e.  Si  ce  font  bois  de  haute 
futaie,  ils  ne  peuvent  être  coupés  qu'en 
vertu  de  Lettres  Patentes  bien  &  dûe- 
ment enregiftrées,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire envers  le  Roi ,  &  de  reftitutioa 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois-  cou- 
pés ou  vendus. 

Ces  Lettres  ne  font  ocTroyées  qu'en  cas 
d'incendies,  ruines,  démolitions,  pertes 
&  accidens  extraordinaires  arrivés  pat 
guerre  ou  cas  fortuit  ;  art.  y. 

L'exécution  de  ces  Lettres  pour  coupes 
extraordinaires ,  ne  peut  être  faite  que  par 
le  Grand  Maître  qui  procède  aux  affiettes, 
martellages,  adjudications  &  recollemens, 
avec  les  mêmes  formalités  obfervées  pour 
les  bois  du  Roi ,  &  doit  taxer  les  frais  & 
droits  des  Officiers,  &  autres  par  lui  eim 
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pioyés  >  felon  leur  travail ,  dont  ils  font 
payés  fur  le  prix  de  1  adjudication  ;  arti- 
cle 6. 

Dans  ces  bois ,  les  réferves  doivent 
être  faites  comme  dans  ceux  du  Roi  ; 
article  7. 

Pour  parvenir  à  la  coupe  de  ces  bois  , 
il  faut  que  les  Eccléiïaftiques  ou  Gens  de 
main-morte  falTent  leurs  remontrances  au 
Grand  Maître ,  lequel  doit  informer  des 
caufes  &  de  la  ncceflïté  ,  doit  viiïter  les 
lieux  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  en 
la  Maîtrife ,  &  faire  prifer  par  Experts  les 
re'parations  nécefiaires  ,  &  envoyer  au 
Confeil  es  mains  de  Moniîeur  le  Control- 
leur  général  des  Finances ,  le  procès  ver- 
bal qui  contient  au  vrai  la  valeur ,  l'état 
&  la  qualité  des  bois  qu'ils  demandent 
permifîion  de  couper  ;  article  y. 

L'adjudicataire  de  tes  bois  doit  consi- 
gner le  prix  es  mains  d'un  notable  Bour- 
geois ,,commis  par  le  Grand  Maître  fur  la 
nomination  des  Eccléiïaftiques  ,  Écono- 
mes ,  Receveurs  &  Adminiftrateurs ,  pour 
être  payé  à  l'Entrepreneur  ,  lequel  n'eft 
déchargé  des  réparations,  qu'après  avoir 
fait  recevoir  fes  ouvrages  par  gens  à  ce 
connoiftans. 

Touchant  les  bois  appartenans  aux  Ec- 
cléiïaftiques &  Gens  de  main-morte ,  voye{ 
les  Loix  eccléiïaftiques  par  M.  de  Heri- 
court ,  quatrième  partie,  chap.  4,;  Louet 
Se  Brodeau,  lett.  B  ,  chap.  2  ;  Se  le  titre 
23  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts 
du  13  Août  1669. 

bois  appartenans  a  des 
Communautés  d'Habitans, 
font  ceux  dont  les  Ufagers  peuvent  fe 
fervir  pour  chauffage,  pour  bâtir,  pour 
clore,  Se  pour  outils  de  labourage,  &  ce 
dans  les  sfages  ordinaires  d'une  forêt. 

Les  Ufagers  doivent  donc  fc  fervir  du 
bois  en  bons  pères  de  famille  ,  Se  n'en 
peuvent  pas  abufer  en  le  vendant,  ou  en 
en  faifant  dégât  par  la  trop  grande  quan- 
tité qu'ils  en  prendroient,  ou  en  letranf- 
portant  hors  l'étendue  de  la  Jurifdi&ion; 
&  ceux  qui  en  abufent ,  doivent  l'amende 
ôc  la  coignée.  Du  Fail,  Uv.  1 ,  chap.  jôy. 
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Maïs  unUfager  n'eft  pas  cenfé  en  abti> 
fer  ,  lorfqu'il  en  prend  pour  fon  ufage 
ordinaire  ,  &  pour  employer  au  métier 
qu'il  a  embrafié  Se  qu'il  exerce  publique- 
ment. Ainll ,  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  29  Mai  l)"8o,  rapporté 
parTaifand  ,  fur  l'article  6.  du  titre  13. 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  il  a  été 
jugé  qu'un  Pâtifller  pouvoit  prendre  du 
bois  commun  ,  non-feulement  pour  fon 
chauffage  ,  mais  encore  pour  faire  cuire 
fa  pâtilîerie  ,  &  que  ce  n'étoit  pas  en 
abufer. 

Celui  qui  a  une  mai  fon  en  un  Village  , 
Se  granges  qui  fupportent  les  charges  , 
peut  prendre  du  bois  es  Communautés  du 
Village  ,  pourvu  toutefois  qu'il  en  ufe 
en  bon  père  de  famille.  Bouvot ,  verbo 
Communauté,  queft.  35". 

Ces  bois  ne  peuvent  être  coupés  8c 
vendus  ,  que  de  la  même  manière  que 
peuvent  l'être  ceux  qui  appartiennent  aux 
Eccléiïaftiques. 

Dans  la  vente  qui  s'en  fait,  il  faut  né- 
ceftairement  laiftèr  le  quart  en  propriété 
au  Seigneur. 

Touchant  l'ufage  des  bois  entre  le  Sei- 
gneur Se  fes  fujets ,  voye%  Baftet ,  tome  2  , 
livre  3  ,  titre  1  y  ;  Salvaing  en  fon  Traité" 
de  l'ufage  des  Fiefs  ;  Papon  ,  livre  1  3  , 
titre  2 ,  nomb.  I  ;  Henrys  ,  tome  1 ,  livre 
3  ,  chap.  3  ,  queft.  43  ;  ChaiTanée  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne  ,  rubriq.  13  ; 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  , 
chap.  17,  Se  en  fon  Inftitution  au  Droit 
François  ,  titre  des  bois  Se  ufages  en 
iceux. 

BOIS     APPARTENANS     AUX 

Particuliers,  ne  doivent  être 
coupés  que  tous  les  dix  ans  ,  s'ils  font 
taillis,  avec  réferve  de  feize  balliveaux 
par  chacun  arpent  :  il  ce  font  bois  de  fu- 
taie ou  balliveaux  fur  taillis  ,  il  faut  en 
réferver  dix  dans  les  ventes  ordinaires  ;  Se 
ils  ne  peuvent  être  coupés,  qu'ils n'ayent 
été  vus  Se  viiités  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes. 

Peuvent  néanmoins  les  Particuliers  diA 
pofer  à  leur  profit  de  ces  balliveaux ,  après 
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Vâge  de  quarante  ans  pour  les  taillis ,  &  fix 
vingt  ans  pour  la  futaie. 

La  coupe  des  bois  de  futaie  appartenans 
à  des  Particuliers,  fe  peut  faire  en  vertu 
d'une  llmple  permifîîon  du  Grand  Maître, 
fans  qu'il  foit  befoin  pour  cela  de  Lettres 
Patentes. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'exploitation  d'i- 
ceux,  on  doit  oblerver  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  ceux  du  Roi,  aux  peines 
portées  par  l'article  2  ,  titre  des  ventes, 
de  l'Ordonnance  de  1669. 

Comme  c'eft  l'affemblage  de  plufieurs 
arbres  qui  font  une  futaie ,  on  ne  met  point 
au  nombre  des  arbres  de  haute  futaie  ceux 
qui  font  plantés  dans  les  haies  à  l'entour 
des  héritages ,  quoiqu'ils  foient  anciens. 

Les  propriétaires  des  fonds  où  ils  font 
peuvent  les  abbatre  &  les  vendre  fans  au- 
cune permiflîon  du  Grand  Maître  des  Eaux 
&  Forêts  ;  &  ils  ne  font  point  obligés  de 
laifTer  aucuns  balliveaux ,  ni  d'obferver  au- 
cune forme  dans  l'exploitation  qu'ils  en 
font. 

Lorfqu'il  s'eft  commis  quelque  délit 
dans  les  bois  des  Particuliers  ,  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  en  doivent  connoître , 
fans  réquifition  ni  prévention. 

BOIS    PAR   RAPPORT  AUX   DROITS 

que  LE  Roi  a  dessus,  fe  divifent 
en  bois  tenus  en  grurie  ,  grairie ,  &  fégrai- 
rie,  en  bois  tenus  par  indivis,  &  en  bois 
tenus  à  titre  d'appanage  ,  d'engagement, 
ou  d'ufufruit. 

BOIS   TENUS  EN  GRURIE,  GRAIRIE, 

ET  ségrairie  ,  font  ceux  qui  appartien- 
nent aux  Particuliers  très-fonciers,  com- 
me les  ayant  acquis  &  pofledés  de  toute 
ancienneté ,  fur  lefquels  il  a  été  retenu  par 
le  Roi  le  droit  de  JufHce ,  &  tous  les  pro- 
fits qui  en  procèdent  ;  fçavoir ,  la  chafTe , 
paillon  &  glandée ,  privativement  à  tous 
•autres  ,  fi  à  l'égard  de  la  paillon  &  glan- 
dée il  n'y  a  titre  au  contraire ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1.  du  titre  des  bois  en  grurie  ,  de 
l'Ordonnance  de  1669. 

En  certaines  forêts ,  le  Roi  prend  moitié 
des  ventes  ;  en  d'autres,  le  tiers  &  dan- 
ger ,  pour  l'exercice  qu'il  fait  faire  de  la 
Juftice  fur  ces  bois  par  fes  Officiers  :  c'eft 
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pour  cette  raifon  qu'il  eft  défendu  aux 
Domaniers  &  Très-fonciers  ,  de  vendre 
ni  couper  tels  bois  fans  la  permiflîon  des 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts,  fuivant  les 
Ordonnances  de  Charles  V.  de  l'année 
1376,  article  yo;  de  Charles  VI.  à  Ver- 
non  au  mois  de  Mars  1388,  &  à  Paris 
en  14.02,  article  4.8  •  &  encore  celle  de 
François  I.  de  ijiy  ,  art.  62  &  6y  ;  de 
Charles  IX.  de  I  y 5-3  ;  &  de  Henry  III. 
de  15-83  ,  art.  2. 

L'Ordonnance  de  166*9,  article  2.  du 
titre  des  bois  en  grurie ,  confirme  ces  an- 
ciennes Ordonnances  en  ces  termes:  Les 
parts  &  portions  que  nous  prenons  hors  de  la 
coupe  Gr  ufance  des  bois  fujets  aux  droits  de 
grurie  &  grairie ,  feront  levés  £r  perçus  à 
notre  profit  en  efpéce  ou  en  argent ,  fuivant 
l'ancien  ufage  de  chacune  Maîtrife  où  ils  font 
fîmes ,  fans  qu'il  foit  rien  changé  ni  innové 
à  cet  égard  ;  &"  ne  pourront  être  les  bois  de 
cette  qualité  vendus ,  que  par  le  miniftere  de 
nos  Officiers ,  &*  avec  les  mêmes  formalités 
que  nos  autres  bois  &  forêts.  C'eft  ce  qui  af- 
fure  le  droit  qui  appartient  au  Roi  fur  ces 
ventes. 

Tiers  &  danger,  eft  donc  le  droit  que 
le  Roi  prend  fur  les  ventes  &  coupes  des 
bois  tenus  en  grurie,  grairie,  fégrairie, 
lequel  eft  réglé  par  l'article  3.  du  titre  des 
bois  en  grurie ,  de  l'Ordonnance  de  1 669  ; 
voulant  que  le  tiers  &  danger  foit  levé 
&  payé  fuivant  la  coutume  ancienne,  qui 
eft  de  diftraire  au  profit  du  Roi  fur  le  to- 
tal de  la  vente ,  foit  en  efpéce  ou  en  de- 
niers ,  au  choix  du  Roi ,  le  tiers  &  la  dix- 
me.  Par  exemple ,  fi  l'adjudication  eft  de 
trente  arpens  pour  une  fomme  de  300. 
livres ,  le  Roi  en  aura  dix  arpens  pour  le 
tiers  de  trente ,  &  trois  pour  le  dixième 
de  la  même  quantité  ,  qui  feront  treize 
arpens  fur  trente;  &  fi  le  Roi  prend  fon 
droit  en  argent ,  il  aura  cent  livres  pour 
le  tiers  de  300.  livres ,  &  trente  livres 
pour  le  dixième  de  la  même  fomme. 

C'eft  ainfi  que  fe  levé  le  droit  de  tiers 
&  danger.  Mais  les  propriétaires  des  bois 
fujets  à  ce  droit,  peuvent  fuivant  l'arti- 
cle y  ,  prendre  par  leurs  mains  pour  leur 
ufage  du  bois  des  neuf  efpéces ,  appelles 
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mort-bois,  Se  le  bois  mort  en  cime  8e  ra- 
cine, ou  gifant.  Voy&i  Bois  mort. 

A  l'égard  du  bois  mort,  pour  que  les 
propriétaires  ayent  le  droit  d'en  ufer,  il 
iaut  que  le  bois  foit  entièrement  mort  Se 
lec  fans  aucune  verdure  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Henry  IL  de  l'anne'e  1J14., 
art.  29  :  ce  qui  a  été  ainfi  ordonné  pour 
corriger  l'abus  de  ce  tems-là ,  qui  étoit 
d'abbatre  les  arbres  quand  ils  avoient  quel- 
que branche  féche  en  la  cime  ,  quoiqu'ils 
caftent  le  cœur  fain ,  &  pluiïeurs  branches 
vertes. 

Il  y  a  été  depuis  plus  précifément  re- 
médié par  l'art.  3  3.  du  titre  de  la  police  & 
confervation  des  bois ,  de  l'Ordonnance 
de  1 6ô"o  ,  qui  abroge  toutes  permillîons  Se 
droits  de  feu  ,  &  toute  délivrance  d'ar- 
bres, perches,  mort-bois  fec  Se  vert,  dé- 
fendant à  tous  Ufagers  de  telle  condition 
qu'ils  foient ,  d'en  prendre  &  faire  couper , 
Se  d'en  enlever  autre  que  gifant ,  nonobf- 
tant  tous  titres,  Arrêts  &  privilèges  con- 
traires, à  peine  d'amende  ,  reftitution, 
dommages  &  intérêts,  Se  de  privation  du 
droit  d'ufage. 

C'eft  ainfi  que  fe  pratique  l'ufage  ac- 
cordé aux  propriétaires  des  boi?  fu;ets  aux 
droits  de  tiers  &  danger.  Voye\  Tiers  Se 
danger. 

BOIS  par  indivis,  font  ceux 
qui  appartiennent  au  Roi  Se  aux  Seigneurs 
ou  autres  Particuliers  qui  ne  font  point 
partagés ,  defquels  il  eft  parlé  en  l'art.  8. 
du  titre  des  bois  en  grurie  ,  de  l'Ordon- 
nance de  1669. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 
Les  droits  de  propriété  par  indivis  avec  autres 
Seigneurs  ,  ne  pourront  non  plus  que  ceux 
tenus  en  grurie ,  grairie,  tiers  ùr  danger,  être 
donnés ,  vendus  ni  être  aliénés  en  tout  ou  en 
partie ,  ni  donnés  à  ferme  pour  quelque  caufe 
&  prétexte  que  ce  foit  ;  renouvelUnt  à  cette 
fin  les  défenfes  portées  par  l'article  10.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  fans  qu'à  l'avenir 
tels  droits  puiffent  être  engagés  ou  affermés  ; 
mais  leur  produit  ordinaire  fera  donné  en  re- 
couvrement au  Receveur  des  Bois  ou  du  Do- 
inaine,  dont  ils  compteront,  ainfï  que  des  de- 
niers proymans  des  rentes  de  nos  forêts.  Ce 


B  0  ï 

qui  s'entend  pour  la  part  qui  en  appartient 
au  Roi. 

Quand  les  bois  par  indivis  appartien- 
nent à  des  Abbayes  ,  le  partage  s'en  fait 
entre  1  Abbé  Se  les  Religieux.  Quand  ils 
appartiennent  à  d'autres  Eccléfiaftiques , 
ou  autres  Gens  de  main-morte ,  le  parta- 
ge s'en  fait  entr'eux  Se  les  Particuliers  qui 
y  ont  droit ,  Se  entre  le  Roi ,  pour  la  part 
qui  peut  lui  appartenir. 

BOIS  TENUS  A  TITRE  d'à  PPA- 
NAGE,   D'ENGAGEMENT  OU  D'u  S  U- 

fruit,  font  ceux  qui  font  partie  du 
Domaine  de  la  Couronne  ,  Se  qui  font 
actuellement  pofièdés  par  des  Particuliers, 
mais  qui  doivent  un  jour  retourner  au 
Roi. 

Les  bois  tenus  à  titre  d'appanage  doi- 
vent retourner  au  Roi ,  au  défaut  d'enfans 
mâles  des  appanagift.es. 

Les  bois  tenus  par  engagement  retour- 
nent au  Roi  après  le  tems  de  la  jouiftance 
expiré. 

Ceux  dont  le  Roi  a  donné  l'ufufruit  à 
quelqu'un ,  retournent  au  Domaine  après 
que  l'ufufruit  eft  éteint. 

Les  bois  tenus  en  grurie ,  grairie  &  fé- 
grairie  ,  ne  font  pas  de  même  nature  ; 
car  ils  appartiennent  en  propriété  aux 
Particuliers,  à  la  charge  des  droits  auf- 
quels  ils  font  fujets  envers  le  Roi ,  comme 
nous  avons  dit  ci-deflus. 

Touchant  les  bois  tenus  à  titre  d'enga- 
gement ou  d'ufufruit,  le  Roi ,  par  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  24.  Mars  1685" ,  a  or- 
donné, conformément  à  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1 660 ,  tit.  des  Bois  engagés , 
art.  y  Se  6  ,  que  les  Engagiftes  ufufrui- 
tiers  ,  &  autres  qui  poftedent  des  bois 
dépendans  des  Domaines  de  Sa  Majefté  , 
foit  à  titre  de  conceilion  ou  d'aliénation , 
ne  pourront  à  l'avenir  faire  abbatre ,  cou- 
per, ni  difpofer  d'aucuns  bois  de  futaies, 
arbres  anciens,  modernes,  ou  balliveaux 
fur  taillis  ,  même  de  l'âge  des  bois  réfer- 
vés  dans  les  dernières  ventes ,  ni  des  cha- 
blis &  arbres  de  délits,  des  amendes  , 
reftitutions  Se  confifeations  qui  en  pro- 
viennent ;  Se  ne  pourront  faire  couper  au- 
cuns defdits  arbres  pour  entretien  Se  répa- 

ration. 


rations  des  maifons ,  moulins  Se  bâtîmens' 
dépendans  defdits  Domaines  engagés  , 
aliénés  ou  concédés  à  titre  de  douaire  & 
ufufruit ,  ou  fous  aucun  prétexte  que  ce 
foit ,  qu'en  vertu  de  Lettres  patentes  re- 
giflxées  aux  Parlemens  &  Chambres  des 
Comptes ,  fur  les  avis  &  procès  verbaux 
<les  Grands  Maîtres. 

De  plus  ,  Sa  Majeflé  leur  ordonne  , 
comme  aufii  aux  Officiers  des  Maîtrifes 
particulières  des  Eaux  Se  Forêts ,  d'infor- 
mer chacun  en  droit  foi  des  contraven- 
tions faites  aufdits  art.  y  &  6.  du  tit.  des 
Bois  engagés,  de  ladite  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1669.  Enjoint  aufd.  Grands 
Maîtres  de  tenir  la  main  à  l'ex/cution  du 
préient  Arrêt ,  &  de  le  faire  publier  & 
enregiftrer  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre ,  Se  es  Maîtrifes  particulières  des 
Eaux  Se  Forêts  du  Royaume. 

B  O  I  S  S  E  L  É  E,  eft  une  certaine 
mefure  de  terre.  On  fe  fert  de  ce  mot 
pour  lignifier  autant  de  terre  qu'il  en  faut 
pour  contenir  la  femence  du  grain  qui 
peut  remplir  un  boiiîeau. 

BON  mariage,  eft  celui  qui 
ayant  été  précédé  de  fages  réflexions  & 
de  bons  confeils ,  eft  fuivi  d'un  amour 
conjugal ,  mutuel  Se  indiiloluble  jufqu'à 
la  mort  de  l'un  des  conjoints. 

Voye\  ce  que  j'en  dis ,  lettre  M  ,  verbo 
Mariage. 

BONNE-FOL  Voye\  Foi. 

BONNET  v  e  R  D ,  eft  une  marque 
d'ignominie  à  laquelle  font  condamnés 
ceux  qui  ont  fait  cefiion  ,  pour  faire  con- 
noître  qu'ils  ont  perdu  leur  bien  par  leur 
folie ,  Se  pour  les  expofer  à  la  rifée  du 
peuple  ;  Se  enfin  pour  avertir  de  ne  point 
contracter  avec  un  homme  qui  ,  par  la 
cefiion  qu'il  avoit  faite  ,  faifoit  perdre 
à  fes  créanciers  une  partie  de  leur  dû, 
qui  eft  fouvent  très-confidérable. 

Cette  cefîîon  ,  que  l'on  appelle  mifera- 
bile  auxilium ,  fe  fait  par  un  débiteur  de 
tous  fes  biens  à  fes  créanciers  ,  pour  évi- 
ter la  prifon  ou  pour  en  fortir.  Ainfî  la 
cefiion  met  un  homme  qui  étoit  obligé 
par  corps ,  à  couvert  de  la  rigueur  de  la 
Tome  l. 
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prifori ,  Se  fait  que  tant  qu'il  refte  dans  la 
mifere  ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  pour  le 
payement  des  dettes  qui  lui  ont  fait  faire 
cefiion. 

Celui  qui  fait  cefiion  eft  donc  noté 
d'infamie ,  non  pas  de  celle  que  l'on  ap- 
pelle infamie  de  droit ,  mais  de  celle  que 
l'on  nomme  infamie  de  fait;  quia  ejus  qui 
bonis  cejfit ,  pudor  quodammodo  fugïllatur 
apud  bonos  &  graves  viros ,  ut  reStè  notât 
Accurfius  ad  leg.  1 6 ,  in  princ.  ff.  defolut.  &* 
Cujacius  ad  Novell.  135",  in  princ. 

Outre  cela  ,  le  bénéfice  de  cefiion  ne 
s'accorde  qu'à  la  charge  de  porter  le  bon- 
net verd ,  qui  a  été  fubftitué  à  la  place 
des  anciennes  formalités  qui  fe  prati- 
quoient  en  France  à  l'égard  de  ceux  qui 
faifoient  cefiion  Se  abandonnement  de 
biens.  Voye\  la  Loi  Salique,  tit.  61.  de 
Chrenecudâ  ,  avec  la  note  de  Pilluftre 
M.  Bignon. 

Le  bénéfice  de  cefiion  avoit  été  intro- 
duit chez  les  Romains  par  la  Loi  Julia, 
pour  tempérer  la  Loi  des  douze  Tables, 
qui  rendoit  les  créanciers  maîtres  de  la 
liberté  Se  de  la  vie  même  de  leurs  débi- 
teurs qui  fe  trouvoient  infolvables.  Mais 
comme  les  cédions  de  biens  devinrent 
trop  fréquentes ,  on  crut  devoir  en  arrêter 
la  trop  grande  facilité ,  par  la  crainte  de 
la  honte  publique.  Ainfi  l'on  s'avifa  en 
quelques  endroits  d'Italie  d'obliger  tout 
celïîonnaire  de  biens  de  porter  un  bon- 
net ou  chapeau  orangé ,  Se  à  Rome  un 
bonnet  verd ,  pour  marquer ,  dit  Pafquier 
en  fes  Recherches ,  liv.  4 ,  chap.  10  ,  que 
celui  qui  fait  cefiion  de  biens ,  eft  devenu 
pauvre  par  fa  folie. 

Cette  peine  ne  s'eft  introduite  en  Fran- 
ce que  depuis  la  fin  du  feiziéme  fiécle. 
Sur  quoi  il  faut  encore  remarquer  que  la 
peine  dont  on  puniffoit  les  débiteurs  qui 
faifoient  cefiion,  a  été  dans  les  premiers 
tems  différente ,  fuivant  l'ufage  qui  s'é- 
toit  introduit  dans  quelques  endroits  du 
Royaume. 

Guy  Pape  ,  en  la  queft.  34.3  ,  dit  que 
de  fon  tems  la  forme  de  faire  la  cefiion 
en  la  Ville  de  Lyon,  étoit  de  mettre  le 
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ceflîonnaîre  le  cul  nud  en  public  fur  une 
pierre  qui  étoit  devant  l'Auditoire  :  ce 
que  Dubugnon,  livre  premier  des  Loix 
abrogées  ,  chap.  1 16,  dit  n'être  plus  ob- 
fervé  ,  &  que  de  fon  tems  la  ceflîon  fe 
faifoit  en  Jugement  à  jour  de  plaids ,  c'eft- 
à-dire ,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
J^ouis  XII.  de  l'an  iyio,  art.  70 ,  qui 
veut  que  la  ceflîon  fe  faffe  en  l'Audience 
à  jours  de  plaids  &  iceux  tenans  ,  le  dé- 
biteur defceint  &  tête  nue  ,  abandonnant 
fa  ceinture  à  fes  créanciers ,  parce  qu'an- 
ciennement cette  ceinture  fervoit  de 
bourfe. 

Dans  la  fuite  l'ufage  s'eft  introduit  de 
faire  porter  aux  ceflionnaires  le  bonnet 
verd  ;  &  cela  en  vertu  de  l'Arrêt  du 
2.6  Juin  iy82.  en  forme  de  Règlement  , 
qui  a  ccsidamné  ceux  qui  ont  fait  cefTion 
de  biens  ,  quoique  fans  fraude  .  à  porter 
un  bonnet  ou  chapeau  verd  ,  en  le  four- 
nilfant  par  les  créanciers  ;  &  que  faute 
de  le  porter,  les  ceflionnaires  feront  réin- 
tégrés dans  les  prifons. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  la  Grande 
Chambre,  Monfieur  de  Thou  ,  premier 
Préfident  féant ,  &  eft  confirmant  d'une 
Sentence  du  Juge  de  Lavai  du  9  Sep- 
tembre ij8o. 

Nous  avons  plufieurs  autres  Arrêts  ren- 
dus depuis  ,  qui  ont  admis  les  débiteurs 
à  faire  ceflîon  à  la  même  charge  ,  foit 
qu'ils  fuflent  tombés  par  leur  faute  dans 
l'indigence ,  foit  qu'ils  euflent  perdu  leurs 
biens  ,  non  culpâfuâ  ,  fedfonunx  ludibrïo. 
Et  telle  étoit  la  Jurifprudence  qui  avoit 
lieu  du  tems  de  M.  Louet  ;  car  aupara- 
vant on  ne  condamnent  à  porter  le  bon- 
retverd,  que  les  débiteurs  qui  par  la  dif- 
fipation  de  leurs  biens  étoient  tombés 
dans  l'indigence ,  &  non  pas  ceux  qui  par 
des  cas  fortuits  avoient ,  indépendam- 
ment de  leur  bonne  conduite  ,  elfuyé  la 
perte  de  leurs  biens. 

Cette  Jurifprudence  étoit  fondée  fur 
ce  qu'il  ne  paroi  (Toit  pas  raifonnable  , 
qu'un  bénéfice  de  droit  notât  celui  qui 
avoit  fouffert  la  perte  de  fes  biens,  fans 
qu'il  y  eût  de  fa  faute ,  mais  par  un  coup 
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imprévu  de  la  fortune ,  qui  rend  fouvent 
inutiles  les  prévoyances  &  les  mefures  des 
hommes  les  plus  fages  &  les  plus  prudens. 

D'un  autre  côté ,  l'on  a  depuis  confî- 
deré  que  ù  l'on  n'admettoit  quelque  dit- 
tin&ion  entre  les  ceflionnaires  à  cet  égard  , 
la  plupart  des  débiteurs  feraient  ceflîon  , 
dans  l'elpérance  de  pouvoir  éviter  la  hon- 
te de  porter  le  bonnet  verd ,  fous  de  faut 
fes  allégations  de  pertes  de  biens,  furve— 
nues  par  des  accidens  inévitables  &  im- 
prévus. 

C'elt  pour  ces  raifons  que  dans  la  fuite 
on  a  condamné  à  la  rigueur  toute  forte 
de  ceflionnaires ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient,  &^e  quelque  caufè  que  provien- 
ne leur  déroute ,  à  porter  le  bonnet  verd, 
quand  bien  même  les  créanciers  ne  le  re- 
querraient pas. 

Cette  obligation  de  porter  le  bonnet 
verd  regarde  donc  toute  forte  de  cef- 
lionnaires, fans  aucune  dittinftion  entre 
ceux  qui  par  leurs  prodigalités  Ôc  leurs 
folles  dépenfes  ont  diflîpé  tous  leurs  biens» 
&  ceux  qu'un  malheur  imprévu  ôc  infur- 
montable  a  réduits  dans  une  extrême  pau- 
V'eté. 

Cette  obligation  les  aflreint  à  portée 
le  bonnet  verd  ,  quelque  jour  que  ce  foit,, 
même  les  Dimanches  ôc  Jours  de  Fêtes» 
lorfqu'ils  fortentde  chez  eux,  en  fe  mon- 
trant en  public  ;  ôc  faute  par  eux  de  le 
porter ,  le  créancier  qui  les  rencontre  eft 
en  droit  de  les  faire  mettre  en  prifon. 

On  a  pourtant  fait  grâce  de  cette  igno- 
minie aux  femmes  qui  ont  fait  ceflîon  , 
propter pudorem  Gr  infirmitatemfexâs ,  quan- 
doquidem  eas  exeufant ,  yetantque  eus  cœtui 
publico  demonjlrari. 

Aujourd'hui ,  fuivant  l'ufage  qui  s'efl 
introduit  prefque  par  toute  la  France ,  les 
hommes  qui  ont  fait  ceflîon  ne  font  plus 
dans  l'obligation  de  porter  le  bonnet  verd 
fur  leur  tête  :  il  fuffit  qu'ils  le  portent  fur 
eux ,  &  qu'à  la  rencontre  de  quelqu'un 
de  leurs  créanciers  ils  puiffent  ,  en  cas 
qu'ils  en  foient  par  lui  requis,  le  montrer 
ôc  le  mettre  fur  leur  tête ,  &  éviter  par 
cette  précaution  la  prifon. 
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Cependant  l'ancien  ufage  de  porter  le 
bonnet  verd  Te  conferve  encore  aujour- 
d'hui dans  quelques  endroits  du  Royau- 
me ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux  par  Arrêt  du  ij  Mars  1706, 
rapporté  par  la  Peyrere ,  lett.  C. 

Touchant  cette  matière,  wye^M.Louet, 
lettre  C,  fommaire  y  6.  Voys\  auffi  Be- 
lordeau  en  fes  Obfervations  torenfes,  let- 
tre C,  art.  10  ;  Se  ce  que  j'ai  dit ,  verbo 
Ceffion. 

BORDAGE,  eft  un  droit  feigneu- 
rial  fur  une  borde  ,  loge ,  hôtel  ou  mai- 
fon  baillée  pour  faire  les  vils  fervices  du 
Seigneur,  laquelle  ne  peut  être  vendue, 
donnée  ni  engagée  par  les  Bordiers  ou 
débiteurs  de  ce  droit. 

BORDELAGE,eftun  droit  que 
les  Seigneurs  perçoivent  en  quelques 
pays ,  comme  en  Nivernois  ,  fur  le  reve- 
nu des  fermes  &  des  métairies.  Il  confîf- 
te  en  trois  chofes  ;  fçavoir ,  argent,  grain, 
&  volaille  ,  ou  deux  des  trois.  Il  empor- 
te direfte  Seigneurie.  Ce  droit  a  beau- 
coup de  correfpondance  avec  les  fruits , 
&  eft  proportionné  au  revenu  de  la  mé- 
tairie :  en  quoi  il  diffère  du  cens,  dont  la 
preftation  eft  modique  ,  &  ne  fe  paye  pas 
pour  entretenir  le  Seigneur  ,  ni  pour  la 
perception  des  fruits ,  mais  en  reconnoif- 
fance  de  la  fupériorité  de  celui  qui  a  le 
domaine  direft. 

Voyei  Coquille  fur  le  chapitre  6.  de  la 
Coutume  de  Nivernois.  Voye\  auffi  le 
même  Auteur  en  fa  queft.  276  &  fuiv. 

BORDELIERS.  On  donne  ce 
nom  aux  héritages  qui  font  chargés  du 
droit  de  Bordelage. 

Ces  héritages  peuvent  acquérir  la  qua- 
lité de  propres  ,  même  relativement  au 
Seigneur  de  qui  ils  relèvent  ;  mais  quand 
après  être  revenus  par  fucceflïon  au  plus 
parent  du  côté  Se  ligne ,  fi  ce  parent  , 
poffefteur  &  propriétaire  de  cet  hérita- 
ge, vient  à  décéder  fans  laifter  aucun  hé- 
ritier capable  de  pofteder  cet  héritage 
fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  il  eft  fi- 
tué  ,  cet  héritage  retourne  alors  au  Sei- 
gneur bordelier  ,  fans  que  la  difpofïtion 
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testamentaire  que  le  propriétaire  de  cet 
héritage  en  auroit  faite  ,  pût  l'empêcher. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
en  la  troiiîéme  Chambre  des  Enquêtes  le 
7  Avril  1740.  Le  Sieur  de  Corfy  &  fes 
cohéritiers  s'étant  pourvus  contre  cet  Ar- 
rêt ,  fur  leur  Requête  rapportée  par  M. 
Thirou  d'Ouarville  ,  Maître  des  Requê- 
tes, il  a  été  mis  néant  defîùs  le  20  Sep- 
tembre 1741. 

BORDEREAU,  eft  un  mémoire 
des  efpéces  de  monnoyes  dont  on  fait  un 
compte  ou  un  payement.  C'eft  donc  un 
état  de  différentes  fommes  d'un  compte  , 
qui  doivent  être  tirées  en  lignes ,  Se  qu'on 
met  toutes  de  fuite  pour  en  voir  d'un 
coup  d'oeil  le  total. 

Tous  les  comptes  qui  fe  rendent  à  la 
Chambre  des  Comptes  ,  doivent  avoir 
leur  bordereau. 

BORNAGE.  Voyz\  Bornes.  Voyeç 
Aftion  de  bornage. 

BORNES,  font  des  marques  qui 
féparent  les  héritages  des  Particuliers  , 
ou  les  dixmages  des  Décimateurs,  ou  les 
ParoiiTes  ,  ou  les  Juftices  des  Seigneurs, 
&  leurs  territoires. 

Quand  un  voifin  empiète  fur  nos  ter- 
res ,  on  doit  intenter  contre  lui  l'action 
de  bornaçe ,  dans  laquelle  on  conclut  à  ce 
qu'il  lui  foit  fait  défenfes  d'empiéter  à 
l'avenir  fur  fes  terres ,  Se  que  des  bornes 
foient  mifes  entre  les  héritages  ,  confor- 
mément aux  anciennes ,  Se  que  la  Partie 
adverfe  foit  tenue  de  reftituer  au  deman- 
deur tout  ce  qu'il  a  ufurpé  ,  avec  les  fruits 
Se  les  émolumens  qu'il  en  a  perçus.  Voye^ 
A&ion  de  bornage. 

Lorfque  cette  aftion  eft  intentée  en- 
tre des  Curés  ou  des  Décimateurs ,  le  de- 
mandeur conclut  à  ce  que  défenfes  loient 
faites  à  la  Partie  adverfe  de  lever  les  dix- 
mes ,  ou  de  faire  la  fon&ion  de  Curé ,  fur 
telles  terres  &  en  tels  lieux  que  le  de- 
mandeur foutient  être  dans  fa  Paroifle  Se 
dans  fon  dixmage  :  Se  pour  empêcher  les* 
entreprifes  de  la  Partie  adverfe  ,  on  de- 
mande que  bornes  foient  mifes  &  plantées 
fur  les  confins  des  Paroifles  &  dixmages.. 

Ppij 
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II  faut  conclure  de  même  ,  lorfqu'enrre 
des  Seigneurs  il  s'agit  des  confins  de  leurs 
Territoires  Se  Seigneuries. 

Les  confins  des  héritages  des  Paroi/Tes 
ou  des  Territoires  fe  peuvent  prouver  de 
trois  manières  ,  qui  font  les  bornes  ,  les 
titres  ,  &  les  témoins,  comme  je  l'obfer- 
.ve ,  verbo  Confins.. 

L'ufage  des  bornes  a  été  principale- 
ment introduit  pour  les  héritages  de  la 
Campagne ,  où  il  n'y  a  point  de  bâtiment 
qui  en  régie  l'étendue  ;  car  les  bâtimens 
&  les  lieux  clos  de  murailles,  foit  dans 
les  Villes  ,  foit  à  la  Campagne ,  ont  leurs 
confins  par  des  anciens  murs  ,  ou  mi- 
toyens ,  ou  propres  à  un  feul  des  voifins. 

Les  héritages  féparés  par  un  grand  cha- 
min-ne  fe  confinent  pas  l'un  l'autre.  Ainfî 
les  propriétaires  de  ces  héritages  n'ont, 
pas  à  régler  des  bornes  entr'eux  ,  fi  ce 
n'eft  qu'un  changement  de  chemin  y  don- 
nât lieu» 

Les  ruifTeaux  qui  ne  font  pas  à  l'ùfage 
public  ,  Se  qui  font  propres  aux  Particu- 
liers.dont  ils  traverfent  les  héritages  ,  ne 
règlent  pas  leurs  bornes  ;'m-ais  chacun  a 
les  fiennes  ,  telles  que  les  lui  donne  fon 
.titre  ou  fa  poiTefiîon. 

Les  emphytéotes,  les  ufufruitiers ,  las 
engagiftes  ,  peuvent  ,  de  même  que  les 
propriétaires ,  exercer  l'action  pour  ré- 
gler les  bornes  avec  les  pofleiîeurs  des  hé- 
ritages voifins. 

Touchant  les  entreprifes  qui  fe  font  en 
remuant  les  bornes  des  héritages  ,  voye% 
Part.  131.  de  la  Coutume  deTroyes,  Se 
ce  que  le  Grand  a  écrit  deflus ,  où  il.  traite 
de  la  punition  de  ceux  qui  font  coupa- 
bles- de  ce;  délit.  Voye\  auflï  les  Loix. 
Agraires  de  Jufiinien  par  Bertrand. 

LA    BOUCHE    ET   LES  MAINS, 

«n  matière  de  fiefs,  fignifielafoi  &  hom- 
mage ,  acconr.igné  du  ferment  de  fidé- 
lité ,  que  le  Vafial  doit ,  faire  à  fon  Sei- 
gneur •  autrement  le  Seigneur  pourroit 
faifir  le  fief  en  pure  perte  des  fruits  pour 
le  Vaffai.'  La  bouche  eft  le  bai  fer  ;  les 
mains  lunt  le;  marques  de  l'union  :  Fcedus 
jii}  &  dunx  çopularimr.  Le  ferment  :de. 
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fidélité  eft  la  foi.   Voye\  le  GlofTaire  du 
Droit  François,  verbo  Bouche. 

Pour  les  fiefs  échus  par  fucceflîon  ou 
donation  en  ligne  directe  defeendante,  il 
n'eft  dû  au  Seigneur  que  la  bouche  &  les 
mains ,  avec  le  ferment  de  fidélité ,  quand 
les  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  ont  : 
fait  &  payé  les  .droits  Se  devoirs  en  leur 
tems. . 

Pareillement  pour  les  fiefs  échus  en  lif 
gne  directe  afeendante,  il  n'eft  dû  auSeir 
gneur  du  fief  que  la  bouche  &les  mains» 
quand  les  defeendans  aufquels  l'afeendant 
fuccede  par  fucceffion  ou  donation ,  ont 
fait  Se  payé  les  droits  &  devoirs  en  leur 
tems. 

Voycf  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  5,' 
4.  Se  26.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Enfin  il  n'eft  dû  au  nouveau  Seigneur  ■ 
que  la  bouche  Se  les  mains  par  l'ancien 
Vaffai  ;  c'eft-à-dire  que  quand  la  muta- 
tion vient  de  la  part  du  Seigneur  ,  celui 
qui  a  fait  la  fo*&  hommage  au  précèdent 
Seigneur,  &  payé. les  droits  ,  ne  doit  au 
nouveau  Seigneur  qu'une  nouvelle  re- 
connoiffance  de  foi  Se  hommage  lignifiée 
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la  bouche  &  les  mains  ;  Se  il  n'eft. 


point  tenu  de  lui  fournir  un  nouvel  aveu 
Se  dénombrement ,  fi  le  nouveau  Seigneur 
n'a  une  jufte  caufe  de  le  demander.  Voye^ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'art..  66.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

BOURGAGES,  font  les  mafu- 
res ,  manoirs  Se  héritages  fi  tués  es  Bourgs* 
qui  font  tenus  fans  fief  du  Roi ,  ni  d'autres 
Seigneurs  du  Bourg ,  Se  qui  gardent  & 
payent  les  coutumes  des  Bourgs  &  les 
rentes  aux  termes  accoutumés ,  fans  qu'ils 
doivent  autre  cenfive  ni  redevance. 

Voye\  le  GlofTaire  du.Droit  François  >; 
verbo  Bourgage. 

BOURGEOIS,  font  les  Habir 
tans  desVilles;.  à  la  différence  des  Païfans 
Se  Villageois ,  qui  habitent  les  Hameaux 
Se  les  Villages.. 

Les  Bourgeois  font  du  tiers  état ,  & 
font  oppofés  aux  Nobles  Se  aux  Gentils- 
hommes ,  qui  font  du  fécond  ordre..  Les 
Bourgeois  font  appelles,  roturiers ,  Se  dc%- 
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Vent  porter  les  charges  de  l'Etat  ;  au  lieu 
que  les  Nobles  jouiflent  de  plufieurs  pri- 
vilèges &  exemptions  à  cet  égard. 

Voye\  Nobleflè ,  terme  fous  lequel  j'ex^ 
plique  les  principaux  privilèges  des  No- 
bles, qui  dénotent  en  quoi  ils  différent 
des  Bourgeois  &  Roturiers.  Voye\  Droit 
de  Bourgeoifie. 

BOURGEOIS  du  Roy,  font 
ceux  qui  ,  quoique  demeurans  dans  des 
Terres  feigneuriales  dont  tous  les  Habi- 
tans font  ferfs  du  Seigneur,  communé- 
ment appelles  gens  de  pot  &  de  main- 
morte, font  exempts  de  cette  fervitude, 
au  moyen  de  leur  privilège  qui  les  en 
exempte  ,  Se  qui  même  en  quelques  en- 
droits les  fouflrait  de  la  Juftice  feigneu- 
riale  ,  Se.  les  rend  jufticiables  du  Juge 
royal  en  première  inftance. 

Ce  privilège  de  bourgeoifie  royale  n'a 
été  introduit  que  pour  quelques  endroits 
de  Champagne  ,  où  tout  le  peuple  de  la 
Campagne  eft  de  condition  fervile  ;  en- 
forte  que  fi  quelque  forain  venoit  habi- 
ter la  terre  d'un  Seigneur ,  il  deviendroit 
fon  ferf.  Ainfi  ceux  qui  viennent  s'établir 
dans  quelque  lieu  de  cette  Province ,  pour 
fe  foufiraire  à  la  fervitude  du  Seigneur 
du  lieu,  ont  recours  au  Roi  ou  à  Ces  Of- 
ficiers, qui  leur  donnent  des  Lettres  de 
iourgeoifie  Se  proteftion  royale. 

Par  la  Charte  accordée  aux  Nobles  de 
•Champagne  parles  Rois  Philippe  le  Bel, 
louis  Hutin  &  Philippe  le  Long  ,  pu- 
bliée à  Paris  la  veille  de  la  Pentecôte  de 
.Tannée  151J ,  il  efî  dit  :  *■  Que  fi  quel- 
»  qu'un  veut  obtenir  droit  de  bourgeoifie 
»  dans  un  lieu ,  il  doit  fe  tranfporter  au 
3>  lieu  dont  il  veut  être  dit  Bourgeois  , 
»  &  là  aller  trouver  le  Magiftrat  ou  fon 
»  Lieutenant ,  &  lui  dire  :  Je  vous  fup- 
a>  plie,  Monfieur,  de  m'accorder  le  droit 
»  de  me  dire  Bourgeois  de  cette  Ville, 
»  aux'  offres  que  je  fais  de  faire  les  de- 
•»  voirs,  &,  d'obferver  Les. formalités  né- 
3»  ce  flaire  s. 

Pour  jouir  de  ce  droit,  il  faut  demeu- 
rer dans  le  lieu  dont  on  fe  dit  Bourgeois 
itUiRoi ,  depuis  la  Xouffàint  jufqu'à  laSaiut 
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Jean  d'Eté ,  &  le  refle  de  l'année  on  doit 
fe  trouver  en  la  Ville  royale  les  bonnes 
Fêtes. 

Voye%  la  Bibliotéque  du  Droit  Fran- 
çois ,  verbo  Bourgeois  ;  Se  Loyfeau  dans 
fon  Traité  des  Seigneuries,  chap.  14,  & 
dans  fon  Difcours  de  l'abus  des  Jufiices 
de  Villages. 

BOURGEOIS  de  Paris, 
font  ceux  qui  y  font  actuellement  demeu- 
rans ,  Se  qui  y  ont  acquis  le  droit  de  bour» 
geoifie.  Ils  jouiflent  de  plufieurs  privilè- 
ges très-avantageux. 

1°.  Ils  ont  celui  depouvoir  poflèder 
des  fiefs ,  quoique  roturiers  ,  fans  payer 
au  Roi  le  droit  de  Francs-Fiefs ,  en  quel- 
que endroit  du  Royaume  que  ces  fiefe 
foient  fitués. 

11°.  Ils  jouiflent  de  l'exemption  du  ban 
&  arriere-ban  pour  tous  les  fiefs  Se  arrie- 
re-fiefs  qu'ils  pofledent,  en  quelque  Pro- 
vince du  Royaume  qu'ils  foient  fitués,  en 
juftifiant  par  eux  de  leur  bourgeoifie  en 
ladite  Ville ,  par  Lettres  en  bonne  forme. 

IIP.  Ils  ont  lafaculté  de  vendre  le  vin 
de  leur  crû  en  la  Ville  de  Paris  ,  dans 
la  maifon  qu'ils  y  habitent ,  en  payant  un- 
certain  droit,  &  en  obfervant  ce  qui  efi 
preferit  par  l'Ordonnance  de  1680,  qui 
efî  rapportée  dans  le  Dictionnaire  des 
Aydes  ,  verbo  Bourgeois  de  Paris. 

IV°.  Ils  ont  le  privilège  d'avoir  la  gar- 
de bourgeoife  de  leurs  enfans,  qui  n'eft 
accordée  qu'aux  Bourgeois  de  la  Ville  Se 
Fauxbourgs  de  Paris,  &  ne  s'étend  point  : 
aux  Habitans  des  autres  Villes ,  Bourgs 
ou  Villages  de  la  Prévôté  Se  Vicomte  de 
Paris,  fuivant  fart.  267.  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  à  la  différence  de  la  garde  no- 
ble ,  qui  efl  accordée  par  l'art.  265.  au 
père,  mère,  ayeul.ou  ayeule  nobles,  de- 
meurans dans  la  Ville  de  Paris --ou  dehors., 
V°.  Les  Habitans  de  la  Ville  de  Paris 
ne  peuvent  être  tirés  hors  de  la  Ville  de 
Paris  pour  plaider  en  défendant  ;  car 
quand  ils  font  demandeurs,  jiu;&  communi 
utuntur. 

Ce  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  efl 
fpécial ,;  Se  déroge  à  la  régie  Aftor  fe- 
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quitur  forum  rei ,  qui  veut  que  le  deman- 
deur foit  tenu  de  iuivre  la  Jurifdi&ion  du 
défendeur,  &  de  le  faire  aflîgner  parde- 
vant  fon  Juge.  Il  eft  vrai  que  ce  privilè- 
ge n'a  lieu  que  quand  le  Bourgeois  de 
Paris  eft  défendeur ,  &  non  pas  quand  il 
eft  demandeur  :  mais  ce  qu'il  a  de  parti- 
culier ,  &  en  quoi  il  confifte ,  c'eft  qu'il 
déroge  au  droit  commun,  6c  qu'il  a  lieu, 

1°.  Non -feulement  dans  les  aétions 
perfonnelles,  mais  auilî  dans  les  aétions 
réelles  &  mixtes ,  &  même  quand  le  Bour- 
geois de  Paris  eft  appelle  en  garantie  ,  & 
quand  il  eft  allîgné  pour  rendre  compte 
de  tutelle  ou  autre  adminiftration. 

11°.  Il  a  lieu  non-feulement  en  matiè- 
re civile ,  mais  encore  en  matière  crimi- 
nelle, quoique  l'art,  il 2.  de  la  Coutume 
de  Paris  porte  le  contraire. 

111°.  Le  Bourgeois  de  Paris  ne  peut 
pas  être  empêché  de  fe  fervir  de  fon  pri- 
vilège, pour  quelque  caufe  &  quelque 
privilège  que  ce  foit ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-deffus  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  être  tiré  hors  la  Ville  de  Paris  pour 
plaider  en  défendant,  ni  en  vertu  du  pri- 
vilège accordé  aux  Ecoliers  &  Suppôts 
des  Univerfités  du  Royaume ,  ni  même 
en  vertu  de  celui  qui  eft  accordé  aux 
Marchands  des  Foires  de  Lyon,  de  Cham- 
pagne ,  &  autres. 

Touchant  ce  privilège  des  Bourgeois 
de  Paris,  voye\  Bacquet  des  Francs-Fiefs, 
chap.  io,  &  des  Droits  de  Juftice,chap.  8, 
nomb.  4.2  &  fuivans  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'art.  112.  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  les 
Obfervations  de  M.  le  Camus. 

BOURGEOIS,  en  termes  de  Ma- 
rine ,  eft  celui  qui  eft  le  propriétaire  d'un 
vaiffeau,  foit  qu'il  l'ait  fait  conftruire , 
foit  qu'il  l'ait  acheté. 

C'eft  lui  qui  équipe  le  vaiffeau  de  tous 
fes  apparaux ,  c'eft-à-dire  de  voiles ,  de 
cordages,  &  de  toutes  les  chofes  qui  font 
néceffaires  pour  faire  un  voyage  par  mer, 
même  de  l'artillerie  ;  à  l'exception  néan- 
moins de  l'équipage  &  des  vivres. 

BOURGEOISIE,  eft  un  droit 
«qu'on  acquiert  par  la  réfidence  aftuelle 
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dans  une  Ville  depuis  un  certain  nombre 
d'années. 

Ce  droit  confifte  dans  la  jouiiTance  des 
privilèges  qui  font  accordés  aux  Bour- 
geois defdites  Villes. 

Il  faut  dans  les  Villes  franches  une  de- 
meure de  dix  ans  pour  acquérir  le  droit 
de  bourgeoilîe  &  l'exemption  de  la  taille. 
Loyfel ,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  régie  21  ,  dit  , 
que  le  droit  de  bourgeoise  s 'acquiert  par  an& 
jour ,  &*  par  aveu  es  lieux  où  il  y  a  des  par- 
cours &  entrecours. 

Mais  cette  régie  ne  fe  doit  entendre  que 
de  la  manière  que  l'a  expliquée  M.  Lau- 
riere  ;  c'eft-à-dire  qu'un  ferf  qui  tranf- 
fere  fon  domicile  dans  une  terre  dont  les 
Habitans  font  libres  ,  acquerra  la  liberté 
après  qu'il  y  aura  demeuré  an  &  jour. 
Ai  ni!  il  ne  faut  pas  tirer  de  cette  régie 
une  conféquence  ,  que  hors  ce  cas ,  le 
droit  de  bourgeoilîe  s'acquière  par  an  & 
jour. 

Voye\  M.  Lauriere  fur  cette  régie  de 
Loyfel ,  &  ce  qu'il  a  dit  dans  fon  Glof- 
faire ,  verbo  Parcours. 

BOURREAU,  eft  l'Exécuteur  de 
la  Haute-Juftice  ,  dont  l'emploi  eft  de 
mettre  à  exécution  les  Jugemens  de  con- 
damnation à  peines  affliftives. 

L'office  de  bourreau  eft  très-infame', 
&  il  n'y  a  que  des  nations  barbares  qui  en 
puiffent  juger  autrement. 

Le  Bourreau  de  Paris  ne  peut  pas  de- 
meurer dans  cette  Ville  ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  dans  la  maifon  du  Pilori  ,  où  fon 
logement  lui  eft  donné  par  fes  provifions. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  31  Août  170p. 
Voye\  Exécuteur  de  la  Haute-Juftice. 
BOURSE,  lignifie  en  quelques  Vil- 
les le  lieu  où  s'affemblent  les  Marchands 
pour  trafiquer  leurs  billets  ;  &  il  y  a  dans 
ces  endroits  des  lieux  appelles  la  grande 
&  la  petite  bourfe. 

B  O  U  R  S  E ,  en  termes  de  Collège  4 
eft  une  efpéce  de  bénéfice  ou  de  fonda- 
tion faite  pour  entretenir  de  pauvres  Eco- 
liers dans  les  études.  Ces  bourfes  font 
à  la  nomination  des  Fondateurs  ;  ceux 
qui  en  jouiffent  font  appelles  Bourfiers^ 
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&  ils  font  obligés  d'affifter  à  l'Office  di- 
vin qui  fe  fait  dans  le  Collège.  Les  ac- 
tions qui  s'intentent  pour  les  biens  du 
Collège  ,  fe  font  au  nom  du  Principal  & 
des  Bourfiers. 

BOURSE  commune,  eft  une  ef- 
péce  de  focieté  qui  a  lieu  entre  quelques 
Officiers,  pour  le  regard  d'une  partie  des 
droits  qu'ils  perçoivent  de  leur  travail, 
ou  à  l'occafion  de  leurs  Offices. 

Ainfi  ces  Officiers  entre  lefquels  il  y  a 
bourfe  commune ,  ont  ordinairement  un 
préciput  de  leur  travail,  &  rapportent  le 
furplus  à  la  bourfe  commune  ,  pour  être 
partagé  entre  tous  les  Confrères ,  ou  pour 
payer  les  dettes  de  la  Communauté. 

BOUT  E-F  E  U.  Voye^  Incendiaires. 

B  O  U  T  U  R  E ,  eft  une  branche  fé- 
parée  de  l'arbre ,  qui  étant  plantée  en  ter- 
re, y  prend  racine. 

B  R 

BRANCHE,  fe  prend  ordinaire- 
ment pour  le  jet  qu'un  arbre  poufle  au- 
delà  de  fon  tronc. 

Ce  mot ,  fuivant  M.  Ménage ,  vient  du 
Latin  brancha.  D'autres  le  dérivent  de 
brachium ,  parce  que  la  branche  eft  comme 
le  bras  d'un  arbre. 

B  R  A  N  C  H  E,  en  fait  de  généalo- 
gie ,  eft  une  portion  des  defcendans  d'une 
famille,  qui  a  une  origine  commune: 

On  eft  accoutumé  depuis  long-tems  à 
fe  fervir  de  métaphore  pour  exprimer  les 
généalogies.  Les  arbres  de  parenté  qui  fe 
trouvent  dans  les  Livres  de  Droit,  peu- 
vent avoir  donné  lieu  à  ces  expreflions 
métaphoriques. 

Auffi  M.  Charles  Dumoulin ,  fur  l'ar- 
ticle 32.  de  la  Coutume  de  Sens,  en  par- 
lant du  mot  Branche  ,  s'explique  en  ces 
termes  :  Hctc  vox  nomen  habet  ab  arbore , 
quam  Juris  Dotlores  excoguaverunt ,  ut  gra- 
dus ,  ordo  &  fiemmata  cognationis  intellige- 
rentur. 

Le  père  commun  de  tous  les  defcendans 
dont  on  veut  compter  les  dégrés  entr'eux , 
eft  appelle  la  tige  ou  la  fouche  commune  ; 
fes  defcendans  font  appelles  les  branches, 
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&  chacun  d'eux  en  fait  une  différente.  Par 
exemple,  Titius  a  eu  deux  fils  ;  fçavoir 
Primus  ,  qui  étoit  l'aîné  ,  &  Secundus  , 
qui  étoit  le  puîné.  Primus  &  fes  defcen- 
dans forment  la  branche  aînée.  Secun- 
dus &  fes  defcendans  forment  la  branche 
cadette. 

Ain  fi ,  de  même  que  nous  voyons  dans 
les  arbres  une  branche  en  former  plu- 
sieurs, de  même  auffi  chaque  branche  de 
parenté  fe  peut  divifer  en  plufieurs  au- 
tres ;  &  alors,  par  rapport  aux  defcen- 
dans de  chaque  branche  en  particulier ,  le 
premier  de  la  branche  en  devient  la  fou- 
che commune.  On  dit  en  termes  de  gé- 
néalogie ,  la  branche  de  l'aîné ,  &  la  bran- 
che des  cadets. 

BRANDON,  eft  une  marque  qu'un 
Seigneur  cenlier  ou  un  créancier  fait  met- 
tre à  un  héritage  qu'il  a  faili ,  pour  faire 
connoître  qu'il  eft  fous  la  main  &  auto- 
rité de  Juftice. 

Ces  marques  font  différentes  félon  la 
diverfité  des  Coutumes.  Ordinairement 
pour  les  héritages  des  champs  ,  ce  font 
des  pieux  fichés  en  terre,  autour defquels 
on  attache  un  morceau  de  linge,  de  drap, 
ou  un  bouchon  d'herbe  ou  de  paille. 

Quant  aux  maifons  ,  en  certaines  Cou- 
tumes on  dépend  les  portes  ,  &  on  les 
met  hors  des  gonds  :  en  d'autres  on  pend 
une  croix  fur  la  porte  ou  fur  le  pignon  de 
la  maifon ;  &  en  d'autres  on  fe  fert  d'autres 
marques,  qui  font  appellées  brandons  ou 
obftacles ,  qui  font  des  barreaux  que  l'on 
met  aux  portes. 

De -la  vient  que  brandonner  fîgnifîe 
arrêter  &  faifir  les  fruits  pendans  par  les 
racines,  pour  arrérages  de  cens,  comme 
en  l'art.  74..  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Seigneur  féodal  ne  fe  fert  point  de 
telles  marques  pour  faire  connoitre  la  fai- 
lle qu'il  a  faite  fur  le  fief  mouvant  de  lui , 
parce  qu'il  n'ufe  pas  d'une  fimple  faille , 
mais  d'une  main-mife  qui  femble  réunir  le 
fief  faifî  à  la  Seigneurie  ,  par  le  moyen  de 
laquelle  il  jouit  lui  -  même  du  fief  faiii  , 
fans  qu'il  foit  obligé  d'y  établir  Commif- 
faire ,  fi  ce  n'eft  quand  la  faille  eft  faite 
pour  dénombrement  non  baillé.  Voje\  ce 
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que  j'ai  dit  fur  l'art.  74..  de  la  Coutume 
de  Paris. 

BRAS  séculier,  eft  l'autorité , 
la  main  ,  ou  puiflance  ,  ou  la  force  du 
Juge  fe'culier  ,  que  l'on  employé  pour 
faire  exécuter  les  Ordonnances  du  Juge 
d'Eglife  ,  ou  pour  faire  fubir  à  un  Ecclé- 
fiaftique,  coupable  d'un  délit  privilégié, 
les  peines  que  l'Eglife  ne  peut  impofer. 

Le  Juge  d'Eglife  n'a  pas  le  pouvoir  de 
mettre  à  exécution  Ces  Sentences  fur  les 
biens  temporels  de  ceux  qu'il  auroit  con- 
damnés ,  ni  d'impofer  des  peines  griéves , 
&  qui  aillent  jufqu'à  l'effufion  du  fang. 
D'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  le  Juge  d'Eglife  eft  obligé 
d'employer  le  bras  féculier  ,  c'eft-à-dire 
le  Juge  royal ,  pour  qu'il  enjoigne  à  fes 
Officiers  de  mettre  à  exécution  les  Or- 
donnances du  Juge  d'Eglife  :  ce  que  le 
Juge  royal  eft  obligé  de  faire  ,  fans  en- 
trer en  connoiffance  des  oppofitions  qui 
pourroient  être  formées  à  leur  affiflance 
requife,  qu'il  doit  envoyer  au  Juge  d'E- 
glife. 

II0.  Que  quand  un  Prêtre  détenu  par 
le  Juge  ecclélîaflique  ,  eft  coupable  de 
quelque  crime  énorme  ,  le  Juge  ecclé- 
iïaftique  doit  implorer  le  bras  féculier. 

Lorfqu'un  Evêque  ou  Ion  Officiai  im- 
plorent le  bras  féculier ,  il  doit  faire  des 
Lettres  réquifitoires ,  &  non  précepto- 
riales  ni  de  commende.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  du  Juge  royal  à  l'égard  des  Juges 
eccléfiaftiques  ;  il  peut  leur  adreffer  des 
Lettres  de  commende. 

La  raifon  eft ,  que  les  Officiers  royaux 
repréfentent  le  pouvoir  du  Roi  qu'il  leur 
a  confié  :  ainfi  ils  ont  par  ce  pouvoir  la 
fupériorité  fur  eux  en  fait  de  Jurifdic- 
tion.  Chopin ,  defacrâ  Politià ,  llb.  2 ,  tu.  2, 
num.  1  Qr  2. 

Le  Clergé  a  obtenu  un  Edlt  au  mois 
d'Avril  l6oy,  qui  permet  entr'autres  cho- 
fes  aux  Juges  d'Eglife  d'exécuter  leurs 
décrets  fans  aucune  permiffion  du  Juge 
royal,  fur  ce  qu'en  attendant  le  Pareatis , 
l'accu  fé  s'évadoit. 

Mais  cette  permiffion  accordée  au  Cler- 
gé ,  ne  fe  doit  entendre  que  pour  les  affai- 
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res  de  pure  difcipline  &  de  fimple  correc- 
tion des  Eccléfiaftiques,  comme  M.  l'A- 
vocat général  le  Nain  l'a  dit  un  jour  dan* 
une  Caufe  d'Audience. 

Touchant  le  bras  féculier  ,  voye\  ce 
qu'en  a  dit  Brodeau ,  lett.  B  ,  fomm.  1  r, 
nomb.  8  ;  &  ce  que  j'en  dis  ici ,  lett.  D, 
en  parlant  du  délit  commun ,  &  lett.  J  , 
en  parlant  du  Juge  eccléfiaftique. 

BREIL   OU   BREUIL   DE   FOREsT,' 

eft  un  bois  taillis ,  ou  buifton  fermé  de 
murs  ou  de  haies  ,  dans  lequel  les  bêtes 
ont  coutume  de  fe  retirer.  Voye\  l'arti- 
cle 36".  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  l'ar- 
ticle 4.0.  de  la  Coutume  du  Maine. 

B  R  E  V  E  T ,  eft  un  afte  paffé  parde- 
vant  Notaires,  dont  il  ne  refte  point  de 
minute  :  de  là  on  dit ,  obligation  en  bre- 
vet ,  procuration  en  brevet. 

BREVET,  fe  dit  auffi  d'un  acte  ex- 
pédié par  un  Secrétaire  d'Etat ,  qui  porte 
la  conceffion  d'une  grâce  ou  d'un  don  que 
le  Roi  tait  à  quelqu'un. 

BREVET  d'apprentissage, 
eft  un  acbe  par  lequel  un  Particulier  s'o- 
blige à  demeurer  chez  un  Maître  pendant 
un  certain  tems ,  pour  apprendre  un  né- 
goce ,  art  ou  métier ,  promettant  de  lui 
rendre  les  fervices  convenables ,  &  de  lui 
payer  une  certaine  fomme  en  un  feul  ou 
plufieurs  payemens. 

■Voye\  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet 
dans  la  Science  parfaite  des  Notaires ,  li- 
vre o  ,  chap.  3. 

BRIGUE,  fignifie  un  defir  ambi- 
tieux pour  obtenir  quelque  Dignité  ou 
quelque  Charge  ,  où  l'on  tâche  de  par- 
venir plus  par  adreffe  que  par  mérite. 

Ce  terme  fe  dit  auffi  de  la  cabale  qui 
eft  intérefiée  à  foutenir  plutôt  un  parti 
que  l'autre  dans  une  occalîon. 

BRIN,  terme  ufité  en  fait  d'EauK 
5?  Forêts,  fignifie  ce  que  l'on  doit  laifler 
lorfqu'on  coupe  le  taillis  ;  fçavoir  ,  les 
brins  les  plus  hauts  &  les  plus  droits  qui 
font  fur  les  couches ,  au  nombre  de  feize 
par  arpent ,  pour  venir  en  haute  futaie. 

BRIS  de  prison,  eft  une  ef- 
fradion  de  prifon  ,  qui  eft  un  crime  dans 
la  perfonne  même  de  celui  qui    ferok 

emprifonné 
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emprî formé  Tans  caufe  légitime.  Celui 
qui  brife  les  portes  des  prifons  pour  en 
fortir,  eft  plus  punifTable  que  celui  qui 
ea  fort  fans  violence  ,  les  portes  étant 
ouve'rtes  par  la  négligence  des  Geôliers. 
Leg.  ï.  de  ejfracloribus  ;  leg.  38 ,  §.  1 1  ,jf. 
de  pœnh. 

En  France,  la  peine  du  bris  de  prifon 
eft  arbitraire ,  &  dépend  des  circonftan- 
ces ,  qui  rendent  ce  crime  plus  ou  moins 
grave. 

Ainfi  celui  qui  étoit  injuftement  déte- 
nu en  prifon,  &  qui  en  eft  forti  par  force 
&  par  effraction  ,  eft  moins  puni  que  s'il 
eût  été  emprifonné  juftement  ;  Papon  en 
fes  Arrêts,  liv.  23  ,  tit.  2,  art.  1  :  mais  , 
quoiqu'innocent ,  il  doit  toujours  être  pu- 
fii  pour  le  bris  de  prifon.  Leg.  13,  coi. 
de  cuflod.  Or  exhib.  error.  leg.  13  ,  §.  J ,  de 
re  milit. 

Le  bris  n'eft  pas  un  cas  prevôtal ,  mais 
royal,  dont  la  connoiiîance  appartient  au 
Lieutenant  criminel,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
au  Grand  Confeil  le  20  Décembre  1714, 
rapporté  par  M.  Brillon  ,  verbo  Bris  de 
prifon. 

Bornier,  fur  l'art.  25".  du  tit.  17.  de 
l'Ordonnance  de  1670,  dit,  qu'on  pro- 
cède contre  ceux  qui  ont  biifé  les  pri- 
fons, de  même  qu'on  procède  contre  ceux 
qui  ont  confefTé  le  crime  dont  ils  étoient 
accufés. 

Cela  ne  me  paraît  pas  foutenable  ,  & 
les  Loix  que  cite  cet  Auteur  n'en  difent 
rien.  La  fuite  d'un  homme  foupçonné  de 
crime  donne  à  la  vérité  quelque  préven- 
tion contre  lui  qu'il  en  eft  coupable  , 
mais  elle  ne  fert  pas  de  preuve,  comme 
nous  dirons ,  verbo  Contumace  ;  &  je  tiens 
qu'il  en  eft  de  même  du  bris  de  prifon  : 
au  lieu  que  la  confeflïon,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  une  conviftion  parfaite  ,  charge 
néanmoins  l'accufé ,  &  eft  une  femi-preu- 
ve  qui  contribue  à  le  faire  condamner  , 
quand  elle  eft  accompagnée  d'autres  preu- 
ves &  adminicules  :  ce  qui  n'auroit  pas 
lieu  dans  le  cas  du  bris  de  prifon ,  puis- 
qu'il ne  fait  pas  une  ferai-preuve ,  &  qu'il 
Tome  I. 
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n'en  peut  naître  tout  au  plus  qu'un  pré- 
jugé. 

Un  homme  qui  avoit  été  condamné  à 
mort,  fur  l'appel  de  ce  Jugement,  ne  fut 
condamné  qu'aux  Galères  à  perpétuité. 
Ayant  été  renvoyé  dans  les  prifons  de  la 
Haute -Juftice  d'Harcourt ,  il  rompit  & 
brifa  Ces  fers.  Peu  de  tems  après,  ayant 
été  repris ,  il  fut  condamné  à  mort. 

Sur  l'appel  de  ce  dernier  Jugement,  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Rouen  ,  qu'il 
n'avoit  pu  qu'être  reftitué  à  la  peine  des 
Galères ,  fans  être  livré  à  une  plus  grande. 

Quelques-uns  des  Juges  dirent  qu'il 
falloit,  à  caufe  du  bris  de  prifon,  aug- 
menter fa  peine  ,  qui  ne  pouvoit  être 
moindre  que  la  mort. 

D'autres  eftimerent  que  ,  quoique  le 
bris  de  prifon  aide  à  convaincre  l'accufé 
de  fon  crime,  il  falloit  néanmoins  fuivre 
le  Jugement  qui  avoit  été  précédemment 
rendu  contre  lui ,  &  par  lequel  il  n'avoit 
été  condamné  qu'aux  Galères. 

Ils  appuyèrent  leur  décifion  fur  ce  qu'il 
falloit  excufer  celui  qui  n'avoit  point  fait 
d'autre  mal  que  de  chercher  fa  liberté  ;  & 
qu'ainii  c'étoit  aflez  que  de  le  reflituerà 
la  peine  des  Galères  ,  à  laquelle  il  n'a- 
voit pas  eu  grand  tort  de  tâcher  de  fe 
fouftraire. 

L'Arrêt  fut  rendu  conformément  à 
cette  dernière  opinion  au  Parlement  de 
Rouen,  le  6  Juillet  1633  ;  &  eft  rap- 
porté par  Bafnage  fur  l'article  14.3.  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

Touchant  le  bris  de  prifon  ,  vide  Ju- 
l'ium  Clarum,  lib.  3.  Sententiarum ,  %.ult. 
quceft.  21,  num.  27;  Guidonem  Papam, 
quœjl.  25" 3.  Voye\  auffi  Papon,  liv.  23  , 
tit.  2  ;  Imbert ,  liv.  2.  de  fes  Inftituts  fo- 
renfes,  chap.  3  ;Mifuer,  tit.  des  Peines, 
nomb.  16  ;DefpeifIes,  tom.  2. 

BRIS  de  marché,  eft  le  vol  des 
marchandifes  que  l'on  porte  au  marché, 
ou  le  monopole  ,  afin  d'empêcher  la  bon» 
ne  vente  au  marché  ;  ou  quand  quelqu'un 
avec  port  d'armes  empêche  les  Marchands 
d'aller  au  marché  ou  à  la  foire  ,  ou  bien 
quand  on  empêche  le  payement  du  péage. 

Q  q 
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B  R I S  É  E  S ,  en  termes  d'Eaux  Se  Fo- 
rêts, font  les  branches  que  l'on  coupe 
dans  un  bois  pour  marquer  les  limites  & 
les  bornes  des  coupes. 

BROSSAILLES  ou  brous- 
sailles, font  de  méchans  bois  qui  ne 
profitent  point ,  touffes  de  buiffons  ,  ge- 
nêts ,  épines  ;  bruyères,  ronces  &  autres 
pareilles  fortes  de  bois  qui  croiflent  dans 
les  forêts. 

B  R  O  U  I  L  L  A  R  D  ,  eft  une  efpéce 
de  Livre  de  L'anquier,  fur  lequel  il  met 
confufe'ment  Si  fans  ordre  les  Parties  à 
mefure  qu'il  les  paye ,  &  écrit  toutes  les 
affaires  de  la  Société  ,  pour  être  mifes  au 
net. 

B  R  O  U  T  ,  lignifie  la  pâture  que  les 
bêtes  fauves  trouvent  dans  les  jeunes  tail- 
lis qui  repouflent. 

B  R  O  U  T  I L  L  E  S ,  font  les  menues 
branches  qui  reftent  dans  les  forêts ,  après 
qu'on  a  retranché  le  bois  de  corde ,  ôc 
qui  iervent  à  faire  des  fagots. 

B  R  U  ,  eft  un  terme  d'alliance  relatif 
au  père  &  à  la  mère  d'un  fils  ,  à  l'égard 
defquels  la  femme  qu'il  a  époufée  s'ap- 
pelle leur  bru  ou  leur  belle-fille. 

BRUIT  public,  eft  la  commune 
renommée  ,  laquelle  fait  bien  quelque 
commencement  de  preuve ,  mais  non  pas 
une  preuve  complette ,  ni  même  fuffilan- 
te  pour  faire  mettre  à  la  queftion  celui 
qu'elle  chargeroit  d'un  crime  ,  à  moins 
qu'elle  ne  fut  jointe  à  des  violens  indices; 
ce  qui  dépend  des  circonftances.  Voyz\ 
Commune  renommée. 

B  R  U  Y  E  R  E  S ,  font  des  terres  in- 
cultes ,  qui  ne  produifent  que  des  genêt3 
&  autres  arbres  fauvages. 

B  U 

BUISSON, eft  un  petit  bois  qui  croît 
dans  les  forêts  &  les  campagnes  ,  &  qui 
eft  rempli  fouvent  de  ronces  &  d'épines. 

Quand  un  bois  ne  contient  que  trente 
ou  quarante  arpens,  les  Maître'  des  Eaux 
&  Forêts  ne  l'appellent  qu'un  buiffon. 

BULLE,  eft  une  expédition  de  Let- 
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très  en  Chancellerie  Romaine ,  fcellées  erï 
plomb ,  qui  répondent  aux  Edits  ,  Let- 
tres patentes  ,  &  Provifîons  des  Princes 
temporels. 

BULLETIN,  eft  un  ordre  que 
donnent  des  Echevins  ou  Magiftrats  d'une 
Ville  ,  pour  loger  des  Soldats,  pour  faire 
des  corvées  ,  ou  pour  obliger  les  Bour- 
geois à  quelqu'autre  charge  publique. 

Ce  terme  fe  dit  auffi  des  certificats  de 
fanté  qu'on  va  prendre  en  tems  de  pefte  , 
pour  avoir  libre  entrée  dans  les  lieux  où 
l'on  veut  aller. 

BUREAU  ,  terme  général  qui  a 
plufieurs  lignifications.  Il  fignifie  quel- 
quefois le  lieu  où  fe  fait  la  recette  des 
impôts.  Ainfi  les  lieux  où  l'on  paye  les 
droits  à  l'entrée  des  Villes  ,  font  appelles 
Bureaux  d'entrée. 

Ce  terme  fignifie  aulTî  quelquefois  le 
lieu  où  fe  lèvent  les  expéditions  des  Se- 
crétaires d'Etat. 

Il  fignifie  auffi  une  Jurifdiclion  de  cer- 
tains Juges  qui  n'ont  été  établis  que  pour 
connoître  de  quelques  affaires  particuliè- 
res. Telle  eft  la  JurifdicTion  des  Prévôt 
des  Marchands  ôc  Echevins  de  la  Ville  de 
Paris  ,  que  l'on  nomme  ordinairement  le 
Bureau  de  la  Ville.  JVyq'Hôtel-de-Ville. 

Telle  eft  auffi  la  Jurifdiction  des  Tré- 
foriers  de  France  ,  que  l'on  appelle  com- 
munément Bureau  des  Finances.  Voyt\ 
Tréforiers  de  France. 

Bureau  fe  dit  auflî  des  affemblées  des 
Juges  qui  travaillent  à  juger  des  procès. 

Enfin  les  lieux  où  l'on  traite  les  affai- 
res des  Communautés ,  font  appelles  Bu- 
reaux. 

BUREAU  DE   L'ECRITOIRE,eft 

le  lieu  où  les  Jurés  &  les  Greffiers  de 
l'Ecritoire  s'affemblent  pour  aller  toifer 
ôc  faire  les  vïfîtations ,  ou  bien  pour  ar- 
rêter &  ligner  une  partie  des  rapports. 

Voyz\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  i8j".  de  la 
Coutume  de  Paris. 

BUREAUX  des  Greffes  et 

CONTROLLES  DES  GENS  DE  MAIN- 
MOHTE    POUR    LES    COMMUNAUTÉS, 

font  des  Bureaux  où  les  Gens  de  main- 
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morte  font  obligés  de  faire  enregistrer  la 
déclaration  de  tous  leurs  biens  Se  revenus, 
fuivant  les  Edits  &  Réglemens  qui  l'ont 
ainfi  ordonné. 

Les  locataires  des  biens  appartenans  à 
Gens  de  main-morte  ,  font  auffi  obligés 
d'y  faire  enregiftrer  leurs  baux  :  &  fi  le 
bail  n'eft  que  verbal ,  ou  s'ils  ne  jouiflent 
que  par  tacite  reconduction  ,  les  locatai- 
res font  tenus  d'en  faire  une  déclaration, 
concernant  la  qualité  des  biens  qu'ils  tien- 
nent à  loyer,  le  prix  qu'ils  en  payent  par 
chacun  an  ;  laquelle  déclaration  ils  doivent 
affirmer  véritable  au  Bureau  defdits  Gref- 
fes &  Controlles ,  &  la  renouveller  tous 
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les  trois  ans.  Voye^  les  Edits  du  mois  de 
Décembre  160  r  ,  &  d'Oftobre  1703. 

BUREAUX  ECCLESIASTIQUES. 
Voyei  Chambres  eccléfiaftiques. 

B  U  R  S  A  L  ,  efl  une  épithete  que 
l'on  donne  aux  Edits  que  le  Prince  fait 
pour  tirer  de  l'argent  de  fes  Sujets  dans 
les  befoins  preflans  de  l'Etat. 

BUVETTE.  Par  un  Arrêté  du 
mois  de  Février  1^24,,  il  a  été  ordonné 
par  les  Chambres  des  Enquêtes,  que  do- 
rénavant pour  les  Chambres  des  Enquê- 
tes il  y  auroit  pain  Se  vin  ,  comme  il  y 
en  avoit  pour  la  Tournelle  &  la  Grande 
Chambre. 
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A  A  B  L  E  S ,  es  Ordon- 
nances des  Eaux  &  Fo- 
rêts, font  bois  verfés  &  ab- 
batus  par  l'impétuofité  des 
vents.  Les  Bénéficiers  ne 
peuvent  en  prendre  que 
pour  leur  ufage  ,  comme  ufufruitiers  :  le 
refie  demeure  à  l'Eglife. 

CABANNARIA,  en-  une  ferme 
ou  métairie  ,  comme  dit  Salvaing  en  fon 
Traité  des  Droits  des  Fiefs  ,  chap.  07. 

CABA  RETIERS,  n'ont  point 
d'a&ion  pour  le  vin  vendu  chez  eux  en 
détail  &  par  affiette  ,  fuivant  l'art.  128. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  &  le  J3JC.  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

CACHET,  eft  un  petit  fceau  qui 
porte  une  gravure  particulière  de  quel- 
ques armes  ou  chiffres ,  qu'on  imprime 
fur  de  la  cire  ou  fur  du  pain  à  chanter , 
pour  empêcher  qu'on  n'ouvre  un  paquet 
fermé  &  marqué  de  cette  empreinte. 

Les  anciens  n'avoient  point  d'autres  ca- 
chets que  leurs  anneaux  ,  qui  portoient 
des  pierres  gravées. 

Suivant  les  Loix  Fomaines,  l'appofî- 
tion  des  cachets  étoit  abfolurr.ent  requife 
pour  la  validité  d'un  tenament  fait  par 
écrit,  comme  nous  avons  dit  furie  §.3,. 
du  tit.  10.  du  fécond  livre  des  Ir.ftitutes  'y 
mais  cette  foimalité  n'a  point  été  reçue 
en  France,  même  dans  lesPays  eu  Droit 
écrit.  Ainfl  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  20  Juin  1 670  ,  rappor- 
té dans  le  fécond  tome  du  Journal  des 
Audiences,  liv.  2,  chap.  30.  ^ojc^The- 
veneau  en  fon  Commentaire  fur  les  Or- 
donnances ,  au  titre  des  Teflamens  j  & 
Henrys  ,  tom.  2  ,  liv.  J  ,  quefl.  3p. 
En  France  ,  on  ne  fignoit  point  autre- 


fois les  aftes  que  l'on  paflbit  pardevant 
Notaires  ;  les  Parties  y  mettoient  feule- 
ment leurs  cachets,  parce  que  peu  de  per- 
fonnes  fçachant  écrire  dans  les  premiers, 
tems ,  les  fceaux  &  les  cachets  étoient 
plus  ai  Ces  à  reconnoître  ,  que  n'eût  été  la 
Signature  parmi  des  gens  qui  ne  fçavoient 
pas  écrire.  Loyfeau,  liv.  2.  des  Offices, 
chapitre  4. 

Mais  les  inconvéniens  qui  font  arrivés 
de  cet  abus,  ont  fait  que  la  fîgnature  des 
Parties  a  ,  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois ,  fuccedé  à  cette  appofition  de  ca- 
chets des  Parties. 

Voyc\  le  chap.  14.  du  premier  livre  de 
la  Science  des  Notaires.  Voye\  ce  que  je 
dis  ici .  verbo  Sceau  &  verbo  Signature. 

C  A  L  H  O  T,  eft  un  lieu  fouterrein ,. 
noir  &  obfcur,  qui  e(t  au-deflousdu  rez- 
de-chauflée  d'une  prifon  ,  où  l'on  ne  met 
que  les  criminels  condamnés  ou  aceufés 
de  grands  crimes,  ou  qui  font  rébellion 
dans  la  prifon.  En  un  mot,  c'eft  un  fé- 
pulchre  funefle  où  l'on  envoyé  des  hom- 
mes vivans.  Se  où  l'on  ne  gîte  que  fur  la 
paille. 

L'art,  ip.  du  titre  13.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1 670.  fait  défenfes  aux  Geôliers  de 
mettre  les  prifonniers  dans  les  cachots  8c 
dans  les  fers  fans  ordonnance  du  Juge ,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

L'article  2 1 .  du  même  titre  enjoint  aux 
Geôliers  de  villter  au  moins  une  fois  par 
jour  les  prifonniers  qui  font  dans  les  ca- 
chots ,  &  de  donner  avis  aux  Procureurs 
du  Roi ,  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  de  ceux 
qui  feront  malades,  pour  être  vifîtés  par 
les  Médecins  &  Chirurgiens  ordinaires 
àts  prifons ,  s'il  y  en  a  ,  finon  par  ceux 
qui  feront  nommés  par  le  Juge ,  poux  être, 
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s'il  eft  befoin  ,  transférés  dans  les  cham- 
bres pendant  le  tems  que  leur  maladie 
durera. 

CADASTRE,  lignifie  en  quel- 
ques lieux  un  papier  terrier. 

Ce  terme  lignifie  auflï  le  regiftre  public 
qui  iert  à  l'aflïette  des  tailles  dans  les  lieux 
eii  elles  font  réelles ,  comme  en  Provence 
Si  en  Dauphiné. 

Ce  regiftre  contient  la  qualité  ,  l'efti- 
niation,  8c  le  nom  des  propriétaires  des 
fonds  de  chaque  Communauté  ouParoifîe. 
Voyt\  Boniface,  tom.  2,  part.  3  ,  tit.  4; 
&  tom.  y  ,  livre  6 ,  tit.  6.  Voye^  auffi  le 
Dictionnaire  de  Trévoux ,  verbo  Cadaftre. 
CADAVRE,  eft  le  corps  d'un  hom- 
me mort. 

Ce  mot  eft  tiré  du  Latin  cadaver,  qui 
vient  du  verbe  cadere,  qui  lignifie  choir  , 
tomber. 

Quand  on  trouve  un  cadavre  ,  il  faut 
appeller  les  C  fficiers  de  JufHce ,  afin  qu'ils 
dreffent  un  procès  verbal  de  l'état  où  ils 
l'ont  trouvé. 

Ce  procès  verbal  doit  faire  mention  , 
1°.  de  fes  hardes,  Se  de  ce  qui  fe  trouve  fur 
lui ,  que  l'on  dépofe  au  Greffe.  1 1°.  Il  doit 
contenir  la  defeription  du  corps  &  des 
bleffures ,  s'il  y  en  a. 

Ce  procès  verbal  fait ,  le  Juge  lui  ap- 
pofe  au  front  le  fceau  de  la  Jurifdiétion, 
pour  marquer  la  Jurifdiftion  qui  a  préve- 
nu ;  après  quoi  le  Juge  fait  porter  le  corps 
en  la  géole  de  la  Jurifdiftion. 

Il  eft  du  devoir  du  Juge  de  le  faire  vi- 
fiter  parles  Chirurgiens, pour  fçavoirs'il 
eft  mort  d'accident,  ou  s'il  s'eft  tué  lui- 
même  avec  armes  ou  autrement  ;  s'il  s'eft 
précipité  ou  empoifonné,  ou  s'il  s'eft  fait 
mourir  par  quelque  manière  que  ce  foit. 
Quand  il  y  a  lieu  de  croire  que  celui 
dont  on  trouve  le  cadavre  ,  s'eft  tué  lui- 
même  ,  par  rapport  au  lieu  &  à  l'état  où  on 
l'a  trouvé ,  Se  par  rapport  au  procès  verbal 
des  Chirurgiens  ,  on  lui  fait  fon  procès  en 
la  manière  qui  fuit. 

Le  Juge  d'abord  fait  informer  à  la  re- 
quête du  Procureur  du  Roi ,  ou  du  Pro- 
cureur Fifcal,delavie  &  mœurs  de  celui 
qui  s'eft  tué  ;  s'il  étoit  furieux  &  infenie  , 
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ou  malade  de  fièvre  chaude ,  &  de  lacaufe 
pour  laquelle  il  s'eft  défait. 

Le  Juge  doit  enfuite  lui  nommer  d'offi- 
ce un  curateur  ;  enforte  néanmoins  que 
s'il  fe  pré  fente  quelque  parent  du  défunt 
pour  en  faire  la  fonction  ,  il  le  doit  préfé- 
rer ,  fuivant  l'article  2.  du  titre  22.  de 
l'Ordonnance  criminelle  de  1670. 

On  nomme  un  curateur  au  cadavre ,  afin 
qu'il  ne  foit  pas  condamné  fans  être  en- 
tendu, &  auflï  pour  la  validité  des  procé- 
dures. C'eft  pour  cela  qu'il  doit  être  plu- 
tôt appelle  curateur  en  caufe,  que  curateur 
au  cadavre. 

Comme  le  corps ,  la  mémoire  &  les  biens 
font  aux  proches  parens  &  héritiers  du  dé- 
funt ,  &  que  pour  les  priver  de  l'hérédité 
il  les  faut  ouir  ,  à  plus  forte  raifon  le  faut- 
il  pour  priver  leur  parent  de  lafépulture, 
en  condamnant  fa  mémoire  ;  puifqu'outre 
que  linjure  qui  eft  faite  en  ce  cas  au  dé- 
funt les  regarde  ,  ils  font  encore  privés  de 
la  fucceflïon. 

Le  curateur  qu'on  nomme  au  cadavre 
doit  fçavoir  lire  &  écrire,  accepter  la. 
charge  à  laquelle  il  a  été  nommé  ,  &  prê- 
ter le  ferment  de  bien  &  fidèlement  dé- 
fendre le  cadavre  ou  fa  mémoire. 

Enfuite  le  Juge  doit  inftruire  le  procès 
en  la  forme  ordinaire,  le  curateur  étant 
debout  leulement ,  &  non  fur  la  fellette, 
lors  du  dernier  interrogatoire.  Il  fera  em- 
ployé en  cette  qualité  dans  toute  la  procé- 
dure jufqu'au  Jugement  diffinitif  exclufi- 
vement  :  enforte  que  la  condamnation  ne 
fera  pas  rendue  contre  lui,  mais  contre  le 
cadavre  ,  ou  la  mémoire  du  défunt  feule- 
ment, fuivant  l'article  3.  du  même  titre. 

Par  l'article  4.  le  curateur  peut  inter- 
jetter  appel  de  la  Sentence  rendue  contre 
le  cadavre  ou  la  mémoire  du  défunt  ;  il. 
peut  même  y  être  obligé  par  quelqu'un 
des  parens  du  défunt  ,  lequel  en  ce  cas 
eft  tenu  d'avancer  les  frais  pour-  ce  né-, 
ceflai'res. 

L'appel  peut  être  interjette  lorfque  le 
curateur  ou  les  parens  du  défunt  préten- 
dent que  par  la  Sentence  le  cadavre  a  été 
injuftement  condamné  ;  comme  fi  le  cu- 
rateur avoit  allégué  &  juftifié  que  celui 
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qui  fe  feroit  défait,  étoit  furieux  ou  infen- 
fé ,  ou  malade  de  fièvre  chaude ,  &  que  le 
Juge  n'y  eût  eu  aucun  égard. 

Les  cas  aufquels  le  Juge  doit  faire  le 
procès  au  cadavre  ,  ou  à  la  mémoire  d'un 
défunt,  font  le  crime  de  léze-Majefté  di- 
vine ou  humaine,  le  duel ,  l'homicide  de 
foi-même,  ou  la  rébellion  àJuuice  avec 
force  ouverte,  dans  la  rencontre  de  la- 
quelle il  auroit  été  tué ,  fuivant  l'article  ï. 
du  même  titre.  Voye\  auflî  l'article  i3.de 
1  Edit  des  Duels. 

CADAVRES  des  criminels  qui 
or.t  été  exécutés  &  mis  à  mort ,  font  or- 
dinairement privés  de  la  fépulture.  Voye\ 
ci-après  Corps  des  criminels  exécutés  & 
mis  à  mort. 

CADET,  eft  un  fils  puîné  qui  a  un 
frère  né  avant  lui.  Ainfi  cadets  font  les  en- 
fans  d'une  même  famille ,  qui  ont  un  aîné. 
Cadet  fe  dit  aufli  par  rapport  au  puîné 
ces  autres  frères  qui  font  moins  âgés  que 
lui.  Ainfi  le  fécond  fils  dira  d'un  troiliéme 
que  c'eft  fon  cadet,  le  troiliéme  du  qua- 
trième ,  &c. 

Mais  par  rapport  au  droit  d'aîneffe ,  tous 
les  puînés  font  appelles  cadets  relative- 
ment à  leur  frère  qui  eft  né  avant  eux,  & 
à  qui  feul  appartient  le  droit  d'aîneffe. 

Comme  le  droit  d'aînelle  appartient  à 
celui  qui  fe  trouve  l'aîné  lors  de  la  mort  de 
l'afcendant ,  il  arrive  fouvent  qu'un  cadet 
devient  l'aîné. 

Voye\  Droit  d'aîneffe. 
CADUC,  en  terme  de  Jurifpruden- 
ce  ,  fe  dit  d'une  inflitution  d'héritiers, 
d'un  legs ,  qui  font  vaquans  &  ne  peuvent 
avoir  d'effet.  Voye{  Dilpofitions  caduques. 
CAHIER, eff  un  affemblage  de  plu- 
sieurs feuilles  de  papier ,  qui  ne  font  point 
reliées  enfemble. 

CAHIERS,  fignifient  les  demandes 
&  remontrances  faites  au  Prince  par  les 
Affembléesdu  Clergé,  ou  par  celles  des 
Etats  de  Bourgogne  ,  de  Bretagne,  de 
Languedoc ,  de  Provence ,  &c.  qui  en- 
voyent  des  Députés,  pour  préfenter  les 
Cahiers  au  Roi  au  nom  de  toute  la  Pro- 
vince. 

CAISSE,  fignifie  l'argent  qu'yin  Fi- 
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nancier  a  chez  lui  en  dépôt,  ou  qu"il  né- 
gocie. 

CAISSE  des  Emprunts,  eft  un 
Bureau  qui  fe  tient  à  Paris,  où  portent 
leur  argent  ceux  qui  veulent  le  faire  pro- 
fiter, &  d'où  ils  fe  peuvent  retirer  quand 
ils  veulent. 

Ce  commerce  eft  fouffert  pour  faciliter 
l'exploitation  des  Fermes  du  Roi. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  1 1  Mars  1702, 
portant  Règlement  pour  1  etabliffement 
d'une  Caiffe  d  Emprunt  à  raifon  de  huit 
pour  cent  d  intérêts.  Depuis  par  une  autre 
Déclaration  du  23  Mars  170J  ,  l'intérêt  a 
été  réglé  au  denier  dix. 

Celle  du  22  Février  1706.  permet  aux 
étrangers  non  naturalifés,  même  à  ceux 
qui  font  demeurans  dans  le  Royaume  ,  de 
porter  leurs  deniers  à  cette  Caiffe  ,  fans 
être  fujetsau  droit  d'aubaine. 

Celle  du  14.  Octobre  1710.  réduit  les 
intérêts  des  promeffes  de  la  Caiffe  des  Em- 
prunts à  cinq  pour  cent. 

Le  Roi  a  donné  deux  autres  Déclara- 
tions concernant  le  rembourfement  des 
promeffes  de  la  Caiffe  des  Emprunts.  La 
première  de  ces  Déclarations  eft  du  3  Oc- 
tobre 171 3,  &  l'autre  du  ij  Décembre 
1714. 

CAISSIER, eft  un  Commis  comp- 
table nommé  par  une  Compagnie,  ou  par 
quelque  Banquier  ou  Tréforier ,  pour  re- 
cevoir les  deniers  qui  lui  font  remis ,  pour 
en  rendre  compte ,  &  payer  fur  les  man- 
demens  qui  lui  font  envoyés. 

CALCUL,  eft  une  fupputation  de 
plufieurs  fommes  ajoutées ,  ou  fouftraites , 
ou  multipliées  ,  ou  divifées. 

L'erreur  qui  fe  rencontre  dans  une  telle 
fupputation  ne  fe  couvre  jamais.  Voyeç 
Erreur  de  calcul. 

CALENDRIER,  eft  ladefcription 
de  tous  les  jours  de  l'année ,  pour  marquer 
les  fêtes  ,  cérémonies  &  autres  particula- 
rités. 

Ce  mot  tire  fon  origine  du  mot  calendœ , 
qui  étoit  le  nom  du  premier  jour  du  mois , 
auquel  jour  les  Romains  s'affembloient 
dans  les  Temples  ,  pour  apprendre  des 
Pontifes   quelles  étoient  les  Fêtes  qui 
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tomboient  dans  le  mois,  &  quels  jours  il 
falloir  les  folemnifer. 

Quoiqu'en  France,  l'ancienne  manière 
de  comprer  les  jours  des  mois  chez  les  Ro- 
mains ,  ne  foit  point  obfervée ,  nous  avons 
cru  cependant  qu'il  ne  feroit  point  inutile 
de  l'ajouter  ici ,  parce  qu'on  s'en  eft  fervi 
dans  les  anciens  titres,  &  qu'elle  eft  en- 
core en  ufage  dans  les  Expéditions  de 
Cour  de  Rome.  , 

Les  Romains  divifoient  leurs  mois  en 
trois  parties,  &  comptoient  tous  les  jours 
des  mois  par  rapport  à  ces  trois  parties 
principales.  La  première  s'appelloit  Ca- 
lendes. ;  la  féconde  Nonce  ;  la  troifîéme 
Idus. 

Les  Calendes  étoient  toujours  le  pre- 
mier jour  du  mois.  Quelques-uns  déri- 
vent ce  mot  Calendes  du  mot  K*\r2 ,  qui 
fignifie  appeller  ;  parce  que  dans  les  pre- 
miers tems  de  Rome  ,  où  les  mois  étoient 
purement  lunaires ,  &  commençoient  avec 
la  nouvelle  Lune,  c'eft-à-dire  dès  l'inf- 
tant  qu'elle  apparoilToit  ,  le  Prêtre  qui 
étoit  chargé  d'en  faire  l'obfervation  ,  dès 
l'inftant  qu'il  Pappercevoit  ,  difoit  ces 
mots  :  Te  colo  Luna ,  ou  Ju.no  novella  , 
Maorob ,  &  en  conféquence  faifoit  affem- 
bler  le  Peuple  pour  lui  annoncer  le  jour 
des  Nones  &  des  Ides  qui  varioient. 

Les  Nones  étoient  tantôt  le  cinq  ,  Se 
tantôt  le  fept.  Le  jour  des  Calendes  , 
les  Prêtres  annonçoient  auquel  des  deux 
jours  les  Nones  dévoient  arriver.  Aupa- 
ravant les  réformations  des  Calendriers, 
c'étoit  fur  leurs  Obfervations  aftronomi- 
ques ,  fans  aucune  régie  fixe,  qu'ils  dé- 
terminoient  les  Nones  à  l'un  des  deux 
jours.  Numa  Pompilius  ayant  réformé  le 
Calendrier,  &  l'ayant  ajufté  à  l'année  fo- 
laire,  &  mis  quelques  mois  de  trente-un 
jours ,  les  Nones  furent  fixées  au  fept 
dans  les  mois  de  trente-un  jours. 

Ce  Roi  n'en  établit  d'abord  que  quatre 
ce  trente-un  jours,  qui  font  Mars,  Mai , 
Juillet,  Odobre.  Jules-Céfar,  en  réfor- 
mant le  Calendrier ,  mit  un  trente-unième 
jour  à  trois  autres  mois ,  fçavoir  Janvier, 
Août  &  Décembre. 

Cependant  Jules-Céfar  ne  jugea  pas  à 
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propos  de  changer  le  jour  des  Nones  dans 
ce  mois-là.  Ainfi ,  quoique  ces  trois  mois 
foient  de  trente-un  jours  ,  les  Nones  s'y 
trouvent  le  cinq  ,  de  même  que  dans  tous 
les  autres  mois  qui  n'ont  pas  trente- un 
jours. 

Les  Ices  font  toujours  huit  jours  après 
les  Nones.  Ainfi  dans  les  mois  où  les 
Nones  font  le  fept ,  les  Ides  font  le  quin- 
ze ;  &  dans  ceux  où  les  Nones  font  le 
cinq  ,  elles  font  le  treize. 

C'eft  par  rapport  à  ces  trois  époques 
principales  que  les  Romains  comptoient 
tous  les  jours  des  mois.  Les  jours  le 
comptoient  par  le  rapport  qu'ils  avoient 
à  l'une  de  ces  époques  qui  dévoient  arri- 
ver. Par  exemple,  tertio  Calendas ,  ne  fi- 
gnifie pas  le  troifîéme  jour  après  les  Ca- 
lendes ,  mais  le  troifîéme  jour  avant  les 
Calendes.  Ainlî  du  refte  à  proportion. 

Nous  allons  réduire  toutes  ces  obfer- 
vations en  principes  plus  ailes  à  com- 
prendre. 

Les  Calendes  dans  tous  les  mois  de 
l'année  font  le  premier  jour  ;  dans  les  qua- 
tre mois  de  Mars,  Mai .  Juillet  &  Octo- 
bre ,  les  Nones  font  le  fept ,  &  les  Ides 
le  quinze  ;  dans  tous  les  autres  mois  les 
Nones  font  le  cinq ,  &  les  Ides  le  treize. 

Dans  les  mois  où  les  Nones  font  le  fept, 
le  fécond  jour  du  mois  eft  marqué  par 
fexto  Nonas ,  &c  les  jours  fuivans,  jufqu'au 
fept,  toujours  en  diminuant  :  quand  les 
Nones  font  le  cinq ,  le  fécond  jour  du 
mois  eft  quarto  Nonas.  Les  jours  qui  pré- 
cèdent les  Ides  fe  fupputent  à  proportion. 
Le  lendemain  des  Ides  eft  compté  des  Ca- 
lendes du  mois  fuivant. 

Dans  les  quatre  mois  de  trente -un 
jours  qui  ont  les  Ides  au  quinze ,  le  feize 
du  mois  eft  decuvo-fepùmo  Calendas  Apri- 
lis ,  fi  c'eft  dans  le  mois  de  Mars ,  &  ainfî 
des  autres.  Dans  les  trois  mois  de  trente- 
un  jours  qui  ont  les  Ides  au  treize  ,  le 
quatorze  du  mois  eft  decimo-nono  Cakn-^ 
das. 

Dans  les  quatre  mois  de  trente  jours , 
le  quatorze  du  mois  eft  decimo-o&avo  Car 
lendas.  Dans  le  mois  de  Février  qui  n'a 
que  vingt-huit  jours,  le  quatorze  du  mois 
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eft  toujours  decïmo-fexto  Calcndas  :  le  jour 
intercalaire  de  l'année  bifiextile  n'y  chan- 
ge rien  ,  parce  que  ce  jour  ne  tombe  qu'a- 
près le  vingt-quatre  de  ce  mois ,  qui  eft 
fexto  Calendas ,  que  l'on  compte  deux  fois  ; 
&  c'eft  la  raifon  qui  le  fait  appeller  bif- 
fextile. 

Des  douze  mois  de  l'année  ,  nous  en 
avons  fept  qui  ont  trente-un  jours  ;  fça- 
voir,  Janvier,  Mars,  Mai ,  Juillet,  Août, 
Octobre  Se  Décembre. 

Nous  en  avons  quatre  qui  n'ont  que 
trente  jours ,  qui  font  Avril ,  Juin ,  Sep- 
tembre &  Novembre. 

Enfin  il  y  en  a  un  ,  qui  eft  Février  , 
qui  n'a  que  vingt-huit  jours ,  fi  ce  n'eft 
dans  l'année  bifiextile ,  où  il  en  a  vingt- 
neuf. 
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Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fus  ,  Mars ,  Mai ,  Juillet  &  Oftobre  font 
réglés  de  la  même  manière  dans  le  Calen- 
drier Romain ,  par  rapport  aux  Calendes , 
aux  Nones  &  aux  Ides. 

Trois  autres  fe  règlent  d'une  autre  ma- 
nière ;  fçavoir,  Janvier  ,  Décembre  & 
Août. 

Quatre  autres  mois  fe  règlent  auflî  d'une 
autre  manière ,  qui  font  Avril ,  Septem- 
bre ,  Juin  &  Novembre. 

Enfin  le  mois  de  Février  fe  règle  d'une 
manière  qui  lui  eft  particulière. 

On  donne  ordinairement  le  Calendrier 
Romain  en  quatre  colonnes,  félon  la  ma- 
nière dont  fe  règlent  les  mois  j  &  c'eft  ce 
que  nous  allons  faire. 

29.  IV. 

30.  III. 

31.  Pridie  Cal. 

JANVIER.     DECEMBRE. 


1. 

2. 

3- 
4. 

5- 

6. 

7- 
8. 

°- 
10. 
11. 
12. 

14. 

16. 

*7- 
18. 

i<?. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 


A  O  U  S  T. 

Calendis. 

IV.   No  NAS. 

III. 

Pridie  Non. 

N  o  n  1  s. 

VIII.   Idus. 

VIL 

VI. 

V. 

IV. 

III. 

Pridie  Id. 

I  d  1  b  u  s. 

XIX.   Cal. 

XVIII. 

XVII. 

XVI. 

XV. 

XIV. 

XIII. 

XII. 

XL 

X. 

IX. 


2T- 


C  Aï. 


ay. 

2.6. 

27. 
28. 
29. 
30. 


vnr. 
vu. 

VI. 

v. 

IV. 

III. 


C  A  I4 


31.  Pridie  Cal, 

AVRIL.       SEPTEMBRE. 


JUIN. 

1.  Calendis. 

2.  IV.  No  NAS, 

5.  III. 

4.  Pridie  Non, 
y.  No n is. 

6.  VIII.  Idus. 

7.  VIL 

8.  VI. 

9.  V. 

10.  I  V. 

II.  III. 

12.  Pridie  Id. 

13.  Idibus. 

14.  XVIII. 
iy.  XVII. 
10*.  XVI. 

17.  X  V. 

18.  XIV. 

19.  XIII. 

20.  XII. 

21.  XL 

22.  X. 

23.  IX. 

24.  VIII, 
2;.  V II; 


NOVEMBRE. 


CAL  OMNI  AT  EUR,  mot  tiré 

«du  verbe  caluo  ,  tromper  ,  fruftrer  ,  eft 
employé  pour  lignifier  celui  qui  accufe 
quelqu'un  d'un  crime  qu'il  n'a  pas  com- 
mis :  &  calomnie  fignifie  une  fauiïe  accu- 
fation ,  qui  n'a  été  faite  que  pour  faire  de 
Tome  l. 
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Quand  le  mois  de  Février  1  ringt-neuf ")OVK<t  ; 
&  que  l'année  eft  biffextile,  au  lieu  d'exprimer  le 
quatorze  par  XVI.  Calendus  Martial,  il  faut  dire 
XVII,  ou  compter  deur  fois  le  VI.  avant  les 
Calendes ,  bis  V I.  Cul.  Mm- 1. 

la  peiae  à  l'accufé  ,  en  lui  imputant  un 
crime  dont  il  eft  innocent. 

De  cette  définition  il  réfulte  que  les 
préfomptions  font  éviter  à  un  accufateur 
la  peine  de  la  calomnie ,  d'autant  qu'il 
n'eft  pas  calomniateur.   Les.  ult.  coi.  de 

Rr 
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probationib.  &  leg.  3 ,  cod.  de  calumniatorib. 
qui  marquent  qu'on  ne  doit  traiter  de 
calomniateurs  que  ceux  qui  accufent  quel- 
qu'un de  quelque  crime  dont  ils  connoif- 
fent  l'innocence. 

Chez  les  Romains ,  l'injure  qui  étoit 
faite  à  quelqu'un  par  une  acculation  ca- 
lomnieufe ,  étoit  par  la  Loi  des  douzeTa- 
bles  punie  de  la  peine  du  talion  ,  c'eft-à- 
dire,  de  la  même  peine  que  l'accufé  eût 
fouffert  ,  s'il  eût  été  convaincu  d'avoir 
commis  le  crime  dont  on  l'accutoit. 

La  Loi  Reromia ,  que  Marcellus  appelle 
Remnia  ,  dans  la  Loi  1 ,  §.  2-,  ff.  ad  Sé- 
natufconfultum  Turpilianum ,  ordonna  que 
les  calomniateurs  feraient  marqués  au 
front  d'un  fer  chaud  ,  contenant  la  let- 
tre K  ;  mais  cette  barbarie  fut  abrogée 
par  Conftantin.  Leg.  17,  cod.  de  pœnis  , 
qui  prohibuit  faciem  kominis ,  qux  ad  jimï- 
iuudinem  cœlejïis  eftfigurata,  maculari. 

Depuis  cette  Conftitution  de  l'Empe- 
reur Conflantin  ,  la  peine  de  la  calomnie, 
à  l'égard  des  crimes  qui  ne  fe  pourfui- 
vent  que  par  aéfion  ,  n'a  été  que  pécu- 
niaire ,  mais  avec  infamie  :  Se  pour  ce 
qui  eft  des  crimes  dont  la  vengeance  le 
pourfuivoit  chez  les  Romains  par  accu- 
lation ,  l'ufage  a  fait  renouveller  la  peine 
du  talion  contre  les  calomniateurs  ;  leg. 
ult.  cod.  de  calumniatorib.  Mais  dans  la  fui- 
te cet  ufage  a  été  entièrement  aboli  ;  en- 
forte  que  la  peine  de  la  calomnie  a  été 
arbitraire  :  Nepropter  talionis  metum  abfii- 
heantur  aceufatores ,  qui  tamen ,  ne  impunè 
ferant  licentiam  mentiendi  ,  notantur  infa- 
miâ.  Leg.  3  ,  cod.  eoi.  tit. 

En  effet  les  Loix  distinguent  la  calom- 
nie d'avec  l'erreur  ;  &  ii  elles  n'ont  que 
de  la  féverité  pour  celui  qui  eft  plein  de 
mauvaife  foi  dans  fon  aceufation  ,  •  elles 
n'ont  que  de  l'indulgence  pour  celui  qui 
s'y  eft  engagé  par  erreur  &  avec  une 
bonne  foi  entière.  C'eft  ce  qui  eft  dé- 
cidé dans  la  Loi  1 ,  §.  3  ,  ff.  ad  Senatuf- 
eonfultum  Turpilianum ,  qui  porte  que  ce- 
lui qui  ne  prouve  pas  fon  aceufation  , 
n  eft  pas  toujours  réputé  un  calomniateur. 
Le  jugement  qu'on  en  doit  faire ,  eft  dé- 
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feré  au  Juge,  qui  ayant  ab fous  Paccufé. 
examine  enfuite  quel  eft  l'efprit  qui  a 
animé  l'accufateur  :  s'il  trouve  que  fort 
erreur  a  été  fondée ,  il  l'abfout  :  s'il  le 
trouve  coupable  d'une  calomnie  éviden- 
te, il  lui  impoie  la  peine  qui  lui  eft  due» 
Il  n'y  a  dans  les  termes  de  cette  Loi  au- 
cune reftriftion  à  la  peine  du  crime  ,  ni 
aucune  réfervepour  les  dommages  6c  in- 
térêts. 

La  Loi  3  ,  au  tit.  du  Code  de  calumnia- 
toribus  ,  décide  auffi  que  L'innocence  de 
l'accufé  n'eft  pas  une  preuve  certaine  de 
la  calomnie  de  l'accufateur,  qui  peut  avoir 
eu  une  jufte  raifon  de  pourfuivre  la  ven* 
geance  du  crime  dont  il  croyoit  que  l'ac- 
cufé étoit  coupable. 

La  Loi  233  ,  ff.de  verborumfignificatione, 
ne  traite  de  calomniateurs  que  ceux  qui 
employent  la  fraude  &  l'artifice  afin  de 
réuflîr  dans  ui>e  vexation ,  Si  non  pas  ceux 
qui  ont  fuivi  des  conjectures  très-proba- 
bles. 

M.  Cujas ,  fur  la  Loi  dernière  ,ff.  de  pu- 
blias judiciis ,  dit  que  comme  on  ne  juge 
point  qu'un  homme  foit  impofteur ,  pour 
avoir  allégué  un  fait  faux  ou  incertain  , 
qu'il  croyoit  véritable,  on  ne  doit  point 
auih"  traiter  de  calomniateur  celui  qui  a  eu 
un  jufte  motif  pour  former  une  aceufa- 
tion contre  un  homme  ,  quoique  dans  ce 
fait  il  fe  foit  trouvé  innocent. 

Julius  Clarus ,  livre  J,  §.  dernier,  quef- 
tion  62 ,  tient ,  après  un  grand  nombre 
d'Auteurs  ,  que  celui  qui  a  un  intérêt  fé- 
rieux ,  Se  qui  n'a  point  ufé  de  fraude  pour 
réufîir  dans  une  aceufation ,  n'eft  fujet  à 
aucune  peine  ,  &  eft  même  exempt  de  la 
condamnation  de  dépens. 

Pour  donner  plus  d'éclairciflèment  à 
cette  matière ,  il  faut  diftinguer  trois  for- 
tes d'aceufations  ;  fçavoir,  la  calomnieu- 
fe,  la  téméraire,  &  celle  qui  eft  fondée 
fur  une  jufte  erreur. 

La  calomnit me  eft  celle  qui  n'a  pour 
principe  que  la  mauvaife  loi  &  l'injuflice , 
c  eft-à-dire  ,  qui  n'a  été  intentée  que  dans 
un  deffein  formel  de  perdre  un  homme 
innocent ,  en  mettant  en  doute  ,  pour  J 


CAL. 

rêuflïr ,  la  fauiïeté  &  la  lubomatîort.  Cet- 
te accufation  eft  punie  par  l'infamie  & 
par  la  rigueur  des  Loix  ,  fuivant  les  cir- 
conftances. 

L'accufation  téméraire  eft  celle  qui  eft 
accompagnée  de  bonne  foi ,  mais  qui  eft 
faite  avec  imprudence  ,  c'eft-à-dire  fans 
intérêt  ou  fans  aucun  foupçon  raifonna- 
ble.  Cette  accufation  n'eft  pas  à  la  vérité 
punie  des  mêmes  peines  que  la  calom- 
nieufe  ;  mais  l'imprudence  de  celui  qui 
s'y  eft  engagé  fans  difcernement  &  par 
pur  caprice ,  fans  confulter  ni  la  vraifem- 
blance,  ni  les  lumières  naturelles,  le  fait 
condamner  aux  dépens  &  aux  dommages- 
intérêts  de  l'accufé. 

L'accufation  fondée  fur  une  jufte  er- 
reur ,  eft  celle  qui  eft  juftifïée  parla  bon- 
ne foi  de  l'accufateur,  par  fon  intérêt  & 
par  de  fortes  préfomptions.  En  ce  cas  , 
la  perte  qu'a  fouffert  l'accufateur  ,  l'in- 
térêt qu'il  a  que  le  crime  qui  a  été  com- 
mis foit  puni,  la  force  des  préfomptions 
qui  l'ont  perfuadé  ,  l'exemptent  de  la  pei- 
ne de  la  calomnie,  &  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts.  Voyt\  Covarruvias ,  in 
praxï  criminali ,  quccfi.  27. 

C'eftauffi  ce  qui  eft  obfervéen  France. 
Ainfi ,  quand  on  juftifîe  qu'une  accufation 
n'a  été  faite  que  dans  la  vue  de  faire  de 
la  peine ,  l'accufé  peut  pourfuivre  le  dé- 
nonciateur ,  ou  la  Partie  civile  ,  pour  la 
faire  condamner  en  Cqs  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts,  &  quelquefois  même  en 
quelque  peine  affli&ive  ,  fuivant  les  cir- 
conftances. 

Lorfque  l'accufation  a  été  téméraire  , 
celui  qui  l'a  intentée  doit  être  condamné 
aux  dépens ,  dommages  &  intérêts  de 
l'accufé. 

Enfin ,  lorfque  le  Juge  trouve  que  l'ac- 
cufateur a  eu  une  jufte  raifon  de  faire  les 
pourfuites  qu'il  a  faites ,  il  ne  lui  doit 
rien  imputer  ,  &  par  conféquent  ne  le 
peut  condamner  aux  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  de  l'accufé  :  ce  qui  doit  à  plus 
forte  raifon  avoir  lieu  à  l'égard  du  Pro- 
cureur du  Roi  &  de  fes  Subftituts ,  à  qui 
la  Loi  ordonne  de  pourfuivre  la  vengeaa- 
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ce  des  crimes  pour  l'intérêt  public,  com- 
me je  le  dis,  lettre  P,  en  parlant  de  la 
Partie  publique  ,  &  aufiî  en  parlant  des 
procès  extraordinaires  &  criminels. 

Toute  «ffenfe  demande  une  réparation. 
Or  entre  les  offenfes,  l'accufation  des  cri- 
mes capitaux  eft  fans  doute  la  plus  cruelle 
que  l'on  puifle  faire  à  quelqu'un.  L'affaf- 
finat  n'attaque  que  la  vie ,  qu'il  faut  per- 
dre tôt  ou  tard  ;  mais  une  pareille  accu- 
fation attaque  l'honneur ,  qu'il  n'importe 
pas  moins  de  conferver  après  la  mort  que 
pendant  la  vie.    Si  donc  pour  une  parole 
injurieufe  échappée  contre  la  réputation 
de  quelqu'un ,  celui  qui  l'a  proférée  eft 
fujet  à  réparation, ,  quoique  cette  injure 
n'ait  été  le  plus  Souvent  que  l'effet  d'un 
premier  mouvement  de  colère  ,   qui  ne 
fort  guéres  de  la  maifon  &  de  la  compa- 
gnie où  elle  a  été  dite ,  feroit-il  jufte  qu'il 
ne  fût  point  dû  de  réparation  pour  une 
accufation  calomnieufe  portée  dans  les 
Tribunaux  ,   concertée   avec  réflexion  , 
foutenue  avec  opiniâtreté ,  &  publiée  dans 
toute  une  Province,   &  quelquefois  par 
toute  la  France  ?  Ainfi  c'eft  avec  raifort 
que  quand  une  accufation  eft  calomnieu- 
fe ,  celui  qui  l'a  intentée  eft  toujours  con- 
damné aux  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts de  l'accufé ,  &  quelquefois  à  quelque 
peine  affliftive.  -Mais  quand  l'accufation, 
quoique  téméraire  ,  eft  exempte  de  mali- 
gnité ,  l'accufateur  n'eft  condamné  qu'aux 
dépens ,  dommages  &  intérêts  de  celui 
qu'il   a  témérairement   aceufé  ,   comme 
nous  l'avons  dit  ci-deftus  ;  &  quand  l'ac- 
cufation n'eft  ni  calomnieufe  ni  témérai- 
re ,  l'accufateur  n'eft  pas  moins  condam- 
né aux  dépens  envers  l'accufé ,  comme  il 
a  été  jugé  par  deux  Arrêts  célèbres. 

Le  premier  a  été  rendu  dans  lefpéce 
fuivante.  Jean  Proft  ayant  été  afiafliné  à 
Paris ,  fa  mère ,  fur  des  foupçons  &  fur 
des  indices,  aceufa  Henry  Bellenger,  maî- 
tre de  la  maifon  où  fon  fils  logeoit  ;  elle 
comprit  dans  fes  pourfuites  la  femme  de 
l'accufé  ,  &  fa  fervante.  Ce  malheureux 
s'étant  embarrafte  par  des  réponfes  plei- 
nes de  contradictions ,  fut  condamné  par 
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Arrêt  à  la  queftion  ordinaire  &  extraor- 
dinaire. Il  fut  ordonné  que  fa  femme  & 
fà  fervante  feroient  préfentes  à  la  quef- 
tion. Le  mari  fouffrit  la  queftion  fans 
rien  avouer  ,  Se  fut  renvoyé.  Mais  quel- 
que tems  après  ,  deux  voleurs  ayant  été 
arrêtes  pour  d'autres  crimes,  furent  con- 
damnés à  mort,  Se  fur  le  point  de  l'exé- 
cution ,  déclarèrent  qu'ils  avoient  com- 
mis le  meurtre  de  Jean  Proft.  Bellenger 
demanda  des  réparations  Se  des  domma- 
ges &  intérêts  contre  la  mère.  Il  fut  par 
l'Arrêt  déclaré  innocent,  fans  aucune  ré- 
paration, &  fans  dépens,  dommages  Se 
intérêts ,  attendu  que  les  eorterafions  de 
M.  l'Avocat  général  Servin  portoient 
qu'elle  n'eft  pas  Se  ne  peut  être  ju- 
gée calomniatrice.  Son  Plaidoyé  eft  rap- 
porté dans  fes  Ouvrages ,  livre  3  ,  nom- 
bre 90. 

Voici  î'efpéce  dans  laquelle  l'autre  Ar- 
?st  a  été  rendu.  Charles  Bligny  avoit  été 
condamné  à  mort  par  Sentence  du  Baillif 
du  Bourg-la-Reine,  pour  meurtre  Se  af- 
fermât. Par  Arrêt'du  6  Juin  164.3,  la 
condamnation  fut  modérée  à  la  peine  des 
Galères.  Il  obtint  des  Lettres  de  révilîon 
au  mois  d'Octobre  de  la  même  année,  Se 
en  demanda  l'entérinement  avec  Louife 
Rouftêlet,  veuve  de  Nicolas  Huot-,  fon 
aceufatrice.  Il  prit  à  partie  le  Juge  du 
Bourg-la-Reine.  La  Cour  ,  par  un  pre- 
mier Arrêt  du  6  Juin  164.6  ,  admit  les 
faits  justificatifs  qui  avoient  été  propofés 
par  Bligny;  Se  l'aceufé  les  ayant  établis, 
intervint  l'Arrêt  définitif  le  vingt  Mai 
l6yo,  qui  entérina  les  Lettres  de  révi- 
sion ,  le  renvoya  de  l'aceufation  ;  Se  fur 
l'intimation  Se  prife  à  partie  du  Juge  ,  & 
fur  la  demande  en  réparation  de  domma- 
ges &  intérêts ,  tant  contre  le  Juge  que 
contre  la  Rouflelet ,  les  mit  hors  de  Cour 
&  de  procès.,  fans  dépens,  dommages  & 
intérêts. 

Voyez  à  la  fin  du  premier  tome  des 
Caafes  célèbres ,  l'Arrêt  qui  fut  rendu 
ie  17  Juin  1693  >  dans  la  malheureufe  af- 
faire du  fieur  d;Anglade  &  de  fa  femme. 
foyiej  auiïi  l'article  7.  du  titre  3.  de  l'Or- 
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donnance  ciiminelle  ,  avec  les  notes  de 
Eornier,  Se  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  fur 
le  mot  d'aceufation  calomnieufe. 

Au  refte ,  le  terme  de  calomniateur  li- 
gnifie non-feulement  celui  qui  par  dol 
aceufe  fauilement  quelqu'un  ,  mais  encore 
celui  qui  répand  dans  le  Public  des  mé- 
diiar.ces  atroces  Se  mal  fondées  contre 
l'honneur  &  la  réputation  d'autrui.  Sur 
quoi  voyez  ce  que  j'ai  dit ,  lett.  I ,  en  par- 
lant des  injures,  Se  lett.  L,  en  parlant  des 
libelles  diffamatoires. 

C  A  M  B  A  G  E  ,  elt  le  droit  qui  fe 
levé  fur  la  bierre.  Voye\  le  Gloilaire  du 
Droit  François. 

CAMBELLAGE ,  ou  Chajjbel- 
L  A  g  e  ,  étoit  autrefois  une  libéralité  que 
le  vaifal  exerçoit  de  fon  plein  gré  envers 
le  Chambellan  du  Seigneur  :  mais  il  elt 
devenu  aujourd'hui  un  droit  exigible  qui 
fe  paye  au  Seigneur. 

Voyez  le  Gloffaire  du  Droit  François, 
où  il  eft  parlé  des  Coutumes  où  ce  droit 
a  lieu ,  Se  à  quelle  fomme  il  fe  monte. 

CAMBISTE,  terme  de  banque  & 
de  négoce  ,  qui  s'employe  pour  fignifïer 
ceux  qui  fe  mêlent  de  négocier  des  Let- 
tres de  change ,  Se  qui  pour  cet  effet  ea 
fourniffent  ou  en  acceptent. 

Ce  terme  vient  du  mot  latin  camblre, 
qui  lignifie  changer. 

CANCELLER,  lignifie  barrer 
un  acte  pour  le  rendre  nul.  Cela  fe  fait 
en  pafTant  la  plume  du  haut  en  bas ,  ou 
de  travers ,  fur  les  signatures. 

CANDIDAT,  eft  celui  qui  bri- 
gue quelque  Charge  ,  qui  afpire  à  entrer 
dans  quelque  corps. 

Ce  mot  vient  du  latin  ,  &"  de  ce  qui  fe 
pratiquoit  à  Rome  ,  où  ceux  qui  afpi- 
roient  aux  Charges  Se  Dignités,  fe  pré- 
fentoient  dans  les  Aflemblées  du  Peu- 
ple, appellées  Comitia,  étant  vêtus  d'une 
robe  blanche  ;  Uncle  à  togâ  candidâ  vota- 
bantur  CanXidat'u 

CANON,  terme  grec ,  qui  fignifîe 
Régie:  Se  comme  c'eft  le  propre  de  l'E- 
giife  de  perfuader,  plutôt  que  de  con- 
traindre ,  fes  Loix  ont  été  d'abord  quali- 
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Bées  de  Canons,  c'eft-à-dire  Régies ,  plu- 
tôt que  des  Commandemens. 

Cependant  comme  l'Eglife  a  une  Jurif- 
diftion  à  fa  manière,  &  comme  fon  auto- 
rité ,  pour  être  toute  de  douceur  Se  de  cha- 
rité ,  n'en  eft  pas  moins  puiiîante  contre 
les  rébelles,  on  n'a  pas  dans  la  fuite  fait 
difficulté  de  leur  donner  le  nom  de  Droit. 

Voyei  Loi  eccléfiaftique. 

Ce  terme  s'applique  aufli  quelquefois 
à  la  modique  redevance  fous  laquelle  un 
fonds  eft  donné  à  bail  emphytéotique  : 
Et  modicus  [lie  Canon  iatur ,  non  proper- 
ceptione  frucluum  ,  fed  in  rccognitionem  do- 
mina ;  quapropter  non  remittitur  Canon prop- 
terjieriïhatem. 

CANON  ,  fignifle  une  pièce  d'ar- 
tillerie ,  ou  arme  à  feu  ,  faite  de  fer  ou  de 
fonte  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  , 
quoique  ce  foit  un  meuble  ,  néanmoins 
quand  il  eft  dans  un  Château  pour  fervir  à 
fa  défenfe ,  il  eft  réputé  immeuble  par  rap- 
port à  fa  deftination  ,  comme  nous  avons 
voyz\  l'art,  oo.  de  la  Coutume  de  Paris, 
dit  fur  auffi  Belordeau ,  lett.  M ,  art.  17. 

CAPACITÉ     DE     SUCCEDER, 

eft  le  droit  que  l'on  a  de  recueillir  une 
fucceffion ,  qui  nous  eft  déférée  en  tant 
qu'il  ne  fe  trouve  en  nous  aucun  empê- 
chement qui  nous  en  rende  incapables  ou 
indignes. 

Ces  empêchemens  font  la  mort  ci-vile  , 
l'exhérédation  faite  pour  jufle  caufe  ,  le 
défaut  de  naiflànce  qui  fè  trouve  dans  les 
bâtards  non  légitimés ,  le  défaut  du  droit 
de  Cité  ,  qui  le  rencontre  dans  les  aubains 
non  naturalifés.  Voye\  ci-après  Incapa- 
bles de  fucceder. 

Ces  empêchemens  font  paffer  la  fuc- 
ceffion  d'un  défunt ,  de  la  perfonne  des 
plus  proches  parens  à  ceux  qui  fuivent , 
&  font  les  plus  proches  immédiatement 
après-. 

La  capacité  de  l'héritier  fe  confidere 
par  rapport  au  tems  de  l'ouverture  de  la 
fucceffion  ;  deforte  que  pour  être  capable 
de  fucceder,  foit  en  directe,  foit  en  col- 
latéral ,  il  faut  être  né  ,  ou  du  moins 
conçu ,  lors  de  la  mort  de  celui  de  cujus 
JttcceJJlone  agita?  j  leg.  1 ,  §.  1  ,Sciendum; 


CAP  317 

&  leg.  6 ,  jf.  de  fuis  &  legitim.  hœred. 

Je  dis  né  ou  conçu,  parce  que  la  con- 
ception équipole  en  ce  cas  à  la  naiflànce  , 
par  la  régie  de  droit  qui  fait  remonter  la 
naiflànce  de  l'enfant  conçu  au  moment  de 
fa  conception  ,  lorfqu'il  y  va  de  fon  inté- 
rêt. Leg.  S  ,  ff-fi  pars  lixred.  petat.  leg.  J, 
ff.de  fiât.  hom. 

Mais  il  faut  être  conçu- dans  le  tems 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion  :  autre- 
ment on  ne  peut  fucceder  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grande  Cham- 
bre du  Parlement  de  Paris  ,  le  1 1  Mars 
1602. 

L'enfant  qui  eft  in  utero  au  tems  du  dé- 
cès, eft  donc  habile  à  fucceder,  pourvu 
qu'il  naiffe  dans  un  tems  convenable  ,  & 
qui  ne  foit  point  au-delà  du  onzième  mois 
de  fa  conception  ,  fuivant  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  rapportés  au  premier 
volume  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  J, 
chap.  4.6  ;  &  liv.  7 ,  chap.  27. 

Cette  maxime  eft  généralement  vraie  ; 
&  fi  l'on  s'en  eft  quelquefois  écarté ,  c'a 
été  par  des  circonftances  particulières  qui 
ont  déterminé  au  contraire. 

CAPITAINAGE,  dans  le  Pays 
de  Forez  ,  appelle  Taille  baptifée  ,  eft 
un  droit  porté  par  les  Terriers  du  Roi 
au  par-deifus  du  cens.  Pour  la  perception 
de  ce  droit  ,  on  fait  des  rolles.  Voye\ 
ce  qui  en  eft  dit  dans  Henrys ,  tom.  1  , 
liv.  2  ,  chap.  3  ,  queft.  9» 

C  A  P I  TA  INES    DES    CHASSES, 

font  des  Juges  qui  font  préeifément  éta- 
blis pour  connokre  des  faits  de  chaftes. 

L'Ordonnance  du  12  Août  1669.  titre 
des  Chaffes ,  les  drvife  en  Capitaines  des 
Chaftes  des  Maifons  royales,  Se  en  Ca- 
pitaines des>  Chaftes  dans  toutes  les  Mai- 
trifes  des  Eaux  Se  Forêts,  de  Francei 

Les  Capitaines  des  Chaftes  des  Mai- 
fons royales  ,  font  ceux  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  ,  Fontainebleau,  Cham- 
bor  ,  Bois  de  Boulogne  ,  Varenne  du 
Louvre  Se  Livry  r  Vincennes  r  Compie- 
gne ,  &  autres  contenus  dans  les  Etats 
envoyés  à  la  Cour  des  Aydes.. 

Les  Capitaines  des  Chalfes ,  leurs  Lîeu- 
teuans ,  &  les  Procureurs  du  Roi  dea  C^- 
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pitaineries,  doivent  être  reçus  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  ;  &  les  Greffiers, 
Huiilîers  Se  Gardes  ,  tant  à  pied  qu'à  che- 
val ,  pardevant  les  Capitaines  ou  leurs 
Lieutenans  ,  excepté  les  Officiers  des  Ca- 
pitaineries des  Maifons  royales  ,  fuivant 
l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  ,  tit. 
des  Chaires  ,  art.  39. 

Les  Officiers  des  Eaux  Se  Forêts,  fui- 
vant l'art.  31.  de  la  même  Ordonnance, 
connoilîent  avec  eux  concurremment ,  & 
par  prévention  entr'eux  ,  de  la  capture 
des  délinquans,  faille  des  armes ,  bâtons, 
chiens ,  filets  ,  engins ,  &  contravention 
à  l'Ordonnance  &  information  première 
feulement  :  deforte  que  fi  les  Officiers 
des  Eaux  &  Forêts  ont  informé  à  la  mê- 
me heure  &  même  jour  que  les  Capitai- 
nes ,  tous  informeront  réciproquement , 
qui  efi  l'Information  première  ;  mais  pour 
le  refte  de  l'initruction  Se  le  Jugement , 
les  Officiers  des  Eaux  Se  Forêts  ont  la 
préférence  dans  cette  concurrence ,  com- 
me s'ils  les  avoient  prévenus  en  infor- 
mant avec  eux. 

Le  même  article  porte ,  que  l'Inftruc- 
tion  Se  le  Jugement  appartiendra  au  Lieu- 
tenant de  Robe-longue  de  la  Maîtrife,  à 
la  pourfuite  &  diligence  des  Procureurs 
du  Roi  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puilfent 
exclure  les  Capitaines  Se  Lieutenans  des 
Chalfes ,  d'affilier  à  l'une  &  à  l'autre ,  fi 
bon  leur  femble ,  Se  d'y  avoir  féance  & 
voix  délibérative  ;  fçavoir,  le  Capitaine 
avec  le  Maître  ,  Se  le  Lieutenant  du  Ca- 
pitaine avant  celui  de  la  Maîtrife,  dans 
les  cas  ci-defius  feulement,  lorfqu'ils  ont 
informé  ;  Se  pareillement  les  Officiers  des 
Eaux  Se  Forêts  d'un  même  fait  :  ce  qui 
s'entend  des  Capitaines  des  Maîtrifes  , 
quant  à  l'Inftruftion  Se  au  Jugement. 

Les  Capitaines  des  Maifons  royales  en 
font  exceptés  par  les  art.  32  Se  33  ,  qui 
les  confirment  dans  leurs  titres  &  pofief- 
fions  d'inftruire  Se  juger ,  à  la  diligence 
des  Procureurs  du  Roi  en  ces  Capitaine- 
ries, tous  procès  civils  Se  criminels  pour 
fait  de  chalfe  ,  en  appellant  avec  eux  les 
Lieutenans  de  Robe -longue  ,  &c  autres 
Juges  &  Avocats  pour  confeil. 
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Ainfï ,  en  ce  cas  de  concurrence  ou  dé 
prévention ,  les  Capitaines  des  Chafles  des 
Maifons  royales  ,  après  l'information  , 
inftruifent  &  jugent  le  procès  fans  les 
Maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Forêts, 
ayant  en  ce  cas  de  concurrence  la  même 
préférence  fur  eux  ,  que  celles  qu'ils  ont 
fur  les  Capitaines  des  Maîtrifes  particu- 
lières, les  Maîtres  n'ayant  pas  le  droit 
d'affilier  avec  les  Capitaines  à  l'Infiruc- 
tion  Se  Jugement  qui  n'excèdent  pas  la 
fommede  foixante  livres ,  pour  toutes  ref- 
titutions  Se  réparations ,  fans  autre  peine 
Se  amendes  ,  fuivant  l'art.  37 ,  &  font 
exécutés  par  provifion,  fans  préjudice  de 
l'appel  :  Se  fi  l'appellant  fe  trouve  empri- 
fonné ,  il  ne  peut  être  élargi  pendant  l'ap- 
pel ,  qu'en  confignant  l'amende. 

Quand  il  y  a  appel  des  Jugemens  des 
Capitaines  ,  les  appellations  fe  relèvent, 
fuivant  la  Déclaration  de  1602  ,  aux  Siè- 
ges desTables  de  Marbre ,  Se  de  là  au  Par- 
lement. 

CAPITAL,  efi  le  fort  principal 
d'une  rente  qui  produit  des  arrérages  , 
ouïe  principal  d'une  dette  qui  produit  des 
intérêts. 

CAPITAL,  Crime  capital  ,  efl:  ua 
crime  qui  mérite  peine  de  mort. 

CAPITATION,  efl:  une  impo- 
fition  qui  fe  fait  par  tête  ou  par  perfon- 
ne  dans  les  preflans  befoins  de  l'Etat. 

Cette  impofition  n'a  commencé  à  être 
levée  qu'en  i6py.  La  Déclaration  qui 
porte  l'établifièment  d'une  Capitation  gé- 
nérale par  tout  le  Royaume ,  efi  du  dix* 
huit  Janvier  de  cette  année. 

Cet  établiffement  étoit  fondé  fur  des 
befoins  prelTans  &  extraordinaires  de 
l'Etat.  Mais  la  caufe  de  cette  impofition 
ayant  ceifé  en  1608  ,  la  Capitation  ceifa 
d'être  levée  la  même  année. 

Elle  a  recommencé  en  1702,  àl'occa- 
fion  des  dernières  guerres ,  &  ne  cefiera 
que  lorfque  les  dettes  de  l'Etat ,  caufées 
par  ces  guerres  ,  feront  totalement  ac- 
quittées, quoiqu'aux  termes  de  la  Décla- 
ration de  1702 ,  qui  a  rétabli  la  Capita- 
tion ,  cette  impofition  eût  dû  être  révq} 
quée,  fi-tôtla  paix  publiée. 
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Les  Nobles,  auffi-bien  que  les  Officiers 
des  Armées  de  terre  &  de  mer,  ne  font 
point  exempts  de  cette  imposition  ,  non 
plus  que  les  perfonnes  impofées  à  la  tail- 
le ,  &  les  domeftiques. 

Il  n'y  a  que  les  pauvres  ,  qui  par  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  font  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie  ,  qui  en  foient  exempts. 

On  excepte  encore  ,  1°.  les  femmes 
communes  en  biens  &  demeurantes  avec 
leurs  maris  ,  fans  exercer  aucun  état  , 
commerce  ou  métier  particulier. 

II0.  Les  enfans  ayant  père  Se  mère  , 
demeurant  avec  eux ,  ou  faifant  leurs  étu- 
des, fans  avoir  aucuns  biens  par  fu'ecef- 
fion  ou  autrement  ,  fans  exercer  aucun 
état ,  emploi ,  commerce  ou  métier. 

111°.  Les  Miniftres  des  Princes  étran- 
gers, avec  leurs  Officiers  &  Domeftiques 
logeant  dans  leurs  Hôtels,  &  les  Suifles 
&  Genevois  originaires  ,  non  pourvus 
d'Offices  ,  enfemble  leurs  veuves  &  en- 
fans  feulement. 

Ainfi  les  autres  étrangers  ,  après  fix 
mois  de  demeure  actuelle  dans  ce  Royau- 
me ,  font  fujets  à  la  Capitation  ,  fuivant 
leurs  états  &  facultés. 

Il  y  a  eu  plufieurs  Déclarations,  Ré- 
glemens  &  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  , 
rendus  fur  cette  matière  ,  qui  font  rap- 
portés dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon , 
verbo  Capitation. 

CAPITOUL,  eft  le  nom  des  pre- 
miers Magiftrats  de  Police  de  Touloufe  , 
qui  ont  la  même  fonction  que  les  Confuls 
ou  Echevins  dans  les  autres  Villes. 

Ce  nom  a  été  donné  à  ces  Officiers  à 
caufe  qu'ils  ont  la  ^arde  de  la  Maifon  de 
Ville  ,  qui  s'apoelloit  anciennement  le 
Capitoîe. 

Les  fonctions  de  cette  Charge  ne  du- 
rent qu'un  an  ,  pendant  lequel  tems  il  eft 
enjoint  aux  Capitouls  de  Touloufe  d'y 
faire  réfidence  continuelle. 

Cette  qualité  eft  très- belle,  &  donne 
la  nobleffe  à  ceux  qui  y  parviennent ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  plufieurs  Ordonnances 
de  nos  Rois. 

Leurs  Sentences  fe  relèvent  immédia- 
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tement  au  Parlement  dans  les  affaires  qui 
regardent  la  Police. 

Si  un  Capitoul  eft  Partie  dans  quelque 
affaire,  on  peut  s'adrefler  au  Sénéchal. 

Aiùrefois  les  Capitouls  étoient  pris  en 
nombre  égal  du  Bourg  &  de  la  Cité  de 
Touloufe ,  fix  de  l'un ,  &  fix  de  l'autre. 
En  1336,  la  Ville  fe  trouvant  plus  peu- 
plée que  le  Bourg  des  douze  Capitouls , 
on  en  choifit  huit  de  la  Ville  ,  &  quatre 
feulement  du  Bourg.  En  1389  ou  1300, 
Charles VI.  les  réduifit  à  quatre.  En  1 392, 
il  augmenta  le  nombre  de  deux  ,  &  ils 
furent  fix  ;  Se  la  même  année  il  les  aug- 
menta encore  de  deux  ,  deforte  qu'ils 
étoient  huit.  En  1400  ou  14.01 ,  il  or- 
donna qu'ils  feroient  douze.  Enfin  en 
14.38,  (la  Faille  dit  en  1401.  )  ils  furent 
réduits  à  huit ,  comme  ils  font  encore  à 
préfent,  dont  trois  font  en  titre  d'Office, 
Si.  demeurent  Capitouls  leur  vie  durant: 
les  cinq  autres  font  électifs  ;  Se  ce  font 
ces  derniers  dont  la  fonction  ne  dure 
qu'un  an.  Le  Chef  de  confiftoire  eft  tou- 
jours un  Gradué  d'entre  les  Capitouls  ; 
c'eft  lui  qui  prononce  &  qui  porte  la 
parole.  Dans  plufieurs  anciens  actes  ils 
font  appelles  Capitulum  Nobilium  Tolofx. 
Ceux  qui  l'ont  été  fe  qualifient  auffi  de 
Bourgeois  ,  font  appelles  à  tous  les  Con- 
feils  généraux ,  &  ont  droit  d'Image  , 
c'eft-à-dire  que  l'année  de  leur  adminif- 
tration  étant  faite  ,  ils  font  peints  dans  la 
Maifon-de-Ville  :  coutume  qu'ils  ont  re- 
tenue des  anciens  Romains  ,  comme  on 
le  peut  voir  dans  Sigonius,  de  antiquojure 
Civium  Rotnanorum ,  liv.  2. 

L  es  Capitouls  font  fi  jaloux  ce  ce  nom , 
que  les  Confuls  de  Muret  l'ayant  pris,  ils 
leur  firent  faire  défenfe  de  le  porter,  par 
Sentence  du  Sénéchal  de  Touloufe  du 
ij  Juin  iyiS. 

La  Faille ,  dans  fes  Annales  de  la  Ville 
de  Touloufe  ,  donne  des  liftes  des  Capi- 
touls ,  dont  les  plus  anciens  ne  font  que 
de  1271.  Voye\  fes  Annales,  pag.  10  & 
fuivantes  ;  Fontanon,  tome  I ,  livre  y, 
tit.  2  ;  Maynard ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  chap.  ao  j 
la Rocheflavin ,  liv.  6  ,  tit.  18,  art.  2. 
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Le  Roi ,  par  une  Ordonnance  de  1745  , 
a  exclu  du  Capitoulat  tous  les  Marchands, 
à  caufe  que  cela  faifoit  tort  au  commerce. 
CAPITOULAT,  lignifie  les  dif- 
férens  quartiers  ou  régions  de  la  Ville  de 
Touloufe,  dont  chacun  eft  régi  par  un 
Capitoul.  Touloufe  ell  aujourd'hui  divi- 
fé  en  huit  Capitoulats,  Se  ces  Capitoulats 
ou  Régions  font  divifés  en  Moulans,  qui 
ont  chacun  un  Dixainier ,  lequel  a  charge 
d'avertir  le  Capitoul  de  ce  qui  fe  palTe  en 
fa  Dixaine ,  &  de  faire  fçavoir  aux  Habi- 
tans  de  fa  Dixaine  ce  que  le  Capitoul  du 
Quartier  lui  commande  défaire  fçavoir. 
Le  Capitoulat  de  la  Daurade  eft  le  pre- 
mier Capitoulat  de  Touloufe.  Les  autres 
font  le  Capitoulat  de  S.   Etienne  ,   qui 
prend  fon  nom  de  l'Eglife  cathédrale  qui 
y  eft  renfermée  ;  le  Capitoulat  du  Pont- 
Vieil  ;  le  Capitoulat  de  la  Pierre  ;  le  Ca- 
pitoulat de  la  Dalbade  ;  le  Capitoulat  de 
S.  Pierre  de  Cuilines  ;  le  Capitoulat  de 
S.  Barthélémy  ;  6c  le  Capitoulat  de  S.  Ser- 
ran en  Touloufe. 

CAPITUL  AIRES,  fignifient  en 
général  les  a&es  qui  fe  partent  dans  les  af- 
femblées  régulières  ou  féculieres. 

On  a  dans  la  fuite  employé  ce  terme 
pour  ftgnifier  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  ,  qui  fe  faifoient  dans  les  artemblées 
des  Etats  ,  &  qui  étoient  contenues  en 
differens  Chapitres. 

Les  Rois  de  la  première  Race  tenoient 
tous  les  ans  le  premier  jour  de  Mars  une 
artemblée  générale  ,  où  fe  traitoient  tou- 
tes les  affaires  publiques  :  elle  étoit  com- 
pofée  des  principales  perfonnes  de  l'Etat 
eccléfiaftique  ce  de  l'Etat  laïque  ;  fçavoir, 
des  Evêques ,  Abbés ,  Comtes ,  &  autres 
Grands  du  Royaume. 

Depuis  Pépin ,  le  jour  de  cette  artemblée 
fut  incertain  ,  quoiqu'elle  fe  tînt  réguliè- 
rement chaque  année. 

Le  réfultat  de  chaque  artemblée  fur  les 
matières  que  l'on  y  avoit  traitées,  étoit 
rédigé  par  écrit  &  par  articles,  que  l'on 
appelloit  chapitres  ;  Se  le  recueil  de  tous 
ces  chapitres  étoit  ce  que  l'on  appelloit 
Çapitulaires. 
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C'etoît  le  Roi  qui  arrêtoit  les  articles; 
enfuite  on  les  faifoit  lire  à  l' Artemblée  ; 
&  quand  ils  étoient  approuvés  de  tout  le 
monde ,  on  les  ilgnoit ,  &  on  les  mettoit 
dans  les  Archives  du  Chancelier,  d'oifc 
les  Evêques  &  les  Comtes  étoient  obli- 
gés d'en  tirer  des  copies,  &  de  les  faire 
publier  dans  leurs  Jurifdictions  ,  ôc  aux 
Prônes  des  Alertes  paroirtîales  ,  afin  qua 
tout  le  monde  en  eût  connoirtance. 

Les  Çapitulaires  ne  pouvoient  pas  marn 
quer  d'avoir  une  très-grande  autorité  * 
puifque  nos  Souverains  les  faifoient  paf 
le  confeil  des  principaux  de  leurs  Sujets^ 
&:  du  confentement  de  tous. 

Outre  le  foin  que  nos  Rois  prenoient 
de  les  faire  connoître  à  tous  les  Peuples  , 
une  des  principales  charges  des  Intendans 
ou  Envoyés  du  Prince ,  étoit  de  les  faire 
exécuter  dans  les  Provinces  de  leurs  dé- 
partemens. 

Regalium  Capitularium  magna  ubique  erat 
autorhas ,  par  cum  facris  Canonibus  reveren- 
t'ia.  Duravit  autem  itfus  eorum  per  aliquot 
fxcula ,  nimirum  ufque  ad  tempora  Gratiani, 
imàetiam,  ut  videtur ,  ufque  adregnum  Phi- 
Uppi  1 V ,  cognomento  Pulohri ,  Francorum 
Régis.  Neque  in  Regno  tantùm  Francorum 
vahbant ,  J'ed  ïn  Germaniâ  quoque  (y  in  Ita- 
liâ.  Balufîus ,  infuâ  prxfaùone  ad  Caphula- 
ria  ,  mon.  3 y. 

Les  Çapitulaires  traitent  non -feule- 
ment des  matières  féculieres ,  mais  auflï 
des  matières  eccléiiaftiques. 

Ceux  qui  traitent  des  matières  féculie- 
res ,  mais  générales  ,  font  de  véritables 
Loix  ;  &  ceux  qui  ne  regardent  que  de 
certaines  perfonnes  ,  ou  des  cas  particu- 
liers ,  ne  doivent  être  confiderés  que  com- 
me des  Réglemens  particuliers ,  qui  n'ont 
qu'un  effet  très-limité. 

Les  Çapitulaires  qui  traitent  des  matiè- 
res ecclértaftiques,  qui  font  en  très-grand 
nombre,  font  de  véritables  Canons,  puif- 
que ce  font  des  régies  établies  par  des 
Evêques  légitimement  aflemblés  :  auffi  la 
plupart  de  ces  Artemblées  font  mifes  au 
rang  des  Conciles. 

Ceux  de  Charlemagne  &  de  Louis  le 
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Pieux  ,  ont  tous  mérité  une  eftime  parti- 
culière ;  mais  ceux  qui  traitent  des  matiè- 
res eccléfiaftiques  ,  femblent  l'emporter 
fur  les  autres  :  aufîî  ont-ils  été  approuvés 
avec  éloge,  en  ce  qui  touche  l'Eglife,  par 
plufieurs  Conciles  &  par  pluiîeurs  Papes. 
Baronius  témoigne  même  que Zacharie  les 
confirma  par  une  Bulle  faite  précifément 
à  ce  fujet.  V.  Boniface ,  tom.  i ,  pag.728 , 
où  il  dit  que  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  partent  pour  Loix  en  France. 

Au  refte  ,  il  paroît  que  Charlemagne 
tâcha  de  concilier  enfemble,  autant  qu'il 
lui  fut  pofïîble ,  le  Droit  Romain  &  la  Loi 
Salique  ,  qui  contenoient  prefque  tout  le 
Droit  qui  s'obfervoit  en  France  dans  ce 
tems-là. 

De  toutes  les  éditions  qui  ont  été 
faites  des  Capitulaires  ,  nous  n'en  avons 
point  qui  ait  été  fi  bien  reçue  du  Public, 
que  celle  qu'a  donnée  en  1677.  M.Balu- 
fe  ,  fi  renommé  dans  la  République  des 
Lettres.  Il  l'a  enrichie  de  très-excellen- 
tes notes  ,  &  y  a  mis  une  Préface  très- 
curieufe  &  très-fçavante  ,  très-agréable 
&  très-inftructive. 

Voye\  M.  Doujat,  Hiftoire  du  Droit 
canonique  ;  M.  Balufe,  dans  fa  Préface 
ad  Capitularia  ;  M.  Dupin  ,  Bibliotéque 
des  Auteurs  eccléfiaftiques  du  huitième 
fiécle  ;  &  le  Dictionnaire  de  Trévoux  , 
verbo  Capitulaires. 

CAPTATOIRE,  eftun  terme  de 
Jurifprudence  qui  s'applique  à  toutes  for- 
tes de  difpofitions  de  dernière  volonté 
provoquées  ,  foit  inftitution  d'héritier  , 
foit  legs. 

Ces  fortes  de  difpofitions  font  réprou- 
vées ,  parce  qu'elles  ne  fe  font  pas  tant 
pour  exercer  fa  libéralité  envers  celui  que 
l'on  inftitue  fon  héritier,  ou  à  qui  on  laif- 
fe  quelque  chofe  à  titre  de  legs ,  que  pour 
captiver  &  gagner  fes  bonnes  grâces,  à 
l'effet  de  l'exciter  &  le  provoquera  faire 
en  notre  faveur ,  ou  en  faveur  de  quel- 
qu'autre  perfonne  ,  les  mêmes  difpofitions 
que  nous  déclarons  avoir  été  par  nous 
faites  en  fa  faveur. 

Captatorix  funt  'dix  difpofttiones ,  qu'eus 
taptamus  &  repofcimus  nobis  vel  alus  libera- 
Tome  l. 
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lhatem  eorum  in  quos  hac  de  causa  noftram 
exercemus ,  fub  hac  conditione  fi  legi  à  nobis 
impqfitx  parucrint  ;  &  aucupium  illud  hcere- 
ditatïs  fecretum  voluntatis  aliénez  appellatur. 
Leg.  70  &"  71 ,  ff.  de  hxredib.  inftit. 

Par  exemple  :  J'injîitue  Titius  mon  héri- 
tier pour  la  part  &"  portion  pour  laquelle  il 
iriinftituera  fon  héritier.  Cette  inftitution 
eft  captatoire  Se  réprouvée  par  les  Loix. 

Celle-ci  feroit  aufii  captatoire  &  ré- 
prouvée par  les  Loix,  qui  feroit  conçue 
en  ces  termes  :  J'injîitue  Tttius  mon  héritier 
pour  telle  part  &  portion  qu'il  inftituera  Sem- 
pronius. 

Mais  les  difpofitions  qui  fe  font  parre- 
connoiffance  de  la  libéralité  dont  nous 
avons  été  gratifiés  dans  le  teftament  de 
quelqu'un ,  ne  font  point  captatoires  :  Ma 
non  eft  captatoria.  inftitut'w ,  qutz  non  cap- 
tandtz  in  futurum  aliénez  hareditatis  gratiâ. 
fît ,  fed  remunerandix  jam  faB.ce.  inftitutionis 
causa. 

Par  exemple  ,  cette  inftitution  n'eff. 
point  captatoire  ,  &  eft  très-licite ,  qui  eft; 
ainfi  conçue  :  J  inftitue  Titius  mon  héritier 
pour  telle  part  Gr  portion  qu'd  in  a  inftitue  , 
ou  au  il  a  inftitue  Sempromus  fon  héritier. 

Voye\  M.  Cujas  fur  la  Loi  70 ,  ff.  de 
hœredib.  inftit.  Si  Godefroy  fur  la  Loi  1 1, 
cod.  de  teftament.  m'dit.  Voye\  aufll  May- 
nard,  liv.  8  ,  chap.  61  ;  &  Charondas, 
liv.  8  ,  rép.  60. 

CAPTIVITÉ,  fîgnifie  laprifede 
gens  que  l'on  détient  en  efclavage. 

Le  droit  des  gens  a  introduit  la  capti- 
vité ;  quapropter  qui  captï  funt  ab  hoftibus , 
fîunt  fervi  hoftium.  Mais  fuivant  les  Loix 
Romaines,  ceux  qui  font  pris  par  les  en- 
nemis, ne  deviennent  point  leurs  efcla- 
ves ,  à  caufe  de  l'efpérance  du  retour  : 
c'eft  pourquoi  ils  font  cenfés  être  par  eux 
détenus  contre  le  droit  Se  raifon  ;  deforte 
qu'on  les  regarde  comme  des  ablens,  ou 
comme  des  gens  qui  n'ont  pas  perdu  la 
liberté  juris  intelleclu  ,  quoiqu'ils  l'ayent 
perdue  de  fatlo  ,  c'eft -à- dire  qu'ils  en 
ayent  de  fait  perdu  l'ufage. 

Cette  difpoiition  des  Loix  Romaines 
eft  fuivie  parmi  nous  avec  d'autant  plus 
de  raifon  ,  que  nous  n'admettons  point 
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d'efclavage.  Ainfi  nos  François  qui  font 
pris  par  les  Infidèles ,  demeurent  toujours 
libres  juris  intclkclu  ,  quoique  de  fait  ils 
perdent  la  liberté  ,  puifqu'ils  font  affujet- 
tis  à  la  volonté  &  au  caprice  de  ceux  par 
qui  ils  font  détenus. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  $.  du  tit.  12, 
du  premier  livre. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que 
de  plusieurs  captifs  ,  fi  l'un  d'eux  eft  ren- 
voyé fur  fa  parole  de  revenir  &  d'appor- 
ter de  quoi  payer  la  rançon  d'eux  tous  , 
s'il  ne  revient  point  ,  &  que  les  autres 
foient  obligés  ,  pour  fe  rédimer  de  la  cap- 
tivité ,  de  reclamer  l'aide  de  quelqu'au- 
tre  perfonne,  ils  le  peuvent  faire  con- 
damner à  leur  rembourfer  ce  qu'ils  ont- 
été  contraints  de  payer  pour  fa  rançon  , 
avec  dommages  &  intérêts  par  rapport 
aux  peines  que  leur  a  caufé  fon  manque 
de  parole.  C'eft  ce  que  Belordeau  expli- 
que en  fes  OBfervations  forenfes ,  lett.  C , 
chap.  I. 

C  A  PT  U  R  E ,  eft  la  prife  de  quelque 
criminel  ou  de  quelque  débiteur  contrai- 
gnable  par  corps ,  qui  fe  fait  par  quelque 
Huiffier  ou  Sergent  ,  pour  le  mener  en 
prifoa. 

En  matière  criminelle  ,  il  n'y  a  point 
de  rai  fon  qui  fufpende  l'exécution  des  dé- 
crets ,  ni  bienféances  pour  les  jours  de  Fê- 
tes-,  ni  privilège  pour  les  raaifons  parti- 
culières ;  mais  pour  dettes  civiles  toutes 
ces  raifons  ont  lieu  ,  pour  ne  point  faire 
la  capture  des  débiteurs  contraignables 
par  corps ,  les  jours  de  Fêtes ,  ni  dans  les 
maifons  particulières. 

Il  eft  défendu  de  prendre  quelqu'un 
dans  les  maifons  pour  dettes  civiles ,  ni 
dans  les  rues  les  Dimanches  &  jours  de 
Fêtes.  Ainfi ,  par  Arrêt  du  19  Décembre 
1702  ,  rapporté  par  M.  Augeard,  tom.l , 
art.  36,  des  Satellites  qui  avoient  affailli 
M.  le  Mire  ,  Grand  Audiencier  de  Fran- 
ce, &  l'avoienttiréde  fa  maifon  avec  vio- 
lence pour  le  mener  en  prifon  ,  de  ma- 
nière qu'il  en  mourut,  furent  condamnés 
àrde  greffes  peines-;  &  il  fut  fait  défenfes 
a  tous  Huiffiers ,  Sergens  ,  Archers  (Se  au- 
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très  Officiers  de  Juftice  ,  d'arrêter  aucu- 
nes perfonnes  dans  leurs  maifons  pour- 
dettes  civiles  ,  fans  une  permiffion  ex- 
preffe  du  Juge. 

Par  autre  Arrêt  du  17  Septembre  1707, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Barin  de 
la  Galifibnniere  ,  la  prohibition  de  pren- 
dre quelqu'un  dans  fa  maifon,  en  matière 
civile,  a  été  étendue  hors  même  la  Ville 
de  Paris.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M. 
Augeard ,  tom.  2 ,  art.  77. 

Enfin  ,  par  Arrêt  du  14.  Janvier  1708,. 
un  débiteur  qui  avoit  été  arrêté  un  Di- 
manche, fut  mis  en  liberté,  &  il  fut  en- 
joint à  l'Huiffier  qui  l'avoitconftituépri-- 
fonnier  ,  de  le  tirer  des  prifons ,  &  de  le. 
conduire  &  le  remettre  dans  fa  maifon. 

Voye\  Emprifonnement. .  Voye\  auffi 
Perquifition. 

CAPTURE.  Quoique  ce  terme 
dans  fa  propre  lignification  dénote  une 
prife  de  corps,  on  ne  laiffe  pas  de  l'em- 
ployer pour  lignifier  la  prife  que  l'on  a 
faite  de  marchandifesde  contrebande,  du 
fel  non  gabelle  ,  du  vin  qu'on  vend  en. 
fraude ,  Sec. 

CAR  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR, 
eft  ce  que  l'on  difoit  anciennement  en  La- 
tin ,  quia  taie  eft  noftrum  placiium.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  placitum  ,  qui  veut 
dire  Décret  Se  Ordonnance  ,  a  été  mal 
traduit  par  le  mot  plaijir ,  Se  qu'il  auroit- 
fallu  mettre  volonté. 

Ainfi  ces  termes,  car  tel  eft  notre plaijïr , 
qui  fe  trouvent  dans  les  Ordonnances 
royaux,  veulent  dire,  parce  que  nous  l'a- 
vons ainfi  voulu  ,  arrêté ,  ftatué  &  ordonné, 
en  vertu  de  notre  puijjance  &"  autorité.  Loy- 
feau  ,  des  Offices  ,  livre  $ ,  chapitre  2  ,. 
nombre  74^ 

CARACTERE,  eft  un  titre,  une 
qualité,  qui  donne  à  celui  qui  en  eft 
pourvu ,  le  droit  de  faire  les  fondions 
qui  y  font  attachées  ,  Se  de  faire  de  cer- 
tains aefes  ,  qui  autrement  ne  feroient: 
d'aucune  valeur ,  &  ne  produiraient  au- 
cun effet. 

Ainfi  lésantes  reçus  par  un  Particulier 
en  qualité  de  Notaire  ,  quoiqu'il  n'en  eût- 
pas  le  titre,  ne  feroient  pas  valables f  à... 
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tnoins  qu'une  commune  erreur  ne  les  fit 
valoir ,  comme  je  l'ai  dit,,  verbo  Erreur. 

Il  en  feroit  de  même  des  actes  faits  par 
un  Particulier  en  qualité  de  Sergent ,  qui 
n'en  auroit  pas  le  titre. 

CARCAN,  eft  un  poteau  où  l'on 
attache  un  criminel  par  le  cou  ,  avec  un 
anneau  de  fer,  dans  une  place  publique, 
&  on  l'expofe  ainfi  à  la  rifée  despafians. 
Ce  fupplice  emporte  infamie. 

Il  n'y  a  que  les  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
ciers  qui  ayent  le  droit  d'avoir  dans  leurs 
terres  un  poteau  à  mettre  carcan.  Voye\ 
Juftice.  Voye\  Pilori. 

On  fait  fouffrir  ce  genre  de  fupplice 
aux  banqueroutiers  &  à  d'autres  malfai- 
teurs ,  en  les  attachant  par  le  cou  avec  un 
anneau  de  fer  à  un  poteau  dans  une  place 
publique,  afin  qu'ils  foient  expofés  à  la 
rifée  publique. 

CARENCE,  terme  qui  vient  du 
mot  latin  carere ,  fignifie  manquement  de 
quelque  chofe. 

Par  exemple  ,  quand  un  homme  décède 
fans  biffer  aucuns  effets  ,  la  veuve  qui 
veut  renoncer  à  la  communauté ,  ou  les 
héritiers  qui  veulent  renoncer  à  fa  fuc- 
ceflîon  ,  font  faire  un  procès  verbal  de 
carence  de  biens ,  au  lieu  d'inventaire  , 
n'y  ayant  rien  à  inventorier. 

C'eft  une  précaution  que  prennent  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  la  maifon  ,  afin  de 
n'être  point  foupçonnés  d'avoir  fait  au- 
cun recelé. 

Ce  terme  fe  trouve  dans  l'Ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts ,  qui  veut  que  les  ex- 
ploits de  carence  de  biens  ou  d'infolvabi- 
lité,  ne  foient  valables,  s'ils  ne  font  fou- 
tenus  de  bonnes  preuves. 

CARREFOUR,  eftun  endroit  où 
■aboutiffent  &  où  fe  réduifent  plufieurs 
rues  ou  chemins.  On  fuftige  les  crimi- 
nels condamnés  au  fouet  dans  les  places 
publiques  &  dans  les  carrefours.  On  y 
fait  aufli  les  publications  à  fon  de  trompe. 

CARRIERE,  eft  un  lieu  creufé 
dans  un  champ,  pour  en  tirer  la  pierre  , 
le  plâtre  ,  la  chaux  ou  le  fable  qui  eft 
deiîous. 

Le*  pierres  &  les  marbres  que  l'on  tire 
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d'une  carrière,  ne  peuvent  point  paffèr 
pour  des  fruits,  à  moins  que  ce  ne  foit 
dans  des  régions  où  ils  croilfent  &  naif- 
fent  fucceffivement  de  jour  en  jour  ;  ce 
qui  eft  très-rare. 

Ainfi  la  régie  eft  ,  que  lapides  qui  ex 
lapidicinis  extrahuntur  ,  non  annumerantur 
frutlibus ,  proindè  ad  frutluarium  non  perti- 
nent. Ratio  eft,  quia fruflus  funt  emolumen- 
ta  rerum  qvaz  ex  ipfo  earum  corpore  in  dies 
nafeuntur  £r  renafeuntur.  Prœterea  ufusfruc- 
tus  definiturjus  utendi  &  fruendi  rébus  alie- 
nis,  falvâ  earum  fubftantiâ.  Atfanè  lapides 
nequaquam  in  dies  nafci  &■  renafei  foient  ; 
quin  extratlis  lapidibus  nullatenus  remanet 
reifeu  ipforum  lapidum fubftantiâ ,  cinn  nulla. 
tuncfuperjït  in  lapidicinis  materia ,  ex  quâ  la- 
pides aliiftatim&  in  dies  nafeantur  &  renaf- 
cantur. 

Cependant  l'ufufruitier  peut  faire  une 
carrière ,  fi  non  agri  partem  necejfariam  huic 
rei  occupaturus  eft ,  leg.  73  ,  §.  y  ,  jf.  de  ufu- 
frucl.  &  quemadmodum ,  c'eft-à-diredansun 
en  droit  où  elle  n'incommode  pas  ;  parce 
que  quoiqu'un  ufufruitier  ne  puifle  pas  dé- 
tériorer le  fonds  dont  il  a  l'ufufruit ,  il  le 
peut  cependant  améliorer.  Le  Brun,  en 
fon  Traité  des  Succédions ,  livre  2 ,  chap. 
7  ,  feft.  3  ,  nomb.  1 1 . 

Ce  même  Auteur  dit  en  cet  endroit  , 
que  les  pierres  ne  deviennent  fruits  que  par 
l'extraclion  &  le  détachement;  &  même 
quelques-uns  tiennent  qu'elles  ne  font  meu- 
bles &  ne  méritent  le  nom  de  fruits ,  que 
quand  elles  font  hors  de  la  carrière. 

Il  eft  vrai  que  l'ufufruitier  peut  fouiller 
les  carrières  &  en  vendre  la  pierre  ;  mais 
cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  cel- 
les qui  ne  ruinent  pas  le  fonds  de  l'hérita- 
ge ,  &  non  pas  à  l'égard  de  celles  qui  le 
rendent  inutile ,  comme  les  mines  de  char- 
bon &  autres.  Henrys  ,  tome  1  ,  liv.  4. , 
queft.  4.5". 

Quoique  les  pierres  que  l'on  tire  des 
carrières  ne  foient  pas  verè  6r  propriè  lo- 
quendo,  in  frutlu,  quia  quotidie  non  renafeun- 
tur ,  comme  les  véritables  fruits  naturels  , 
on  tient  néanmoins  qu'elles  tombent  dans 
la  communauté. 

Mornac ,  fur  la  Loi  Item ,  fi  fundi  p  , 
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ff.  de  ufufr.  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé 
qu'en  Anjou,  où  le  furvivant  des  conjoints 
a  l'ufufruit  des  conquêts ,  la  femme  qui 
avoit  furvècu  fon  mari ,  avoitpû  difpoier 
des  fruits  d'une  ardoifiere. 

Quelques  Auteurs  pre'tendent  que  le 
mari  peut  fe  fervir  d'une  carrière  ,  qui 
étoit  ouverte  au  tems  du  mariage  dans 
l'héritage  de  fa  femme  ;  mais  qu'il  ne  peut 
pas  en  ouvrir  une  ,  parce  que  le  fonds  eft 
véritablement  diminué  par  la  perception 
de  ces  pierres  ,  &  que  l'ufufruit  fe  doit 
exercer  ,  falva  rerum  fubftantia  ;  enforte 
que  s'il  le  fait ,  il  doit  le  remploi  des  pier- 
res qu'il  en  a  tirées. 

Tel  eft  l'avis  de  M.  le  Brun ,  en  fon  Trai- 
té de  la  Communauté ,  livre  1 ,  chap.  y , 
diftinct.  2  ,  nomb.  20. 

Je  crois  néanmoins  le  contraire,  &  qu'un 
mari  peut  ouvrir  une  carrière  dans  un  hé- 
ritage appartenant  à  fa  femme,  fans  être  te- 
nu de  faire  le  remploi  des  pierres  qu'il  en 
aura  tirées ,  quoique  l'ufufruitier  puilfe  en 
être  empêché  par  le  propriétaire ,  pour  peu 
que  cela  caufe  quelque  incommodité  au 
fonds. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  fui- 
vant  tous  nos  Docteurs  ,  !e  mari  a  beau- 
coup plus  de  droit  dans  la  jouiftance  des 
biens  de  fa  femme,  qu'un  fîmple  ufufrui- 
tier.  I!  eft  confédéré  comme  en  étant  le  pro- 
priétaire ,  qui  cependant  doit  en  ufer  en 
bon  père  de  famille.  D'ailleurs  un  ufufrui- 
tier  ne  travaille  que  pour  lui  ;  mais  un  ma- 
ri doit  travailler  non-feulement  pour  lui , 
mais  encore  pour  l'avantage  de  fa  femme  , 
&  defesenfans  nés  &  à  naître.  Enfin,  files 
pierres  que  l'on  tire  d'une  carrière  ,  foit 
que  l'héritage  appartienne  à  la  femme  ou 
au  mari ,  tombent  dans  la  communauté  , 
l'avantage  eft  égal  &  réciproque:  ainfî, 
quoique  les  pierres  ne  puiffeirt  pas  être  ré- 
putées véritables  fruits,  elles  doivent  néan- 
moins être  confiderées ,  tanquam  infrutlu , 
à  l'égard  de  la  communauté. 

Voyc^  Cujas ,  Ub.  1  $  ,  objet:  cap.  2 1  ;  Go- 
defroy  ,  fur  la  Loi  7 ,  §.  13  ,ff.folut.  matr. 
Mornac ,  fur  la  Loi  32  ,ff.  de  jure  dot.  fur  la 
Loi  dernière,^  de  f un  do  dotal.  Se  fur  la 
Loi  hem  p ,  Jf.  de  iijujr.  Henrys ,  tome  1 , 
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liv.  4,  quefl.  4^  ;  &  Dupineau,  nouvelle 
édition,  livre  b.  de  fes  Arrêts  ,  chap.  31. 
Le  Règlement  général  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts, au  titre  de  la  police  Se  confervatiort 
des  Forêts ,  Eaux  Se  Rivières  ,  art.  4.2  , 
enjoint  de  ne  tirer  terres  ,  fables  &  autres 
matériaux  qu'à  lix  pieds  près  des  rivières 
navigables  ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat duRoi  ,  du 
23  Décembre  1600,  défenfes  font  faites 
d'ouvrir  des  carrières  dans  l'étendue  Se 
aux  reins  des  Forêts  du  Roi ,  fans  la  per- 
mifïîon  de  Sa  Majefté  ,  Se  l'attache  du 
Grand-Maître. 

M.  Brillon  cite  une  Ordonnance  tou- 
chant laChafte,  du  4.  Octobre  1677,  qui 
défend  d'ouvrir  les  carrières  qu'à  quinze 
toifes  des  grands  chemins  :  mais  je  n'ai 
trouvé  nulle  part  cette  Ordonnance. 

CARRIERE,  terme  de  Coutumes , 
qui  fignifie  un  chemin  large  de  huit  pieds» 
où  l'on  peut  mener  charette  l'une  après 
l'autre  ,  Se  bétail  en  cordel,  Se  non  autre- 
ment. 

CARTEL,  eft  un  écrit  qu'on  en- 
voyé à  quelqu'un  pour  le  défier  à  un  com- 
bat. Cet  écrit  contient  ordinairement  le 
lieu  ,  la  manière ,  le  fujet,  le  jour  Se  l'heu- 
re du  combat. 

Ces  défis  ne  font  plus  en  ufage  dans  ce 
Royaume ,  depuis  que  Louis  XI V.  a  il  fé- 
verement  défendu  les  duels. 

CARTULAIRES  ,  font  les  Re- 
cueils des  papiers  terriers  des  Eglifes  Se 
des  Communautés ,  où  font  tranferits  les 
contrats  d'achats  ,  de  ventes ,  d'échanges , 
les  privilèges ,  immunités ,  exemptions  Se 
autres  chartes.  Celui  à  qui  la  garde  de  ces 
titres  eft  confiée,  eft  appelle  Officier  car- 
tulaire. 

Ces  titres  n'ont  été  faits  que  pour  con- 
ferver  les  actes  en  leur  entier  ,  Se  font  or- 
dinairement poftérieurs  aux  actes  qui  y 
font  contenus. 

Comme  ceux  qui  ont  fait  ces  Recueils 
n'ont  pas  toujours  été  fidèles ,  il  s'y  trou- 
ve une  infinité  de  pièces  fauftes  ou  corrom- 
pues :  ce  qui  fe  juftifie  en  comparant  les 
originaux  avec  les  copies  qui  ont  été  en- 
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ïegîftrêes  dans  les  Cartulaires ,  ou  en  com- 
parant d'anciens  Cartulaires  avec  d'autres 
plus  nouveaux  où  les  mêmes  aftes  fe 
trouvent  ;  car  Couvent  plus  les  copies  des 
Cartulaires  Cont  nouvelles ,  plus  les  pièces 
qu'ils  renferment  iont  étendues. 

CAS  incertain,  eft  un  événe- 
ment incertain  qui  peut  arriver ,  ou  ne  pas 
arriver ,  en  ce  que  la  chofe  dépend  entiè- 
rement du  hazard  &  de  la  fortune. 

Aufîi  c'eft  ce  qui  forme  dans  les  con- 
trats &  dans  les  cifpofitions  de  dernière 
volonté ,  ce  que  nous  appelions  condi- 
tions caCuelles. 

CAS  fortuit,  eu  une  force  ma- 
jeure qu'on  ne  peut  pas  prévoir,  &  à  la- 
quelle on  ne  peut  pas  réfifter. 

Tels  Cont  les  débordemens ,  les  torrens , 
les  naufrages,  les  incendies,  le  tonnerre, 
la  violence,  les  féditions  populaires,  les 
ruines  des  maiCons  qui  arrivent  par  des 
malheurs  imprévus  ,  &  autres  Cemblables 
événemens. 

PerConne  ne  peut  être  tenu  par  la  natu- 
re d'aucun  contrat  des  cas  fortuits  ;  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  où  l'un 
des  contractans  réponde  envers  l'autre  des 
pertes  &  dommages  ainfi  cauCés  :  la  perte 
de  la  choCe  qui  périt,  ou  qui  eft  endomma- 
gée par  un  cas  fortuit ,  tombe  fur  celui 
qui  en  eft  le  propriétaire. 

La  raifon  eft ,  que  res  fua  domino  périt. 
Prxterea  neinini  poteji  imputari,  quodhumana 
providentiel  régi  non  poteft. 

Cette  régie  cependant  fouffre  deux  ex- 
ceptions. 

La  première  eft  ,  lorfque-la  chofe  périt 
par  la  faute  du  poffeiîeur ,  en  ce  que  le  cas 
fortuit  eft  alors  une  fuite  d'un  fait:  ainfi 
celui  dont  le  fait  y  a  donné  lieu ,  fera  tenu 
du  dommage  qu'il  aura  caufé. 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  cas  fortuit  eft  la 
fuite  du  retardement  de  celui  qui  devoit 
livrer  ou  rendre  une  chofe. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus ,  il 
s'enfuit  encore ,  que  fi  celui  à  qui  l'ufage 
d'une  chofe  a  été  accordé  pour  s'en  fervir 
d'une  certaine  façon  ,  s'en  fert  à  un  autre 
îifage ,  il  fe  rend  refpoafable  par  fou  iai- 
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prudence  de  la  perte  ou  du  dommage  qui 
y  furvient  par  cas  fortuit. 

Exemple  :  J'ai  prêté  mon  cheval  à  Ti- 
tius pour  aller  à  famaifon  de  campagne  ; 
fi  Titius  s'en  fert  pour  aller  ailleurs ,  & 
qu'il  périlTe  par  cas  fortuit,  Titius  en  eft 
refponfable ,  parce  que  ce  cas  fortuit  eft 
accompagné  de  fa  faute  ;  &  que  s'il  avoit 
fui  vi  la  loi  de  la  convention ,  il  n'eût  point 
été  dans  l'endroit  où  mon  cheval  a  péri. 

La  deuxième  exception  eft,  fi  quel- 
qu'un par  une  claufe  particulière  s'eft  ex- 
prefiement  chargé  des  cas  fortuits ,  c'eft- 
à-dire  s'il  s'eft  rendu  refponfable  de  la 
perte  ou  du  dommage  qui  pourroit  arriver 
par  cas  fortuit  à  la  chofe  .  pendant  letems 
qu'elle  feroit  en  fa  poffeffion  ;  quia  fcil'xet 
paffa  dam  legem  contraftibus. 

Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  empêcher  les 
cas  fortuits,  &  que  perfonne  ne  peut  être 
obligé  à  Pimpoffible  :  ImpoJJïbilium  nulla  eft 
obligatio.  Mais  celui  qui  fe  charge  des  cas 
fortuits  ,  ne  s'engage  pas  à  les  empêcher  ; 
il  s'oblige  feulement  à  réparer  le  domma- 
ge qui  en  peut  provenir  ;  ce  qui  n'eft  nul- 
lement impoffible  :  Si  quidem  huic  indemnl- 
tatis  prœjîationi  nec  natura  ,  nec  leges  funt 
impedimento. 

CAS  ROYA-UX  ET  PREVÔTAUX, 
font  des  crimes  dont  ne  peuvent  connoître 
les  premiers  Juges  ou  Juges  ordinaires  , 
c'eft-à-dire  les  Châtelains  ou  Prévôts 
royaux  ,  &  les  Juges  des  Seigneurs.  Les 
uns  font  appelles  cas  royaux ,  les  autres 
cas  prevôtaux. 

Les  cas  royaux  font  les  crimes  qui  don- 
nent directement  atteinte  à  l'autorité  roya- 
le ,  &  qui  offenfent  la  perfonne  du  Roi 
comme  Roi.  Ils  font  donc  appelles  royaux, 
à  caufe  de  l'intérêt  que  le  Roi  a  de  les  faire 
punir ,  tant  pour  la  confervation  de  Ces 
droits  ,  &  la  manutention  de  fon  autorité 
royale ,  que  pour  la  fureté  publique. 

La  connoiflance  de  ces  crimes,  quand 
ils  font  fimplement  royaux  ,  &  non  prevô- 
taux ,  eft  attribuée  aux  Baillifs  ,  Séné- 
chaux &  Juges  préfidiaux,  privativement 
aux  autres  Juges  royaux  ,  &  à  ceux  des 
Seigneurs. 
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Le  dénombrement  des  cas  royaux  eft 
fait  en  L'article  1 1 .  du  titre  I .  de  1  Ordon- 
nance criminelle  de  1670. 

Le  premier  eft  le  crime  de  Ié$e-Majejlé 
en  tous/es  chefs.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  cela  ne  le  doit  entendre  que  du  crime 
de  léze-Majefté  humaine ,  &  non  pas  divi- 
ne ,  comme  l'héréiîe ,  le  blafphème  ,  l'ido- 
lâtrie ;  parce  que  le  Roi  n'y  eft  point  of- 
fenfé ,  mais  feulement  le  Public  &  la  Jul- 
tice.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Hauts- 
Jufticiers  en  connoiifent. 

Cependant  il  me  paroît  que  les  Juges 
royaux  doivent  connoître  du  crime  d'hé- 
rélie  ,  à  l'exclufion  des  Juges  des  Sei- 
gneurs ,  lorfque  celui  qui  en  eft  coupable, 
mérite  par  la  contumace  &  opiniâtreté  la 
mort ,  ou  quelqu'autre  peine  corporelle , 
comme  nous  allons  dire  ci-après. 

Quoique  l'article  1 1 .  porte  que  les  Bail- 
lifs  ,  Sénéchaux  &  Juges  préfidiaux  con- 
noîtront ,  privativement  aux  autres  Juges 
royaux  ,  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  du  cri- 
me de  léze-Majefté  en  tous  fes  chefs,  néan- 
moins il  faut  excepter  ce  crime  au  premier 
chef  ;  car  l'ufage  eft  que  la  connoilfance 
en  appartient  au  Parlement  privativement 
à  tous  autres  Juges  ,  ou  aux  Commiflaires 
députés  par  le  Roi  pour  en  connoître  fou- 
verainement. 

Le  deuxième  eft  lefacrilége  avec  effrac- 
tion. Aucun  de  nos  Auteurs  qui  ont  par- 
lé des  cas  royaux ,  n'a  mis  au  nombre  le 
facrilége  ;  eftecf ivement  ce  crime  n'often- 
fe  poir.t  la  perfonne  du  Roi ,  comme  Roi. 
Mais  l'Ordonnance  l'aainfi  réglé. 

Le  troiiîéme  eft  la  rébellion  aux  Mande- 
mens  émanés  de  Sa  Majefté,  ou  defesOjficiers. 
Ce  crime  n'eft  autre  chofe  que  la  rébellion 
qui  eft  faite  à  l'exécution  des  Mandemens 
du  P\.oi  ou  de  Ces  Officiers  ;  au  lieu  que  la 
rébellion  à  un  Jugement  peut  regarder  la 
fîmple  lignification  qui  en  eft  faite  par  un 
Huiffier  ou  Sergent ,  laquelle  rébellion  eft 
auflî  un  cas  royal ,  fuivant  tous  nos  Au- 
teurs ,  qui  difent  que  la  rébellion  &  l'ex- 
cès fait  à  un  Sergent  royal  ,  eft  un  cas 
royal  éc  privilégié.  La  raifon  eft ,  que  l'in- 
jure qui  en  réfulte  eft  cenfée  faite  à  celui 
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dont  il  veut  fignifîer  ou  exécuter  le  Juge-» 
ment. 

Ce  qui  eft  dit  dans  l'Ordonnance,  que 
la  rébellion  faite  au  Mandement  du  Juge 
royal  eft  un  cas  royal ,  ne  doit  s'entendre 
que  des  Baillifs ,  Sénéchaux ,  Juges  préfi- 
diaux, &  des  Parlemens ,  &  non  pas  du 
Prévôt  &  Châtelain  royal,  qui  doit  con- 
noître de  la  rébellion  qui  eft  faite  à  fes 
Mandemens  ou  Jugemens. 

Le  quatrième  eft  la  police  pour  le  port 
des  armes,  c'eft-à-dire  la  contravention 
à  l'établilfement  de  la  police  qui  regarde 
la  faculté  ou  la  défenfe  de  porter  des  ar- 
mes. L'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de 
l'an  1487,  &  celle  de  François  I.-de  IJ32, 
font  les  plus  anciennes  qui  défendent  le 
port  d'armes ,  à  l'exception  des  Gentils- 
hommes &  Officiers. 

Comme  il  n'y  a  que  le  Pvoi  qui  ait  droit 
de  permettre  &  de  défendre  le  port  d'ar- 
mes ,  il  n'y  a  auffi  que  fes  Officiers  qui 
ayent  droit  de  connoître  des  délits  qui  font 
accompagnés  de  port  d'armes. 

Quiconque  porte  des  armes  contre  la 
prohibition  des  Ordonnances,  eft  dès  ce 
moment  jufticiable  des  Baillifs  &  Séné- 
chaux ;  &.  tous  les  délits  que  l'on  commet 
avec  des  armes  défendues ,  font  confide- 
rés  comme  une  faute  de  port  d'armes  ,  & 
doivent  être  jugés  par  ces  mêmes  Juges  , 
quoique  fans  le  port  d'armes  ils  n'euilent 
point  été  de  leur  compétence. 

Le  cinquième  eft  le  crime  d'ajjèmblées  il' 
licites,  c'eft-à-dire  de  plufieurs  perfon- 
nes ,  faites  contre  les  Réglemens  ,  ou  à 
defTein  de  faire  infulte  &  outrage  à  autrui. 
On  tient  que  trois  perfonnes  fuffifentpour 
faire  une  affemblée  illicite  ;  que  s'il  y  en 
a  plus ,  ou  fi  elle  fe  fait  avec  port  d'armes, 
c'eft  un  cas  prevôtal. 

Le  fixiéme  eft  lecrimedefédition  ou  émo- 
tion populaire ,  c'eft-à-dire  le  foulevement 
de  plufieurs  perfonnes  que  l'on  excite  à  fai- 
re fédition. 

Le  feptiéme  eft  la  force  publique ,  c'eft- 
à-dire  celle  qui  eft  faite  avec  armes,  com- 
me nous  avons  dit  fur  le  §.  8.  du  dernier 
titre  des  Inftitutes. 
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Le  huitième  eft  la  fabrication ,  V altéra- 
tion ou  Vexpofuiondefaujjesmonnoyes.  Sous 
ces  mots ,  l'Ordonnance  comprend  les  di- 
verfes  efpéces  de  ce  crime. 

Le  neuvième  eft  la  correclion  des  Offi- 
ciers  royaux ,  en  ce  qui  regarde  le  devoir 
de  leurs  Charges,  comme  la  malverfation, 
la  concuffion ,  &  la  faufleté.  Mais  en  tous 
les  autres  cas ,  les  Officiers  royaux  demeu- 
rans  dans  les  terres  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers,  font  jufticiables  des  Juges  de 
ces  Seigneurs  ,  comme  les  autres  fujets 
defdites  terres. 

Le  dixième  eft  le  crime  d'héréfie.  Ce  cri- 
me eft  un  cas  royal ,  parce  qu'il  tend  à  la 
deftru&ion  de  la  Religion  ,  &  entraîne 
toujours  avec  lui  la  ruine  de  l'Etat.  Mais 
cela  fe  doit  entendre  lorfque  l'hérétique  ,< 
par  fa  contumace  &  opiniâtreté ,  mérite  la 
mort,  ou  quelqu'autre  peine  corporelle  ; 
car  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  juger  s'il  y  a 
héréfie  ou  non ,  le  Juge  d'Eglife  eft  com- 
pétent d'en  connoître  :  mais  quand  pour 
raifon  de  crime  de  léze-Majefté  divine  , 
il  y  a  lieu  de  punir  le  coupable  de  peine 
affliftive ,  je  crois  que  la  connoiiïance  d'un 
tel  crime  appartient  aux  Juges  royaux  ,  à 
l'exclufion  des  Juges  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers. 

Mon  opinion  eft  fondée,  1°.  Sur  les  Or- 
donnances de  François  I.  &  d'Henry  II, 
par  lefquelles  il  eft  enjoint  aux  Juges 
royaux  de  faire  recherches  &  punition 
des  hérétiques.  11°.  Sur  la  Déclaration  de 
Louis  XIV.  du  mois  d'Oétobre  1 68 j,  por- 
tant révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 

L'onzième  eft  le  trouble  public  au  Ser- 
vice divin  ,  c'eft-à-dire  fait  publique- 
ment. 

Le  douzième  eft  le  rapt&  enlèvement  des 
perfonnes  par  force  (y  violence.  Ainft  l'enlè- 
vement qui  fe  fait  de  concert  avec  la  per- 
fonne  enlevée ,  n'eft  pas  un  cas  royal. 

L'Ordonnance  de  1670,  article  11.  du 
titre  1,  après  avoir  rapporté  ces  douze  cas 
royaux ,  ajoute  à  la  fin  ,  Cr  autres  cas  expli- 
qués par  nos  Ordonnances.  Ce  qui  fait  voir 
qu'il  y  a  plufieurs  autres  cas  dont  la  con- 
noiffance  appartient  aux  Baillifs  &  Séné- 
chaux ,  privativement  aux  Juges  Prévôts  ; 
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fçavoir,  toutes  fortes  de  rapts,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  4.2  ,  mê- 
me celui  qui  eft  fait  par  fubornation  & 
fédu&ion  ;  le  rapt  par  force  &  violence 
fans  enlèvement ,  l'incendie,  le  viol,  le 
péculat ,  les  exactions  &  oppreffions  publi- 
ques ,  les  levées  de  deniers  fans  Lettres 
patentes ,  Tufure  ,  la  banqueroute  fraudu- 
leufe ,  le  monopole ,  les  excès  commis  fur 
les  grands  chemins  &  autres  lieux  pu- 
blics ,  les  mariages  clandeftins  ou  faits 
au  préjudice  des  Ordonnances,  le  crime  de 
faux  non  incident  ou  civil  ,  les  contra- 
ventions aux  Ordonnances  &  aux  Edits 
de  pacification,  l'adultère,  Pincefte  &  le 
parricide. 

Les  cas  prevôtaux  font  auflî  ceux  qui 
offenfent  la  perfonne  du  Roi  comme  Roi , 
&  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  aux 
Prévôts  des  Maréchaux  de  France ,  aux 
Lieutenans  criminels  de  Robe-courte,  aux 
Vice-Baillifs  &  Vice-Sénéchaux,  foit  à 
caufe  de  la  qualité  des  délinquans  ,  foit  à 
caufe  de  la  nature  du  délit,  deforte  qu'ils 
en  connoiiTent  en  dernier  reffort.  Les  Ju- 
ges préfidiaux  en  peuvent  auffi  connoître 
en  dernier  reffort,  &  même  préférable- 
ment  aux  Prévôts  des  Maréchaux ,  Lieu- 
tenans criminels  de  Robe-courte  ,  Vice- 
Sénéchaux  ,  s'ils  ont  décrété  avant  eux  , 
ou  le  même  jour. 

L'article  12.  du  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  1670,  fait  ainfî  l'énumera- 
tion  des  cas  prevôtaux.  Les  Prévôts  de  nos 
Confins  les  Maréchaux  de  France,  les  Lieu- 
tenans criminels  de  Robe-courte  ,  les  Vice- 
Baillifs  ,  Vice-Sénéchaux ,  connaîtront  en  der- 
nier reffort  de  tous  crimes  commis  par  vaga- 
bonds ,  gens  fans  aveu  &fans  domicile ,  ou  qui  '• 
auront  été  condamnés  à  peine  corporelle ,  ban- 
niffement,  ou  amende  honorable.  Connaîtront 
aujfl  des  oppreffions ,  excès  ,  ou  autres  crimes 
commis  par  gens  de  guerre,  tant  de  leur  mar- 
che, lieu  d'étape,  que  d'ajjemblées  & deféjour 
pendant  leur  marche;  des  déferteurs  d'armées, 
affemblées  illicites  avec  port  d'armes ,  levée  de 
gens  de  guerre  fans  commiffon  de  nous ,  cV  des 
vols  faits  fur  les  grands  chemins.  Ccnnoitront 
auffi  des  vols  faits  avec  effraction  ,  port  d'ar- 
mes &  violence  publique  dans  les  Villes  qui  ne 
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feront  point  celles  de  leur  réfnlence.  Comme 
aujjl  des  facriléges  avec  effraction ,  afjajjînats 
prémédités  ,  /éditions ,  émotions  populaires  , 
fabrication,  altération  ou  expofition  de  mon- 
naye contre  toutes  perfonnes  ;  en  cas  toutefois 
que  les  crimes  ayent  été  commis  hors  de  la  Ville 
de  leur  réfidence. 

Voici  quelques  obfervations  qu'il  con- 
vient de  faire  au  fujet  de  cet  article  ,  ôc 
du  précèdent. 

La  première  eft  ,  que  les  Prévôts  des 
Maréchaux ,  les  Vice-Baillifs  &  Lieute- 
nans criminels  de  Robe-courte,  qui  font 
tous  Officiers  de  même  pouvoir  &  fonc- 
tion ,  &  qui  ne  différent  que  de  nom  ,  ne 
peuvent  pas  connoître  des  cas  énoncés 
dans  l'article  il.  du  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  1670  ,  qui  ne  font  point  ré- 
pétés dans  l'article  1 2.  du  même  titre  :  par 
exemple  ,  du  crime  de  léze-Majefté ,  des 
malverfations  commifes  par  les  Officiers 
royaux  en  l'exercice  de  leurs  Charges  , 
du  crime  d'héréfie  ,  du  trouble  public  fait 
au  Service  divin ,  &  du  rapt  ôc  enlevé* 
ment  des  perfonnes. 

La  deuxième  eft,  que  le  Lieutenant  cri- 
minel du  Châtelet  de  Paris  connoît  des 
cas  prevôtaux ,  aufli-bien  que  les  Prévôts 
des  Maréchaux  de  France ,  les  Vice-Bail- 
lifs &  Vice-Sénéchaux. 

Laraifon  eft,  que  le  Lieutenant  crimi. 
nel  du  Châtelet  eft  Lieutenant  du  Prévôt 
de  Paris,  qui  eft  le  premier  de  tous  les 
Prévôts.  Il  a  la  prévention  &  juge  avec  le 
nombre  de  fept  Juges  par  Jugement  der- 
nier ,  fa  compétence  préalablement  jugée. 
Et  le  Lieutenant  criminel  de  Robe-courte 
connoît  des  captures  qu'il  fait,  &  des  cas 
privilégiés ,  qui  font  au  nombre  de  fept  ; 
incendie  ,  faufiè  monnoye  ,  crime  de  léze- 
Majefté  divine  &  humaine ,  fédition  po- 
pulaire ,  vol  de  nuit  ôc  de  jour  fur  les 
grands  chemins  &  ailleurs  ,  port  d'armes, 
des  vagabons  &  non  domiciliés. 

La  troiiiéme  eft  ,  que  les  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  Vice-Baillifs  &  Vice-Séné- 
chaux ,  ne  peuvent  juger  en  aucuns  cas  à 
charge  de  l'appel  ;  mais  ils  jugent  toujours 
en  dernier  refîbrt,  fuivant  les  articles  12 
)Sc  i^.  du  titre  1.  de  l'Ordonnance  de 
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l6~jO,  comme  nous  avons  dit  fur  le  mofc 
Prévôts   des  Maréchaux. 

La  quatrième  eft ,  que  ces  termes ,  com- 
mis hors  des  Villes  de  leur  réfidence ,  qui  font 
dans  l'art.  12.  du  titre  I ,  marquent  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la  Jurifdiftion  des 
Prévôts  &  celle  des  Préfidiaux  ,  qui  eft 
que  les  Préfidiaux  connoiifent  des  crimes 
prevôtaux ,  tant  aux  villes  qu'aux  champs  ; 
au  lieu  que  les  Prévôts  ne  connoiflent  que 
de  ceux  qui  font  commis  aux  champs ,  & 
non  aux  villes  de  leur  réfidence,  à  l'ex- 
ception des  crimes  qui  font  énoncés  au 
commencement  de  cet  article  ,  dont  ils  ont 
la  connoiffance ,  quoiqu'ils  foient  commis 
dans  les  villes  de  leur  réfidence.  Voye\ 
l'endroit  que  nous  venons  de  citer  ci-def- 
fus. 

La  cinquième  eft  ,  que  les  Juges  préfi-' 
diaux  ,  c'eft-à-dire  le  Lieutenant  crimi- 
nel affifté  des  Juges  préfidiaux  ,  connoif- 
fent  en  dernier  relfort  des  perfonnes  &  cri- 
mes mentionnés  au  fufdit  article  12.  de 
l'Ordonnance  de  1 670 ,  &  préférablement 
aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans 
criminels  de  Robe-courte  ,  Vice-Baillifs 
&  Vice-Sénéchaux ,  s'ils  ont  décrété  ou 
avant  eux  ou  le  même  jour  ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'article  1  y. du  même  titre;  c'eft- 
à-dire,  que  fi  les  Préfidiaux  ôc  les  Prévôts 
ont  décrété  le  même  jour,  la  connoiffance 
du  crime  appartient  aux  Préfidiaux  ,  quoi- 
que les  Prévôts  ayent  décrété  quelques 
heures  auparavant. 

Lafixiémeeft,quepar  une  Déclaration 
du  20  Mai  1702  ,  il  eft  ordonné  que  le 
pouvoir  attribué  par  l'art,  iy.  du  titre  1. 
de  l'Ordonnance  de  1670,  aux  Juges  pré- 
fidiaux de  connoître  en  premier  relfort  des 
perfonnes  ôc  crimes  mentionnés  en  l'art. 
12.  du  même  titre  ,  n'ait  lieu  que  pour 
les  crimes  commis  dans  l'étendue  des  Bail- 
liages &  Sénéchaufiees  où  les  Sièges 
préfidiaux  font  établis,  fans  qu'en  aucun 
cas ,  même  de  prévention  ou  de  concur- 
rence avec  les  Prévôts  des  Maréchaux  , 
Lieutenans  criminels  de  Robe -courte, 
Vice-Baillifs  &  Vice-Sénéchaux,  les  Ju- 
ges préfidiaux  puifient  prendre  connoiffan- 
ce des  crimes  commis  dans  l'étendue  des 
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fîmpîes  Bailliages  Se  SénéchaufTées  ,  qui 
reffortiffent  par  appel  en  leurs  Sièges  dans 
le  casdel'Edit  des  Préiïdiaux  ;  mais  feu- 
lement connoître  de  la  compétence  des 
Prévôts  des  Maréchaux.  Et  auili  que  fui- 
vant  l'article  72.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  les  Baillifs  Se  Sénéchaux  connoif- 
fent  chacun  dans  fon  RefTort ,  à  la  charge 
de  l'appel  es  Cours  de  Parlement,  des  cas 
énoncés  dans  l'article  12.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1 670 ,  concurremment  avec  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux,  les  Lieutenans  cri- 
minels de  Robe-courte  ,  les  Vice-Baillifs 
•&  Vice-Sénéchaux ,  &  préférablement  à 
eux ,  s'ils  ont  informé  Se  décrété  avant 
■eux ,  ou  le  même  jour. 

A  l'égard  des  crimes  qui  ne  font  point 
du  nombre  des  cas  royaux  ou  prevôtaux  , 
mais  qui  auront  été  commis  par  des  per- 
fonnes  de  la  qualité  exprimée  dans  le  mê- 
me article ,  la  même  Déclaration  du  29 
Mai  1702.  porte  ,  que  conformément  à 
l'article  116.  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
Se  à  l'art.  306.  de  celle  de  Blois,  les  Pré- 
vôts ,  Châtelains  &  autres  Juges  royaux 
des  lieux  ,  même  ceux  des  Hauts-  Jufti- 
ciers  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fa  Juffi- 
ce,  puifîent  en  prendre  connoiilance,  à  la 
charge  de  l'appel  es  Cours  de  Parlement , 
concurremment  &  par  prévention  avec  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans  cri- 
minels de  Robe-courte,  Vice-Baillifs  & 
Vice-Sénéchaux ,  fans  être  tenus  d'en  fai- 
re le  renvoi ,  en  cas  qu'ils  ayent  informé 
•&  décrété  avant  eux  ,  ou  le  même  jour, 
fans  déroger  à  la  Jurifdiftion  attribuée  en 
dernier  reifort  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  Lieutenans  criminels  de  Robe- 
courte  ,  Vice-Baillifs  Se  Vice-Sénéchaux , 
laquelle  ils  continueront  d'exercer  con- 
formément aux  Ordonnances;  fans  néan- 
moins que  fous  prétexte  de  la  concurren- 
ce établie  entr'eux  &  les  Juges  ordinai- 
res, ils  puifîent  prendre  connoiffance  des 
crimes  commis  dans  les  Villes  de  leur  réfi- 
dence  ,  ni  pareillement  entreprendre  fur 
la  Jurifdicïion  des  Baillifs  Se  Sénéchaux , 
ou  leurs  Lieutenans  criminels ,  dans  le  cas 
de  l'article  16.  de  l'Ordonnance  de  1670, 
dans  lefquels  la  connoiffance  du  crime 
Tomt  1. 
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appartiendra  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  » 
dans  le  reffort  defquels  il  aura  été  com- 
mis ,  préférablement  Se  privativementaux 
Prévôts  des  Maréchaux. 

La  feptiéme  eft ,  que  fi  les  coupables  de 
l'un  des  cas  royaux  ou  prevôtaux  font 
pris  en  flagrant  délit ,  le  Juge  des  lieux: 
peut  informer  &  décréter  contr'eux ,  Se 
les  interroger  ,  ainfi  que  l'article  16.  du 
tit.  1.  de  l'Ordonnance  de  1670.  leur  per- 
met, à  la  charge  d'en  avertir  inceflam- 
ment  les  Baillifs  ou  Sénéchaux,  par  a&e 
fignifié  à  leur  Greffe;  après  quoi  les  Bail- 
lifs ou  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieutenans, 
font  tenus  d'envoyer  quérir  le  procès  & 
les  aceufés ,  qui  ne  pourront  leur  être  re- 
fufés,  à  peine  d'interdiction,  &  de  300 
liv,  d'amende  contre  les  Juges  ,  Greffiers 
Se  Geôliers  ,  applicable  moitié  au  Roi  , 
Se  l'autre  moitié  aux  pauvres  ,  &  aux  né- 
cefïïtés  de  l'Auditoire  des  Baillifs  &  Sé- 
néchaux ,  ainfi  qu'il  fera  par  eux  or- 
donné. 

Les  cas  royaux  Se  les  cas  prevôtaux 
différent,  1°.  En  ce  que  tous  cas  prevô- 
taux font  cas  royaux  ;  mais  tous  cas  royaux 
ne  font  pas  prevôtaux. 

Je  dis  donc  que  les  cas  prevôtaux  font 
pareillement  cas  royaux,  en  ce  que  la  con- 
noiflance en  eft.  interdite  aux  Juges  non 
royaux  ;  mais  tous  les  cas  royaux  ne  font 
pas  prevôtaux ,  en  ce  que  les  Prévôts  des 
Maréchaux  ne  peuvent  connoître  que  des 
crimes  commis  par  vagabonds,  gens  fans 
aveu  &  fans  domicile ,  ou  qui  ont  déjà  été 
repris  de  Juftice  &  condamnés  à  quelque 
peine  corporelle. 

Ils  connoiffent  aufll  de  tous  les  autres 
crimes  énoncés  dans  l'art.  22.  du  tit.  I.  de 
l'Ordonnance  de  1670 ,  qui  leur  en  attri- 
bue la  connoiffance,  foit  à  caufe  de  la  qua- 
lité des  délinquans  ,  foit  à  caufe  de  la  na- 
ture des  délits. 

11°.  Que  les  cas  prevôtaux  doivent  être 
jugés  prevôtalement  ,  c'eft-à-dire  en  der- 
nier reffort  &  fans  appel  ;  mais  les  cas 
royaux  qui  ne  font  pas  prevôtaux ,  doivent 
être  jugés  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ou 
leurs  Lieutenans  ,  à  la  charge  de  l'appel. 

111°.  Que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
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peuvent  connoître  des  cas  royaux  ;  maïs  les 
Préiîdiaux  peuvent  connoître  des  cas  pre- 
vôtaux  en  dernier  refTort  ,  à  l'exclufion 
des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  lorfqu'ils 
I  ont  décrété  avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 
Quoique  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
puilTent  pas  connoître  des  cas  royaux,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  ,  ils  peuvent  néan- 
moins connoître ,  de  même  que  les  Baillifs 
&  Sénéchaux  ,  des  vols  faits  avec  effrac- 
tion ,  du  port  d'armes  ,  violences  publi- 
ques ,  facriléges  avec  effra&ion ,  afTafïinats 
prémédités,  féditions  ,  émotions  populai- 
res &  faufTe  monnove  ,  ainfi  qu'il  e(l  por- 
té en  l'art.  12.  du  titre  I.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670  ;  mais  ce  n'efl  qu'au  cas  que 
ces  crimes  ayent  été  commis  hors  des  vil- 
les &  lieux  où  eux  Se  leurs  Lieutenans 
font  leur  réfidence  ordinaire  ,  &  non  au- 
trement. 

Voyci  la  Déclaration  du  Roi ,  donnée  à 
Marly  le  y  Février  173 1  ,  qui  régie  les 
difficultés  qui  fe  préfentent  au  fujet  des 
cas  royaux  &  prevôtaux. 

CAS  privilégiés.  Voyeç  ci-après, 
Délit  commun  &  Délit  privilégié. 

CASSATION,  fignifie.  un  Juge- 
ment qui  cafTe  un  acte  ou  une  procédure, 
pour  caufe  de  nullité. 

On  fe  peut  pourvoir  en  caffation  d'Ar- 
rêt ,  quand  des  Arrêts  directement  con- 
traires ont  été  rendus  dans  une  même  ou 
deux  Cours  fouveraines  entre  les  mêmes 
Parties. 

Comme  ces  Arrêts  ne  peuvent  pas  être 
exécutés  ,  il  faut  fe  pourvoir  contre  par 
caffation.  L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art. 
38  ,  dit  que  les  contrariétés  d'Arrêts  des 
Cours,  fouveraines  feront  jugées  où  les 
Arrêts  auront  été  donnés.  Néanmoins  on 
peut  auflî  fe  pourvoir  au  Confeil  privé. 

Il  y  a  plufieurs  autres  cas  aufquels  on 
peut  fe  pourvoir  au  Confeil  privé  en  caffa- 
tion d'Arrêt  ;  fçavoir ,  1°.  Ceux  qui  n'ont 
point  été  Parties  dans  un  procès-,  oudûe- 
ment  appelles,  peuvent  demander  la  caffa- 
tion des  Arrêts  rendus  eontr'eux ,  ou  con- 
tre ceux  qui  ont  été  rendus  contre  d'autres 
perfonnes ,  quand  ces  Arrêts  portent  pré- 
judice. 


CAS 

11°.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par 
Arrêts  rendus  fur  congés  ou  défauts,  peu- 
vent en  pourfuivre  la  caffation. 

IIP.  Quand  les  Arrêts  ont  été  rendus, 
contre  les  Ordonnances ,  ou  contre  Les  ter- 
mes exprès  des  Coutumes. 

I  V°»  Quand  les  formes  preferites  par  les 
Ordonnances  n'ont  pas  été  obfervées  ; 
comme  fi  une  Cour  avoit  jugé  un  procès 
dontla  connoiflance  ne  lui  arpartenoit  pas,, 
en  ce  cas  on  peut  fe  pourvoir  au  Confeil. 
en  caffation  d'Arrêt. 

Enfin, une injuftice  évidente  &  manifef- 
te  qui  fe  tro\iveroit  dans  un  Arrêt,  fe- 
roit  un  moyen  de  caffation  très-favorable.. 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  l'affaire 
du  faux  Caille ,  rapportée  dans  le  fécond 
tome  ces  Caufes  célèbres. 

Pour  fe  pourvoir  en  caffation  contre  un 
Arrêt,  on  préfente  au  Confeil  privé  une 
Requête  qui  ne  doit  contenir  que  les 
moyens  de  caffation  très- fuccintement, 
&  il  n'efl  pas  permis  d'y  employer  aucuns, 
termes  injurieux  contre  les  Juges  qui  ont" 
rendu  l'Arrêt  dont  on  demande  la  caffa- 
tion. 

Un  Avocat  au  Confeil  dreffe  &  figne- 
cette  Requête  :  un  Maître  des  Requêtes  en- 
fait  le  rapport  à  M.  le  Chancelier.  ■ 

La  demande  ne  peut  être  pourfuivie,  fi 
elle  n'efl  auparavant  reçue  par  un  Arrêt 
du  Confeil  d'afîigné  ou  de  communiqué. 

C'efl  ce  qui  a  été  ordonné  par  Arrêt  du 
Confeil  privé  du  Roi  ,  du  14  Octobre- 
1684.,  qui  fait  défenfes  aux  Avocats  aur 
Confeil  de  figner  aucunes  Requêtes,  pour 
répondre  ou  défendre  à  une  demande  en 
caffation  d'aucuns  Arrêts  de  Compagnies 
fupérieures ,  ou  de  Jugemens  en  dernier 
reffort ,  fi  ladite  demande  en  caffation  n'a 
été  reçue  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'afïï- 
gné  ou  de  communiqué ,  fous  les  peines 
portées  audit  Arrêt  contre  les  contreve- 
nans. 

Et  à  l'égard  des  demandes  en  caffation" 
d'Arrêts  ,  incidentes  aux  Infiances  d'évo- 
cations deRéglemens  de  Juges  ou  autres 
qui  feront  pendantes  au  Confeil ,  Sa  Ma- 
jefté  ordonne  par  le  même  Arrêt ,  qu'il  ne 
pourra  être  expédié  aucun  Arrêt  de  font- 
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iTia'rement  oui  fur  cefdites  demandés,  îl 
ledit  Arrêt  n'a  été  délibéré  au  Confeil , 
après  qu'il  en  aura  été  communiqué  aux 
CommifTaires  du. Confeil  qui  auront  été 
députés  enl'Inftance,  ou  autres,  qui  fe- 
ront nommés  par  Sa  Majefté  ;  en  ce  néan- 
moins non  compris  les  demandes  en  cafla- 
tion  des  Arrêts  du  Confeil,  lefquelles  fe- 
ront pourfuivies  en  la  manière  accoutu- 
mée. 

Au  moyen  de  cet  Arrêt  du  14  Octobre 
1 684, ,  l'article  61 .  du  Règlement  du  Con- 
feil ,  du  mois  de  Septembre  1 673 ,  portant 
que  nul  ne  peut  être  reçu  à  demander  la 
caflation  d'un  Arrêt,  qu'il  n'ait  fait  ligni- 
fier fa  Requête  fur  les  lieux ,  ne  peut  &  ne 
doit  être  d'aucune  confédération  ;  parce 
qu'inutilement  un  demandeur  encaffation 
feroit  lignifier  fa  Requête,  fa  Partie  n'ayant 
pas  la  liberté  d'y  répondre. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  un  au- 
tre Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi ,  du  19 
Décembre  1684.,  Sa  Majefté  a  ordonné 
que  le  fufdit  Arrêt  du  14  Oftobre  audit 
an  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
Se  enconféquencea  révoqué  &annullé  le 
fufdit  article  <5i.  du  Règlement  du  mois 
de  Janvier  1673. 

Les  articles  7,  8  &  9.  de  l'Ordonnance 
de  1667,  titre  des  Requêtes  civiles,  font 
obfervés  au  Confeil  pour  toutes  les  de- 
mandes en  caflation.  Ces  articles  regar- 
dent les  Eccléfîaftiques ,  les  Hôpitaux  , 
les  Communautés ,  les  Succeffeurs  à  un 
^Bénéfice,  &  les  héritiers  des  condamnés. 
Les  Requêtes  en  caflation  ne  font  point 
reçues ,  fi  elles  ne  font  lignées  de  deux  an- 
ciens Avocats  au  Confeil  du  nombre  des 
cinquante  premiers ,  &  de  celui  qui  les 
aura  dreflées. 

Une  Requête  en  cafTation  n'empêche 
point  l'exécution  de  l'Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  reffort  :  &  le  fufdit  Règlement , 
art.  6  y  ,  fait  défenfes  de  donner  aucune 
furféance  en  aucuns  cas ,  fi  ce  n'eft  par  un 
ordre  exprès  de  Sa  Majefté. 

Quand  les  moyens  de  caflation  ne  font 
pas  trouvés  fuffifans ,  &  que  l'Arrêt  con- 
tre lequel  le  demandeur  en  cafTation  s'eft 
pourvu ,  fubfifte ,  il  eft  condamné  en  trois 
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cens  livres  d'amende  envers  Sa  Majefté,  & 
en  cent  cinquante  livres  envers  la  Partie, 
fi  l'Arrêt  contre  lequel  la  Requête  a  été 
préfentée  ,  eft  contradictoire  ;  6c  en  cent 
cinquante  livres  d'amende  envers  Sa  Ma- 
jefté ,  &  en  foixante-quinze  livres  envers 
la  Partie  ,  s'il  eft  par  congé  ou  défaut , 
fuivant  l'art.  68.  du  fufdit  Règlement. 

Et  même  par  l'article  61 ,  ceux  qui  fe 
pourvoient  au  Confeil  en  cafTation  d'Ar- 
rêts Se  Jugemens  contradictoires,  tant  du 
Confeil  que  des  Cours  &  Juges ,  en  der- 
nier reffort ,  foit  qu'ils  foient  préparatoi- 
res ou  difHnitifs ,  en  préfentant  leur  Re- 
quête afin  de  caflation,  font  tenus  de  con- 
figner les  fufdites  amendes ,  pour  être  ren- 
dues ,  après  le  Jugement  des  Requêtes  en 
cafTation ,  à  qui  il  appartiendra.  Ce  qui 
reçoit  néanmoins  deux  exceptions. 

La  première  eft  ,  que  ceux  qui  n'ont 
point  été  Parties  ou  dûement  appelles  , 
peuvent  s'oppofer  à  l'exécution  des  Ar- 
rêts ,  ou  en  demander  la  caflation  ,  fans 
être  tenus  de  configner  aucune  amende  ; 
enforte  néanmoins  que  s'ils  fuccombent 
dans  leur  Requête ,  en  quelque  manière 
que  la  prononciation  foit  conçue ,  ils  font 
condamnés  en  deux  cens  livres  envers  le 
Roi ,  &  cent  livres  envers  la  Partie ,  fui- 
vant l'art.  63. 

La  deuxième  eft  contenue  en  l'art.  64,, 
qui  porte  que  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés par  Arrêts  rendus  fur  congés  ou  dé- 
fauts ,  peuvent  en  demander  la  caflation , 
fans  être  tenus  de  configner  aucune  amen- 
de, ni  alléguer  aucun  moyen  de  cafTation, 
pourvu  qu'ils  ayent  donné  leur  Requête  , 
&  qu'elle  ait  été  lignifiée  dans  la  huitai- 
ne du  jour  de  la  lignification  de  l'Arrêt, 
à  perfonne  ou  domicile. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Fé- 
vrier 17 14 ,  il  eft  ordonné  que  nul  ne  foit 
reçu  à  demander  une  cafTation  ,  qu'au 
préalable  il  n'ait  configné  la  moitié  de 
l'amende ,  laquelle  demeurera  acquife ,  fi 
la  Requête  en  caflation  n'eft  pas  admife. 

Quand  on  fe  pourvoit  au  Confeil  privé 
en  caflation  d'Arrêts ,  il  ordonne  fouvent 
au  Procureur  général  d'envoyer  les  mo- 
tifs de  l'Arrêt  ;  &  fur  le  vu  des  motifs  , 
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le  Confeïl  cafle  l'Arrêt ,  fans  donner  corn» 

rniffion  pour  alfigner. 

Il  nous  refte  à  faire  ici  deux  obferva- 
tions  au  fujet  des  demandes  en  caiîation. 

La  première ,  qu'il  y  a  une  Déclaration 
du  Roi  du  23  Septembre  1 678  ,  qui  défi- 
nit la  manière  dont  doivent  être  reçues 
au  Grand  Confeil ,  les  caffations  deman- 
dées des  procédures  des  Prévôts  des 
Maréchaux  &  des  Préfidiaux. 

La  deuxième  eft ,  qu'il  y  a  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat ,  rendu  le  vingt-un  Mars 
3  670 ,  qui  défend  à  ceux  qui  fe  pourvoi- 
ront en  caiîation  d'Arrêt,  d'inférer  dans 
leurs  Requêtes  aucuns  termes  injurieux; 
&  qui  fait  défenfes  aux  Avocats  au  Con- 
feil de  les  ligner,  &  aux  Huifiiers  de  les 
lignifier. 

Cette  Déclaration  &  cet  Arrêt  fe  trou- 
vent dans  le  Recueil  des  Edits ,  Déclara- 
tions &  Arrêts ,  imprimé  par  l'ordre  de 
M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain. 

CASSER,  fignifie  annuller  un  acte 
ou  un  écrit,  en  détruire  la  force  &  la 
valeur. 

Le  mariage  eft  indiffoluble  ;  ainfi  on 
ne  peut  donner  atteinte  à  un  mariage  va- 
lablement contracté.  On  dit  néanmoins 
communément,  qu'on  a  fait  cafier  un  ma- 
riage ,  pour  dire  qu'on  l'a  fait  déclarer 
nui. 

C  A  S  U  E  L  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  ar- 
rive fortuitement.  Ainfi  on  appelle  reve- 
nus cafuels  ceux  qui  font  incertains,  qui 
ne  viennent  pas  toujours  régulièrement-, 
&  qui  n'échéent  pas  dans  un  tems  fixe  & 
certain. 

Les  revenus  cafuels  du  Roi  font  les  au- 
baines ,  confifeations  ,  &  autres  fembla- 
ibles. 

Les  Seigneurs  ont  auffi  des  revenus  ca- 
fuels ,  comme  les  déshérences ,  les  droits 
de  bâtardife  ,  les  droits  de  quints-,  les 
droits  de  lods  &  ventes  ,  &  autres. 

Les  Curés  ont  au  (fi  un  cafuel ,  qui  con- 
fifte  dans  tous  les  revenus  que  leur  pro- 
duifent  leurs  Cures  ,  outre  &  indépen- 
damment de  leurs  dixme3  &  des  revenu», 
qui  proviennent  des  fonds  de  terres  & 
re..ees  dont  ils  jouxtent  à  caufe  de.  leurs 
Cures. 
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Les  cafuels  des  Cures  confiftent  dans  le*  • 
offrandes,  rétributions  des  Meffes,  Ser- 
vices ,  &  dans  ce  qui  provient  de  la  libé- 
ralité des  Fidèles,  pour  radrainiftratiort 
des  Sacremens. 

C  AT  E  L ,  fignifie  dans  quelques  Cou- 
tumes une  chofe  qui  tient  le  milieu  entre 
les  meubles  &  les  immeubles,  Se  qui, 
quoiqu'immeuble  de  fa  nature ,  eft  cepen- 
dant réputé  meuble  ,  &  fe  partage  de- 
même  dans  ces  Coutumes. 

Ejî  médium  quoddani  inter  utramque  vo- 
cem  ,  mobilium  fcilicet  &"  immobilium ,  eoque 
nomine  appellanrur  queedam  res  ,  qux  liect 
rêver  à  fuit  immobiles,  in  quibufdam  tamen 
Provinciis  jure  mobilium  cenfentur  ,  £r  pro 
mobilibus  habentur ,  cum  traclatur  de  rébus 
communibus  inter  conjuges  ,  vel  de  fuccejjio- 
nibiis. 

Ainfi ,  fous  ces  mots  catels  &  cateuls  ,- 
font  compris  les  immeubles  qui  ne  font 
pas  héritages ,  comme  les  moulins  ,  les 
navires  ,  les  fruits  pendans  par  les  raci- 
nes après  la  mi-Mai  ,  &  avant  le  pied 
coupé. 

En  Artois  ,  les  granges,  les  étables  & 
écuries  font  réputées  cateux.  Coutume 
d'Artois ,  art.  144. 

J'ai  dit  ,  avant  le  pied  coupé  ,  parce 
qu'après,  les  fruits  ne  font  plus  des  catelsj 
mais  de  véritables  meubles.  Coutume  le* 
cale  de  Montreuil ,  art.  44. 

Voye\  le  Gloffaire  du  Droit  François  ; 
yerbo  Catel. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  que  dans 
des  pays  il  y  a  un  droit  feigneurial,  ap- 
pelle droit  de  meilleur  Catel ,  en  vertu  du- 
quel les  Seigneurs  prennent ,  après  le  dé- 
cès de  leurs  vaffaux ,  le  meilleur  meuble 
à  leur  choix. 

CAUSE,  fignifie  un  droit  acquis  à 
quelque  perfonne ,  par  quelque  titre  que 
ce  foit ,  vente  ,  celfion  ,  donation ,  fuc- 
ce(fion  ,  &c. 

CAUSE.  Ce  terme  ,  en  tant  qu'il 
fignifie  un  différend  qui  doit  être  jugé  à 
l'Audience ,  eft  une  aâion  réelle ,  ou  per- 
fonnelle  ,  ou  mixte ,  qui  eft  portée  parde- 
vant  le  Juge ,  pour  être  par  lui  fait  droit 
aus  Parties  par  un  Jugement  rendu  3. 
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V Audience  ,  qui  termine  leur  contefla- 
tion  ,  ou  qui  l'appointe. 

Si  la  caufe  eft  jugée  en  l'Audience  par 
un  Jugement  diffinitif,  il  n'y  a  plus  de 
contestation  entre  les  Parties-,  au  moins 
pardevant  le  Juge  qui  l'a  terminée  ;  & 
s'il  y  a  appel ,  l'affaire  efl.  portée  parde- 
vant le  Juge  d'appel. 

Si  la  caufe  fe  trouve  difficile  à  juger  à- 
l'Audience  ,  ou  pour  raifon  des  titres  & 
des  pièces  fur  lefquelles  les  Parties  éta- 
blilTent  leur  droit ,  ou  parce  que  ce  feroit 
une  queflion  de  Droit  ou  de  Coutume 
difficile  à  juger  fur  le  champ ,  le  Juge  ap- 
pointe les  Parties  ;  &  s'il  rend  un  appoin- 
tement  en  droit,  la  caufe  devient  inflan- 
ee  ;  &  s'il  y  a  appel  d'une  Sentence  par 
écrit  ,  l'affaire  devient  un  procès  par 
écrit ,  à  moins  que  l'appel  ne  fût  inter- 
jette d'une  Sentence  par  forclufion,  rerw 
due  fur  un  appointement  à  mettre  :  au- 
quel cas  ce  ne  feroit  qu'une  appellation 
verbale ,  &  par  conféquent  une  caufe,  & 
non  pas  un  procès. 

On  voit  par-là  quelle  différence  il  y  a 
entre  une  caufe,  une  infiance  &  un  pro- 
cès ,  quoique  généralement  parlant  le 
procès  fe  dife  aufïï  de  la  caufe  ;  mais  on 
ne  fe  fert  guéres  au  Palais  du  terme  de 
caufe  pour  lignifier  un  procès  par  écrit. 

Cependant  on  applique  fouvent  dans 
ië  monde  le  mot  de  Caufe  à  toute  forte  de 
procès.  Les  Avocats  eux-mêmes  difent 
que  la  caufe  des  pauvres  efl  celle  de  Dieu  ; 
que  la  caufe  du  Public  réilde  dans  la  bou- 
che des  Gens  du  Roi,  quoique  fouvent  il 
s'agiiïe  de  procès  par  écrit. 

CAUSE  civile,  efl:  celle  qui 
commence  par  un  exploit ,  dans  lequel  le 
■demandeur  conclut  à  ce  que  le  défen- 
deur lui  rende  &  reflitue  une  chofe  qui 
lui  appartient ,  ou  qu'il  lui  donne  ou  fafle 
ce  à  quoi  il  efl  obligé  envers  lui. 
Voyeç  Procès  ordinaire  &  civil. 
CAUSE  criminelle,  efl  celle 
qui  fe  forme  par  une  plainte  par  laquelle 
le  plaignant  pourfuit  la  réparation  du  tort 
qui  lui  a  été  fait  par  le  délit  commis  en- 
vers  lui  par  l'accufé  ,  fauf  au  Procureur 
ikRoi  à  prendre  pour  h  vengeance  pjte 
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blîque  telles  conclufions  qu'il  avifera  bon 
être. 

Celui  qui  a  formé  fa  plainte ,  y  peut 
renoncer,  &  agir  par  la<  voie  civile  pour 
raifon  du  tort  qui  lui  a  été  fait  :  mais  ce- 
lui qui  a  commencé  par  la  voie  civile  , 
ne  peut  plus  agir  par  la  voie  extraordi- 
naire. 

Voyei  Procès  extraordinaire  &  crimi- 
nel. 

CAUSE     BENEFICIALE,    efl 

celle  dans  laquelle  il  s'agit  de  Bénéfice 
eccléfiaftique ,  dedixme,  de  portion  con- 
grue, &  autres  chofes  femblables. 

Le  petitoire  fe  porte  pardevant  le  Juge 
d'Eglife  •  mais  pour  raifon  de  ces  fortes 
de  chofes,  on  agit  toujours  au  pofîeuoire- 
pardevant  le  Juge  laïc  royal  ;  &  le  poC- 
fefîbire  jugé,  il  ne  refle  plus  de  contef- 
tation  dont  le  Juge  d'Eglife  puiflè  pren- 
dre connoiflance ,  attendu  que  le  poflef- 
foire  ne  fe  juge  par  le  Juge  laïc ,  que- 
fur  l'infpeftion  des  titres. 

Voye\  Charondas ,  liv.  12  ,  rép.  14, 

CAUSE  pie,  efl  celle  qui  pro- 
vient de  la  libéralité  des  Fidèles ,  exer- 
cée envers  une  Eglife,  un  Hôpital,  ou 
les  Pauvres.  Belordeau ,  lett.  L ,  art.  2. 

Ces  fortes  de  caufes  regardent  le  Pu- 
blic ,  &  ne  peuvent  être  jugées  fans  con- 
clufion  de  Meffieurs  les  Gens  du  Roi, 

Comme  elles  font  très-favorables ,  elles 
reçoivent  toujours  une  interprétation 
avantageufe  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que difpofltion  de  Droit ,  ou  quelque  rai- 
fon évidente  qui  en  empêche,. 

CAUSE  incidente,  efl  una 
demande  formée  incidemment  par  l'une 
des  Parties  ,  qui  a  quelque  connexité  à 
la  demande  principale.  Voyei  Incident. 

CAUSE  n' INTERVENTION,. 
Voye\  Intervention.  Nous  remarquerons 
feulement  ici ,  que  comme  toute  deman- 
de doit  être  libellée ,  celui  q\ti  veut  être 
reçu  Partie  intervenante  dans  une  affai- 
re ,  doit  énoncer  dans  fa  Requête  les  cau- 
fes de  fon  intervention ,  &  en  donner  co- 
pie aux  Parties  intéreflees. 

CAUSE  d'Audience,  efl  une 
caufe  qui  4<?it  être  plaidée  ,  &  qui  e(t 
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onpolee  à  ce  qu'on  appelle  infiance  Se  à 
ce  qu'on  appelle  procès  par  écrit ,  comme 
nous  l'avons  dit  en  la  page  précédente. 

CAUSE  APPOINTÉE  OU  INTERLO- 
QUÉE, eft  une  caufe  plaidée  à  l'Audien- 
ce ,  fur  laquelle ,  en  conféquence  de  la 
plaidoirie  des  Parties ,  eft  intervenu  un 
appointement.  Voye\  Appointement. 

CAUSE  sommaire,  eft  celle 
qui  eft  pure  perfonnelle,  &  qui  n'excède 
pas  la  valeur  de  400  liv.  aux  Cours  fou- 
veraines  ,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du 
Palais  ;  &  par-tout  ailleurs  200  livres  , 
fuivant  l'art.  1  ,  titre  des  matières  fom- 
maires  de  l'Ordonnance  de  1657. 

Larticle  2.  du  même  titre  veut  cepen- 
dant que  les  demandes  excédantes  la  fom- 
me  de  deux  cens  livres' ,  qui  ont  été  ap- 
pointées es  Jurifdictions  &  Juftices  infé- 
rieures ,  &  portées  par  appel  aux  Cours 
fouveraines ,  y  foient  jugées  comme  pro- 
cès par  écrit  ,  &  par  conféquent  contre 
la  régie  des  matières  fommaires  conte- 
nues en  l'art.  7.  du  même  titre  ,  qui  veut 
que  les  matières  fommaires  foient  jugées 
à  l'Audience. 

Ces  termes  de  l'art.  2  ,  excédantes  la 
fomme  de  200  livres,  fe  doivent  entendre 
des  caufes  qui  excédent  200  livres  ,  juf- 
qu'à  400  livres  ;  car  celles  qui  excédent 
400  livres ,  ne  font  pas  fommaires  dans 
les  Cours  fouveraines ,  fuivant  ledit  arti- 
cle 1  ,  &  aux  Bailliages  &  SénéchaufTées,  > 
&  autres  Jurifdictions  royales  inférieu- 
res ,  &  aux  Juftices  des  Seigneurs ,  &  aux 
Orficialités.  Celles  qui  n'excèdent  point 
la  fomme  ou  valeur  de  200  livres ,  font 
auffi  réputées  fommaires  par  l'article  pre- 
mier. 

Il  y  a  encore  d'autres  caufes  fommai- 
res :  fçavoir,  1°.  les  chofes  concernant 
la  Police  ,  à  quelque  fomme  ou  valeur 
qu'elles  puiffent  monter  en  toutes  les 
Cours,  Jurifdittions  &  Juftices,  par  l'ar- 
ticle 3. 

11°.  Les  achats ,  ventes ,  délivrances  & 
payemens  pour  provifion  &  fournitures 
de  maifons  en  grains,  farine,  pain,  vian- 
de ,  foin  ,  bois  &  autres  denrées,  pourvu 
que  ce  qui  eft  demandé  n'excède  pas  la 
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fomme  ou  valeur  de  1000  livres  ,  dé 
même  que  toutes  les  autres  chofes  qui 
font  contenues  audit  article  3. 

IIP.  Les  fbmmes  dues  pour  ventes 
faites  es  ports  ,  étapes ,  foires  &  mar- 
chés. 

IV°.  Loyers  de  maifons  ,  fermes  & 
actions  pour  les  occuper  ou  exploiter,  ou 
aux  fins  d'en  vuider,  tant  de  la  part  des 
propriétaires ,  que  des  locataires  ou  fer- 
miers, non  jouifîances ,  diminutions  des 
loyers ,  fermages  &  réparations ,  foit  qu'il 
y  ait  bail  ou  non  ;  les  impenfes  utiles  &C 
néceflaires,  les  méliorations  ,  détériora- 
tions, labours  &c  femences. 

V°.  Les  prifes  de  chevaux  &  beftiaux 
en  délit ,  les  faifies  qui  en  font  faites ,  les 
nourritures ,  dépenlesou  louages. 

VI°.  Les  gages  des  ferviteurs,  peines 
d'ouvriers  ,  journées  de  gens  de  travail  , 
parties d'Apoticaires  «Se  Chirurgiens,  va- 
cations de  Médecins  ,  frais  &  falaires  des 
Procureurs  ,  Huiffiers,  Sergens  &  autres 
droits  d'Officiers  ,  appointemens  &  ré- 
compenfes. 

VIP.  Les  apportions  &  levées  de  fcel- 
lés ,  les  confections  &  clôtures  d'inventai- 
res, lesoppofitions  à  la  levée  des  fcellés  , 
aux  inventaires  &  clôtures ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  feulement,  fuivant l'arr 
ticle  4. 

VIIP.  Les  oppofitions  faites  aux  fai- 
fies ,  exécutions  &  ventes  de  meubles ,  les 
préférences  fur  le  prix  en  provenant  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppofans,  &C 
que  leurs  prétentions  n'excèdent  pas  la 
fomme  de  mille  livres,  fans  y  comprendre 
les  cas  de  contribution  au  marc  la  livre  » 
fuivant  ledit  article  4. 

IX0.  Les  demandes  à  fin  d'élargifTement 
&  provifionsdesperfonnesemprifonnées» 
par  l'article  f. 

X°.  Les  demandes  à  fin  de  main-levée 
des  effets  mobiliers  faifis  ou  exécutés ,  les 
établi ffemens  ou  décharges  de  Gardiens  , 
CommifTaires  ,  Dépofîtaires  ou  Sequef- 
tres ,  réintegrandes ,  les  provifions  requi- 
fes  pour  nourriture  &  alimens ,  &  tout  ce 
qui  requiert  célérité ,  &  où  il  peut  y  avoir 
du  péril  en  la  demeure,  eft  pareillement 
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repute  matière  fom maire  ,  pourvu  qu'il 
n'excède  point  la  Comme  de  mille  livres , 
par  le  même  article  y.  Il  faut  encore  ajou- 
ter pour  matières  fommaires  les  dations 
de  tutelles,  curatelles,  Se  émancipations 
des  enfans. 

Toutes  les  matières  fommaires  fe  jugent 
à  l'Audience  en  toutes  les  Cours  &  Jurif- 
diétions  royales  Se  feigneuriales  ,  incon- 
tinent après  les  délais  échus,  fur  un  fimple 
acte  pour  venir  plaider ,  fans  autre  procé- 
dure ni  formalité ,  fuivant  l'art.  7.  qui  veut 
que  pour  cet  effet  foient  données  des  Au- 
diences particulières. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  ici  une 
différence ,  que  les  demandes  en  matières 
fommaires  fe  font  ordinairement  aux 
Cours  inférieures  par  exploits  &  affigna- 
tions  ,  Se  que  dans  les  Cours  fouveraines 
elles  fe  font  par  Requête  ,  fur  laquelle  un 
de  Meilleurs  ou  le  Greffier  met  ,  viennent 
les  Partie:  ,  ou  foit  Partie  appellée,  quand  il 
n'y  a  point  de  Procureur  en  caufe.. 

Les  Parties  peuvent  plaider  fans  affif- 
tance  d'Avocats  ni  Procureurs  en  toutes 
matières  fommaires ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,Cour 
des  Aydes  ,  &  autres  Cours  fouveraines  , 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  Se  du  Palais  ,  & 
aux  Sièges  préfidiaux ,  fuivant  l'article  (5. 

Si  le  différend  ne  peut  être  jugé  à  l'Au- 
dience fur  le  champ,  les  pièces  font  mi  Ces 
fur  le  Bureau  fans  inventaire  de  produc- 
tion ,  écritures ,  ni  mémoires  pour  y  être 
délibéré ,  &  le  Jugement  doit  être  pro- 
noncé au-  premier  jour  à  l'Audience,  fans 
épices  ni  vacations,  fuivant  l'article  10. 

Le  Juge  peut  ordonner  la  preuve  par 
témoins ,  pour  être  les  témoins  ouis  à  la 
prochaine  Audience  en  la  préfence  des 
Parties,  fi  elles  y  comparoiffent,  finonen 
l'abfênce  des  défaillans. 

Cependant  aux  Cours  fouveraines  ,  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  &  aux 
Préfidiaux,  les  témoins  peuvent  être  ouis 
aux  Greffes  pardevant  un  des  Confeillers, 
fommairement ,  fans  frais  ,  &  fans  que  le 
délai  puifte  être  prorogé ,  fuivant  l'arti- 
cle 8. 

Si  une  Partie  veut  propofer  des  repro- 
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ches  contre  les  témoins  amenés  par  la  Par- 
tie adverfe ,  elle  doit  les  reprocher  à  l'Au- 
dience avant  que  les  témoins  foient  enten- 
dus ,  fi  la  Partie  eft  préfente  ;  &  en  cas 
d'abfence ,  il  doit  être  paffé  outre  à  l'audi- 
tion ,  &  doit  être  fait  mention  fur  le  plu- 
mitif, ou  dans  le  procès  verbal  fi  c'eft  au 
Greffe  ,  des  reproches  &  de  la  dépofition 
des  témoins,  fuivant  l'article  o. 

_  En  fait  de  Police,  les  Jugemens  défi- 
nitifs ou  provifoires  ,  à  quelque  fomme 
qu'ils  puiffent  monter,  font  exécutés  non- 
obftant  oppofitions  ou  appellations  ,  Se 
fans  y  préjudicier,  en  baillant  caution.  Ce 
qui  eft  ainfi  ordonné  par  l'article  12,  at- 
tendu qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  ce 
qui  a  été  jugé  &  ordonné  pour  fait  de 
Police  ,  foit  exécuté  fans  retard. 

Les  Jugemens  définitifs  donnés  dans 
les  matières  fommaires,  font  exécutoires^ 
parprovifionen  donnant  caution,  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  appellations  ,  &  fans 
y  préjudicier ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  con- 
trats ,  ni  obligations ,  ni  promeffes  recon- 
nues aux  condamnations  précédentes ,  fui- 
vant l'article  13,  quand  les  condamna- 
tions ne  fe  montent  qu'à  une  certaine  fom- 
me, qui  eft  différente,  fuivant  les  diffé- 
rentes Jurifdiètions. 

A  l'égard  des  Juftices  des  Duchés  Se 
Pairies  &  autres  ,  qui  reffortiffent  nue- 
ment  au  Parlement,  les  Jugemens  défini- 
tifs rendus  en  matières  fommaires  ,  fonfr 
exécutoires  quand  les  condamnations  ne- 
font  que  de  quarante  livres. 

Mais  ceux  qui  font  rendus  aux  autres 
Juftices  (  même  des  Duchés  &  Pairies  ) 
qui  ne  reffortiffent  point  au  Parlement  ,- 
ne  font  exécutoires  par  provifion  ,  que 
quand  les  condamnations  ne  fe  montent 
qu'à  vingt-cinq  livres. 

Ceux  qui  font  rendus  es  Prévôtés  & 
Châtellenies  royales ,  Se  autres  Sièges  par- 
ticuliers, Maîtri fes  particulières  des  Eaux 
Se  Forêts  ,  Sièges  particuliers  des  Ami- 
rautés, Elections  Se  Greniers  à  fel,  ne  font 
exécutoires  par  provifion  en  donnant  cau- 
tion ,  nonobftant  oppofitions,  &c.  que 
quand  les  condamnations  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  foixante  livres. 
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Ceux  qui  font  rendus  es  Bailliages  Se 
Sénéchaulîees,  Sièges  des  Grands  Maîtres 
des  Eaux  &  Forêts ,  Connétablies ,  iS:  Siè- 
ges généraux  des  Amirautés  ,  font  exécu- 
toires ,  quand  les  condamnations  ne  mon- 
tent qu'à  cent  livres. 

Pour  ce  qui  eft  des  Jugemens  rendus  es 
Requêtes  de  l'Hôtel  Se  du  Palais ,  ils  font 
exécutoires  par  provifion ,  quand  les  con- 
damnations ne  fe  montent  qu'à  200  liv. 

En  toutes  matières  fommaires  qui  n'ex- 
cèdent point  la  fomme  de  mille  livres ,  les 
Sentences  de  provifion  font  exécutées 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel ,  en 
baillant  caution ,  quoiqu'il  n'y  ait  contrat , 
obligation  ,  promefle  reconnue  ,  ou  con- 
damnation précédente  ,  fuivant  l'art.  14.. 

Mais  s'il  y  a  contrats ,  obligations ,  pro- 
meiTes  reconnues  ,  ou  condamnations  pré- 
cédentes par  Sentence  dont  il  n'y  ait  point 
d'appel,  les  Sentences  de  provilion  font 
exécutées ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puif- 
fent  monter ,  en  donnant  caution  ,  fui- 
vant l'article  iy. 

Néanmoins  la  provifion  feroit  empêchée, 
au  cas  qu'on  produisît  des  quittances  ou 
autres  pièces,  qui  pourraient  faire  douter 
fi  le  payement  n'auroit  pas  été  fait. 

Il  eft  défendu  par  l'article  16.  à  toutes 
les  Cours  fouveraines  ,  de  donner  des  dé- 
fenfes  ou  furféances  à  l'exécution  des  Sen- 
tences rendues  en  matières  fommaires  , 
fur  peine  de  nullité  :  Sa  Majefté  voulant 
que  fans  y  avoir  égard ,  &  fans  qu'il  foit 
befoin  d'en  demander  main-levée  ,  les 
Sentences  foient  exécutées  nonobftant  Ju- 
gement,  Ordonnances,  ou  Arrêts  con- 
traires. 

Si  les  inftances  fur  la  provifion  ce  fur  la 
définitive  font  en  même  tems  en  état ,  les 
Juges  y  doivent  prononcer  par  un  même 
Jugement,  &  peuvent  ordonner  qu'en  cas 
d'appel  leur  Jugement  fera  exécuté  par 
manière  de  provifion  ,  en  baillant  bonne 
&  fuffifante  caution  ,  lorfqu'il  échetde  ju- 
ger par  provifion  ;  &  en  ce  cas  ils  ne  peu- 
vent pas  rendre  féparément  la  Sentence  de 
provifion  &  définitive,  fuivant  l'article  17. 

C  A  US  ES  majeures,  font  les  élec- 
tions ,  tranfkcion  d'Evêchés ,  abfolutions 
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en  certains  cas ,  crimes  d'héréfies,  dîfpen- 
fes  de  parentés  en  certains  dégrés,  &  au- 
tres chofes  de  cette  qualité  ,  dont  le  pou- 
voir eft  attribué  au  faint  Siège  ,  en  y  pro- 
cédant canoniquement. 

Voyei  le  Traité  fait  par  Gerbais ,  de  eau* 
fis  majoribus  ,  imprimé  à  Paris  en  1679. 

CAUSE  G  ras  s  e  ,  eft  une  caufe  [&• 
lemnelle  qui  fe  plaide  tous  les  ans  en  la 
Chambre  faint  Louis ,  un  des  jours  gras  , 
depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi ,  par  les 
Avocats  de  la  Bafoche  ,  devant  le  Chan- 
celier &  les  Maîtres  des  Requêtes  de  cette 
Jurifdiftion.  Le  fujet  eft  fimulé ,  mais  il 
eft  toujours  fondé  fur  quelque  rapt ,  ou  fur 
le  mécontentement  d'un  mari. 

La  pudeur  y  étoit  autrefois  violée,  tant 
par  les  termes  équivoques  ,  que  par  les 
noms  que  l'on  donnoit  aux  Parties,  qui 
renfermoient  toujours  des  ordures  très- 
groffieres. 

M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignoa 
ne  pouvant  fouffrir  une  û  fale  plaidoirie  , 
la  défendit.  Elle  s'eft  faite  depuis  la  mort 
de  ce  grand  Magiftrat;  mais  on  y  a  gardé 
plus  de  circonfpeclion. 

Voyei  le  cinquième  Plaidoyé  d'Expilly; 
&  le  lixiéme  de  M.  Henrys  ,  au  tome  fé- 
cond. 

CAUSE,  lignifie  quelquefois  la  rai- 
fon  pour  laquelle  un  homme  s'oblige  en-, 
vers  un  autre. 

Les  promefies  &  obligations  doivent 
avoir  une  caufe  légitime  qui  y  foit  énon-< 
cée  ;  ce  qui  fait  qu'on  les  appelle  obliga- 
tions ou  promefies  caufées;  faute  de  quoi 
on  pourroit  leur  donner  atteinte,  &  en 
prétendre  la  nullité  ,  en  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  qu'elle  a  été  faite  ob  turpem 
caufam  ,  pour  raifon  du  jeu ,  ou  pour  une 
autre  caufe  également  réprouvée.  Voyeç 
Obligation. 

CAUSE  préjudicielle,  ^oyej 
Aftion  préjudicielle. 

CAUSE  EN  FAIT  DE  LEGS,  fi- 
gnifie  quelquefois  le  motif  qui  a  porté  le 
teftateur  à  faire  un  legs  ;  &  c'eft  ce  qui  eft 
appelle  caufa  au  Digefte  ,  dans  le  titre 
de  condïtionibus  Çr  demonjîrationibus ,  (y  mo*. 
dis  eorum ,  qux  in  tejlamento  fcribiaitur. 
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La  caufe  prife  dans  ce  fens,  fe  rappof- 
te  toujours  au  tems  pafTé.  Caufa  efi  ratio  Ze- 
gandi  in  prceteritum  tempus  collata  .•  au  lieu 
que  modus  eft  ratio  legandi  in  futurum  tem- 
pus collata. 

Un  legs  eft  fait  ex  caufa,  quand  par 
exemple  le  teftateur  dit  :  Je  lègue  à  Me- 
vius  deux  mille  livres  ,  parce  qu'il  a  eu 
foin  de  mes  affaires.  Leg.  72  ,  §.  falfam. 
Jf.  de  condit.  &  demonftrationib.  junSo  ibidem 
Cujacio. 

La  fauffeté  de  la  caufe  pour  laquelle  un 
legs  eft  fait ,  ne  le  rend  pas  nul ,  parce 
qu'elle  n'eft  ajoutée  que>  par  une  efpéce 
de  démonstration.  Ainfi  la  bienveillance 
&  la  libéralité  du  teftateur  eft  toujours 
cenfée  être  la  véritable  caufe  du  legs  qu'il 
fait ,  &  non  pas  la  caufe  qu'il  y  a  ajouté. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  3 1.  du  titre 
20.  du  fécond  livre  des  Inftitutes. 

CAUSE   PRISE    POUR    MODE, 

fignifie  l'indication  de  l'emploi  qu'un  tef- 
tateur veut  que  le  légataire  faue  de  ce 
qu'il  lui  laifle  ;  comme  quand  il  dit  :  Je  lè- 
gue une  telle  femme  à  Titius  ,  afin ,  ou 
pour  faire  une  telle  chofe. 

Ainfi  la  condition  s'exprime  par  la  dic- 
tion fi  ,  vel  cum  ,  ôc  quelquefois  par  la 
diftion  ubi  ;  la  caufe  par  la  diction  quia 
vel  quoniam ,  ôc  le  mode  par  la  dic- 
tion ut. 

Par  exemple,  lorfque  le  teftateur  dit, 
je  lègue  à  Titius  telle  chofe  s'il  fait  cela , 
ou  lorfqu'il  aura  fait  cela  ,  c'eft  le  cas  de 
la  condition  :  mais  s'il  dit  ,  parce  qu'il 
a  fait  cela  ,  c'eft  le  cas  de  la  caufe  ;  &  s'il 
dit ,  afin  qu'il  fafte  telle  chofe ,  c'eft  le  cas 
du  mode  dont  nous  parlons. 

Dans  cette  dernière  efpéce  de  legs , 
l'exécution  de  la  chofe  marquée  par  le  tef- 
tateur ,  ne  fe  doit  faire  qu'après  que  le  legs 
aura  été  délivré  au  légataire  ;  parce  que 
le  motif  pour  lequel  le  legs  eft  fait ,  n'eft 
qu'une  fuite  de  la  difpofition  du  tefta- 
teur ,  &  par  conféquent  n'en  fufpend  pas 
l'exécution. 

Le  mot  de  caufe ,  en  tant  qu'on  le  prend 
pour  mode ,  fe  divife  en  caufe  impulfive  , 
&  caufe  finale ,  lefquelles  produifent  dif- 
férens  effets. 
Tomt  L 
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On  appelle  caufe  impulfive  ,  la  décla- 
ration que  fait  un  teftateur  de  l'emploi 
qu'il  entend  que  fafie  le  légataire  de  la 
chofe  léguée ,  lorfque  cet  emploi  regarde 
uniquement  l'avantage  du  donataire  ou 
du  légataire. 

_  Par  exemple ,  fi  le  teftateur  lègue  à  Ti- 
tius dix  mille  francs  pour  acheter  un  Of- 
fice ,  ou  pour  autre  caufe  qui  regarde  uni- 
quement le  légataire  ,  quoique  l'accom- 
plilfement  &  1  exécution  ne  s'enfuivent  de 
fa  part ,  on  ne  peut  pas  attaquer  le  legs  , 
&  prétendre  que  le  légataire  foit  tenu  de 
rendre  à  l'héritier  la  chofe  léguée  ;  à 
moins  que  le  teftateur  n'y  eût  ajouté  une 
claufe  irritante  ;  déclarant  exprefiement , 
que  fi  I3  chofe  ne  s'exécute  pas  ,  il  pré-> 
tend  que  le  legs  foit  annullé. 

Ainfi  la  Cour  a  jugé  par  plufieurs  Ar- 
rêts, qu'un  legs  fait  à  une  fille  pour  la 
marier ,  n'étoit  pas  conditionnel ,  mais  fait 
fub  caufa  impulfiva  ;  ôc  qu'ainfi  il  ne  lut 
étoit  pas  moins  dû  ne  fe  mariant  pas ,  ÔQ 
qu'elle  pouvoit  le  demander ,  ou  fes  héri- 
tiers ,  en  cas  qu'elle  vînt  à  mourir  fans 
être  mariée.  Charondas,  livre  7,  rép.  7/. 
DuFrefne  ,  livre  1,  chap.  22  ôc  66. 

On  appelle  caufe  finale  la  déclaration! 
que  faitT  un  teftateur  de  l'emploi  ,  qu'il 
veut  &  entend  être  fait  par  le  légataire  , 
de  la  chofe  léguée,  lorfque  cet  emploi 
regarde  l'avantage  ou  l'intérêt  du  dona- 
teur  ou  teftateur ,  ou  celui  d'un  tiers. 

Par  exemple  ,  je  lègue  à  Titius  une 
fomme  ,  afin  qu'il  me  fade  dreffer  un  tom- 
beau ;  ou  afin  qu'il  époufe  une  telle  per- 
fonne  :  le  legs  doit  d'abord  avoir  fon  exé- 
cution ,  en  donnant  toutefois  caution  par 
le  légataire ,  d'exécuter  la  volonté  du  tef- 
tateur, ou  de  reftituerlelegs. 

Ainfi,  quand  la  caufe  eft  finale,  c'eft-. 
à-dire,  qu'elle  regarde  l'intérêt  du  tefta- 
teur ou  donateur  ,  ou  celui  d'un  tiers ,  le 
legs  peut  être  répété  faute  d'accomplifie- 
ment  de  la  volonté  du  teftateur,  à  moins 
que  l'exécution  ne  dépendît  pas  de  celui 
qui  en  eft  chargé  ;  quia  tune  modus ,  fub  qu& 
legatum  effet ,  haberetur  pro  impleto. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  marque  qu'il  y 
a  bien,  de  la  différence  entre  une  difpolî- 
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tion  conditionnelle ,  &  une  difpofition  fi- 
nale; car  quand  la  difpofition  efl  condi- 
tionnelle ,  la  chofe  ne  peut  être  demandée 
qu'après  l'événement  de  la  condition  ;  mais 
pour  ce  qui  efl:  des  di  fpofitions  finales ,  quoi 
fiunt  fub  modo  ,  le  legs  doit  être  donné 
d'abord  avant  l'accomplifiement  de  la  cau- 
fe  ,  en  contemplation  de  laquelle  la  chofe 
efl  promife  ou  léguée  ;  fauf  à  la  répéter  , 
au  cas  que  la  volonté  duteflateur  n'ait  pas 
fon  exécution. 

CAUSES  ET  MOYENS  D'APPEL, 
font  des  moyens  dont  l'appellant  fe  fert 
pour  foutenir  fon  appel ,  quand  l'appella- 
tion eft  verbale ,  &  que  les  Parties  ont 
été  fur  cette  appellation  appointées  au 
Cohieil. 

Quand  l'appellation  efl  d'une  Sentence 
Tendue  en  procès  par  écrit ,  les  moyens 
d'appel  font  appelles  griefs  hors  procès, 
&  le  font  en  conféquence  d'un  appointè- 
rent de  conclulion.  y 

Les  caufes  &  moyens  d'appel  fe  dref- 
fent ainfi.  Caufes  &"  moyens  d'appel  que  met 
pardevant  vous ,  NoJJeigneurs  de  Parlement  y 
tel  appellant ,  contre  tel  intimé ,  fuivant  Gr 
pour  fatisfaire  à  V appointemmt  au  Confeil 

du à  ce  que  par  l'Arrêt  qui  interviendra , 

il  plaife  à  la  Cour  mettre  V appellation ,  &  ce 
dont  a  été  appelle ,  au  néant  ;  émendant ,  or- 
donner,  &c. 

Il  faut  conclure  comme  encaufe  princi- 
pale ;  &  après  que  l'on  a  expliqué  le  fait 
&  la  procédure  ,  &  que  l'on  a  déduit  fes 
moyens  ,  on  finit  par  ces  mots  :  Par  toutes 
tes  conji dérations  ,  l'appellant  perjijle  en  fes 
tonclufions. 

Le  délai  de  fournir  de  caufes  d'appel  efl 
de  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  fom- 
mation  qui  a  été  faite  au  Procureur  de 
l'appellant  ;  &  le  délai  de  fournir  de  ré- 
ponfes  à  icelles  efl  aufït  de  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  des 
caufes  d'appel  faite  au  Procureur  de  l'in- 
timé. Art.  21.  du  tit.  il.  de  l'Ordonnan- 
ce de  16 67. 

Les  caufes  &  moyens  d'appel  &  de  nulr 
Mté  en  matière  criminelle  ,  fe  drefïent  de 
la  même  manière  que  les  caufes  &  moyens 
J'appel  en  matière  civile» 
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CAUSES  ET  MOYENS  d'abtt?; 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle, fur  des  appointemens  au  Con- 
feil ,  fe  dreffent  de  la  même  manière  que 
les  caufes  &  moyens  d'appel  ci-deiîus,  (i 
ce  n'efl;  à  l'égard  des  conclufions  ,  qu'il 
faut  changer  &  rédiger  ainfi  :  A  ce  qu'il 
plaife  À  la  Cour  mettre  l'appellation  &  ce  aie 
néant  ;  émendant,  dire  qu'il  y  a  abus  dans 
l'exécution  ou  dans  l'Ordonnance  de.  lOjfi- 
cial. 

CAUSES  ET  MOYENS  d'ûPPO- 
SITION  A  DES  CRIÉES,  font  les 
écritures  que  fournit  celui  qui  a  formé 
fon  oppofition  à  d<es  criées,  pour  juft ifier 
de  fon  droit. 

Sur  ces  fortes  d'oppofitions  on  prend' 
un  appointement  en  droit  :  chaque  oppo- 
fant  doit  fournir  [es  caufes  &c  moyens 
d'oppofition ,  &  produire  fes  titres. 

Ces  caufes  &  moyens  fe  dreffent  de  la 
même  manière  que  les  caufes  &  moyens 
d'appel  ,  à  l'exception  qu'on  y  conclut 
fuivant  la  matière  de  l'oppofition  dont  iÊ 
s'agit. 

Par  exemple ,  fi  c'efl  une  oppofition  à 
fin  de  diftraïre  ,  on  conclut  comme  orr 
a  fait  dans  l'afte  d'oppofition  :  A  ce  qu'il 
plaife  à  la  Cour  ordonner  que  des  fiijîes  &* 
criées  faites  fur  un  tel ,  à  la  requête  d'un  tel  , 
il  en  fera  difirait  au  prpfit  de  l'oppofant  telle- 
chofe  à  lui  appartenante ,  &  hfaififfant  con- 
damné aux  dépens  de  l'inflance  d'oppofition. 

CAUTION,  en  général ,  eft  une 
afTurance  ou  fureté.  Ordinairement  ce 
terme  fignifie  celui  qui  s'oblige  pour  uit 
autre  ,  l'obligation  du  principal  débiteur 
fubfiftant  toujours,  &  fans  novation. 

Les  cautions  qu'on  appelle  en  Droit 
fidejuiTeurs  ,  s'obligent  pour  autrui ,  de 
même  que  les  coobligés  qui  n'ont  point 
contra&é  pour  leur  propre  affaire  ;  avec 
cette  différence ,  que  les  coobligés ,  quoi- 
qu'ils ne  s'engagent  que  pour  autrui,  ne 
laiffent  pas  d'entrer  dans  l'obligation  prin- 
cipale ;  au  lieu  que  les  cautions  n'en  font 
que  l'accefioire ,  &  ne  s'obligent  que  pour 
l'afiurancede  ladeite  principale- 
La  caution  ne  s'exige  que  pour  avoir 
une  perfonne  qui  réponde  de  ce  quinous 
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eft  dû  par  quelqu'un  ,  ou  de  l'exécution 
des  acfes  que  nous  paiïbns  ;  de  manière 
que  nous  puifïïons  avoir  notre  recours 
contre  celui  qui  auroit  répondu  de  nous 
indemnifer  de  tout  événement. 

Mais  quand  on  \  eut  exiger  une  caution, 
il  le  faut  faire  les  chofes  étant  en  leur  en- 
tier. D'où  il  s'enfuit  ,  que  l'acquéreur 
d'une  maifon  ,  après  le  contrat  de  vente 
pafîé  ,  ne  peut  pas  obliger  le  vendeur  de 
lui  donner  caution  de  l'emploi  du  prix  du 
contrat  de  vente.  Pareillement  celui  qui 
donne  une  fomme  d'argent  à  conftitution , 
ne  peut  pas ,  après  que  le  contrat  eft  pafTé , 
obliger  le  débiteur  de  la  rente  à  lui  don- 
ner caution  de  l'emploi  qu'il  entend  faire 
de  ladite  fomme.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
7  Avril  ij-88.  Voyei  M.  Soefve-,  tom.  i, 
à  la  fin. 

Celui  qui  cautionne  s'expofe  à  quan- 
tité d'inconvéniens  ;  &  on  peut  dire  que 
maie  utitur  fuâ  fubflantiâ  ;  parce  qu'ordi- 
nairement celui  qui  répond  paye,  &  pref- 
que  toujours  en  pure  perte  pour  lui ,  at- 
tendu Pinfolvabilité  de  celui  qu'il  a  cau- 
tionné. 

Un  débiteur  peut  être  reçu  à  faire  cef- 
fîon  de  biens ,  non-feulement  contre  fon 
créancier,  mais  aufli  contre  fes  cautions. 
Papon  ,  liv.  IO ,  tit.  IO  ,  nomb.  14.  ;  Pe- 
leus,  queft.  14,6  ;  Defpeiffes  en  fon  Trai- 
té des  Cautions  ,  part.  2  ,  tom.  3. 

La  raifon  eft ,  que  la  caufe  du  fide- 
jufTeur  ne  doit  pas  être  plus  favorable  que 
celle  du  créancier  qui  a  prêté  gratuite- 
ment fon  argent  au  principal  débiteur , 
dont  il  a  exigé  caution.  D'ailleurs,  celui 
qui  veut  bien  l'être ,  doit  préfumer  que  le 
créancier  a  quelque  foupçon  de  l'infuffi- 
fance  du  débiteur. 

Celui  qui  fe  rend  caution  pour  quel- 
qu'un ,  doit  donc  s'attendre  à  tous  les  évé- 
nemens  fâcheux  qui  peuvent  fuivre  un  tel 
engagement. 

Il  eft  vrai  que  la  caution  qui  a  été 
obligée  de  payer  la  dette  dont  elle  a  ré- 
pondu ,  eft  fubrogée  tacitement  au  droit 
du  créancier  ,  quoique  la  quittance  ne 
porte  aucune  fubrogation  ;  mais  cette 
îubrogation  eft  fouvent  rendue  inutile 
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Car  l'înfolvabilité  du  principal  débiteur. 

Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  le  créan- 
cier pouvoit  s'adrefTer  directement  à  la 
caution ,  &  la  faire  payer  ;  &  s'il  y  avoit 
plufieurs  cautions  ,  elles  étoient  toutes 
obligées  folidairement. 

Mais  l'Empereur  Adrien  leur  accorda 
le  bénéfice  de  divifion  ,  par  lequel  elles 
pouvoient  contraindre  le  créancier,  lors- 
qu'il y  avoit  plufieurs  cautions,  de  divi- 
fer  fon  action  entr'elles,  &  ne  pourfuivre 
chacun  d'eux  que  pour  fa  part  Se  portion, 
pourvu  que  toutes  fuiTent  folvables  au 
tems  que  la  caufe  portée  en  Juftice  fur  ce 
fujet  auroit  été  conteftée. 

Dans  la  fuite ,  Juftinien  accorda  en  fa- 
veur des  cautions  le  bénéfice  de  difeuf- 
fion ,  c'eft-à-dire  de  ne  pouvoir  être  pour- 
fuivies  que  fubfidiairement  au  défaut  du 
principal  obligé  ;  c'eft-à-dire ,  après  avoir 
difeuté  le  débiteur,  fans  en  pouvoir  êtro 
payé. 

Ce  bénéfice  de  difcuiïïon  a  lieu  parmi 
nous  ;  &  fi  plufieurs  fe  font  rendus  cau- 
tions, ils  peuvent  fe  fervir  du  bénéfice  de 
diviiion  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  dans 
l'aéte  de  cautionnement  de  renonciations 
à  ces  bénéfices  ;  ce  qui  eft  très-rare.  Ce 
qu'il  y  a  à  remarquer  ici  fur  ce  fujet ,  c'eft 
que  ces  exceptions  de  divifion  &  de  dif- 
cufïîon,  efquelles  il  n'a  pas  été  exprefie- 
ment  renoncé  ,  fe  doivent  oppofer  avant 
conteftation  en  caule  ,  comme  étant  des 
exceptions  dilatoires.  Voyef  cependant  ce» 
qui  eft  dit  ici ,  verbo  Diicuffion. 

Les  cautions  fe  font  par  un  acte  qui 
porte  un  cautionnement  exprès  de  la  part 
de  celui  qui  fe  rend  caution.  Ainfi  une 
fimple  recommandation  ne  paiTe  jamais  eu 
Juftice  pour  un  cautionnement. 

Comme  le  cautionnement  eft  un  office 
qui  part  d'un  principe  d'affection  ,  l'obli- 
gation qui  en  naît  ne  peut  aller  au  delà 
des  bornes  dans  lefquelles  le  fidejulTeur 
eft  cenfé  avoir  voulu  fe  renfermer.  Leg. 
68,l.i,fdefdejuJJorjb. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe  ,  que  celui  qui 
s'eft  rendu  caution  de  l'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire ,  n'eft  pas  tenu  des  dé- 
pens aufquels  celui-ci  fuccombe  pour 
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avoir  intenté  un  mauvais  procès  ,  parce 
que  la  caution  n'intervient  pas  pour  ga- 
rantir perfonnellement  l'héritier  de  fes 
mauvaifes  procédures  ,  mais  feulement 
pour  aflurer  la  repréfentation  de  certains 
effets  de  la  fucceflîon  du  défunt  ;  c'eft-à- 
dire,  pour  la  prifée  des  meubles  &  des 
fruits  &  levées  qui  font  fur  les  héritages 
de  la  fucceffion  lors  du  cautionnement. 

Il  faut  encore  obferver  que  l'acte  de 
cautionnement  pour  une  fomme  princi- 
pale qui  produit  des  intérêts ,  vel  ratione 
cbligationis ,  vel  Judicis  ojficio ,  ne  fait  point 
partie  de  l'obligation  du  fidejufleur  ,  s'il 
n'en  eft  fait  mention  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire,  quand  il 
s'agit  d'une  caution  judiciaire.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  23  Juin  1673,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais» 

Enfin  il  faut  remarquer  que  quand  le 
cautionnement  n'eft  fait  que  pour  un  tems 
limité ,  il  finit  fi-tôt  que  le  terme  jufqu'au^ 
quel  s'eft  obligée  la  caution  ,  eft  échu , 
fans  qu'il  puiiTe  durer  au-delà  fans  un 
nouvel  engagement  fait  du  confentement 
de  la  caution.  Par  exemple ,  ii  quelqu'un 
s'étoit  obligé  à  veiller  à  la  garde  d'un 
Château  pendant  fix  mois ,  &  qu'il  eût 
donné  une  caution  pour  rai  Ton  de  ce ,  dès 
que  les  fix  mois  feront  paifés  ,  l'obliga^ 
tion  n'étant  faite  que  pour  ce  tems  ,  le 
fidejufleur  fera  déchargé  de  la  garde  du 
Château  pour  le  tems  à  venir.  Et  fi  la 
même  obligation  eft  pour  un  autre  tems 
prorogée  entre  le  créancier  &  le  débiteur, 
à  l'infçu  de  la  caution ,  elle  n'en  fera  plus 
tenue.  Voye\  Papon ,  livre  10  ,  titre  4. , 
article  33. 

Par  la  même  raifon ,  il  faut  dire  que  la 
caution  d'un  Fermier  n~eft  point  tenue  du 
payement  de  la  ferme  prorogée.  Papon  , 
liv.  IO,  fit. 4.,  nomb.  2  ;  Chopin,  liv.  3. 
du  dom.  tit.  14 ,  nomb.  3  ;  Maynard  , 
liv,  8  ,  chap.  28  ;  Boerius,  decif.  316. 

L'obligation  de  la  caution  n'eft  que 
l'accefloire  &  l'aflurance  de  l'obligation 
principale. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe ,  1°.  que  l'o- 
bligation de  la  caution  ne  peut  fubfifter , 
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fi  Celle  du  principal  obligé"  eft  abfolu- 
ment  nulle,  foit  parce  qu'elle  fe roi t  eau- 
fée  pour  chofes  illicites  &  contre  les- 
bonnes  mœurs  ,  ou  pour  autre  caufe. 
La  raifon  eft  ,  que  l'acceflbire  ne  peut 
pas  fubfifter ,  quand  le  principal  n'exifte- 
pas. 

II0.  Que  comme  il  ne  peut  pas  y  avoir 
plus  dans  l'acceflbire  que  dans  le  princi- 
pal ,  la  caution  ne  peut  pas  être  obligée  à 
une  plus  grande  fomme  que  le  principal 
débiteur ,  ni  à  des  conditions  plus  dures. 
Ainfi  fi  le  principal  obligé  ne  doit  que 
cinq  cens  livres,  la  caution  n'en  peut  pas 
devoir  davantage  ;  Se  fi  le  principal  obli- 
gé ne  doit  que  fous  condition  ,  l'obliga- 
tion de  la  caution  ne  peut  pas  être  pure 
&  fimple ,  mais  doit  pareillement  être  con- 
ditionnelle. Fidejujjor  in  duriorem  caufam 
cbligari  non  potejî  ,  quàm  reus  principalis  r 
nec  plus  eJJ'e  débet  in  accejjlone ,  quàm  in  re 
principali.  Quapropter  Jîdejujfor  non  potejî  in 
plus  obligari  re ,  vel  loco  ,  vel  tempore  ,  vel- 
causa  ,fed  potejî  arBiori  vinculo  teneri  quàm 
reus  principalis*.- 

Quoique  l'obligation  de  la  caution  ne- 
puiiTe  pas  excéder  en  aucune  manière- 
celle  du  principal  obligé ,  elle  peut  néan- 
moins être  plus  ferme  ,  plus  étroite  &C 
plus  fùre ,  comme  nous  avons  dit  fur  le 
§..  y.  du  tit.  21.  dutroifiéme  livre  des  Inf« 
titutes. 

IIP.  Que  dès  le  moment  que  l'obliga- 
tion du  principal  débiteur  eft  éteinte ,  foit 
parle  payement  effectif,  foit  par  la  no- 
vation  de  la  première  obligation,  ou  au- 
trement,  l'obligation  du  fidejufleur  cefle 
dès  le  même  inftant.  Ainfi  ,  lorfque  le- 
créancier  change  l'obligation  du  princi- 
pal débiteur  en  contrat  de  conftitution  • 
le  fidejufleur  eft  déchargé. 

Il  faut  dire  aufli  que  quand  un  débiteur;, 
dans  le  défordre  de  ks  affaires  ,  traits 
avec  fes  créanciers  qui  lui  font  des  re- 
miles ,  les  cautions  font  déchargées  juf- 
qu'à  concurrence  de  ces  remifes. 

A  l'égard  du  délai  que  le  créancier  ac- 
corde au  principal  débiteur,  fans  la  par- 
ticipation de  la  caution,  fi  l'obligation  ne: 
contient  aucun  terme  pour  faire  le  pajs- 
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nient,  îl  eft  certain  qu'un  tel  délai  ne  dé- 
charge point  la  caution. 

Mais  on  demande  s'il  en  eft  de  même, 
lorfque  l'obligation  contient  un  terme  au- 
quel fe  doit  faire  le  payement ,  &  que  le 
créancier  proroge  ce  terme  fans  le  confçn- 
tement  de  la  caution  ? 

Il  femble  que  dans  ce  cas  la  caution 
peut  prétendre  être  déchargée  de  fon  cau- 
tionnement ,  faute  par  le  créancier  d'avoir 
fait  contre  le  principal  débiteur  les  pour- 
fuites  néceffaires,  à  l'échéance  du  terme 
porté  dans  l'obligation  ;  &  de  plus,  pour 
lui  avoir  accordé  un  nouveau  délai ,  au- 
quel la  caution  n'a  point  donné  fon  con- 
fentement. 

Cependant  je  crois  qoe  cela  ne  fait 
point  perdre  au  créancier  le  droit  d'agir 
contre  la  caution ,  difcuilion  faite  du  prin- 
cipal obligé.  La  raifon  eft  ,  que  la  pro- 
rogation du  terme  porté  dans  l'obligation 
pour  faire  le  payement ,  ne  peut  point 
paifer  pour  une  novation  ,  puifque  cela 
n'opère  aucun  changement ,  mais  ne  fait 
que  différer  le  payement  de  la  chofe  due  : 
ce  qui  ne  paroît  pas  fuffire  pour  décharger 
le  fidejuffeur  de  fon  cautionnement. 

Pour  que  la  caution  puifie  y  réufïïr ,  il 
Faut  qu'avant  l'échéance  du  terme  porté 
dans  l'obligation ,  elle  lignifie  au  créan- 
cier qu'il  ait  à  faire  Ces  pourfuites  contre 
le  principal  débiteur ,  fi-tôt  que  le  terme 
fera  échu  j  finon ,  protefte  qu'elle  n'en- 
tend plus  relier  fa  caution  après  que  ledit 
lernie  fera  échu. 

Voyei  Guy  Pape  ,  quefï.  117  ;  Cho- 
lier  en  fa  Jurifprudence  de  Guy  Pape  , 
pag.  275"  ;  Papon,  liv.  10,  tit.  4.,  nomb. 
33  ',  Dargentré  fur  l'art.  208^ de  k  Cou- 
tume de  Bretagne. 

Quoique  l'obligation  de  la  caution  ne 
faine  jamais  excéder  en  aucune  manière 
celle  du  principal  obligé  ,  elle  peut  ce- 
pendant avoir  moins  d'étendue ,  &  être 
réduite  à  une  fomme  moins  forte  ,  ou 
.n'être  pas  fujette  aux  mêmes  charges  & 
conditions  que  l'obligation  du  principal 
débiteur  ;  d'autant  que  rien  n'empêche 
qu'il  y  ait  moins,  dans  l'acçefloire  que 
çfôas  je  prinçipaj, 


C  A  U  341 

Quoique  le  cautionnement  foit  une  fui- 
te de  l'obligation  principale,  néanmoins1 
la  caution  ordinaire  n'eft  pas  obligée  de 
plaider  pour  l'exécution  de  fon.  caution- 
nement, pardevant  un  autre  Juge  que  ce- 
lui ie  fon  domicile  ;  mais  la  caution  judi- 
ciaire ne  peut  fe  difpenfer  de  plaider  de- 
vant le  Juge  pardevant  lequel  elle  a  fait 
fes  foumiffions.  Soefve ,  tom.  2 ,  cent.  I , 
chap.  co  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du 
31  Janvier  16  $j,  qui  l'a  jugé  ainfî. 

Il  y  a  trois  cas  efquels  la  caution  peut 
agir  contre  le  principal  débiteur,  pour  fe 
faire  décharger  de  fon  cautionnement.  Ils 
font  rapportés  par  la  plupart  de  nos  Au- 
teurs ,  &  entr'autres  par  Papon  ,  liv.  10, 
tit.  4 ,  nomb.  20  ;  &  par  Bouchel  en  fa  Bi- 
bliotéque  du  Droit  François ,  verbo  Cau- 
tion. 

Le  premier  eft,  quand  le  débiteur refte 
un  tems  eonfidérable  fans  acquitter  la 
dette  exigible  ,  pour  laquelle  le  fidejuf- 
feur  a  répondu.  La  raifon  eft,  qu'il  n'eft 
pas  jufte  que  celui  à  qui  le  fidejufleur  a 
bien  voulu  faire  un  tel  plaifir,  le  laiffe  per- 
pétuellement dans  l'embarras.  Ce  tems, 
après  lequel  le  fidejuffeur  peut  demande* 
d'être  déchargé,  eft  très-  arbitraire  ,  & 
dépend  de  la  prudence  du  Juge,  qui  doit 
avoir  égard  aux  circonftances.  Voyt\  Guy 
Pape,  queft.  117,  &  les  Notes,  de  Ran- 
chin.  Plufieurs  eftiment  que  ce  tems  ne 
peut  être  de  plus  de  dix  ans.  Il  faut  néan- 
moins obferver  que  fi  le  cautionnement 
avoit  trait  à  un  certain  tems  ,  le' fidejuf- 
feur ne  j  ourroit  demander  fa  libération, 
fur  le  prétexte  du  tems  qui  fe  feroit  écou- 
lé depuis  fon  cautionnement.  Par  exem- 
ple ,  la  caution  d'un  ufufruitier  ne  pour- 
roit  prétendre  être  déchargée ,  parce  que 
l'ufufruit  auroitdéja  duré  dix  ans,  ou  urs 
plus  long  tems  :  la  raifon  eft ,  que  lors  de: 
fon  cautionnement  elle  ne  pouvoit  igno- 
rer le  tems  de  fa  durée,  &  qu'elle  devoir 
continuer  jufqu'à  la  mort  de  l'ufufr.uitier,. 
De  même  celui,  qui  eft  garant  d'une  évic- 
tion, demeure  toujours  engagé,  tant  que 
l'acheteur  peut  être  dépofïèdé. 

Le  deuxième  eft,  lorfque  par  la  diA7~ 
j atioû  du  principal  débiteur,  il  y  a  fujes 
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de  craindre  qu'il  ne  devienne  infolvable. 
Le  troifléme  eft ,  lorfque  le  fidejuifeur 
qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  dilcullion  , 
éftpourfuivi  par  le  créancier  pour  le  paye- 
ment de  la  dette  dont  il  a  répondu. 

Nous  réfervant  de  donner  féparément 
quelques  principes  fur  chaque  efpéce  par- 
ticulière de  caution,  nous  allons  finir  cet 
article  des  cautions  en  général  par  les  ob- 
fervations  fuivantes. 

La  première  eft ,  que  les  femmes  ne 
pouvoient  pas  autrefois  s'obliger  pour  au- 
trui ,  à  caufe  du  SenatufconfulteVelleïen  , 
&  de  l'Autentique  Si  qua  millier ,  cod.  ad 
Senatufconfultum  Velléianum.  Mais  aujour- 
d'hui ce  Senatufconfulte  n'eft  obfervé  en 
ee  Royaume  que  dans  les  Parlemens  du 
Droit  écrit ,  comme  nous  dirons  ,  verbo 
Velleïen.  A  l'égard  du  Pays  coutumier, 
les  femmes  peuvent  être  cautions ,  pour- 
vu qu'elles  foient  autorifées  parleurs  ma- 
ris ;  Se  même  il  arrive  affez  fouvent  qu'el- 
les fe  conftituent  cautions  pour  eux. 

La  deuxième ,  que  toutes  les  exceptions 
du  principal  débiteur  font  communes  au 
fidejufleur  :  ce  qui  a  lieu  même  à  l'égard 
de  celles  qui  font  pures  perfonnelles  &  in- 
hérentes à  la  perfonne  du  principal  débi- 
teur ,  lorfque  le  fidejuifeur  a  fon  recours 
contre  lui.  Boniface  ,  tome  2  ,  livre  4 , 
titre  20,  chapitre  1. 

La  troifiéme  ,  que  lorfqu'un  débiteur 
n'a  donné  caution  que  pour  moitié  de  la 
fomme  portée  par  fon  obligation,  le  pre- 
mier payement  par  lui  fait  fans  imputa- 
tion, eft  cenfé  fait  à  la  décharge  de  la 
caution  ;  parce  que  folutio  generaliter  & 
indefinitè  à  debitore  fatla  ,  in  duriorem  cau- 
fam  débet  femper  imputari  ;  leg.  5  ,ff.defo- 
lutionib.  At  gravior  videtur  obligatio  qux 
fub  fatifdat'wne fit ,  quàmpura.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes,  le  3  Août*  1709.  Voye\ 
M.  Augeard  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt , 
tom.  2,  chap.  85?. 

La  quatrième  eft ,  que  quand  il  n'a  te- 
nu qu'au  créancier  d'être  payé  de  fon 
principal  débiteur  ,  ôc  qu'il  ne  s'eft  pas 
fait  payer  de  fa  créance  ,  il  perd  le  re- 
GUirs.  «ju'il  avoit  auparavant  droit  d'exer- 
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cer  contre  la  caution  de  fon  débiteur1.' 
Voye\  Guy  Pape  en  fa  queftion  34.8. 
La  cinquième  eft,  que  lorfque  le  fide- 
jufleur a  payé  pour  le  principal  débiteur, 
ce  fidejufleur  eft  fubrogé  tacitement  aux 
droits  &  hypotéques  que  le  créancier 
avoit  contre  le  principal  obligé  ,  quoi- 
que la  quittance  ne  porte  aucune  ceflîon 
defdits  druits  &  aérions.  Papon ,  liv.  1 1 , 
tit.  3  ,  nomb.  18  ;  Maynard ,  liv.  2.  de  fes 
queftions ,  chapitre  4^  ;  la  Rocheflavin  , 
livre  6 ,  titre  20  ,  article  4. 

La  fixiéme  eft  ,  que  le  créancier  qui  a 
prêté  fon  argent  fous  une  caution  folva- 
ble  ,  fi  elle  devient  infolvable ,  peut  en 
demander  une  nouvelle  ,  quand  il  s'agit 
d'une  dette  exigible ,  ou  contraindre  le 
débiteur  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  , 
quand  bien  même  le  tems  du  payement 
porté  par  l'obligation ,  ne  feroit  pas  en- 
core échu. 

Il  en  faut  dire  de  même  dans  le  cas 
d'un  argent  donné  à  rente  conftituée , 
fous  une  caution  folvable  :  arrivant  l'in- 
folvabilité  de  la  caution  ,  le  débiteur  ne 
pourroit  pas  être  contraint  d'en  donner 
une  nouvelle  ,  ni  au  rachat  de  la  rente. 
Ainll  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rapporté  par  Dufrefne,  Journ.  des 
Aud.  tom.  1 ,  liv.  S  ,  chap.  7. 

Il  a  cependant  été  jugé  le  contraire  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  rap- 
porté par  Catelan ,  liv.  $  ,  chap.  6  :  mais 
je  crois  que  la  décifion  de  l'autre  Arrêt 
eft  plus  jufle. 

CAUTION  Bourgeoise.  On  en> 
tend  par  ces  termes  une  bonne  caution. 

CAUTION  d'un  contrat  dû 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  Celui  qui  fe 
rend  caution  d'un  contrat  de  conftitutior» 
de  rente  ,  ne  peut  contraindre  le  princi-* 
pal  débiteur  à  rembourfer  la  rente  ,  tant 
qu'il  en  paye  exa&ement  les  arrérages. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'ordinaire- 
ment la  caution  d'une  rente  conftituée 
a  la  précaution  de  convenir  avec  le  prin- 
cipal débiteur ,  qu'il  fera  obligé  de  ra- 
cheter la  rente  dans  un  certain  tems.  En 
vertu  d'une  telle  convention  ,  le  tems 
preferit  pour  le  rachat  de  la  rente  étan» 
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ÉYpîré,  le  fidejufTeur  peut  faire  contrain- 
dre le  principal  obligé  au  rachat  de  la  ren- 
te ;  &  fi  le  débiteur  eft  décédé  ,  il  peut  y 
faire  contraindre  Ion  héritier. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  fur  la 
pourfuite  du  fidejufleur  contre  le  princi- 
pal débiteur  ,  pour  le  contraindre  au  ra- 
chat de  la  rente ,  les  Juges  accordent  pref- 
que  toujours  un  délai  raifonnable  pour 
trouver  de  l'argent  à  cet  effet,  comme  de 
trois  mois  ou  de  fîx. 

Si  le  rachat  étant  ordonné  par  le  Juge , 
ne  fe  fait  pas  par  le  principal  obligé  ,  le 
fîdejuffeur  peut  ,  en  vertu  de  la  fufdite 
convention  fur  laquelle  il  a  obtenu  Sen- 
tence ,  faire  procéder  par  faifie  &  vente 
des  biens  du  débiteur,  ou  de  fon  héritier. 

Voye\  M.  Louet  Se  fon  Commentateur, 
lett.  F ,  fomm.  27. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  la 
caution  qui  eft  intervenue  dans  un  con- 
trat de  conftitution  de  rente  ,  ne  peut 
demander  d'être  déchargée ,  même  après 
trente  ans  ;  à  l'exception  du  cas  où  le  prin- 
cipal débiteur  le  feroit  obligé  envers  la 
caution  de  faire  le  rembourfement  de  la 
lente  dans  un  certain  tems. 

Néanmoins ,  comme  il  feroit  bien  dur 
Cju'un  homme  qui  fe  feroit  rendu  fide- 
jufleur, fût  perpétuellement  obligé  de  de- 
meurer caution ,  lorfque  quelqu'un  s'eft 
obligé  à  un  contrat  de  conftitution  de 
rente,  quoique  par  l'indemnité  qui  lui  a 
été  donnée  de  fon  cautionnement,  le  prin- 
cipal débiteur  n'ait  pas  promis  de  fe  libé- 
rer,  &  de  faire  le  rachat  dans  un  certain 
tems ,  il  peut ,  après  un  certain  nombre 
d'années ,  y  être  obligé  par  la  caution  ;  Se 
fur  la  demande  qu'en  fait  le  fîdejuffeur,  il 
dépend  du  Juge  de  l'ordonner  dans  tel 
tems  qu'il  lui  plaît. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Grand  Con- 
seil ,  par  Arrêt  du  7  Avril  1704,  rappor- 
té par  M.  Brillor» ,  tom.  1 ,  nomb.  25)7  , 
Vtrbo  Caution. 

A  l'égard  de  la  queftion ,  fi  celui  qui 
a  donné  à  quelqu'un  fon  argent  à  confti- 
tution de  rente ,  fous  une  bonne  caution , 
devenue  depuis  infolvable ,  eft  en  droit 
«d'en  exiger  une  nouvelle ,  voye\  la  page 
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précédente  vers  le  milieu  de  la  féconde 


colonne. 


CAUTION  EN  M  A  T  I  E  R  E  CRI- 
MINELLE, eft  celui  qui  s'oblige  de  re- 
présenter le  criminel  quand  il  en  fera  re- 
quis ,  ou  de  payer  le  jugé. 

Quelquefois  on  fe  rend  caution  d'un 
criminel ,  à  l'effet  de  le  faire  mettre  hors 
des  prifons  ;  auquel  cas  on  ne  le  caution- 
ne pas  pour  la  peine  du  crime  ,  laquelle 
doit  être  perfonnelle  ,  mais  on  s'oblige 
feulement  aux  intérêts  de  la  Partie  civi-. 
le ,  faute  de  repréfenter  le  criminel  au 
premier  commandement  du  Juge. 

Cela  eft  fi  vrai ,  qu'une  caution  ne  peut 
valablement  s'obliger  corps  pour  corps 
pour  un  criminel  ;  quia  pxna  manet  fuos 
autores.  Ainfï ,  de  quelque  manière ,  Se  à 
quelque  chofe  que  la  caution  fe  foit  en- 
gagée ,  faute  de  repréfenter  le  criminel , 
l'obligation  de  la  caution  fe  ré  fout  tou- 
jours en  peine  pécuniaire.  Loyfel,  liv.  4, 
tit.  y,  régie  3. 

La  caution  qui  promet  fatisfaire  au  Ju- 
gement qui  fera  prononcé  contre  l'accu- 
fé ,  eft  tenue  ,  tant  pour  le  Jugement  ren- 
du en  première  inftance  ,  que  pour  celui 
qui  aura  enfuite  été  rendu  en  caufe  d'ap- 
pel. Ainfi  la  caution  qui  promet  payer  le 
jugé ,  eft  refponfable  de  tout  l'événement 
du  procès. 

Al  ai  s  celui  qui  ne  fe  rend  caution  que 
de  la  plainte  ,  n'eft  refponfable  que  du 
principal ,  &  des  dépens  de  la  première 
inftance  ,  Se  non  de  ceux  de  la  caufe  d'ap- 
pel. Voyei  Bafnage  fur  l'art.  J^j".  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

Il  faut  de  plus  remarquer  que  quand 
on  dit  que  la  caution  qui  promet  payer  le 
jugé ,  eft  refponfable  de  tout  l'événement 
du  procès ,  cela  fe  termine  à  la  décifion 
d'un  Arrêt  ;  car  une  caution  judiciaire 
qui  s'eft  obligée  de  payer  ou  de  repré- 
fenter ,  eft  pleinement  déchargée  de  fort 
cautionnement,  quand  il  y  a  Arrêt  en  fa 
faveur  ,  quoiqu'on  fe  pourvoye  contre 
par  Requête  civile.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  le  16  Janvier  1672. 
L'Arrêt  eft  rapporté  dans  le  premier  tcan« 
du  Journal  du  Palais* 
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Caution  pour  repréfenter  un  accufé*  ," 
ou  payer,  peut ,  après  le  Jugement  qui  le 
condamne  à  payer ,  faute  de  repréfenta- 
tion  ,  être  admife  à  repréfenter  l'accule, 
pour  fe  décharger  du  payement.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  20  Octobre  i(5i 8 ,  rap- 
porté par  Bardet,  tome  i ,  livre  i ,  cha- 
pitre 47. 

Pour  que  la  condamnation  de  payer  le 
jugé ,  faute  par  la  caution  de  repréfenter 
l'accufé  ,  ait  lieu ,  il  faut  qu'elle  ait  été 
fommée  de  le  repréfenter.  Ainfi  ,  fup- 
pofé  que  l'accufé  vînt  à  décéder  fans  qu'il 
y  ait  eu  une  fommation  précédente  de  le 
repréfenter,  la  condamnation  n'auroit  pas 
lieu. 

Celui  qui  n'a  été  chargé  que  verbale- 
ment de  la  garde  d'un  accufé  ,  fans  acle 
ni  procès  verbal ,  ne  peut  être  obligé 
comme  caution  de  le  repréfenter.  Voye\ 
le  j"Oe.  Plaidoyé  de  M.  de  Corberon. 

Une  perfonne  qui  s'efl  portée  caution 
de  repréfenter  un  accufé  ,  ne  peut  être 
recherchée  après  que  l'accufé  s'eft  repré- 
lenté  pendant  l'inftruftion,  &  lors  du  Ju- 
gement du  Procès  &:  Sentences  d'abfolu- 
tion  dont  il  y  a  eu  appel  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  12  Juin  1671  ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  > 
tom.  3  ,  liv.  6,  chap.  10. 

Comme  le  crime  eft  éteint  par  la  mort 
de  l'accufé ,  la  caution  qui  s'étoit  obligée 
de  le  repréfenter,  en  devient  déchargée, 
à  moins  que  l'accufé  ne  fût  décédé  après 
la  demande  de  la  repréfentation ,  &  que 
par  le  moyen  de  cette  demeure  la  caufe 
n'eût  pu  être  conteftée  &  tranfmife  contre 
les  héritiers  de  l'accufé  :  c'eft  pourquoi 
la  caution  feroit  en  ce  cas  tenue  de  repré- 
fenter l'accufé,  comme  s'il  n'étoit  point 
décédé.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Ni- 
vernois ,  titre  de  Juftice  &  Droits  d'icel- 
le,  art.  21. 

L'obligation  de  la  caution  s'éteint  aufïï 
par  le  laps  de  vingt  ans ,  parce  que  toutes 
pourfuites  de  crime  ,  &  tout  ce  qui  en 
dépend ,  fe  preferivent  par  ce  tems ,  fî  ce 
n'eft  qu'il  y  eût  exécution  par  effigie. 

Au  refle ,  les  complices  ne  peuvent  être 
reçus  cautions  de  repréfenter  un  criminel. 
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CAUTION  judiciaire,  eft 
celui  qui  s'oblige  en  Juftice  en  confé- 
quence  d'un  Jugement  qui  l'ordonne  ; 
comme  quand  il  eft  ordonné  qu'une  fom- 
me  ou  autre  chofe  fera  délivrée  à  une  des 
Parties  ,  en  baillant  caution.  Il  en  eft 
parlé  dans  le  tit.  28.  de  l'Ordonnance  de 
1667,  que  je  confeille  de  lire,  avec  le 
Commentaire  de  Bornier. 

Quand  le  Jugement  porte  feulement^ 
en  donnant  caution  ,  il  fuffit  d'en  préfenter 
une  ;  &  la  Partie  adverfe  n'eft  pas  en  droit 
d'examiner  fes  facultés.  Mais  s'il  eft  dit; 
en  donnant  bonne  &  fuffifante  caution  ,  il 
faut  alors  que  la  caution  foit  folvable ,  Se 
qu'elle  poftede  des  immeubles  dans  le  ref- 
fort  de  la  Jurifdiftion  du  Juge  qui  a  or- 
donné la  caution.  M.  Louet ,  lettre  C  . 
fomm.  0. 

En  matière  criminelle ,  la  caution  ju- 
diciaire qui  s'eft  chargée  de  repréfenter 
un  accufé  ,  ou  de  payer  le  jugé  ,  n'eft  ja- 
mais obligée  que  civilement,  ce  à  quoi 
elle  s'eft  engagée  ,  comme  nous  l'avons 
dit  en  parlant  de  la  caution  en  matière 
criminelle. 

Pour  ce  qui  eft  des  cautions  judiciaU 
res  qui  interviennent  en  matière  civile  -, 
leur  obligation  fait  la  nature  de  celle  du 
principal  débiteur.  Ainfi,  lorfque  le  prin- 
cipal débiteur  eft  obligé  par  corps ,  ce- 
lui qui  l'a  cautionné  eft  pareillement  obli- 
gé par  corps  ,  comme  quand  il  s'agit  de 
deniers  royaux ,  de  baux  judiciaires  53 
autres  dettes  ,  pour  le  payement  defquel» 
les  la  contrainte  par  corps  eft  accordée. 

Celui  qui  s'eft  rendu  judiciairement 
caution  d'une  fomme  adjugée  par  Senten# 
ce  avec  les  intérêts,  eft  donc  tenu  indif- 
tinftement  de  la  fomme  principale  &  de* 
intérêts,  quoique  dans  l'acfe  de  réception 
de  caution  il  ne  foit  point  fait  mention 
des  intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que terme  limitatif  qui  reftraigne  la 
payement  à  la  fomme  principale,  par  rap- 
port à  la  caution.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
23  Juin  1673  ,  rapporté  par  M.  Soefve  , 
tom.  2 ,  centurie  4 ,  chap.  77.  Cet  Arrêc 
eft  auffi  rapporté  dans  le  Journal  du  Par 
lais. 

Mais 
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Mais  quand  l'obligation  du  principal 
débiteur  n'emporte  point  la  contrainte 
par  corps  ,  celui  qui  l'a  cautionné  n'eft 
obligé  que  civilement ,  parce  que  l'obli- 
gation du  fidejufleur  n'eft  qu'un  acceflbi- 
re  de  celle  du  principal  obligé  :  or  l'ac- 
ceiToire  fuit  toujours  la  nature  du  prin- 
cipal. 

Un  mineur  qui  s'eft  rendu  caution  judi- 
ciaire ,  peut  fe  faire  reftituer  contre  fon 
cautionnement  ;  parce  que  celui  qui  fe 
rend  caution,  malè utitur  fuà  fubflantiâ ;  & 
par  conféquent  le  mineur  qui  fe  rend  cau- 
tion, eft  toujours  lezé,  fur-tout  quand  il 
s'agit  d'un  tel  cautionnement ,  dont  l'obli- 
gation fe  régie  dans  la  dernière  rigueur  , 
comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  un  mineur 
qui  fe  feroit  rendu  caution  judiciaire ,  ne 
feroit  pas  reftituable  ,  qui  eft  lorfqu'il  le 
fait  pour  une  perfonne  envers  laquelle  il  y 
eft  obligé  par  les  liens  du  fang,  par  des 
liai fons  étroites,  qui  fembîent  exiger  de 
lui  ce  devoir  de  piété. 

Ainfi,  par  Arrêt  rendu  en  Robes  rouges 
le  7  Septembre  1618  ,  rapporté  par  Bar- 
det ,  tom.  I,  liv.  1,  chap.  46 ,  &  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  A  ,  fommaire 
o  ,  il  a  été  jugé  qu'un  mineur  qui ,  pour 
faire  fortir  fon  père  de  prifon  ,  s'étoit 
obligé  de  le  repréfenter ,  ou  de  payer  pour 
lui,  n'étoit  pas  reftituable. 

Quand  le  Juge  ordonne  ou  accorde 
quelque  chofe  en  donnant  caution,  il  ne 
fuffit  pas  que  la  caution  foit  préfente  ;  il 
faut  qu'elle  foit  reçue  en  Jugement ,  & 
qu'elle  faiïe  fa  foumiffion  en  la  manière 
accoutumée ,  avant  que  l'on  pafte  à  l'exé- 
cution du  Jugement  ;  quiafcilicet  talisfide- 
j^JJor  Judicii  ejl  expromïjjor.  Ainfi  celui 
qui  eft  la  feule  caufe  de  l'exécution  du  Ju- 
gement ,  la  doit  néceflairement  précé- 
der. 

La  caution  judiciaire  ne  figne  point  ; 
au  lieu  que  la  caution  pardevant  Notaires 
doit  ligner  pour  être  obligée.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  rendu  le  22  Novembre  lyoy  , 
conformément  à  ce  que  dit  Mornac ,  ad  le- 
çon 31 ,  jf.de  negot.  gejî.  in  principio. 

Les  cautions  judiciaires  font  traitées 
Tome  L 
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plus  ngoureufement  que  les  cautions  fim- 
ples  Se  conventionnelles. 

1°.  En  ce  que  la  difeuffion  du  principal 
obligé  n'a  point  lieu  pour  les  cautions  ju- 
diciaires ,  ne  luforia  fièrent  judici a  ,  quoi- 
qu'elle ait  lieu  pour  les  certificateurs. 

11°.  En  ce  que  les  cautions  judiciaires 
ne  peuvent  entr'elles  fe  fervir  du  bénéfice 
de  divifion.  Ainfi,  quand  plufieurs  fe  font 
rendus  cautions  judiciaires  ,  chacun  eft 
folidairement  obligé  pour  le  tout.  Voye\ 
M.  Louet  &  fon  Commentateur,  lettre  F, 
fommaire  23  ;  &  M.  le  Prêtre,  centurie 
2, chap.  88. 

111°.  La  caution  judiciaire  ne  peut  pas 
fe  difpenfer  de  plaider  devant  le  Juge 
pardevant  lequel  elle  a  fait  fes  foumif- 
fions,  comme  je  l'ai  dit  ci-deiTus  en  par- 
lant des  cautions  en  général.  Aufïï  le  Ju- 
ge qui  reçoit  une  caution  juratoire  ,  la 
doit  faire  obliger  Se  foumettre  à  tout  ce 
qui  convient,  &  la  faire  renoncer  à  tous 
déclinatoires ,  renvois  &  incompétences» 
avec  foumiffion  fpéciale  à  la  Cour.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  29  Juillet 
ij" 3 3, rapporté  parPapon,  liv.  io3  tit.4, 
nomb.  10. 

On  demande  fi  la  caution  judiciaire  eft 
contraignable  par  corps  ,  pour  raifon  de 
fon  cautionnement  ? 

Lorfque  le  principal  débiteur  eft  obligé 
par  corps,  celui  qui  l'a  cautionné  eft  pa- 
reillement obligé  par  corps  ;  quand  il  s'a- 
git par  exemple  de  deniers  royaux  ,  de 
baux  judiciaires  Se  autres  dettes  ,  pour  le 
payement  defquelles  la  contrainte  par 
corps  a  lieu. 

Mais  quand  l'obligation  du  principal  dé- 
biteur n'emporte  point  la  contrainte  par 
corps,  il  paroît  que  celui  qui  l'a  caution- 
né, ne  doit  point  être  contraignable  par 
corps.  Faber,  ad  legem  ultimam ,  §.  ult.  cod. 
de  ufuris. 

La  raifon  eft ,  que  l'obligation  du  fîde- 
jufteur  n'eft  qu'accefioire  à  celle  du  prin- 
cipal obligé  ;  ainfi  elle  doit  être  renfermée 
dans  les  bornes  de  l'obligation  principale: 
AcceJJorium  enimfemperfequitur  na.tu.ram  rei 
principalis. 

Cependant  la  commune  opinion  du  Pa- 
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lais  eft  ,  que  toute  caution  reçue  en  Jufti- 
ce  ,  en  conféquence  d'un  Jugement  qui 
l'ordonne  ,  eft  contraignable  par  corps, 
conformément  aux  anciennes  Ordonnan- 
ces ;  attendu  que  fon  obligation  n'eft  prs 
contractée  de  Particulier  à  Particulier  , 
mais  une  obligation  contractée  avec  la  Juf- 
tice.  Ainfi ,  quand  bien  même  l'obligation 
du  principal  débiteur  n'emporteroitpas  la 
contrainte  par  corps,  celle  de  la  caution 
n'y  feroit  pas  moins  foumife. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  on 
tient  que  les  perfonnes  qui  font  engagées 
dans  les  Ordres  facrés  ,  ne  peuvent  être 
cautions  judiciaires  ,  parce  qu'en  matière 
civile  elles  ne  font  point  contraignables 
par  corps. 

A  l'égard  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  l'obligation  de  la  caution  doit 
le  renfermer  dans  les  bornes  de  l'obliga- 
tion principale  dont  elle  n'eft  que  l'ac- 
eefloire;  on  répond  que  cela  eft  indubita- 
ble ,  en  tant  que  l'obligation  de  la  caution 
ne  peut  pas  excéder  en  aucune  manière 
ce  à  quoi  le  principal  débiteur  eft  obligé  : 
mais  il  ne  s'enfuit  pas de-là  qu'elle  ne  puif- 
fe  être  obligée  par  un  lien  plus  étroit  & 
plus  rigoureux  que  ne  l'eft  le  principal 
débiteur,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  Tra- 
duction des  Inflitutes,  fur  le  §.  y.  du  tit. 
21.  dutroifîéme  livre. 

Touchant  la  caution  judiciaire  ,  outre 
les  Auteurs  que  nous  venons  de  citer  , 
yoye%  Belordeau  en  fes  Obfervations  fo- 
renfes,  lett.  C,  art.  3  ;  &  Bardet,  tom.  1. 
liv.  1 ,  chap.  7. 

CAUTION  certifiée,  eft  cel- 
le qui  s'oblige  pour  le  principal  débiteur, 
&  qui  produit  une  autre  perfonne  qui  fe 
rend  certifîcateur  de  fa  folvabilité.  Ainfi 
le  certifîcateur  eft  caution  de  la  caution  : 
mais  ce  certifîcateur  ne  s'oblige  point  di- 
rectement &  expreftément  pour  la  cau- 
tion ;  il  certifie  feulement  qu'elle  eft  fol- 
vable. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  il  faut 
toujours  difcuter  la  caution  ,  avant  que 
de  s'adrefferau  certifîcateur,  puifqu'il  ne 
s'eft  engagé  qu'au  cas  que  la  caution  fût 
infolvable  ,  ou  qu'au  cas  que  ce  qu'il  a 
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certifié  ne  fe  trouve  pas  véritable.  F'oytf 
Certifîcateur. 

CAUTION  ,t  u  r.  a  t  o  1  p  e  ,  eft 
celle  qui  fe  fait  en  Juftice  en  conféquence 
d'un  Jugement  qui  l'ordonne  ,  ou  d'une- 
difpofïtion  d'Ordonnance  ou  de  Coutu- 
me qui  y  oblige  quelqu'un. 

Cette  caution  ne  confifte  que  dans  le 
ferment  que  fait  une  perfonne  en  Juftice, 
d'accomplir  ce  qui  lui  a  été  ordonné  ; 
comme  de  fe  repréfenter  à  toutes  afllgna- 
tions,  dépaver,  de  rapporter  tels  meu-* 
blés  ou  papiers,  oud'adminiftrertels  biens 
fidèlement. 

Il-  arrive  quelquefois  qu'un  Juge  don- 
ne des  main-levées  à  des  débiteurs  ,  ou 
qu'il  ordonne  qu'ils  foient  élargis  à  leur 
caution  juratoire. 

Un  Particulier  demande  à  entrer  dans 
fon  bien  ,  ou  d'être  payé  d'une  fomme  qui 
lui  eft  due  ;  s'il  y  a  conteftation  formée 
pour  ce  qu'il  demande,  &.  qu'elle  foufire 
quelque  difficulté,  le  Juge  peut  lui  adju- 
ger les  fins  &  conclufions  de  fa  demande  à 
fa  caution  juratoire. 

Une  veuve  doit  avoir  la  délivrance  de 
fon  douaire  à  fa  caution  juratoire  ,  en  cas- 
qu'elle  ne  fe  remarie  point  ;  &  en  cas  de 
fécondes  noces ,  elle  eft  obligée  de  don- 
ner bonne  &  fuffifante  caution.  Voyt\  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'art.  264..  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Les  Juges  peuvent  quelquefois  ordon- 
ner qu'un  homme  à  qui  il  a  été  accordé 
quelque  chofe ,  en  donnant  bonne  &  fuf- 
fifante caution  ,  y  fera  pour  quelque  con- 
fidération  particulière  ,  admis  à  fa  caution 
juratoire  ,  en  atteftant  par  lui  qu'il  ne 
peut  trouver  perfonne  qui  le  veuille  cau- 
tionner ,  pour  raifon  de  ce  qui  lui  a  été 
adjugé.  Bouvot ,  tom.  1  ,  part.  3  ,  verbo 
Caution  juratoire. 

Il  nous  refte  à  obferver  ici ,  que  la  cau- 
tion juratoire  ne  fe  peut  jamais  remettre 
dans  les  cas  efquels  elle  doit  avoir  lieu, 
foit  en  conféquence  d'un  Jugement  qui 
l'ordonne,  ou  d'une  difpofïtion  d'Ordon- 
nance ou  de  Coutume  qui  y  oblige. 

La  raifon  eft ,  qu'elle  ne  conflfte  qu'à 
prêter  ferment  qu'on  adminLftrera  fidèle.- 


C  A  U 

ment,  &  en  bon  père  de  famille,  les  biens 
dont  on  a  l'adminiftration  ou  la  jouif- 
fance. 

CAUTION  solidaire,  eft 
celle  qui  s'oblige  folidairement  avec  le 
principal  débiteur ,  &  qui  par  conféquent 
peut  être  pourfuivi  pour  raifon  de  la  dette 
dont  il  a  répondu  ,  fans  que  le  créancier 
foit  tenu  de  difcuter  les  biens  de  celui 
pour  lequel  elle  s'eft  obligée  comme  cau- 
tion. Ainfi  caution  folidaire  eft  tenu  de 
payer  la  fomme ,  comme  s'il  étoit  princi- 
pal débiteur,  &  obligé  en  fon  propre 
nom. 

CAUTIONS  solidaires  ,  font 
plufieurs  fidejuflèurs  qui  ont  tous  répon- 
du folidairement  de  la  dette  du  principal 
obligé  :  ce  qui  fait  que  le  créancier  peut 
s'adreffer  à  l'un  d'eux ,  fans  divifer  la  dette 
entre  tous  les  cofidejuffeurs. 

Comme  ils  n'ont  contracté  entr'eux  au- 
cune obligation  ,  fuivant  la  difpofition  du 
Droit ,  le  cofidejuffeur  qui  a  été  contraint 
de  payer  toute  la  dette  ,  n'a  aucune  ac- 
tion qu'il  puiffe  intenter  contre  les  au- 
tres ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  cédé 
à  celui  d'entr'eux ,  auquel  il  s'eft  adreffé 
pour  avoir  le  payement  de  fa  créance , 
fes  droits  &  actions.  Voye\  ce  que  j'ai  dit, 
verbo  Cofidejuffeur. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  lorfqu'un 
cofidejuffeur  paye  pour  le  débiteur  prin- 
cipal ,  il  ne  fuccede  dans  tous  les  droits 
&  hypotéques  qu'avoit  le  créancier  con- 
tre le  principal  obligé  ,  quoique  la  quit- 
tance ne  porte  aucune  ceffion  defd.  droits 
&  actions. 

Voye\  Baffet,  tom.  2,  liv.  6,  tit.  p, 
chap.  2  ;  &  liv.  4 ,  tit.  2 ,  chap.  4..  Voyt\ 
auffi  Chorier  en  fa  Jurifprudence  de  Guy 
Pape,  pag.  2j8. 

CAUTION  de  Tuteur.  En 
Pays  de  Droit  écrit ,  les  tuteurs  font  te- 
nus de  donner  caution ,  conformément  au 
Droit  Romain ,  comme  nous  avons  dit , 
verbo  Tutelle.  Mais  les  pères  &  les  mères 
font  admis  à  la  tutelle  de  leurs  enfans  fur 
leur  caution  juratoire  ,  &  ne  font  point 
tenus  de  donner  aucun  fidejuffeur  qui  ré- 
ponde de  leur  adminiflration. 
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Selon  le  Droit  commun  Se  général  du 
Pays  coutumier ,  le  tuteur  étant  choifi  par 
les  parens ,  Se  confirmé  par  le  Juge  en 
connoiffance  de  caufe ,  n'eft  pas  tenu  de 
donner  caution. 

Mais  tout  tuteur  honoraire,  onéraire 
&  fubrogé ,  eft  obligé  de  commencer  par 
prêter  ferment  devant  le  Juge  ordinaire 
de  bien  adminiftrer  la  tuteile  ,  Se  d'en 
payer  le  reliquat  :  &  fans  ce  ferment,  qui 
eft  la  confirmation  de  la  tutelle,  le  tuteur 
n'a  point  de  puiifance  légitime. 

Nous  avons  néanmoins  quelques  Cou- 
tumes, comme  celles  de  Bretagne  ôc  de 
Normandie  ,  qui  obligent  les  tuteurs  de 
donner  caution  ;  Se  dans  ces  Coutumes, 
les  Nominateurs  &  les  Juges  font  fubfî- 
diairement  tenus  de  l'infolvabilité  du  tu- 
teur qui  a  été  nommé. 

A  l'égard  des  Provinces  de  Droit  écrit , 
&  des  autres  Provinces  où  les  tuteurs  font 
obligés  de  donner  caution  ,  nous  remar- 
querons, 

1°.  Que  la  caution  d'un  tuteur  eft  ref- 
ponfable  de  tout  ce  qu'a  fait  le  tuteur  , 
jufqu'à  la  reddition  du  compte  Se  prefta- 
tion  du  reliquat. 

11°.  Que  le  mari  qui  a  époufé  une 
veuve  tutrice  de  fes  enfans ,  &  qui  ne 
leur  a  pas  rendu  compte  ,  eft  tenu  non- 
feulement  envers  les  mineurs  ,  mais  en- 
core envers  la  caution  de  la  mère  &  tu- 
trice. Baffet,  tom.  2  ,  liv.  4,  tit.  ij  , 
chap.  2. 

111°.  Que  le  Juge  ou  fon  Greffier,  qui 
n'a  point  exigé  de  caution  d'un  tuteur  , 
ou  qui  a  reçu  pour  caution  un  homme  in- 
folvable ,  en  eft  fubfidiairement  garant. 

IV0.  Que  les  mineurs  qui  ont  laiffé  leur 
tuteur  devenir  infolvable  depuis  leur  ma- 
jorité ,  ne  doivent  point  avoir  de  recours 
contre  leurs  cautions ,  fuivant  la  Loi  4.1 , 
ff.  de  jidejuJJ'orib. 

V°.  Que  lorfque  la  caution  du  tuteur 
voit  qu'il  diffipe  les  biens  du  mineur,  elle 
peut  demander  d'être  déchargée  de  fon 
cautionnement ,  ou  qu'on  procède  à  une 
nouvelle  élection  de  tuteur.  Papon,  liv» 
15" ,  tit.  $  ,  nomb.  5. 

VI0.  Que  la  caution  d'un  tuteur  eft  fuf- 
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fifamment  déchargée  par  la  déclaration 
que  fait  le  mineur  devenu  majeur  ,  qu'il 
la  quitte  de  Ton  cautionnement.  Bouvot, 
tom.  2,  verbo  Tuteur,  queft.  20. 

Voye\  Belordeau  en  [es  Obfervations 
forenies  ,  lett.  C  ,  art.  4. 

CAUTION  de  Mineur,  fe 
peut  fervir  de  la  reftitution  accordée  au 
mineur,  lorfqu'elle  eft  fondée  fur  le  dol 
de  celui  avec  lequel  le  mineur  a  contrac- 
té. En  effet  l'exception  de  dol  eft  réelle 
&  non  perfonnelle,  &  eft  par  conféquent 
accordée  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  dans 
la  chofe ,  comme  nous  avons  dit ,  lett.  E , 
en  parlant  des  exceptions  réelles. 

Mais  quand  la  reftitution  a  été  accor- 
dée au  mineur,  pour  lézion  qu'il  a  foui- 
fert  h  caufe  de  la  foiblefle  de  fon  âge  , 
cette  reftitution  ne  peut  point  fervir"  à 
celui  qui  l'a  cautionné.  Laraifon  eft,  que 
cette  réfutation  ,  accordée  au  mineur  à 
caufe  de  la  foibleffe  de  fon  âge ,  eft  un 
bénéfice  perfonnel  que  la  Loi  lui  donne, 
qttatenus  minor  efi  :  ni  les  exceptions  per- 
fonnelles,  ni  les  bénéfices  accordés  à  cer- 
taines perfonnes,  ne  paffent  peint  à  d'au- 
tres. Leg.  2  ,  cod.  de  JidejuJJorib.  minor. 
leg.  7  ,  ff.  de  minorïb.  &"  lêgi  7 ,  ff.  de  ex- 
cepticnib. 

D'ailleurs,  il  feroit  injufte  de  faire  fer- 
vir en  ce  cas  la  reftitution  du  mineur 
à  celui  qui  l'a  cautionnée-,  au  préjudice 
du  créancier ,  qui  n'a  traité  avec  le  mi- 
neur que  fur  la  fureté  qu'il  avoit  par  le 
moyen  de  fa  caution.  Ainfi  ,  quand  elle 
ne  peut  point  alléguer  de  fraude  de  la, 
part  du  créancier,  elle  doit  imputer  à  fa 
facilité  d'avoir  bien  voulu  fervir  de  cau- 
tion à  celui  qu'il  fçavoit  pouvoir  fe  fer- 
vir du  bénéfice  de  reftitution. 

CAUTION  de  l'usufruitier. 
Comme-  l'ufufruit  eft  mie  fervitude  per- 
fonnelle. qui  s'éteii  t  par  la  mort  de  la 
perfonne  qui  en  jouit,  lesufufruitiers  ou 
ufagers ,  qui  doivent  jouir  en  bons  pè- 
res de  famille  de  la  cftofè-fu jette  à  ufu- 
"fruit  ou  ufage  ,  pour  la  rendre  dans  le 
tems  a  celui  à  qui  elle  appartient ,  doi- 
vent suffi  donner  caution  avant  d'entrer 
«n  jouiffance.. 
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Cette  caution  doit  être  bonne  &  fufrp. 
fante  pour  pouvoir  répondre  du  dégât 
que  pourroit  caufer  l'ufufruitier  dans  la 
chofe  dont  il  a  l'ufufruit  :  de  forte  que  cette 
caution  promet  que  l'ufufruitier  jouira  de 
la  chofe  en  bon  père  de  famille ,  Se  qu'elle 
fera  rendue  au  propriétaire  après  que 
l'ufufruit  fera  fini. 

Elle  eft  fi  effentieiiementrequife  ,  que 
le  teftateur  qui  laifferoit  par  fon  tefta- 
ment  l'ufufruit  d'une  terre  ou  d'un  autre 
bien  à  quelqu'un  ,  ne  pourroit  pas  vala- 
blement remettre  au  légataire  la  néceffité 
de  donner  caution  ;  comme  je  l'ai  remar- 
qué dans  mes  Paratitles,  fur  le  titre  du 
Digefte  ,  ufufruiluarius  quemadmodum  ceth 
veat. 

Lorfque  l'ufufruitier  ne  peut  pas  trou- 
ver de  caution  ,  le  Juge  peut  l'admettre 
à  fa  caution  juratoire  ,  fuivant  l'opinion 
de  Balde ,  ad  leg.  4 ,  cod.  de  ufufr.  Se  de 
Barthole  ,  difput.  in  ditlam  legem. 

Mais  quand  le  Juge  voit  qu'il  peut  y 
avoir  du  rifque  à  laiffer  la  jouiffance  à 
Pulufruitier  fous  fa  caution  juratoire ,  par 
rapport  à  fa  conduite  &  à  la  modicité  de- 
ks  facultés  ,  il  doit  fequeftrer  les  biens, 
&  les  faire  régir  par  un  Commiffaire ,  qui 
fera  tenu  de  les  louer  ,  Se  de  donner  les  . 
revenus  à  l'ufufruitier.  Leg.  7,  §.  ult.ff. 
qui  fatifdare  cogantur.  Guy  Pape  -,.  queft. 
189  &  2JO  ;  Momac,  ad  leg.  7  ,  ff.  ufa- 
frutlus  quemadmodum  caveat  ;  Papon ,  liv, 
14,  tit.  2,  nomb.  II. 

Il  y  a  des  cas  efquels  les  ufufruitiers 
font  déchargés  de  donner  caution; 

1°.  Celui  qui  a  donné  un  héritage  dont 
il  s'éft  réfervé  l'ufufruit  fa  vie  durant. 
Baffet ,  tom.  2  ,  liv.  y-,  tit.'  10  ,  chap.  2. 
La  raifon  eft  ,  que  ce  feroit  une  efpéce 
d'ingratitude,  Se  une  injure  envers  le  do- 
nateur ,  de  vouloir  l'obliger  de  donner 
caution  pour  la  jouiffance  d'un  bien  dont 
il  auroit  fait  don  au  donataire. 

11°.  Le  père  qui  a  l'ufufruit  des  biens 
dont  la  propriété  appartient  à  les  enfansi 

111°.  Suivant  l'art.  314.  delà  Coutu- 
me de  Paris ,  les  père  Se  mère  jouiffent  par 
ufufruit  des  biens  délaiffés  par  leurs  en- 
fans  ,  qui  ont  été  acquis  par  lendits  perç 
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Se  merê ,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux , 
advenu  à  l'un  de  leurfdits  enfans ,  encore 
qu'ils  foient  Se  ayent  été  faits  propres  auf- 
dits  enfans. 

C  AUT  10    J  V  D  I  CATU  M   SOLVI, 

eft  une  caution  qui  fe  donne  en  Jugement 
par  un  étranger,  quand  il  eft  demandeur 
ou  appellant ,  de  payer  les  dépens ,  &  ce 
qui  fera  porté  par  le  Jugement ,  en  cas 
qu'il  foit  prononcé  contre  lui. 

Cette  caution  eft  fondée  fur  ce  que  les 
étrangers  n'ayant  point  de  biens  en  Fran- 
ce ,  ils  pourroient ,  s'en  retournant  dans 
leur  pays-,  fe  fouftraire  à  la  condamna- 
tion qui  auroit  été  prononcée  contr'eux. 

Il  faut  cependant  remarquer  ,  que 
quand  l'étranger  eft  appellant  dans  une 
affaire  ,  dans  laquelle  il  n'a  point  donné 
de  caution  en  première  inftance  ,  parce 
qu'il  n'y  étoit  que  défendeur ,  il  n'eft  pas 
obligé  en  caufe  d'appel  de  donner  cau- 
tion ,  quoiqu'il  foit  appellant.  Il  ne  peut 
donc  être  obligé  de  donner  caution  en 
féconde  inftance  ,  où  il  a  été  appellant , 
que  lorfqu'il  a  été  demandeur  en  pre- 
mière inftance. 

Il  y  a  deux  cas  où  l'on  exige  une  cau- 
tion des  demandeurs,  quoique  regnico- 
les. 

Le  premier  eft  en  matière  bénéfîciak 
en  cas  de  dévolut  ;  car  toute  Audience 
-  eft  donnée  au  dévolutaire ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  bonne  &  fufEfante  caution  de  la 
fomme  de  cinq  cens  livres-,  &  qu'il  l'ait 
fait  recevoir  en  la  forme  ordinaire»  Or- 
donnance de  Blois  ,   art.  46. 

Le  deuxième  eft ,  lorfque  celui  quia 
fait  ceffion  eft  demandeur. 

Voyz\  ce  que  f  ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes ,  fur  le  §.  2.  du  tit.  2. 
•  du  quatrième  livre  ,  où  j'ai  expliqué  ce 
qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains,  &  ce 
qui  s'obferve  parmi  nous  au  fujet  de  cette 
caution. 

f  CAUTIONNAGE.  Ce  terme  a 
été  employé  dans  quelques  Coutumes 
pour  caution ,  ou  aftion  de  cautionner. 

CAUTIONNEMENT,  efti'afte 
jar  lequel  un  Particulier  s'oblige  pour  un 
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autre  qui  demeure  toujours  obligé.  Voyez 
Caution. 

C  E 

CEDANT,  eft  celui  qui  tranfporte 
quelque  droit  à  un  autre.  Voye$  Trans- 
port. 

CEDER,  fîgnifie  tranfporter  un  droit 
à  quelqu'un.  Voye\  Tranfporr., 

C  E  D  U  L  E ,  eft  un  billet  portant  pro- 
meffe  de  payer  une  fomme  à  la  volonté 
du  créancier  ,  ou  dans  un  tems  préfix. 

Il  y  a  différence  entre  cédule ,  billet , 
ou  promeffe  &  obligation.  La  cédule  eft 
fous  feing  privé ,  &  l'obligation  eft  par- 
devant  Notaire  :  ainfi  elles  ont  des  effets 
différens. 

Le  créancier  d'un  fîmple  billet  n'eft 
que  créancier  chirographaire  Se  fans  hypo- 
téque  ;  &  le  créancier  en  vertu  d'une  obli^ 
gation  eft  créancier  hypotécaire- 

De  plus,  on  n'ajoute  point  foi  aux  cé- 
dules  &  billets  fous  feing  privé ,  qu'ils  ne 
foient  reconnus  ,  8c  on  n'a  aucun  égard 
k  leur  date» 

Voye\  Ecriture  privée  ,  ReconnoifTan- 
ce ,  fimple  Promeffe  ,  Obligation.  Voyo.\ 
auffî  ce  que  j'ai  dit  fur^l'art.  107.  de  la 
Coutume  de  Paris* 

CEDULE  RECONNUE  EN  JUS* 
T  I  C  E    OU"   PABDEVANT  NOTAIRE, 

produit  pluiïeurs  effets.: 

I?.  Elle  emporté  bypotéque  fur  tous 
les  biens  du  débiteur ,  &  devient  un  acle 
exécutoire  du  jour  de  la  reconnoiffance 
faite  pardevant  Notaires,  avec  promeffe 
de  payer  le  contenu  en  icelle  ;  Se  dans  le 
cas  de  la  reconnoiffance  qui  en  eft  faite  en 
Juffice  ,  elle  ne  devient  exécutoire  que 
du  jour  de-  là  Sentence  de  condamnation 
prononcée  en  conféquence  de  la  reconr- 
noi  fiance. 

11°.  Quoique  toute  acHon  perfonnelle 
qui  réfulte  des  contrats  Se  promeffes ,  foit 
preferite  par  trente  ans;  néanmoins,  lorA- 
qu'une  cédule  eft  reconnue ,  la  preferip^ 
tk>n  ne  commence  à  courir  que  du  jour- 
de  la  reconnoiffance ,  ou  du  jour  de  la  Sen^ 
tence  de  .condamnation ,  fulvant  la  dif- 
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tincVron  que  nous  venons  de  faire.  Ainfi, 
lorfqu'une  cédule  n'eft  reconnue  que  peu 
de  jours  avant  les  trente  ans  accomplis , 
la  prefcription  ne  commençant  que  du  jour 
de  la  reconnoilTance  ,  ou  de  la  Sentence  de 
condamnation  ,  il  arrive  qu'au  lieu  de 
trente  ans  pour  prefcrire  l'action  qui  en 
réfulte,  il  en  faut  bien  davantage. 

CEDULE  évocatoire,  eftun 
afte  par  lequel  on  demande  au  Confeil  pri- 
vé l'évocation  d'un  procès  que  l'on  a  en 
quelqu'une  des  Cours,  fur  le  fondement 
qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  Juges  qui 
fe  trouvent  parens  Se  alliés  de  la  Partie  ad- 
verfe. 

Cette  cédule  pour  raifon  de  parentés  & 
alliances  ,  ne  peut  être  lignifiée  par  le 
Procureur  ,  qu'en  vertu  d'une  procura- 
tion fpéciale  paflee  pardevant  Notaires  , 
dont  il  doit  donner  copie  ;  encore  ne  la 
peut-on  fignifier  dans  la  dernière  quinzai- 
ne du  Parlement  ou  du  femeftre. 

Il  eft  préalable,  avant  la  lignification  de 
la  cédule  évocatoire  fur  parentés  Se  allian- 
ces, de  configner  l'amende  de  quatre  cens 
cinquante  livres  ;  &  pour  en  juftifier,  la 
copie  de  la  quittance  doit  être  attachée  à 
la  cédule. 

Cette  cédule  doit  contenir,  1°.  La  qua- 
lité &  l'état  du  procès. 

11°.  Les  noms  &  furnoms  des  Parties  , 
les  parens  &  alliés ,  leurs  dégrés  de  paren- 
té &  alliance ,  avec  fommation  de  les  re- 
connoître,  &  confentir  à  l'évocation  ,  Se 
renvoi  au  Parlement  ,  Chambre  &  autre 
Cour  la  plus  proche  &  non  fufpecf  e  ;  & 
«n  cas  d'exception  de  la  Cour  plus  pro- 
che ,  il  doit  cotter  les  caufes  Se  moyens 
dans  la  cédule  évocatoire. 

IIP.  L'éleft  ion  du  domicile  en  la  mai- 
fon  d'un  Avocat  au  Confeil. 

Si  la  Partie  a  reconnu  les  parentés  &  al- 
liances articulées  par  la  cédule  évocatoi- 
re,  &  fi  les  Parties  ont  confenti  refpe&i- 
vement  l'évocation  &  le  renvoi  au  plus 
prochain  Parlement ,  on  prend  Lettres  d'é- 
vocation en  la  Grande  Chancellerie  , 
avec  attribution  de  Jurifdiftion  au  Parle- 
ment dont  elles  font  convenues. 
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Si  les  parentés  Se  alliances  alléguées  font 
déniées,  il  en  faut  faire  preuve.  Voye^  ci- 
après  Evocation,  S:  le  titre  des  évocations 
de  l'Ordonnance  de  1 66$. 

CEINTURE  funèbre.  Voyei 
Litre. 

CELEBRATION  DE  MARIAGE, 
eftla  folemnitéavec  laquelle  un  époux  6c 
une  époufe  fe  prennent  pour  mari  Se  fem- 
me en  face  d'Egli  fe ,  avec  toutes  les  folem- 
nités  du  Droit  civil  Se  eccléfiaftique. 

Cet  acle  fert  à  conftater  l'état  des  en- 
fans  qui  naifiènt  d'eux,  lorfque  pour  don- 
ner à  cette  preuve  littérale  tout  ton  éclat, 
ils  y  joignent  celle  de  leur  extrait  baptif- 
taire. 

Le  mariage  pour  être  folemnel ,  doit  être 
célébré  en  préience  du  propre  Curé  de  l'un 
des  futurs  conjoints  :  l'ufage  a  voulu  que 
ce  fut  enpréfence  du  Curé  de  l'époufe  ; 
cependant  elle  pourrait  fe  faire  valable- 
ment dans  la  ParoilTe  ,  Se  en  préfence  du 
Curé  du  futur  époux. 

Elle  ne  fe  doit  faire  qu'après  la  publica- 
tion ou  difpenfede  bans,  en  préfence  de 
témoins  dignes  de  foi. 

Ainfi  un  Curé  ne  doit  pas  marier  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  de  fa  Paroitfe  , 
s'il  n'en  a  une  permilîîon  par  écrit  de  leur 
propre  Curé  ,  ou  de  î'Evêque  diocé- 
fain. 

Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  peu- 
vent commettre  ,  tout  Curé  ou  Prêtre 
commis  par  un  Curé  pour  faire  la  célé- 
bration d'un  mariage ,  doit  commencer  par 
s'informer  avec  foin  du  domicile  des  Par- 
ties ,  Se  de  leurs  qualités,  s'ils  font  indé- 
pendans  ou  non ,  Se  s'en  faire  certifier  par 
le  témoignage  de  quatre  témoins  dignes 
de  foi. 

A  l'égard  du  domicile ,  qui  fafiè  valider 
la  publication  des  bans  Se  la  préfence  du 
Curé  de  l'un  des  futurs  conjoints,  la  Dé- 
claration de  1 697.  a  fixé  ce  tems  à  une  an- 
née :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  la 
continuité  du  féjour  pendant  l'année  n'eft 
pas  abfolument  requife  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  1 6  Février  IJ^H.  rapr 
porté  par  M.  Brillon ,  verbo  Domicile. 
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Les  O  rdonnances  de  nos  Rois  requiè- 
rent que  la  célébration  des  mariages ,  qui 
fe  fait  des  perfonnes  qui  font  en  la  puif- 
fance  d'autruï  ,foit  autorifée  du  confente- 
ment  des  pères  &  mères ,  ou  des  tuteurs 
ou  curateurs  :  faute  de  quoi,  le  mariage 
qui  feroit  célébré  fans  leurconfentement, 
pourroit  être  déclaré  nul ,  fi  ceux  qui  le 
contractent  étoient  mineurs. 

Ainlî  les  témoins  qui  affilient  à  la  célé- 
bration du  mariage  ,  doivent  comme  nous 
avons  dit,  certifier  non-feulement  du  do- 
micile de  ceux  qui  fe  marient ,  mais  auffi 
de  leur  état  &  qualité ,  s'ils  font  indépen- 
dans  ou  non. 

S'il  arrive  que  des  témoins  ayent  certi- 
fié fauiTement  fur  des  perfonnes  qui  au- 
roient  pafTé  pour  pères  &  mères ,  tuteurs 
êc  curateurs  des  contraclans ,  les  témoins 
doivent  être  condamnés  à  faire  amende 
honorable  &  aux  galères  ;  &  fi  ce  font  des 
femmes  ,  à  ladite  amende  &  au  bannifle- 
ment  pour  neuf  ans. 

Cela  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  inconfî- 
dérément,  &  fans  connoître  bien  les  per- 
fonnes qui  fe  marient ,  fervir  de  témoins 
lors  de  la  célébration  de  leur  mariage. 

La  célébration  de  mariage  fe  prouve  par 
l'extrait  du  Regiftre  des  mariages  ;  &  fi  le 
Regiftre  eft  perdu ,  par  d'autres  titres  & 
par  témoins. 

CELIBAT,  eft  l'état  d'un  homme 
ou  d'une  femme  qui  vit  hors  du  mariage» 
La  dure  Loi  du  célibat  a  trouvé  de  gran- 
des- réfiftances  pour  s'établir  ::  le  coeur  ne 
s'y  oppofoit  pas  moins  que  l'efprit. 

Ce  terme ,  à  ce  que  quelques-uns  pré- 
tendent ,  efi  compofé  des  mots  Latins  , 
Çœli  béatitude ,  bonheur  du  Ciel- 

En  effet  c'eft  une  vie  prefque  célefte , 
puifque  ceux  qui  l'obfervent  font  chaftes 
jufqu'à  ne  fe  point  marier.  Scaliger  tire  ce 
mot  du  Grec  ton» ,  qui  lignifie  lit ,  & 
xvTTa  ,  qui  lignifie  l'mquo;  ainfi  un  céli- 
bataire eft  celui  qui  abandonne  le  Ht  nup- 
tial ,  &  qui  n'en  a  jamais  voulu. 

Il  y  a  eu  des  Nations,  où  ceux  qui  ne 
fè  marioient  point  étoient  regardés  avec 
mépris. 

Chez  les  Athéniens  &  chez  les  Lacédé- 
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monîens  ,  ceux  qui  demeuroient  dans  le 
célibat,  étoient  obligés  de  payer  une  cer- 
taine amende. 

Chez  les  Romains ,  il  a  été  un  tems  où 
ceux  qui  gardoient  le  célibat,  étoient  ex- 
pofés  à  certaines  peines  ,  qui  depuis  ont 
été  abrogées.  Voyei  le  titre  du  Code  de 
caducis  tolkndh  ,  &  celui  de  infirmandh 
pcenïs  ccelibatus  &  orbitath. 

En  France  on  ne  contraint  perfonne  à 
fe  marier;  mais  ceux  qui  ont  fait  un  vœu 
folemnel  de  garder  le  célibat,  font  obligés 
fous  de  grandes  peines  de  le  garder. 

Voye\  le  Plaidoyé  de  M.  l'Avocat  gé- 
néral Talon  ,  rapporté  au  premier  tome' 
du  Journal  des  Audiences ,  liv.  3 ,  chapi- 
tre 68. 

CENS,  chez  les  Romains  étoit  une 
redevance  annuelle,  dont  les  héritages  fi- 
tués  dans  les  Provinces  étoient  chargés. 
Il  en  eft  parlé  dans  le  titre  de  cenfibus  au 
Digefte  ,  &  dans  le  titre  du  Code ,  fine 
cenfu ,  vel  reliquis  fundum  comparari  nonpojje* 

Ceux  qui  étoient  prépofés.pour  faire  la 
recette  de  cette  redevance,  étoient  appel- 
lés  Cenfores ,  Cenfitores  &  Prœquatores. 

Ainfi  cenfus  vient  de  cenfere,  qui  ligni- 
fie prifer  ,  eftimer,  à  caufe  que  les  Cen- 
feurs,  appelles  à  Rome  Cenfores,  &  dans 
les  Provinces  appelles  Cenfitores  ,  efti- 
moient  de  tems  en  tems  leshéritages  qui 
étoient  fujets  à  cette  redevance  ,  pour 
rimpofer  enfuite  fur  chacun  à  proportion 
du  revenu  qu'il  a  coutume  de  produire. 

GENS,  parmi  nous  eft  une  redevance 
annuelle  &  feigneuriale  ,  foncière  &  per- 
pétuelle ,  dont  un  héritage  cenfier  eft  char- 
gé envers  le  fief  ou  le  franc-aleu ,  dont  il 
eft  mouvant  ,  &  qui  a  été  impofée  pour 
la  première  fois  par  le  Seigneur ,  dans  la* 
concefïîon  qu'il  a  faite  de  cet  héritage. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  l'on  joint? 
au  terme  de  cens  celui  de  ferpis  ,  qui 
vient  de  fervitium.  On  joint  ordinairement 
ces  deux  mots  enfemble,  &  l'on  dit  cens 
&  fervis.  Ces  deux  mots  pris  conjointe- 
ment ou  féparément ,  ne  lignifient  que  la: 
même  chofe.  L'on  appelle  les  cenfitaires; 
tenanciers,  parce  qu'ils  tiennent  l'hérita- 
ge du  Seigneur*. 
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Ces  termes ,  cens  Sefurcens  ,  font  pris  eri 
Bretagne  autrement  que  dans  les  autres 
pays  de  ce  Royaume.  Voye\  Belordeau  , 
lettre  C  ,  art.  7. 

Le  cens  eft  la  véritable  marque  de  la  di- 
recte Seigneurie  fur  les  rotures ,  comme 
la  foi  &  hommage  eft  le  caractère  de  la  di- 
recte fur  les  Fiefs. 

Le  cens  fe  paye  en  argent ,  grain  ,  vo- 
laille ou  autre  efpéce,  félonie  titre  du  Sei- 
gneur ,  &  dans  les  tems  porte's  par  le  bail  , 
linon  à  la  fin  de  chaque.année. 

Le  cens  payable  en  deniers  eft  appelle 
de  croix  cens ,  parce  qu'anciennement  la  pe- 
tite monnoye  avoit  une  croix  fur  l'une  des 
deux  faces. 

Le  cens  doit  être  payé  dans  la  même 
efpéce  qu'il  a  été  impofé ,  à  moins  que  l'ef- 
péce  ne  foit  prefcrite  ,  comme  fi  au  lieu 
d'être  payé  en  argent  il  avoit  été  payé  en 
grains  pendant  trente  ans  Se  plus  ;  carl'ef- 
péce  du  cens  fe  peut  prefcrire  dans  le  cas 
que  nous  avons  marqué  fur  l'article  124, 
de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  3  ,  nom- 
bre 2. 

Le  cens  eft  appelle  chef-cens  ,  &  em- 
porte lods  &  ventes ,  à  chaque  mutation , 
dans  la  Coutume  de  Paris  Se  dans  les  au- 
tres qui  n'en  parlent  point ,  comme  j'ai  fait 
voir  fur  l'article  75.  de  cette  Coutume  , 
glofe  deuxième ,  nomb.  10. 

Outre  les  lods  Se  ventes  qui  font  dûs  au 
Seigneur  cenfier,  quand  on  prend  faillne, 
il  lui  eft  dû  12.  deniers  parifis;  &  cette  fai- 
fine  fe  prend  pour  empêcher  la  durée  de 
l'action  en  retrait ,  dont  l'an  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  que  le  contrat  a  été 
enfaifiné.  Mais  depuis  l'Edit  des  Infinua- 
tions  laïques,  l'an  Se  jour  ne  court  que 
du  jour  de  l'infinuation. 

Les  cens  Se  cenlives  ne  peuvent  être 
dûs  que  par  les  héritages  roturiers. 

Le  cens  étant  la  marque  de  la  Seigneu- 
rie directe  que  le  Seigneur s'eft  retenue, 
quand  il  a  baillé  à  cens  6c  rente  une  terre 
dépendante  de  fon  Fief,  il  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  un  Seigneur  de  Fief. 

Le  cens  eft  noble,  Se  fe  partage  noble- 
ment entre  les  héritiers  du  Seigneur  cen- 
fier ,  parce  qu'il  repréfente  la  partie  du 
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fief  donnée  à  la  charge  de  ce  droit  doma- 
nial. 

Le  cens  eft  indivifible  dans  les  Coutu- 
mes qui  ne  décident  rien  à  cet  égard  ;  de 
forte  que  ,  quoique  l'héritage  chargé  du 
cens  eût  été  divifé  entre  plufieurs  cohé- 
ritiers ou  copropriétaires  ,  néanmoins  le 
Seigneur  pourroit  pourluivre  lequel  des 
pollefieurs  ou  propriétaires  il  voudroit , 
pour  être  payé  du  cens  entier  ,  parce  que 
c'eft  un  droit  réel  qui  ne  fe  divife  point 
fans  Je  contentement  du  Seigneur ,  de  mê- 
me que  l'hypotéque ,  laquelle  tota  ejl  in  toto 
fundo  ,  Gr  in  qualibet  parte  fundi. 

Le  Seigneur  direct  peut  donc  pour  le 
cens  qui  eft  indivilible  ,  s'attacher  à  un 
feul  de  plufieurs  détempteurs,  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir.contre  les  autres  ;  mais  il  ne 
peut  exercer  fon  recours  contre  chacun 
d'eux ,  que  pour  leur  part  Se  portion.  Pa- 
pon,liv.  13,  tit.  2,  nombre  12. 

Le  Seigneur  du  cens  ou  rente  foncière 
ayant  acquis  partie  du  fonds  fur  lequel 
la  rente  eft  due ,  a  toujours  la  liberté  de 
s'adrefier  contre  chacun  des  détempteurs , 
pour  la  totalité  du  cens  ou  rente,  fa  por- 
tion déduite.  Papon,  liv.  1 1 ,  tit.  3 ,  nom- 
bre 1. 

Quand  une  fois  le  Seigneur  a  reçu  le 
cens  par  partie  ,  ou  qu'il  paroît  par  quel- 
qu'acte  que  le  cens  a  fouffert  quelque  di- 
vilion ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  préten- 
dre la  folidité  contre  aucun  des  codétemp- 
teurs.  Voye\  l'Auteur  des  Obfervations 
fur  Henrys,  tome  1 ,  livre  3  ,  chapitre  2, 
queftion  6. 

Le  cens  ne  reçoit  aucune  diminution 
pour  ftérilité ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe 
que  ce  foit,  attendu  qu'il  ne  fe  paye  que 
pour  reconnoiftancede  la  directe  Seigneu- 
rie. Solvitur  cenfus  in  recognitionem  diretli 
deminii ,  non  pro  perceptionefruftuum. 

Le  cens  n'eft  point  rachetable  ;  &  il 
n'eft  pas  nécefiaire  dans  les  ventes  qui  fe 
font  en  Juftice  ,  de  s'oppofer  aux  criées  à 
fin  de  charge  ,  comme  on  eft  obligé  de 
faire  pour  les  rentes  foncières,  &  pour  le 
champart  ,  lorfqu'il  n'eft  point  feigneu- 
rial ,  on  ne  tient  point  lieu  de  chef-cens. 

Si  un  héritage  eft  baillé  à  cens  Se  rente 
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par  un  même  contrat  de  conceffion ,  la  ren- 
te n'étant  qu'un  furcens  &  une  féconde 
charge ,  ne  fera  pas  de  même  qualité  que 
le  cens. 

Le  cens  eft  feigneurial ,  &  emporte  lods 
&  ventes  ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit 
ci-deffus  :  il  ne  fe  purge  point  par  décret , 
&  eft  imprefcriptible  ;  c'eft  un  droit  qui 
eft  toujours  préfumé  ,  &  qui  fe  paye  fui- 
vant la  Coutume. 

Au  contraire,  la  rente  foncière  confti- 
tuée  par  le  contrat  de  conceiïion  ,  n'en: 
qu'un  furcens  qui  n'a  point  les  qualités 
du  cens.  Voye\  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  un  Arrêt  rendu  le  24  Mars  1 677. 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

Le  propriétaire  qui  eft  Seigneur  utile 
de  l'héritage  chargé  de  cens  ,  peut  fans  la 
participation  du  Seigneur  direct ,  aliéner 
fon  héritage  ;  à  la  charge  néanmoins  par 
le  nouvel  acquéreur  ,  à  peine  d'amende  , 
derepréfenterles  titres  de  fon  acquifition 
dans  le  tems  prefcrit  par  la  Coutume. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  ,  quoique  les 
mutations  n'attirent  pas  aucuns  devoirs 
pour  les  biens  tenus  en  roture  ,  cependant 
comme  dans  les  ventes  &  dans  les  échan- 
ges les  Seigneurs  ont  droit  de  prétendre 
drs  lods  &  ventes,  il  eft  de  leur  intérêt 
qu'il  ne  fe  paffe  rien  dont  ils  n'ayent  con- 
noifTance. 

Voye\  Lods  &  ventes,  la  Déclaration  du 
20  Mars  1673  ,  &  l'Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1674. 

Celui  qui  pofTede  des  héritages  nobles  , 
les  peut  donner  en  cenfive  ,  pourvu  qu'il 
ne  faiTe  aucun  démembrement  au  préjudi- 
ce du  Seigneur  dont  il  relevé. 

Mais  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre 
de  cens ,  ne  le  peut  donner  à  titre  de  cens  ; 
parce  que  pour  avoir  droit  d'établir  le 
cens ,  il  faut  avoir  un  fief. 

D'ailleurs,  fi  celui  qui  pofTede  un  héri- 
tage chargé  d'un  cens  feigneurial ,  pou- 
voit  charger  ce  même  héritage  à  fon  pro- 
fit d'un  fécond  cens  feigneurial ,  il  y  au- 
roit  en  même  tems  deux  Seigneurs  dire&s 
&  cenfiers  d'un  même  fonds  :  or  un  même 
héritage  ne  peut  être  tenu  de  deux  Sei- 
gneurs infolidum ,  à  la  même  charge.  Ainfî 
Tome  I, 
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c'eft  utté  régie  certaine  ,  que  cens  fur  cens  ; 
ne  vaut. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  charger  l'hérita- 
ge qu'il  tient  à  cens ,  d'une  rente  foncière 
non  rachetable  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
diminuer  fon  héritage  au  préjudice  de  fon 
Seigneur. 

Cependant  en  plufieurs  Coutumes  l'hé- 
ritage tenu  à  cens  peut  être  baillé  à  croît 
de  cens  ,  c'eft-à-dire  augmentation  de 
cens,  ou  fécond  cens  non  Seigneurial ,  & 
rente  foncière  n'emportant  point  lods  & 
ventes  ni  direfte  Seigneurie.  Voye\  Sur- 
cens. 

Dans  ces  Coutumes  ,  lorfque  celui  qui 
poffede  un  héritage  chargé  de  cens  ,  le 
baille  à  rente  foncière  non  rachetable  ;  fi 
la  rente  eft  vendue  enfuite  par  celui  qui 
l'a  retenue  ,  les  lods  &  ventes  en  font  dûs 
au  Seigneur ,  de  même  qu'ils  lui  font  dus 
lorfque  l'héritage  eft  vendu  à  la  charge  de 
la  rente.  M.  Lauriere ,  fur  l'article  4.  du 
titre  2.  du  quatrième  livre  des  Inftitutes 
de  Loyfel. 

Le  cens  eft  fi  bien  acquis  au  Seigneur  , 
qu'il  eft  à  fon  égard  imprefcriptible  ,  &  il 
peut  au  contraire  le  prefcrire.  Ainfi ,  pour- 
vu qu'il  ait  un  titre  ,  quand  il  auroit  été 
plus  de  cent  ans  fans  percevoir  le  cens  ,  il 
peut  toujours  contraindre  les  redevables  à 
le  reconnoître.  Au  contraire ,  qu'oiqu'il 
n'ait  point  de  titre  ,  s'il  a  perçu  le  cens 
pendant  le  tems  porté  par  la  Coutume  , 
il  acquiert  prefcription ,  &  les  héritages 
demeurent  chargés  du  cens  à  perpétuité. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  124.  de 
la  Coutume  de  Paris.  Voye\  auffi  Henrys 
&  fon  Commentateur ,  tome  2 ,  liv.  3  , 
queft.  46". 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  fui- 
vant la  régie ,  nulle  terre  fans  Seigneur ,  on 
ne  préfume  jamais  qu'une  terre  foit  libre 
&  allodiale  fans  un  titre  qui  le  juftifie  clai- 
rement; au  lieu  que  comme  les  héritages 
par  le  Droit  commun  font  naturellement 
chargés  de  redevances ,  il  fuffit  que  celui 
qui  ledit  Seigneur,  ait  été  reconnu  pen- 
dant trente  ou  quarante  ans,  pour  n'avoir 
pas  befoin  d'autre  preuve. 

Quoique  ce  foit  une  maxime  certaine 
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dans  la  France ,  tant  en  pays  de  droit  écrit 
que  coutumier,  que  le  droit  de  cens  eft 
imprefcriptible  par  quelque  tems  que  ce 
puifle  être  ,  il  y  a  néanmoins  des  Pro- 
vinces où  cette  maxime  n'eft  pas  reçue , 
comme  l'a  très-bien  remarqué  M.  Breton- 
nier  dans  fon  Recueil ,  verbo  Cens. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  le  cens  peut  être 
fans  lods  ,  &  fi  en  ce  cas  il  eft  fujet  à 
prefeription  à  l'égard  du  Seigneur?  Voyt\ 
Henrys  &  fon  Commentateur,  tome  I, 
livre  3  ,  queft.  17. 

La  qualité  du  cens  ne  fe  preferit  point; 
de  manière  que  fi  le  titre  porte  que  le  Sei- 
gneur doit  être  payé  en  grain  ou  en  vo- 
laille ,  il  peut  y  contraindre  les  redeva- 
bles ,  quoiqu'il  fe  fût  contenté  pendant 
trente  ou  quarante  années  de  le  recevoir 
en  argent. 

A'ais  la  quotité  du  cens  fe  peut  preferi- 
re  contre  le  Seigneur  par  trente  ans  entre 
Particuliers  ,  Se  par  quarante  ans  contre 
l'Eglife.  Ainfiun  Seigneur  qui  pourroit  en 
vertu  de  fon  titre  prétendre  vingt  deniers 
par  arpent,  &  qui  s'eft  contenté  pendant 
trente  ans  d'en  recevoir  douze  ,  eft  obligé 
de  fuivre  la  loi  qu'il  s'eft  impofée  à  lui- 
même  ,  en  déchargeant  tacitement  les  hé- 
ritages du  furplus  de  ce  qu'il  a  reçu  pour 
redevance.  Qui  minonem  cenfum  per  multos 
annos  accipit  videtur  rem'ifijfe  majorem.  Mor- 
nacius ,  ad  leg.  13  ,  ff.  de  ufur.  Gr  frucllb. 

Faute  parle  redevable  d'avoir  porté  & 
payé  le  cens  au  jour  &  lieu  qu'il  eft  dû  , 
il  doit  l'amende  ,  fuivant  la  difpofition  de 
plufieurs  Coutumes.  Voye\  ci-après  Cens 
portable  &  requerable. 

Cette  amende  qui  eft  de  cinq  fols  parifis , 
&  qui  eft  confiderée  comme  une  peine  du 
mépris  du  tenancier  envers  fon  Seigneur, 
eft  encourue  de  plein  droit  par  la  feule  ex- 
riration  du  jour  du  payement,  fan»  qu'il 
fit  befoin  de  fommation  ,  &  fans  qu'elle 
puifle  être  comptée  en  diminution  de  la 
redevance.  Article  8c.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Il  faut  excepter  les  maifons  &  héritages 
fitués  en  la  Ville  ,  Fauxbourgs  Se  Ban- 
lieue de  Paris,  jour  rai  fon  delquelsil  n'y 
a  point  d'amende  ,  faute  d'avoir  payé  le 
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cens  au  terme,  s'il  n'y  en  aune  obliga- 
tion exprefle  par  le  bail  à  cens  ou  autre 
titre. 

Le  Seigneur  cenfier  peut,  fuivant  le 
Droit  commun  Se  général,demander  vingt- 
neuf  années  d'arrérages  du  cens  ;  Se  faute 
de  payement,  il  peut  par  Ordonnance  de 
Juftice,  Se  par  le  miniftere  d'un  Sergent, 
faire  procéder  par  arrêt  ou  brandon  des 
fruits  non  encore  recueillis  &  pendans  fur 
les  héritages  chargés  Se  redevables  de  cens 
à  fon  profit;  il  peut  y  établir  Commi  flai- 
res ou  Gardiens  qui  les  faflent  recueillir, 
ferrer&  battre  ,  &  qui  en  rendent  compte 
après  la  main-levée. 

Le  Seigneur  peut  toujours  exercer  ce 
droit,  quand  même  l'héritage  feroit affer- 
mé ,  Se  que  les  fruits  en  appartiendraient 
aux  fermiers  ,  parce  que  le  cens  eft  préfé- 
rable. Art.  74.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  faculté  eft  accordée  au  Seigneur 
cenfier ,  non-feulement  parce  qu'il  a  un 
privilège  fur  ces  fruits ,  qui  font  comme 
fon  gage  ;  mais  encore  parce  que  le  Sei- 
gneur cenfier  eft  fondé  en  titre  qui  a  fon 
exécution  parée ,  qui  eft  fon  papier  ter- 
rier ,  dans  lequel  font  tranferites  les  décla- 
rations &  reconnoiflances  des  débiteurs 
du  cens ,  paflees  pardevant  Notaires  ,  lef- 
quelles  font  exécutoires  dans  le  détroit  de 
la  Seigneurie. 

Ce  droit  a  pareillement  lieu  pour  les  ar- 
rérages des  fonds  de  terre  ,  c'eft-à  dire 
pour  les  arrérages  des  rentes  foncières 
dues  au  Seigneur,  outre  le  cens  ,  Se  qui 
ont  été  impofées  fur  l'héritage  par  le  bail 
à  cens. 

Mais  le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  faifie 
fur  les  autres  biens  meubles  Se  immeubles 
du  tenancier ,  tels  qu'ils  foient ,  qu'en  exé- 
cution d'un  Jugement  portant  condamna- 
tion de  payer  le  cens. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'article  86".  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  qui  permet  au  Sei- 
gneur cenfier  de  procéder  par  fimple  ga- 
gerie  (  c'eft-à-dire  fans  tranfport  )  fur 
les  meubles  étant  dans  les  maifons,  pour 
avoir  le  payement  des  arrérages  du  cens  à 
lui  dû. 
Cette  fimple  gagerie  fe  peut  faire  fur  les 
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meubles  des  maifons  étant  dans  la  Ville  ; 
Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris ,  pour 
trois  ans  d'arrérages  du  cens  Se  au-delîous, 
fuivant  ledit  art.  86.  Cependant,  aux  ter- 
mes de  l'article  24.  de  la  même  Coutume  , 
le  Seigneur  cenfier  peut  procéder  par  ar- 
rêt ou  brandon  des  fruits  ,  pour  tous  les 
arrérages  qui  lui  font  dûs  indéfiniment. 

Mais,  fuivant  l'article  77,  le  tenancier 
peut  s'oppofer  ,  Se  avoir  par  ce  moyen 
main-levée  par  provifion  ,  en  confignant 
entre  les  mains  du  Seigneur  faififiant ,  les 
trois  dernières  années  du  cens  ,  ou  fonds 
de  terre ,  fans  préjudice  toutefois  des  an- 
nées précédentes,  lefquellesnelailTent  pas 
d'être  dues  &  exigibles,  à  moins  que  le 
tenancier  n'en  rapporte  quittance. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  amendes  , 
faute  de  payemens  de  cens  :  le  Seigneur 
cenfier  ne  peut  pas,  pour  en  avoir  le  paye- 
ment ,  ufer  d'aucune  faifie  privilégiée. 

Ces  fortes  d'amendes  ne  fe  peuvent 
pourfuivre  que  par  action.  Voye\  les  art. 
73  &  81.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Touchant  le  cens  ,  voyei  le  Recueil  al- 
phabétique de  M.  Bretonnier  ;  Se  Henrys 
avec  les  Observations  ,  tome  1 ,  livre  3  , 
queft.  6.  Voyc\  aufiî  ce  que  j'ai  dit  au  com- 
mencement du  fécond  titre  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Pour  ce  qui  eft  des  diffé- 
rences qu'il  y  a  entre  le  cens  &  le  droit 
de  champart ,  voye\  ce  que  j'en  dis ,  verbo 
Champart. 

Sur-CENS.  Voye\  ce  que  j'en  dis , 
lettre  S. 

Cher  CENS,  eft  dans  quelques 
Coutumes  le  furcens ,  qui  eft  plus  fort  que 
le  cens,  &  par  conféquent  plus  onéreux  ; 
comme  quand  l'héritage  cenfuel  eft  char- 
gé d'un  autre  cens  annuel ,  qui  monte  à 
peu  près  à  ce  qu  il  peut  valoir  de  revenu 
par  chacun  an. 

Tel  cens  eft  cher  &  onéreux  au  dé- 
tempteur  ;  ce  qui  fait  qu'un  tel  cens  n'eft 
fujet  à  droit  de  rele voilons  ni  ventes ,  fui- 
vant l'art.  123.  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Double  CENS,  eft  celui  qui  dou- 
ble le  cens  qui  eft  fimple  ,  ordinaire  & 
coutumier.  Ainfi  ,  lorfque  le  fimple  cens 
eft  d'un  denier ,  le  double  cens  eft  de  deux. 


C  E  N  3  5  t 

Voyi\  les  art.  82  &  84.  de  la  Coutume 
duPerche,  l'article  IJ.  du  chapitre  2j\de 
la  Coutume  d'Auvergne,  les  articles  1,  4.» 
16  Se  21.  du  titre  6.  de  la  Coutume  de 
Berry. 

CENS  gros  et  menu.  Le  cens 
fe  divife  en  gros  «Se  menu  cens. 

Le  gros  eft  celui  qui  n'a  point  été  dif- 
tribué  fur  chaque  arpent ,  ou  autre  partie 
ou  mefure  de  l'héritage  donné  à  cens;  mais 
qui  fe  paye  en  bloc  Se  en  gros,  Se  généra- 
lement pour  la  totalité  de  la  chofe. 

Le  menu  cens,  au  contraire  ,  eft  celui 
qui  eft  dû  par  chaque  arpent ,  ou  partie 
de  l'héritage  cenfuel  ;  deforte  quil  eft 
divifé  félon  les  arpens ou  parties  d'icelui. 

CENS    REQJJERABLE   OU    PORTABLE. 

Le  cens  fe  divife  encore  en  cens  qui  eft 
requerable ,  Se  en  non  requerable  ,  mais 
portable. 

Le  cens  requerable  ou  à  quefte,  eft  ce- 
lui que  le  Seigneur  cenfier  eft  tenu  d'en- 
voyer demander  à  fes  fujets  ;  deforte  qu'il 
n'échet  d'amende  qu'après  qu'il  a  été  de- 
mandé, &  que  le  fujet  cenfier  a  refufé  de 
le  payer. 

Le  cens  non  requerable  ,  mais  portable 
Se  amendable,  eft  celui  qui  doit  être  por- 
té par  le  tenancier  au  manoir  du  Seigneur, 
ou  autre  lieu,  à  certain  jour  ,  fans  qu'il 
foit  requis  &  demandé  ;  faute  de  quoi ,  le 
poffeueur  de  l'héritage  qui  eft  fujet  au 
cens ,  doit  payer  l'amende  portée  par  la 
Coutume. 

Il  y  a  des  Coutumes  ou  le  cens  eft  re- 
querable ,  comme  Chartres  ;  &  d'autres 
où  il  eft  portable ,  comme  Anjou. 

Dans  celle  de  Paris ,  le  cens  n'y  eft  pas 
requerable  ,  mais  rendable  ,  portable ,  Se 
amendable.  Ce  qui  eft  fondé  fur  l'art.  85". 
qui  porte  ,  que  toutes  perfonnes  tenans 
leurs  maifons  &  héritages  en  cenfive ,  font 
tenus  de  payer  les  droitsde  cens  aux  Sei- 
gneurs ,  au  lieu  Se  jour  qu'ils  font  dus ,  fur 
peine  de  cinq  fols  parifis  d'amende. 

Il  faut  excepter  les  héritages  aflïs  en  la 
Ville  Se  Banlieue  de  Paris ,  qui  ne  doivent 
point  d'amende  faute  de  payement  du 
cens,  fi  lesdétempteurs  ne  font  exprefte- 
ment  obligés  de  la  payer ,  ainfi  qu'il  eft 
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porté  en  l'article  8y  ;  &  toutefois  pour 
plulîeurs  années  il  n'eft  jamais  dû  qu'une 
amende  pour  les  héritages  qui  y  font  fu- 
jets.  Chenu,  cent.  2  ,  chap.  oi  ;  Filleau, 
partie  4,  queft.  loi. 

On  peut  dire  même  que  cela  auroit 
lieu ,  quoique  chaque  héritage  faiii  eût 
fon  cer.s  féparé.  M,  le  Prêtre  ,  cent.  2  , 
chap.  5"8. 

A  l'égard  ces  Coutumes  qui  n'ont  fur 
ce  point  aucune  cifpofition  ,  on  tient  que 
le  cens  y  eft  portable,  &nonrequerable, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  un  titre  au  contraire; 
à  la  différence  des  rentes  foncières  ,  qui 
font  toujours  préfumées  requerables,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Août  16S2, 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Al.  Dumoulin ,  fur  l'article  8j\  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris  ,  nomb.  3 ,  dit 
que  le  cenfîtaire  eft  obligé  de  porter  le 
cens  au  domicile  du  Seigneur  ;  quia-non  efl 
merum  debitum  pecuniarium  ,  fed  annexant- 
habet  honoris  &  reverentix  exhibhionem. 

Pour  ce  qui  efl  des  pays  de  Droit  écrit , 
où  tous  les  héritages  font  libres  ,  à  moins 
que  le  Seigneur  ne  juftifie  qu'ils  font  mou- 
vans  de  fa  cenfive  ,  le  cens  eft  querable  , 
quand  le  titre  ne  le  déclare  pas  portable» 

Dans  les  lieux  où  le  cens  eft  portable , 
les  emphité  )tes  font  obligés  de  le  porter 
au  Château  de  la  Seigneurie  du  Keu  :  car 
quand  un  Seigneur  a  plulîeurs  terres  fi- 
tuées  en  différens  endroits  ,  &  qu'il  fait 
fa  demeure  dans  une  de  fes  terres  ,  les 
emphitéotes  des  autres  terres  ne  font  pas 
obligés  de  porter  leurs  fervis  au  domicile 
du  Seigneur  ;  en  un  mot, ils  ne  font  pas 
obligés  d'aller  hors  de  la  Paroilfe  où- 
font  fitués  leurs  héritages. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  85".  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  &  Henrys ,  tome 
1  ,  livre  3  ,  chap.  3,  queft.  o. 

CENS  abonné.  Lorfque  le  cens 
eft  abonné  ,  non  en  gros,  mais  en  détail, 
par  arpent  ou  autre  niefure  ,  pour  raifon 
de  certains  fruits  Ipécifiés  ;  lorfque  le  te- 
nancier de  l'héritage  redevable  d'un  tel  cers- 
change  la  culture  dudit  héritage  en  une 
autre ,  pour  raifon  de  laquelle  le  cens  eft 
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plus  fort,  le  cens  qui  étoit  moindre  de- 
vient plus  fort  par  rapport  à  ce  change- 
ment. 

Ainfi  ,  fuppofé  que  le  cens  fût  abonné 
par  chacun  journal  de  terre  à  quatre  fols  , 
&  le  journal  de  vigne  à  dix  livres  ,  celui 
qui  changeroit  la  terre  en  vignes  ,  feroit 
tenu  de  payer  dix  livres  par  chacun  jour- 
nal. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon,  du  21  Février  1619',  rapporté  par 
Bouvot  ,  tom.  2  j  vexbo  Droits  feigneu- 
riaux ,  queft.  7. 

CENSEURS  deLivres,  font 
desperfonnes  prépofées  par  Alonfeigneur 
le  Chancelier,  pour  l'examen  des  Livres, 
&  pour  en  porter  leur  jugement. 

Ils  ne  doivent  leur  approbation  qu'à 
des  Livres  qui  ne  contiennent  rien  de  con^ 
traire  à  la  Religion  &  aux  bonnes  moeurs. 
Les  Libraires  ne  peuvent  imprimer  au- 
cun Livre  fans  l'approbation  du  Cenfeur 
qui  aura  été  nommé  pour  en  faire  l'exa- 
men. 

CENSIER,  eft  un  Seigneur  qui  a 
droit  de  lever  des  cens  dans  l'étendue  de 
fa  Seigneurie.  Voye\  Seigneur  cenfîer. 

C  E  N  S I T  A 1 R  E  /eft  celui  qui  tient 
un  héritage  à  cens. 

C  EN  S I V  E ,  eft  l'étendue  d'une  Sei- 
gneurie du  Seigneur  cenfîer.  Quelquefois- 
cenfive  fîgnifie  la  nature  des  héritages  : 
ainfi  quand  on  dit  que  tels  héritages  font 
tenus  en  cenfive  ,  ou  à  titre  de  cens  ,  or» 
entend  qu'ils  font  chargés  de  cens ,  &  par 
conféquent  roturiers  ;  car  les  fiefs  n'en 
peuvent  être  chargés. 

La  cenfive  ne  peut  être  établie  à  prix 
d'argent  ;  car  ce  ne  feroit  alors  qu'une 
rente  conftituée  fujette  à  prefeription. 
Voyex  Henrys  &  fon  Commentateur ,  tom. 
1 ,  liv.  3  ,  chap.  3 ,  queft.  17. 

CENTIÈME  denier  ,  eft  la 
centième  partie  du  prix  ou  de  l'eftimation 
des  immeubles ,  qui  fe  paye  au  Roi  par 
tous  les  nouveaux  acquéreurs  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit  ,  lucratif  ou  oné- 
reux. 

Il  n'y  a  que  ce  qui  vient  par  fucceflion 
en  ligne  directe  ,  ou  par  donation  à  caufe 
de  mort ,  ou  par  contrat  de  mariage ,  legs 
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faits  par  les  pères  8c  mères  à  leurs  enfans ,' 
&  ce  qui  leur  eft  par  eux  donné  pour  te- 
nir lieu  de  titre  clérical,  qui  foit  exempt 
de  ce  droit. 

Il  a  été  impofé  par  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1703  ,  appelle  communément 
l'Edit  des  Infinuations  laïques. 

Ilfe  doit  payer  dansfix  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  du  contrat  ou  afte  tranflatif  de 
propriété  ;  faute  de  quoi,  l'acquéreur  peut 
être  contraint  de  payer  le  triple. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  du  centième  denier, 
à  la  fin  du  fécond  tome  de  la  Science  des 
Notaires,  où  j'ai  rapporté  FKdit  du  mois 
de  Décembre  1703,  plulïeursDéclarations 
faites  en  interprétation  de  cet  Edit  ,  & 
quelques  Arrêts  du  Confeil,  rendus  fur  les 
conteftations  qui  font  furvenues  au  fujet 
des  Infinuations  laïques  &  du.  centième 
denier. 

CERQUEM  ANER,  fignifîe  faire 
une  defcente  fur  les  lieux  avec  des  Jurés 
Experts  Cerquemaneurs,  pour  régler  les 
différends  qui  naiffent  au  fujet  des  limites 
d'un  héritage  ,  d'une  maifon  ,  d'un  che- 
min. 

CERQUEMANEUR,  eftunJu- 
ge  ou  Expert  &  Maître  Juré  qu'on  appelle 
pour  planter  des  bornes  d'héritages  ,  ou 
pour  les  raffeoir  &  les  replanter  ,  &  qui  a 
quelque  jurifdiftion  pour  en  juger  les  dif- 
férends. Il  a  à  fa  fuite  des  Se.rgens  &  un 
Greffier. 

Il  y  en  a  encore  en  Picardie  &  en  Flan- 
dre ;  &  il  en  eft  fait  mention  dans  les 
Coutumes  de  Mons ,  de  Cambray ,  de  Va- 
lenciennes  &  autres» 

CERTIFICAT,  eft  un  témoigna- 
ge par  écrit  que  l'on  rend  de  quelque  cho- 
fe ;  comme  quand  on  donne  un  certificat 
qu'un  homme  a  fréquenté  le  Barreau,  à 
l'effet  d'être  pourvu  de  quelque  Charge. 

CERTIFICATEUR,  en  géné- 
ral ,  eft  celui  qui  affirme  quelque  chofe  , 
fans  fe  charger  précifément  de  l'obliga- 
tion de  celui  pour  lequel  il  intervient;  & 
il  fuffit  qu'il  prouve  dans  la  fuite  que  ce 
qu'il  a  dit  étoit  vrai  au  tems  qu'il  l'a  avan- 
cé. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre 
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un  fidejufTeur  &  un  certificateur.  Lefide- 
juffeur  accedit aliéna  obligation!,  Se  s'oblige 
de  payer  pour  le  principal  obligé.  Il  n'a 
que  le  bénéfice  de  difcuffïon ,  svil  n'y  a  pas 
renoncé  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  peut  exciper  à 
la  demande  du  créancier,  jufqu'à  ce  que  , 
difeuffion  faite  préalablement  du  principal 
débiteur  ,  il  apparoille  de  fon  insolvabi- 
lité. 

Le  certificateur  au  contraire  ne  s'obli- 
ge à  autre  chofe  qu'à  juftifier  dans  la  fuite 
la  vérité  de  ce  qu'il  a  avancé  ;  comme  s'il 
a  certifié  que  Titius  jouit  actuellement  de 
deux  mille  livres  de  rente ,  ou  qu'une  telle 
maifon  qu'il  dit  être  à  lui,  lui  appartient, 
ou  qu'il  eft  folvable  pour  la  fomme  qu'on, 
lui  prête. 

Dans  tous  ces  cas  il  fuffit  que  le  certifi- 
cateur juftifie  que  tout  ce  qu'il  a  avancé 
dans  le  tems  qu'il  a  parlé  ,  étoit  véritable , 
&  il  n'eft  nullement  refponfable  de  tout 
ce  qui  a  pu  arriver  dans  la  fuite. 

Âinfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre 
1630,  rapporté  par  M.  le  Prêtre,  dans  les 
Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes. 

Voye\  Belordeau  en  fes  Obfervations 
forenfes*,  lettre  C  ,  art.  8. 

CERTIFICATEUR  de  cau- 
tion, eft  celui  qui, certifie  &  affirme  ju- 
diciairement ,  qu'une  caution  judiciaire 
préfentée  par  une  Partie  pour  exécuter 
une  Sentence  portant ,  en  donnant  caution  s 
eft  folvable. 

Cela  fe  fait  pour  plus  grande  fureté  >. 
afin  que  (1  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cau- 
fe  en  première  inftance ,  venoit  à  perdre 
en  caufe  d'appel,  l'appellant  eût  non -feu- 
lement une  caution  ,  mais  encore  un  cer- 
tificateur à  qui  il  pût  s'adreffer ,  au  cas  que 
la  caution  ne  fût  pas  folvable. 

Quoique  les  certificateurs  foient  confî- 
derés  comme  cautions  judiciaires  ,  &  que 
les  cautions  judiciaires  ne  puiffent  oppo-. 
fer  la  difcuiîîon  du  principal  obligé,  néan- 
moins le  certificateur  peut  demander  que 
la  caution  judiciaire  foit  difeutée  avant 
qu'il  puiffe  être  contraint,  à  moins- qu'il 
n'y  ait  obligation  ou  foumiffion  contraire, 

Ainfi  3  quand  les  certificateurs  de  la  eau* 
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tion  ont  renoncé  aux  bénéfices  de  divi- 
fion,  d'ordre  &  dedifcullîon,  le  créancier 
peut  s'adrefier  à  l'un  d'eux  ,  &  le  con- 
traindre au  payement  de  toute  la  dette  , 
fauf  fon  recours  contre  le  principal  obligé 
pour  le  tout ,  &  contre  chacun  des  cocer- 
tificateurs  pour  leur  part  &  portion  ,  en 
cas  d'infolvabilité  du  principal  débiteur. 

Maison  demande  fi  en  ce  cas  les  certi- 
ficateurs  peuvent  auffi  agir  pour  leur  in- 
demnité contre  les  cautions  qu'ils  ont  cer- 
tifié être  folvables  ? 

Il  faut  dire  que  fi  l'indemnité  a  été  par 
eux  ftipulée  &  promife  par  les  cautions 
qu'ils  ont  certifiées ,  ils  ont  alors  leur  re- 
cours contre  elles  ;  mais  s'ils  ne  l'ont  pas 
fiipulée  ,  ils  ne  l'auront  point. 

La  rai  fon  eft,  que  l'affirmation  que  ces 
certificateurs  ont  faite  de  la  folvabilité  de 
ces  cautions ,  ne  les  regarde  en  aucune  ma- 
nière ,  &  ne  tourne  point  à  leur  profit  , 
mais  fait  uniquement  plaifir  au  principal 
débiteur.  A  leur  égard,  ils  n'ont  point  d  in- 
térêt d'être  certifiées  folvables ,  Se  leur 
intervention  ne  fe  fait  point  à  leur  prière  , 
mais  feulement  à  celle  du  principal  obligé, 
&  en  fa  feule  confidération.  Belordeau 
en  Ces  Obfervations  forenfes  ,  lettre  C  , 
article  8. 

Au  relie ,  le  certificateur  ne  peut  être 
affigné,  qu'après  que  la  difcuflîon  de  la  cau- 
tion étant  faite,  il  apparoifie,  1°.  Qu'elle 
n'eft  pasfolvable  ;  11°.  Que  ce  que  le  cer- 
tificateur de  la  caution  en  a  dit,  n'eft  pas 
conforme  à  la  vérité. 

Voye\  Renfort  de  caution.  Voyt\  auffi 
Caution  certifiée. 

CERTIFICATEUR  de  Criées, 
efiunCfficier  qui  fait  le  rapport  à  l'Au- 
dience ,  en  préfence  de  dix  Avocats  Se 
Procureurs  ,  de  l'exploit  de  faifie  ,  &  du 
procès  verbal  des  criées  ,  pour  fur  fon 
rapport  être  les  criées  certifiées  par  le  Ju- 
ge ,  &  par  les  Avocats  Se  Procureurs  pré- 
fens. 

Par  Editdu  mois  d'O&obre  iop^regif- 
tré  au  Parlement,  le  Roi  a  créé  des  Offi- 
ces de  Rapporteurs  ,  Vérificateurs  ,  & 
Certificateurs  de  faifies  réelles  ,  criées 
Se  fubhaftations  dans  toutes  les  Jurifdic- 
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tions  royales  &  Jufiices  feigneuriales  du 
Royaume. 

Il  y  avoit  déjà  un  Edit  de  création  de 
ces  Charges ,  donné  à  Paris  en  Septembre 
iySt;  regiftré  le  7  Mars  IJ85.  Chenu, 
livre  des  Offices  de  France,  tit.  1  y ,  chap. 
1  ,  Filleau,  partie  2  ,  tit.  7. 

Le  droit  de  certifier  les  criées  de  tous 
les  biens  faifis  en  la  Prévôté  Se  Vicomte 
de  Paris  ,  en  quelques  Jurifdicl:ions  qu'el- 
les fe  pourfuivent ,  a  été  fpécialement  con- 
firmé aux  Certificateurs  du  Châtelet,  avec 
défenfes  de  les  faire  certifier  ailleurs ,  à 
peine  de  nullité  ;  delbrte  qu'il  eft  mainte- 
nant indubitable  que  dans  la  Prévôté  Se 
Vicomte  de  Paris  ,  les  criées  ne  peuvent 
être  certifiées  ailleurs  qu'au  Châtelet. 

Voyc\  Certification  de  criées. 

CERTIFICATION  de  cau- 
tion, eft  un  acte  qui  fe  donne  en  Juftice 
de  la  folvabilité  d'une  caution  préfentée, 
dont  on  répond  en  fon  propre  nom. 

CERTIFICATION  d'un 
c  o  m  P  T  e,  eft  une  atteftation  qu'un  comp- 
table &  un  Financier  mettent  au  bas  d'un 
mc'm  )ire  ,  d'un  regiftré  ,  d'un  compte , 
en  déclarant  qu'ils  affirment  véritable  ce 
qui  y  eft  contenu. 

CERTIFICATION  décriées, 
efl  une  atteftation  des  Juges  Se  Praticiens, 
que  les  faifies  réelles  Se  criées  font  régu- 
lières Se  faites  fuivant  les  Us  Se  Coutumes 
des  lieux. 

Ce  certificat  fe  donne  par  le  Juge  ,  Se 
par  les  Avocats  &  Procureurs,  pour  le 
moins  au  nombre  de  dix ,  du  lieu  où  elles 
ont  été  faites. 

La  certification  doit  être  fcellée  du  fceau 
de  la  Jurifdiétion  du  Juge  pardevant  le- 
quel elle  a  été  faite  ,  Se  le  Juge  doit  dé- 
clarer que  l'héritage  mis  en  criées  eft  fi- 
tué  dans  fa  Jurifdiftion. 

Quoique  les  criées  fe  pourfuivent  aux 
Requêtes,  ou  autre  Jurifdiftion,  toute- 
fois la  certification  des  criées  pour  hérita- 
ges fis  en  la  Prévôté  de  Paris ,  fe  fait  au 
Châtelet ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  Offi- 
ciers du  Châtelet  qui  foient  compétens 
d'attefter  &  certifier  de  la  vérité  de  l'ufa- 
ge  Se  de  la  coutume.  D'ailleurs,  les  Edits 
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3e  créat'on  de  Certificateur  de  criées ,  ont 
attribué  ce  droit  aux  pourvus  de  ces  Char- 
ges. Voye\  Certificateur  de  criées. 

Pour  parvenir  à  cette  certification,  lorf- 
que  les  biens  font  fitués  dans  l'étendue  de 
la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  &  que 
l'on  fait  le  décret  à  Paris ,  l'on  attache  les 
titres  de  la  créance,  le  commandement, 
l'affiche,  la  certification  d'icelle,  la  faifie 
réelle ,  l'acle  de  première  criée,  &  le  pro- 
cès verbal  des  quatre  criées,  l'on  met  le 
tout  dans  un  fac  que  l'on  donne  au  Certi- 
ficateur des  criées ,  qui  porte  le  tout  à  l'A- 
vocat du  Roi  au  Châtelet  :  quand  les  biens 
faifis  font  fitués  hors  de  la  Prévôté  de  Pa- 
ris ,  il  les  faut  faire  certifier  dans  la  Jurif- 
diétion  où  tes  biens  font  fitués ,  c'eft-à- 
dire  pardevant  le  plus  prochain  Juge 
royal  de  leur  fituation. 

Avant  que  de  faire  la  certification  des 
criées ,  on  en  fait  faire  lefture  en  pleine 
Audience  par  le  Greffier  ;  enfuite  il  prend 
l'avis  des  Avocats  ,  Procureurs  &  Prati- 
ciens du  Siège  :  &  fi  après  la  lefture  les 
criées  fe  trouvent  bien  faites  fuivant  les 
Us,  Stiles  &  Coutumes  des  lieux,  après 
avoir  recueilli  les  voix ,  il  les  déclare  bon- 
nes &  valables,  Se  avoir  été  bien  &  dùe- 
ment  faites ,  continuées  &  parfaites ,  fui- 
vant l'atte  que  le  Greffier  met  au  bas  du 
procès  verbal  des  criées  :  &  outre  cela  ,  il 
eft  encore  rendu  une  Sentence  de  certifi- 
cation. 

Si  les  Juges  des  lieux  ,  fâchés  que  les 
biens  ne  foient  pas  décrétés  dans  leur  Ju- 
rifdittion,  réfutent  de  certifier  les  criées  , 
le  pourfuivant  les  fait  fommer,  en  parlant 
au  Greffier ,  de  les  certifier  :  fur  leur  refus, 
préfente  Requête  au  Parlement  expofitive 
de  ce  refus  ,  &  conclut  à  ce  qu'ils  foient 
tenus  de  certifier  &  de  mettre  leur  reçu  , 
finon  qu'il  lui  fera  permis  de  faire  faire 
ladite  certification  pardevant  le  plus  pro- 
chain Juge  royal  des  lieux  ;  fur  laquelle 
Requête  l'on  prend  des  conclufions  de  M. 
le  Procureur  général  ,  &  fur  icelles  on 
obtient  Arrêt. 

Si  la  certification  des  criées  eft  nulle  , 
les  criées  qui  d'ailleurs  ont  été  bien  faites , 
ne  font  pas  nulles  pour  cela;  il  faut  feu- 
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lement  faire  faire  une  autre  certification. 
La  raifon  eft  ,  qu'une  procédure  nulle 
ne  vitie  pas  une  précédente  procédure  qui 
eft  valable  :  Utileper  inutile  non  vitiatur. 

Il  nous  refte  trois  obfervations  à  faire 
au  fujetdela  certification  des  criées. 

La  première  eft,  que  les  criées  fe  peu- 
vent certifier  en  l'abfence  de  la  Partie  fai- 
lle, qui  n'eft  pas  recevable  à  l'empêcher  , 
ni  à  en  interjetter  appel ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  l'an  iyyi. 

La  deuxième  eft,  que  les  criées,  quoique 
dûement  certifiées,  peuvent  être  débat- 
tues ,  fi  les  formalités  n'y  ont  pas  été  ob- 
fervées.  Il  y  en  a  qui  tiennent  l'opinion 
contraire,  &qui  prétendent  qu'après  que 
les  criées  font  certifiées,  on  ne  peut  point 
les  débattre  dans  la  Jurifdiétion  où  l'on  en 
fait  la  pourfuite,  &  que  l'on  n'a  que  la  voie 
d'appel  pour  fe  pourvoir  contre. 

Mais  cette  opinion  ne  me  paroît  pas  bien 
fondée,  puifqu'après  la  certification  des 
criées  on  affîgne  la  Partie  faifie,  pour pro- 
pofer  Ces  moyens  de  nullité  contre  les 
criées;  &  qu'en  conféquence  de  cette  aifi- 
gnation,  la  Partie  faifie  peut  par  fes  défen- 
fes  propofer  devant  le  Juge  où  eft  portée 
la  faifie  réelle ,  fes  moyens  de  nullité  con- 
tre le  commandement ,  la  faifie  réelle  & 
criées  ,  &  faire  évacuer  le  tout. 

La  troifiéme  obfervation  eft,  qu'il  n'eft 
pas  nécefiaire  de  certifier  les  criées  des 
Vaiffeaux ,  non  plus  que  celles  des  Char- 
ges. 

Nous  en  avons  pour  les  Vaiffeaux  une 
difpolition  expreffe  dans  l'Ordonnance  de 
la  Marine ,  liv.  i  ,  tit.  14, ,  art.  7,  qui  dit, 
qu'après  les  trois  criées  &  les  affiches  ap- 
posées le  lendemain  de  chaque  criée,  au 
grand  mât  du  Vaiffeau,  à  la  principale 
porte  de  l'Eglife  &  de  l'Auditoire  de  l'A- 
mirauté, il  fera  procédé  à  l'adjudication 
fans  aucune  formalité. 

Pour  ce  qui  eft  des  Offices  faifis  réelle- 
ment, l'Edit  du  mois  de  Février  1683. 
porte,  qu'après  les  trois  publications  il  fera 
donné  deux  remiles  de  moisen  mois,  avant 
que  de  procéder  à  l'adjudication  de  la 
Charge  faifie  réellement  :  mais  cet  Edit 
n'ordonne  aucune  certification  de  criées , 
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6c  il  défend  de  faire  pour  la  vente  des  Of- 
fices par  décret ,  d'autres  procédures  que 
celles  qui  y  font  prefcrites  :  d'où  il  faut 
conclure ,  qu'il  n'eft  pas  néceftairede  faire 
certifier  les  criées  des  Charges  faifies  réel- 
lement, pour  procéder  à  la  vente  &  adju- 
dication d'icelles. 

La  certification  de  criées  étant  faite  , 
elles  font  rendues  par  le  Certifîcateur  au 
Procureur  du  Pourfuivant. 

CESSION,  en  général ,  fignifie  tout 
aile  par  lequel  on  tranfporte  quelque  cho- 
ie à  quelqu'un ,  &  comprend  différentes 
efpéces,  qui  font  le  tranfport,  la  fubro- 
gation ,  &  la  ceflion  de  biens. 

CESSION  OU  TRANSPORT, 
eft  un  contrat  par  lequel  on  cède  &  tranf- 
porte quelques  droits  ou  aftion  ;  au  moyen 
duquel  tranfport ,  le  ceflïonnaire ,  c'eft-à- 
dire  celui  au  profit  duquel  la  ceflion  eft 
faite  ,  eft  fubrogé  au  lieu  &  place  du  cé- 
dant contre  le  débiteur. 

Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  la 
cefTion  &  la  fubrogation  ,  en  ce  que  la 
ceilion  fe  fait  par  le  créancier  qui  céde& 
tran  fporte  fes  droits  &  actions  à  quelqu'un; 
au  lieu  que  la  fubrogation  fe  fait  par  le  dé- 
biteur au  profit  du  fécond  créancier ,  qu'il 
fubroge  aux  droits  d'un  plus  ancien  créan- 
cier. 

Voye\  Subrogation ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  108.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voyei  aufli  Henrys  ,  livre  ^ ,  queft.  y ,  6 
&  7. 

CESSION  de  B  A 1  l  ,  eft  un  afte 
par  lequel  un  fermier  ou  un  locataire  cède 
«  tranfporte  fon  bail  à  un  autre.  Ce  tranf- 
port le  peut  faire  fans  le  confentement  du 
bailleur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  au 
contraire.  Nemo prohibetur  rem  quamcondu- 
x';t  , fruendam  alli  locare,fi  nihil  aliud con- 
naît. Leg.  6,  cod.  de  locato. 

Voici  ce  que  Defpeiifes  dit  à  ce  fujet. 
»  Le  fermier  ou  locataire  n'eft  pas  obligé 
»  de  jouir  lui-même  de  la  chofe  ;  mais  il 
»  le  peut ,  fi  bon  lui  femble ,  affermer  à  un 
»  autre  ;  leg.  60 ,  in  prin.jf.  locatl ,  Qr  leg.  6 , 
*>  de  locato ,  même  fans  le  confentement 
»  du  premier  locataire  ;  Charondas  en  ks 
»  Pandecles,  liv.  3.,  chap.  iy  ,  pourvu  que 
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»  ce  fécond  locataire  employé  la  chofe  a 
*>  même  ufage  que  le  premier  ;  Gome^ ,  re~ 
*folut.  tom.  1 ,  cap.  de  locat.  3,  num.  11  ; 
»  ôc  qu'il  n'ait  pas  été  convenu  que  le  lo- 
»  cataire  ne  pourrait  pas  fous-affermer  fans 
»  le  confentement  du  propriétaire;  car  en 
»  ce  cas  le  locataire  ne  pourrait ,  fans  fon 
»  confentement ,  affermer  à  un  autre  :  au- 
»  trement  le  bail  fait  par  ce  locataire  au 
»  fous-fermier  feroit  nul ,  comme  il  a  été 
y  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  &c. 

Mais  aujourd'hui  cette  Jurifprudence  a 
changé ,  5c  cette  claufe  ,  que  le  preneur  ne 
pourra  céder  ni  tranfporter  fon  droit  de  bail  à 
qui  que  cefoit ,  fans  le  confentement  par  écrit 
du  bailleur ,  n'eft  pas  exécutée  ;  enforte 
que  le  bailleur  eft  obligé ,  nonobftant  cette 
claufe ,  de  biffer  fubfifter  la  ceflion ,  ou  de 
réfoudre  le  bail. 

La  raifon  eft ,  que  le  preneur  en  faifant 
le  tranfport  de  fon  bail ,  demeure  toujours 
garant  &  refponfable  des  loyers,  &  de 
tout  le  dommage  que  pourrait  caufer  celui 
à  qui  le  tranfport  du  bail  eft  fait. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  fi  le 
bailleur  originaire  étoit  préfent  &  fignoit 
ledit  tranfport,  le  cédant  en  demeurerait 
déchargé ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  claufe 
exprefleau  contraire. 

CESSION  d'actions  par  le 

CREANCIER  A  UN  COFIDEJUSSEUR, 

eft  un  bénéfice  en  vertu  duquel  un  cofi-« 
dejuffeur  qui  paye  la  totalité  de  la  dette, 
eft  fubrogé  aux  droits  &  aérions  du  créan- 
cier, à  l'effet  de  pouvoir  par  le  moyen  de 
cette  fubrogation  agir  contre  fes  cofidejuf- 
feurs ,  &  fe  faire  indemnifer.  Voye\  ce  que 
j'en  ai  dit ,  verbo  Cofidejufleur. 

CESSION  DEBiENs,eftun  béné- 
fice introduit  originairement  par  le  Droit 
Romain,  &  reçu  en  France,  par  lequel  un 
débiteur  furchargé  de  dettes  peut ,  en  fai- 
fant ceflion  de  tous  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers, fe  mettre  à  couvert  de  toutes  pour- 
fuites  de  leur  part. 

Ainfi  un  débiteur  infolvable  qui  appré- 
hende d'être  mis  en  prifon  pour  dettes,  ou 
qui  eft  déjà  conftitué  prifonnier,  peut  fe 
garantirde  la  prifon,  ou  fe  mettre  en  li- 
berté ,  par  le  moyen  de  ce  bénéfice  ,  qui 

eft 
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eft  appelle  le  refuge  des  mîférables. 

Celui  qui  a  fait  ceflion  e'tant  prifonnier , 
ne  peut  être  retenu  dans  la  prifon  pour  le 
droit  de  géole  ;  mais  le  Concierge  a  dans 
ce  cas  une  action  direfte  pour  les  frais  de 
géole,  contre  celui  qui  a  fait  procédera 
l'emprifonnement.  Voye\  Chorier  en  fa  Ju- 
rifprudence  de  Guy  Pape  ,  pag.  344. 

Ce  bénéfice  ne  s'accorde  qu'à  la  charge 
de  porter  le  bonnet  verd  :  lur  quoi  il  faut 
remarquer  que  cette  peine  ne  s'eft  intro- 
duite en  France  que  depuis  la  fin  du  16e. 
fiécle ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  nos 
Jurifconfultes  ;  mais  elle  eft  comme  abolie 
depuis  quelque  tems  parmi  nous ,  excepté 
quelques  endroits  où  elle  eft  encore  enufa- 
ge.  Voye\  ce  que  nous  avons  dit,  verbo 
Bonnet  verd. 

La  ceftion  fe  doit  faire  en  Jugement  & 
en  perfonne ,  fuivant  l'article  70.  de  l'Or- 
donnance de  Louis  XII.  de  l'an  iyio,  à 
quoi  eft  conforme  celle  de  1673  ,  titre  de 
la  ceftion  de  biens  ;  enforte  que  la  Loi  der- 
nière ,  au  Digefte  de  ceffwne  bonorum  ,  eft 
abrogée  en  France.  Cette  Loi  eft  conçue 
en  ces  termes  :  Bonis  cedi  non  tantum  ira 
jure ,  fed  etiam  extra  jus  potejï.  Et  fujjïcit , 
&  per  nuncium  vel  per  epijïolam  id  declarari. 
Voye\  Bouvot -, ~tom.  2  ,  verbo  Ceflion, 
queft.  4;  &duFail,  liv.  2,  chap.  240. 

On  peut  demander  d'être  admis  au  bé- 
néfice de  ceflion  pardevant  tous  Juges 
royaux,  pourvu  que  les  chofes  foient  en- 
tières ,  c'eft-à-dire  avant  qu'il  y  ait  eu 
Jugement  définitif  ;  car  autrement  s'il  y 
en  avoit  eu  un  rendu  dans  une  Juftice 
royale  fubalterne,  il  en  faudroit  interjet- 
ter  appel  au  Parlement,  &  pendant  le  cours 
de  l'inftance  d'appel  obtenir  des  Lettres 
en  Chancellerie ,  adreftees  au  Parlement , 
dans  lefquelles  le  débiteur  qui  auroit 
fouffert  par  malheur  la  perte  de  fes  biens , 
demanderait  d'être  admis  au  bénéfice  de 
ceflion ,  aux  offres  de  fe  conformer  au  titre 
IO.  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  &  de  join- 
dre aux  Lettres  un  fidèle  état  de  tous  fes 
biens  figné  de  lui. 

A  l'égard  de  la  Jurifdiction  confulaire  , 
elle  eft  incompétente  pour  ces  fortes  de 
faits  >  aux  termes  de  l'Arrêt  de  Règlement 
Tome  I. 
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cle  la  Cour  du  27  Mars  1702 ,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Juge-Confuls  de  connoître  de 
l'homologation  des  Contrats  d'atermoye- 
ment,  &  à  plus  forte  raifon  de  l'entérine- 
ment des  Lettres  de  bénéfice  de  ceflion  , 
qui  ne  peuvent  être  adreftees  qu'aux  Juges 
royaux. 

D'ailleurs  ,  les  Juge-Confuls  n'ayant 
qu'une  Jurifdiftion  bornée  à  un  certain 
genre  d'affaires  &  entre  certaines  perfon- 
nes ,  ils  ne  pourroient  pas  prendre  con- 
noilfance  de  toutes  les  conteftations  qui 
peuvent  naître  au  fujet  de  la  demande 
pour  être  admis  au  bénéfice  de  ceflion,  ni 
des  créances  de  tous  les  différens  créan- 
ciers contre  lefquels  cette  demande  doit 
être  formée. 

Pour  être  admis  à  faire  ceflîon ,  il  faut 
en  faire  la  demande  par  Requête  préfentée 
au  Juge  laïc.  Si  celui  au  nom  de  qui  elle 
eft  faite  eft  en  prifon  ,  il  doit  conclure 
par  cette  Requête  ,  à  ce  que  tous  fes  créan- 
ciers foient  aflîgnés  pour  voir  dire  &  or- 
donner qu'acte  lui  fera  donné  de  l'aban- 
donnement  qu'il  leur  fak  de  tous  (es  biens 
meubles  &  immeubles ,  préfens  &  à  venir: 
ce  faifant,  qu'il  fera  élargi  &  mis  hors  des- 
prifons,  aux  offres  de  garder  l'Ordonnan- 
ce ;  à  ce  faire  le  Geôlier  contraint  par 
corps  ,  &  les  conteftans  condamnés  aux 
dépens. 

Au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met 
fon  Ordonnance  :  Soit  fait  ainfi  qu'il  eft 
requis  ,  à  la  charge  des  fourni  (fions  nécejfaires; 
c'eft-à-dire ,  en  déclarant  par  le  ceffîonnai- 
re  tout  haut  à  l'Audience ,  tête  nue  ,  qu'il 
fait  ceflion  &  abandonnement  de  biens  , 
fans  fraude. 

En  conféquence  de  cette  Ordonnance,' 
tous  les  créanciers  de  ce  débiteur  font 
aflîgnés,  &  particulièrement  ceux  qui  l'ont 
fait  emprifonner  ou  recommander. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  ,  après 
avoir  entendu  les  Parties  Se  les  Gens  du 
Roi ,  fi  rien  n'empêche  la  ceflion ,  le  Juge 
fait  prêter  ferment  audébiteur  qu'il  ne  fait 
la  ceflion  en  fraude ,  qu'il  n'a  aucuns  biens 
pour  fatisfaire  fes  créanciers;  &  enfuite 
prononce  fa  Sentence,  en  difant  :  Après  le 
fermait  fait  par  ledit....  de  n'avoir  aucuns 
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liens  mailles  ni  immeubles  pour  payer  & 
fatisfairefes  créanciers ,  £r  ne  faire  la  cejfwn 
en  fraude  :  leilure  faite  de  Vécrou  &  recom- 
mandations de  fa  perfonne,  nous  Vavons  reçu 
£?  recevons  au  bénéfice  de  ceffïon  IV  abandon- 
nement  de  fes  biens  ,  &  ordonné  qu'il  fera 
élargi  &  mis  hors  des  prifons  ;  à  ce  faire  le 
Geôlier  contraint ,  dont  il  demeurera  valable- 
ment déchargé  ;  à  la  charge  de  porter  le  bon- 
net verd  ,  &  aux  charges  de  l'Ordonnance  ; 
Jinon  il  fera  réintégré  dans  lefdites  prifons. 

Le  débiteur  pour  fortir  de  prilon  eft 
obligé  de  lever  cette  Sentence  ,  de  la  faire 
fignifier  ,  en  fuite  de  faire  venir  dans  la 
priion  où  il  eft  détenu  un  Huiflier  ou 
Sergent  .  qui  en  vertu  de  ce  Jugement 
fignifie,  le  faflefonir,  &  en  décharge  le 
Geôlier. 

Apres  cela  ,  on  obferve  à  Paris  une  pe- 
tite cérémonie ,  qui  eft  que  le  Sergent  con- 
duit un  jour  de  marché  celui  qui  a  fait 
cefîîon  au  bas  du  Pilori ,  qui  eft  aux  Hal- 
les, les  créanciers  bien  èvdûement  appel- 
lés;  &  le  Sergent  y  étant  arrivé  avec  le 
eeffionoaire  ,  il  publie  à  haute  voix  que  le 
Particulier  préfent  a  été  reçu  au  bénéfice 
de  ceflion  ,  afin  que  perfonne  n'en  ignore  , 
&  n'ait  à  faire  aucun  commerce  avec  lui  ; 
de  quoi  le  Sergent  dreffe  fon  procès  ver- 
bal ,  qu'il  fait  figner  par  deux  témoins. 

De  plus  ,  celui  qui  a  fait  ceflion  ,  pour 
fatisfaire  à  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1673,  titre  10,  art.  I,  s'il  eft  Négociant, 
Marchand  en  gros  ou  en  détail,  ou  Pan- 
quier,  comparent  en  perfonne  à  l'Audien- 
ce de  la  Jurifdi&ion  confulaire,  s'il  yen 
a ,  finon  en  l' Affemblée  commune  de  1  Hô- 
îel-de-V ille  ,  où  il  déclare  fon  nom,  fur- 
nom  qualité  Si  demeure,  &  qu'il  a  été 
yeçu  à  taire  ceflion  ce  biens  ;  après  quoi 
fa  déclaration  eft  lue  <S:  publiée  par  le 
Greffer,  &  inférée  dans  un  Tableau  pu- 
blic :  cela  fait,  &  le  procès  verbal  figni- 
fie à  tous  les  créanciers  ,  le  cefïïonnaire 
eft  à  couvert  des  contraintes  qu'on  vou- 
dront exercer  fur  fa  perfonne  ,  le  bénéfice 
de ceflion  l'exemptant  delà  contrainte  par 
corps. 

Ceux  qui  ont  été  admis  au  bénéfice  de 
ceflion ,  ne  font  pas  ablolument  infâmes  , 


CES 

parce  que  ce  bénéfice  eft  quelquefois  ac- 
cordé à  ceux  qui  font  exempts  de  fraude  ; 
quifeilket  non  fuo  ,  fed  fortunx  vitia,  bona 
Jua  decoxerunt.  Or  l'infamie  ne  procède 
que  du  crime  ;  &  on  ne  peut  taxer  de  cri- 
me un  homme  dont  les  affaires  ont  été 
dérangées  par  malheur ,  fur-tout  quand  il 
n'y  a  point  contribué  par  Ces  débauches,, 
ni  par  de  folles  dépenfes. 

Ainli ,  quoique  la  ceflion  donne  de  vives' 
atteintes  à  l'honneur  &  à  la  réputation  de 
celui  qui  l'a  faite  ,  elle  ne  lui  fait  pas  en- 
courir une  infamie  de  droit  ;  il  n'encourt 
que  l'infamie  de  fait,  comme  nous  l'avons 
dit  verbe  Bonnet  verd. 

Le  premier  effet  que  produit  cette  in- 
famie de  fait,  eft  de  rendre  celui  qui 
a  fait  ceilion  de  biens,  incapable  de  pof- 
feder  aucune  Charge.  Boniface  ,  tome  1 , 
liv.  1 ,  tit.  1 ,  nomb.  24..  Le  fécond  effet 
eft  de  lui  ôter  le  droit  d'efter  en  Juge- 
ment, foit  en  demandant  ,  foiten  défen- 
dant. C'eft  aufli  la  raifon  pour  laquelle  le 
Jugement  qui  reçoit  au  bénéfice  de  cef- 
fïon ,  a  coutume  de  nommer  un  curateur 
au  ceflionnaire;  &  lorfque  cela  a  été  omis, 
ceux  qui  ont  quelqu'aftion  à  diriger  con- 
tre lui,  font  obligés  de  lui  en  faire  créer 
un  en  Juftice  ,  &  à  les  biens  abandonnés  , 
pour  les  faire  vendre. 

Cet  état  d'inhabilité  à  procéder  ,  oblige 
celui  qui  a  été  reçu  au  bénéfice  de  ceflion  , 
lorfqu'il  veut  agir ,  à  obtenir  des  Lettres 
de  réhabilitation,  qu'il  fait  entériner  avec 
fes  créanciers ,  au  moins  ceux  avec  lef- 
queîs  le  Jugement  qui  Ta  reçu  au  béné- 
fice de  ceflion  ,  a  été  rendu. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'en- 
fuit, que  le  mari  qui  a  fait  ceflion  ,  comme 
,'  n'a  pas  lui-même  perforam  flandi  injudi- 
cio ,  ne  peut  autoriler  fa  femme  pour  efter 
en  Jugement ,  foit  en  demandant,  foit  en. 
défendant  :  ainli  il  faut  néceffairemen,!;- 
qu'elle  fe  fafle  autorifer  en  Juftice  pour  la 
pourfuitede  fes  droits. 

Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  fontmen- 
tion  de  plufieurs  cas  efquels  un  débiteur 
n'eft  pas  admis  au   bénéfice  de  ceflion  : 
néanmoins  dans  l'ufage  on  ne  les  obferve  ■ 
pas  à  la  rigueur  -}  on  fuit  les  raifons  qui' 
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les  ont  Fait  rendre  ,  plutôt  que  les  termes 
dans  lefquels  ils  font  conçus. 

Toutes  les  fois  qu'on  s'apperçoit  que  la 
mauvaile  fortune  oblige  le  débiteur  de  cé- 
der à  la  néceflité  ,  la  Juftice  ne  lui  refufe 
pas  ce  trifte  fecours  de  fe  mettre  à  l'abri 
de  la  prifon  :  mais  il  faut  que  le  débiteur 
agiflè  de  bonne  foi  pour  jouir  du  bénéfi- 
ce de  ceflîon  ;  car  quand  il  y  a  dol  de  fa 
part,  la  ceflîon  ne  le  libère  pas.  Coquil- 
le, tome  2  ,  queflion  ioy. 

Il  y  a  quelques  dettes  privilégiées,  con- 
tre lefquelles  on  ne  peut  oppofer  ni  les  ré- 
pis  ,  ni  les  cédions  ,  foit  parce  qu'elles 
procèdent  de  crime  ou  de  fraude  ,  ou  par- 
ce que  l'intérêt  du  Public  y  eft  engagé. 
Sur  quoi  voye\  le  Journal  des  Audiences, 
tome  i  ,  liv.  2,  chap.  126". 

Telles  font  les  condamnations  pronon- 
cées contre  quelqu'un  pour  réparation  ci- 
vile, pour  dommages  &  intérêts,  &pour 
amende  en  cas  de  délit.  Boniface ,  tome 
2.,  partie  3  ,  liv.  1  ,  tit.  12,  chap.  1  ;  & 
tome  y,  liv.  $ ,  tit.  10,  chap.  2;  M.  le 
Prêtre,  cent.  1,  chap.  pp ,  nomb.  36; 
Bouvot,  tom.  2 ,  wrbo  Ceflîon ,  queflions 
10  &  13. 

Mais  quand  il  s'agit  de  dépens  pour  dé- 
lits légers  ,  &  non  graves,  comme  pour 
injures  verbales  ,  on  peut  être  admis  au 
bénéfice  de  ceflîon.  Ballet ,  tom.  1 ,  liv.  2 , 
tit.  30,  chap.  2  ;  Bouvot,  tom.  2,  verbo 
Ceflîon ,  quefl.  1 ,  2  &  1 8  ;  Sauvageau  , 
liv.  1 ,  chap.  44.3  ;  Berault  fur  l'art.  20. 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Item  ,  les  dettes  néceiTaires  ,  comme 
font  celles  qui  procèdent  des  vivres  qu'on 
enlevé  en  plein  marché ,  à  caufe  que  l'inté- 
rêt public  doit  l'emporter  fur  celui  des 
Particuliers. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  les  Bou- 
chers ,  les  Marchands  de  poifïbn ,  &  les 
Boulangers,  qui  achètent  fans  terme  aux 
Forains  du  bétail ,  du  poiiTon ,  ou  du  bled , 
ne  font  point  admis  à  faire  ceflion  de  biens. 
Voye\  Berault  fur  l'article  20.  de  la 
Coutume  de  Normandie  ;  &  Bouvot,  tom. 
2 ,  verbo  Ceflion  ,  queft.  9  &  1 1 . 
L'héritier  qui  n'a  pas  fait  d'inventaire 
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n'eft  pas  recevable  au  bénéfice  de  cef- 
lion,  ob-dolum  prœfumptum.  Brodeau  fur 
M.  Louet ,  lett.  C ,  fomm.  y^. 

Les  Fermiers  ne  font  pas  admis  à  ce 
bénéfice  contre  les  Propriétaires.  Dupi- 
neau  ,  édit.  nouv.  liv.  7  des  Arrêts ,  chap. 
10  ;  Chorier  en  fa  Jurifpmdence  de  Guy 
Pape,pag.  343  ;  Ballet,  tom.  1,  liv.  2, 
tit.  3  ,  chap.  1 ,  &  tom.  2 ,  liv.  7 ,  tit.  y  , 
chap.  y  ;  Louet,  lett.  C,  fomm.  57  ;  M.  le 
Prêtre ,  cent.  1 ,  chap.  99  ;  Soefve ,  tom.  1, 
cent.  2  ,  chap.  76.  Mais  pour  loyers  de 
maifons ,  la  ceflion  &  abandonneront  de 
biens  peut  être  reçue.  Soefve ,  tom.  2  , 
cent.  1 ,  chap.  48. 

Les  tuteurs  pour  le  reliquat  de  comp- 
te ne  font  point  admis  au  bénéfice  de  cef- 
lion ,  ni  les  dépofitaires  de  biens  de  Juf- 
tice ,  non  plus  que  ceux  qui  ont  eu  quel- 
que adminiftration  publique,  comme  des 
Hôpitaux,  Maladreries,  &c.  Maynard  , 
liv.  2,  chap.  17  3  la  Rochenavini  liv.  6, 
tit.  20,  art.  1. 

Ceflion  de  biens  n'a  lieu  en  faveur  de 
celui  qui  s'efl  obligé  aux  foires  de  Lyon, 
Brie  &  Champagne.  BalTet ,  tom.  2  ,  liv. 
7,  tit.  y,  chap.  r  ;  le  Prêtre,  cent.  1  , 
chap.  99.  Il  en  efl:  de  même  des  dettes 
contractées  pour  chofes  nécelTaires  à  la 
vie  ,  qu'on  a  enlevées. 

On  ne  peut  pas  faire  ceflîon  pour  de- 
niers royaux  par  rapport  au  Roi.  M.  le 
Prêtre,  cent.  I  ,  chap.  ()().  Un  Traitant 
ne  feroit  pas  même  admis  à  ce  bénéfice 
par  rapport  à  fon  alTocié  qui  auroit  payé 
pour  lui  le  prix  entier  du  traité  commun , 
fans  avoir  pris  fubrogation.  Arrêt  du  10 
Décembre  11571 ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Les  étrangers  qui  n'ont  point  obtenu 
des  Lettres  de  naturalité,  ne  font  point 
admis  à  ce  bénéfice  ,  non  plus  que  ceux 
qui  ont  été  bannis  &  condamnés  à  faire 
amende  honorable  :  ce  bénéfice  n'eft  ac- 
cordé qu'aux  regnicoles.  Chorier  en  fa 
Jurifprudence  de  Guy  Pape ,  pag.  344  ; 
Papon,  liv.  10,  tit.  10 ,  nomb.  12  ;  Baf- 
fet,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  tit.  30 ,  chap.  y. 
Hors  ces  cas  &  quelques  autres  fero* 
Zz  ij 
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blables ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude ,  un 
débiteur  eft  admis  à  faire  ceflion  ,  quand 
bien  même  les  créanciers  auroient  pris  la 
précaution  de  faire  renoncer  leur  débi- 
teur à  ce  bénéfice  par  quelqu'acïe  que  ce 
foit.  La  raifon  eft ,  que  ce  bénéfice  eft  de 
droit  public  ,  &  ne  dépend  pas  de  la  con- 
vention des  Particuliers.  M.  le  Prêtre  , 
cent.  1 ,  chap.  99  ;  Ballet ,  tom.  2 ,  liv.  7, 
tit.  y ,  chap.  4. 

C'eft  un  principe  établi  par  les  Loix 
Romaines  ,  que  ceux  qui  ont  fait  ceflion 
de  biens  ,  peuvent  être  pourfuivis  par 
leurs  créanciers  furies  biens  qui  leur  font 
advenus  depuis  leur  ceflion ,  du  moins 
in  quantum  facere  pajfunt. 

La  diipoiîtion  des  Loix  4  &  7,  au  Di- 
geôe  -de  cejfwne  bcnorum  ,  y  eft  précife  , 
aufli-bien  que  celle  de  la  Loi  feptiéme  , 
au  Code  qui  bonis  cedere  poffunt. 

Ce  principe  eft  reçu  parmi  nous.  Ainfî, 
fuivant  notre  ufage,  celui  qui  a  fait  cef- 
lion ,  lorfqu'il  fe  trouve  enfuite  favorifé 
parla  fortune,  &  jouir  de  quelques  biens, 
eft  tenu  de  payer  ce  qui  fe  trouve  refter 
dû  à  Ces  créanciers ,  à  la  réferve  de  ce  qui 
lui  eft  néceflaire  pour  vivre.  V  oye\  Aban- 
donnement. 

Mais  fi  après  la  ceftion  de  biens  le  dé- 
biteur compofe ,  ou  accorde  de  payer  à 
fes  créanciers  une  partie  de  leur  dette,  les 
créanciers  qui  y  ont  confenti  ne  peuvent 
plus  agir  contre  lui  pour  plus  grande  fom- 
me  que  celle  dont  ils  font  convenus  ,  à 
moins  qu'ils  ne  juftifient  qu'il  y  a  eu  dans 
cet  accord  de  la  furprife  de  leur  part ,  & 
du  dol  de  la  part  du  débiteur.  M.  le  Prê- 
tre, cent.  I ,  chap.  90 -,  inmargine. 

Touchant  la  ceflion  de  biens  ,  voyes;  Paf- 
quier,  Recherches  de  la  France,  liv.  4, 
chap.  IO  ;  du  Luc ,  liv.  1 1 ,  tit.  18  ;  Fort- 
tanon  ,  tom.  i-,  liv.  4. ,  tit.  1  y  ;  Mornac  , 
ad  kg.  8  ,  ff.  de  ceff.  bonor.  Coquille  en 
fes  Institutions  au  Droit  François,  tit.  àes 
Exécutions  des  biens,  &  en  fa  queft.  207; 
Bouvot ,  tom.  1  &  2 ,  verbo  Ceflion  ;  la 
Peyrere  fous  le  même  -mot  ;  &  Belordeau 
en  £s  Ob  fer  votions  foi^nfeSj  lettre  C, 
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CESSIONNAIRE,  eft  celui  a 
qui  on  a  fait  ceflion  ou  tranfpoi  t  de  quel- 
que dette  ou  de  quelques  droits.  Voye\ 
Subrogation  conventionnelle. 

.  Ce  terme  eft  aufli  quelquefois  employé 
pour  lignifier  celui  qui  a  fait  ceflion  de 
biens  ,  dont  nous  venons  de  parler  dans 
l'article  précèdent. 

C  H 

CHABLIS,  du  mot  latin  cadere  , 
fignifie  bois  abbatu  dans  les  forêts  par 
le  vent.  Les  Maîtres  des  Eaux  &  Forets 
font  obligés  d'en  dreffer  des  procès  ver- 
baux ,  &  de  fe  tranfporter  pour  cela  dans 
les  Forêts  après  les  grands  orages. 

C  H  A  I  S  N  E ,  fe  dit  des  liens  de  fer 
avec  lefquels  on  attache  les  criminels ,  les 
captifs  &  les  galériens. 

CHAMBELLAGE,  eft  un  droit 
qui  confifte  en  une  modique  fomme  d'ar- 
gent ,  qui  eft  due  en  plufieurs  Coutumes 
par  le  nouveau  Vafial  au  Seigneur  en  cer- 
tains cas. 

On  appelle  aufïi  Chambellage  le  droit 
qui  eft  dû  au  premier  Huiflier  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  par  ceux  qui  y  font  la 
foi  &  hommage. 

Voyelle  Gloffaire  du  Droit  François, 
verbo  Chambellage  ;  les  Recherches  de 
Pafquier,  liv.  4.,  chap.  33  ;  les  art.  332 
&  347.  de  la  Coutume  de  Bretagne  ;  & 
l'art.  1 78.  de  celle  de  Laon. 

CHAMBELLAN  ordinaire 
du  Roi.  Le  Prévôt  de  Paris  prend  ce 
titre.,  à  caufe  que  nos  Rois,  voulant  être 
informés  exactement  par  ce  Magiftrat 
concernant  leur  fervice  &  le  bien  public, 
ont  anciennement  attaché  à  fon  Office  ce- 
lui de  leur  Chambellan  ordinaire  ,  pour 
avoir  accès  à  toute  heure  auprès  de  leur 
perfonne.  De  la  Mare  ,  Traité  de  la  Po- 
lice ,  liv.  1 ,  tit.  7 ,  chap.  3. 

C  H  A  M  B  R  E ,  fe  prend  quelquefois 
pour  un  lieu  ou  l'on  rend  laJuftice,&  oà 
eft  la  féance  des  Juges.  En  chaque  Parle- 
ment il  y  a  une  Grande  Chambre  ,  des 
Chambres  des  Enquêtes,  &  une  Oianobre 
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de  la  Tournelle  criminelle.    Foyq  Par- 
ie ment. 

CHAMBRE,  fe  dit  aufli  des  Jurif- 
diftions  extraordinaires  que  le  Roi  éta- 
blit pour  un  certain  tems  ,  &  qu'il  fait 
•exercer  par  des  Commiffaires. 

Telle  e'toit  autrefois  la  Chambre  Ar- 
dente ,  qui  avoit  été  établie  pour  con- 
coure des  empoifonnemens. 

CHAMBRE  de  Justice,  eft 
unTribunal  extraordinaire  que  le  Roi  éta- 
blit dans  certains  tems  ,  pour  faire  la  re- 
cherche des  Gens  d'affaires  qui  ont  mal- 
verfé  dans  les  Finances  <5c  maniement  des 
deniers  publics. 

Cette  Chambre  forme  une  Jurifdiclion 
extraordinaire  Si.  fouveraine.  Elle  eft 
compofée  d'un  nombre  de  Commiffaires 
que  Sa  Majefté  choifit  pour  faire  la  re- 
cherche de  ceux  qui  ont  malvérfé  dans 
les  Finances ,  ou  qui  ont  fait  des  gains 
exorbitans  aux  dépens  du  Peuple. 

Les  Commiffaires  qui  y  font  prépofés , 
leur  impofent  des  peines  proportionnées 
è  leurs  malverfations  ,  ou  des  taxes  rela- 
tives aux  gains  exceffifs  qu'ils  fe  trouvent 
avoir  faits. 

Vcye\  l'Edit  du  mois  de  Mars  171 6  , 
portant  établiffément  d'une  Chambre  de 
Juftice.  Cet  Edit  rappelle  les  anciennes 
Ordonnances  au  fujet  de  ceux  qui  ont 
malvérfé  dans  les  Finances.  Voye\  auffi 
la  Déclaration  du  17  du  même  mois  de 
£Iars  171 6  ,  qui  régie  la  procédure  qui 
doit  être  obfervée  en  la  Chambre  de  Juf- 
tice. 

Mais  cette  Chambre ,  qui  avoit  été  éta- 
blie fous  la  Régence  de  Monfieurle  Duc 
d'Orléans,  fut  révoquée  par  un  autre  Edit 
du  mois  de  Mars  1717. 

CHAMBRES  du  Parlement. 
Anciennement  il  n'y  avoit  au  Parlement 
qu'une  feule  Chambre  ,  qui  décidoit  de 
toutes  les  affaires  ;  mais  attendu  qu'elle 
n'y  pouvoit  pas  fuinre  ,  le  Roi  y  ajouta 
une  autre  Chambre  .  qui  fut  appellée 
Chambre  Aes  .Enquêtes ,  pour  la  diff  inguer 
de  l'autre  ,  qui  fut  appellée  Grande  Cham- 
tore  ùu  Plaidoyé. 
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Dans  la  fuite ,  les  P\ois  ont  établi  plu- 
fîeurs  autres  Chambres  des  Enquêtes ,  une 
Chambre  de  la  Tournelle  criminelle  ,  & 
deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais, 
pour  connoître  des  caufes  des  privilégiés 
en  première  inftance. 

CHAMBRE  du  Plaidoyé. 
qui  n'efî.  aujourd'hui  connue  que  fous  le 
nom  de  Grande  Chambre  ,  connoît  des 
appellations  verbales  interjettées  des  au- 
tres Juges  ordinaires  ou  extraordinaires, 
dont  l'appel  reffortit  au  Parlement. 

Elle  connoît  auffi  de  quelques  caufes  en 
première  infiance  ,  que  nous  rapporterons 
ci-après ,  verbo  Parlement. 

Elle  fut  appellée  Grande  Chambre,  tant 
à  caufe  des  grandes  affaires  qui  s'y  trai- 
tent, qu'àcaufede  l'autorité  qu'elle  avoit 
dans  les  premiers  tems  fur  les  Chambres 
des  Enquêtes  ,  ainfi  que  l'a  remarqué  Mi- 
raulmont  dans  fes  Mémoires ,  'en  parlant 
du  Parlement.  Elle  fut  appellée  Chambre 
du  Plaidoyé  ,  attendu  qu'elle  connoît  des 
affaires  d'Audiences. 

CHAMBRES  des  Enquestes, 
font  les  Chambres  de  Parlement,  établies 
pour  juger  les  procès  par  écrit  qui  vont 
par  appel  au  Parlement  :  &  c'eft  pour  cette 
raifon  qu'anciennement  les  Juges  des  En- 
quêtes étoient  appelles  Jugeurs  &  Rap- 
porteurs. 

Ily  a  aujourd'hui  au  Parlementde  Paris 
cinq  Chambres  des  Enquêtes  ,  aufquelles 
on  diftribue  les  procès  par  écrit  qui  vont 
par  appel  au  Parlement.  On  règle  auffi 
dans  chacune  les  incidens  qui  furviennent 
par  de  nouvelles  appellations  de  toutes 
lesefpéces,  &  par  de  nouvelles  demandes 
qui  fe  joignent  aux  premières  appellations 
qui  y  font  pendantes. 

On  porte  auffi  aux  Chambres  des  En- 
quêtes les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues en  matière  criminelle  fur  procès  par 
écrit,  dans  les  cas  où  les  condamnations 
ne  font  que  pécuniaires,  fans  être  accom- 
pagnées d'aucune  peine  afflittive  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  le  petit  Criminel. 

Enfin  Meffieurs  des  Enquêtes  connolf- 
lent  fouvent  de  beaucoup  d'affaires ,  qui 
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leur  font  renvoyées  par  des  Arrêts  du 
Confeil ,  fur  des  évocations  6c  fur  d'au- 
tres matières. 

CH  AjMBRE  de  la  Touenelle 
Criminelle,  eft  une  Chambre  éta- 
blie pour  juger  des  caufes  &  des  procès 
criminels  qui  font  portés  au  Parlement 
par  appellations  verbales  ,  ou  par  appel- 
lations en  procès  par  écrit ,  pourvu  tou- 
tefois que  dans  ce  dernier  cas  il  s'agiffe 
de  peine  afflidive  ;  car  elle  ne  connoît 
point  des  appellations  fur  procès  crimi- 
nels ,  quand  la  condamnation  n'eft  que 
pécuniaire ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  peine 
corporelle.  Ces  appellations  fe  jugent 
aux  Enquêtes. 

Les  appellations  des  permiflîons  d'in- 
former ,  informations  ,  décrets  &  procé- 
dures ,  font  aufli  appellations  verbales  , 
&  par  conféquent  mifes  au  rolle  des  Par- 
ties à  l'Audience  de  la  Tournelle  crimi- 
nelle ,  pour  y  être  jugées  diffinitivement 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  géné- 
ral ,  lorfque  les  caufes  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées, n'ont  pas  befoin  de  plus  gran- 
de inftruâion  que  celle  qui  a  été  faite 
devant  les  Juges  dont  eft  appel  ;  &  c'eft 
le  cas  où  Meilleurs  de  la  Tournelle  cri- 
minelle ont  le  pouvoir  d'évoquer  le  prin- 
cipal ,  &  d'y  faire  droit. 

Le  cinquième  Préfident  à  Mortier  pré- 
fide  aux  Audiences  de  la  Tournelle  cri- 
minelle j  &  à  la  Chambre  du  Confeil.  Il 
eft  affifté  des  autres  Préiidens  à  Mortier 
qui  ont  été  reçus  après  lui ,  &  de  plu- 
sieurs Confeillers ,  qui  fe  tirent  tour  à 
tour  de  la  Grande  Chambre,  &  de  cha- 
que Chambre  des  Enquêtes. 

On  croit  que  cette  Chambre  eft  appel- 
lée  Tournelle  ,  parce  qu'elle  eft  compofée 
des  Confeillers  des  autres  Chambres  qui 
y  vont  tour  à  tour.  Ce  que  Bodin  dans 
ià  République  dit  avoir  été  ainfi  réglé , 
afin  d'empêcher  que  l'habitude  de  con- 
damner à  des  peines  afflittives  ,  n'altérât 
la  douceur  des  Juges  ,  Se  ne  les  rendît 
inhumains. 

Miraulmont  dans   fes  Mémoires  ,  en 
parlant  du  Parlement  de  Paris  ,  donne 
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une  autre  raifon  ,  &  prétend  que  cette 
Chambre  a  été  ainfi  appellée  à  caufe  de 
la  tour  ou  tourelle  dans  laquelle  fe  ju- 
geoient  anciennement  les  procès  crimi- 
nels, qui  eft  celle  qui  fert  aujourd'hui  de 
buvette  à  Meilleurs  de  la  Grande  Cham- 
bre. Ce  qu'il  confirme  par  l'Ordonnance 
de  Charles  VIL  de  l'an  145"  3  ,  laquelle 
parlant  des  procès  criminels  qui  fe  ju- 
geoient  au  Parlement  en  la  Chambre  de 
la  Tournelle ,  dit  :  Et  in  Turellâ  criminel- 
li  proceJJ'us  criminelles ,  prout  diligentiàs  Jieri 
poterh,  expediantur. 

CHAMBRE  de  la  Tournelle 
civile,  étoit  une  Chambre  créée  par 
Déclarations  des  1 8  Avril  1 607, 1 1  Août 
1660,  ijMars  1673,  &  17  Novembre 
i6co,  pour  décharger  la  Grande  Cham- 
bre d'une  partie  des  affaires  dont  elle  étoit 
furchargée. 

Les  appellations  verbales  des  Senten- 
ces où  il  ne  s'agifloit  que  de  2000  livres 
Se  au-deffous,  ou  de  100  livres  de  rente, 
étoient jugées  par  la  Tournelle ,  pourvu 
que  l'affaire  ne  fût  point  de  nature  à  de- 
voir être  jugée  à  la  Grande  Chambre. 

M.  le  Premier  Préfident  faifoit  le  rolle 
des  Caufes  qui  dévoient  être  jugées  à  la 
Tournelle  civile  :  un  Préfident  à  Mortier 
y  préfidoit.  Les  Confeillers  de  la  Grande 
Chambre  &  ceux  des  Enquêtes  y  alloient 
tour  à  tour,  comme  à  la  Tournelle  crimi- 
nelle. 

Cette  Chambre  a  encore  été  rétablie 
par  deux  Déclarations  du  douze  Janvier 
1735"  &  du...  1736  ;  mais  letems  qu'elle 
devoit  durer  n'étant  que  d'une  année ,  fui- 
vant  chacune  de  ces  Déclarations,  aujour- 
d'hui elle  n'a  plus  lieu.  Peut-être  feroit-il 
à  fouhaiter  pour  le  bien  public  qu'elle  fût 
rétablie. 

CHAMBRE  de  l'Edit,  étoit 
autrefois  une  Chambre  du  Parlement  , 
qui  avoit  été  établie  par  les  Edits  de  Pa- 
cification ,  pour  juger  ,  privativement  à 
tous  autres  Juges ,  des  différends  dans  lef- 
quels  ceux  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée étoient  Parties  principales,  ou  ga- 
rants ,  en  demandant  ou  défendant  eu 
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toutes  matières ,  tant  réelles  que  perfon- 
nelles,  foit  procès  par  écrit;  foit  appel- 
lations verbales. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée n'ont  jamais  été  admis  à  demander 
leur  renvoi  à  la  Chambre  de  PEdit,  quand 
il  a  été  queftion  du  bien  de  PEglife  ,  de 
l'intérêt  public ,  de  la  Police ,  ou  des  droits 
du  Roi.  Ils  pouvoient  renoncer  au  droit 
de  plaider  en  la  Chambre  de  PEdit ,  & 
après  leur  renonciation  ils  n'étoient  plus 
recevables  à  demander  leur  renvoi.  La 
conteftation  d'un  coobligé  ne  pouvoitem- 
pêcher  que  l'autre  qui  faifoit  profeffion 
de  la  Religion  prétendue  réformée  ,  ne 
demandât  le  renvoi  en  cette  Chambre. 

Les  Religionnaires  étrangers  ne  pou- 
voient demander  leur  renvoi  en  la  Cham- 
bre de  PEdit,  non  plus  que  lesRegnico- 
les  qui ,  après  avoir  embrafié  la  Religion 
catholique  ,  avoient  été  depuis  relaps  , 
ou  qui  étant  Officiers  avoient  délinqué 
dans  leur  Charge. 

Cette  Chambre  a  été  Supprimée  par 
Edit  du  4  Février  1669. 

CHAMBRES  mi-parties, 
étoient  des  Chambres  établies  en  Guyen- 
ne ,  Languedoc  &  Dauphiné ,  pour  juger 
des  différends  dans  lefquels  ceux  de  la 
Religion  prétendue  réformée  étoient  Par- 
ties. 

Il  y  avoit  différence  entre  les  Cham- 
ibres  de  PEdit  des  Parlemens  de  Paris  Se 
ide  Rouen,  &  ces  Chambres  mi-parties, 
en  ce  qu'il  n'y  avoit  dans  ces  Chambres 
de  PEdit  qu'un  Préfident  catholique,  & 
fix  Confeillers  feulement  ,  qui  étoient 
Membres  du  Parlement ,  &  tirés  des  au- 
tres Chambres ,  dont  deux  tout  au  plus 
étoient  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée ;  au  lieu  que  ces  Chambres  mi-par- 
ties étoient  compofées  d'Officiers  en  nom- 
bre égal  de  l'une  &  de  l'autre  Religion, 

Au  furplus  ,  ces  Chambres  étoient  as- 
treintes aux  mêmes  régies  que  les  Cham- 
bres de  PEdit. 

CHAMBRE  des  Vacations, 
eft  une  Chambre  du  Parlement  qui  ne 
tient  que  pendant  les  vacations  des  autres 
Chambres,  jufqu'à  la  veille  de  laS.  Sinioa- 
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&  S.  Jude,  jour  auquel  tout  le  Parlement 
vaque. 

Miraulmont  en  fes  Mémoires  dit  que 
François  Premier  établit  au  Parlement 
une  Chambre  des  Vacations  en  iyiQ,  fui- 
vant  les  Ordonnances  &  Institutions  fai- 
tes auparavant  par  le  Roi  Louis  XII. 

Elle  eft  appellée  Chambre  des  Vaca- 
tions ,  parce  qu'elle  ne  dure  que  pendant 
le  tems  d'icelles. 

On  y  juge  les  caufes  qui  requièrent  cé- 
lérité &  prompte  expédition.  A  l'égard; 
des  autres  Villes ,  elles  doivent  être  ju- 
gées dans  les  Chambres  où  elles  ont  été 
distribuées. 

Elle  a  été  inflituée  originairement  pour 
juger  les  procès  criminels  pendant  la  cef- 
fation  de  la  Tournelîe  criminelle ,  &  ies- 
affaires  civiles  de  peu  de  conféquence  , 
jufqu'à  1000  -livres  feulement  &.  au-def- 
fous,  fuivant  PEdit  portant  Règlement 
pour  ladite  Chambre  des  Vacations,  qui 
eft  du  mois  d'Août  1669. 

Un  Préfident  &  un  certain  nombre  de 
Confeillers  y  tiennent  féance  d'année  en 
année  ,  fans  pouvoir  par  eux  fubftituer 
fans  ordre  par  écrit  du  Roi  ;  &  en  cas  de 
maladie  ou  autre  empêchement  légiti- 
me ,  aucun  ne  pourra  être  fubrogé. 

Comme  le  Parlement  finit  à  Paris  le  7 
Septembre,  M.  le  Premier  Préfident,  en 
vertu  de  la  Commiffion  que  le  Roi  en- 
voyé tous  les  ans  pour  cette  Chambre  , 
fait  le  neuvième  du  même  mois  l'ouver- 
ture de  la  Chambre  des  Vacations.  Il  fe 
fait  affilier  du  Préfident  à  Mortier,  qui  la 
doit  tenir  jufqu'à  la  fête  de  S.  Simon  Se 
S.  Jude  ,  &  des  Confeillers  nommés  dans 
la  Commiffion  du  Roi ,  fans  laquelle  Mef- 
fieurs  du  Parlement  ne  pourroient  pas  te- 
nir pendant  les  Vacations.  M.  le  Premier 
Préfident  n'y  va  que  ce  premier  jour,  à 
moins  qu'il  ne  reçoive  des  ordres  de  Sa 
Majeftè  d'y  aller  pour  des  affaires  impor- 
tantes. 

Le  Préfident  à  Mortier  qui  y  préfide3 
y  juge  avec  un  certain  nombre  de  Con~ 
feillers  clercs  &  laïques,  qui  ont  coutu- 
me d'y  entrer  fucceffivement  d'année  en 
année3  comme  nous  Pavons  dit,  M.  le  Prer- 
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mier  Prélldent  les  déligne  au  Roi  pour" 
les  dénommer  dans  la  Commiflion. 

C'eft  un  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
général  qui  y  fait  les  fondions  de  Mei- 
lleurs les  Gens  du  Roi ,  foit  pour  donner 
des  concluions  par  écrit,  foit  pour  por- 
ter la  parole  à  l'Audience. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1660.  établit 
l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans  l'inftruc- 
tion  des  affaires  qui  fe  doivent  juger  dans 
la  Chambre  des  Vacations  ,  &  régie  la 
compétence  de  cette  Chambre. 

Cette  Chambre  inflruit  &  juge  à  l'Au- 
dience les  caufes  fommaires  qui  font  ex- 
pliquées dans  les  cinq  premiers  articles 
du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

On  y  juge  auffi  les  Requêtes  afin  d'op- 
jofition  à  l'exécution  des  Arrêts  aufquels 
e  demandeur  en  requête  n'a  point  été 
]  3artie ,  ou  n'a  point  été  dûement  appel- 
é ,  ou  qui  ont  été  rendus  faute  de  fe 
préfenter,  ou  à  l'Audience  faute  de  plai- 
der ,  le  tout  fuivant  les  trois  premiers 
articles  du  titre  35".  de  l'Ordonnance  de 
1 667  :  ce  qui  aura  lieu ,  tant  à  l'égard  des 
Arrêts  donnés  avant  la  Chambre  des  Va- 
cations ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  rendus  par  ladite  Chambre. 

Cette  Chambre  connoît  auffi  des  Re- 
quêtes afin  de  défenfes  ou  furféances  à 
l'exécution  des  Sentences  &  Jugemens  , 
quoiqu'il  foit  queftion  de  chofes  excédan- 
tes fon  pouvoir  ,  fans  que  l'exécution  puif- 
fe  être  furfife  aux  matières  fommaires ,  ni 
aux  Sentences  de  provifion  en  donnant 
caution  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puif- 
fent  monter ,  s'il  y  a  contrats ,  obligations, 
promettes ,  reconnoifiances  ou  condamna- 
tions précédentes,  par  Sentences  dont  il 
n'y  a  point  d'appel ,  ou  fi  ces  Sentences 
font  exécutoires  nonobstant  l'appel  ;  fans 
pareillement  que  l'exécution  puilfe  être 
furfife  aux  complaintes  ,  réjntégrandes, 
fequeftres ,  pofteffions ,  ou  recréances  de 
bénéfice. 

Cette  Chambre  juge  pour  le  criminel 
toutes  les  caufes ,  même  celles  du  rolle , 
&lesinftances  &  procès,  dont  laconnoif- 
fance  appartient  à  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle  ,  même  des  affaires  criminelles  des 
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Eccléfiaftiques,  Officiers  &  Gentilshom- 
mes ,  quand  ils  ne  demandent  point  leur 
renvoi;  car  quand  ils  demandent  d'être 
jugés ,  les  deux  Chambres  affemblées ,  fça- 
voir  la  Grande  Chambre  &la  Tournelle 
criminelle ,  on  remet  le  Jugement  à  la  S. 
Martin ,  attendu  qu'elles  ne  s'aiîemblenc 
point  en  Vacations. 

Il  faut  excepter  le  crime  de  rapt,  &  ce 
qui  concerne  l'état  des  perfonnes ,  dont 
elle  ne  peut  connoître.  Elle  ne  connoît 
pas  non  plus  des  appellations  comme  d'a- 
bus, ni  des  Requêtes  civiles,  tant  princi- 
pales qu'incidentes  ;  &  on  n'y  préfente 
point  de  Lettres  de  grâce  pour  y  être  en- 
térinées. 

Elle  ne  peut  juger  les  inftancesou  pro- 
cès appointés  ou  conclus  avant  le  7  Sep- 
tembre ,  foit  à  la  Grande  Chambre  ou  aux 
Enquêtes  ,  pour  le  petit  criminel ,  ni  pour 
le  civil,  quoiqu'il  foit  queftion  de  matière 
fommaire ,  &  que  le  Rapporteur  foit  de 
la  Chambre  des  Vacations. 

On  n'obtient  à  la  Chambre  des  Vaca-« 
tions  aucun  Arrêt  de  provilion,  que  dans 
les  affaires  où  elle  peut  juger  diffinitive-: 
ment. 

Les  caufes  y  peuvent  être  appointées^ 
mais  elles  font  renvoyées  à  la- S.  Martin,' 
pour  être  difiribuéesaux  Enquêtes  ;  c'eft- 
à-dire ,  que  fi  quelque  caufe  pour  le  civil 
eft  appointée  en  ladite  Chambre,  elle  ne 
pourra  être  jugée  ,  ni  même  diftribuée  en 
ladite  Chambre  ;  mais  elle  fera  renvoyée 
aux  Enquêtes ,  pour  être  mife  en  la  diftri- 
bution  générale  après  le  12  Novembre. 

Les  Arrêts  ne  peuvent  être  rendus  à  la 
Chambre  des  Vacations  ,  qu'il  n'y  ait  au 
moins  huit  Juges,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. 

Les  Arrêts  qui  s'y  rendent ,  n'ont  pas 
moins  d'autorité  que  ceux  qui  font  rendus 
par  le  Parlement  hors  les  Vacations  :  ainfî 
on  ne  fe  peut  pourvoir  contre,  que  par" 
Requête  civile ,  ou  par  la  voie  de  cafta-: 
tion. 

Aurefte,  cette  Chambre  finit  la  veille 
de  S.  Simon  &  S.  Jude  ,  &  va  ce  der- 
nier jour  tenir  Audience  au  Châtelet. 
CHAMBRES  assemblées  e.m 

MATIERS, 
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M  AT  i  E  R  E  criminelle,  ne  forment 
pas  toujours  l'Aifemblée  de  tout  le  Par- 
lement ,  mais  feulement  de  la  Grande 
Chambre  &  de  laTournelle.  Ainlî ,  quand 
un  Prêtre  ou  un  Gentilhomme  font  accu- 
fés  de  crime  ,  ils  peuvent  demander  d'être 
jugés,  la  Grande  Chambre  &  celle  de  la 
Tournelle  alfemblées. 

Cela  fe  pratique  auffi  à  l'égard  des  Of- 
ficiers de  Juftice,  dont  les  procès  crimi- 
nels ont  accoutumé  d'être  jugés  à  la  Gran- 
de Chambre,  fui vant  l'art.  21.  du  titre  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Mais  le  privilège  des  Confeillers  du 
Parlement  eft  plus  considérable  ,  en  ce 
qu'ils  ne  peuvent  être  jugés  en  matière 
criminelle  ,  que  toutes  les  Chambres  af- 
femblées,  ainiî  que  l'a  remarqué  M.  le 
Prêtre  dans  fa  cent.  1  ,  chap.  80. 

Le  même  privilège  eft  accordé  aux 
Gens  du  Roi  &  Greffiers  du  Parlement  , 
de  n'y  pouvoir  être  jugés  que  par  le  Corps 
du  Parlement. 

Pour  revenir  au  privilège  qu'ont  les 
Gens  d'Eglife ,  les  Nobles  &  les  Officiers, 
de  pouvoir  demander  d'être  jugés  en  ma- 
tière criminelle  la  Grande  Chambre  &  la 
Tournelle  alfemblées ,  il  vient  de  ce  qu'a- 
près que  laTournelle  eut  été  établie  pour 
juger  les  procès  criminels,  il  furvint  des 
différends  entre  ces  deux  Chambres  pour 
la  connoiflànce  des  caufes  criminelles  de 
ces  fortes  de  perfonnes ,  attendu  qu'avant 
que  la  Tournelle  fût  créée ,  toutes  les  af- 
faires criminelles  fe  vuidoient  à  la  Gran- 
de Chambre  ;  &  depuis  que  laTournelle 
fut  établie  ,  la  Grande  Chambre  préten- 
doit  retenir  au  moins  celles  qui  s'inftrui- 
roient  contre  ces  fortes  de  perfonnes.  Ce 
qui  fit  que  le  Roi  Charles  IX.  ordonna 
que  quand  cela  arriveroit ,  les  deux  Cham- 
bres n'en  feroient  qu'une ,  ainfi  que  porte 
l'art.  38.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  du 
mois  de  Février  15" 66. 

Quand  on  dit  que  les  deux  Chambres 
s'aflemblent,  cela  ne  s'entend  que  des  Pré- 
lîdens  à  Mortier  &  Confeillers  qui  font 
de  fervice ,  tant  à  la  Grande  Chambre 
qu'à  la  Tournelle  ;  car  quand  toute  la 
Grande  Chambre  fe  ralfemble  ainfi,  Mef- 
Torrn  l. 
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Heurs  les  Confeillers  des  Enquêtes  qui 
fe  trouvent  alors  de  fervice  à  la  Tour- 
nelle ,  fe  retirent.  Ainfi  ce  n'eft  propre- 
ment que  la  Grande  Chambre  qui  eft 
toute  raffemblée. 

_  Mais  pour  que  les  perfonnes  dont  on 
vient  de  parler  jouilfent  de  ce  privilège, 
il  faut  qu'elles  en  faffent  la  demande.  Pour 
raifon  de  quoi  on  préfente  Requête,  par 
laquelle  le  fuppliant  conclut  à  ce  qu'at- 
tendu fa  qualité  de  Prêtre  ou  de  Gentil- 
homme, il  plaife  à  la  Cour  ordonner  que 
fon  procès  fur  l'appel  de  la  Sentence  d'un 
tel  Juge,  fera  jugé ,  la  Grande  Chambre  &c 
la  Tournelle  alfemblées. 

Cette  Requête  fignée  du  Procureur  & 
de  la  Partie ,  fe  met  entre  les  mains  du 
Confeiller- Rapporteur  ;  &  après  que 
M.  le  Procureur  général  a  donné  fes  con- 
clufions ,  la  Requête  fe  rapporte  ,  Se  Ar- 
rêt intervient  qui  ordonne  que  le  procès 
fera  jugé  ,  les  deux  Chambres  alfemblées 
en  la  manière  accoutumée. 

CHAMBRE  des  Tiers,  eft 
une  Chambre  qui  fe  tient  au  Palais ,  & 
qui  eft  compofée  de  Procureurs  qui  font 
prépofés  pour  régler  les  différends  qui 
naiflent  dans  les  taxes  de  dépens,  quand 
les  Parties  ne  fe  tiennent  pas  à  ce  que  le 
Procureur  tiers  a  arrêté.  On  les  choifit 
parmi  ceux  qui  ont  dix  ans  de  Charge. 
On  en  nomme  trente-fix  toutes  les  fix  fe- 
maines.  On  en  fait  trois  colonnes  de  dou- 
ze chacune ,  &  chaque  colonne  va  pen- 
dant quinze  jours  à  la  Chambre  des  Tiers 
régler  les  dépens  fur  la  déclaration  ,  mé- 
moire ou  avis  du  Procureur  tiers,  auquel 
elle  a  été  diftribuée  &  apoftillée  du  Pro- 
cureur défendeur  en  taxe. 

Il  y  a  un  trente-feptiéme  Procureur 
qui  fait  la  diftribution  des  dépens  à  ré- 
gler. Il  a  droit  de  nommer  pour  tiers  un 
des  trente-fix  chacun  à  fon  tour  ;  mais  or- 
dinairement il  nomme  pour  tiers  celui  des 
trente-fix  qu'on  lui  demande.  On  lui  paye 
un  fol  par  article  de  la  déclaration  de  dé- 
pens ,  pour  droit  de  bourfe  cpmmune. 

On  paye  auparavant  au  Receveur  des 
amendes ,  le  nouveau  droit  pour  le  Roi , 
qui  eft  de  £>  deniers  par  article  pour  le 
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cnntrolle  des  dépens,  avant  de  porter  la 
déclaration  au  Procureur  diftributeur. 

C'eft  le  Greffier  de  la  Communauté 
qui  fait  la  nomination  des  Tiers  fuivant 
l'ordre  de  la  lifte  des  Procureurs. 

C'eft  de  là  que  les  Procureurs  au  Par- 
lement qui  ont  dix  ans  de  Charge,  pren- 
nent tous  le  titre  de  Tiers -Référendai- 
res. 

Lorfque  l'opinion  des  Procureurs  de  la 
Chambre  des  Tiers  fe  trouve  partagée,  la 
conteftation  eft  portée  à  la  Communau- 
té ,  pour  être  réglée  par  les  anciens.  Voyt\ 
Exécutoire.  Voye.\  Taxe  de  dépens. 

CHAMBRE  de  la  Postulation, 
eft  compofée  de  dix-huit  d'entre  les  Pro- 
cureurs ,  qui  font  élus  par  la  Communau- 
té pour  faire  cette  fonction  pendant  trois 
ans.  Le  premier  d'entr'eux  s'appelle  Pré- 
iîdent;  le  fécond,  Procureur  général;  les 
autres  Confeillers.  Il  y  a  un  Greffier.  Les 
deux  derniers  vont  avec  un  Huiffier  de  la 
Cour  faire  les  procès  verbaux  de  perqui- 
sition &  enlèvement  de  pièces.  Voye.\  le 
Recueil  des  Réglemens  concernant  les 
Procureurs  ,  appelle  le  Code  Gilet,  titre 
de  la  Poftulation. 

CHAMBRE  du  Conseil,  eft 
celle  où  fe  jugent  les  aflairesde  rapport, 
&  où  l'on  délibère  des  affaires  qui  con- 
cernent la  Compagnie.  Il  y  en  a  dans  la 
plupart  des  Jurifdictions. 

CHAMBRE  de  la  Question, 
eft  celle  où  l'on  donne  la  queftion  à  ceux 
qui  font  accufés  de  quelque  crime. 

CHAMBRE   ECCLESIASTIQUE, 

autrement  appellée  Chambre  ou  Bureau 
des  Décimes  ,  eft  une  Jurifdiction  parti- 
culière &  eccléfiaftique ,  qui  connoît  pri- 
vativement  à  tous  autres  Juges ,  de  toutes 
les  conteftations  qui  furviennent  au  fujet 
des  décimes  ,  don  gratuit ,  fubvention  , 
&  autres  importions  qui  fe  font  fur  le 
Clergé. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  la 
Chambre  eccléfiaflique  particulière ,  &  la 
Chambre  eccléfiaftique  fouveraine. 

La  particulière  eft  compofée  du  Syndic 
&  des  Députés  de  chaque  Diocèfe  ,  où 
l'on  ùr.pofe  toutes  les  taxes  du  Diocèfe  * 
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Se  où  l'on  fait  la  répartition  de  ce  que 
chaque  Eccléfiaftique  en  doit  porter.  Ce 
Bureau  diocéfain  connoît  auffi  en  premiè- 
re inftance  des  conteftations  qui  peuvent 
naître  au  fujet  de  ces  taxes. 

La  fupérieure  ou  fouveraine  eft  com- 
pofée d'un  certain  nombre  de  Confeillers 
&  d'Eccléfiaftiques ,  &  connoît  des  ap- 
pellations interjettées  des  Sentences  ren- 
dues dans  les  Chambres  eccléfiaftiques 
particulières  qui  en  relèvent. 

Anciennement  les  Syndics  généraux  & 
Agens  du  Clergé  avoient  la  connoifTance 
de  toutes  les  conteftations  qui  arrivoient 
au  fujet  du  payement  des  décimes  Se  don 
gratuit.  Mais  Henry  III ,  par  fes  Lettres 
patentes  du  mois  de  Mai  i$86,  établit 
huit  Chambres  fouveraines  des  décimes, 
pour  juger  fouverainement ,  Se  à  l'exclu- 
ilon  de  tous  autres  Juges,  toutes  les  cau- 
fes  &  procès  qui  leur  font  portés  par  ap- 
pel des  Diocéfains  refTortiffans  à  ces  huit 
Bureaux ,  qui  font  Paris ,  Lyon  ,  Rouen , 
Tours,  Touloufe,  Bordeaux,  Bourges 
Se  Aix  en  Provenceo 

Henry  IV  ,  par  l'art.  35".  de  l'Edit  du 
mois  de  Janvier  1J"99,  vérifié  au  mois 
de  Mars  fuivant ,  a  réglé  le  pouvoir  de 
ces  Chambres  ,  &  a  ordonné  qu'elles  au- 
roient  la  connoiffance  des  Décimes  &  de 
tous  les  fonds  qui  en  proviendront,  cir- 
conftances  &  dépendances  ,  fans  en  ex- 
cepter ni  réferver  aucune  chofe.  Il  leur  a 
enjoint  de  pourvoir  par  voies  dues  &  rai- 
fonnables  au  payement  des  décimes,  con- 
tre les  Eccléfiaftiques ,  Receveurs  géné- 
raux ,.  provinciaux  &  particuliers  ,  ou 
leurs  Commis ,  &  tous  autres  qui  en  peu- 
vent être  tenus. 

Il  leur  a  de  plus  attribué  la  connoif- 
fance de  toutes  les  levées  de  deniers  qui 
fe  feront  fur  les  Eccléfiaftiques ,  fans  tou- 
tefois que  les  Juges  de  ces  Bureaux  puif- 
fent  prétendre  aucuns  gages  ni  appoin- 
temens  des  Diocèfes  pour  l'exercice  de 
leurs  Charges.  Enfin  il  a  permis  à  ceux 
qui  compofent  ces  Bureaux  ,  d'appeller 
quelques  Confeillers  des  Cours  ou  des 
Sièges  préfidiaux  pour  juger  avec  eux. 

Tous  les  Evèchés  ou  Diocèfes  dç 
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France  reiTortiffent  par  appel  à  ces  huit 
Bureaux ,  fuivant  la  répartition  qui  en  a 
été  faite  par  les  Edits  &  Lettres  patentes 
des  Rois,  &  s'appellent  Bureaux  diocé- 
fains. 

La  Chambre  eccléfîaftique  particulière 
duDiocÈfe  de  Paris  fe  tient  dans  la  Salle 
de  l'Archevêché.  Elle  eft  compofée  de 
M.  l'Archevêque  ,  qui  y  préfide  comme 
Chef,  de  cinq  Députés ,  &  d'un  Syndic. 

La  Chambre  fouveraine  du  Clergé  de 
Paris  ,  qui  eft  le  Bureau  général  &  fou- 
verain  de  toutes  les  taxes  impofées  ,  Se 
Sentences  prononcées  par  les  Bureaux 
diocéfains  y  reflortillans  ,  fe  tient  au  Pa- 
lais au-deilous  de  la  Tournelle.  Ce  Bu- 
reau général  a  pour  Juges  tous  Confeil- 
lers  clercs  du  Parlement ,  dont  le  plus  an- 
cien prélide  ,  &  autant  de  Commilîaires 
députés,  qu'il  y  a  de  Diocèfes  refïbrtif- 
fahs  audit  Bureau. 

Les  Diocèfes  qui  reifortiflent  audit  Bu- 
reau général  de  Paris  ,  font  Paris ,  Sens  , 
Orléans  ,  Chartres  ,  Meaux-,  Auxerre  , 
Blois  ,  Troyes ,  Reims ,  Laon ,  Châlons , 
Beauvais ,  Noyon  ,  Soifîons  ,  Amiens  , 
Boulogne  ,  Senlis  &  Nevers. 

CHAMBRE  des  Comptes, 
eft  une  Cour  fouveraine  établie  pour  faire 
•  rendre  les  comptes  des  deniers  publics, 
pour  veiller  à  la  confervation  du  Domai- 
ne royal  ,  &  de  tous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent, &  pour  connoître  de  tous  les 
procès  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet. 

Ainfi  cette  Cour  a  droit  de  juger  fou- 
verainement  les  affaires  de  Finances  ,  Se 
examiner,  arrêter  &  clorre  tous  les  comp- 
tes des  Officiers  comptables  qui  fe  trou- 
vent dans  fon  reffort. 

Cette  Chambre  eft  très-ancienne.  On 
ne  fçait  pas  même  précifément  le  tems  où 
■elle  fut  créée.  Voyo.\  Miraulmont  en  fon 
Traité  des  Jurifdicfions  ;  Pafquier ,  liv.  2 
de  fes  Recherches  ;  Chopin  ,  liv.  3.  du 
Domaine ,  tit.  24 ,  nomb.  6  ;  du  Hailler, 
liv.  4.  de  l'état  des  affaires. 

On  peut  dire  néanmoins  que  cette  Cour 
eft  auffi  ancienne  que  la  Monarchie  ;  car 
dès  le  tems  même  qu'il  y  a  eu  des  Rois, 
il  y  a  eu  des  revenus  fixes  &  certains,  «Se 
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des  revenus  cafuels,  dont  la  confervation 

a  toujours  demandé  des  Comptables  5c  des 
Juges,  pour  connoître  de  leur  régie. 

Les  Rois  des  premières  Races,  même 
ceux  du  commencement  de  la  troisième, 
faiibient  rendre  ies  comptes  de  leur  do- 
maine &  finance  en  préfence  des  Officiers 
de  la  Couronne.  Le  domaine  Se  les  finan- 
ces s  étant  augmentés ,  nos  Rois  ont  éta- 
bli une  Chambre  <Sc  Cour  pour  recevoir, 
vifiter  &  juger  defdits  comptes. 

Elle  fut  d'abord  compolée  de  plu- 
fieurs  Maîtres  des  Comptes,  aufquels  on 
permit  de  prendre  fous  eux  des  Clercs , 
qui  étoient  de  deux  fortes  :  les  uns  te- 
noient  Se  rédigeoient  les  écrits  qui  étoient 
les  comptes  &  les  Jugemens  qui  fe  ren- 
doient  en  conféquence  :  les  autres  n'a- 
voient  point  d'autres  fondions  que  de 
revoir  enfuite  &  corriger  lefdits  comp- 
tes ,  &  de  faire  à  la  Chambre  leur  rap- 
port des  omifiions  ,  doubles  emplois  ,  ou 
autres  erreurs  qu'ils  y  avoient  remar- 
quées; Se  c'eft  de  ces  Clercs  que  les  Cor- 
recteurs &  Auditeurs  tirent  leur  origine. 

Comme  cette  Chambre  étoit  ambulan- 
te ,  Se  qu'elle  fe  tenoit  en  pluileurs  en- 
droits différens ,  Philippes  V.  dit  le  Long, 
par  fon  Edit  donné  au  Vivier  en  Brie ,  au 
mois  de  Janvier  13 19  ,  la  fit  fédentaire  , 
&  créa  par  cet  Edit  le  fieur  de  Sully ,  &  le 
fieur  Evêque  de  Noyon,  pour  être  Sou- 
verains ,  c'eft-à-dire  Préfidens  de  cette 
Chambre.  Dans  la  fuite  ,  Philippes-le- 
Bel  lui  donna  au  Palais  à  Paris ,  le  lieu  où 
elle  fe  tient  encore  aujourd'hui. 

Elle  refta  dans  cet  état  jufqu'en  14,10, 
dans  laquelle  année  on  créa  deux  Correc- 
teurs ,  qui  furent  pris  du  nombre  des 
Clercs  des  Maîtres  des  Comptes ,  fans  au- 
cune attribution ,  ce  qui  changea  leur  con- 
dition de  Clercs.  Quelques  années  après, 
l'un  de  ces  deux  Maîtres  s'étant  trouvé  in- 
difpofé ,  à  caufe  de  fon  grand  âge ,  on  lui 
fubftitua  pour  fes  fondions  un  de  ces  Cor- 
recteurs ,  &  l'autre  Maître  fut  tait  Maître 
extraordinaire. 

Ce  Correcteur  fubftitué  prit  dans  la 
fuite  la  qualité  de  Confeiller,  quoiqu' 1 
fût  tiré  de  l'ordre  des  Clercs  des  Maîtres 
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des  Comptes ,  &  fut  appelle  Cbnfeiller- 
Correcteur. 

Quelque  tems  après  on  créa  plufieurs 
Offices  de  Correcteurs  ,  qui  furent  bien- 
tôt fupprimés.  Mais  comme  la  fonction 
de  Correcteur  étoit  ne'cefTaire  ,  Charles 
VII.  étant  à  Bourges  ,  créa  M.  André  le 
Roi  Correcteur  ,  qui  demeura  feul  juf- 
qu'en  Tannée  i^-j"^.  qu'il  en  fut  créé  un 
fécond. 

Ils  eurent  féance  extraordinaire  au 
grand  Eureau  avec  les  Maîtres  ;  mais  on 
les  fît  delcendre  au  Bureau  d'en-bas ,  avec 
injonction  de  ne  venir  au  grand  Bureau 
que  quand  ils  y  feroient  mandés. 

Il  y  avoit  toujours  des  Clercs  Audi- 
teurs qui  relièrent  jufqu'en  Tannée  IJJ2. 
que  la  qualité  de  Confeiller- Auditeur  leur 
fut  donnée ,  avec  voix  délibérative  à  cha- 
cun d'eux  en  particulier  ,  aux  rapports 
qu'ils  feroient  des  comptes  Se  des  requê- 
tes pour  Tappurement  defdits  comptes. 

Les  Rois  dans  la  fuite  créèrent  des 
Charges  de  Préfîdens  ,  de  Maîtres  ,  de 
Correcteurs  Se  d'Auditeurs  des  Comptes, 
en  nombre  tel  qu'ils  font  aujourd'hui ,  & 
qui  compofent  la  Chambre  ,  qui  elt  fe- 
meftre. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus, 
il  a  été  un  tems  où  la  Chambre  des  Comp- 
tes étoit  ambulante,  Se  étoit  à  la  fuite  de 
la  Cour  :  fes  Officiers  étoient  alors  Com- 
menfaux  de  la  Maifon  du  Roi  ;  car  outre 
le  rapport  Se  la  correction  des  comptes  , 
ôe  l'expédition  des  actes  d'hommages  des 
vafîaux  de  Sa  Majefté  ,  ils  faifoient  les 
fonctions  de  Secrétaires  du  Roi:  Se  c'eft 
de-là  que  la  Chambre  des  Comptes  a  tiré 
fon  exemption  du  Sceau. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  eft 
aujourd'hui  compoféed'un  Premier  Préfï- 
dent,  de  douze  Préfîdens  ,  de  foixante- 
dix-huit  Maîtres  des  Comptes,  de  trente- 
huit  Correcteurs  ,  de  cent  quatre-vingt- 
deux  Auditeurs  ,  d'un  Avocat  général , 
<Sc  d'un  Procureur  général,  non  compris 
les  Procureurs  Se  autres  Officiers  fubal- 
ternes. 

Anciennement  c'étoit  toujours  un  Ar- 
chevêque ou  un  Evêque  qui  préfidoit  à 
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la  Chambre  des  Comptes.  Ce  fut  Louis 
X  I.  qui  nomma  un  Laïc  pour  Premier 
Préfîdentde  cette  Courfouveraine.  Louis 
XII.  donna  cette  Charge  à  Jean  Nicolai , 
dont  les  defeendans  en  ligne  directe  ont 
rempli  cette  place  jufqu'à  préfent. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  Char- 
ge étoit  autrefois  tellement  affectée  à  un 
Clerc ,  que  lorfque  contre  la  régie  Se  Tu-  « 
fage  on  la  dormoit  par  difpenfe  à  un  Laïc, 
on  faifoit  mention  dans  fes  provisions  que 
c'étoit  l'Office  de  Premier  Préfîdent  Clerc 
de  la  Chambre  ,  Se  cela  fe  pratique  enco- 
re aujourd'hui  ;  car  en  1686,  comme  on 
avoit  oublié  de  mettre  dans  les  provifions 
de  M.  Nicolaï,  que  l'Office  étoit  de  Clerc, 
il  fut  ordonné  far  le  réquifîtoire  du  Pro- 
cureur général  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, que  leurs  provifions  feroient  réfor- 
mées ,  Se  que  ces  termes  y  feroient  infé- 
rés. Voyi\  le  Traité  des  droits  Se  des 
prérogatives  des  Eccléfîaftiques  ,  par  M. 
Petitpied ,  imprimé  à  Paris  en  ijo^y  deu- 
xième partie ,  chapitre  neuf. 

Pour  bien  entendre  en  quoi  confifte  la 
fonction  des  Préfîdens,  Maîtres,  Correc- 
teurs &  Auditeurs  des  Comptes  ,  il  faut 
fijavoir  de  quelle  manière  un  compte  fe 
rend. 

Le  Comptable ,  avant  de  préfenter  fon 
compte  à  la  Chambre  ,  doit  compter  par 
état  au  vrai  au  Bureau  des  Tréforiers  de 
France  de  fa  Généralité,  ce  qu'il  doit  faire 
dans  Tan  après  fon  exercice  expiré  ;  Se  il 
ne  peut  préfenter  fon  compte  fans  état  au 
vrai ,  conformément  à  l'article  1  y.  du  Rè- 
glement de  1660. 

Une  doit  employer  dans  fon  compte, 
autres  parties  que  celles  qui  font  pafïees 
dans  les  états,  à  peine  de  nullité  de  l'em- 
ploi Se  du  quadruple ,  fuivant  l'article  16V 
du  même  Règlement.  Il  doit  aufll  préfen- 
ter un  bordereau  du  compte ,  qui  contien- 
ne en  abrégé  la  recette  6c  dépenfe  par 
chapitres. 

Après  que  le  Procureur  a  drefïe  le  comp- 
te Se  fait  ion  bordereau  ,  û  le  Comptable 
eft  en  perfonne ,  il  lui  fait  fïgner  le  borde- 
reau ,  Se  le  ligne  auffi  ;  après  quoi  ils  vont 
au  Parquet  de  M.  le  Procureur  général  ?, 
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&  y  apportent  ledit  compte  ,  le  borde- 
reau ,  les  états  du  B.oi ,  &  au  vrai. 

Ces  pièces  étant  vues ,  M.  le  Procureur 
général  fait  enregistrer  ce  compte  fur  un 
Régi  (Ire  qu'il  a  à  cet  effet ,  que  l'on  ap- 
pelle R.egiftre  des  Préfentations,  &  fur 
un  autre  petit  Regiftre  que  l'on  appelle 
longuet  :  M.  le  Procureur  général  va  au 
grand  Bureau  ,  &  y  porte  le  bordereau 
du  compte  avec  fon  Regiftre  longuet ,  & 
dit  à  M.  le  Premier  Prélîdent  ,  qu'un  tel 
vient  préfenter  fon  compte  d'une  telle 
année. 

Cela  fait,  M.  le  Premier  Préfident,  ou 
celui  qui  préfide,  fon  ne  les  Huiffiers,  pour 
leur  donner  ordre  d'appeller  les  Compta- 
bles &  les  Procureurs ,  &  fait  taire  le  fer- 
ment ;  (çavoir  ,  au  Comptable  ,  qu'au 
compte  qu'il  préfente  il  fait  entière  re- 
cette &  dépenfe,  que  les  acquits  font  bons, 
&  que  la  dépenfe  y  eft  employée  &  ac- 
quittée ;  &  aux  Procureurs  ,  que  leurs 
comptes  font  faits  &  parfaits. 

Quand  le  Comptable  eft  abfent,  le  Pro- 
cureur fait  ferment  pour  les  deux  :  le  fer- 
ment fait ,  ils  fe  retirent ,  &  M.  le  Procu- 
reur général  rapporte  à  fonParquet  le  bor- 
dereau du  compte  ,  après  qu'il  a  été  figné 
du  Prélîdent  qui  prélîde ,  &  de  l'ancien 
Maître  des  Comptes  qui  fe  trouve  au  Bu- 
reau. 

Après  que  ce  compte  eft  préfenté  ,  il 
eft  diitribué  par  l'un  des  deux  Maîtres  qui 
font  distributeurs  pendant  chaque  ferp.ef- 
îre ,  à  un  de  Meffieurs  les  Auditeurs,  pour 
l'examiner  &  en  taire  fon  rapport. 

La  distribution  du  compte  préfenté  ainfi 
faite  à  un  de  Meffieurs  les  Auditeurs,  M. 
le  Procureur  général  écrit  fur  fon  Regif- 
tre longuet ,  à  côté  de  l'article  de  la  pré- 
sentation de  ce  compte  ,  le  nom  de  l'Au- 
diteur auquel  il  eft  distribué.  M.  le  Dif- 
tributeur  figne  la  préfentation  fur  l'origi- 
nal du  compte  ,  &  écrit  au  haut  du  pre- 
mier feuillet  ,  à  côté  de  la  préfentation  , 
Je  nom  du  Rapporteur  ,  &  au-deffus  àfix 
doigts  de  diftance  ces  mots,  pour  la  Cham- 
Ire  ,  pour  marquer  que  c'eft  l'original  du 
compte  qui  doit  refter  à  la  Chambre. 

Le  Procureur  avertit  enfuite  l'Audi- 
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teur  auquel  le  compte  a  été  diftribué  , 
qui  vient  au  Parquet  s'en  charger,  en  lî- 
gnant  fon  nom  à  côté  de  la  préfentation 
fur  le  gros  Regiftre. 

Au  moyen  de  cette  fignature  ,  le  Se- 
crétaire de  M.  le  Procureur  général  lui 
met  es  mains  le  bordereau  original  ,  & 
dès  ce  moment  il  eft  réputé  chargé  des 
acquits  :  ainfi  il  doit  fe  les  faire  donner 
par  le  Procureur ,  avec  une  copie  du  bor- 
dereau ,  le  compte  précédent ,  &  le  comp- 
te à  juger,  &  fe  retire  dans  fon  Bureau, 
pour  travailler  à  l'examen  du  compte  qui 
lui  eft  diftribué. 

Après  que  l'Auditeur  a  examiné  le 
compte  ,  il  met  fur  le  Bureau  les  états  , 
les  acquits,  &  le  compte  précédent,  avec 
le  bordereau  original  ,  &  garde  auprès 
de  lui  le  compte  à  juger,  avec  la  copie 
du  bordereau  fur  lequel  il  a  écrit  [es 
difficultés. 

Alors  M.  le  Préfident  donne  le  borde- 
reau à  celui  de  Meffieurs  qu'il  lui  plaît  , 
&  deux  autres  prennent  les  acquits  &  le 
compte  précédent.  Enfuite  il  fait  fon  rap- 
port partie  par  partie ,  enforte  que  celui 
qui  tient  le  bordereau  puiffe  écrire  fur  ice- 
lui  les  arrêtés  à  mefure  qu'ils  font  pro- 
noncés ,  &  en  même-tems  le  Rapporteur 
les  écrit  fur  fa  copie. 

Le  compte  jugé ,  celui  de  Mefïïeursqui 
tient  le  bordereau  ,  met  au  bas  d'icelui  , 

clos  au   Bureau  le  ... .  jour  de ligne 

&  fait  ligner  celui  qui  préfide  ,  &  après 
remet  ledit  bordereau  dans  une  cafiette 
qui  eft  devant  la  place  de  M.  le  Prélîdent, 
où  il  refte  jufqu'à  la  fin  du  femeftre  qu'il 
eft  mis  es  mains  du  G  reffier ,  pour  y  avoir 
recours  quand  on  en  aura  befoin. 

Le  compte  étant  jugé,  l'Auditeur  Rap- 
porteur va  au  Bureau  des  épices,  &  là, 
avec  Meffieurs  les  Diftributeurs ,  &  l'an- 
cien de  Meifieurs  les  Auditeurs ,  qui  a  le 
foin  du  Regiftre  où  s'écrivent  les  épices  , 
que  l'on  appelle  Regiftre  des  clôtures ,  & 
des  états  fur  lefquels  lefdites  épices  fe  rè- 
glent ,  il  écrit  les  épices  du  compte  qu'il 
vient  de  juger  ;  après  quoi  il  fe  retire  dans 
fon  Bureau,  pour  travailler  à  affeoir  l'état 
final  fur  le  compte,  lequel  état  final  doit 
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être  affis  deux  mois  après  la  clôture  cTice- 
lui  compte  ,  à  peine  de  radiation  de  ga- 
ges du  Rapporteur,  fuivant  l'article  32. 
du  Règlement  de  1669. 

M.  le  Rapporteur  ayant  afîîs  fon  état 
final,  &  ayant  remis  le  compte  au  Par- 
quet, s'entait  décharger;  &  M.  le  Pro- 
cureur général  au  bas  dudit  état  final  écrit 
de  fa  main ,  rendu  au  Parquet  le 

Après  s'être  ainiî  fait  décharger  Se 
avoir  remis  le  compte ,  il  le  porte  avec  les 
acquits  au  département  ,  qui  eft  le  lieu 
où  fe  remettent  tous  les  comptes  &  les 
acquits;  &  fait  mettre  par  le  Garde  des 
Livres,  au-deffous  du  rendu  de  AI.  le  Pro- 
cureur général  ,  Habui  les  acquits,  Se  le 
fait  ligner. 

Enfuite  de  cela  le  Relieur  pafie  au  dé- 
partement, Se  fe  charge  de  tous  les  comp- 
tes qui  font  à  relier,  &  les  remet  enfuite 
au  Garde  des  Livres. 

Quant  à  Meilleurs  les  Correcteurs  ,  ils 
fe  chargent  toutefois  &  quantes  qu'il  leur 
plait  des  comptes  qui  font  jugés  ,  tur  un 
Regiftre  qui  leur  eft  particulier  ,  à  l'effet 
d'examiner  lefdits  comptes,  pour  voir  s'il 
y  a  lieu  à  la  correction. 

M.  le  Premier  Préfident  eft  feul  diftri- 
buteur  du  compte  du  Tréfor  royal  ,  qui 
fe  juge  au  grand  Bureau,  ainfi  que  les 
comptes  des  Monnoyes  ;  au  lieu  que  tous 
les  autres  comptes  fe  jugent  au  fécond 
Bureau. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
il  'eft  aifé  de  comprendre  que  les  fonc- 
tions des  Auditeurs  font  d'examiner  les 
comptes  qui  leur  font  diftribués  ,  véri- 
fier les  acquits  qui  font  rapportés  pour 
juftification  de  la  recette  &  dépenfe  d'i- 
ceux,  faire  le  rapport  des  comptes  au  Bu- 
reau ,  y  aifeoir  les  états  finaux ,  rappor- 
ter les  Requêtes  tendantes  au  rétabliffe- 
ment  &  décharges  des  parties  rayées  en 
fouffrance,  Se  indécifes  dans  les  comptes. 
Ils  expédient  aufll  les  attaches  fur  les  fer- 
mens  de  fidélité  des  Archevêques  Se  Evo- 
ques ,  foi  &  hommages ,  aveu  Se  dénom- 
brement des  vaftaux ,  &  collationnent  les 
pièces  dont  la  Chambre  ordonne  être 
délivré  des  extraits. 
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Les  Auditeurs  font  divifés  en  pluïïeurS 
Chambres  ;  fçavoir  ,  les  Chambres  de 
France  ,  Languedoc  ,  Anjou  ,  Champa- 
gne ,  des  Monnoyes  &  du  Tréfor  ;  &  on 
diftribue  les  comptes  aux  Auditeurs  delà 
Chambre  où  la  Généralité  reffortit. 

Les  Correcteurs  doivent  vérifier  les  er- 
reurs des  calculs,  bis  capit,  doubles  em- 
plois, fauftes  caufes  qui  fe  trouvent  dans 
les  comptes,  dont  ils  doivent  faire  rap- 
port au  Bureau  ,  Se  les  mettre  enfuite  es 
mains  du  Procureur  général ,  pour  faire 
inftruire  avec  la  Partie  ledit  rapport  & 
correclion. 

Le  Procureur  général  étant  inftruit ,  Se 
la  Partie  ayant  produit  au  Greffe  ,  le 
compte  fe  diftribue  à  un  Maître  ,  qui  s'en 
inftruit  avec  ledit  Correfteur  ,  pour  en 
faire  rapport  au  Eureau  où  la  correftion 
eft  jugée  avec  ledit  Correcteur  ,  qui  a 
dans  cette  occafion  féance  Se  voixdélibé- 
rative  ,  comme  les  Maîtres  des  Comptes. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Maîtres  des 
Comptes,  ils  doivent  affifter  au  grand  Bu- 
reau, lorfqu'il  s'y  fait  quelque  rapport, 
Se  donner  leur  avis. 

Ils  jugent  premièrement  avec  les  Pré- 
fidens  ,  de  tous  les  comptes  des  Compta- 
bles ,  qui  font  rapportés  pardevant  eux  par 
les  Auditeurs. 

En  fécond  lieu ,  ils  connoiffent  Se  jugent 
conjointement  avec  les  Préfldens,  de  tou- 
tes les  autres  affaires  dont  la  connoilfance 
leur  eft  attribuée. 

Entroifiéme  lieu,  ils  font  Rapporteurs 
de  toutes  les  affaires  qui  fe  traitent  à  la 
Chambre,  à  l'exception  des  comptes ,  lef- 
quels  font  rapportés  par  les  Auditeurs ,  & 
des  Requêtes  pour  la  décharge  Se  appu- 
remens  des  comptes  qui  font  auffi  rappor- 
tés par  les  Auditeurs. 

Outre  le  droit  de  juger ,  clorre  Se  appu- 
rer  tous  les  comptes  des  Officiers  Se  Com- 
miffionnaires  comptables  ,  il  y  a  encore 
plufieurs  chofes  qui  s'expédient  dans  cette 
Chambre ,  Se  qui  font  du  miniftere  de  fes 
Officiers. 

1°.  La  Chambre  des  Comptes  connoît 
des  dons,  Se  dépenfes  ordinaires  Se  extra- 
ordinaires du  Roi. 
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IP.  Elle  entérine  &  vérifie  tous  les 
Edits  &  Déclarations  du  Roi,  qui  concer- 
nent fon  Domaine  &  fes  Finances  ,  &  les 
Officiers  qui  reçoivent  des  gages  du  Roi. 

IIP.  Elle  entérine  les  Lettres  d'an- 
nobliffement ,  naturalité  ,  légitimation  , 
amortiffemens,  dons  &  penfions. 

IV0.  Elle  fait  la  vérification  des  appa- 
nages ,  contrats  de  mariage  des  Enfans  de 
France ,  &  aliénation  du  Domaine  du  Roi,, 
laquelle  ne  fe  peut  faire  que  dans  deux 
cas  :  le  premier  eft  pour  l'appanage  des 
Enfans  de  France  :  le  fécond  eft  quand 
la  néceffité  de  l'Etat  le  requiert  ;  mais  en 
ces  cas  l'aliénation  ne  fe  peut  faire  qu'à 
condition  du  rachat  perpétuel. 

V°.  La  même  Chambre  enregistre  les 
fermens  de  fidélité  des  Archevêques  d: 
Evêques  ,  &  les  déclarations  du  tempo- 
rel des  Eccléfiaftiques.  Elle  reçoit  la  foi 
&  hommage  que  rendent  les  vafTaux  des 
Principautés,  Duchés-Pairies,  Marqui- 
fats ,  Comtés  ,  Vicomtes ,  Baronies ,  Châ- 
tellenies,  &  autres  Fiefs  qui  relèvent  im- 
médiatement du  Roi. 

VI°.  Elle  vérifie  tous  les  Edits,  Décla- 
rations, &  autres  Lettres  patentes  du  Roi, 
qui  lui  font  adreffées  &  préfentées  par  le 
Procureur  général ,  concernant  fon  fer- 
vice  &  le  bien  de  l'Etat. 

VII0.  Elle  vérifie  auffi  les  baux  des 
Fermes  qui  s'adjugent  au  Confeil  du 
Roi ,  toutes  les  Lettres  patentes  qui  s'ob- 
tiennent pour  les  Comptables  ,  Fermiers, 
Commifîïonnaires,  &  généralement  pour 
toutes  les  affaires  concernant  celles  du 
Roi. 

VIII°.  Elle  a'drcit  d'appofer  le  fcellé, 
pour  la  fureté  des  intérêts  du  Roi ,  chez 
les  Officiers  comptables ,  en  cas  de  décès 
ou  abfence,  &  de  faire  inventaire  de  leurs 
effets ,  &  vente  de  leurs  meubles,  à  l'ex- 
clufîon  de  tous  autres  Juges. 

La  Chambre  des  Comptes  a  une  Jurif- 
diétion  volontaire  &  de  direction  ,  foit 
pour  faire  des  Réglemens  généraux  ou 
particuliers ,  ou  pour  ouir  les  comptes  des 
Officiers  comptables  ,  &  pour  d'autres 
fonctions  femblables. 

Mais  quoique  Meilleurs  de  la  Chambre 
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des  Comptes  ayent  leurs  principales  fonc- 
tions de  Jurifdiclion  volontaire  ,  ils  ont 
auffi  quelques-unes  des  fondions  de  la  Ju- 
rifdiclion contentieufe ,  lorfque  ces  fonc- 
tions fe  trouvent  incidentes  aux  matières 
de  leur  connoiffance.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  cette  Chambre  ne  peut  inf- 
truire  en  matière  criminelle  que  jufqu'à 
la  queftion  exclufivement ,  &  Mefîîeurs 
de  la  Chambre  ne  peuvent  pafler  outre, 
fans  appeller  un  Préfident  du  Parlement 
&  fix  Confeillers. 

Outre  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris ,  il  y  en  a  huit  autres  dans  le  Royaume, 
qui  furent  établies  par  TEdit  du  mois  de 
Mars  15-83  ;  fçavoir,  Rouen,  Dijon  ,  Nan- 
tes, Montpellier,  Grenoble,  Aix,Pau& 
Blois ,  qui  ont  les  mêmes  fonctions  que 
celle  de  Paris ,  pour  ce  qui  eft  de  la  récep- 
tion des  comptes  des  Comptables  qui 
font  dans  leur  reffort. 

Ces  Chambres  envoyent  tous-  les  ans  à 
Mefîîeurs  delà  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  les  doubles  des  comptes  de  leur 
Province ,  afin  que  ceux  de  Paris  puiffent 
faire  les  vérifications  &  les  corrections  de 
tous  les  comptes  du  Tréfor  royal ,  &  des 
Comptables  qui  y  prennent  leur  affigna- 
tion. 

Chacune  de  ces  Chambres  entérine  aufïï, 
comme  celle  de  Paris ,  les  Lettres  de  légi- 
timation &de  naturalité  dans  l'étendue  de 
leur  reffort.  Alais  la  plupart  des  autres 
chofes  que  nous  avons  dit  appartenir  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  font  particulières 
à  celle  de  Paris ,  qui  a  un  droit  fpécial  Se 
particulier  de  veiller  à  la  confervation 
du  Domaine  royal,  &  de  tous  les  droits 
qui  en  dépendent. 

Voyei  le  Livre  intitulé ,  Traité  de  la. 
Chambre  des  Comptes  ,  de  fes  Officiers  ,  & 
des  matières  dont  elle  connoît,  qui  a  été  im- 
primé à  Paris  en  1702.  in-douze  ,  qui 
fe  vendoit  au  Palais  chez  Jacques  Morel  . 
Se  Henry  Charpentier. 

CHAMBRE,  du  Trésor,  au- 
jourd'hui appellée  Chambre  du  Domaine 
du  Roi  ,  eft  une  Jurifdiction  qui  connoît 
en  première  inftance  de  tout  ce  qui  dé- 
fend du  Domaine  du  Roi,  dans  l'étendue-- 
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de  la  Généralité  de  Paris,  prîvatîvement 
aux  Baillils  Se  Sénéchaux. 

Les  appellations  qui  font  interjettées 
de  fes  Jugemens ,  fe  portent  directement 
au  Parlement. 

Cette  Chambre  eft  auffi  ancienne  que  le 
Domaine  du  Roi  :  le  pouvoir  qu'elle  a, 
eft  de  connoître  du  fonds  &  propriété  du 
Domaine  de  la  Couronne  ,  Se  de  tous  les 
droits  y  appartenais. 

Elle  connoît  auffi  de  tous  les  différends 
concernant  d'autres  droits  appartenans  au 
Roi ,  comme  de  Juftice  féodale ,  de  cen- 
fîve  ,  de  patronage ,  quints ,  requints  ,  re- 
liefs ,  rachats,  lots  Se  ventes,  droits  d'au- 
baine ,  bâtardife ,  déshérence ,  francs-fiefs, 
nouveaux  acquêts ,  amortiifemens ,  anno- 
bliffemens  ,  droits  de  tabellionage ,  feel 
aux  contrats,  de  bannalité,  de  poids,  de 
mefurages  ,  étallonage,  élinage  ,  barage, 
péage  ,  traite-foraine ,  foires  &  marchés, 
de  mines  ouvertes  ,  minéraux  ,  tréfors 
trouvés  ,  de  champarts  ,  terrages ,  pro- 
priété des  Eaux  &  Forêts  appartenantes 
au  Roi ,  droits  de  tiers  Se  dangers ,  d'ides, 
atterilTemens  ,  dîmes  inféodées  ,  Se  de 
toutes  confifeations  Se  amendes  adjugées 
au  Roi ,  tant  par  les  Cours  de  Parlemens 
du  Royaume ,  que  par  tous  autres  Juges 
royaux. 

Cette  Jurifdiétion  a  été  appellée  Cham- 
bre du  Tréfor  ;  ce  qui  fignifie  autant  que 
Chambre  du  Domaine.  Bacquet,  dans  le 
chapitre  qu'il  a  fait  de  l'établiftement  de 
cette  Chambre ,  dit  qu'elle  a  été  ainfi  ap- 
pellée : 

Premièrement,  parce  qu'anciennement 
le  Tréfor  du  Roi,  qui  confiftoit  principale- 
ment en  revenu  de  fon  Domaine  ,  étoit 
gardé  en  cette  Chambre  ;  Se  tous  les  de- 
niers des  recettes  ordinaires  du  Royaume, 
qui  font  les  recettes  du  Domaine  ,  y 
étoient  apportés  :  Se  pour  le  fait  de  la  re- 
cette de  tous  les  deniers  domaniaux  du 
Royaume  de  France,  il  y  avoit  un  Offi- 
cier réfident  en  cette  Chambre  ,  qu'on 
appelloit  le  Changeur  du  Tréfor  ,  qui 
étojt  affilié  d'un  Controlleur  Se  de 
deux  Clercs  ;  enforte  que  le  Chan- 
geur du  Tréfor  étoit  Receveur  général 
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de  tout  le  Domaine  de  France. 

En  fécond  lieu  ,  il  femble  que  cette 
Chambre  a  été  nommée  Chambre  du  Tré- 
for, parce  que  les  Tréforiers  de  France 
qui  en  font  les  chefs  ,  ont  la  charge  Se  le 
gouvernement  de  tout  le  Domaine  du 
Royaume  ,  tiennent  leur  Siège  Se  Jurif- 
diftion  en  cette  Chambre. 

Enfin  ,  comme  le  mot  de  Tréfor  figni- 
fie autant  que  Domaine  ,  Se  que  les  Offi- 
ciers de  cette  Jurifdiftion  connoilfent  du 
Domaine  de  France  ,  le  nom  Se  le  titre  de 
Chambre  ou  Juftice  du  Tréfor  a  été  don- 
né à  cette  Jurifdiclion. 

Anciennement  le  Tréfor  du  Roi  Se  les 
Finances  de  France  ne  confiftoient  que 
dans  le  revenu  du  Domaine  de  la  Couron- 
né de  France,  &  non  es  tailles,  aydes  & 
fubfides;  mais  à  préfent  le  Tréfor  du  Roi 
comprend  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent en  qualité  de  Souverain  :  cV  c'eft 
à  la  Chambre  du  Tréfor  que  la  connoif- 
fance  en  appartient  en  première  inftance  , 
dans  le  reftort  de  la  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris,  &  de  plufieurs  Bailliages  circon- 
voifins,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Outre  la  connoiflance  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  au  Roi  à  caufe  de  fort 
Domaine ,  la  Chambre  du  Tréfor  a  enco- 
re plusieurs  attributions  particulières. 

Le  Roi  adrefte  à  cette  Chambre  toutes 
les  Commiflïons  qu'il  délivre  pour  la  re- 
cherche des  droits  domaniaux  recelés  Se 
ufurpés,  ou  des  entreprifes  furiceux;  des 
levées  de  deniers  extraordinaires,  Se  mal- 
verfations  des  Officiers  du  Domaine  ou 
des  Commis  pour  la  confection  des  papiers 
terriers  du  Roi  ;  comme  auffi  de  la  récep- 
tion des  cautions ,  non-feulement  des  Fer- 
miers du  Domaine ,  mais  encore  des  En- 
trepreneurs des  ouvrages  royaux  ;  de  la 
confection  des  papiers  terriers  que  le  Roi 
fait  faire  de  fes  Domaines  de  Paris  ,  en- 
gagés Se  non  engagés  ,  félon  la  Commif- 
fion  qui  leur  eft  adreflée. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  tous  Sei- 
gneurs, de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
poftedans  Duchés  ,  Marquifats,  Comtés  , 
Baronies ,  Châtellenies  ,  Terres  &  Sei^ 
gneuries  mouvantes  <3c  relevantes  du  Roi , 

après 
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après  avoir  fait  la  foi  &  hommage  au  lieu 
où  elle  eft  due,  fourni  Se  fait  recevoir  leurs 
aveux  Se  dénombremens  à  la  Chambre  des 
Comptes  ,  font  obligés  de  donner  à  la 
Chambre  du  Tréfor  leurs  déclarations 
fommaires  ,  qu'ils  font  détempteurs  de 
ces  terres  ;  de  quels  cens ,  rentes  &  autres 
droits  &  devoirs  feigneuriaux  Se  féodaux, 
elles  font  redevables,  tant  envers  le  Roi , 
que  les  Particuliers  ;  Se  de  fournir  en 
même  tems  des  copies  dùement  collation- 
nées  des  aftes  de  foi  Se  hommage  ,  aveux 
Se  dénombremens  ;  &  de  repréfenter  les 
quittances  des  droits  feigneuriaux  Si  féo- 
daux qu'ils  en  auront  payés. 

Les  Particuliers  acquéreurs  ,  proprié- 
taires Se  poffeffeurs  des  biens,  tant  en  fief 
que  roture  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  font  aufïî  obligés  de  paffer  de  fem- 
blables  déclarations  ;  s'ils  ne  le  font  pas  } 
ils  y  font  contraints ,  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Chambre  ,  pourfuite 
èe  diligence  du  Fermier  général  du  Do- 
maine, fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  III. 
<Ju  7  Septembre  IJ82. 

Toutes  Lettres  de  naturalité  &  légiti- 
mationdoivent  être  enregistrées  au  Greffe 
de  cette  Chambre  ,  un  mois  après  la  vé- 
rification qui  en  aura  été  faite  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  fera ,  fur  peine  de  nullité  ;  Se 
jufqu'à  ce  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  impé- 
trans  de  s'en  fervir ,  Se  à  tous  autres  Juges 
çj!y  avoir  égard. 

Cet  enregiftrement  fe  "pratique  aufh" 
four  tous  les  brevets  de  dons  ,  foit  de 
confifeation  ,  déshérence ,  bâtardife,  au- 
baine Se  autres. 

La  Jurifdiftion  de  cette  Chambre  s'é- 
tendoit  par  tout  le  Royaume  ;  mais  Fran- 
çois I.  par  fbn  Ordonnance  du  mois  de 
Février  IJ4.3.  limita  fon  étendue,  &  vou- 
lut qu'elle  pût  connoître  feulement  en 
première  înftance  du  Domaine  dans  le 
rellort  de  la  Prévôté  Se  Vicomte  de  Paris, 
des  Bailliages  de  Ser.lis,  Melun  ,  Brie- 
Comte-  Robert  ,  Etampes  ,  Dourdan  , 
Mante,  Meulan,  Beaumont-fur-Oyfe  t 
&  Crefpy  en  Valois  ,  Sç  ce  privative- 
^ent  aux  Prévôts  de  Paris  &  auxBaillii? 
Tome  L 
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de fdîts  lieux,  à  qui  il  efi:  défendu  par  la 
même  Ordonnance  d'en  connoître. 

On  ne  peut  décliner  cette.  Jurifdiftion- 
pour  les  matières  qui  la  concernent ,  en 
vertu  du  droit  de  Committimus ,  pas  mê- 
me les  Prévôts  des  Maréchaux ,  les  Ad- 
miniftrateurs  de  l'HÔtel-Dieu  ou  de  l'Hô- 
pital général  de  Paris ,  ni  les  Secrétaire» 
du  Roi ,  ni  aucun  autre  ,  quelque  privi- 
lège qu'ils  ayent  de  plaider  ,  foit  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  Prévôté 
de  l'Hôtel ,  Grand  Confeil. 

La  raifon  eft,  que  le  Pvoi  n'accorde- 
point  de  privilège  contre  lui-même  ;  ce 
qui  arriveroit,  fi  en  vertu  du  privilège  de 
Committimus  on  pouvoit  ôter  les  caufe» 
de  la  Jurifdiftion  de  cette  Chambre,  où  il 
ne  fe  plaide  que  celles  où  le  Roi  a  intérêt. 
Les  Rois  ont  anciennement  commis  aux 
Tréforiers  de  France  l'adminiftration  Sç 
le  gouvernement  de  leur  Domaine.  Char- 
les VIII.  établit  en  l'an  1496'.  la  Cham- 
bre du  Tréfor  à  Paris ,  avec  pouvoir  aux 
Confeillers  qui  la  compofoient  ,  de  ju- 
ger conjointement  avec  les  Tréforiers  do 
France ,  tous  les  procès  &  différends  con- 
cernant Je  Domaine  ,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  dans  l'étendue  de  la  Prévôté 
&:  Vicomte  de  Paris ,  Se  des  Bailliages  de 
Senlis  ,  Melun,  Brie  -Comte-  Robert  , 
Etampes  ,  Dourdan  ,  Mante  ,  Meulan  , 
Beaumont-fur-Oyfe ,  &  Crefpy  enValois. 

Il  y  a  eu  de  nouvelles  créations  deTré- 
foriers  de  France  ,  qui  ont  été  diftribué» 
dans  les  Généralités,  pour  compofer  le» 
Bureaux  des  Finances.  Ils  ont  eu  feuls, 
à  Pexclufion  de  tous  les  Baillifs  Se,  Sé- 
néchaux, la  connoiffance  des  affaires  du 
Domaine  :  mais  il  eft  arrivé  dans  la  Gé- 
néralité de  Paris  ,  que  les  Juges  ordinai- 
res qui  n'étoient  point  du  refTort  de  la 
Chambre  ,  fe  font  maintenus  dans  la  pof- 
feffion  où  ils  étoient  de  connoître  des  af. 
faires  contentieufes  du  Domaine. 

C'eft  ce  qui  a  fait  que  le  Roi ,  par  foit 
Edit  du  mois  de  Mars  160  j  ,  a  uni  la  Ju* 
rifdiftion  de  la  Chambre  du  Tréfor  an 
Corps  des  Tréforiers  de  France  de  la  Gé- 
néralité de  Paris  ,  Se  leur  a  attribué  la 
çoiuioiiTance  de  tout  ce  qui  concerne  to 
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Domaine  clans  l'étendue  de  la  Généralité 
de  Paris ,  &  fupprimé  l'Office  de  Lieute- 
•rant  général  Se  particulier,  &  les  Offices 
de  Confeillers  de  la  Chambre  duTréfor. 

Toute  la  Jurifdidion  de  la  Chambre  du 
Tréfor  eft  donc  aujourd'hui  incorporée 
aux  Tréforiers  de  France  de  la  Générali- 
té de  Paris  ,  qui  ont  leuls  droit  de  juger 
en  première  inftance  toutes  les  affaires  du 
Domaine  &  droits  qui  en  dépendent ,  mê- 
me ceux  qui  font  joints  à  la  Ferme  géné- 
rale du  Domaine  dans  l'étendue  de  la  Gé- 
néralité, fauf  l'appel  au  Parlement. 

Le  même  Edit  du  mois  de  Mars  1693. 
porte  création  d'un  Prélident  &  de  fept 
Tréforiers  ,  pour  faire  avec  les  vingt- 
trois  dont  le  Bureau  étoit  rempli ,  le  nom- 
bre de  trente  ,  Se  compofer  deux  Cham- 
bres ,  dans  chacune  defquelles  ils  fervent 
par  femeflre  ,  Se  chacune  a  un  Procureur 
Se  un  Avocat  du  Roi. 

L'une  de  ces  Chambres  eft  appellée  le 
Bureau  des  Tréforiers  de  France  ,  ou  le 
Bureau  des  Finances ,  qui  fe  tient  dans  la 
cour  du  Palais.  On  y  juge  les  affaires  qui 
concernent  les  Finances,  lesVoyeries,  & 
autres  chofes  qui  étoient  de  la  Jurifdic- 
ticn  des  Tréforiers  de  France  avant  l'u- 
nion de  la  Chambre  du  Tréfor  au  Corps 
des  Tréforiers  de  France  de  la  Généralité 
de  Paris. 

On  y  enregifire  les  Lettres  de  noble/Te , 
Se  autres  femblables.  Enfin  on  y  fait  la 
réception  de  tous  les  Officiers  des  Elec- 
tions ,  Greniers  à  Sel,  des  Receveurs  gé- 
néraux des  Finances  ,  des  Receveurs  des 
TaiHes  ,  &  autres  femblables  Officiers 
dans  l'étendue  de  la  Généralité  de  Paris. 

Les  Jugemens  qui  fe  rendent  par  les 
Tréforiers  de  France  en  leur  Bureau ,  font 
appelles  des  Ordonnances  :  l'appel  s'en  re- 
levé au  Confeil  du  Roi.  Il  yen  a  cepen- 
dant quelques-unes  dont  l'appel  fe  relevé 
au  Parlement. 

Il  y  a  des  Bureaux  des  Finances  dans 
les  autres  Généralités,  où  les  Tréforiers 
de  France  font  les  mêmes  fonctions  dans 
l'étendue  de  leur  Généralité  ;  &  ces  Bu- 
reaux des  Finances  n'ont  qu'une  Jurifdic- 
t.on  volontaire  principale  ,  &  inçidem- 
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ment  une  Jurifdidion  confentîeiu1e'7 

L'autre  Chambre  ,  qui  a  été  créée  paîf 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1693  '  en^  appe- 
lée la  Chambre  du  Domaine,  qui  a  fuc- 
cedé  à  la  Chambre  duTréfor,  pour  juger 
les  affaires  qui  concernent  les  Domaines 
du  Roi  dans  l'étendue  de  la  Généralité  de 
Paris,  qui  étoient  auparavant  de  la  com- 
pétence de  la  Chambre  duTréfor. 

On  fait  aufli  dans  cette  Chambre  l'en- 
regiffrement  de  tous  les  Brevets  de  dons 
accordés  par  le  Roi ,  des  droits  d'aubai- 
ne, bâtardife,  déshérence  ,  confifeation  r 
droits  feigneuriaux ,  &  autres  cafuels  dé- 
pendans  du  Domaine,  &  des  Lettres  pa- 
tentes expédiées  fur  les  Brevets.  Enfin 
on  y  enregistre  auffi  les  Lettres  de  natu- 
ralité  &  de  légitimation ,  &  on  y  fait  les 
baux  &  les  adjudications  du  Domaine  du 
Roi. 

Cette  Chambre  eft  au  Palais ,  &  tient 
fes  Audiences  les  Mercredis  Se  Samedis. 

C'eft  au  Procureur  du  Roi  de  la  Cham- 
bre du  Domaine  à  faire  procéder  à  fa  re- 
quête par  voie  de  faine  fur  les  biens  &: 
effets  qui  échoient  à  Sa  Majefté  par  droits 
d'aubaine,  bâtardife,  déshérence,  confif- 
eation ,  Se  autres  cas  femblables ,  dans 
l'étendue  de  la  Généralité  ,  comme  fai- 
foit  le  Procureur  du  Roi  de  la  Chambre 
du  Tréfor. 

Il  doit  auffi  faire  à  fa  requête  les  faifîes 
féedales  des  fiefs  mouvans  de  Sa  Majefté 
dans  la  Généralité  de  Paris,  faute  par  les 
Vaffaux  d'avoir  rendu  les  foi  &  homma- 
ge ,  &  fourni  leurs  aveux  Se  dénombre- 
mens  en  la  Chambre  des  Comptes  dans  le 
tems  preferit  par  les  Coutumes  ;  fauf  au 
Procureur  général  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  faire  lefdites  faifies  à  fa  re- 
quête ,  en  cas  de  négligence  de  la  part 
du  Procureur  du  Roi  de  la  Chambre  du 
Domaine ,  Se  lorfqu'il  le  jugera  à  pro-. 
pos. 

Enfin  le  Roi  a  créé  par  cet  Edit  deux 
Confeillers-Commiflaires,  pour  faire,  à 
l'exclufion  de  tous  autres  ,  .de  l'ordon- 
nance des  Tréforiers  de  France,  l'appo- 
fition  &  levée  des  fcellés  des  biens  échus 
à  Sa  Majefté  par  droits  d'aubaine ,  bàtar- 
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dife ,  déshérence ,  confifcation ,  ou  autres, 
&  affilier  aux  inventaires  qui  en  feront 
faits  par  lefdits  Tréforiers  de  France.  Et 
il  eft  enjoint  aufdits  Confeillers-Commif- 
faires  de  veiller  à  la  découverte  defdits 
droits ,  &  d'en  donner  avis  au  Procureur 
du  Roi  en  la  Chambre  du  Domaine. 

Mais  ces  deux  Charges  ont  été  réunies 
depuis  aux  Tréforiers  de  France  ;  deforte 
qu'ils  en  font  toutes  les  fonctions ,  en  ver- 
tu d'une  commiffion  qu'on  leur  délivre 
tour  à  tour  à  cet  effet. 

Voye\  cet  Edit  du  mois  de  Mars  1 69  3  ; 
Si  ce  qui  efl  dit ,  lett.  T,  fous  le  mot  de 
Tréforiers  de  France. 

CHAMBRES  a  Sel,  font  des 
Chambres  établies  dans  les  lieux  où  les 
Greniers  à  fel  font  éloignés. 

Il  y  a  dans  ces  Chambres  un  Juge  com- 
mis Se  fubdélegué  par  les  Officiers  des 
Greniers  à  fel ,  avec  un  Subfl itut  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  Grenier  dans  le  reffort 
duquel  efl  la  Chambre  ,  pour  y  juger  les 
affaires  de  peu  de  conféquence.  Les  Offi- 
ciers du  Grenier  s'y  tranfportent  quand  il 
y  a  des  affaires  importantes. 

Ces  Chambres  ont  été  établies  pour  le 
Toulagement  du  Peuple ,  qui  étoit  incom- 
modé du  long  chemin  qu'il  falloit  faire 
pour  avoir  du  fel. 

CHAMBRE  civile.  Nous  ex- 
pliquerons fous  le  mot  de  Châtelet  ce 
qu'eft  au  Châtelet  la  Chambre  civile ,  la 
Chambre  de  Police,  &  la  Chambre  cri- 
minelle. 

C  H  A  M  P  A  RT ,  efl  un  droit  qu'on  a 
de  prendre  fur  le  champ  une  certaine  par- 
tie des  bleds  ou  d'autres  fruits  d'une  terre 
labourable,  avant  que  celui  qui  tient  la 
terre  en  champart ,  enlevé  ce  qui  en  doit 
relier  pour  lui. 

Ce  droit  eft  appelle  champart ,  quajî 
"pars  vel  partus  campi  quam  fibi  dominas  loci 
refervavh.  On  l'appelle  auffi  agrier  ou  ter- 
rage;  &  il  oblige  celui  qui  tient  une  terre 
çn  champart ,  non-feulement  à  biffer  la 
part  du  Seigneur ,  mais  auflî  à  le  faire  ap- 
peller  avant  que  d'enlever  ce  qui  en  doit 
refter  pour  lui ,  fous  peine  d'amende. 
La  portion  du  Seigneur  eft  plus  ou 
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moins  forte  dans  des  pays  que  dans  d'au- 
tres. Elle  eft  en  quelques  endroits  la  di- 
xième partie  des  fruits ,  en  d'autres  la  doue 
ziéme  ,  ou  autre  plus  ou  moins  forte ,  fui- 
vant  l'ufage  des  lieux. 

M.  le  Prêtre,  cent.  1  ,  chap.  15*,  dit 
que  comme  le  champart  équipole  au  cens, 
&  qu'il  en  tient  lieu ,  il  ne  peut  être  levé 
qu'après  la  dixme  ;  parce  qu'il  eft  raifon- 
nable  que  ,  comme  le  cens  dû  à  Dieu  eft 
plus  noble  que  le  cens  dû  aux  Seigneurs, 
fon  droit  marche  auffi  avant  le  leur  ;  au- 
trement il  s'enfuivroit  qu'on  payeroit  la 
cens  de  la  dixme. 

Coquille,  fur  l'art.  1.  du  tit.  2.  de  la 
Coutume  de  Nivernois  ,  tient  auffi  que  la 
dixme  ,  qui  eft  la  part  que  la  terre  doit 
à  Dieu  ,  fe  doit  payer  avant  toute  autre 
redevance. 

Il  faut  dire  auïïï  que  le  champart  ne 
peut  être  pris  que  fur  le  pied  du  reftant 
des  gerbes,  après  la  dixme  payée  ,  non 
compris  ce  qui  aura  été  levé  pour  le  droit 
de  la  dixme.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  dans  une  affaire  où  il  ne  s'agiffoit 
que  d'une  dixme  inféodée,  qui  étant  pa- 
trimoniale ,  fembloit  n'être  qu'une  rede- 
vance réelle  qui  ne  doit  être  levée  qu'a- 
près le  cens  &  le  champart.  Cependant 
comme  ces  dixmes  peuvent  retourner  à 
l'Eglife ,  on  a  jugé  qu'elles  confervent 
toujours  leur  nature  &  leurs  privilèges. 

L  Arrêt  a  été  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  1  3  Mars  1625",  &  eft  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences.  Henrys, 
tom.  1 ,  liv.  1  ,  chap.  3 ,  queft.  34,,  rap- 
porte un  autre  Arrêt  du  12  Mars  164.3  , 
qui  l'a  jugé  du  confentement  des  Parties  5 
&  il  dit  que  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne 
ferve  de  régie. 

Le  10  Mars  1710,  il  a  été  rendu  un 
Arrêt  à  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes du  Parlement  de  Paris ,  qui  ordon- 
ne que  la  dixme  fera  payée  avant  le  charr> 
part ,  qui  ne  fera  pris  que  fur  le  pied  du 
reftant  des  gerbes,  après  ladite  dixme 
levée. 

Le  champart  efl  un  droit  feigneurial , 
ou  un  droit   foncier.    Quand  il  eft  un 
droit  feigneurial ,  &  qu'il  n'eft  tenu  à  au» 
'Bbb  ij 
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tre  droit  que  de  champart ,  ïl  emporte 
lods  &  ventes  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand 
îl  n'eft  qu'un  droit  foncier. 

Ainiî  ce  droit  emporte  lods  &  ventes 
quand  il  eft  au  lieu  du  cens  ;  mais  quand 
il  ne  tient  lieu  que  d'une  rente  foncière , 
il  n'emporte  pas  lods  Se  ventes. 

Voyei  Charondas  ,  liv.  8 ,  rép.76  ;  Mon- 
tholon  ,  Arrêt  62  ;  Loyfeau,  liv.  I.  du 
DéguerpifTement ,  chap.  j"  ,  nombre  10. 
Voici  ce  qu'en  dit  Chopin  fur  le  chap.  10 
de  la  Coutume  d'Anjou  :  Canipipartus 
tiaud  ubique  dii\fti  Jom'mii  index  efi  ,  nec 
laudhnia  fecum  ubivis  regionum  ;  at  cuidam 
fnvaîo  juri  potins  prxdiaraque  accenfetur  fer- 
v'uuti ,  nifi  is  cui  campipartus  debetur  ;  aliàs 
dire&um  habeatfundi  dominium. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent  point 
de  champart  ou  terrage ,  ou  qui  en  par- 
lent fans  déterminer  la  qualité  de  cette 
redevance,  le  champart  n'eft  pas  un  droit 
feiçneurial,  non  plus  que  dans  celles  qui 
déclarent  expreftement  que  ce  n'efl  qu'un 
droit  foncier.  Voye\  Chopin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  liv.  I ,  tit.  3  ,  nomb.  20  ; 
&  les  Obfervaticns  fur  Henrys ,  tom.  I  , 
liv.  I  ,  chap.  3 ,  queft.  54. 

Dans  une  Province  où  ce  droit  ne  fe 
paye  qu'en  grains,  le  champart  n'eft  pas 
moins  dû  des  pommes  &  poires  qui  vien- 
nent fur  un  fonds  fujet  à  ce  droit.  Bafna- 
ge,  tit.  de  Jurifdi&ion,  art.  3. 

Quoique  le  champart  doive  s'acquitter 
en  efpéce  de  grains,  li  lesValfaux  étoient 
en  poffeiïion  appuyée  lur  aveux  admis 
lans  blâme  de  la  part  du  Seigneur,  de  le 
paver  en  argent,  il  ne  pourroit  pas  être 
exigé  en  grains. 

Cette  régie  fouffre  néanmoins  une  ex- 
ception à  l'égard  du  Seigneur  eccléfiafti- 
tjue ,  contre  lequel  une  telle  poifeiTion  ne 
pourroit  avoir  lieu,  du  moins  par  rapport 
à  fes  fuccefleurs,  auiquels  celui  qui  jouit 
d'un  tel  droit  en  vertu  de  fon  Bénéfice  , 
îie  peut  point  préjudicier.  Forget,  en  fon 
^Traité  des  chofes  décimales,  chap.  8. 

Lorfque  le  droit  de  champart  n'eft  qu'un 
iîmple  droit  foncier  de  bail  d'héritage  •  il 
eft  de  fa  nature  prefcriptible  par  trente  ou 
qu-iiante  ans  :  on  n'en  peut  demander  que 
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cinq  années ,  &  l'on  eft  obligé  de  s'op* 
pofer  au  décret ,  comme  pour  une  rente 
foncière.  Louet  ,  lett.  C,  fomm.  10  & 
2 1  ;  Ballet ,  tom.  2 ,  liv.  6 ,  tit.  8  ,  chap.  2; 
Dolive  ,  liv.  2,  chap.  24.  ;  la  Rochefla- 
vin ,  des  Droits  feigneuriaux  ,  chap.  $  , 
art.  1. 

Mais  quand  il  eft  feigneurial ,  il  va  de 
pair  avec  le  cens;  il  eft  imprefcriptible. 
On  en  peut  demander  vingt-neuf  années, 
&  on  n'eft  point  obligé  de  s'oppofer  au 
décret  pour  fe  conferver  ce  droit.  M.  le 
Maître  en  fonTraité  des  Criées ,  chap.  42. 
Il  réfuite  de  ce  que  nous  venons  de  di- 
re, que  quoique  le  champart  ou  le  terra- 
ge foit ,  de  même  que  le  cens ,  un  tribut 
ou  un  droit  dû  à  caufe  des  terres ,  il  y  a 
néanmoins  plufieurs  différences  entre  le 
cens  &  le  champart. 

1°.  Le  cens  eft  la  marque  d'une  Seigneu- 
rie directe  ;  au  lieu  que  le  champart,  dans 
la  plupart  de  nos  Coutumes  ,  eft  une  fer- 
vitude  particulière ,  &  qui  peut  être  due 
à  une  perfonne  qui  n'a  point  de  Seigneur. 
Voye\  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  li- 
vre 2. 

11°.  Le  cens  eft  prefque  toujours  por- 
table ;  au  lieu  que  le  champart  eft  pref- 
que toujours  requerable. 

111°.  Le  cens  eft  annuel  ,  au  lieu  que 
le  champart  n'eft  pas  annuel  par-tout  ;  car 
il  y  a  des  pays  où  celui  qui  a  ce  droit , 
ne  prend  rien  pendant  trois  années ,  Se 
levé  en  fuite  tous  les  fruits  de  la  quatriè- 
me année. 

IV0.  Le  cens  fait  toujours  chaque  an- 
née un  revenu  égal.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  du  champart ,  puifqu'il  confifte  en 
une  portion  des  fruits,  dont  la  quantité 
n'eft  point  égale  toutes  les  années. 

V°.  Que  les  années  où  les  terres  qui 
font  en  cenfive,  n'ont  produit  aucune  ré- 
colte ,  le  cens  n'en  eft  pas  moins  dû  :  ce 
qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  champart  , 
qui  ne  confifte  que  dans  une  certaine 
quantité  de  fruits,  &  fuppofe  par  confé- 
quent  des  fruits  perçus. 

VI0.  Que  celui  qui  tient  des  terres  en 
cenfive,  ne  peut  point  être  contraint  de 
les  cultiver  j  au  lieu  qu'on  y  peut  coft» 
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Jraïndre  celui  qui  les  tient  en  cfiampart. 
Enfin  on  peut  demander  vingt-neuf  an- 
nées de  cens  ;  au  lieu  qu'on  ne  peut  de- 
mander que  cinq  années  de  champart. 

Voyz\  Graverol  dans  fes  Notes  fur  le 
.Traité  des  Droits  feigneuriaux  ;  la  Ro- 
cheflavin,  chap.  5",  art.  i;  Gerault,  dans 
fbn  Traité  des  Droits  feigneuriaux,  cha- 
pitre p  ;  Dolive  ,  dans  [es  Queft.  liv.  2, 
chap.  24,  ;  la  Thaumaflîere ,  liv.  2.  de  Ces 
Décifions ,  chap.   il.    Voye\  auffi  ce  que 
j'ai  dit  ici ,  verbo  Cens  ;  &  le  tit.  1 1.  de  la 
Coutume  de  Nivernois  ,   avec  le  Com- 
mentaire de  M.  Coquille. 

CH  AMP  ARTEUR.eflle  Fer- 
mier commis  par  le  Seigneur  pour  lever 
fon  droit  de  Champart. 

CHAMPION,  étoit  ancienne- 
ment celui  qui  étoit  admis  à  combattre 
en  champ  clos  &  fermé ,  pour  vuider  un 
différend. 

CHANCELLERIE,  eft  le  lieu 
ou  l'on  fcelle  les  Lettres  qui  font  éma- 
nées deSa  Majefté  ,  pour  le  fait  de  la  Juf- 
tice  ou  pour  quelqu'autre  caufe  ,  afin  de 
faire  connoître  que  ces  Lettres  qui  font 
faites  au  nom  du  Roi ,  font  par  l'emprein- 
te de  fon  fceau  revêtues  de  fon  autori- 
té. Ce  lieu  eft  orné  &  embelli  de  tapifle- 
ries  à  Fleurs-de-Lys,  aux  Armoiries  de 
France. 

Si  la  dénomination  eût  été  prife  de  la 
matière  qui  eft  employée  pour  donner  aux 
Lettres  cette  marque  d'autorité  ,  ce  lieu 
eût  été  nommé  Scellerie  ;  "niais  il  eft  ap- 
pelle Chancellerie  à  caufe  de  la  forme  , 
qui  eft  d'empreindre  le  Sceau  &  les  Ar- 
mes du  Roi  fur  les  Lettres ,  pour  y  im- 
primer le  caractère  de  l'autorité  royale. 

Il  y  a  en  France  deux  fortes  de  Chan- 
celleries ;  fçavoir ,  la  grande  &  la  petite. 
La  grande  eft  celle  qui  fuit  toujours 
Sa  Majefté  ,  &  où  s'expédient  les  Lettres 
fcellées  du  grand  Sceau ,  en  préfence  de 
M.  U  Chancelier,  Garde  des  Sceaux ,  qui 
y  préfide.  On  y  fcelle  les  Edits  &  Dé- 
clarations, les  Lettres  d'annobliffement , 
de  légitimation ,  de  naturalité  ,  de  réha- 
bilitation ,  les  abolitions,  rétabliflemens, 
^feaflçhjJlerûens  t  amor tiffemens ,  prjy^. 
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liges  j  évocations,  exemptions,  dons,  ôc 
autres  Lettres  qui  doivent  être  dreflees 
par  des  Secrétaires  du  Roi. 

M.  le  Chancelier ,  Garde  des  Sceaux  , 
tient  le  Sceau,  affilié  de  deux  Maîtres  des 
Requêtes;  fçavoir,  de  l'ancien  &:  du  nou- 
veau de  chaque  quartier  auConfeil.  Les 
Secrétaires  du  Roi  rapportent  les  Lettres 
qui  doivent  être  fcellées  ;  ôc  pendant  que 
fe  tient  le  Sceau  ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  en- 
trent dans  la  Chambre,  avec  quelques  Of- 
ficiers de  la  Chancellerie  ,  comme  le 
Grand  Audiencier  ,  les  Contrôleurs  ôc 
les  Chaufecire. 

La  petite  Chancellerie  eft  celle  qui  eft 
établie  près  le  Parlement  de  Paris  ,  où 
s'expédient  les  Lettres  de  moindre  con- 
féquence.  C'eft  un  Maître  des  Requêtes 
qui  y  préfide  en  l'abfence  de  M.  le  Chan- 
celier ,  qui  n'y  va  jamais. 

Les  Lettres  de  grâce  qui  s'expédient  ert 
la  petite  Chancellerie  ,  font  les  émanci- 
pations ou  bénéfices  d'âge  ,  les  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire ,  les  Committi- 
mus,  les  Terriers,  les  Lettres  d'attribu- 
tion de  Jurifdiction  pour  criées ,  les  Let- 
tres de  main  fouveraine,  d'affiette,  &  au- 
tres. Les  Lettres  de  Juflice  qui  s'y  expé- 
dient ,  font  les  reliefs  d'appel  fimple  ou 
comme  d'abus ,  les  anticipations  ,  les  dé- 
bitis,  les  compulfoires ,  les  déferrions  , 
les  refciiions  ,  les  Requêtes  civiles ,  * 
autres. 

Il  y  a  des  Lettres  de  la  petite  Chan- 
cellerie qui  fe  dreflènt  feulement  par  les 
Secrétaires  du  Roi  ;  &  d'autres  qui  peu- 
vent être  par  eux  dreflees,  concurremment 
avec  les  Référendaires  de  la  Chancellerie 
&  les  Procureurs  ,  ainiî  qu'il  a  été  réglé 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  ip  Avril 
1684.. 

Outre  la  petite  Chancellerie  ,  qui  eft 
près  le  Parlement  de  Paris,  il  y  en  a  auffi 
près  les  autres  Parlemens  &  autres  Cours 
iupérieures  &  les  Préfidiaux.  U  y  a  dans 
chacune  un  Garde  des  Sceaux ,  des  Gref- 
fiers confervateurs  de  minuttes  ,  &  ex- 
péditionnaires des  Lettres  de  Chancelle- 
rie. 

L'Edit  du  2(5  Jujllet  ij^p,  fajt  «k'fea- 
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fes  d'expédier  aucunes  Lettres  de  Juftice 
dans  les  Chancelleries  qui  font  établies 
près  les  Cours ,  pour  s'en  aider  dans  l'é- 
tendue d'un  autre  reffort  que  celui  de  la 
Jurifdi&ion  près  laquelle  la  Chancellerie 
qui  les  accorde  eft  établie  :  défenfes  aux 
impétrans  de  s'en  fervir,  à  moins  qu'el- 
les ne  foient  expédiées  en  la  grande  Chan- 
cellerie. 

CHANCELLERIES  qui  sont 
Pre's  les  Cours,  font  celles  qui  font 
près  lesParlemens  Se  autres  Cours  fouve- 
raines ,  Se  près  les  Préfidiaux  ;  où  s'expé- 
dient les  Lettres  de  moindre  conféquen- 
ce  ,  &  qui  peuvent  produire  leur  effet , 
quoiqu'elles  ne  proviennent  pas  immédia- 
tement de  Sa  Majefté  ;  &  ces  Lettres  font 
appellées  Lettres  de  la  petite  Chancelle- 
rie ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  précèdent 
article. 

CHANCELLERIE  Romaine, 
eft  le  lieu  ou  Bureau  où  fe  délivrent  les 
expéditions  de  la  Cour  de  Rome.  Elle  eft 
ainfi  appellée,  parce  qu'il  y  avoit  autre- 
fois un  Chancelier  du  Saint  Siège  qui  y 
préfidoit. 

CHANCELIER,  eft  le  premier 
Officier  de  la  Couronne ,  en  ce  qui  regar- 
de la  Juftice ,  qui  a  chez  lui  les  marques 
de  la  Majefté  royale. 

Il  eft  le  Chef  de  la  Juftice  &  des  Con- 
feils  du  Roi  :  c'eft  lui  qui  y  préfide.  Il 
eft  la  bouche  du  Prince  &  fon  interprète. 
Ainfi  c'eft  lui  qui  expofe  les  volontés  de 
Sa  Majefté,  Se  qui  prononce  les  Arrêts 
au  nom  du  Roi ,  lorfque  Sa  Majefté  tient 
fon  Lit  de  Juftice  au  Palais. 

Il  eft  ordinairement  garde  &  dépofitai- 
fe  des  Sceaux  de  Ja  grande  Chancellerie  , 
où  l'image  du  Roi  eft  repréfentée  comme 
aflife  en  fon  trône ,  &  tenant  le  Sceptre  en 
la  main  ;  &  c'eft  de  ce  Sceau  dont  le  Gar- 
de des  Sceaux  fcelle  non  -  feulement  les 
Edits  ,  Déclarations  ,  Se  autres  Ordon- 
nances royaux ,  mais  encore  toutes  les 
Lettres  de  Chancellerie  qui  concernent 
la  finance  ,  la  diftribution  de  la  Juftice, 
&  la  conceffion  des  dons  Se  des  grâces  , 
dont  il  eft  le  difpenfateur  ;  de  manière 
r|u'il  les  accordg  ou  les  refufe  ainfi  qu'il 
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le  trouve  à  propos  &  conforme  au  bîe& 
de  l'Etat. 

Il  a ,  en  qualité  de  Garde  des  Sceaux  ; 
les  confifeations  en  entier  de  ceux  qui  font 
condamnés  à  peine  affli&ive  pour  fauffe- 
tés  commifes  au  Sceau  :  Se  c'eft  une  des 
exceptions  de  la  régie  générale ,  qui  veut 
que  la  confiscation  des  biens  des  condam- 
nés appartienne  au  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier ,  Se  au  Roi ,  pour  ce  qui  eft  dans  leur 
Juftice. 

Quand  il  marche  en  cérémonie  ,  il  eft 
précédé  de  quatre  Hoquetons ,  qui  por- 
tent maifes  aux  armoiries  du  Roi. 

Comme  le  Chancelier  eft  le  Chef  Se  le 
Surintendant  de  la  Juftice,  fa  grande  Se 
fuprême  Magiftrature  fait  que  perfonne  , 
excepté  le  Roi ,  n'a  de  jurifdictionfurlui. 
Auffi  les  Cours  fouveraines  rendent  au 
Chancelier  les  premiers  honneurs  aprèj 
le  Roi.  C'eft  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jefté qu'il  prête  ferment. 

Il  ne  porte  jamais  le  deuil ,  pour  quel- 
que raifon  que  ce  foit ,  parce  qu'étant  le 
Chef  de  la  Juftice ,  il  la  doit  repréfenter 
par-tout ,  Se  être  entièrement  détaché  de 
lui-même. 

Budée ,  pour  repréfenter  la  fplendeur 
Se  l'éminence  de  fa  dignité  ,  Cancellariuni 
yocat  legum  prcejidium ,  juris  a^ilium ,  rrio- 
rum  injlitutorumque  aram ,  «qui  bonique  co- 
lumen.  Il  eft  le  gardien  des  Loix  Se  de  la 
Juftice  :  Jufi'iticc  &*  Legum  euftos  :  ainfi  il 
eft  de  fon  devoir  de  les  réformer  &  de 
les  faire  obferver.  Nou.  Vaknûni  de.  homic. 

Il  eft  appelle  la  voix  du  Prince ,  parce 
que  c'eft  lui  qui  dans  les  Etats,  dans  les 
Affemblées,  Se  dans  toutes  les  actions 
publiques  où  paroiffent  les  Rois ,  porte  la 
parole  pour  eux ,  Se  qui  déclare  leurs  in- 
tentions. 

Le  Chancelier  fait  dans  ce  Royaume 
les  mêmes  fondions  que  faifoitdans  l'Em- 
pire Romain  le  Quefteur  du  facré  Palais  : 
c'eft  pourquoi  on  peut  dire  que  c'eft  lui 
que  le  Prince  confulte ,  Se  à  qui  il  s'en 
rapporte  fur  les  queftions  de  droit  ou  de 
fait  qui  peuvent  recevoir  quelque  diffi* 
çulté. 

Sa  principale  Charge  eft  de  fendre  chai 
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"que  jouf  Compte  au  Roi  de  tout  të  quï 
peut  regarder  la  Juftice,  &  de  la  manière 
dont  elle  eft  adminiftrée  par  les  Juges  : 
pour  raifon  de  quoi  il  doit  s'en  informer 
journellement ,  écouter  les  plaintes  des 
Sujets  de  Sa  Majefté ,  &  lui  faire  le  rap- 
port de  tout  ce  qui  vient  à  fa  connoif- 
fance  ,  afin  d'y  pourvoir  fuivant  que  le 
cas  le  mérite. 

Pafquier,  dans  fes Recherches,  liv.  6, 
chap.  6  ,  remarque  que  les  Chanceliers 
de  France  n'ont  jamais  préfidé  aux  Com- 
miffions  extraordinaires  pour  faire  un 
procès  criminel  à  qui  que  ce  foit,  mais 
feulement  quand  le  Parlement  y  vaque  : 
en  ce  cas  le  Chancelier  y  peut  préfider 
comme  le  Chef  de  la  Juftice. 

Il  faut  voir  l'art.  oo.  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  &  les  notes  qui  s'y  trouvent 
dans  le  Néron  de  la  nouvelle  édition ,  où 
il  y  a  plufieurs  chofes  curieufes  touchant 
la  dignité  de  Chancelier. 

Au  refte ,  le  mot  de  Chancelier  paroît 
dériver  de  cancellare,  qui  lignifie  rayer  , 
caffer  ou  biffer,  parce  qu'il  a  le  pouvoir 
de  rompre  &  de  refufer  de  fceller  les 
Lettres  qui  lui  font  préfentées  ,  quand 
il  les  trouve  déraifonnables ,  8c  que  c'eft 
lui  qui  cafie  au  nom  du  Roi  les  Arrêts  des 
Cours  fouveraines  ,  lorfqu'il  préfide  au 
Confeil  d'Etat. 

Loyfeau  ,  liv.  4..  des  Offices ,  chap.  2  , 
en  parlant  du  Chancelier ,  rapporte  ces 
termes  tirés  du  vieux  Gloffaire  :  Cancel- 
lar'ms  ejî  qui  habit  Offciorum  feripta  ,  ref- 
ponfaqite  Principis,  atque  mandata  infpicere , 
&  malt  feripta  cancellare  ,  &  bene  feripta 
/ignare. 

Nicod  en  parle  à  peu  près  de  même  } 
en  ces  termes  :  »  Il  cancelloit  ancienne- 
•=o  ment  les  Lettres  en  ligne  de  refus  ,  à 
»  caufe  de  quoi  il  porte  tel  titre  ;  là 
»  ou  depuis  on  leur  rompt  iîmplement  la 
»  queue  &  le  replis ,  ou  leur  paiTe-t-on  le 
»  ganivet  à  travers. 

Touchant  les  fondions  ,  droits  &  pré- 
jogatives  du  Chancelier  de  France,  voye\ 
ce  qu'en  dit  Loyfeau  à  l'endroit  cité  ci- 
deffus  ;  M.  le  Bret ,  en  fon  Traité  de  la 
Souveraineté ,  liv.  3.,  chap.  6-}  Pafquier, 
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en  fes  Recherches  de  la  France,  liv.  2 , 
chap.  12  ;  la  Bibliothèque  hiftorique  de 
la  France  ,  par  le  P.  le  Long,  pag.  6ço 
&  fuiv.  Fontanon ,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  1  ; 
Joly,  en  fon  Traité  des  Offices  de  Fran- 
ce, tom.  1,  liv.  2,  tit.  1 ,  pag.  621  ;  &  aux 
additions,  pag.  233  &  fuiv. 

CHANCELIERS  PARxrcuLiERs.  La 
Reine  a  un  Chancelier.  Les  fils  &  perits- 
fils  de  France  ,  &  le  premier  Prince  du 
Sang,  en  ont  un  pareillement  :  leSouverain 
de  Dombes  en  a  auffi  un.  Les  Ordres  mi- 
litaires ont  un  Chancelier,  &  même  quel- 
ques Chapitres.  L'Univerfité  en  a  deux , 
dont  l'un  eft  le  Chancelier  de  Notre- 
Dame  ,  l'autre  le  Chancelier  de  Sainte- 
Geneviève;  lefquels  donnent  la  bénédic- 
tion de  licence  &  le  pouvoir  d'enfeigner 
à  Paris  &  par-tout  ailleurs.  L'ufage  efE 
que  le  Chancelier  de  Sainte-Geneviève  ne 
la  donne  que  dans  la  Faculté  des  Arts. 
L'Académie  Françoife  a  auffi  fon  Chan- 
celier. 

CHANCELIERS.  Ce  terme  eft 
quelquefois  employé  pour  lignifier  ceux 
qui  font  la  fonction  de  Greffiers  près  les 
Confiais  de  la  Nation  Françoife  ;  &  le 
lieu  où  ils  expédient  leurs  Aftes  &  Juge- 
mens ,  s'appelle  Chancellerie. 

Ce  font  les  Confuls  qui  les  nomment , 
&■  qui  font  refponfables  civilement  de 
leurs  faits. 

CHANGE.  Ce  terme ,  qui  dérive 
du  verbe  changer ,  lignifie  le  troc  ou  chan- 
gement d'une  chofe  pour  une  autre ,  qui 
s'appelle  en  Droit  permutation.  Mais  ap- 
pliqué au  commerce  de  l'argent ,  ce  ter- 
me lignifie  le  change  d'argent,  le  lieu  où 
il  fe  fait ,  &  la  fin  pour  laquelle  il  fe 
fait. 

La  première  &  la  plus  naturelle  ligni- 
fication du  Change,  comprend  l'action  du 
change ,  &  le  lieu  où  elle  fe  pane  lors 
du  changement,  qui  fe  fait  dans  une  mai- 
fon  ou  bureau  appelle  Change,  de  l'ar- 
gent pour  de  l'or ,  ou  de  l'or  pour  de 
l'argent  blanc  ,  de  monnoies  décriées 
pour  de  nouvelles  qui  ont  cours ,  ou  de 
monnoies  étrangères  pour  celles  du  pays. 

La  deuxième  lignification  du  change 
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comprend  l'acVion  feule  du  change ,  lors- 
qu'un Banquier  donne  une  Lettre  de 
change  dans  une  Ville ,  pour  en  recevoir 
la  valeur  dans  une  autre  ;  parce  qu'alors 
on  donne  fon  argent  pour  un  écrit,  par 
lequel  le  Banquier  ou  Négociant  donne 
ordre  à  fon  Correfpondant  dans  une  au- 
tre Ville  de  payer  une  femme  à  telle  per- 
fonne ,  dans  un  tems  preferit  par  fa  Let- 
tre. 

La  troifiéme  lignification  du  change  ne 
comprend  que  le  prix  convenu  entre  le 
Banquier  ou  Négociant ,  &  celui  qui  a 
fcefoin  d'argent  dans  une  autre  Ville  où 
il  efpere  paflfer  ou  féjourner  ,  à  raifon  de 
tant  pour  cent ,  comme  trois  ,  quatre  , 
cinq  ,  fix  ,  &c.  félon  l'abondance  ou  la 
rareté  de  l'argent  qui  détermine  le  prix 
du  change. 

Enfin  l'on  appelle  encore  change  le  lieu 
où  s'aifemblent  les  Banquiers  &  Négo- 
cians,  pour  négocier  leurs  Lettres  &  Bil- 
lets de  change. 

Voye\  Agent  de  change. 

CHANGE.  Ce  terme  lignifiant  une 
Lettre  de  change,  eft  un  mandement  que 
donne  un  Banquier  ou  un  Marchand,  pour 
faire  payer  à  celui  qui  en  fera  le  porteur  en 
un  lieu  éloigné,  l'argent  exprimé  dans  la 
Lettre  de  change  ,  qui  a  été  compté  & 
délivré  audit  Banquier  ou  Marchand  au 
lieu  de  fa  demeure.  Il  en  eft  parlé  dans 
le  Dictionnaire  oeconomique-roù  le  Lec- 
teur peut  avoir  recours.  Nous  en  allons 
dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  eflentiel  &  de 
plus  important  fur  cette  matière. 

Il  y  a  trois  conditions  eftentielles  qui 
tarafterifent  les  Lettres  de  change ,  &  qui 
les  diftinguent  des  autres  mandemens  , 
promelfes  <5c  billets. 

La  première,  il  faut  que  le  change  foit 
réel  cv  effectif  ;  c'eft-à-dire  que  la  Lettre 
de  change  foit  tirée  d'une  place  pour  être 
payée  dans  une  autre.  Ainfi,  quand  elle 
eft  tirée  d'une  place  pour  être  payée  dans 
la  même  place  ,  comme  de  Paris  à  Paris,, 
ce  n'eft  point  une  Lettre  de  change» 
^  En  fécond  lieu ,  il  faut  que  le  tireur 
îùt  pareille  fomme  qu'il  reçoit  en  chan- 
ge ,  ès  mains  de  la  perfonne  fur  iaquçljc 


t  h '  k 

il  tire  fa  Lettre ,  ou  bien  qu'il  tiré  firf 
fon  crédit ,  parce  que  c'eft  ce  qui  donne 
le  nom  &  l'être  aux  Lettres  de  change  : 
ainfi  les  fimples  referiptions  ne  font  pas 
des  Lettres  de  change  ,  comme  nous  di-, 
rons ,  verbo  Refcription. 

Eh  troifiéme  lieu ,  il  faut  qu'une  Lettre 
de  change  foit  faite  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'article  premier  du  titre  y.  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  ». 
qu'elle  porte  valeur  reçue  ,  foit  en  de- 
niers ,  marchandifes  ou  autres  effets  ;  Se 
c'eft  ce  qui  diftingue  les  Lettres  de  chan- 
ge des  Billets  de  change ,  qui  ne  fë  font 
point  pour  valeur  fournie  en  denier»  , 
marchandifes  ou  autres  effets  ;  car  l'efr 
fence  d'un  Billet  de  change  eft  d'être 
caufé  pour  Lettre  de  change  fournie  ou 
à  fournir.  Voyt\  Billet  de  change. 

L'origine  des  Lettres  de  change  eft  in- 
certaine ;  l'utilité  du  commerce  les  a  fait 
recevoir.  On  évite  par  leur  moyen  le» 
frais  de  voitures ,  &  les  rifques  des  vola, 
de  grands  chemins. 

L'ufage  des  Lettres  de  change  n'a  été 
premièrement  introduit  que  parmi  le* 
Marchands,  pour  la  commodité  de  leur 
commerce  qu'ils  font,  tant  dans  les  Vil- 
les du  Royaume ,  que  dans  les  Pays  étran- 
gers ;  c'eft-à-dire  pour  remettre  leur  ar- 
gent d'une  Place  en  une  autre,  pour  faire 
leurs  achats ,  Se  pour  tirer  aufli  leur  ar- 
gent qu'ils  ont  dans  les  Villes  Se  Places 
où  ils  ont  vendu  leurs  marchandifes  ;  Se 
c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  au  commerce 
de  la  Banque  &  du  Change,  dans  lequel 
fe  font  établies  des  perfannes  qui  avoienfi 
été  dans  celui  de  la  marchandife  >  que 
l'on  appelle  Négocians  ou  Banquiers  ,j 
pour  faire  valoir  leur  argent  de  Place  en 
Place  par  des  traitçs  <5c  remifes  continuel-: 
les. 

Cet  ufage  des  Lettres  de  change  s'ef? 
enfuite  introduit  parmi  les  Receveurs  des 
Tailles,  Receveurs  généraux  des  Finan- 
ces, Fermiers  du  Roi ,  Traitans,  &  au- 
tres Gens  d'Affaires  Se  de  Finance  ,  pouf, 
la  connexitë  qui  eft  entr'eux  &  les  Mari 
chands  &  Négocians  ,  pour  retirer  de* 
fjojincèg  les  çjjnjiers  de,  lçur  recette ,  as 
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lieu  de  les  faire  voiturer  ;  Se  comme  cts 
fortes  de  Gens  négocient  leur  argent  & 
leurs  Lettres  de  change ,  ils  font  cenfés 
Négocians  :  c'eft  pourquoi  ils  font  jufti- 
ciables  de  la  Juiii'diction  confulaire,  pour 
ce  qui  regarde  les  Lettres  &  Billets  de 
change  feulement,  &  non  pour  leurs  au- 
tres affaires. 

Enfin  cet  ufage  des  Lettres  de  change 
a  paffé  à  des  perfonnes  de  différentes  Pro- 
feflïons  ,  comme  Officiers  de  Juftice  Se 
Gentilshommes ,  qui  font  valoir  leur  ar- 
gent par  le  moyen  du  commerce  des  Let- 
tres de  change,  pour  raifon  defquelles  ils 
font  auffi  jufticiables  de  la  Jurifdiclion 
confulaire,  Se  même  fournis  aux  contrain- 
tes rigoureufes  qui  font  décernées  par  les 
Ordonnances  contre  ceux  qui  tirent  , 
endolîent  ,  &  acceptent  des  Lettres  de 
change. 

Mais  comme  le  commerce  des  Lettres 
de  change  eft  une  chofe  profane  ,  il  elf 
abfolument  défendu  aux  Gens  d'Eglile  : 
c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  qualifier 
les  Lettres  qu'ils  adreffent  à  leurs  Inten- 
dans,  Fermiers  Se  Receveurs,  du  nom  de 
Lettres  de  change,  quoiqu'elles  en  ayent 
la  forme  ;  ce  ne  font  que  de  fîmples  ref- 
criptions,  par  lesquelles  ils  leur  mandent 
de  payer  une  fomme  d'argent  à  ceux  au 
profit  de  qui  ces  refcriptions  font  faites , 
ou  à  ceux  aufquels  ils  pafferont  leurs  or- 
dres au  dos  defdites  refcriptions  ,  pour 
tenir  compte  defdites  fommes  fur  leur  re- 
cette ,  ou  fur  ce  qu'ils  leur  devront.  Elles 
ne  peuvent  en  effet  paffer  pour  des  Let- 
tres de  change,  puisqu'elles  n'en  peuvent 
pas  produire  un  des  principaux  effets,  qui 
eft  la  contrainte  par  corps  ,  laquelle  ne 
peut  point  en  matière  civile  être  décernée 
contre  des  Eccléfiaftiques. 

Une  Lettre  de  change  ,  pour  fa  vali- 
dité ,  doit  contenir ,  1°.  le  nom  de  la  Vil- 
le d'où  elle  eft  tirée,  avec  la  date;  11°. 
la  fomme  pour  laquelle  la  Lettre  eft  fai- 
te; 111°.  le  tems  auquel  le  payement  du 
contenu  en  la  Lettre  de  change  doit  être 
fait  ;  I  V°.  le  nom  de  celui  qui  la  doit  re- 
cevoir ;  V°.  le  nom  de  celui  qui  en  a 
donné  ou  promis  la  valeur;  VI0.  en  quoi 
Tome  1. 


€  H  A  3  S  5 

cette  Valeur  a  été  ou  doit  être  fournie , 
fi  c'eft  en  argent  comptant,  marchandifes 
ou  autres  effets  ;  VII°.  le  nom  de  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  pour  la  payer  ;  VIII0.  fon 
adreflè  ;  IX0.  le  nom  du  1  ireur. 

EXEMPLE. 

A  Fans,  ce  i   Avril  1748. 
MONSIEUR, 

A  vue  il  vous  plaira  payer  par  cette  première 
de  change  à  Monfieur  Gentil ,  ou  à  fon  ci- 
dre ,  la  fomme  de  deux  mille  livres ,  pour  va- 
leur reçue  comptant  de  Monfieur  Jamard  ;  £r 
mettes  à  compte ,  comme  par  l'avis  de 

Votre  très-humble 
Serviteur  le  Jay. 
A  M.  Giraud , 
M.  a  Rouen. 

Dans  cet  exemple,  il  eft  facile  devoir 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  a  été 
obfervé. 

I.  Le  nom  de  la  Ville,  &  la  date  : 
A  Paris ,  ce  1  Avril  174.8. 

II.  La  fomme  tirée  :  deux  mille  livres. 

III.  Le  tems  :  à  vue. 

IV.  Payable  :  à  M.  Gentil. 

V.  Le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la 
valeur:  fçavoir,  M.  Jamard. 

VI.  En  quoi  la  valeur  a  été  fournie  : 
ces  termes,  valeur  reçue ,  marquent  qu'elle 
a  été  reçue  en  argent  comptant. 

VIL  Le  nom  de  celui  qui  la  doit  payer. 
M.  Giraud. 

VIII.  Le  nom  du  Tireur  :  fçavoir  , 
le  Jay. 

IX.  L'adrefte  de  celui  qui  doit  payer  : 
Giraud  de  Rouen. 

Des  neuf  obfervations  ci-deffus ,  il  faut 
conclure  qu'en  fait  de  Lettres  de  change 
il  y  a  toujours  trois  perfonnes  qui  agif- 
fent,  &  quelquefois  quatre,  comme  dans 
l'exemple  que  nous  venons  de  donner  ; 
fçavoir,  le  Jay,  Tireur;  Giraud,  l'Ac- 
cepteur; Jamard  ,  celui  qui  a  fourni  la 
valeur;  &  enfin  Gein'd  ,  qui  la  doit  rece- 
voir ,  Se  qui  peut  mettre  fon  ordre  en 
faveur  d'un  autre  ,  ce  que  l'on  appelle 
endoifer,  exprimant  de  fa  part  en  quoi  il 
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en  a  reçu  la  valeur  ;  &  celui-là  à  un  au- 
tre :  &  le  dernier  Porteur  d'ordre  a  pour 
garants  folidaires  tous  les  Endofleurs , 
Tireurs  Se  Accepteurs. 

Il  n'y  a  que  trois  perfonnes  qui  inter- 
viennent dans  une  Lettre  de  change, quand 
elle  eft  payable  à  celui  qui  en  a  payé  ou 
promis  la  valeur. 

EXEMPLE. 

A  Paris,  ce  i  Avril  1748. 

MONSIEUR, 

A  vue  il  vous  plaira  payer  par  cette  pre- 
mière de  change  à  Monfieur  Gentil,  ouàfon 
ordre ,  la  Jbmme  de  deux  mille  livres  ,  pour 
valeur  reçue  de  lui  comptant  ;  &  mette\  à 
compte ,  comme  par  l'avis  de 

Votre  très-humble 
Serviteur  le  Jay. 
A  M.  Giraud , 
M.  à  Rouen. 

Après  ces  deux  exemples  d'une  Lettre 
de  change  à  vue ,  voyons  ce  que  le  Por- 
teur d'une  Lettre  de  change  doit  faire 
pour  en  avoir  le  payement.  Il  doit  com- 
mencer par  la  préfenter  à  celui  fur  lequel 
elle  eft  tirée,  pour  qu'il  ait  à  l'accepter; 
«Se  s'il  en  fait  refus,  il  doit  la  faire  pro- 
tefler  par  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  & 
deux  témoins  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux , 
ou  par  un  Huifller  ou  Sergent  affilié  de 
deux  Records. 

Si  au  contraire  celui  fur  qui  une  Lettre 
de  change  eft  tirée  à  tant  de  jours  de 
vue ,  ou  à  ufance  ou  doubles  ufances  , 
l'accepte ,  le  Porteur  de  la  Lettre  de  chan- 
ge doit,  après  les  délais  de  l'échéance  , 
qui  font  de  dix  jours  de  faveur ,  à  compter 
du  lendemain  de  l'échéance  de  la  Lettre , 
en  demander  le  payement  ,  s'en  faire 
payer ,  ou  faire  protefler  la  Lettre  de 
change  dont  il  eft  Porteur  ,  &  dénoncer 
le  proteft  aux  Endoffeurs  ,  Tireurs  Sz 
Accepteurs  ,  avec  afïignation  par  la  mê- 
me dénonciation  dans  les  délais  de  l'Or- 
donnance. 

Le  Porteur  d'une  Lettre  de  change 
ayant  fait  fon  proteft  ,  Si  ayant  befoin, 
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d'argent ,  il  en  prend  à  changé  ,  fou^nif- 
fant  une  autre  Lettre  de  change  fur  la 
même  Ville  d'où  celle  qui  eft  proteftée  eft 
tirée ,  dans  laquelle  il  doit  comprendre  ^ 
1°.  la  fomme  principale  de  la  Lettre  de 
change  proteftée  dont  il  eft  Porteur;  11°. 
les  frais  du  proteft  ;  111°.  la  provision  ; 
IV0.  le  courtage  ;  V°.  le  prix  du  noun 
veau  change. 

Dans  l'exemple  ci-deflus,  le  prix  de  la 
Lettre  de  change  proteftée  faute  de  paye- 
ment ,  eft  de  deux  mille  livres ,  tirée  de 
Paris  fur  Rouen;  les  frai^  du  proteft,  d'une 
livre  dix  fols  ;  la  provifion  eft  de  trois 
pour  cent  ,  foixante-fix  livres  fept  fols 
quatre  deniers  ;  le  courtage  eft  un  huitiè- 
me pour  cent ,  deux  livres  dix  fols  ;  &  le 
prix  du  nouveau  change,  qui  eft  commu- 
nément à  un  &  demi  pour  cent  pour  les 
payemens  les  plus  prochains  ,  trente  li- 
vres :  lefquelles  fommes  montent  à  deux 
mille  cent  livres  fept  fols  quatre  deniers, 
dont  le  Porteur  qui  n'a  pas  été  payé  de 
la  Lettre  de  change  ,  en  tirera  une  autre 
pour  celle  qu'il  a  proteftée,  fuivant  l'Or- 
donnance du  Commerce,  titre  6 ,  arti- 
cle 4.:  c'eft  ce  que  l'on  appelle  change  Se 
rechange. 

Il  y  a  donc ,  fuivant  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  ,  deux  fortes  de  protefts  ; 
l'un ,  faute  d'acceptation  ;  6c  l'autre ,  faute 
de  payement. 

Le  proteft ,  faute  d'acceptation ,  n'o- 
blige le  Tireur  &  l'Endoueur  qu'à  rendre 
au  Porteur  la  valeur  de  la  Lettre  de  chan- 
ge proteftée,  ou  à  lui  donner  des  fûre- 
tés  qu'elle  fera  acquittée  à  fon  échéance  ; 
au  lieu  que  le  proteft  ,  faute  de  paye- 
ment fait  dans  les  dix  jours  de  l'Ordon- 
nance ,  donne  une  aftion  folidaire  au  Por- 
teur contre  tous  les  EndofTeurs ,  Tireurs ,  . 
Accepteurs ,  à  fon  choix. 

Le  tems  des  payemens  des  Lettres  de 
change  fe  réduit  à  cinq  différences. 

La  première  ,  à  vue  ;  auquel  cas  le 
payement  fe  doit  faire  à  la  présentation  Se 
fans  deiai. 

La  féconde  ,  à  tant  de  jours  de  vue  , 
comme  dix,  douze  ou  quinze  jours;  lef» 
quels  ue  commencent  à  courir  que  du  leur 
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Semaîn  du  jour  de  l'acceptation  ,  le  jour 
d'icelle  non  compris,  non  plus  que  le  jour 
de  l'échéance. 

La  troifiéme  ,  à  jourpréfix,  comme  au 
dix,  quinze  ou  vingt  d'un  tel  mois;  au- 
quel cas  le  Porteur  d'une  telle  Lettre  efl 
tenu  de  la  faire  payer  ou  protefler  le  di- 
xième jour  après  celui  de  l'échéance. 

La  quatrième,  à  une  ou  plufieurs  ufan- 
ces,  qui  efl  un  terme  fixé  par  l'ufage  du 
lieu  où  la  Lettre  de  change  efl  payable , 

3ui  court  du  jour  de  la  date  de  la  Lettre 
e  change  ou  de  Ton  acceptation  ,  fuivant 
l'ufage  de  la  Ville  où  la  Lettre  doit  être 
payée.  L'ufance  en  France  efl  de  trente 
jours  ,  fuivant  l'Edit  de  1673  >  tnre  S  > 
article  j"  ;  enforte  que  fi  par  la  Lettre  de 
change  le  jour  du  payement  n'eft  point 
fixé,  Se  qu'elle  foit  à  ufince,  elle  n'eft 
payable  que  dans  trente  jours  ;  fi  c'efl  à 
deux  ufances ,  dans  foixante. 

La  cinquième  ,  efl  au  payement  ou  à 
la  foire.  Ce  terme  n'eft  que  pour  les  lieux 
où  il  y  a  des  Foires  établies  ,  comme  à 
Paris,  à  Lyon  ,  à  Francfort ,  &  autres 
endroits. 

Les  Billets  de  change  font  différens  des 
Lettres  de  change.  Voyt\  Billets  de  chan- 
ge 

CHANGEMENT  d'état,  efl 
celui  qui  fe  fait  de  la  condition  d'un  hom- 
me ,  fuivant  laquelle  il  vivoit  auparavant 
dans  le  public  &  dans  fa  famille ,  Se  qui 
lui  donnoit  certains  droits  Se  certaines  dé- 
nominations. 

Ce  mot  condition  ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  fe  détermine  à  trois  qualités  ,  qui 
font  la  liberté ,  le  droit  de  citoyen ,  Se 
le  droit  de  famille.  Ces  trois  qualités 
forment  trois  fortes  de  changemens  d'é- 
tat ;  fçavoir  le  grand,  qui  efl  la  porte  de 
la  liberté;  le  moyen,  qui  eft  la  porte  du 
droit  de  citoyen  ;  Se  le  petit ,  qui  efl  le 
changement  de  famille. 

Mais  en  France ,  tant  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  qu'en  Pays  coutumier ,  on  ne  re- 
connoît  qu'un  feul  changement  d'état  , 
fçavoir  la  mort  civile,  Koye^Mort  civile, 
Vojei  suffi  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduç- 
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tîon  des  Infli tûtes,  fur  le  titre  16.  du  pre- 
mier livre. 

CHANGEUR,  efl  un  homme  qui 
fait  trafic  de  changer  les  efpéces  de  mon- 
noye  qu'on  lui  apporte ,  en  d'autre.  Ainfî 
il  change  l'or  en  argent  ,  en  menue 
monnoye  ,  Se  la  menue  monnoye  en  or. 
Enfin  il  donne  le  prix  de  la  monnoye» 
légère  ,  ou  de  celle  qui  efl  altérée. 

Ces  Changeurs  ont  été  créés  en  titre 
d'Office  en  plufieurs  Villes  du  Royaume. 
Leurs  fondions  Se  falaires  ont  été  réglés 
par  plufieurs  Edits  Se  Déclarations.  Au- 
jourd'hui on  fuit  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
Monnoyes  du  14.  Décembre  1695  ,  qui 
régie  les  fondions  Se  falaires  des  Chan- 
geurs ,  tant  titulaires  que  commiffion- 
naires,  établis  dans  les  Villes  du  Royau- 
me. 

CHAPEAU  de  Roses,  ou  Cha- 
pel  de  Rofes ,  eft  un  léger  don  que  les 
père  &  mère  font  à  leur  fille  quand  ils 
la  marient ,  pour  lui  tenir  lieu  de  fon  ad- 
venant &  légitime  portion. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  où  la 
fille  mariée  par  Ces  père  &  mère  avec  un 
chapeau  de  Rofes  ne  peut  plus  venir  à 
leur  fucceffion.  Telle  efl  la  Coutume  de 
Tours,  article  284.,  Se  celle  d'Auver^ 
gne,  chapitre  12,  article  2y. 

C'eft  une  difpofition  introduite  en  fa- 
veur des  mâles  ,  pour  leur  conferver  les 
biens  des  familles. 

La  Coutume  de  Normandie  a  une  dif- 
pofition femblable  es  articles  2jo  Se  252. 
L'article  270.  porte  ,  que  fi  rien  n'a  été 
promis  à  la  fille  ,  rien  n'aura. 

Cette  difpofition  a  lieu  entre  Nobles 
dans  la  Coutume  de  Touraine ,  fuivant 
l'article  284.  ;  dans  celle  d'Anjou ,  fuivant 
l'article  24.1  ;  &  dans  celle  du  Maine,  fui- 
vant l'article  2yo. 

Dans  ces  Coutumes ,  les  filles  doivent  Ce 
contenter  de  ce  qui  leur  a  été  donné  en 
mariage  par  leurs  pères  &  mères,  fuflènt- 
elles  mariées  avec  un  chapeau  de  Rofes; 
c'eft-à-dire  ,  que  non-feulement  les  perea 
&  mères  peuvent  les  marier  avec  la  moin- 
dre chofe  ;  mais  encore  qu'étant  une  fois 
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mariées,  elles  ne  peuvent  plus  rîen  pré- 
tendre à  leurs  fucceflïons. 

Il  nous  refte  à  obferver  fur  cet  arti- 
cle ,  1°.  Qu'on  peut  mettre  une  claufe 
pour  réferver  les  filles  mariées  en  Nor- 
mandie aux  fucceflïons  de  leurs  pères  & 
mères  ;  Se  que  telle  claufe  eft  permife 
par  les  articles  2j8  &  2j9.de  cette  Cou- 
tume. 

II0.  Que  M.  RenufTon  ,  en  fon  Trai- 
té des  Propres  ,  chapitre  i ,  feflion  8  , 
nombres  19  &  2.0,  tient  que  le  père  ou  la 
mère  peuvent ,  dans  les  Coutumes  d'Au- 
vergne Se  delà  Marche,  rappellerpar  for- 
me de  legs  leur  fille  mariée. 

CHAPELET,  eft  une  marque 
d'honneur  Se  de  diftin&ion  que  les  Sei- 
gneurs des  Comtés  &Baronnies  ont  droit 
de  faire  mettre  aux  fourches  patibulaires 
de  leurs  Seigneuries.  Vigier  ,  fur  l'arti- 
cle I.  de  la  Coutume  d'Angoumoïs. 

CHAPERON.  Anciennement  en 
France  tout  le  monde  fe  couvroit  la  tête 
d'un  chaperon  ou  efpéce  de  capuchon.  On 
quitta  le  chaperon  en  144.9,  pour  pren- 
dre les  chapeaux  ;  mais  dans  les  Univer- 
sités Se  dans  les  Tribunaux  on  conferva 
I'ùTage  du  chaperon  ,  auquel  on  mit  quel- 
ques diftinctions  félon  le  rang  de  ceux 
qui  le  portoient.  On  a  ce/Té  peu  à  peu  de 
mettre  le  chaperon  fur  la  tête ,  on  le  laif- 
foit  pendre  derrière  le  dos  ;  &  enfin  l'u- 
fàge  eft  venu  de  le  mettre  fur  l'épaule 
gauche.  Préfentement  il  n'y  a  plus  que 
les  Gradués  dans  les  Univerfïtés  ,  les 
Magiftrats  &  les  Avocats,  qui  portent  le 
chaperon  au  Palais.  Aux  grandes  Audien- 
ces &  aux  jours  de  cérémonie  on  porte 
des  chaperons  hermines  ;  les  autres  jours 
on  porte  des  chaperons  lïmples  fans  her- 
mine. 

CHAPTEL,ou  Chepteil, eft 
un  bail  de  bétail,  dont  le  profit  fe  parta- 
ge entre  le  bailleur  Se  le  preneur.  Ejl  ioca.- 
tio  pecorum  falva  forte ,  £?  média  lu.ri  parte. 
C'eft  un  contrat  participant  de  louage  & 
de  focieté,  par  lequel  un  Ahutre  donne 
a  r.n  Fermier  un  nombre  de  bœufs,  de 
ÈPC&Ons  ou  de  brebis  ,  à  condition  de 
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leS  nbufrîr  ,  d'en  rendre  pareil  compte 
la  fin  du  bail,  &  d'en  partager  le  croît  ôC 
le  profit. 

Voici  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diction- 
naire de  Trévoux.  *>  Ce  mot  vient  de 
»  Capitale  Se  de  Capitau,  qui  fe  trouve  dans 
*>  les  Coutumes,  à  caufe  que  Chepteil  eft 
»  compofé  de  plufieurs  chefs  de  bêtes  quî 
»  forment  un  capital  :  &  il  y  a  apparence 
»  que  le  mot  de  capital  ,  qui  lignifie  le 
d  fonds  d'une  terre  ,  eft  venu  d'une  mê- 
»  me  fource  ;  car  de  même  que  ce  capital 
x>  ou  Chepteil  produit  un  croît  de  beftiaux 
n  qui  en  fait  le  profit,  de  même  le  fonds 
»  d'une  rente  produit  des  intérêts.  Ra- 
»  gueau  prétend  que  ce  mot  vient  de  l'a. 
*>  chat  Se  prix  du  bétail  pour  lequel  il  eft  mis 
y  en  bail,  &  non  pas  du  capital ,  comme  a 
n  prétendu  Dumoulin  ;  Si  il  fuppole  qu'on 
»  doit  dire  Chaptal.  Du  Cange  prétend 
:>o  que  ce  mot  vient  de  Catallum  ,  qu'on  a 
»  dît  pour  Capitale ,  d'où  on  a  fait  Chaptel, 
»  Chatel ,  Se  Caiel ,  d'où  eft  venu  auflî  le 
x  mot  de  cateux  ,  qui  fe  dit  des  biens  en 
»  partie  meubles,  Se  en  partie  immeubles. 
e  Mais  je  crois  avec  plus  d'apparence 
x>  qu'il  vient  de  Chatal ,  vieux  mot  Celti- 
»  que  ou  Bas-Breton ,  qui  lignifie  un  trou- 
ât peau  delêtes. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  ce  contrat  eft  fort 
ufité  dans  plufieurs  Provinces  de  ce 
Royaume  ,  Si  principalement  dans  les 
Coutumes  de  Bourbonnois ,  de  Niver- 
nois  ,  Se  de  Berry. 

Son  origine  vient  de  la  Loi  Si  paf- 
eenda  8  ,  cod.  depatl.  Sur  quoi  il  faut  voir 
ce  qu'en  ont  dit  Mornac  Se  M.  Cujas  ,  & 
fur-tout  ce  que  dit  le  judicieux  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  des 
croîts  ;  Se  dans  fon  Inftitution  au  Droit 
François,  titre  dernier:  à  quoi  on  peut 
ajouter  le  Traité  des  contrats  Se  baux  à 
chaptel  de  M.  Lrillon  ,  qui  fe  trouve  à  la 
fin  du  Commentaire  qu'il  a  fait  fur  la  Cou- 
tume d'Auxerre. 

Un  tel  bail  doit  être  paffé  pardevant 
Notaires,  Se  non  fous  écriture  privée  ;  Se 
il  eft  défendu  d'ufer  dans  ces  fortes  de 
baux  d'aucune  diifimulation  ou  déguifei 
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ïtièn't.  Bibliotéque  de  Bouchel ,  vcrbo  Bail. 

Il  y  a  deux  fortes  de'chaptels  :  l'un  con- 
fiée dans  les  beftiaux  que  le  propriétaire 
d'un  domaine  ,  d'une  terre  ou  d'une  ferme 
donne  à  fon  fermier,  à  la  charge  de  pren- 
dre foin  de  leur  nourriture, de  s'en  fervir 
pour  la  culture  Se  amélioration  de  l'héri- 
tage du  bailleur:  l'autre,  quand  on  don- 
ne des  befiiaux  à  un  particulier,  à  l'effet 
qu'il  en  puifie  faire  valoir  fes  propres 
héritages. 

Dans  l'un  Se  l'autre  cas  ,  celui  qui  veut 
faire  valoir  fes  troupeaux  de  moutons,  de 
boeufs  ou  de  vaches ,  les  donne  au  pre- 
mier, après  en  avoir  fait  faire  l'eftimation: 
la  propriété  en  demeure  au  bailleur  jufqu'à 
Concurrence  de  l'eftimation  feulement  ; 
mais  le  profit  qu'on  appelle  croît ,  fe  par- 
tage également  entre  le  bailleur  Se  le  pre- 
neur. 

De  ces  profits  il  faut  excepter  les  fu- 
miers Se  les  labeurs,  qui  fervent  à  la  cul- 
ture &  amélioration  de  l'héritage  du  bail- 
leur ,  s'il  a  été  ainfi  convenu  ;  ou  de  celui 
du  preneur  ,  en  cas  que  telleait  été  la  con- 
vention des  Parties.  A  l'égard  du  laitage  & 
autres  femblables  profits,  ils  appartiens 
nent  toujours  au  preneur ,  qui  de  ion  côté 
eft  chargé  de  nourrir  Se  garder  les  beftiaux 
à  fes  frais  S:  dépens  ,  &  d'en  avoir  foin 
comme  un  bon  oeconome. 

Si  le  bétail  meurt,  s'il  fe  pert  ,  ou  s'il 
diminue  par  cas  fortuit ,  la  perte  tombe 
également  fur  le  bailleur  Se  fur  le  preneur; 
mais  il  cela  arrive  par  la  faute  du  preneur , 
il  en  eft  refpon fable. 

De  plus ,  quand  le  preneur  a  renoncé  à 
tous  cas  fortuits  ,  le  rabais  n'a  pas  lieu 
pour  mortalité  du  bétail.  Duperier ,  tom. 
2 ,  pag.  4.68. 

Les  baux  à  chaptel  des  beftiaux  qui  font 
ts  terres  délaiffées  par  un  débiteur  à  fes 
créarciers,  font  meubles  :  ainfi  le  prix  en 
provenant  doit  être  diftribué  entre  les 
créanciers  par  contribution  au  fol  la  livre. 
Corbin,  fuite  de  Patronage  ,  chap.  275"  ; 
Journal  des  Audiences  ,  tome  4  ,  liv.  8  , 
chap.  10. 

Un  homme  exempt  de  taille ,  qui  donne 
p.  fis  fermiers  ou  autres  perfonnçs  des 
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beftiaux  à  chaptel ,  ne  fait  point  acle  dé- 
rogeant .  Se  ne  peut  à  caufe  de  cela  être 
inipofé  à  la  taille  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  le  20  Octo- 
bre 1 6?£. 

Les  Collecteurs  Se  Receveurs  des  Tail- 
les peuvent  faire  faiiîr,  exécuter  Se  ven- 
dre le  cinquième  des  beftiaux  donnés  à 
chaptel ,  pour  le  payement  des  tailles  des 
Chapteliers,  fauf  le  recours  de  leurs  Maî- 
tres pour  ce  qui  aura  été  pris  fur  ce  qui 
leur  appartient  pour  les  taux  défaits  Chap- 
teliers ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  1 1  Mars  i<5oo. 

Ce  même  Arrêt  ordonne ,  1°.  qu'en  cas 
de  fimulation  des  baux,  le  bétail  fera  con- 
filqué,  Se  que  peine  exemplaire  fera  en- 
courue. 

II0.  Que  les  baux  à  chaptel  feront  pa£- 
fés pardevant  Notaires,  publiés  aux  Prô* 
nés  des  Paroifiés  de  la  demeure  des  Pre- 
neurs ,  Se  regiftrés  fans  frais  es  Greffes 
des  Eleclions  dont  ils  dépendent ,  dans 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  paf- 
fation  d'iceux ,  fans  que  lefdits  baux  puif- 
fent  être  prouvés  par  écritures  ,  pièces 
privées  ,  ou  par  témoins» 

Il  nous  refte  à  obferver  que  1-e  s  Officiers 
d'un  Bois  ou  d'une  Forêt  ne  peuvent  don- 
ner aucun  bétail  à  chaptel,  parce  qu'ils 
font  prépofés  pour  recevoir  les  plaintes 
des  dégâts  qui  le  font  dans  les-Bois  &  dan3 
les  Forêts  ;  Se  il  y  auroit  lieu  de  crain- 
dre qu'on  ne  fit  aucun  rapport  de  ceux 
qui  feroient  faits  par  leurs  beftiaux.  Voye\ 
le  Grand  fur  l'art.  178.  de  la  Coutume  de 
Troyes. 

CHARGE,  Lignifie  ordinairement 
une  Dignité  ou  un  Office  qui  donne  pou»- 
voir  à  quelqu'un  d'exercer  quelque  fonc- 
tion publique  ,  Se  de  percevoir  certains 
droits. 

Quoiqu'on  donne  communément  Se  in- 
diftinclement  le  nom  de  Charge  à  toutes 
fortes  d'Offices  ,  parce  qu'en  effet  tout 
Office  eft  une  Charge,  il  ne  faut  pas  néan- 
moins confondre  le  fens  de  ces  mots. 

Suivant  ce  que  dit  l'Auteur  des  Loix 
civiles ,  le  mot  de  Charge  eft  un  nom  gé- 
néral qui ,  outre  les  Offices ,.  comprend 
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d'autres  Emplois  diftingués  des  Offices  , 
en  ce  qu'on  exerce  ces  autres  Emplois  ou 
Charges  fans  provilions  ,  &  feulement 
pour  un  tems  ;  au  lieu  que  pour  les  Of- 
fices il  faut  des  Lettres  du  Prince  qui  en 
affurent  le  titre  aux  Officiers  pendant  leur 
vie  ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  rendent  indi- 
gnes ,  ou  qu'ils  ne  s'en  dépouillent  volon- 
tairement. . 

Ainil  les  Charges  desParlemens  &  des 
autres  Compagnies  fupérieures,  ce  celles 
des  Préfidiaux  &  des  Bailliages  Si  Séné- 
chaufiées  ,  font  des  Offices  :  au  contraire, 
les  Charges  municipales,  comme  d'Eche- 
vins  &  de  Confuls ,  ne  font  pas  des  Offi- 
ces; &  ceux  qui  y  font  appelles,  ne  les 
exercent  que  pour  un  tems  ,  fans  autre 
titre  que  celui  de  leur  élection. 

Il  faut  donc  diftinguer  les  Charges  qui 
font  en  titre  d'Office ,  &  qui  donnent  à 
ceux  qui  les  exercent  la  qualité  d'Offi- 
ciers ,  d'avec  celles  qui  fans  cette  qualité 
donnent  le  droit  d'exercer  quelque  fonc- 
tion publique,  de  Juftice  ou  autre,  pen- 
dant un  certain  tems. 

Les  Commiffions  que  donne  le  Roi , 
font  une  autre  efpéce  de  Charge.  Quoi- 
qu'on ne  leur  en  donne  pas  le  nom,  elles  en 
ont  en  effet  le  caractère  ,  qui  efl  de  revêtir 
d'un  Emploi  public.  Ainfi  les  Ambaffà- 
deurs  ,  les  Intendans  des  Provinces,  les 
Chambres  compofées  de  perfonnes  que 
le  Roi  commet  pour  juger  de  certaines  af- 
faires ,  les  Chambres  de  Juftice  ,  &  plu- 
sieurs autres  femblables  Emplois  ,  font 
des  Commiffions ,  &  font  à  ceux  que  le 
Roi  y  appelle  ,  une  Charge  pour  exer- 
cer une  fonction  publique  fans  titre  d'Of- 
fice. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces 
Commiffions  &  les  Charges  municipales 
&  autres  femblables ,  que  les  Commiffions 
font  pour  un  tems  indéfini  ,  Se  cellènt 
quand  il  plaît  au  Roi  de  les  révoquer  ;  au 
lieu  que  ces  autres  fortes  de  Charges  ont 
leur  durée  pour  un  tems  réglé. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  toutes  les 
Charges ,  Offices  Se  Commiffions  ,  trois 
différentes  régies  de  leur  durée. 

Les  Offices  font  pour  la  vie-.  Ainiiceux, 
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qui  en  font  pourvus ,  ne  peuvent  être  ré-4 
voqués  fans  caufe. 

Les  Charges  municipales  &  autres  font 
pour  un  certain  tems  ,  après  lequel  leur 
Emploi  finit  Se  paile  à  une  autre  perfon- 
ne  ;  mais  ceux  qui  en  font  revêtus  ,  ne 
peuvent  être  révoqués  ni  deftitués  pen- 
dant le  tems  que  doit  durer  leur  exer- 
cice ,  s'ils  n'ont  délinqué. 

Enfin  les  Commiffions  font  pour  un 
tems  indéfini ,  tel  qu'il  plaît  au  Roi  ;  de- 
forte  que  ceux  qui  en  font  chargés ,  peu- 
vent être  révoqués  en  tout  tems  Se  fans 
aucune  caufe. 

Au  reffe ,  il  faut  encore  remarquer  qu'il 
y  a  beaucoup  de  différence  entre  ce  que 
l'on  appelle  Charge ,  Se  ce  que  l'on  nom- 
me Etat  Se  Office. 

On  entend  par  Charges ,  les  Offices  qui 
font  héréditaires  ,  qui  payent  les  droits 
annuels ,  le  prêt  Se  la  paulette  par  chacun 
an ,  au  Bureau  ouvert  aux  revenus  cafuels 
de  Sa  Majefté  ;  comme  les  Charges  da 
Préffdens,  Confeillers,  Notaires,  Gref- 
fiers ,  Procureurs ,  Sergens  ,  Mouleurs 
de  Bois  ,  Jurés-Crieurs  ,  Se  autres  de 
même  nature. 

On  appelle  Etat  Se  Office  une  Charge 
qui  efl  vénale ,  &  qui  ne  paye  aucun  droit 
annuel.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir, 
les  Offices  qui  le  perdent  par  la  mort  du 
titulaire  feulement ,  comme  font  les  Char- 
ges de  la  Maifon  du  Roi,  Se  les  Charges 
de  la  Chancellerie  ,  lefquelles  fe  perdent 
par  la  mort  du  titulaire  feulement  ,  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  Lettres  de  furvi- 
vance. 

Il  y  a  d'autres  Etats  Se  Offices  ;  fça- 
voir ,  ceux  de  chez  la  Reine ,  Monfei^ 
gneur  le  Dauphin  ,  Monfieur  &  Aladame , 
Se  autres ,  qui  fe  perdent  non-feulement 
par  la  mort  de  ceux  qui  les  poffedent , 
mais  auffi  par  le  décès  des  Perfonnes  roya- 
les qui  les  ont  accordées  :  c'eft  pourquoi 
on  ne  peut  eh  obtenir  Lettres  de  furvi» 
vance. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  vénalité  des  Char- 
ges, voye^  ce  qui  en  efl  dit,  lett.  V. 

CHARGE  municipale,  elî 
celle  qui.  oblige  à  quelques  fondions  pu-? 
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Cliques,  tomme  à  l'adminiftration  des  af- 
faires de  la  Communauté ,  à  la  levée  de 
[es  deniers ,  &  autres  femblables  chofes. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  nomi- 
nation de  ces  Charges  appartient  à  ceux 
qui  compofent  la  Communauté. 

Telles  font  les  Charges  d'Echevins  & 
de  Confuls.  Ceux  qui  font  appelles  à  ces 
Charges  ,  ne  les  exercent  que  pour  un 
tems ,  fans  autre  titre  que  celui  de  leur 
élecTion ,  comme  nous  venons  de  le  dire 
fur  l'article  précèdent. 

Ces  Charges  différent  entièrement  de 
celles  qui  ne  renferment  aucune  fonftion 
publique ,  mais  qui  obligent  feulement  à 
quelque  contribution  ou  à  quelque  dé- 
penfe  ;  car  ces  dernières  regardent  les 
biens  des  perfonnes  ,  fans  rapport  à  au- 
cun fervice  que  le  Public  tire  de  l'induf- 
trie  de  ceux  qui  y  font  fujets.  Telles  font 
les  Charges  des  contributions  aux  tailles 
&  autres  impofitions,  celles  des  logemens 
de  gens  de  guerre,  &  autres  femblables. 

Parmi  les  Charges  municipales  qui  obli- 
gent à  quelque  fonftion  publique,  il  yen 
a  qui  ont  quelque  dignité  annexée,  com- 
me celle  d'Echevins  ;  &  d'autres  qui  n'ont 
que  des  fonctions  fans  dignité,  comme  la 
levée  des  deniers  publics,  fi  elle  eft  fépa- 
rée  d'autres  fondions. 

On  efi  appelle  aux  Charges  municipa- 
les par  la  voie  d'éleftion  ,  qui ,  pour  évi- 
ter la  confufion ,  ne  doit  être  faite  que  par 
ceux  qui ,  félon  les  réglemens  Se  les  ufa- 
ges ,  font  nommés  pour  compofer  l'aifem- 
blée  où  fe  doit  faire  la  nomination. 

Cette  éleftion  fe  doit  faire  fuivant  les 
formalités  preferites  par  les  ufages  &  les 
réglemens ,  &  à  la  pluralité  des  voix. 

Comme  les  Charges  municipales  obli- 
gent à  des  fondions  qui  regardent  l'inté- 
rêt public  des  Villes  &  des  autres  lieux, 
il  eft  jufte  de  n'y  appeller  que  des  Habi- 
tans  des  lieux  ,  &  que  des  perfonnes  qui 
foient  en  état  de  s'en  bien  acquitter. 

Il  y  a  trois  fortes  de  perfonnes  qu'on 

ne  doit  point  appellera  ces  Charges  ;  fça- 

.  voir ,  ceux  qui  en  font  exempts,  ceux  qui 

s'en  peuvent  exeufer ,  &  ceux  qui  en  font 

jndignes. 
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Les  exempts  font,  1°.  ceux  qui  ont  ob- 
tenu du  Prince  une  exemption  de  cesChar- 
ges,  foitpar  un  privilège  fpécial,  foi  t'en 
conféquence  d'un  privilège  général  qui 
par  une  jufte  interprétation  contienne 
cette  immunité. 

11°.  Ceux  qui  par  leur  qualité  en  font 
exempts  :  par  exemple,  les  Gentilshom- 
mes font  exempts  de  la  levée  des  deniers 
publics.  Item ,  ceux  qui  exercent  une  pro- 
feflion  qui  exempte  des  Charges  munici- 
pales. 

Les  moyens  d'exeufes  font ,  1°.  l'âge, 
Ainfi  les  mineurs  peuvent  s'exeufer  des 
Charges  municipales  ;  la  foibleffe  de  leur 
âge  ne  permettant  pas  qu'on  abandonne 
a  leur  conduite  leurs  propres  affaires  , 
doit  à  plus  forte  raifon  les  exempter  de 
prendre  foin  de  celles  des  autres.  L'âge 
de  foixante-dix  ans  accomplis,  accompa- 
gné ordinairement  de  foibleffe  &  d'infir- 
mités, eft  auffi  une  jufte  caufe  pour  être 
exempt  de  ces  fortes  de  Charges. 

11°.  Les  maladies  habituelles  exemp= 
tent  ceux  qui  en  font  incommodés,  atten- 
du qu'ils  ne  pourroient  pas  fournir  à  la 
vigilance  ,  à  l'application  &  au  détail  du 
foin  que  demandent  les  Charges  munici- 
pales. 

IIP.  Le  nombre  d'enfans  ,  quand  ils 
font  au  nombre  réglé  par  les  Loix ,  eft  un 
moyen  d'exeufe.  Outre  qu'une  telle  Char- 
ge domeftique  eft  fouvent  très-pefante  , 
il  eft  jufte  de  favorifer  ceux  qui  ont  plu- 
fieurs  enfans,  par  la  confidération  de  l'uti- 
lité que  tire  l'Etat  de  la  multitude  des 
perfonnes  qui  le  compofent. 

IV°.  Le  fervice  militaire  rend  auffi 
exempts  de  ces  Charges,  ceux  qui  y  font 
actuellement,  en  confidération  du  fervice 
qu'ils  rendent  au  Public  ,  dont  l'exercice 
de  ces  Charges  les  détourneroit. 

V°.  Une  extrême  pauvreté  eft  une  jufte 
caufe  de  s'en  exempter.  Outre  qu'il  feroit 
injufte  d'impofer  à  un  homme  un  fardeau 
qu'il  ne  pourroit  porter,  il  eft  de  l'inté- 
rêt de  la  Communauté  de  mettre  cette 
adminiftration  en  des  mains  plus  fûres. 

VI°.  Un  événement  extraordinaire  qui 
auroit  mis  un  homme  hors  d'état  de  pou- 
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voir  exercer  une  telle  Charge,  lui  feroît 

une  jufte  caule  pour  s'en  excufer. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  qui  lont  indi- 
gnes ,  ce  font  ceux  qui  ont  été  repris  de 
Juiîice  ,  ou  qui  font  notés  d'infamie ,  les- 
quels r.e  peuvent  être  appelles  à  ces  for- 
tes de  Charges ,  fur- tout  à  celles  qui  ont 
quelque  dignité  attachée. 

Voyc\  les  Loix  civiles  au  Traité  du 
Droit  public,  livre  i  ,  tit.  16 ,  feft.  4, 
d'où  j'ai  extrait  ce  que  je  viens  de  dire 
des  Charges  municipales. 

C  H  A  R  G  E  ,  fe  prend  quelquefois 
pour  une  condition  qui  eft  naturellement 
attachée  au  contrat  que  l'on  paffe  ,  ou  qui 
eft  ftipulée  par  les  Parties.  Par  exemple, 
on  dit  qu'on  a  vendu  une  terre  ,  à  la  char- 
ge d'une  telle  fervitude  ,  d'une  telle  ren- 
te ,  d'une  telle  redevance ,  d'une  telle 
benfion. 

CHARGE-FONCIERE,  eft  une 
redevance  qui  a  été  impolée  après  le  cens 
fur  les  héritages ,  lorfqu'ils  ont  été  alié- 
nés. 

CHARGE,  lignifie  quelquefois  le 
dommage  ou  l'incommodité  ,  qui  eft  na- 
turellement inhérente  au  profit  que  l'on 
tire  de  quelque  chofe  ;  d'où  vient  cette 
maxime  :  par  débet  eJJ'e  ratio  commodi  &  in- 
commodi.  Il  faut  prendre  le  bénéfice  avec 
les  charges.  11  faut  fouftrir  les  incommo- 
dités d'une  chofe  dont  on  tire  d'ailleurs 
le  profit  ,  parce  qu'il  eft  de  l'équité  na- 
turelle que  celui  qui  reçoit  quelque  pro- 
fit ,  fouffre  auffi  le  dommage  qui  eft  at- 
taché à  ce  profit. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'ufufruitier 
qui  perçoit  généralement  tous  les  fruits 
de  la  chofe  dont  il  a  l'ufufruit ,  eft  tenu 
àes  réparations  viagères  qu'il  convient 
d'y  faire  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'a  que 
l'ufage  ,  n'en  eft  pas  tenu. 

C'eft  par  le  même  principe  que  les  hé- 
ritiers qui  ont  tout  l'émolument  d'une 
fuccefiion,  font  tenus  de  toutes  les  dettes 
&  charges  qui  y  font  annexées.  Pareil- 
lement celui  à  qui  on  a  prêté  un  cheval , 
eft  obligé  de  le  nourrir  à  les  dépens  penr 
dant  le  tems  qu'il  le  garde. 

CHARGER,  lignifie  acculer  quel- 


C  H  A 

qu'un  en  Jnftice  ,  ou  rendre  témoignage 
contre  lui.  On  dit,  par  exemple,  qu'un 
homme  eft  prévenu  de  tel  crime  ,  &  qu'il 
y  a  plulieurs  témoins  qui  le  chargent. 

CHARGES  d'un  Testament,- 
font  des  obligations  que  le  teftateur  im- 
pofe  à  l'héritier  ,  ou  autre  à  qui  il  fait 
quelque  libéralité  par  l'on  teftament  ;  com- 
me s'il  charge  fon  héritier  ou  un  légatai- 
re ,  d'un  ufufruit  ,  d'une  fervitude  ,  ou 
d'une  rente  viagère  ,  en  faveur  d'une 
tierce  perfonne. 

CHARGES  nu  Mariage,  font 
l'entretien  du  ménage ,  la  nourriture  Se 
l'éducation  des  enfans  qui  en  provien- 
nent :  pour  raifon  de  quoi  la  dot  eft  don- 
née au  mari ,  afin  qu'il  puiftè  furvenir  aux 
néceffités  de  fa  famille ,  dont  il  eft  le 
chef. 

CHARGES  de  la  Communauté 
entre  mari  et  femme,  font  des  dettes 
mobiliaires  qui  doivent  être  acquittées 
parla  communauté  ;  fçavoir,  1°.  celles 
qui  ont  été  contractées  par  l'un  des  con- 
joints avant  leur  mariage. 

II0.  Celles  qu'ils  ont  contractées  pen- 
dant la  communauté. 

111°.  Les  dettes  mobiliaires  des  fuccef- 
fîons  échues  à  chacun  des  conjoints  pen- 
dant le  mariage. 

Voye\  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'arti- 
cle 221.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Pour  empêcher  que  les  dettes  créée* 
par  les  conjoints  avant  leur  mariage  ne 
tombent  fur  la  communauté,  on  met  or- 
dinairement cette  claufe  dans  les  contrats 
de  mariage:  que  les  conjoints  ne  feront  point 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre ,  créées  avant 
le  mariage.  Ce  que  nous  avons  expliqué 
fur  l'art.  222. 

CHARGES  REELLES,  ET  REDE- 
VANCES annuelles,  font  des  droits  dûs 
par  les  héritages,  comme  le  cens,  le  fur- 
cens  ,  ou  rente  foncière  ,  le  champart  ou 
autres  ,  félon  la  difpolition  des  Coutumes 
ou  l'ufage  des  lieux. 

Comme  ces  charges  font  dues  par  les 
héritages,  elles  doivent  être  acquittées 
par  le  détenteur ,  à  proportion  du  tems 
de  fa  jouillànce ,  lorftju'4  veut  déguerpir, 
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fuivant  l'article  pp.  de  la  Coutume  de 


ans 


Les  charges  réelles  fuivent  le  fonds 
obligé,  &  régulièrement  le  créancier  de 
la  rente  n'a  d'action  contre  l'héritier  du 
preneur  du  bail  à  rente  ,  qui  ne  pofïède 
plus  l'héritage  ,  que  pour  les  arrérages 
échus  pendant  la  détention  du  preneur. 
Si  toutefois  le  preneur  de  bail  à  rente  y 
avoit  affe&é  tous  Ces  biens  par  une  hypo- 
téque  générale ,  fon  héritier  pourroit  être 
pourfuivi  perfonnellement  &  folidai re- 
nient pour  les  arrérages ,  encore  qu'il  ne 
fût  pas  poiTeffeur  du  fonds.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  ,  rendu  le  2  Mars  1 67 1 . 
après  partage. 

Voye\  Bafnage  fur  l'article  114..  de  la 
Coutume  de  Normandie  ;  Charondas  , 
liv.  4. ,  rép.  67  ;  Expilly  dans  le  chap.106; 
&  Chorier  en  fa  Jurifprudence  de  Guy 
Pape ,  pag.  24.6". 

CHARGES  ET  INFORMATIONS. 
Voyi\  Informations. 

CHARIVARI,  eft  un  bruit  con- 
fus que  font  de  nuit  des  gens  du  Peuple 
avec  des  poêles  ,  des  badins  &  des  chau- 
drons ,  autour  de  la  demeure  de  ceux 
qu'ils  veulent  infulter.  Cela  s'eft  autre- 
fois fouvent  pratiqué  en  dérifion  de  gens 
d'un  âge  fort  inégal  qui  fe  marioient  en- 
femble  ,  fur- tout  dans  le  cas  de  fécondes 
noces. 

Ces  fortes  de  tumultes  ont  été  défen- 
dus par  le  "Concile  de  Tours,  fous  peine 
d'excommunication. 

Bouchel ,  verbo  Charivari ,  rapporte  plu- 
fieurs Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe 
qui  les  ont  défendus  ;  &  je  crois  que  le 
bon  ordre  veut  que  ces  fortes  d'infultes 
ne  demeurent  pas  impunies. 

Voye\  auflî  les  Arrêts  de  la  Rochefîa- 
vin,  liv.  6,  tijt.  ip ,  Arrêt  1. 

Brodeau  fur  l'art.  37,  de  la  Coutume 
rie  Paris,  en  rapporte  auffi  plufieurs  du 
Parlement  de  Paris  &  de  celui  de  Dijon, 
«jui  les  ont  pareillement  défendus. 

A  Paris,  depuis  1720.  la  Police  a  tou- 
jours eu  foin  de  prévenir  ces  fortes  de  dé- 
sordres. 

Chaflanée  fur  la  Coutume  de  Bourgo-. 
Tmne  h 
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gne ,  rubrique  6,  dit ,  en  parlant  du  cha- 
rivari, que  facientes ,  le  charivari,  tenentur 
aftione  tnjuriarum ,  nec  pojjimt  excufari  con- 
fuetudine ,  cùmjït  contra  bonos  mores. 
_  C  H  A  R  L  AT  A  N  S ,  font  des  Empy- 
riquesqui  montent  fur  un  théâtre  en  place 
publique  pour  vendre  des  drogues ,  &  qui 
amaffent  le  Peuple  par  des  bouffonneries, 
pour  en  avoir  plus  facilement  le  débit. 

On  appelle  auiïî  Charlatans  ceux  qui  fe 
font  Médecins  de  leur  propre  autorité  pri- 
vée ,  ou  qui  fe  font  paifer  Médecins  fous 
la  cheminée. 

Voyei  ce  que  j'en  dis ,  lett.  M  ,  à  la  fin 
de  l'article  des  Médecins. 

CHARROI.  En  quelques  endroits 
il  eft  dû  au  Seigneur,  par  les  tenanciers 
des  héritages  qui  font  dans  fa  cenfive  , 
un  droit  de  charroi ,  pour  amener  &  voi- 
turer  bleds  ,  vins  ,  &  autres  chofes ,  en 
fon  Château,  pour  telle  diftance  que  le 
conducteur  partant  le  matin  puiffe  le  mê- 
me jour  retourner  à  fon  gîte. 

Cette  charge  eft  réelle  ,  &  par  confé- 
quent  peut  être  demandée  contre  les  te- 
nanciers des  héritages  qui  font  dans  la 
cenfive  du  Seigneur  ,  quoiqu'ils  réfident 
ailleurs.  Voye\  Papon,  liv.  13,  tit.  6  , 
nomb.  2. 

CHARTE-PARTIE,  eft  l'afte 
d'affrètement ,  ou  l'écrit  contenant  la  con- 
vention qui  eft  faite  entre  le  Patron  & 
un  Marchand ,  pour  le  louage  d'un  Vaif- 
feau. 

Cetafte  a  été  appelle  charte-partie,  en 
latin  Chartapartita,  parce  qu'il  étoit  au- 
trefois écrit  une  ou  plufieurs  fois  fur  un 
même  parchemin,  qui  étoit  enfuite  di- 
vifé  entre  les  Parties  qui  contraftoient. 

Voyzi  la  Note  que  Al.  Lauriere  a  faite 
fous  ce  mot  dans  le  Gloflaire  du  Droit 
François.  Voye\  auiïî  l'Ordonnance  de  la 
Marine  du  mois  d'Août  l<5Si  ,  livre  3  , 
tit.  1. 

C  H  A  R  T  R  E ,  fignifie  quelquefois 
prifon  ;  comme  quand  on  dit  :  U  eft  dé- 
fendu de  tenir  perfonne  en  chartre  privée. 
L'Ordonnance  de  1 6jo ,  tit.  2 ,  art.  10, 
défend  aux  Prévôts  de  faire  chartre  pri- 
vée 3  c'eft-à-dire ,  les  oblige  de  conduire 
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les  criminels  dans  les  priions,  fans  les  re- 
tenir chez  eux  ni  dans  aucunes  maifons 
particulières. 

'  CHARTRE  Normande,  font 
Lettres  de  confervation  des  privilèges  , 
accorde'es  à  la  Province  de  Normandie 
par  le  Roi  Philippe  ,  quand  les  Nor- 
mands fecouerent  le  joug  des  Anglois. 
Ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  les 
Rois  de  France. 

On  met  à  la  fin  de  la  plupart  des  Let- 
tres de  la  grande  Chancellerie  :  nonobf- 
tant  clameur  de  Haro ,  Chartre  Normande. 

C  H  A  RT  R  E  S ,  que  l'on  dit  par  cor- 
ruption ,  au  lieu  de  Chartes  ,  du  latin 
Charta ,  font  des  titres  anciens  que  Ton 
garde  pour  juftifier  des  droits  d'une  Sei- 
gneurie ou  d'une  Communauté.  Le  Re- 
cueil de  ces  Chartres  s'appelle  Cartulaire. 

Le  dépôt  où  l'on  conferve  les  Char- 
tres ,  s'appelle  Tréfor  des  Chartres ,  ou 
Chartrier.  Tel  eft  le  Tréfor  des  Chartres 
de  la  Couronne  ,  qui  eft  à  Paris  dans  le 
Palais  ,  à  côté  de  la  Sainte-Chapelle. 

C  H  A  S  S  E,  eft  la  pourfuite  du  gi- 
bier gros  &  menu ,  &  eft  le  plus  ancien 
moyen  d'acquérir,  étant  le  premier  que 
la  nature  ait  enfeigné  aux  hommes  pour 
fe  nourrir. 

Audi  la  chaffe  &  la  pêche  furent  per- 
mifes  par  le  Droit  des  Gens  à  tout  le  mon- 
de, afin  que  les  animaux  que  la  nature 
avoit  faits  pour  tous  les  hommes ,  fuffent 
le  prix  de  l'induftrie  6c  de  l'adreilê  de  ceux 
qui  les  auroient  pris. 

Mais  par  les  mœurs  des  Peuples ,  &  les 
Loix  politiques,  cette  liberté  naturelle  de 
chaifer  a  été  limitée  &  reftreinte  aux  Rois, 
aux  Princes,  &  à  quelques  autres  per- 
fonnes. 

Cet  exercice  eft  très  -  convenable  aux 
Rois  &  aux  grands  Seigneurs,  pour  fer- 
vir  aux  uns  d'un  honnête  divertiflement 
parmi  les  travaux  &  les  peines  qu'ils  ont 
dans  l'adminiftration  des  affaires  publi- 
ques ,  &  pour  empêcher  les  autres  de  tom- 
ber dans  l'oifiveté  ,  &  pour  les  rendre 
plus  robuftes  &  plus  adroits  au  métier  de 
la  guerre. 

En  un  mot ,  cet  exercice  eft  très-noble  l 
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&  fort  utile  pour  la  fanté.  Auflî  voyons* 
nous  qu'il  fait  l'amufement  des  Princes  j 
des  Seigneurs ,  &  de  toutes  les  perfonnes 
de  condition. 

Céfar ,  au  liv.  6.  de  la  Guerre  des  Gau- 
les, dit  que  les  jeunes  gens,  pour  appren- 
dre le  métier  de  la  guerre  ,  s'exerçoient 
à  la  challe  de  certains  animaux  agiles  & 
rulés  ,  &  qu'ils  fe  faifoient  autant  d'hon- 
neur d'en  avoir  pris  quelqu'un ,  que  s'ils 
avoient  tué  à  la  guerre  un  de  leurs  en- 
nemis. 

Les  Poètes  feignent  que  Chiron  enfei- 
gna  le  métier  de  la  guerre  à  Achille  ,  en 
1  exerçant  à  la  chaiîe  :  &  quand  ils  décri- 
vent la  valeur  de  leurs  Héros ,  ils  ne  les 
louent  pas  moins  de  leur  adreife  à  domp- 
ter les  bêtes  farouches ,  que  de  leur  cou- 
rage &  de  leur  valeur  à  dompter  les  bri-> 
gands. 

Mais  cet  exercice  convient  peu  aux  Evê- 
ques  &  aux  Eccléiîaftiques ,  parce  que  la 
chaiîe  eft  une  efpéce  de  guerre  qui  accou- 
tume au  fang ,  qui  d'ailleurs  les  détour- 
neroit  du  Service  divin  &  de  leurs  fonc- 
tions. C'eft  ce  qu'a  voulu  marquer  S.  Jé- 
rôme, quand  il  a  dit  :  Venatorem  nunauam 
invenlmus  Santlum. 

Aufli ,  conformément  aux  Canons ,  la 
chaffe  eft-elle  défendue  par  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois ,  à  tous  Eccléiîafti- 
ques ,  même  aux  Prélats ,  fous  peine  d'être 
privés  de  leurs  Bénéfices. 

Cela  toutefois  ne  fe  doit  entendre  que 
de  ces  chaifes  turbulentes  &  pénibles  qui 
fe  font  dans  les  Forêts  avec  grand  cortè- 
ge &  grand  bruit ,  &  non  pas  de  ces  chaf- 
[es  paiiibles  qui  fe  font  avec  peu  d'équi- 
page ,  par  divertiflement ,  «Se  pour  contri- 
buer à  la  fanté. 

A  l'égard  des  Amples  Prêtres  &  des  Re- 
ligieux ,  on  tient  la  main  avec  aflez  d'exac- 
titude à  l'obfervation  des  Canons  &  des 
Ordonnances,  qui  leur  défendent  expref- 
fément  la  chaife. 

Ainfi  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts, 
tit.  des  Chaifes,  art.  3  y,  porte  que  les  Prê- 
tres ,  Moines  &  Religieux  trouvés  chaf- 
fans  ,  qui  n'auront  pas  de  quoi  p«.yc  l'a- 
mende ^  il  leur  fera  uélendu  pour  la  près 
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miere  fois  de  demeurer  plus  près  de  qua- 
tre lieues  desforêts,  bois,  plaines  &  buif- 
fons  ;  &  en  cas  de  récidive,  en  feront  éloi- 
gnés de  dix  lieues ,  par  faifie  de  leur  tem- 
porel ,  &  par  toutes  autres  voies  raifon- 
nables ,  conformément  à  la  Déclaration 
de  François  I.  du  mois  de  Mars  iyiy. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  du  il  Janvier  1676",  que  quand  des 
Religieux ,  pour  avoir  chaffe ,  ont  été  con- 
damnés en  des  amendes ,  applicables  aux 
Pauvres  des  lieux ,  ou  autres  oeuvres  pies, 
àcaufe  du  fcandale  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
interjetter  appel  comme  d'abus.  Voyz\  M. 
Duperier ,  liv.  y,  chap.  2 ,  nomb.  6. 

L'exercice  de  la  chaffe  convient  peu  aux 
Bourgeois ,  aux  Gens  mécaniques  &  aux 
Payfans  ,  parce  qu'il  les  entretiendroit 
dans  la  fainéantife  ,  &  leur  feroit  négli- 
ger les  arts  ,  le  commerce  &  l'agricultu- 
re :  ce  qui  cauferoit  au  Public  un  dom- 
mage notable. 

Quoiqu'originairement  la  chaiTe  foit 
permife  à  tout  le  monde  par  le  Droit  des 
Gens ,  on  ne  fait  aucun  doute  que  le  Sou- 
verain n'ait  le  droit  d'en  reftreindre  la 
liberté  &  l'ufage  ,  quand  elle  eft  préjudi- 
ciable au  Public  &  à  l'Etat. 

Nous  lifons  dans  Diodore ,  que  Solon , 
l'un  des  Sages  de  la  Grèce ,  voyant  que 
tout  le  Peuple  d'Athènes  s'adonnoit  à  la 
chaffe ,  &  que  l'on  négligeoit  les  arts  mé- 
caniques ,  négligence  dont  le  Public  re- 
cevoit  un  extrême  préjudice ,  ne  fit  point 
difficulté  de  la  défendre.  Cette  défenfe 
ayant  depuis  été  méprifée ,  cela  fut  caufe 
de  la  ruine' &  de  la  prife  d'Athènes. 

Frédéric  II.  défendit  la  chaffe  au  menu 
Peuple  de  l'Empire  ;  &  il  n'y  a  point  au- 
jourd'hui d'Etats  qui  n'ayent  des  Loix  & 
des  Ordonnances  qui  défendent  la  chaffe 
à  ceux  qui  ne  font  pas  nobles. 

_  En  France ,  les  Seigneurs  Hauts- Jufli- 
ciers  fe  font  attribué  le  droit  de  la  chaffe 
dans  l'étendue  de  leurs  terres,  comme  un 
droit  fifcal  &  domanial  appartenant  à  la 
Haute-  Juftice ,  de  même  que  l'épave  & 
les  autres  chcfes  qui  ne  font  reclamées  ni 
avouées  de  perfonne  :  de  manière  que  la 
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mes  dans  les  terres  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas ,  s'ils  n'en  ont  titre  ou  per- 
miffion  expreffe.  Mais  il  eft  permis  au 
propriétaire  du  fief  de  la  Paroifle  de  chaf- 
fer  dans  l'étendue  de  fon  fief. 

Qui  a  fief,  a  droit  de  chaffe.  Le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  peut  chaffer  fur  tous 
les  fiefs  qui  font  dans  fon  territoire ,  quand 
même  ils  feroient  mouvans  d'autres  Sei- 
gneurs. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  21  Février  1682. 

Le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut  dé- 
fendre la  chafTe  fur  les  terres  de  fa  Jurif- 
diclion  ;  à  l'exception  des  Seigneurs 
moyens  &  bas  Jufticiers  ,  qui  peuvent 
chaffer  fur  leurs  terres. 

Un  Particulier  qui  n'a  ni  Juftice ,  ni 
Fief,  mais  un  Bois  en  la  Terre  du  Sei- 
gneur châtelain  ,  peut  chaffer  aux  lapins 
en  fon  Bois.  Tronçon  fur  l'art.  6p.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Par  les  Ordonnances  royaux ,  la  chaffe 
eft  défendue  à  toutes  perfonnes  dans  les 
terres  des  Seigneurs  particuliers,  fans  un 
titre  ou  permiffion  particulière  :  deforte 
que  la  faculté  de  chaffer  ne  pourroit  pas 
s'acquérir  par  prefcription  ,  pas  même 
par  jouiffance  de  tems  immémorial  fans 
contradiction. 

L'Ordonnance  des  Chaffes  d'Henri  IV. 
permet  à  ceux  qui  ont  droit  de  chaffer,  de 
fuivre  le  gibier  qu'ils  ont  fait  lever  fur 
leurs  terres ,  &  de  prendre  la  bête  dans 
le  Fief ,  Terre  &  Seigneurie  d'autrui  , 
parce  qu'autrement  on  ôteroit  tout  le  plai- 
fir  de  la  chaffe. 

Ceux  qui  ont  droit  de  chafTe  ,  ne  peu- 
vent pas  faire  des  folles  dans  les  chemins 
publics. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  chaffer  en 
certaines  faifons  de  l'année  ,  fçavoirdans 
le  tems  que  les  animaux  volatils  font  leurs 
oeufs ,  ni  fur  les  terres  enfemencées ,  de- 
puis le  premier  jour  de  Mars  jufqu' après 
la  dépouille  ,  à  peine  de  tous  dommages 
&  intérêts.  Voye?  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, art.  108  &  Iioj  &  l'Ordonnance 
de  Blois,  art.  28y. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
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très,  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes; 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  chafler  dans  les  Forêts,  Buif- 
fons  &  Garennes  du  Roi ,  fans  permiffion 
de  Sa  Majefté. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  1 37,  dé- 
fend à  toutes  perfonnes  de  tuer  les  bêtes 
noires  Se  rouflës  qui  font  entrées  fur  leurs 
héritages  :  mais  il  eft  permis  aux  proprié- 
taires defdites  terres  fur  lefquelles  elles 
font  entrées  ,  de  les  en  chalfer  avec  des 
pierres  ,  fans  les  blcffer. 

Par  les  anciennes  Se  par  les  nouvelles 
Ordonnances ,  la  chaflë  eft  défendue  aux 
Roturiers  qui  n'ont  point  de  Haute-Jufti- 
ce,  fous  les  peines  qui  y  font  contenues. 
Celle  du  mois  d'Août  1669  ,  appellée 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  titre 
des  Chaflës  ,  fait  défenfes  à  tous  Rotu- 
riers ,    de  quelqu'état   Se   qualité  qu'ils 
foient,  non  pofïèdans  Fiefs,  Seigneuries 
6e  Haute-Juflice,  de  chafler,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  du  double  pour  la  féconde,  du  car- 
can &  banniflëment  pour  cinq  ans  hors 
du  reflbrt  de  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, pour  la  trorfiéme. 

Par  la  même  Ordonnance  il  eft  permis 
à  tous  Seigneurs  ,  Gentilshommes  &  No- 
bles, de  chalfer  fur  leurs  terres,  pourvu 
qu'elles  foient  éloignées  d'une  lieue  des 
plaifîrs  du  Roi.  Il  leur  eft  même  permis 
de  chafler  aux  chevreuils  Se  bêtes  noires, 
s'ils  font  à  trois  lieues  des  plaifirs  de  Sa 
Majefté. 

Cette  Ordonnance  ,  article  1 ,  titre  des 
Chaflèsj  confirme  celles  des  mois  de  Juin 
J6oi.  Se  de  Juillet  1007,  Se  veut  qu'elles 
foient  obfërvées  en  tout  ce  qui  n  eft  pas 
contraire  à  ladite  Ordonnance  r'e  1669. 

La  chaflë  eft  un  droit  honorifique  atta- 
ché à  la  perfonne  du  Seigneur.  C'eft  pour 
cette  raifon  qu'un  Fermier  judiciaire  ne 
peut  pas  chafler  ni  faire  chafler  fur  les 
terres  mentionnées  dans  (on  bail.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  ce  Paris  ,  par  Arrêt 
du  14  Février  1608  ,  ce  par  un  autre 
de  la  fournelle  criminelle  du  14  Février 
1718. 

Quoique  celui  qui  a  un  Fief  ait  droit 
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de  chaflë  fur  fes  terres  ,  il  ne  peut  pa* 
néanmoins  y  faire  chafler  fes  domefti- 
ques,  fi  ce  n'eft  en  fa  prélënce.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  2  Août  1 684.  Voye\  Loyfel 
en  fes  Inftit.  coutum.  liv.  2,  nomb.  Jl  • 
Se  les  Notes  de  M.  Lauriere. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  Se  les 
Capitaines  des  Chaflës  connoiflënt,  con- 
curremment &  par  prévention  entr'eux  , 
de  ce  qui  regarde  la  capture  des  délin- 
quans  ,  la  faille  des  armes ,  chiens  ,  filets 
Se  engins  défendus,  contravention  à  l'Or- 
donnance, Se  première  information  feu- 
lement ;  mais  l'inftruclion  &e  le  jugement 
appartient  au  Lieutenant  de  Robe-lon- 

£ue- 

Les  Capitaines  des  Chaflës  de  Saint- 
Germain  ,  Fontainebleau  ,  Chambor  , 
Bois  de  Eoulogne,  Varenne  du  Louvre, 
Livry,  Vincennes  ,  Compiegne  ,  Se  les 
autres  qui  font  fur  les  états  envoyés  à  la 
Cour  des  Aydes,  font  exceptés.  Ils  inf- 
truiiënt  Se  jugent  chacun  dans  leur  Capi- 
tainerie ,  tous  procès  civils  Se  criminels 
pour  fait  de  chaflë ,  en  appellant  avec  eux 
lesLieutenans  de  Robe-longue,  Se  autres 
Juges  Se  Avocats  pour  cor.ieil. 

De  l'origine  de  la  chaflë  ,  de  fon  anti- 
quité, du  droit  qu'a  le  Roi  aujourd'hui 
d'en  ordonner ,  des  perfonnes  à  qui  elle 
eft  permilë  ou  défendue  ,  des  lieux  où  il 
eft  défendu  de  chafler  fans  permiffion ,  des 
temsoù  la  chaflë  eftpermife  ou  défendue, 
des  bêtes  qui  peuvent  être  l'objet  de  la 
chaflë  ;  outre  ce  que  nous  venons  de  dire, 
voyeç  leTraité  de  la  Police ,  tom.  2  ,  liv.  y, 
tit.  23  ,  chap.  3  ;  le  Eret  en  fon  Traité 
de  la  Souveraineté,  liv.  5  ,  chap.4;Mor- 
nac  ,  ad  leg.  16  ,jf.  de  fervitutib,  rujlkor. 
preedior.  la  1  ocheflavin  en  fon  Iraité  des 
Droits  feigneuriaux,  chapitres  27  Se  28  ; 
Eouvot,  verbo  Chaflë  :,  la  Peyrere  fous  le 
même  mot  ;  Papon  ,  liv.  10,  tit.  5,1  ;  Bac- 
quet,  des  Droits  de  Juflice ,  chap.  34; 
le  Prêtre ,  cent.  3  ,  chap.  54  ;  l'Ordon- 
nance de  if- 60  .  tit.  des  Chaflës  ;  Se  le 
Code  des  Chaflës.  imprimé  à  Paris  en  deux 
volumes  in-12. 

CHASTELAINS,font  les  Sei- 
gneurs qui  ont  droit  d'avoir  maifon  forte  y 
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Châtellenie,  Se  Haute- Juftice  annexée  à 
leur  Seigneurie ,  avec  droit  de  fupério- 
rité  fur  d'autres  Juftices. 

On  appelle  au  Mi  Châtelains  les  Juges 
qui  rendent  la  Juflice  dans  l'étendue  de  la 
Terre  d'un  Seigneur  Châtelain. 

Voye\  l'Edit  de  Cremieu,  &  la  Décla- 
ration du  24  Février  IJ37. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Châtelains  ;  fça- 
Voir,  les  royaux  Se  les  feigneuriaux.  Les 
premiers  font  ceux  des  terres  du  Domai- 
ne du  Roi  ;  Se  les  autres  font  ceux  des  ter- 
res appartenantes  à  des  Seigneurs  particu- 
liers. 

Les  Châtelains ,  foit  royaux,  foit  fei- 
gneuriaux ,  connoifîent  de  toutes  les  ma- 
tières, foit  civiles  ou  criminelles,  qui  ar- 
rivent dans  Tétendue  de  leur  Juftice ,  à 
la  réferve  des  cas  royaux. 

Les  Châtelains  royaux  ,  appelles  au- 
trement Prévôts  ,  qui  font  Juges  dans  le 
premier  degré  de  la  Juftice  royale ,  con- 
noi lient  donc  en  première  inftauce  des 
différends  des  Particuliers,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  excepté  des  caufes 
&  des  délits  dont  la  connoiflance  eft  ré- 
fervée  aux  Baillifs.  Ils  connoifîent  aulïî 
des  appellations  des  Hauts  Jufticiers  ;  & 
leurs  appellations  s'interjettent  pardevant 
les  Baillifs  Se  Sénéchaux. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667,  au  ti- 
tre des  reeufatiors  ,  art.  11 ,  les  Juges 
des  Seigneurs  connoifîent  de  tout  ce  qui 
concerne  le  domaine  ,  droits  Se  revenus 
de  la  Seigneurie  ;  mais  à  l'égard  des  au- 
tres affaires  où  le  Seigneur  eft  partie  , 
ou  intérefte  ,  ils  n'en  peuvent  pas  con- 
noître. 

Voyei  ce  qui  eft  dit  des  Châtelains  dans 
le  Didionnaire  de  Trévoux  ,  Se  dans 
Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  chap.  4 ,  queft. 
2p. 

CHASTELLENIE,  eft  l'étendue 
de  1  x  Terre  &  de  la  Juftice  d'un  Seigneur 
Châtelain. 

Ainfi  c'eft  le  territoire  fujet  à  la  Juftice 
dans  toutes  les  dépendances  du  Château, 
auquel  comme  au  chef  &  manoir  principal 
du  fief ,  réftde  l'honneur  de  la  domination 
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du  Seigneur.  Faber ,  i?i  §.  eodem,  Injîhut- 
quib.  mod.  tejîam.  infirm. 
_  CHASTELETS,  font  des  lieux 
fortifiés ,  qui  ont  fervi  anciennement  de 
Forterefle  ,  de  Châtel ,  Manoir,  Se  Hôtel 
au  Seigneur  ,  Se  011  fe  tiennent  aujour- 
d'hui les  Audiences  des  Juges  royaux ,  & 
qui  fervent  de  priions  royales. 

CHASTELET  de   Paris,  eft 
le  nom  qu'on  donne  au  lieu  où  fe  tient  la 
Juftice  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris. 
Il  eft  ainfi  appelle  ,  parce  que  c'eft  un 
ancien  Château  que  l'on  tient  avoir  été 
bâti  par  Julien  l'Apoftat,  alors  Gouver- 
neur des  Gaules  ,  qui  y  faifoit  fa  demeu- 
re comme  dans  une  Place  forte  ,  &  qui  y 
recevoit  les  tributs  de  tout  le  pays.  De- 
puis ,  Philippe  Augufte  le  deftina  pour 
l'adminiftration  de  la  Juftice.  Le  vulgai- 
re l'appelle  la  Porte  de  Paris  ,  croyant 
que  ce  lieu  a  été  autrefois  une  des  portes 
de  cette  Ville  :  mais  la  vérité  eft ,  que 
c'étoit  l'abord  Se  le  port  des  bateaux  lors- 
qu'ils arrivoient  ,  Se  le  lieu  où  l'on  ap- 
portait les  denrées  Se  les  marchandifes  ; 
c'eft  pourquoi  plufieurs  l'appellent  enco-. 
re  l'Apport  de  Paris. 

On  lui  donne  le  nom  de  grand  Châte- 
let ,  pour  le  diftinguer  d'un  autre  lieu  ap- 
pelle le  petit  Châtelet ,  ancienne  Forteref- 
fe  de  la  même  Ville ,  qui  fert  feulement 
de  prifon. 

Le  grand  Châtelet  eft  donc  la  Jurifdic- 
tion  du  Prévôt  de  Paris  ,  compofée  d'un 
Préfidial ,  d'une  Chambre  civile  ,  d'une 
Chambre  de  Police,  Se  d'une  Chambre 
criminelle. 

Dans  le  Préfidial,  on  juge  les  caufes  des 
Prélidiaux.  Dans  la  Chambre  civile  ,  fe 
traitent  les  matières  fommaires.  Dans  la 
Chambre  de  Police ,  fe  jugent  les  caufes 
qui  regardent  la  Police  de  la  Ville  Se 
Fauxbourgs  de  Paris.  Dans  la  Chambre 
criminelle ,  fe  traitent  les  matières  crimi- 
nelles. 

On  diflingue  dans  le  Châtelet  la  Pré- 
vôté d'avec  le  Préfidial.  Les  Audiences 
de  la  Prévôté  Se  du  Préfidial  fe  tiennent 
tous  les  jours  (  hors  le  Lundi  )  depuis 
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neuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi  ,  fui- 
vant  l'article  premier  de  l'Edit  de  Jan- 
vier i68f. 

On  fait  aux  Audiences  de  la  Prévôté 
la  publication  des  Ordonnances  ,  Edits 
&  Déclarations  ,  des  Arrêts  &  Régle- 
niens  ,  des  Teftamens  portant  fubftitu- 
tion  ,  Se  de  tous  les  autres  actes  qui  doi- 
vent être  publics. 

On  y  fait  les  certifications  des  Criées  ; 
on  y  accepte  les  Gardes  nobles  Se  bour- 
geoifes. 

On  y  plaide  les  caufes  où  il  s'agit  des 
matières  bénéficiâtes  &  eccléiiaitiques  , 
dont  les  Officiers  royaux  ont  droit  de 
connoître  ;  celles  où  il  s'agit  de  l'état 
des  perfonnes ,  des  qualités  d'héritier ,  & 
de  femmes  communes  ou  léparées  de 
biens  ;  des  interdictions  des  perionnes  , 
des  fervitudes ,  des  conteft ations  formées 
en  conféquence  ,  des  appointions  ou  le- 
vées de  fcellé ,  Se  confections  d'inventai- 
res, qui  font  portées  en  l'Audience. 

On  y  juge  les  différends  qui  arrivent 
entre  des  CommiiTaires ,  Notaires ,  Pro- 
cureurs ,  Sergens  &  autres  Officiers  , 
pour  les  fonctions  de  leurs  Charges. 

On  y  juge  enfin  toutes  les  caufes  qui 
appartiennent  au  Châtelet. 

Il  faut  excepter  celles  qui  font  réfer- 
vées  au  Prélîdial  ;  fçavoir ,  1°.  Toutes 
les  appellations  verbales  des  Jugemens  Se 
Ordonnances  rendues  par  les  Juges  qui 
reffortifTent  au  Châtelet,  à  quelques  fom- 
tnes  qu'elles  montent. 

11°.  Les  caufes  des  deux  chefs  de  l'E- 
dit des  Préfidiaux,  &  celles  dans  lefquelles 
il  s'agit  de  matières  perfonnelles,  réelles 
ôc  mixtes,  dont  les  demandes,  tant  princi- 
pales qu'incidentes ,  ne  font  que  de  douze 
cens  livres  Se  au-delfous ,  &  qui  ne  font 
pas  de  celles  qui  fe  plaident  en  la  Prévôté. 
Les  caufes  qui  fe  plaident  en  la  Cham- 
bre civile  du  Châtelet ,  font  celles  où  il 
s'agit  de  vuider  les  lieux  •  du  payement 
des  loyers  ;  des  faines  Se  exécutions  de 
meubles  faites  en  conféquence;  de  l'éta- 
blillement  de  Gardiens  &  Commllfaires; 
des  réparations  de  bâtimens  j  de  falaires 
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des  Régens ,  Précepteurs  &  Maîtres  d'E- 
coles ;  de  ceux  des  Médecins  ,  Apoticai- 
res  ,  Chirurgiens,  Huiffîers,  Sergens  & 
autres  fembïables  Officiers  ;  des  gages 
des  Serviteurs  &  Domeftiques;  despen- 
fions  ,  Se  ventes  faites  pour  provision  de 
mailon,  de  pain  ,  vin,  &  autres  nourri- 
tures ;  des  falaires  Se  peines  d'ouvriers, 
quand  il  n'y  a  point  de  marché  par  écrit; 
des  ports  de  hardes  Se  paquets  ;  ventes  , 
louages  Se  nourritures  de  chevaux  ;  ven- 
tes de  marchandifes  faites  par  Marchands 
forains  Se  autres ,  fans  jours ,  fans  termes  , 
Se  fans  écrits ,  &  autres  matières  fommai- 
res  &  provifoires  ;  pourvu  que  les  de- 
mandes, tant  principales  qu'incidentes, 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  mille  livres. 
Voye\  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1685", 
par  lequel  le  Roi  a  réglé  la  forme  &  la 
manière  de  rendre  la  Juflice  dans  le  Châ- 
telet. 

La  Jurifdiction  du  Châtelet  de  Paris 
eft  aujourd  hui  compoféed'un  Lieutenant 
civil ,  d'un  Lieutenant  général  de  Police, 
d'un  Lieutenant  criminel ,  Se  d'un  de  Ro- 
be-courte, de  deux  Lieutenans  particu- 
liers, de  pluiîeurs  Confeillers  ,  Se  d'un 
Juge  appelle  Auditeur  ;  il  y  a  auffi  un  Pro- 
cureur du  Roi ,  trois  Avocats  du  Roi ,  des 
Subffituts  du  Procureur  du  Roi ,  Se  des 
Commiilaires. 

Il  faut  remarquer,  1°.  Que  par  l'Edit 
du  mois  de  Février  1 674, ,  Sa  Majefté  créa 
un  nouveau  Châtelet ,  îupprimant  toutes 
les  Juffices  feigneuriales  qui  étoient  dans 
l'étendue  de  la  Ville ,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Paris. 

II0.  Que  par  l'Edit  du  mois  de  Septem- 
bre 1 684..  le  nouveau  Châtelet  a  été  réuni 
à  l'ancien,  avec  fuppreffïon  des  Offices  de 
Prévôt,  Lieutenant  civil ,  Lieutenant  cri- 
minel ,  Se  Procureur  du  Roi. 

IIP.  Que  le  Scel  du  Châtelet  de  Paris 
eft.  attributif  de  Jurifdiction  ,  &  rend  par 
conféquent  le  Prévôt  de  cette  Jurifdiction 
compétent  pour  tout  ce  qui  dépend  de 
l'exécution  des  contrats  partes  fous  ce 
Scel,  contre  l'obligé  Se  fes  héritiers,  & 
autres  qui  y  ont  intérêt,  tant  en  demaut 
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ïknt  qu'en  défendant  ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  foientdemeurans,  quoique  ce  foit 
hors  l'e'tenduedu  Parlement  de  Paris,  & 
que  leurs  biens  y  foient  iitués. 

Il  s'enfuit  de-là  que  lefdits  biens  peu- 
vent être  faifis  ,  vendus  &  adjugés  au 
Chàtelet  de  Paris  ,  en  exécution  d'un 
contrat  &  d'un  Jugement  intervenu  en 
conféquence. 

Cette  attribution  de  Jurifdiftion  eft  in- 
hérente au  Scel  du  Chàtelet  de  Paris,  & 
eft  un  privilège  accordé ,  non  pas  au  créan- 
cier ,  mais  au  Scel  du  Chàtelet,  deforte 
que  le  créancier  n'y  peut  pas  renoncer  ; 
<k  fi  le  créancier  avoit  fait  aflîgner  fon 
débiteur  pardevant  un  autre  Juge  ,  quoi- 
qu'il fût  demeurant  hors  la  Prévôté  &  Vi- 
comte de  Paris ,  le  débiteur  pourroit  dé- 
cliner la  Jurifdiftion  du  Juge  pardevant 
lequel  il  feroit  aflîgné,  &  demander  fon 
renvoi  pardevant  le  Prévôt  de  Paris ,  à  la 
Jurifdiftion  duquel  les  Parties  fe  feroient 
volontairement  foumifes  ;  &  fi  le  renvoi 
étoit  refufé ,  le  débiteur  pourroit  appel- 
ler  comme  de  déni  de  Juftice  «Se  de  Juge 
incompétent. 

11  faut  excepter  le  droit  de  Commhti- 
mus  ,  qui  eft  plus  fort  que  celui  du  Scel 
du  Chàtelet.  Ainfi ,  en  vertu  du  Commiui- 
mus,on  peut  faire  afligner  aux  Requêtes 
de  1  Hôtel  ou  du  Palais ,  quoique  ce  foit 
pour  contrats  pailés  fous  le  Scel  du  Chà- 
telet de  Paris. 

Touchant  le  privilège  du  Scel  du  Chà- 
telet ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'article 
64.  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  auflî 
Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  chapitre 
8,  nomb.  32,  36  &  fuivans. 

CHATEAU,  eft  une  place  d'hon- 
neur &  de  fureté ,  qui  eft  propre  aux  Sei- 
gneurs qui  ont  fief  de  dignité  ;  deforte 
que  le  Château  eft  regardé  comme  le  chef 
&  principal  manoir  du  fief  ,  où  réfide 
l'honneur  &  la  marque  de  la  domination 
du  Seigneur. 

Celui  qui  poffede  le  Château  «Se  princi- 
pal manoir  dune  Terre  &  Seigneurie  ,  eft 
pré  fumé  avoir  la  Jurifdi&ion  ,  s'il  n'ap- 
pert  eu  contraire. 

Les  vallaux  &  rentiers  n'y  peuvent  bâ- 


C  H  A  35)9 

tîr  d'autres  Châteaux  &  FortereiTes  fans 
le  confentement  de  leurs  Seigneurs.  La 
cenfet  Faber  ad  Leg.  per  Provincias ,  cod.de 
adif.  privât.  £r  Leg.  Servus,cod.  depœnis. 

Cela  eft  abfolument  certain  à  l'égard 
des  tenanciers.  A  l'égard  des  vafTaux ,  les 
Arrêts  leur  ont  quelquefois  permis ,  pour- 
vu qu'il  ne  parût  pas  que  leur  deflein  fût 
en  bâtifiant  d'inlulter  à  leur  Seigneur. 
Modo  vajfallus  ad  œmulationem  patroni  non 
œdificet  Jortalitium. 

Mais  Brodeau  tient  que  le  vaflal  eft  tou- 
jours préfumé  ne  bâtir  un  Château  que 
dans  ce  deflein  ;  c'eft  pourquoi  cette  per- 
miflion  n'eft  guéres  accordée  à  un  vaifal 
par  Arrêt  de  la  Cour,  contre  le  gré  du  Sei- 
gneur. 

La  conceflîon  d'un  Château  comprend 
le  Territoire  &  la  Jurifdi&ion  annexée 
au  Fief  &  au  Château  au  tems  de  la  con- 
ceflîon. Il  en  eft  de  même  des  moulins ,  & 
des  autres  dépendances  annexées  au  Châ- 
teau &  Domaine  de  celui  qui  difpofe  du 
Château.  Dumoulin  fur  l'article  1.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glofe  y ,  nombres  47 
£48. 

Les  Reliques ,  les  Livres  des  Chapel- 
les, les  Ornemens,  &  les  Tableaux  des 
Châteaux  des  grands  Seigneurs ,  font  cen- 
fés  inhérens  aux  Châteaux,  &  par  confis- 
quent immeubles,  comme  je  l'ai  remar- 
qué fur  l'article  00.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Les  Forains  qui  n'ont  pas  d'habitation ,' 
mais  quelques  terres ,  ne  font  point  tenus 
de  contribuer  aux  réparations  du  Château 
du  Seigneur.  Henrys ,  tome  2 ,  livre  3  > 
queftion  27. 

Voye\  Louet,  lettre  F  ,  fommaire  13  ; 
Dupineau ,  nouvelle  édition ,  liv.y ,  cha- 
pitre 273  Salvaing,  de  l'ufage  des  Fiefs  , 
chapitre  44;  M.  le  Prêtre,  cent.  2,  cha- 
pitre 47  ;  Boyer,  décifion  320;  &  l'Edit 
de  1663.  Belordeau  en  fes  Obfervations 
forenfes,  lettre  C,  art.  14. 

CHAUFFAGE,  eft  un  droit  qui 
eft  accordé  à  quelques  Seigneurs,  Com- 
munautés ,  Officiers  ou  autres  Particu- 
liers, de  faire  couper  du  bois  pour  leur, 
provilion  dans  les  Forêts  du  Roi. 
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Ceux  qui  ont  ce  droit ,  ne  peuvent  pren- 
dre du  bois  qu'autant  qu'ils  en  ont  be- 
foin  pour  leur  ufage.  De  plus,  ils  ne  peu- 
vent pas  prendre  toute  forte  de  bois,  mais 
feulement  le  bois  brifé  &  arraché ,  le  vert 
en  gifant ,  le  fec  ou  bois  mort  en  étant  & 
en  gifant,  Se  le  mort- bois. 

Quoique  le  droit  de  chauffage  fe  puiiTe 
prendre  en  efpéce ,  néanmoins  il  eft  de  la 
bonne  administration  de  le  convertir  en 
argent ,  autant  qu'il  eft  poiTible ,  dans  les 
terres  des  Princes  &  des  grands  Sei- 
gneurs. 

Par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat , 
cela  a  été  jugé  ainfi ,  &  notamment  par 
un  Arrêt  du  i o  Juin  1 680 ,  &  par  un  au- 
tre du  20  Septembre  1 690. 

Le  droit  de  chauffage  n'eft  qu'une  Sim- 
ple faculté  perfonneîle  Se  relative  à  un 
bien  voifin  d'un  bois  ou  d'une  forêt.  C'eft 
pourquoi  le  droit  de  chauffage  accordé  à 
tles  Religieufes ,  fe  perd  par  la  tranilation 
du  Monaftere.  Henrys,  tome  1 ,  livre  3  , 
chapitre  3  ,  queftion  35". 

Voye\  l'article  335".  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  avec  le  Commentaire  de  Duret , 
qui  fe  trouve  dans  le  Néron  de  la  nouvel- 
le édition  ;  l'Ordonnance  du  13  Août 
1 6<5p ,  tit.  1  o  ;  &  le  Traité  de  la  Police , 
tome  3  ,  livre  y  ,  titre  48. 

CHAUFFE-CIRE,  eftun Officier 
de  la  grande  Chancellerie  ,  qui  prépare  Se 
fait  chauffer  la  cire  pour  fceller  les  Lettres 
du  Sceau. 

Il  y  en  a  quatre ,  qui  fervent  par  quar- 
tier. Ces  quatre  Chauffe-cires,  Scelleurs 
héréditaires  de  la  grande  Chancellerie, 
jouiffènt  de  tous  les  privilèges,  droits  Se 
exemptions  mentionnés  dans  l'Edit  de 
création  des  quarante  Offices  de  Secrétai- 
res du  Roi .  du  mois  de  Mars  1703 ,  Sui- 
vant une  Déclaration  du  13  Mai  1704. 
Hiftoire  de  la  Chancellerie,  tome  2 ,  page 

CHEF,  lignifie  chapitre ,  article  ;  & 
dans  ce  fèns  l'on  dit  qu'une  Sentence  eft 
rendue  au  premier  chef  de  l'Edit,  ou  qu'el- 
le l'eft  au  fécond  chef.  Voye\  ci-après  l'Edit 
des  Préfidiaux. 

CHEF  ,  lignifie   quelquefois  fupé- 
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rieur,  fuzerain.  Ainiîle  Chef-Seigneur  eft 
celui  de  qui  relèvent  d'autres  Seigneurs. 

C  H  E  F-C  E  N  S ,  eft  le  premier  cens 
Se  capital ,  qu'on  paye  en  ilçne  &  recon- 
noillance  delà  directe  Seigneurie,  de  ce- 
lui qui  le  premier  a  baillé  l'héritage  à 
cens;  Se  le  fur-cens  eft  le  fécond  cens  im- 
pofé  fur  l'héritage  cenfuel,  après  le  chef- 
cens. 

La  première  redevance  appellée  chef- 
cens  ,  eft  donc  entièrement  différente  du 
fur-cens  ou  rente  foncière ,  qui  n'eft  point 
la  marque  de  la  directe  Seigneurie  ,  & 
qui  n'eft  point  due  à  un  Seigneur  de  fief, 
mais  à  celui  qui  a  donné  à  fur-cens  ou 
rente  foncière  ,  l'héritage  qu'il  tient  à 
cens  du  Seigneur  de  fief. 

Enfin  ,  le  chef-cens  emporte  lods  Se 
ventes  ;  ce  que  ne  fait  pas  le  fur-cens. 

C  H  E  F-L I E  U  ,  eft  le  principal  ma- 
noir d'une  Seigneurie. 

CHEF-SEIGNEUR,  eft  un  Sei- 
gneur feudal,  fuzerain,  cenfier,  foncier. 
Ce  terme  lignifie  aulfi  le  Seigneur  dufief- 
chenel  d'où  dépendent  les  autres. 

Tout  homme  qui  pofiède  un  Fief  no- 
ble ,  Se  qui  tombe  en  garde ,  eft  Chef-Sei- 
gneur; mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le 
Chej-Seigneur  relevé  immédiatement  du 
Roi. 

C  H  E  F-D'  (E  U  V  R  E ,  eft  un  ouvra- 
ge iingulier  que  doivent  faire  les  Afpi- 
rans  à  une  Maîtrife  ,  en  préfence  des  Ju- 
rés ,  pour  preuve  de  leur  capacité.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Fé- 
vrier 1717.  confirmatif  d'une  Sentence 
du  Lieutenant  de  Police ,  il  eft  fait  dé- 
fenfes  aux  Jurés  Se  Anciens  d'en  difpen- 
fer  aucun  Afpirant  du  nombre  de  ceux 
qui  feront  reçus  par  la  voie  de  l'appren- 
tiflàge,  à  peine  d'interdi&ion  de  Jurande 
&  de  Maîtrife. 

CHEMIN,  fignifie  route  pour  aller 
d'un  lieu  en  un  autre.  Les  chemins  qui 
hors  des  Villes  fervent  de  route  ,  font 
publics  ou  particuliers. 

Les  chemins  publics  font  les  grands 
chemins  qui  font  à  l'ufage  public ,  pour 
aller  de  tout  lieu  à  tout  autre.  Ils  aboutif- 
fent  ou  à  d'autres  chemins  ;  ou  aux  portes 
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'âes  Villes ,  ou  à  la  mer,  ou  à  des  rivières. 
Viapublica  cfi,  quce  ducit  ab  una publiai  ad 
eliam  publicam  ,  vel  ad  urbem ,  vel  ad  mare, 
aut  ad  Rumen  publicum. 

Les  chemins  particuliers  font,I°.  ceux 
qui  font  propres  à  quelques  perfonnes 
pour  l'ufage  de  leurs  héritages;  &  ceux- 
ci  aboutirent  d'une  part  à  des  grands  che- 
mins ,  6c  de  l'autre  finiffent  aux  héritages 
où  ils  conduifent. 

II0.  Les  chemins  qui  fervent  de  fervi- 
tude  &  de  droit  de  paflage  entre  voifins. 

Les  Particuliers  peuvent  s'accommoder 
comme  bon  leur  femble  pour  les  chemins 
qui  les  regardent  ;  mais  il  n'y  a  que  le  Roi 
ou  fon  autorité  royale  qui  puille  chan- 
ger les  chemins  publics  ,  les  ruelles  ,  les 
fentiers  ,  les  voies  &  les  rues. 

Anciennement  les  Juges  royaux  étoient 
Juges  des  chemins  publics;  mais  la  con- 
noiflance en  a  été  transférée  aux  Tréfo- 
riers  de  France  par  l'Ordonnance  de 
ïjoS. 

La  police  des  grands  chemins  confifte  à 
les  tenir  dans  un  état  où  ils  puiflent  être 
Utiles  au  public.  Ce  qui  confifte,  1°.  dans 
la  largeur  &  autres  commodités ,  comme 
le  pavé  où  il  eft  néceflaire  ;  II0.  à  n'y  rien 
faire  jetter  ou  mettre  qui  incommode  le 
paflage  ;  III0.  dans  les  réparations  qu'il 
convient  d'y  faire. 

Toutes  ces  chofes  regardent  les  Offi- 
ciers du  Roi  prépofés  pour  cette  police  : 
ils  en  ordonnent  les  dépenfes  fur  les  de- 
niers du  Roi  ,  ou  fur  les  Particuliers,  qui, 
à  caufe  des  droits  de  péage  ou  autres ,  y 
font  obligés.  Voye\  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, article  107,  &  celle  de  Blois,  ar- 
ticle 35- s,  356  &  382. 

A  l'égard  des  chemins  à  l'ufage  des  Par- 
ticuliers ,  chacun  des  intérefles  contribue 
aux  réparations  néceflaires  félon  fon  droit 
&  fon  intérêt ,  ou  fuivant  leurs  titres  & 
pofieffions. 

Régulièrement  les  réparations  des  che- 
mins pour  les  fervitudes  font  dues  par 
celui  qui  aie  droit  de  fervitude.  Pour  les 
autres  chemins  d'un  ufage  commun  entre 
Particuliers ,  chacun  doit  fa  part  des  ré- 
parations. 
Tome  L 
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LaVoyerie  fur  les  grands  chemins  appar- 
tient aux  Officiers  du  Roi ,  comme  nous 
l'avons  dit  ;  &  les  Eccléfiaftiques  ne  font 
pas  exempts  de  payer  leur  part  des  répa- 
rations qu'il  convient  d'y  taire. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  droit. 
deVoyerie  fur  les  chemins  particuliers  qui 
font  fur  leurs  terres  ,  ou  celles  de  leurs 
vaflaux. 

La  connoiflance  des  excès  commis  dans 
les  grands  chemins  &  autres  lieux  publics , 
appartient  aux  Juges  royaux  ;  mais  la 
connoiflance  de  ceux  qui  font  commis  dans 
les  chemins  de  traverfe ,  appelles  vice,  vici- 
nales, appartient  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers. 

Il  faut  obferver ,  1°.  Que  les  chemins  Se 
routes  ordinaires  publiques  ne  fe  peuvent 
changer  qu'en  vertu  de  Lettres  de  la  gran- 
de Chancellerie  ,  adreflees  aux  Baillifs 
&  Sénéchaux ,  à  l'effet  de  connoître  fi  le 
changement  qu'on  demande  peut  être  uti- 
le ou  non.  Au  commencement  de  ces  Let- 
tres l'on  expofe  que  le  public  n'en  fouf- 
frira  point  d'incommodité.  Pour  les  faire 
pafler  au  Sceau ,  il  faut  rapporter  fous  1q 
contre -fcel  les  confentemens  des  Sei-« 
gneurs  &  des  Habitans  des  lieux,  Se  au- 
tres Parties  intéreflées. 

IL.  Qu'il  a  été  rendu  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  le  3  Mai  1702.  un  Arrêt 
portant  règlement  pour  l'éîargiflèmentdes 
grands  chemins  ,  îefquels  feront  plantés 
d'arbres  dans  toute  l'étendue  du  Royau-r 
me. 

III0.  Quand  un  grand  chemin  eft  em- 
porté par  un  débordement  ,  les  voifins 
font  obligés  de  contribuer  à  en  refaire  un» 
autre  fur  des  terres  voifines ,  en  dédom- 
mageant les  propriétaires  des  terres  fur 
lefquelles  il  eft  pris.  Voye\  le  Grand  fur 
l'art.  130.  de  la  Coutume  de  Troyes. 

IV0.  Ceux  qui  ont  coupé  &  rogné  les 
grands  chemins  pour  agrandir  leurs  ter- 
res ,  peuvent  être  contraints  de  les  re- 
mettre ,  nonobftant  la  prefeription  de 
trente  ans.  Bouvot,  tome  2,  verbo  Che- 
mins, queft.  2. 

V°.  Un  voifin  peut  être  contraint  de 
donner }  pour  argent,  chemin  fur  fon  hé.» 

Ee  e 
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ritage,  à  Ton  voifin  ,  pour  allef  au  fieri, 
s'il  n'a  autre  chemin  pour  y  aller.  Leg.  12, 
Jf.  de  religïo.  &"  fumptib.  funer.  Papon ,  liv. 
34,  titre  1,  nomb.  3;  Coquille,  ques- 
tion 74  ;  Louet ,  lettre  C ,  fommaire  1  ; 
JVIaynard ,  tome  1 ,  livre  4 ,  chapitre  yo. 

Pour  ce  qui  efl:  de  la  largeur  des  che- 
mins, voye\  la  Conférence  des  Coutumes, 
verbo  Chemin. 

On  peut  voir  auflî  un  livre  in- 12.  impri- 
mé à  Paris  en  1687  ,  qui  a  pour  titre  : 
Expofitions  des  Coutumes  fur  la  largeur  des 
chemins ,  fur  la  deftination  des  péages  ,  fur 
la  queftionfi  la  Voyerie  efl  une  fuite  de  la. 
Haute- Juftice ,  &  fur  la  durée  de  la  garantie 
des  ouvrages  publics. 

Nous  remarquerons  feulement  que  les 
grands  chemins  dans  les  bois  du  Roi ,  des 
Communautés  &  des  Seigneurs  particu- 
liers, doivent  avoir  foixante-douze  pieds 
de  largeur  ;  &  où  ils  fe  trouveroient  en 
avoir  davantage ,  ils  feront  confervés  en 
leur  entier  ,  ainii  qu'il  efl;  porté  en  l'arti- 
cle 1.  du  titre  des  routes  &  chemins 
royaux  ,  forêts  ,  &  marche  -  pieds  des 
rivières ,  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts. 

L'art.  7.  du  même  titre  porte ,  que  les 
propriétaires  des  héritages  aboutiffans  aux 
rivières  navigables,  bifferont  le  long  des 
fcords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  pla- 
ce en  largeur  pour  chemin  royal  &  trait 
des  chevaux  ,  fans  qu'ils  puiflent  planter 
arbres  ,  ni  tenir  clôtures  ou  hayes ,  plus 
près  que  trente  pieds  du  côté  que  les  ba- 
teaux fe  tirent  ,  &  dix  pieds  de  l'autre 
bord,  à  peine  de  joo  liv.  d'amende ,  con- 
fifeation  des  arbres ,  &  d'être  les  contre- 
venans  contraints  à  réparer  &  remettre 
les  chemins  en  état  à  leurs  frais. 

CHETEL.  Voyei  Chaptel. 

CHEVAGE,  efl  un  droit  de  douze 
deniers  parifis  ,  qui  fe  paye  fous  peine 
d'amende  tous  les  ans  au  Roi  en  quelques 
Provinces ,  par  les  bâtards  Se  aubains  ma- 
riés qui  s'y  font  établis.  Ce  droit  s'ap- 
pelle chevage  ,  parce  que  chaque  chef  ma- 
rié ou  veuf  le  doit,  au  cas  qu'il  foit  bâtard 
pu  aubain. 

Voyei  Bacquet  en  fon  Traité  du  Droit 
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d'Aubaine,  chap.  3  &  4;  &  le  Guidotï 
des  Finances. 

CHEVAGIERS,  font  ceux  qui 
doivent  le  droit  de  chevage. 

CHEVAL  de  service.  Ancien- 
nement les  Fiefs  n'étoient  donnés  qu'à  la 
charge  de  faire  profeflïon  des  armes ,  Se  de 
fuivre  à  la  guerre  les  Seigneurs  féodauxj 
Le  vaflal  qui  étoit  obligé  de  fe  trouver  ar- 
mé au  premier  commandement ,  devoit  le 
fervice  de  cheval  ;  &  le  vaflal,  qui  pour 
avoir  donné  à  fon  Seigneur  un  rouflin  ^ 
étoit  exempt  du  fervice  militaire,  devoit 
à  fon  Seigneur  le  cheval  de  fervice.  Ce 
qu'il  efl  bon  de  fçavoir  pour  l'intelligence 
de  nos  Coutumes. 

Voye\  le  Gloflaire  du  Droit  François  1 
verbo  Cheval  de  fervice. 

CHEVALIER.  Anciennement  on 
appelloit  de  ce  nom  ceux  à  qui  le  Roï 
avoit  donné  le  premier  degré  d'honneur 
de  l'ancienne  milice ,  lorfquils  s'étoient 
fîgnalés  par  quelque  action  héroïque.  Ainfi 
nul  ne  naît  Chevalier,  comme  dit  Loyfel, 
liv.  1 ,  tit.  1 ,  régie  1 5" ,  parce  que  la  Che- 
valerie efl  la  récompenfe  du  courage  Se 
de  la  vertu. 

Cette  marque  d'honneur  fe  donnoitaveC 
certaines  cérémonies.  Il  n'y  avoit  que 
ceux  à  qui  elle  étoit  accordée  qui  puflènt 
prendre  la  qualité  de  Meflires.  Enfin  nul 
n'avoit  droit  de  feoir  à  la  table  du  Baron  , 
s'il  n'étoit  Chevalier. 

Voye\  Loyfel ,  liv.  1 ,  tit.  I ,  régie  14; 

CHEVALIERS  de  l'Ordre 
du  Saint  Esprit,  ont  été  créés  par 
Henry  III.  en  1578.  Leurs  flatuts  ont 
été  imprimés  en  1703.  Ils  font  exempts 
des  droits  feigneuriaux  ,  des  acquêts  par 
eux  faits  au  fief  immédiat  du  Roi.  Mais  iî 
l'héritage  efl  retiré  fur  le  Chevalier  par 
retrait  lignager  ,  le  retrayant  lui  doit 
payer  lefdits  droits. 

Voye\  le  Dictionnaire  des  Arrêts. 

CHEVALIERS  de  Malthe. 
Voye\c&  qui  en  efl  dit  dans  le  Dictionnai- 
re de  M.  Brillon ,  &  dans  le  Dictionnaire 
de  Chafles ,  lettre  O ,  verbo  Ordre  de  Mal- 
the. Nous  .remarquerons  feulement  ici 
qu'ils  ne  peuvent,  étant Profez,  fucceder 
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ni  en  propriété ,  ni  en  ufufruit  ;  Louet  êc 
Brodeau  ,  lettre  C ,  chap.  8  ;  le  Brun 
en  fon  Traité  des  Succédions ,  livre  i , 
chap.  2,  §.  2,  nomb.  ij  Se  fui  vans  ;  mais 
ils  peuvent  demander  une  penfion ,  qui 
cejTe  quand  ils  font  pourvus  de  Comraan- 
deries.  Labbé  fur  la  Coutume  de  Berry , 
tit.  ip ,  art.  36  ;  le  Grand  fur  la  Cou- 
tume de  Troyes,  art.  ioj",  glofe  unique  , 
nomb.  28  &  fuivans. 

CHEVALIER  du  Guet  ,  eft 
un  Officier  prépofé  avec  fes  Archers  à  la 
garde  de  la  Ville  pendant  la  nuit.  Il  eft 
outre  cela  obligé  de  prêter  main-forte  à 
l'exécution  des  ordres  &  mandemens  des 
Magiftrats. 

Le  Chevalier  du  Guet  du  Châtelet  de 
Paris  avoit  voix  délibérative  ,  lorfqu'on 
jugeoit  les  prifonniers  pris  par  fa  Compa- 
gnie ,  comme  il  eft  porté  en  la  Déclara- 
tion du  17  Novembre  164,3. 

Préfentement  à  Paris  il  n'y  a  plus  de 
Chevalier  du  Guet  ;  celui  qui  eft  à  la  tête 
de  cette  Compagnie ,  a  le  titre  de  Com- 
mandant. 

Il  y  a  encore  des  Chevaliers  du  Guet 
dans  quelques  Villes ,  comme  à  Lyon. 
»  CHEVALIERS  d'honneur, 
font  des  Confeillers  du  Roi  ,  créés  en 
chacun  des  Sièges  préfidiaux  du  Royau- 
me., pour  y  avoir  féançe  en  habit  ordinai- 
re ,  Fépée  au  côté. 

La  création  de  ces  Officiers  eft  du  mois 
de  Mars  1 691.  Il  en  a  été  créé  depuis  dans 
les  Cours  fouveraines  au  mois  de  Juillet 
.1702. 

Ces  Offices  peuvent  être  levés  par  des 
•perfonnes  qui  ne  font  point  d'extracHon 
noble  ,  comme  il  eft  porté  en  la  Déclara- 
tion du  8  Décembre  1703. 

Ceux  d'entre  ces  Officiers  qui  font  gra- 
dués, peuvent  affifter  au  Jugement  des 
matières  criminelles ,  fuivant  la  Déclara- 
tion du  8  Mai  1 60 1. 

C  H  E  V  E  T.  On  appelle  droit  de  che- 
vet ,  le  feftin  que  des  Officiers  donnent  à 
leurs  confrères  quand  ils  fe  marient.  Mais 
au  lieu  de  repas ,  ce  droit  eft  aujourd'hui 
converti  dans  plufieurs  compagnies  en 
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une  certaine  fomme  d'argent  qui  fe  par- 
tage entre  tous  les  confrères. 

CHEVAUCHÉE, lignifie  la vifïte 
que  font  obligés  de  faire  certains  Officiers 
dans  l'étendue  de  leur  reftort  ,  &  qu'ils 
font  ordinairement  à  cheval  ;  comme  les 
Elus,  pour  faire  l'affiettede  la  taille  ;  les 
Prévôts  des  Maréchaux ,  pour  nettoyer  la 
campagne  de  brigands  ;  les  Tréforiers  de 
France ,  pour  voir  iî  les  chemins  font  en 
bon  état  ;  les  Maîtres  des  Eaux&  Forêts> 
pour  conferv'er  les  Forêts  du  Roi. 

CHEVROTAGE  ,  eft  un  droit 
que  le  Seigneur  prend  en  quelques  lieux 
fur  chacun  habitant  en  fa  terra ,  à  caufe 
des  chèvres  qu'il  y  nourrit. 

DefpeilTes,  tom.  3  ,  Traité  des  Droits 
feigneuriaux  ,  tit.  6 ,  fe£t.  1 1 ,  dit  que  ce 
droit  confîfte  en  la  cinquième  partie  d'un 
chevreau ,  foit  mâle  ou  femelle  ,  qui  fe; 
paye  annuellement  au  Seigneur. 

CHEZÉ  ,  eft  un  terme  dont  il  eff 
parlé  dans  les  Coutumes  de  Tours ,  arti- 
cles 24.8 ,  261  ,  273  ,  297  ;  Loudunois,; 
chap.  27 ,  art.  4  Se  $  ,  chap.  28  ,  art.  3-; 
le  Maine  ,  art.  335". 

Il  lignifie  un  certain  efpace  de  terre  au- 
tour du  Château  ou  de  la  Maifon  noble 
qui  eft  en  fief.  Cet  efpace  eft  en  quelques 
endroits  de  deux  arpens  ,  &  en  d'autres  de 
quatre.  Dans  l'art.  4.  du  chap.  27.  de  la 
Coutume  de  Loudunois ,  le  chezé  eft  ap- 
pelle le  vol  du  chapon.  Voye%  ce  qui  en 
eft  dit  dans  le  Gloflaire  du  Droit  Fran- 
çois. 

CHICANE,  eft  l'abus  qu'un 
Plaideur  fait  des  procédures  judiciaires  , 
en  les  employant  pour  reculer  le  Juge- 
ment, ou  pour  furprendre  les  Juges  Se 
tromper  les  Parties.  Voye\  Dolive ,  liv.  l, 
chap.  38  ;  &  Expilly,  chap.  14. 

CHICANEUR,  eft  un  Plaideur 
de  profeffion  qui  fe  plaît  dans  les  procès  , 
&  qui  par  la  longue  habitude  qu'il  a  de 
plaider ,  eft  venu  au  point  d'employer  les 
fineftes  &  les  rufes  pour  allonger  les  pro- 
cès ,  &  offufquer  la  vérité  ;  en  un  mot  ,' 
pour  gagner  par  la  forme  ce  qu'il  devroiç 
.perdre  par  le  fond. 

E  ee  ij 
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Il  fuffit  d'être  parent,  ami  ou  voifin  de 
ces  fortes  de  gens,  pour  fe  trouver  dans 
la  nécefïîté  de  plaider,  quelqu'averfïon 
qu'on  ait  pour  les  procès.  Voyz\  ce  que 
j'ai  dit ,  verbo  Plaideur. 

CHIFFRE,  eft  un  cara&ere  qui 
Sert  à  exprimer  quelque  nombre. 

Il  y  a  trois  fortes  de  chiffres  ;  fça- 
voir ,  l'Arabe  ,  le  Romain ,  &  le  chiffre 
de  Finance. 

Le  chiffre  Arabe  eft  celui  dont  on  fe 
fert  dans  l'Arithmétique  ordinaire  ,  qui 
fe  fait  ainfï  :  1,2,3,4,5",  6,  7,  8, 
J>,  10,  &c. 

Le  chiffre  Romain  eft  celui  qui  fe  mar- 
que par  certaines  lettres  de  l'Alphabet. 

Les  Romains  n'avoient  que  cinq  figu- 
res pour  marquer  les  nombres  ;  fçavoir 
I ,  qui  montre  &  défigne  un ,  &  qui  fe 
peut  répeter  jufqu'à  quatre  fois  ;  V,  qui 
vaut  cinq  ;  X  ,  qui  fignifie  dix ,  Se  qui  fe 
peut  répeter  jufqu'à  quatre  fois  ;  L ,  qui 
Signifie  cinquante ,  &  ne  fe  peut  répeter 
linon  en  cette  façon,  LXL,  pour  figni- 
îîer  quatre-vingt-dix  ;  &  C  ,  qui  fignifie 
cent  ,  Se  fe  peut  répeter  jufqu'à  quatre 
ibis. 

L'origine  de  ce  chiffre  vient  de  ce  que 
l'on  a  compté  d'abord  par  les  doigts  ;  de- 
forte  que  pour  marquer  les  quatre  pre- 
miers nombres ,  on  s'eft  fervi  des  I.  qui 
les  repréfentent  ;  Se  pour  le  cinquième  , 
en  s'eft  fervi  d'un  V.  qui  repréfente  une 
main,  en  rabaiffant  les  doigts  du  milieu  , 
Se  en  montrant  fîmplement  le  pouce  avec 
l'index  ;  &  pour  le  dixième,  on  s'eft  fervi 
de  l'X,  qui  eft  un  double  V,  dont  il  y 
en  a  un  renverfé  Se  mis  au-defTous  de 
l'autre.  De -là  vient  que  la  progrefïïon 
dans  ces  nombres  eft  toujours  d'un  à 
cinq,  puis  de  cinq  à  dix.  Le  nombre  cent 
fut  marqué  par  fa  lettre  capitale  C. 

On  a  depuis  ajouté  au  chiffre  Romain 
deux  lettres  ;  fçavoir ,  le  D ,  qui  vaut 
cinq  cent,  &  l'M,  qui  vaut  mille.  Ainfi 
il  y  a  préfentement  ïept  lettres  de  l'AÎ- 
phabet  qui  fervent  à  cette  forte  de  nom- 
bre. 
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CHIFFRES,   ou  NOMBRES 

Romains,  dëpuisuh 

JUSQU'A    M.lhhE. 


L 

1. 

L. 

Sa* 

IL 

2. 

LX. 

60. 

III. 

3- 

LXX. 

70. 

IV, 

4. 

LXXX. 

80. 

V. 

S- 

XC. 

90. 

VL 

6. 

C. 

IOO» 

VIL 

7- 

ce. 

200. 

VIIL 

8. 

CCC. 

300.; 

IX. 

9- 

cccc, 

X. 

10. 

ou  CD. 

400.; 

XL 

11. 

XIL 

12. 

D. 

$ooi 

XIIL 

*3« 

XIV. 

14. 

DC 

600.; 

XV. 

Ij\ 

XVI. 

16. 

Dca 

700^ 

XVII. 

17- 

XVHL 

18. 

DCCC. 

800. 

XIX. 

19- 

XX. 

20. 

CM, 

çoo. 

XXX. 

30. 

XL. 

40. 

M, 

IOOO- 

Un  L  montre  &  défîgne  un  ;  Se  il  fe 
peut  répeter  jufqu'à  quatre  fois. 

Un  V.  eft  pris  pour  cinq. 

Un  X.  fignifie  dix ,  Se  fe  peut  répète! 
jufqu'à  quatre  fois. 

Une  L.  fignifie  cinquante ,  Se  ne  fe  peut 
répeter  qu'en  cette  manière,  LXL,  pour 
fignifier  quatre-vingt-dix. 

Un  C.  fignifie  cent ,.  &  peut  fe  répète?" 
jufqu'à  quatre  fois. 

Un  D.  fignifie  cinq  cent. 

Une  M.  fignifie  mille. 

Lorfqu'il  y  a  un  petit  nombre  devant 
un  plus  grand,  cela  dénote  qu'il  faut  re- 
trancher de  la  valeur  de  ladite  lettre  :  ce 
qui  fe  fait  aux  nombres  IV,  IX,  XL* 
X  C ,  Se  autres. 

Le  chiffre  de  Finance  dont  on  fe  fert 
au  Palais  dans  les  taxes  de  dépens  ,  Se 
dans  les  comptes  à  la  Chambre  des  Compr 
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jtes ,  tient  on  peu  du  chiffre  Romani  :  en 
voici  les  figures, 


V- 

vj. 

uij. 

b. 

bh 

bij. 

buj. 

ix. 


i. 

2. 

3- 
4- 

S- 

6. 

7- 
8. 


X. 

10. 

X). 

II. 

xb. 

IJ- 

XX. 

20. 

xl. 

4.0. 

1. 

j-o. 

MJX*. 

80. 

C. 

IOO. 

s. 

IOOO. 

CHIFFRER  des  parties, 
t'eft  mettre  les  fommes  au  bas  de  chaque 
page. 

CHIFFRER  un  Registre, 
c'eft  mettre  un  chiffre  ou  numéro  au  haut 
'de  chaque  page. 

CHIFFRES  en  fait  d'écritures. 
Si  ce  qui  eft  écrit  en  chiffres  a  une  ligni- 
fication certaine,  &  dont  les  Parties  con- 
viennent ,  il  faut  le  regarder  comme  une 
écriture  privée  qui  peut  faire  preuve ,  ou 
un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
fuivant  les  occafions.  Mais  fi  la  lignifica- 
tion des  chiffres  eft  conteftée  ,  en  ce  cas 
toute  cette  écriture  eft  regardée  comme 
jion  faite ,  &  ne  produit  aucun  effet.  Leg. 
2 ,  de  fus  quee  pro  non  feriptis  habentur. 

Voye\  le  Traité  de  la  preuve  par  té- 
moins ,  féconde  partie ,  chap.  1 ,  aux  ad- 
ditions. 

CHINAGE  ou  Chemage,  eft 
un  droit  qui  fe  paye  dans  quelques  Cou- 
tumes ,  à  raifon  des  charettes  qui  palfent 
dans  un  bois.  * 

CHIROGRAPHAIRE.  Créan- 
cier chirographaire  eft  celui  qui  n'a  point 
de  reconnoifiance  autentique  de  fa  dette, 
&  qui  n'eu  a  qu'un  billet  fous  feing  privé. 

Une  telle  créance  n'eft  pas  exécutoire, 
&  n'emporte  point  hypotéque  comme 
celles  qui  font  paifées  pardevant  Notai- 
res. 

CHIRURGIE,  eft  l'art  de  gué- 
rir les  maladies  du  corps  de  l'homme  par 
l'application  métodique  de  la  main.  Ainfi 
un  Chirurgien  doit  fçavoir  TAnatomie 
contre  les  maladies  qui  ont  befoin  de 
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l'opération  de  la  main ,  &  la  manière  de 
les  guérir. 

La  Chirurgie  faifoit  autrefois  partie  de 
la  Médecine ,  &  il  a  été  un  terras  où  un 
homme  étoit Médecin,  Apoticaire  &  Chi- 
rurgien. Sur  ce  fondement ,  les  Chirur- 
giens demandèrent  d'être  admis  dans  l'U- 
niverfité  de  Paris ,  dont  la  Médecine  fait 
l'une  de  fes  quatre  Facultés  :  ce  que  l'U- 
niverfïté  leur  refufa ,  fous  prétexte  que 
leur  art  tient  un  peu  de  la  cruauté. 

Cela  fit  qu'ils  s'aflbcierent  en  Confraî- 
rie ,  fous  la  prote&ion  de  S.  Côme  Se  de 
S.  Damien  :  ce  qui  fait  que  félon  leur 
inftitution  ils  font  obligés  de  panfer  gra- 
tuitement, le  premier  Lundi  de  chaque 
mois ,  ceux  qui  fe  préfentent ,  &  qui  ont 
befoin  de  leur  fecours. 

Ce  mot  Chirurgien  vient  d'un  terme 
grec  xu^Y^ycç  ,  quee  voxfignificat  hominem 
qui  manu  operatur  opus  quoi  mente  dirigit. 

La  Chirurgie  eft  un  art  très-néceilàire 
aux  hommes  pour  rétablir  leur  fanté  dans 
une  infinité  d'occafions,  où  ils  feraient  en 
"  danger  de  mourir  des  maladies  ou  des  ao 
cidens  dans  lefquels  ils  n'ont  que  trop 
fouvent  le  malheur  de  tomber.  Mais  pour 
que  cet  art  leur  foit  utile  ,  il  faut  que 
ceux  qui  en  font  profeflîon ,  fe  foient  mis 
en  état  de  s'en  bien  acquitter  :  &  pour 
cela ,  il  faut  qu'ayant  acquis  la  maîtrife 
après  un  long  apprentiflage  ,  ils  ayent 
dans  tout  ce  qu'ils  font  beaucoup  de  fa- 
geffe ,  beaucoup  d'attention  <3c  beaucoup 
d'adreffe. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  87,  porte 
qu'il  ne  fera  pane  aucun  Maître  Chirur- 
gien es  Villes  où  il  y  aura  Univerfité  , 
que  les  Docleurs-Régens  en  Médecine  ne 
Payent  approuvé. 

Les  Réglemens  de  Police  ordonnent 
qu'aucunes  perfonnes  ne  pourront  exer- 
cer la  Chirurgie  dans  la  Ville  Se  Faux- 
bourgs  de  Paris  ,  foit  en  boutique ,  en 
chambre ,  ou  autres  lieux  particuliers  pri- 
vilégiés ,  ou  prétendus  privilégiés,  pour 
quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  foit, 
s'ils  ne  font  Membres  de  la  Communauté 
des  Maîtres  Chirurgiens  de  Paris ,  &  re- 
çus ou  aggregés  en  icelle  ;  qu'ils  feront 
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deux  années  d'apprentiiîage,&  ferviront 
les  Maîtres  pendant  fix  autres  ;  que  ceux 
qui  défireront  parvenir  à  laMaîtrife,  n'y 
feront  admis  qu'après  avoir  fait  le  grand 
chef-d'œuvre  ,  qui  fera  compofé  d'un  acte 
pour  l'immatricule  d'une  tentative  ,  d'un 
premier  examen  ,  &  de  quatre  autres  , 
dont  le  dernier  fera  fuivi  de  la  prestation 
de  ferment. 

Quand  un  Chirurgien ,  par  une  faignée 
■mal  faite,  ou  par  des  remèdes  peu  conve- 
nables ,  a  fait  mourir  quelqu'un ,  ou  l'a 
eftropié,  il  femble  que  le  Chirurgien  ne 
peut  pas  être  pourfuivi  en  Juftice  pour 
raifon  de  ce  ;  puifque  la  Loi  10S  ,  ff.  de 
regulis  Juris  ,  porte  que  dans  tous  les  Ju- 
gemens  pénales  on  fait  grâce  à  l'âge  &  à 
l'imprudence.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il 
y  a  dans  cette  Loi  la  particule  jferè ,  qui 
fait  connoître  que  fa  déciûon  n'eft  pas  in- 
diftinctement  vraie.  Or  il  y  a  un  cas  où 
l'imprudence  n'eft  pas  excufable  ;  c'eft 
quand  un  homme  fait  profeflion  d'un  art 
qu'il  ignore  :  Imprudentice  Artijicis  nonfuc- 
curritur ,  quia  umtfquifque  peritiam  in  arte 
fuâprxjlare  débet  ;  quamobremfi  quisper  im- 
peritiam  in  arte  [ud  alicui  nocuerit ,  tenebi- 
tur ,  fîquidem  imperitia  culpx.  annunciatur. 
Leg.  132,  Jf.de  regulis  Juris. 

Ainfi  ,  quand  un  Chirurgien  ou  un 
Apoticaire,  par  impéritie  ou  par  mépri- 
fe  ,  caufe  la  mort  à  quelqu'un  ou  l'eftro- 
pie ,  ce  fait  eft  regardé  comme  un  quafi- 
délit ,  qui  ne  fe  punit  que  par  une  con- 
damnation de  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts ,  &  non  pas  de  peine  affliclive,  par- 
ce qu'autrement  perfonne  ne  voudroit  fe 
mêler  d'une  profeffion  fi  hazardeufe. 

CHOIX.  Voye\  Option. 

CHOSE.  Ce  terme ,  en  tant  qu'il 
eft  pris  pour  un  des  trois  objets  du  Droit, 
fignifie  tout  ce  qui  eft  diftinct  des  perfon- 
nes  &  des  actions. 

La  première  divifion  des  chofes  fe  fait 
en  celles  qui  font  dans  notre  patrimoine, 
&  celles  qui  n'y  font  pas. 

Les  chofes  qui  font  dans  notre  patri- 
moine ,  font  celles  qui  font  de  nature  à 
pouvoir  appartenir  aux  Particuliers  ,  & 
qui  fe  peuvent  acquérir  par  les  manières 
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introduites  &  autorilees  par  les  Loïx1; 
Sur  quoi  voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
Traduftion  des  Inftitutes  ,  au  titre  l,  d« 
fécond  Livre. 

Les  chofes  qui  font  hors  le  patrimoine  , 
font  celles  qui  par  leur  nature  ne  peuvent 
pas  s'acquérir  par  des  Particuliers  ,  6c 
font  hors  le  commerce  des  hommes.  Ces 
chofes,  conformément  au  Droit  Romain  ,, 
font,  ou  communes  ,  ou  publiques,  ou 
appartenantes  à  des  Corps  &  Communau- 
tés, ou  de  droit  divin. 

Les  chofes  fe  divifent  en  celles  qui  font 
corporelles ,  &  celles  qui  font  incorpo- 
relles ,  dont  il  eft  traité  au  fécond  titre  du 
fécond  Livre  des  Inftitutes. 

Par  le  Droit  commun  de  la  France ,  les 
chofes  qui  font  le  fécond  objet  du  Droit, 
fe  divifent,  tant  en  Pays  de  Droit  écrit, 
qu'en  Pays  coutumier ,  en  meubles  &  im- 
meubles. 

Nous  allons  donner  une  idée  générale 
de  toutes  ces  chofes ,  afin  que  l'on  puilfe 
connoître  du  moins  ce  qu'elles  font ,  & 
de  quelle  manière  les  conteftations  qui 
peuvent  naître  à  leur  occafion ,  fe  doivent 
décider. 

CHOSES  communes,  font 
l'air ,  l'eau  des  fleuves  &  rivières,  la  mer; 
&  fes  rivatres. 

o 

Ces  chofes  font  appellées  communes  j 
parce  que  n'ayant  pas  pu  entrer  dans  la  di- 
vifion qui  s'eft  faite  par  le  Droit  des 
Gens,  elles  font  demeurées  dans  leur  état 
naturel  ,  &  l'ufage  en  eft  refté  commun; 
enforte  que  la  propriété  n'en  appartient  à 
perfonne. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'air ,  &  de  l'eau  de 
fleuves  ou  de  rivières,  appellée  en  Droit 
aqua  projluens ,  les  Princes  ne  peuvent  em» 
pêcher  que  ces  chofes  ne  foient  communes. 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  mer  &  de 
fes  rivages,  quoique  perfonne  n'en  puifte 
prétendre  la  propriété  ,  néanmoins  ceux 
qui  font  puilfans,  en  peuvent  empêcher 
Pulage. 

Ainfi  l'ufage  de  la  mer  en  France ,  tant 
pour  la  navigation  que  pour  la  pêche,  eft 
commun  à  tous  les  hommes ,  &  ne  peut 
être  empêché.  Il  n'y  a  dans  ce  Royauin» 
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ique  le  Roi  qui  puiffe  faire  équiper  des1 
Vaiffeaux  &  les  mettre  en  mer.  Perfonne 
ne  peut  non  plus  avoir  des  falines,  fans 
l'autorité  de  Sa  Majefté.  Ce  font  des 
droits  que  les  Rois  fe  font  réfervés,  & 
qui  font  des  marques  de  leur  fouverai- 
neté. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  i  &  fuiv. 
dutit.  i.  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

CHOSES  publiques,  font 
celles  dont  la  propriété  appartient  au  Peu- 
ple à  qui  font  les  terres  dans  lefquelles 
elles  fe  trouvent  fituées,  &  dont  l'ufage 
eft  commun  à  tous  les  hommes. 

Ces  chofes  font  ainfi  appellées ,  parce 
qu'elles  appartiennent  en  particulier  à  un 
certain  Peuple  ;  fçavoir  ,  les  rivières  Si 
leurs  bords. 

Mais  ce  qui  appartient  en  propriété  au 
Peuple ,  fuivant  les  Loix  Romaines ,  ap- 
partient au  Roi  dans  ce  Royaume  ,  parce 
que  le  Roi  eft  aux  droits  du  Peuple.  Ainfi 
îa  propriété  des  fleuves  &  des  rivières 
qui  portent  bateau  ,  appartient  au  Roi 
dans  l'étendue 'de  fon  Royaume,  &  le 
droit  d'y  pêcher  n'appartient  pas  à  tout 
îe  monde. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  2.  &  fur 
le  4-e.  du  tit.  i.  du  fécond  Livre  des  Inf- 
jtitutes. 

CHOSES  des  Communes, 
font  celles  dont  la  propriété  appartient  à 
quelque  Communauté,  &  dont  l'ufage  eft 
dû  à  tous  ceux  qui  la  compofent.  Tels 
font  les  théâtres  qui  font  dans  les  Villes, 
les  lieux  deftinés  à  la  courfe,  Se  autres 
femblables. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  6.  du  ti- 
jtre  i .  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

CHOSES  de  Droit  divin, 
font  celles  qui  n'appartiennent  à  perfon- 
ne ,  &  qui  ne  peuvent  point  tomber  dans 
le  patrimoine  des  Particuliers  ;  comme 
font  les  chofes  facrées ,  les  chofes  religieu- 
fes,  &  les  chofes  faintes. 

CHOSES  sacrées,  font  celles 
qui  font  confacrées  à  Dieu  avec  les  fo- 
lemnités  preferites  ;  comme  les  temples, 
les  vafes  facrés,  Se  les  autres  chofes  fo- 
lemnellement  confacrées. 
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Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  §.  8.  du 
titre  i.  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

CHOSES  religieuses,  font 
les  lieux  qui  fervent  à  la  fépulture  d'un 
cadavre ,  &  dont  il  n'eft  pas  permis  aux 
hommes  de  faire  aucun  ufage  profane  , 
fuivant  ce  qui  eft  dit  au  §.  o.  du  même 
titre. 

On  a  vécu  pendant  long-tems  à  Rome 
dans  l'habitude  de  fe  choifir  un  lieu  pour 
fe  faire  inhumer.  La  partie  de  l'héritage 
qui  fervoit  de  fépulture ,  étoit  hors  le 
commerce  des  hommes  ,  &  cet  endroit 
devenoit  religieux  Se  révéré. 

Mais  parmi  nous  la  fépulture  fe  fait 
dans  les  Cimetières  ou  dans  les  Eglifes. 
Ainfi,  celui  qui  feroit  inhumer  un  corps 
mort  dans  un  lieu  qui  lui  appartiendroit, 
ne  le  rendroit  pas  religieux  pour  cela.  Ce 
qui  fait  voir  que  la  difpofition  de  ce  §. 
n'a  point  d'application  à  notre  ufage. 

CHOSES  saintes,  font  celles 
que  les  Loix  mettent  à  l'abri  de  l'injure 
des  hommes  ,  en  établiffant  des  peines 
contre  ceux  qui  les  violent,  &  manquent 
au  refpect  qui  leur  eft  dû.  Telles  font  les 
murailles  &  les  portes  des  Villes  ,  la  per- 
fonne du  Souverain  ,  celles  des  Ambaffa- 
deurs  ,  &  les  Loix,  que  l'on  ne  viole  pas 
impunément. 

Voyz\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  io.  du  ti- 
tre i.  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

CHOSES  corporelles,  font 
celles  qui  tombent  fous  les  fens ,  c'eft-à- 
dire  qui  font  les  objets  de  nos  fens ,  de 
notre  vue  &  de  notre  attouchement  ; 
comme  un  fonds,  une  maifon,  un  habit, 
Se  autres  chofes  femblables. 

CHOSES  corporelles,  font 
ou  fongibiles ,  ou  non  fongibiles. 

Les  fongibiles  font  celles  qui  ne  font 
pas  des  corps  certains  &  déterminés ,  Se 
qui  confiftent  en  quantité  ,  Se  fe  règlent 
par  poids  ,  par  nombres  &  par  mefures  ; 
comme  du  bled ,  du  vin ,  de  l'huile,  &  au- 
tres chofes  femblables  :  elles  fe  confir- 
ment par  l'ufage  ,  Se  ne  périlfent  point , 
mais  peuvent  être  repréfentées  Se  rem- 
placées par  d'autres  de  même  nature. 

Les  chofes  non  fongibiles  font  celles 
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qui  confiftent  en  efpéce ,  c'eft-à-dire  en 
un  corps  certain  Se  déterminé,  Se  qui  ne 
fe  confument  pas  par  l'ufage  ,  mais  qui 
pendent  ;  de  manière  qu'elles  ne  peuvent 
être  repréfentées  ni  remplacées  par  d'au- 
tres de  même  nature  j  comme  une  mai- 
fon ,  un  cheval ,  Sec. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  2.  du 
Livre  fécond  des  Inftitutes. 

CHOSES    INCORPORELLES, 

font  celles  qui  ne  tombent  point  fous  les 
fens ,  qu'on  ne  peut  voir  Se  qu'on  ne  peut 
loucher,  mais  que  nous  concevons  feule- 
ment par  l'entendement,  Se  qui  confiftent 
en  droit ,  que  nous  distinguons  des  chofes 
corporelles ,  dans  lefquelles  néanmoins  il 
entre  des  chofes  corporelles  ;  comme  font 
les  fucceffions ,  les  fervitudes  des  hérita- 
ges ,  les  obligations,  les  actions,  Se  autres 
de  femblable  nature. 

Quoique  les  chofes  dues  par  les  obli- 
gations ,  Se  que  les  chofes  dans  lefquelles 
confifte  une  fucceflïon  ou  une  obligation, 
foient  corporelles  &  matérielles  ,  néan- 
moins l'obligation  &  la  fucceflïon  font  en 
elles-mêmes  &  par  elles-mêmes  regar- 
dées comme  des  droits  incorporels  ,  qui 
n'ont  point  d'autre  exiftence  que  dans  le 
Droit. 

Ainfi,  quand  on  dit  que  Titius  efi  hé- 
ritier de  fon  père ,  je  conçois  dans  mon  ef- 
prit  qu'il  repréfente  fa  perfonne ,  Se  qu'il 
eft  fubrogé  dans  tous  les  droits  qu'il  avoit 
au  jour  de  fon  décès ,  faifant  abftra&ion 
des  chofes  dans  lefquelles  confifte  la  fuc- 
çefïîon. 

CHOSES  MOBILIAIRES,  font 
celles  qui  fe  peuvent  tranfporter  d'un  lieu 
çn  un  autre.  Voye\  Meubles. 

CHOSES  IMMOBILIAIRES, 
font  celles  qui  ne  fe  peuvent  point  tranf- 
porter d'un  lieu  en  un  autre.  Voye\  Im- 
meubles ,  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  le  tit.  3.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

CHOSES  litigieuses,  peu- 
vent en  France  être  aliénées  pendant  le 
litige ,  &  être  preferites  par  un  poffefTeur 
de  bonne  foi  par  dix  ans. 

Voye\  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  L, 
gha^itre  19  ;  &  Dargentré  fur  la  Cou- 
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tume  de  Bretagne ,  article  26?,  chapitre  tf 
nombre  j\ 

CHOSES  douteuses,  fontceI-> 
les  dont  l'incertitude  fufpend  d'abord  ce 
que  l'on  en  doit  penfer  ,  &  qui  fe  doi- 
vent décider  ,  après  une  mure  délibéra- 
tion ,  fuivant  ce  que  la  raifon  6c  l'équité 
femblent  fuggerer. 

Voici  les  principales  régies  que  les  Loi» 
Romaines  nous  fourniffent  pour  diffoudre 
les  difficultés  Se  les  ambiguités  qui  peu- 
vent fe  rencontrer  dans  les  faits  ,  dans 
les  contrats  Se  dans  les  dernières  volon- 
tés. 

Le  doute  qui  provient  des  faits ,  fe 
doit  lever  par  des  préfomptions  tirées  de 
quelque  raifon  du  Droit. 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  père  ou  une 
mère  meurt  avec  fon  fils  dans  un  même 
naufrage  ou  dans  un  même  incendie  ,  le 
fils  eft  préfumé  avoir  furvêcu  fon  père 
ou  fa  mère ,  s'il  eft  parvenu  à  l'âge  de  pu- 
berté ;  mais  avant  cet  âge  il  eft  cenfé 
être  décédé  le  premier ,  à  moins  que  les 
Parties  intérefTées  ne  prouvent  le  contrai- 
re.   Leg.  10  ,  ff.  de  reb.  dub. 

La  raifon  eft,  que  les  enfans  impubè- 
res font  cenfés  moins  robuftes  Se  moins 
en  état  de  réfifter  à  une  mort  arrivée  par* 
violence,  que  des  perfonnes  qui  ont  déj^ 
quelque  âge. 

Au  contraire  ,  quand  les  enfans  font 
parvenus  à  leur  puberté  ,  on  préfume 
qu'ils  ont  eu  plus  de  force  que  leurs  pères 
Se  mères  pour  réfifter  à  une  pareille  mort. 
Leg.  2  3  &  24  ,  ff.  de  reb.  dub. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard 
des  enfans  qui  font  péris  dans  le  même 
tems  que  leurs  pères  Se  mères ,  eft  ob-» 
fervé  en  France  fous  la  diftinftion  qui 
fe  trouve  dans  les  Loix  Romaines  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifon  parti- 
culière qui  f aile  préfumêr  qu'un  enfant 
impubère  a  furvêcu  Ces  pères  Se  mères  , 
comme  dans  l'efpéce  d'un  Arrêt  dont  fait 
mention  Charondas,  liv.  y,  rép.  J2. 

Voye\  les  Arrêts  des  9  Février  1626} 
Se  10  Mai  icjyy,  qui  font  rapportés  dans 
le  Journal  des  Audiences.  V  oye\  auffi  ce 
qui  eft  dit  ici  fous  le  mot  de  Commorientes. 

Pour 
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Pour  décider  les  faits  douteux  ,  on  fe 
fert  au(fi  de  préfomptions  tirées  de  la 
vraifemblance  ,  ut  apparet  ex  laudatis  ; 
leg.  10,  23  £r  24,  ff.  de  rcb.  dub.  ou  de 
ce  qui  fe  pratique  ordinairement  en  oc- 
cafion  pareille  à  celle  qui  fe  préfente  à 
décider.  Leg.  114.,  ff.  de  regul.  Juris  :  ad 
quam  vide  Cujacium. 

Au  défaut  de  préfomptions,  il  faut  fui- 
vre  ce  que  l'équité  nous  fuggere  :  In  am- 
biguis  rébus  hutnaniorem  /entendant  fiqui 
oportet.  Leg.  10,  §.  1 ,  ff.  de  reb.  dubiis. 
Semper  in  obfcuris  quod  minimum  ejî  fequi- 
mur.  Leg.  9  ,  jf.  de  regul.  Juris. 

A  l'égard  des  régies  qui  fervent  à  fe  dé- 
terminer fur  les  doutes  qui  fe  rencontrent 
dans  les  contrats  ,  voici  les  principales. 

Toutes  les  fois  que  dans  un  afte  il  fe 
trouve  quelques  termes  ambigus  ou  obf- 
curs  ,  l'équité  veut  qu'on  préfère  l'inter- 
prétation qui  les  favorife  ,  à  celle  qui 
pourrait  en  diminuer  ou  en  affoiblir  la 
force.  Leg.  18  ,  ff.  de  reb.  dub. 

Dans  les  contrats  de  vente  ou  dans  les 
baux ,  lorfqu'il  fe  rencontre  quelque  clau- 
fe  ambiguë  ou  obfcure  ,  l'interprétation 
s'en  fait  toujours  au  défavantage  du  ven- 
deur ou  du  bailleur  à  bail,  d'autant  qu'il 
a  dépendu  d'eux  d'expliquer  leur  inten- 
tion plus  clairement.  Leg.  59,  ff.  de  pacl. 
Ce  qui  fe  trouve  obfcur  dans  les  flipu- 
Jations ,  s'interprète  auiïî  toujours  au  dé- 
favantage du  créancier.  Leg.  26,  ff.de  reb* 
dub. 

Pour  ce  qui  eft  des  difpofitions  de  der- 
nière volonté  ,  tout  ce  qui  s'y  trouve  obf- 
cur &  mal  rédigé  ,  reçoit  toujours  une 
favorable  interprétation ,  qui  tende  à  faire 
valoir,  autant  qu'il  eft  poflîble ,  la  vo- 
lonté du  défunt.  Leg.  24 ,  ff.  de  reb.  dub. 
Leg.  12,  ff  dereg.  Juris. 

CHOSES  impossibles  ,  font 
celles  à  qui  la  Nature  ou  les  Loix  fervent 
d'obftacle  ;  quia  quce  probrofa  funt  &  legi- 
bus  prohïbita ,  viro  probo  impojjibilia  viden- 
lur. 

Voye\  ce  qui  en  eft  dit  ici ,  verbo  Condi- 
tion. 

CHOSES  DE  PURE  FACULTÉ, 

Jfont  celles  dont  la  Loi  nou$  donne  ex-; 
Terne  L 
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prefiement  le  droit  de  nous  fervir  ,  fans 
nous  y  aflreindre  ;  enforte  que  nous  avons 
une  entière  liberté  d'ufer  ou  de  ne  pas 
ufer  de  la  faculté  que  la  Loi  nous  en  don- 
ne. C'eft  ce  qui  fait  que  ces  fortes  de 
concédions  ne  peuvent  jamais  être  prel- 
crites ,  faute  par  celui  à  qui  elles  font  ac* 
cordées  par  la  Loi ,  de  s'en  être  fervi  ; 
Quce  funt  merx  facultatis ,  nullo  poffunt  tem- 
poris  fpatio  praferibi.  Cap.  ut  privilégia ,  eX" 
trà  de  privilegiis. 

En  général ,  les  chofes  de  pure  faculté 
font  celles  qui  procèdent  de  la  Nature  ou 
de  la  Loi ,  &  qui  ne  tirent  pas  leur  four- 
ce  de  quelque  contrat  ou  obligation  ;  de- 
forte  que  le  pouvoir  de  fe  fervir  d'une 
telle  faculté  réfide  purement  &  Ample- 
ment en  la  volonté  de  celui  à  qui  elle  eft: 
accordée  jure  dominii ,  &  ne  fe  peut  pref- 
crire  par  quelque  tems  que  ce  foit  ;  com- 
me le  droit  de  bâtir  fur  fon  fonds,  & 
d'élever  fon  bâtiment  à  quelque  hauteur 
qu'il  plaît  au  propriétaire  de  ce  fonds. 
Leg.  ult.  cod.  de  fervit.  &  aquâ.  Il  en  eft 
de  même  du  droit  de  faire  des  vues  droi- 
tes fur  fon  voifin ,  en  mettant  fix  pieds  de 
diftance  entre  ladite  vue  &  l'héritage  de 
fon  voifin,  fuivant  l'art.  202.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

La  raifon  pour  laquelle  les  chofes  de 
pure  faculté  ne  peuvent  jamais  être  pref- 
crites  par  quelque  tems  que  ce  foit  ,  eft 
que  quand  la  Nature  ou  la  Loi  permet- 
tent de  faire  quelque  chofe  fans  la  par- 
ticipation de  qui  que  ce  foit ,  le  titre  e« 
eft  perpétuel ,  aufli-bien  que  le  pouvoir 
qu'elle  en  donne.  Ainfi  la  caufe  de  ce 
droit  fubfiftant  toujours ,  il  peut  être  mis 
à  exécution  ,  quelque  tems  que  l'on  ait 
laifle  pafier  fans  s'en  fervir  :  Sic  viam  pu- 
blicam  ,  non  utendo  ,  amittere  non  potefî  , 
quia  per  viam  publicam  commeare ,  res  eji 
merce  facultatis  ;  res  autem  mem  facultatis 
in  prcefcriptionem  non  cadunt.  Eart.  Gr  alii 
Doclores,  ad  leg.  2 ,  ff  de  via  public.  &  iti- 
nere  public,  refic. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chofes  qui 
font  fondées  fur  la  convention  des  Par- 
ties ,  &  qui  par  conféquent  ne  font  pas  de 
pure  faculté  \  car  quoique  les  Parties  nç 
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fe  foient  point  expliquées'touchant  le  tems 
de  leur  exécution  ,  toutes  ces  facultés  in- 
définies fe  prefcrivent  par  trente  ans  en- 
tre âgés  &  non  privilégiés ,  parce  que  dans 
ce  tems  l'accompliifement  du  contrat  <  a 
de  la  convention  doit  être  fait  ;  autre- 
ment on  eft  déchu  de  fon  droit ,  &  on 
n'eft  plus  recevable  à  s'en  fervir.  Leg.  3  , 
tad.  de  prafcript.  30  vel  40  annorum.  Ces 
actes  qui  defcendent  d'une  convention  , 
funtjus  à  contraBu  alteri  ab  altero  debitum, 
ex  quo  najcitur  aBio  in  perjbnam ,  qiuv  tri- 
ginta.  annorum  fpatio  praferibitur  ;  fid  quœ 
funt  mers,  facultatif ,  jure  dominii  nàbis  com- 
petunt,  &  infunt  propriis  dominiis  :  proinde 
tiullo  temporis  fpatio  pojfunt  prceferibi. 

Voye\  Coquille  fur  l'art,  o.  du  titre  des 
1\!aifons  &  Servitudes  de  la  Coutume  de 
Nivernois  ;  Pontanus  fur  les  art.  J-  &  63. 
de  la  Coutume  de  Llois  ;  &  Henrys , 
tom.  1  ,  liv.  4 ,  cliap.  6,  queft.  8p. 

CHOSES  jugées,  font  celles 
qui  ont  été  décidées  par  des  Jugemens 
Tendus  en  dernier  reffort,  ou  par  des  Sen- 
tences dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel,  ou 
dont  l'appel  n'efl  pas  recevable,  foit  que 
les  Parties  y  eullent  formellement  ac- 
quiefeé,  ou  qu'elles  n'en  euflent  pas  in- 
terjette appel  dans  le  tems  prelcrit ,  ou 
que  l'appel  fût  déclaré  péri ,  luivant  l'ar- 
ticle j.  du  tit.  27.  de  l'Ordonnance  de 
[1667. 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  différence  en- 
tre ce  que  l'on  appelle  Sentence  ,  &  ce  que 
l'on  nomme  chofe  jugée.  La  Senterce  eft 
la  caufe  ,  &  la  chofe  jugée  eft  l'effet  de 
ia  Sentence  :  car  la  Sentence  eft  la  pro- 
nonciation &  la  décifion  du  différend  qui 
eft  entre  les  Parties,  faire  par  le  Juge  fé- 
lon les  formalités  requifes  :  mais  la  chofe 
jugée  eft  Je  Jugement  contre  lequel  on  ne 
peut  le  pourvoir,  quod  proinde  paratamha- 
let  executionem  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'y  a 
qu'à  le  mettre  à  exécution  ,  &  qu'il  faut 
y  obéir.  Leg.  1  ,  cod.  de  rejudicata  :  Ete- 
nim  F.ententia  indubitata  quee  mdïo  remedio 
tppellationis  vel  Jupplicationis  potefl  attenta- 
ri ,  res  eftjudicata ,  quœ  pro  veritate  hàbetur ; 
leg.  207 ,  jf.  de  reg.  far.  leg,  2$ ,  §.  I  ,ff.  de 
ynd.  ïiidtb. 
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La  chofe  jugée  fait  tellement  droit  eft* 
tre  les  Parties ,  qu'elle  ne  peut  être  caflee 
fous  prétexte  de  pièces  nouvellement  re- 
couvrées, ou  d'autres  preuves.  Leg.  Jub 
prectextu ,  cod.  de  tranfatï. 

Je  dis,  entre  les  Parties  ;  car  à  l'égard 
de  toute  autre  perionne  qui  n'a  point  été 
Partie  dans  la  conteftation  ,  res  judicata. 
jus  nonfacit,  quia  res  inter  alios  atla  velju- 
dicata  aliis  non  nocet ,  ut  deciditur  in  titulo 
60.  Libri  fèptimi  Codicis  ;  &  in  leg.  1  ,  Jf. 
de  except.  ici  jud. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  & 
fuivant  ce  qui  eft  porté  en  l'art.  12.  du 
tit.  27.  de  l'Ordonnance  de  1607  ,  non- 
feulement  les  Jugemens  rendus  en  der- 
nier reflbrt  ont  force  de  chofe  jugée ,  mais 
encore  ceux  qui  font  rendus  par  des  Ju- 
ges inférieurs ,  lorfque  le  tems  accordé 
pour  fe  pourvoir  contre  ,  s'eft  écoulé 
fans  qu'on  en  ait  interjette  appel  ;  car 
alors  la  Sentence  palle  en  force  de  chofe 
ju:T<'e,  enforte  qu'on  ne  peut  plus  fe  pour- 
voir contre. 

Voye^  Sentence  pafiee  en  force  de  chofe 
jugée.  Voyt\  auffi  Tems  accordé  pour  in- 
terjetter  appel.  Enfin  voye\  Tierce  oppo- 
fition  &  tiers  oppofans. 

C  I 

CIRCONSTANCES,  font 
les  incidens  &  les  particularités  qui  ac- 
compagnent un  fait  :  à  quoi  un  Juge  doit 
faire  attention,  fur- tout  en  matière  cri- 
minelle. 

Les  circonflances  font  fouvent  la  caufe 
qu'une  même  affaire  eft  jugée  diverse- 
ment :  Circumflant'ue  rragnam  inducunt  Ju~ 
ris  diverf.tatem  ;  leg.  C2  ,  §.  2  ,  jf.  ad  leg. 
1  ,  /:.  de  exeufutionib.  tutor. 

Cette  régie  a  lieu  dans  les  matières  ci- 
viles ,  mais  fur-tout  dans  les  matières  cri- 
minelles, dans  lefquelles  les  circonftan- 
ces  augmentent  ou  diminuent  confidéra- 
blement  l'atn  cité  d'un  crime ,  Se  par  con- 
féquent  la  peine  dont  le  coupable  doit 
être  puni.  Leg.  7  ,  §.  ult.  jf.  de  injur. 
leg.  4.  cod.  tod,  &  leg.  10  ,  cod.  de  Epijcop. 

&  Ckr. 
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y°ye\  ce  <îue  j'a'  dh  ,  verbo  Injure. 
C  i R  C  O N  S  TA N  C  ES ,  fignîfiént 

quelquefois  les  demandes  incidentes  Se  les 
fuites  d'une  affaire. 

Ainfi  on  dit  qu'un  procès  eft  renvoyé 
Cn  une  autre  Jurifciiciion  avec  toutes  les 
circonftances  &  dépendances,  pour  dire 
qu'il  eft  renvoyé  avec  toutes  les  parties 
&  interventions  ,  &  toutes  les  queftions 
qui  en  dépendent  ou  qui  en  peuvent  naî- 
tre. 

CIRCONSTANCES  et  dé- 
tendances, fignifient  auffi  quelque- 
fois tout  ce  qui  eft  adjacent  ou  accefloire 
à  une  maifon ,  à  une  terre,  ou  à  une  Sei- 
gneurie. 

CITATION,  eft  l'ajournement 
qui  eft  donné  par  un  Appariteur,  en  ver- 
tu d'un  mandement  verbal  ou  par  écrit 
du  Juge  d'Eglife. 

Comme  les  Juges  d'Eglife  n'ont  jurif- 
diftion  furies  Laïques  qu'en  certains  cas, 
pour  éviter  les  contentions  qui  arrivoient 
entre  la  Jurifdi&ion  royale  &  la  Jurif- 
diftion  eccléfîaftique  ,  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l'an  iy  12 ,  art.  4,6 ,  Se  celle 
de  François  I.  à  Ys-fur-Thille ,  du  mois 
d'Oftobre  ij^y  ,  chap.  12,  art.  2.6  ,  en- 
joignent à  tous  Juges  eccléfiaftiques  d'ex- 
primer dans  toutes  les  citations  qui  feront 
par  eux  ocTroyées  ,  les  caufes  d'icelles  , 
afin  qu'on  puifle  fçavoirfi  la  connoiflan- 
ce  de  l'affaire  dont  il  s'agit  leur  appar- 
tient ;  Si  réciproquement  elles  défendent 
aux  Juges  laïques  de  décerner  aucunes 
inhibitions ,  fans  avoir  vu  la  citation ,  & 
fans  exprimer  dans  ces  inhibitions  quel- 
les en  font  les  caufes. 

CITATION,  fîgnifie  auffi  une 
allégation  de  quelque  Loi ,  de  quelque 
autorité  ,  ou  de  quelque  paflage,  pour 
prouver  quelque  chofe. 

Comme  les  citations  du  Droit  fe  font 
ordinairement  en  abrégé,  &  fouvent  par 
de  fimples  notes  ,  nous  avons  cru  devoir 
mettre  ici  les  principales. 

CITATIONS  DU  DROIT 

CIVIL. 

Ay.  Jujlin.  pu  Inflhut.  Aux  Inftitutes. 
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D.  ou  ff.  Aux  Digeff.es» 

Cod.  ou  C.  Au  Code. 

Auth.  Dans  l'Authentique. 

Leg.  ou  L.  Dans  la  Loi. 

Leg.  ult.  Dans  la  Loi  dernière. 

§.  ou  parag.  Au  Paragraphe. 

Novel-  Dans  lalsovelle. 

CnJ.  Tlieodof.  Au  Code  f  hendofîen.- 

Arg.  Leg.  Par  argument  de  iaLoi. 

Glof.  Dans  la  Glofe. 

H.  t.  En  ce  titre. 

Eod.  tit.  Au  même  titre. 

In  p.  ou  in  prin.  Au  commencement. 

In  f.  A  la  fin. 

CITATIONS  DU  DROIT 

CANON. 

Ap.  Bon.  Dans  le  Sexte. 

Ap.  Greg.  IX.  Dans  les  Décretales. 

C.  ou  Can.  Au  Canon. 

Cap.  Au  Chapitre. 

Cciuf.  Dans  une  Caufe  de  la  féconde 
partie  du  Décret. 

Clem.  Dans  une  Clémentine,  ou  dans 
un  tel  chapitre  de  la  Colleftion  de  Clé- 
ment V. 

De  Conf.  Dans  la  troifîéme  partie  da 
Décret  qui  traite  de  la  Confécration. 

De  Pan.  Au  Traité  de  la  Pénitence  ,' 
qui  eft  dans  la  féconde  partie  du  Décret. 

Dift.  Dans  une  Diftinchon  du  Décret 
de  Gratien. 

Ex.  ou  Extra.  Dans  les  Décretales  de 
Grégoire  IX. 

Extravag.  Joan.  XXII.  Dans  une  Conf- 
titution  de  Jean  XXII. 

In  Extravag.  comm.  Dans  les  Extrava- 
gantes communes. 

Infexto,  ou  in  6.  Dans  la  Colle&ion 
de  Boniface  VIII,  appellée  le  Sexte. 

Q.  qu.  ou  quceft.  Queftion. 
,  if.  ou  Verf.  Au  Verfet. 

CITER,  eft  appeller  quelqu'un  en 
Juftice  par  le  miniftere  d'un  Officier  pu- 
blic. 

En  JurifdicVion  féculiere ,  c'eftun  Huif- 

fier  ou  un  Sergent  qui  a  cet  emploi  ;  & 

dans  la.  Jurifdiftion.  eccléfîaftique,  c'eft 

Fffi. 
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■un  Appariteur ,  qui  fait  à  I'Offàcialité  la 
fonction  des  Huifïîers  ou  Sergens  "des  au- 
tres Jurifdiclions. 

CITOYENS,  font  les  Habitans 
d'une  Ville ,  &  qui  jouiflent  des  privilèges 
de  Bourgeoise. 
Voye\  Bourgeoise. 

CIVIL,  fe  dit  de  ce  qui  regarde  la 
police,  le  bien  public,  Se  le  repos  des 
Citoyens.  Ce  terme  fe  dit  auffi  des  Loix 
qui  font  établies  en  faveur  de  la  focieté 
des  hommes.  Enfin  il  fe  dit  particulière- 
ment des  Loix  Romaines,  qu'on  appelle 
le  Droit  civil ,  qui  eft  oppofé  au  Droit 
canon  ,  au  Droit  municipal  &  coutumier. 
CIVIL,  en  termes  de  Palais,  eft  la 
procédure  ordinaire  qu'on  fait  en  matière 
civile,  &  où  il  ne  s'agit  que  d'intérêt  pé- 
cuniaire :  ce  qui  eft  oppofé  à  criminel. 

CIVILISER,  c"eft  recevoir  les 
Parties  en  procès  ordinaire  ,  fur  une  pro- 
cédure qui  étoit  auparavant  ir.ftruite  cri- 
aninellement. 

Cette  conversion  du  procès  criminel  ou 
extraordinaire  en  ordinaire  ,  fe  fait  pour 
diverfes  caufes,  &  à  la  charge  de  pouvoir 
Teprendre  la  voie  extraordinaire  ,  û  la 
«matière  y  eft  difpofée. 

Ainfi ,  quoique  la  plainte  forme  un  pro- 
cès crimirel,  néanmoins  l'affaire  fe  civi- 
life  quelquefois  ;  ou  par  rapport  à  l'affaire 
même,  quand  elle  ne  paroît  pas  de  nature 
à  être  pourfuivie  criminellement  ;  ou  par 
rapport  à  la  qualité  des  perfonnes  qui 
pourfuivent  ,  &  contre  qui  fe  font  les 
pourfuites. 

Une  affaire  eft  civilifée  par  rapport  à 
l'affaire  même,  lorfqu'elle  eft  légère  3  & 
que  le  délit  ne  mérite  point  de  peine  cor- 
porelle ,  comme  quand  il  s'agit  d'injures 
ou  d'excès  qui  ne  font  pas  confidérables; 
auquel  cas  les  Juges  ne  doivent  pas  même 
permettre  d'informer,  mais  d'affigner  les 
Parties ,  pour  les  régler  à  l'Audience ,  & 
y  arbitrer  la  réparation  fur  l'information 
qui  n'aura  pas  été  décrétée. 

Mais  fi  l'information  a  été  décrétée ,  & 
que  l'accule  ayant  fubi  l'interrogatoire  » 
«pris  droit  par  les  informations,  ou  la 
ïïrtie  civile  par  l&s.  confeflkms  de  l'ac- 
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<h.ifé  ;  fî  le  crime  n'eft  pas  atroce ,  &  rie* 
mérite  pas  de  punition  corporelle,  il  faut 
renvoyer  les  Parties  à  l'Audience ,  &  les 
juger  définitivement  fur  le  récit  des  in.-; 
formations. 

Par  exemple ,  en  matière  de  réintégran- 
de  ,  en  matière  de  bornes  arrachées ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  violence  publique, 
ni  d'excès  commis  avec  armes,  une  telle 
affaire  ne  mérite  pas  d'être  pourfuivie  cri- 
minellement. 

Une  affaire  eft  civilifée  par  rapport  à  la 
qualité  des  perfonnes  qui  agiffènt ,  &  con- 
tre qui  fe  font  les  pourfuites ,  lorfque  ce 
font  des  perfonnes  entre  lefquelles  des 
raifons  particulières  rejettent  toutes  pour- 
fuites  extraordinaires,  à  moins  que  le  cas 
ne  foit  très-grave. 

Par  exemple  ,  û  un  procès  criminel 
étoit  intenté  entre  de  proches  parens,  le 
Juge  pourroit ,  fuivant  l'exigence  des  cas 
&  les  circonftances  ,  civilifer  l'affaire. 
Quand  le  furvivant  des  conjoints  eft  ac- 
eufé  par  les  héritiers  du  prédécedé  d'a- 
voir récelé  des  effets  de  la  fucceffion,  fur 
la  plainte  on  informe ,  on  décrète  d'afïï- 
gné  pour  être  oui  ;  &  après  l'interroga- 
toire ,  le  Juge  civilife  l'affaire  ,  &  ne? 
paiTe  point  en  ces  fortes  de  matières  au 
recollement  &  confrontation  des  témoins» 
lorfque  ce  font  des  héritiers  du  prédécedé 
qui  fe  plaignent. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire ,  quand  ce 
font  des  créanciers  d'un  Particulier  qui  fe 
plaignent  des  récelés  faits  par  la  veuve  & 
fesenfans;  l'affaire  dégénère  alors  en  une 
efpéce  de  banqueroute  qui  s'inftruit  cri- 
minellement jufqu'au  Jugement  définitif» 
Il  nous  refte  à  obferver  ici ,  1°.  Que  le 
Lieutenant  criminel  ne  peut  pas  feul  ci- 
vilifer un  procès  ;  il  doit  le  faire  à  la  plu- 
ralité àes  voix.  II0.  Que  quand  un  pro- 
cès a  été  civilife  ,  le  Juge  ne  peut  plus 
condamner  aune  peine  corporelle  ,  mais 
feulement  à  une  amende  pécuniaire  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  le  dernier  Mars  ijji.  Cependant  l'ac- 
eufé  peut  être  privé  de  fa  Charge,  st$ 
eft  prouvé  qu'il  y  ait  dclinqué. 
Voyei  A&ion  civile  &  criminelle. 
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Voy&L  aufîi  Converfîon  d'information 
en  enquête. 

CL 

CLAIRIERES.  Terme  des  Eaux 
&  Forêts ,  qui  fignifie  des  lieux  dans  les 
Forêts  qui  font  dégarnis  d'arbres  ,  ou  qui 
n'y  font  guéres  touffus. 

CLAME,  fignifie  en  Dauphiné  ,  la 
citation  ou  cri  public  que  l'on  fait  d'un 
abfent  ou  contumax.  Voye\  Expilly ,  cha- 
pitre ioo. 

CLAMER,  fignifie  en  Normandie 
retirer  un  héritage  par  droit  de  proximité 
de  lignage  ;  ce  que  nous  appelions  retrait 
lignager. 

CLAMEUR  de  Haro  ,  fignifie 
en  Normandie  une  plainte  ,  une  deman- 
de que  l'on  fait  de  l'aide  du  Prince  con- 
tre les  forces  &  l'oppreffion  d'autrui. 
Voyei  Haro. 

CLAMEUR  d'héritage,  eft 
-en  Normandie  ce  que  nous  appelions  com- 
munément dans  les  autres  Coutumes  re- 
trait lignager. 

Voyei  Bafnage  fur  l'article  47  1  &  fui- 
Vans  de  la  Coutume  de  Normandie. 

CLANDESTIN,  fe  dit  de  tout  ce 
(qui  fe  fait  fecretement  &  en  fraude. 
Veyz\  Mariage  clandeftin. 
CLANDESTINITÉ  en  fait 
De  mariage,  ne  forme  un  moyen 
valable  de  le  faire  déclarer  nul,  que  quand 
on  le  prouve  par  des  défauts  de  folemni- 
tés  eflèrtielles  qui  fe  trouvent  avoir  été 
omifes  par  fraude.  Voyt\  Mariage  clan- 
deftin. 

CLAUSE,  eft  une  addition  con- 
tenant une  difpofitionparticuliere  qui  eft. 
appofée  à  un  contrat  ou  acte  de  dernière 
Volonté,  pour  en  faire  partie. 

Ainfi ,  par  rapport  aux  contrats ,  on  en- 
tend par  ce  terme  un  pacte  particulier  & 
acceffoire  appofé  à  une  convention  gé- 
nérale &  pri;  cipale  ,  lequel  en  explique  , 
étend  ou  reftrairtle  fens  &  l'effet. 

^  oye^  la  Science  parfaite  des  Notaires, 
livre   fécond  ,   chap.  20.  des  claufes  & 
conditions  appofées  dans  les  contrats. 
Suivant  ce  que  je  \iens  de  dire,  une 
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claufe  particulière  appofée  à  un  contrat , 
en  explique  ,  étend  ou  reftraint  le  fens  Se 
l'effet  :  ce  qui  provient  de  la  liberté  que 
les  hommes  ont  d'appofer  aux  contrats 
qu'ils  paifent,  telles  claufes  &  conditions 
qu'ils  jugent  à  propos  ;  &  quand  ces  clau- 
fes font  ajoutées  dans  le  contrat  même  i 
au  tems  qu'il  fe  paflé  entre  les  contrac- 
tans,  elles  font  obligatoires  &  font  partie 
du  contrat,  fuivant  la  régie,  Pattadant  h- 
gem  contraBibus. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  ces  claufes 
êc  conventions  ne  foient  pas  impoffibles 
dans  leur  exécution,  ni  contre  les  bonnes 
mœurs,  &  qu'elles  ne  dérogent  point  au 
Droit  public.  Enfin  il  faut  qu'elles  ne 
foient  pas  directement  contraires  &  oppen 
fées  à  ce  qui  eft  de  la  fubftance  du  con- 
trat auquel  elles  font  ajoutées. 

Pour  entendre  ces  derniers  termes  ,  il 
faut  faire  attention  qu'il  y  a  trois  chofes 
dans  les  contrats  ;  fçavoir  ,  1°.  celles  qui 
font  de  leur  fubftance  ;  11°.  celles  qui  leur 
font  naturellement  inhérentes  ;  HT.  cel- 
les qui  leur  font  accidentelles. 

Par  exemple ,  il  y  a  trois  chofes  qui  font 
de  la  fubftance  du  contrat  de  vente  ,  qui 
font  le  confentement  des  Parties  contrac- 
tantes ,  la  chofe  qui  eft  vendue,  &  le  prix 
fixe  &  certain  que  l'acheteur  en  doit  don- 
ner. 

Les  chofes  qui  font  naturellement  in« 
hérentes  à  ce  contrat,  font  la  garantie  de 
l'éviction  dont  le  vendeur  eft  tenu,  &  la 
perte  delà  chofe  vendue,  qui  fitôt  que  le 
contrat  eft  parfait,  tombe  fur  l'acheteur  , 
quand  même  elle  ne  lui  auroit  pas  encore 
été  livrée. 

Les  chofes  qui  font  accidentelles  à  ce 
contrat ,  font  celles  qui  ne  s'y  rencontrent 
qu'en  vertu  d'une  convention  particuliè- 
re ,  connue  les  arrhes,  le  pacte  de  la  loi 
commifloire ,  &  autres. 

On  ne  peut  point  faire  valablement  de 
convention  qui  déroge  à  ce  qui  eft  de  la 
fubftance  d'un  contrat  ;  quia  res  non  potefl 
intelligi  fine  fu.î  fuhjlanticL  De  ce  princi- 
pe il  s'enfuit,  que  iidans  un  contrat  de 
vente  les  Parties  étoient  convenues  que 
le  prix  de  la  choie  vendue  feroit  tel  qu'U 
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feroit  défini  par  le  vendeur  ou  par  l'a- 
cheteur ,  il  n'y  auroit  point  de  vente  , 
parce  qu'il  eft  de  la  fubftance  de  ce  con- 
trat que  le  prix  foit  certain  &  déterminé 
entre  les  Parties.  Or  le  prix  qui  eft  laiiié 
à  définir  à  l'arbitrage  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur,  n'eft  pas  certain  &  déterminé; 
ainfi  dans  ce  cas  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
vente. 

A  l'égard  des  chofes  qui  font  naturel- 
lement inhérentes  à  un  contrat ,  il  eft  libre 
aux  Parties  de  s'en  départir  par  une  con- 
vention contraire  ,  pourvu  que  ce  qui  eft 
delà  fubftance  du  contrat  relie  dans  Ion 
entier  ;  parce  que  les  claules  acceiloires 
n'ont  été  inventées  que  pour  interpréter, 
étendre  Se  reftraindre  le  féns  &  1  eliet  des 
conventions  principales  auxquelles  elles 
font  ajoutées. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  que  ceux  qui 
f  affent  un  contrat  de  vente ,  peuvent  con- 
venir que  le  vendeur  ne  fera  point  tenu 
de  la  garantie  de  l'éviction  ,  ou  que  1  a- 
cheteur  ne  fera  point  refponfable  de  la 
perte  de  la  chofe  vendue,  au  cas  qu'elie 
vienne  à  périr  avant  qu'elle  lui  ait  été  li- 
vrée ,  ou  même  après ,  au  cas  qu  elle  vien- 
ne à  périr  intra  certain  tempus. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  qui  iont  ac- 
cidentelles aux  contrats,  elles  ne  lont  ja- 
mais fous-entendues;  ainfi  elles  ne  peu- 
vent être  admifes,  qu'il  n'y  en  aitune  con- 
vention exprefie  :  c'eft  pourquoi  on  n  a 
befoin  de  claufe  particulière  que  pour  y 
donner  lieu,  &  il  eft  inutile  de  faire  au- 
cune claufe  pour  les  exclure. 

CLAUSE  RESOLUTOIRE,  eft 
une  convention  particulière,  par  laquelle 
on  convient  qu'un  contrat  demeurera  com- 
me non  fait  ce  rélolu  ,  en  cas  que  l'une 
des  Parties  n'exécute  point  ce  à  quoi  elle 
s'eft  obligée.  Nous  avons  un  exemple  de 
ces  fortes  de  claufes  dans  le  pacte  com- 
mifioire,  dont  il  eft  parlé  ci-après,  let- 
tre P. 

On  met  de  la  différence  entre  la  réfolu- 
tion  d'un  contrat  &  la  nullité  ,  en  ce  que 
la  nullité  fait  qu  il  n'y  a  jamais  eu  de 
contrat  ;  au  lieu  que  la  réfolution  le 
feit  cefter ,  &  libère  les  çontractaiis  de 
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l'obligation  qu'ils  avoient  contractée5.- 

Pour  faire  valoir  la  claufe  réfolutoir«£ 
&  conftituer  en  retard  celui  des  contrac- 
tons qui  n'exécute  pas  ce  à  quoi  il  s'eft 
obligé ,  il  faut  lui  faire  une  fommation  ;  Se 
en  cas  qu  il  contefte ,  le  faire  contraindre 
en  Jufiice  ou  à  exécuter,  ou  àconfentirla 
réfolution  du  contrat. 

Comme  les  claufes  réfolutoires  ne  font 
jamais  prifes  à  la  rigueur,  &  ne  paiient 
que  pour  peines  comminatoires  ,  elles 
n'ont  pas  l'effet  de  ré  foudre  d'abord  ÔC 
de  plein  droit  le  contrat  auquel  elles  ont 
été  appofées  par  le  défaut  d'y  fatisfaï- 
re  ,  il  faut  le  faire  ordonner  en  Juftice. 
Voye\  Louet  &  fon  Commentateur,  let- 
tre 1J ,  fommaire  yo  ;  &  M.  Soefve ,  tome 
2 ,  cent,  i ,  chap.  o.  Vide  etiam  titulum  co- 
ûtas Comminatiônes  epiftolas ,  programmât- 
ta  ,  fubjeriptiones ,  &c.  &  Mornacium ,  ait 
leg.  2  ,  col.  de  jure  empkheutico. 

Le  Juge  a  même  coutume  d'accorder  un 
délai  pour  exécuter  ce  qui  a  été  promis  ; 
fi  ce  n'eft  que  la  chofe  ne  pût  fouffrir  de 
retardement,  comme  fi  le  vendeur  manque 
de  délivrer  de  la  marchandise  promife  pour 
le  jour  d'un  embarquement. 

v^uand  un  contrat  a  été  réfolu ,  faute 
d'exécution  de  la  part  de  l'une  des  Par- 
ties,  elles  font  remifes  toutes  les  deux 
dans  le  même  état  qu  elles  étoient  avant 
que  d'avoir  contracté  :  fi  c'eft  par  exem- 
ple la  vente  d  un  héritage  qui  foit  ainfî 
ré.olue  ,  le  vendeur  rentre  dans  la  poffef- 
fion  de  cet  héritage ,  comme  s'il  n'avoit 
jamais  celle  d  y  être  ;  mais  celui  qui  a 
d  inné  lieu  à  la  réfolution  du  contrat  ,  eft: 
tenu  des  dommages  &  intérêts  que  l'autre, 
en  a  fouffert. 

CLAUSE  pénale,  eft  une  c!au» 
fe  par  laquelle  on  convient  que  fi  l'une 
des  Parties  n;accomplit  pas  une  telle  cho-> 
fe  dans  un  tel  tems  ,  elle  payera  le  dou* 
ble  ,  ou  iubira  une  telle  peine. 

Les  claufes  pénales,  de  même  que  le3 
claufes  réfolutoires ,  ne  font  jamais  prifes 
à  la  rigueur ,  &  ne  pafiènt  que  pour  corn- 
minatoires  ;  &  on  n'eft  jamais  condamné  à 
fubir  la  peine,  à  moins  qu'on  ne  foit  en 
demeure  d'accomplir  la  promefle  que  I'qç 
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,\  faite  ,  expeBato  judiciorum  flrep'itu  ',  &* 
jnultis  variifque  certaminibus  habitïs. 

Voye\  Henrys ,  tome  i ,  liv.4.,  chap.  6, 
queft.  68. 

CLAUSE  PENALE  AJOUTÉE  A 
UNE   DISPOSITION   DE    DERNIERE 

VOLONTÉ,  doit  être  exécutée.  Ainii 
ceux  qui  avant  reçu  quelque  chofe  de  la 
libéralité  du  défunt,  n'exécutent  pas  fa 
volonté,  doivent  encourir  la  peine  qu'il 
leur  a  impofée,  au  cas  qu'ils  île  fillentpas 
ce  qu'il  leur  enjoignoit  ;  à  moins  que  ce 
ne  fût  une  chofe  impoifible ,  ou  contre  les 
bonnes  mœurs.  Voye\  Legs  pénal. 

CLAUSE  codi  ci  LLAiKE,eftune 
claufe  appofée  au  bas  d'un  teftament  par 
leteftateur,  par  laquelle  il  déclare  que  fi 
fon  teftament  ne  peut  pas  valoir  comme 
teftament,  iWentend  au  moins  qu'il  vaille 
comme  codicille. 

Elle  eft  conçue  en  ces  termes ,  ou  autres 
équipolens  :  Si  cette  dernière  volonté  ne  vaut 
pas  comme  tejlament ,  je  veux  qu'elle  vaille 
du  moins  comtne  codicille ,  &f  de  la  meilleure 
manière  qii'elle  pourra  valoir. 

Cette  claufe  peut  être  mife  dans  toute 
forte  de  teftamens  ,  foit  nuncupatifs  ou 
folemnels.  Sur  quoi  voye\  Duperier,  liv. 
I,  cueftion  dernière. 

L':  rigine  delà  claufe  codicillaireaété 
une  fuite  naturelle  des  formalités  embaraf- 
fantes  que  le  Droit  Romain  exigeoitpour 
la  validité  d'un  teftament  ;  car  outre  qu'il 
fallait  qu'il  t.'.t  foit  en  pré fence  de  fept  té- 
moins idoin  s ,  c  eft-à-cire  Citoyens  R.o- 
mains  mâles  6  1  ères',  il  falloir  fe  fer- 
vir  c'ans  les  teftamens  de  certains  termes 
direfîs  &  impératifs  .  &c. 

Cela  fai  oit  que  les  plus  habiles  aboient 
Couvent  fujet  de  douter  de  la  validité  de 
leurs  teftamens.  C'eft  pourquoi ,  pour  em- 
pêcher qu'un  fimple  défaut  de  formalités 
ne  donnât  atteinte  av.x  dernières  volontés 
des  mourans,  on  introduifit  la  claufe  c  - 
dicillair?  ,  pour  mettre  les  teftamens  à 
vert  de  cet  inconvénient. 

Ai;  le  nombre  des  té- 

moins il  s'en  trpuvoit  quelques-uns  dont 
le  témoignage  dût  être  rejette  ,  pourvu 
qu'il  en  reliât  cinq  idoines ,  le  teftament 
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validoît ,  au  moyen  de  la  claufe  codicil- 
laire. 

L'effet  de  cette  claufe  eft ,  qu'un  tefta- 
ment qui  ne  peut  valoir  comme  teftament, 
foit  par  le  défaut  de  quelques-formalités, 
foit  par  le  défaut  d'acceptation  de  l'hé- 
rédité de  la  part  de  l'héritier  ,  vaille 
au  moins  comme  codicille,  lequel  ne  dé- 
lire pas  tant  de  folemnités  ;  mais  il  faut 
toujours  qu'un  tel  teftament  foit  au  moins 
revêtu  des  conditions  requifes  dans  les 
codicilles. 

En  vertu  de  la  claufe  codicillaire  ,  les 
héritiers  ab  imeftat  font  donc  tenus  de 
payer  les  legs  &  les  fideicommis  laiffés 
dans  un  teftament ,  qui  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet ,  parce  que  l'héritier  inftituéa  répudié 
la  fuccefïïon ,  ou  eft  décédé  avant  le  tefta- 
teur. 

La  rai  fon  eft ,  que  pour  faire  valoir  des 
difpofitions  particulières  de  certains  effets, 
il  n'eft  pas  néceftaire  de  faire  un  tefta- 
ment; il  fuffit  de  faire  un  codicille  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  qu'il  y  ait  une  inftitution 
d'héritier  qui  fubfifte.  Voyef Y  Arrêt  ren- 
du au  Parlement  de  Paris  le  10  Janvier 
1656,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

Cette  claufe  fut  reçue  fî  favorablement 
chez  les  Romains ,  que  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  exprimée  dans  le  teftament,  elle  étoit 
néanmoins  quelquefois  fuppléée ,  &  on  la 
préfumoit  de  la  volonté  du  teftateur  , 
quand  on  y  remarquoit  évidemment  une 
extrême  envie  de  fa  part  que  fa  dernière 
volonté  fubfiftât  ;  comme  s'il  avoit  dit 
qu'il  vouloit  que  fon  teftament  fubfiftât 
de  quelque  manière  que  ce  pût  être,  ou 
s'il  avoir  cit  qu'en  cas  que  fes  difpofitions 
ne  puflent  \aloir  comme  un  teftament.  il 
prioit  &  conjui  oit  îts  héritiers  ab  inteftat 
d'exécuter  fes  intentii  >rs. 

Parmi  nous,  la  claufe  codicillaire  ne  fe 
fupplce  point  ;  il  faut  qu'elle  foit  expri- 
mée difertement.  Voye\  Henrys ,  tome  1, 
chap.  6  ,  queftion  7 ,  Se  tome  2 ,  livre  j  , 
queft.  24.,  27  &  44. 

Voici  une  efpcce  où  l'on  a  prétendu 
qu'un  teftament  ne  pouvoit  pas  valoir 
comme  codicille ,  en  ce  que  la  ciaufe  coui- 
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cillaire  n'étoit  pas  difertement  exprimée. 
Une  femme  fait  ion  teftament ,  qui  auroit 
été  nul ,  par  le  défaut  d'inftitution  d'héri- 
tier ;  enlùite  elle  ajoute  ces  termes  :  Veux 
&•  entends  que  le  préfent  teftament  forte  fin 
plein  &  entier  effet ,  tout  ainji  que  teftament 
nuncupatif  &  ordonnance  de  dernière  volon- 
té peut  &  doit  valoir  ,  O  par  toute  autre 
forme  qu'il  auroit  effet. 

Il  a  été  jugé  en  la  troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes  ,  que  ces  termes  renfer- 
moient  la  claufe  codicillaire ,  6c  faifoient 
valoir  le  teflament  de  la  défunte ,  du  moins 
comme  codicille.  L'Arrêt  a  été  rendu  con- 
tre l'avis  du  Rapporteur ,  le  25"  Juin  1 72 1 . 
Comme  l'effet  de  cette  claufe  eft  de  fai- 
re valider  comme  codicille  un  teflament, 
qui  pour  défaut  de  formalités  ne  pourroit 
valider  comme  teftament,  toutes  les  dif- 
politions  qui  y  font  exprimées  en  termes 
directe  &  impératifs  ,  font  confiderées 
comme  des  fideicommis. 

Cette  interprétation  a  lieu ,  non-feule- 
ment pour  les  legs ,  mais  encore  pour  les 
inftitutions  d'héritier.  Ainii  celui  qui  eft 
inftitué  héritier  dans  un  teftament  nul , 
faute  de  quelque  folemnité ,  quand  ce  tef- 
tament eft  muni  de  la  claufe  codicillaire, 
il  eft  regardé  comme  un  fideicoranûflaire 
univerfel,  &  adroit  de  demander  l'héré- 
dité à  l'héritier  ab  inteftat  ;  cette  claufe 
tenant  lieu  de  fideicommis  univerfel. 

Les  héritiers  ab  intejlat  font  donc  te- 
nus de  rendre  l'hérédité  à  l'héritier  infti- 
tué par  le  teftament ,  quoique  nul,  &  ce 
tanquam  fideicommijfum  univerfale  ,  &  en 
vertu  de  la  claufe  codicillaire.  Voye\  Do- 
live  ,  liv.  j  ,  chap.  8  ;  Ricard  ,  des  Do- 
nations ,  partie  1 ,  chap.  y  ,  feft.  3  ,  nomb. 
141 8;  Cambolas  ,  liv.  4,  chap.  42. 

Il  s'enfuit  de-là  ,  que  cet  héritier  ab  in- 
tejlat peut  déduire  la  Quarte  Trebelliani- 
que  ;  ce  qui  n'auroit  pas  lieu ,  fi  l'héritier 
fe  portoit  héritier  en  vertu  d'un  teftament 
fait  dans  toutes  les  formes. 

Mais  quand  la  claufe  eft  appofée  à  un 
teftament  que  l'héritier  trouve  valable  , 
il  dépend  de  lui  de  fe  porter  héritier  en 
vertu  du  teftament ,  ou  de  la  demander  à 
^'héritier  ab  inteftat ,  en  vertu  de  la  claufe 
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codicillaire ,  comme  en  qualité  de  fidei- 
commilîaire univerfel  ,  à-  la  charge  de  la 
Quarte  Trebellianique. 

Touchant  la  queftion ,  fi  la  claufe  codi- 
cillaire peut  charger  les  héritiers  ab  in~ 
teftat ,  &  fi  en  ce  cas  ils  peuvent  diftraire 
double  quarte  ,  voye\  Henrys  ,  tom.  1 , 
liv.  $  ,  chap. 4,  queftion,  33  ,  &  tom.  2, 
liv.  y,  queft.  24,  27  &  44. 

De  ce  que  la  claufe  codicillaire  ne  fup- 
plée  qu'aux  formalités  omifes  dans  un 
teftament,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  fait  pas 
valider  un  teftament  qui  eft  nul  de  plein 
droit  pour  quelqu'autre  raifon  ,  comme 
pour  défaut  de  volonté  du  teftateur  ;  par- 
ce que  cette  claufe  n'a  pour  fondement 
que  la  volonté  du  teftateur ,  &  ne  peut 
confirmer  ce  qui  n'eft  pas. 

La  claufe  codicillaire  ne  couvre  donc 
point  le  défaut  de  volonté  :  d'où  il  s'en- 
fuit qu'elle  n'eft  pas  capable  de  faire  va- 
loir un  teftament  fuggeré.  Cambolas ,  liv. 
2. ,  chap.  6. 

Cette  claufe  codicillaire  eft  fort  prati- 
quée en  Pays  de  Droit  écrit,  où  le  Droit 
Romain  a  force  de  Loi.  Mais  comme  en 
Pays  coutumier  nous  ne  diftinguons  gué- 
res  les  codicilles  d'avec  les  teftamens  , 
cette  claufe  codicillaire  n'y  eft  point  en 
ufage. 

Voye\  Teftament ,  &  ce  que  j'ai  dit  dans 
malraduclion  des  Inftitutes  furie  §.  1. 
du  dernier  titre  du  fécond  Livre.  Au 
refte,  voici  ce  que  porte  la  nouvelle  Or- 
donnance des  Teftamens  au  fujet  àcs  co- 
dicilles. 

Art.  14.  a  La  forme  qui  a  eu  lieu  juf- 
»  qu'à  préfent  à  l'égard  des  codicilles  , 
»  continuera  d'être  obfervée  ;  &  il  fuf- 
»  fira  qu'ils  foient  faits  en  préfence  de 
»  cinq  témoins,  y  compris  le  Notaire  ou 
»  Tabellion.  N'entendons  pareillement 
»  déroger  aux  Statuts  &  Coutumes  qui 
m  exigent  un  moindre  nombre  de  témoins 
x  pour  les  codicilles. 

CLAUSE  dérogatoire,  en 
matière  de  teftament ,  eft  une  claufe ,  mar- 
que ou  fentence  inférée  dans  un  tefta- 
ment ,  avec  déclaration  faite  par  le  tefta- 
teur ,  qu'il  ne  veut  &  entend  qu'aucun 

teftamenç 
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teftament  qu'il  pourroit  faire  en  fuite  ,  foit 
valable  &  ait  fon  exécution ,  fi  cette  claufe 
dérogatoire  n'y  eft  inlerée. 

Cette  claufe  fe  dreffe  ainfi  :  Je  Peux  &* 
entends  que  ce  teflament  foit  exécuté,  &  vaille, 
fans  qu'ilpuijfe  être  révoqué  par  tout  autre  que 
je  pourrois  faire  à-après  ,fi  la  claufe  fuivante 
n'y  eft  inférée  s  Mon  Dieu,  AYEZ 
PITIÉ   DE  MOI. 

L'Auteur  des  Loix  civiles ,  au  Traité 
des  Teftamens  ,  titre  i ,  fection  j* ,  fait 
voir  que  quoique  les  claufes  dérogatoires 
foient  beaucoup  en  ufage ,  cependant  elles 
étoient  inconnues  chez  les  Romains  ,  & 
que  ceux  qui  les  ont  inventées ,  ne  fe  font 
fondés  que  fur  des  conféquences  tirées  de 
quelques  Loix ,  qui  ne  contiennent  rien 
qui  regarde  ces  fortes  de  claufes  ;  qu'au 
contraire  l'effet  qu'on  y  donne ,  eft  oppo- 
fé  aux  principes  &  aux  difpofitions  du 
Droit  Romain  ,  qui  ne  permettent  pas 
qu'on  fe  prive  de  faire  de  nouvelles  dif- 
pofitions, &  de  changer  ou  révoquer  les 
premières  quand  on  le  voudra. 

Cette  claufe  a  été  introduite  comme  une 
précaution  affurée  contre  les  teftamens 
qui  pourroient  être  fuggerés,  en  ce  qu'elle 
paroît  conferver  aux  teftateurs  la  liberté 
de  perféverer  dans  leurs  teftamens,  non- 
obftant  les  importunités  de  ceux  qui  fe 
pourroient  trouver  auprès  d'eux,  dans  le 
tems  que  les  approches  de  la  mort  les 
mettroient  hors  d'état  de  jouir  pleine- 
ment de  leur  bons  fens ,  &  de  réfifter  aux 
fuggeftions  qu'on  leur  pourroit  faire. 

Cependant  cette  claufe  peut  avoir  quel- 
quefois un  effet  contraire ,  comme  le  dit 
l'Auteur  des  Loix  civiles  à  l'endroit  cité 
ci-deffus ,  &  empêcher  les  teftateurs  de 
faire  valoir  leur  dernière  volonté.  Voici 
comment.  Ceux  qui  fuggerent  les  tefta- 
mens ,  peuvent  fe  fervir  deces  claufes,  & 
les  faire  ajouter  au  teflament  qu'ils  fe  font 
faire ,  afin  que  les  teftateurs  ne  s'en  fou- 
viennent  plus  dans  la  fuite ,  quand  ils  vou- 
droient  faire  un  autre  teftament. 

C'eft  auMï  ce  qui  fait  que  l'on  voit  quel- 
quefois dans  les  teftamens,  des  claufes  dé- 
rogatoires conçues  d'une  manière  fi  bi- 
Teme  I, 
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zarre  &  fi  extraordinaire  ,  qu'il  n'eft  pas 
potfible  de  les  retenir.  Deforte  qu'il  peut 
arriver  très-aifément,  qu'un  teftateur  qui 
a  dans  fon  premier  teftament  ajouté  une 
telle  claufe ,  omette  par  oubli  ou  par  igno- 
rance d'en  faire  mention  dans  fon  fécond 
teflament  :  auquel  cas  ,  l'effet  de  cette 
claufe  eft  de  procurer  à  ce  premier  tefta- 
ment fon  effet,  contre  la  volonté  du  tef- 
tateur. 

Ainfi  on  peut  dire  que  cette  précaution 
des  claufes  dérogatoires  a  beaucoup  plus 
d'inconvéniens  que  d'utilité  ,  fans  comp- 
ter celui  d'une  infinité  de  procès  ,  que 
l'invention  de  ces  claufes  a  ajoutés  à  tant 
d'autres,  qui  ne  fuffifent  que  trop  pour 
occuper  les  Juges  ,  &  troubler  la  paix  des 
familles  :  &  c'eft  fur  ce  fondement  que 
plufieurs  de  nos  meilleurs  Auteurs  fe  font 
.élevés  contre,  foutenans  qu'elles  ne  font 
point  conformes  à  l'efprit  du  Droit.  Ce- 
pendant l'ufage  les  a  autorifées  dans  tous 
les  Tribunaux  du  Royaume  ,  &  même 
dans  les  Pays  de  Coutume. 

Mais  la  réfolution  des  queftions  qui  ré- 
fultent  de  ces  fortes  de  claufes  ,  dépend 
prefque  toujours  des  circonftances  parti- 
culières qui  les  accompagnent,  &  eft  pat 
conféquent  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Quand  les  termes  dans  lefquels  la  clau- 
fe dérogatoire  eft  conçue ,  font  aifés  à  re- 
tenir ,  les  derniers  teftamens  dans  lefquels 
cette  claufe  eft  omife,  font  aura  attaqués 
de  fuggeftion  ;  &  alors  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  ces  derniers  tefta- 
mens, fur-tout  quand  il  s'eft  paffé  peu 
d'intervalle  entre  le  premier  &  le  fécond 
teflament. 

Il  y  a  lieu  auffi  d'annuller  le  fécond 
teftament  pour  omiffion  de  la  claufe  dé- 
rogatoire ,  lorfque  le  teftament  poftérieur 
eft  fait  en  faveur  d'étrangers ,  &  que  le 
premier  a  été  fait  en  faveur  des  héritiers 
préfomptifs  du  teftateur  ,  &  principale- 
ment fi  ce  font  fes  enfans. 

Voye\ ,  touchant  cette  matière  ,  ce  que 
j'en  ai  dit  fur  la  Coutume  de  Paris ,  titre 
des  Teftamens  ,  §.  7  ;  &  ce  qu'en  ont 
écrit  M.  Henrys  &  fon  Commentateur  8 
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lom.  3  ,  liv.  ; ,  queft.  13,  &  au  Plai- 
doyé  8  ;  M.  Louet ,  lett.  R ,  forum.  o  ;  & 
Papon ,  liv.  20 ,  tit.  1  ,  nomb.  4. 

Aujourd'hui  aucune  conteftation  ne 
peut  naître  au  fujet  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  claufes  dérogatoires, 
puifque  l'ufage  en  eft  entièrement  abrogé 
dans  tous  les  teftamens  &  autres  actes  de 
dernière  volonté  ,  en  quelques  termes 
qu'elles  foient  conçues  ;  &  ce  par  l'arti- 
cle 76.  de  l'Ordonnance  des  Teftamens 
du'  mois  d'Août  1755". 

CLAUSE  s'il  vous  appert ,  eft  tou- 
jours inférée  dans  les  Lettres  de  Juftice, 
&  elle  attribue  la  connoiffance  du  fait  au 
Juge  auquel  les  Lettres  font  adreflées  ; 
comme  dans  les  Lettres  de  refcifion  pour 
dol ,  le  Juge  doit  connoître  du  dol  ;  &  à 
moins  qu'il  ne  foit  prouvé  ,  le  Juge  doit 
débouter  l'impétrant  de  l'entérinement 
des  Lettres  par  lui  obtenues. 

CLAUSE  DE  CONSTITUTDE 
PRECAIRE.  Voye\  Conftitut. 

CLAUSE  irritante,  eft  une 
claufe  conçue  en  ces  termes  :  à  peine  de 
nullité;  fous  laquelle  claufe  une  Ordon- 
nance enjoint  quelque  chofe  ,  &  annulle 
tout  ce  qui  feroit  fait  au  contraire. 

Quand  la  Loi  défend  quelque  chofe  , 
&  fe  fert  de  termes  prohibitifs  &  néga- 
tifs, il  n'eft  pas  befoin  de  claufe  irritante 
pour  annulier  ce  qui  fe  trouve  fait  au 
contraire  ,  fuivant  la  Loi  Non  dubium  , 
coâ.  de  legib.  Mais  cette  claufe  eft  nécef- 
faire  lorfque  la  Loi  enjoint  fimplement 
cjuelque  chofe. 

Voyei;  Termes  prohibitifs  &  négatifs. 

CLERC  ,  eft  celui  qui  eft  tonfuré 
&  deftiné  à  l'Etat  eccléliaftique. 

On  entend  néanmoins  par  Clerc  celui 
qui  eft  dans  les  Ordres  :  mais  ce  n'eft  pas 
ici  le  lieu  de  traiter  de  cette  matière. 
Nous  en  parlerons  dans  le  Di&ionnaire 
du  Droit  canonique. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  que 
les  Clercs  jouiffent  d'un  privilège  qui  leur 
eft  particulier,  qui  eft  appelle  privilège 
de  Clcricature.  Voye\  ce  que  j'en  ai  dit, 
lett.  P. 
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CLERC,  eft  auiïï  une  efpéce  dé 
Commis  ou  de  Scribe  ,'  qui  fert  à  écrire 
chez  les  Gens  de  Juftice  ou  de  Pratique. 

Cela  eft  fi  vrai ,  qu'un  Greffier  étoit  au- 
trefois appelle  Clerc  ,  comme  on  voit 
dans  l'Edit  de  Charles  VIII.  de  l'an 
14.85" ,  touchant  le  Règlement  de  la  Juf- 
tice du  Châtelet  de  Paris  :  ce  qui  marque 
que  les  Greffiers  ne  font  que  les  Clercs  du 
Juge. 

Àufll  dans  les  Ordonnances  du  Roi 
Charles  V.  de  l'an  1337,  les  Greffiers 
font  appelles  Clergiés  ou  Clergés  :  &  on 
lit  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI II. 
de  l'an  14.85",  que  les  Clercs  ne  poftule- 
ront  es  Auditoires,  tant  qu'ils  y  exerce- 
ront le  Clergé. 

CLERC  de  Procureur,  eft 
un  Aide  que  le  Procureur  a  chez  lui  pour 
faire  ou  tranfcrire  les  expéditions  des  ac- 
tes judiciaires. 

Ce  font  ordinairement  de  jeunes  gens 
qui  font  la  fonction  de  Clercs  chez  les 
Procureurs  ,  pour  y  apprendre  la  Prati- 
que. 

Quoique  les  Sciences  puiffent  être  ré- 
digées en  maximes,  &  que  la  plupart  s'ap- 
prennent par  la  lecuire  des  Livres,  néan- 
moins la  Pratique  ne  s'apprend  parfaite- 
ment qu'à  force  de  pratiquer  :  ce  n'eft 
que  par  un  long  travail  &  un  continuel 
exercice  qu'on  devient  bon  Praticien. 

L'Etude  d'un  Procureur  eft  la  meilleure 
Ecole  pour  s'en  inftruire  ;  &  il  feroit  à 
fouhaiter  que  tous  ceux  qui  fe  deftinent 
au  Barreau ,  ou  à  remplir  quelque  Charge 
de  Judicature  ,  y  euffent  été  pendant  plu- 
fieurs  années.  Ils  feroient  certainement 
moins  embarrafles  que  ne  le  font  la  plu- 
part ,  quand  ils  commencent  à  faire  la 
profeiïion  d'Avocat  ou  la  fonction  de 
Juge. 

La  qualité  de  Clerc  n'eft  point  un  état 
fi  xe  &  permanent  :  ainfi  elle  ne  fait  point 
déroger. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  &  Réglemens 
qui  défendent  aux  Clercs  de  porter  l'épée. 

Suivant  les  Réglemens  ,  les  Clercs  ne 
peuvent  recevoir  de  leurs  Procureurs  au- 
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cune  autre  rétribution  que  celle  des  afïïf- 
tances ,  qui  fe  donnent  ordinairement  aux 
Maîtres  Clercs  ,  fur  les  dépens  que  leurs 
Procureurs  font  taxer  dans  les  affaires 
qu'ils  ont  gagnées  avec  dépens. 

L'Ordonnance  &  les  Réglemens  ont 
prefcrit  dix  années  ,  pendant  lefquelles 
celui  qui  veut  être  reçu  Procureur,  ed 
dans  l'obligation  de  s'inftruire  &  s'exer- 
cer en  qualité  de  Clerc.  Mais  ceux  qui 
fe  deftinent  à  cet  Emploi  ou  à  quelqu'au- 
tre  qui  requiert  une  parfaite  connoiffance 
de  la  Pratique ,  ne  peuvent  trop  s'appli- 
quer à  l'apprendre  pendant  qu'ils  font 
chez  les  Procureurs. 

C'eft  principalement  dans  la  jeuneffe 
que  l'efprit  eft  en  état  de  concevoir  avec 
facilité  leschofes,  &  de  les  retenir  ai  le- 
ment.  D'ailleurs ,  les  commencemens  de 
la  Pratique  font  11  rebutans  ,  que  quand 
on  a  laiffé  paffer  un  certain  âge  fans  s'y 
former  par  une  véritable  application ,  on 
n'eft  guéres  en  état  dans  la  iuite  d'y  réuf- 
fir. 

CLERGÉ,  eft  le  Corps  des  Ecclé- 
fiaftiques  inftitués  pour  célébrer  l'Office 
divin,  expliquer  les  Myfteres  ,  &  admi- 
nistrer les  Sacremens. 

Le  Clergé  eft  dans  tous  les  Royaumes 
de  la  Chrétienté  le  premier  des  trois 
Etats.  La  vénération  que  l'on  doit  avoir 
pour  la  Religion  ,  fait  confiderer  les  Ec- 
cléfiaftiques  comme  étant  plus  nobles  que 
les  autres  hommes.  Aulfi  on  a  en  France 
accordé  de  grands  privilèges  au  Clergé. 

Ce  Corps  eft  en  France  compofé  en 
partie  de  perfonnes  féculieres,  &  en  par- 
tie de  régulières. 

Il  y  a  dans  le  Clergé  une  admirable 
fubordination  de  Puilfances  &  de  Digni- 
tés. 

Le  Clergé  eft  dans  ce  Royaume  com- 
pofé de  feize  Provinces  ;  Paris  ,  Lyon  , 
Rouen ,  Sens  ,  Reims  ,  Tours ,  Bourges , 
Alby ,  Bordeaux  ,  Aufch  ,  Narbonne  , 
Touloufe  ,  Arles ,  Aix ,  Vienne  &  Em- 
brun ;  &  en  partie  de  quatre  autres,  Trê- 
ves ,  Tarragone  ,  Malines  &  Mayence. 

En  France  ,  le  Clergé  tient  fes  Affem- 
blces  ordinaires  de  cinq  ans  ea  cinq  ans  :  il 
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y  en  a  quelquefois  d'extraordinaires.  Les 
Provinces  tiennent  auparavant  leurs  Af- 
femblées  particulières ,  &  députent  pour 
l'Affemblée  générale,  qui  fe  tient  à  Paris 
ou  ailleurs,  comme  il  plaît  au  Roi.  Elle 
eft  compofée  de  deux  fortes  de  Députés  ; 
fçavoir,  du  premier  &  du  fécond  Ordre. 
Les  Evëques  font  du  premier  Ordre  ,  ôc 
les  Abbés  du  fécond. 

Touchant  le  Clergé,  voyeç  ce  qui  en  eft. 
dit  dans  les  Loix  civiles ,  au  Traité  du 
Droit  public  ,  tit.  IO. 

CLERICAL,  c'eft-à-dire  qui  ap- 
partient  aux  Eccléfiaftiques. 

CLIENT,  étoit  chez  les  Romains 
un  Citoyen  qui  fe  mettoit  fous  la  protec- 
tion d'un  plus  puiffant ,  à  qui  il  rendoit 
de  certains  devoirs.  Aufïï  a-t-on  dans  la 
fuite  donné  aux  Vaffaux  le  nom  de  cliens 
par  rapport  à  leurs  Seigneurs. 

En  termes  de  Pratique  ,  Client  fe  dit 
d'un  Plaideur  qui  a  mis  fa  Caufe  entre  les 
mains  d'un  Avocat  ou  d'un  Procureur 
pour  la  défendre.  Il  fe  dit  auffi  par  rap- 
port aux  Juges  ;  auquel  cas  il  lignifie  les 
Plaideurs  qui  les  follicitent. 

CLOSTURE  de  compte,  eft. 
la  perfection  du  compte  ,  laquelle  arrive 
lorfqu'il  eft  arrêté  par  les  Parties  ;  enforte 
que  l'oyant  ou  le  rendant  compte  puiffè 
agir  en  conféquence,  &  en  cas  d'inexécu- 
tion ,  &  faute  de  payement ,  faire  affigner 
celui  qui  fe  trouve  devoir  quelque  chofe 
à  l'autre. 

CLOSTURE  d'inventaire, 
eft  une  folemnité  requife  dans  la  Coutu- 
me de  Paris ,  pour  empêcher  que  la  com- 
munauté qui  étoit  entre  le  furvivant  des 
conjoints  &  le  prédécedé  ,  ne  foit  conti- 
nuée entre  le  furvivant  &  ks  enfans,  lorf- 
qu'il y  en  a  de  mineurs. 

Après  que  l'inventaire  eft  fait  &  par- 
fait ,  cette  clôture  doit  être  faite  au  Gref- 
fe, &  ne  contient  autre  chofe  qu'une  Am- 
ple affirmation  judiciaire  du  furvivant  des 
père  &  mère ,  que  1'inventair.e  eft  fidèle, 
&  qu'il  n'y  a  rien  de  recelé  ni  d'omis  ; 
après  quoi  le  Greffier  met  au  bas  de  l'in- 
ventaire ,  qu'il  a  été  clos  le  tel  jour. 

L'article  2^1.  de  la  Coutume  de  Paris 
GêS  'j 
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porte  ,  que  pour  la  diffolufion  de  la  Com- 
munauté ,  il  faut  que  l'inventaire  foit  fait 
6e  parfait  ;  à  la  charge  de  faire  clorre  ledit 
inventaire  par  le  furvivant  ,  trois  mois 
après  qu'il  aura  été  fait. 

Ce  même  article  donne  trois  mois  pour 
faire  ladite  clôture ,  qui  eft  un  terme  fatal 
ordonné  par  la  Coutume  :  Se  fi  elle  eft 
faite  après  les  trois  mois ,  la  communauté 
eft  continuée  ;  parce  que  pour  ce  qui  re- 
garde la  difTolution  de  la  communauté  , 
l'inventaire  demeure  inutile,  pour  n'avoir 
pas  été  clos  dans  le  tems  prefcrit  par  la 
Coutume. 

Les  trois  mois  accordés  pour  faire  la 
clôture,  ne  courent  que  du  jour  du  der- 
nier acte  qui  fait  la  perfection  de  l'inven- 
taire ;  car  le  commencement  &  la  pre- 
mière journée  de  l'inventaire  ne  fait  pas 
le  corps  entier  de  l'inventaire. 

Faute  d'avoir  fait  clorre  l'inventaire 
£ans  les  trois  mois  prefcrits  par  la  Coutu- 
me, la  communauté  eft  continuée,^  bon 
femble  aux  enfans  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  dé- 
faut de  clôture  dans  ledit  tems,  rend  la 
continuation  de  communauté  néceffaire 
contre  le  furvivant  des  père  Se  mère ,  qui 
pouvoit  Se  devoit  faire  clorre  l'inventai- 
re pour  fatisfaire  à  la  Coutume. 

Mais  à  l'égard  des  enfans ,  la  Coutume 
leur  a  laillé  la  liberté  de  faire  continuer 
la  communauté  ,  faute  par  le  furvivant 
d'avoir  fait  clorre  l'inventaire  dans  le 
tems,  ou  bien  de  faire  diffoudre  la  com- 
munauté ,  Se  demander  le  partage  des  ef- 
fets qui  la  compofent ,  du  jour  du  décès 
«lu  prédccedé. 

La  raifon  eft ,  que  cette  clôture  n'a  été 
iordonnée  qu'en  faveur  des  enfans  :  d'où 
il  s'enfuit  qu'il  leur  eft  permis  de  renon- 
cer à  ce  droit  qui  a  été  introduit  en  leur 
faveur,  d'autant  plus  que  cette  folemnité 
eft  extrinféque  ,  Se  n'en;  point  du  corps 
ïii  de  la  fubftance  de  1  inventaire. 

Les  clôtures  d'inventaires  doivent  être 
faites  Se  écrites  en  des  regiffres  continués 
fans  aucun  blanc  ;  Se  les  acles  de  clôture 
doivent  être  lignés  du  furvivant  des  père 
&  mère  qui  fait  ladite  clôture ,  à  peine  de 
nullité.  Voici  comme  cela  fe  pratique. 
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Le  furvivant  comparoîtra  devant  le  Ju-* 
ge ,  &  le  Notaire  doit  apporter  la  -minute 
de  l'inventaire  ;  Se  après  que  le  furvivant 
a  prêté  ferment,  Se  affirmé  n'avoir  détour- 
né aucuns  effets ,  &  n'en  connoître  d'au- 
tres que  ceux  qui  font  inventoriés,  le  Ju- 
ge en  donne  acte  ,  dont  le  Greffier  fait 
mention  fur  la  minute  Se  la  grofîe  de  l'in- 
ventaire ;  ce  qui  fe  fait  juridiquement.  Se 
dont  on  tient  un  regiftre  particulier. 

La  Coutume  de  Paris  ne  prefcrit  point 
de  tems  pour  faire  cet  inventaire  ;  mais 
l'ufage  eft  ,  qu'il  foit  fait  &  parfait  dans 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  prédécedé. 

A  l'égard  de  la  clôture,  cette  Coutume 
marque  que  l'inventaire  doit  être  clos 
dans  les  trois  mois  qui  fe  feront  écoulés 
depuis  que  l'inventaire  aura  été  fait  ôc 
parfait,  en  préfence  du  fubrogé  tuteur  Se 
légitime  contradicteur  :  auquel  cas  ,  cette 
clôture  a  un  effet  rétroaftif ,  &  fait  dif- 
foudre la  communauté  dès  le  jour  même 
du  décès  du  prédécedé  des  conjoints. 

Mais  fi  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  dans 
les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cès du  prédécedé  ,  quoiqu'il  ait  été  clos 
dans  les  trois  mois  qui  fe  font  écoulés  de- 
puis qu'il  a  été  fait ,  la  communauté  eft 
continuée  jufqu'au  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire. 

Il  faut  dire  aufïî  que  quand  l'inventaire 
a  été  fait  dans  les  trois  mois  ,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  prédécedé  ,  s'il  n'a 
pas  été  clos  dans  les  trois  mois  fuivans  , 
à  compter  du  jour  qu'il  a  été  fait ,  la  com- 
munauté eft  continuée  jufqu'au  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire. 

La  raifon  eft ,  que  pour  que  la  clôture 
de  l'inventaire  ait  un  effet  rétroactif,  & 
opère  la  diifolution  de  la  communauté  dès 
le  jour  du  décès  du  prédécedé ,  il  faut  que 
ces  deux  conditions  concourent. 

1°.  Que  l'inventaire  ait  été  fait  dans  les 
trois  mois  qui  fe  font  écoulés  depuis  le 
décès  du  prédccedé. 

II0.  Quil  ait  été  clos  dans  les  troÏ3 
mois  fuivans. 

Quoique  l'art.  241.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  parlant  de  la  clôture  d'inventaire  , 
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tie  defire  point  qu'elle  foit  faite  en  prê*- 
fence  du  fubrogé  tuteur ,  néanmoins  pour 
l'intérêt  des  mineurs  la  Cour  a  ordonné 
par  plufieurs  Arrêts,  qu'à  l'avenir  les  mi- 
nutes des  actes  de  clôture  d'inventaire  fe- 
roient  faites  en  préfence  du  fubrogé  tu- 
teur &  contradicteur  légitime ,  &  lignées 
d'eux. 

La  clôture  de  l'inventaire  eft ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  une  folemnité  finguliere 
en  la  Coutume  de  Paris  :  d'où  il  s'enfuit 
qu'elle  n'eft  point  néceffaire  pour  empê- 
cher la  continuation  de  la  communauté 
dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en  par- 
lent point ,  où  par  conféquent  il  fuffit , 
pour  difloudre  la  communauté ,  que  l'in- 
ventaire ait  été  fait  &  parfait  dans  le 
tems  prefcrit  par  la  Coutume ,  fans  que  la 
clôture  en  foit  nécefiaire. 

Mais  une  chofe  qui  eft  établie  par  quel- 
ques Coutumes  ,  &  qui  ne  paroît  pas  fort 
raifonnable,  c'eft  que  pour  difloudre  la 
communauté  ,  il  faut  un  afte  dérogeant  ; 
car  par  ce  moyen  le  furvivant  des  père  Se 
mère  a  la  liberté  de  faire  valoir  ou  d'em- 
pêcher la  continuation  de  la  communau- 
té ,  en  repréfentant  ou  en  fupprimant  un 
acte  dérogeant  duquel  il  eft  le  maître. 

Voyei  Continuation  de  communauté. 
Voye\  aufïï  Difiolution  de  communauté  ; 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  240  &  24.1. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

CLOU  SEAUX,  dans  la  Coutume 
d'Orléans,  font  les  bornes  où  les  Paftres 
des  Paroifles  &  Seigneuries  voifines  ont 
coutume  de  s'arrêter ,  &  ne  peuvent  paf- 
fer  outre. 

C  O 

CO  ADJUTEUR,  eft  celui  qui 
donne  fecours  &  aflîftance  à  celui  qui  eft 
empêché  de  faire  les  fonctions  par  mala- 
die ou  infirmité. 

COCHES.  Les  Maîtres  des  Coches 
font  tenus  de  la  perte  des  bardes  qui  ont 
été  mifes  dedans  ,  dont  leurs  regiftres 
font  chargés.  Voyt\  Soefve  ,  tom.  2  , 
chap.  1  &  20.  Mais  ils  ne  font  pas  ref- 
ponfables  de  l'argent  qui  auroit  été  mis 
dans  des  paquets.  11  faut,  pour  qu'ils  en 
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foient  refponfables  ,  qu'on  leur  ait  mis 
l'argent  entre  les  mains,  &  qu'ils  enayent 
chargé  leur  regiftre.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  y  Janvier  1 627,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences.  Sans  cela,  les  Maîtres 
des  Coches,  Ménagers  &  Hôteliers,  ne 
font  point  garants  des  vols  faits  nuitam- 
ment en  leurs  bureaux  ou  hôtelleries,  & 
par  effraction. 

Voyz\  ci-après ,  verbo  Garantie. 

CODE,  eft  le  Recueil  des  Confti- 
tutions  des  Empereurs  Romains ,  fait  par 
l'ordre  de  Juftinien ,  Se  divifé  en  douze 
Livres.  Sur  quoi  voye\  PHiftoire  du  Droit 
Romain  qui  eft  au  commencement  de  ma 
Traduction  des  Inftitutes. 

CODE,  fe  dit  aufTî  parmi  nous  de 
plufieurs  Recueils  des  Ordonnances  de 
nos  Rois  ;  &  on  appelle  par  excellence 
Code  Louis,  les  Ordonnances  faites  par 
Louis  XIV.  pour  la  réformation  de  la 
Juftice  :  ce  qu'on  appelle  auflî  la  nouvelle 
Ordonnance  civile  &  criminelle. 

Il  y  a  plufieurs  autres  Ordonnances  de 
Louis  XIV,  qu'on  appelle  auflî  Codes  ; 
comme  celle  qui  règle  le  Commerce  Se 
le  Négoce ,  qu'on  nomme  Code  Mar- 
chand. 

CODE  noir,  eft  un  Edit  fait  par 
Louis  XIV.  au  mois  de  Mars  168$,  tou- 
chant la  Police  des  Mes  de  l'Amérique 
Françoife.  Il  fe  trouve  avec  les  Lettres 
patentes  données  en  conféquence,  à  la  fin 
du  fécond  tome  du  Néron  de  la  nouvelle 
Edition ,  après  les  tables. 

Il  eft  appelle  Code  noir ,  parce  qu'il 
traite  des  Èfclaves  noirs  qu'on  tire  de  la 
côte  d'Afrique  ,  &  qu'on  vend  dans  les 
Ifles  de  l'Amérique  pour  la  culture  des 
terres  du  pays  :  ce  qui  eft  une  exception 
de  la  régie  générale ,  qui  veut  qu'il  n'y  ait 
point  d'Efclaves  en  France.» 

CODE  MiCHAULT,  eft  l'Or- 
donnance publiée  par  Louis  XIII.  au 
mois  de  Janvier  1625;. 

Elle  fut  tirée  des  prcceJ  ntes  Ordon- 
nances ,  &  principalement  de  celle  de 
Blois.  Louis  XIII.  fit  travailler  à  fa  ré- 
daction ,  fur  les  plaintes  Se  doléances  fai- 
tes    >  :.'■  D  pûtes  des  £tats  aflèmblés 
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en  la  Ville  de  Paris  en  1614  ,  &  fur  les 
avis  donnés  à  Sa  Majefté  par  les  Affem- 
blées  des  Notables  ,  tenues  à  Rouen  en 
1617,  &  àParis  en  1626. 

Sa  publication  &  fon  enregiftrement  ne 
furent  faits  au  Parlement  de  Paris ,  que  le 
I  f  Janvier  1 629  ;  à  Bordeaux ,  le  6  Mars  ; 
àTouloufe,le  y  Juillet  ;  àDijon,  le  19 
Septembre  de  la  même  année  :  elle  fut 
enregiftrée  auffi  en  Dauphiné  Se  ailleurs 
en  la  même  année. 

Cette  Ordonnance  eft  une  des  plus  am- 
ples &  des  plus  belles  que  nous  ayons. 
Elle  contient  461  articles  ,  qui  règlent 
d'abord  les  Eccléilaftiques  ,  enfuite  les 
Hôpitaux  ,  les  Univerfités ,  le  cours  de  la 
Juftice ,  la  Noblefle  &  les  Gens  de  guer- 
re ,  les  Tailles  ,  les  levées  qui  fe  font  fur 
le  Peuple ,  les  Finances ,  la  Police ,  le  Né- 
goce Se  la  Marine. 

C'eft  un  excellent  Recueil  des  plus  bel- 
les décidons  que  nous  ayons  tirées  des 
précédentes  Ordonnances.  La  fagelfe  Se 
l'exactitude  qui  régnent  dans  cette  Or- 
donnance ,  font  qu'on  regrette  qu'elle 
n'ait  pas  toute  l'autorité  qu'elle  mérite. 

On  lui  donna  le  nom  de  Code Michault , 
parce  que  ce  fut  l'ouvrage  de  Meffire  Mi- 
chel de  Marillac  ,  Garde  des  Sceaux  de 
France  ,  frère  du  Maréchal  de  Marillac. 
Le  mérite  de  ce  grand  Magiftrat,  &  les 
foins  qu'il  prit  pour  la  rédaction  de  cette 
Ordonnance ,  la  firent  recevoir  d'abord 
avec  beaucoup  d'applaudilTement  par  tou- 
te la  France. 

Le  Roi  féant  en  fon  lit  de  Juftice  en  fit 
lui-même  faire  à  Paris  la  publication  Se 
l'enregiftrement.  Mais  ladifgrace  qui  fur- 
vintau  Maréchal  de  Marillac ,  qui  retom- 
ba fur  fon  frère ,  auteur  de  cette  Ordon- 
nance, la  fit  beaucoup  décheoir  de  fon 
autenticité.  * 

Quoiqu'il  en  foit ,  elle  eft  encore  fui- 
vie  en  quelques  endroits ,  fur-tout  au  Par- 
lement de  Bourgogne.  C'eft  en  confé- 
quence  de  l'art.  124.  de  cette  Ordonnan- 
ce, que  dans  ce  pays  l'ufage  s'eft  intro- 
duit de  compter  dans  les  fubftitutions 
graduelles  &  perpétuelles  ,  les  dégrés 
car  perfonnes  &  par  tètes ,  Sç  non  pas 
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par  fouches  Se  par  générations.  t 

A  l'égard  du  Parlement  de  Paris ,  quoi- 
qu'elle y  ait  été  enregiftrée  ,  elle  n'y  fait 
point  aujourd'hui  Loi  par  elle-même.  Si 
quantité  de  fages  difpofltions  tirées  des  an- 
ciennes Ordonnances  y  font  obfervées  , 
ce  n'eft  que  parce  qu'elles  ont  cette  auto- 
rité par  rapport  à  leurs  fources  ;  &  pour 
ce  qui  eft  des  articles  qui  introduifent  un 
droit  nouveau  ,  ils  n'ont  point  force  de 
Loi. 

Il  n'a  été  fait  que  deux  ou  trois  édition» 
de  cette  Ordonnance  ;  ce  qui  la  rend  au- 
jourd'hui très-rare.  Je  l'ai  rapportée  dans 
le  Néron  imprimé  chez  Montalant  en 
1720  ;  Se  je  me  fuis  fervi  de  celle  qui  eft 
enrichie  de  notes  &  des  modifications  qui 
furent  faites  fur  plufieurs  de  Ces  articles 
par  les  Parlemens  de  Bordeaux,  de  Tou- 
loufe ,  de  Dijon  &  de  Dauphiné. 

COCREANCIERS,  font  deux 
ou  plufieurs  qui  font  conftitués  créan- 
ciers ;  de  manière  que  tous  ne  tiennent 
lieu  que  d'un  feul ,  enforte  que  la  tota- 
lité eft  due  à  chacun  d'eux  :  mais  pour 
cela  il  faut  qu'il  foit  ainfi  exprimé  dans 
l'afte  ;  autrement ,  les  créanciers  qui  ont 
prêté  la  fomme  au  débiteur  ,  ne  lont  point 
créanciers  folidaires,  &  chacun  d'eux  n'a 
d*oit  d'agir  que  pour  fa  part. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes  fur  le  commencement 
du  titre  17.  du  troifiéme  Livre. 

CODECIMATEURS,  font  plu- 
fieurs Seigneurs  qui  perçoivent  les  dix- 
mes  d'une  même  Paroifte ,  &  qui  font  par 
ponféquent  tenus  de  fournir  la  portion 
congrue  au  Curé  qui  n'a  point  de  gros, 
ou  de  fupplément  quand  le  gros  n'eft  pas 
fuffifant. 

Chaque  codécimateur  eft  tenu  folidai- 
rement  de  fournir  la  portion  congrue  ou 
le  fupplément  ;  fauf  à  lui ,  après  avoir 
payé  ,  à  pourfuivre  les  autres  pour  leur 
part  Se  portion. 

CODICILLE, eft  une  déclaration 
de  dernière  volonté ,  faite  avec  moins  de 
folemnités  que  le  teftament.  Voyt\  ci-def- 
fusClaufe  codicillaire,  Se  ce  que  j'ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Iuitiftitçs  autiu» 
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fiernier  du  fécond  livre  ,  où  j'ai  remarqué 
les  différences  qu'il  y  a ,  félon  le  Droit 
Romain ,  entre  des  codicilles  ôc  un  tefta- 
nient. 

Cela  eft  en  ufage  parmi  nous  en  Pays 
de  Droit  écrit  ;  mais  dans  les  Pays  cou- 
tumiers,  les  teftamens  &  les  codicilles  re- 
quièrent les  mêmes  folemnités,  &  ne  dif- 
férent qu'en  ce  que  les  codicilles  font  faits 
après  les  teftamens  ,  &  font  confiderés 
comme  n'en  étant  qu'une  luite  &  un  fup- 
plément. 

Au  refte  ,  il  faut  remarquer,  1°.  qu'un 
teftament  nul  ne  peut  pas  être  validé  par 
un  codicille  qui  le  rappelle  ;  II0.  que  les 
codicilles  étant  des  fuites  &  des  dépen- 
dances du  teftament ,  ne  font  pas  vala- 
bles quand  le  tefbment  eft  nul.  Henrys , 
tom.  3 ,  liv.  y  ,  chap.  i ,  queft.  y. 

CODETENÏEUR,  eft  celui  qui 
eft  détenteur  de  quelque  chofe  avec  un 
ou  plufieurs  autres. 

CODONATAIRE,  eft  celui  qui 
eft  aflocié  &  conjoint  dans  une  même  do- 
nation. 

COERCITIF,  eft  le  pouvoir  de 
contenir  dans  leur  devoir  ceux  qui  font 
fous  notre  dépendance  :  ainfi  coercition 
eft  le  droit  de  les  punir  quand  ils  s'en 
écartent. 

Les  Supérieurs  des  Maifons  religieufes 
ont  pouvoir  de  coercition  fur  leurs  Re- 
ligieux :  quand  ils  ne  font  pas  leur  de- 
voir ,  ils  les  peuvent  enfermer  &  châtier  ; 
La  tamen  ut  illa.  coerchio  leghimum  modum 
tion  excédât. 

COFFRE.    Voye\  Troufleau. 
COFIDEJU'SSEURS,  font 
ceux  qui  ont  tous  répondu  folidairement 
de  la  dette  du  principal  obligé. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des.  Inftitutes  fur  le  §.  4.  du  tit.  21. 
du  troifiéme  Livre.  Voye\  auffi  ce  que  je 
dis  fous  le  mot  Divifion. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  que 
fuivant  la  difpofition  du  Droit  Romain  , 
ii  l'un  de  plufieurs  fidejufleurs  a  payé  tou- 
te la  dette,  il  n'a  point  de  recours  contre 
hs  autres  ;  comme  nous  avons  dit  fur  le 
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$.  4.  du  titre  21.  du  troifiéme  Livre  des 
Inftitutes  de  Juftinien. 

Un  cofidejufleur  qui  paye  la  dette  en- 
tière au  créancier ,  fans  prendre  de  lui  cef- 
fion  de  fes  droits  &  aftions  ,  ne  pourra 
plus  demander  à  ce  créancier  qu'il  lui  en 
fade  ceflîon  ,  parce  qu'après  le  payement 
fes  droits  &  aftions  ne  fubfiftent  plus ,  & 
que  d'ailleurs  les  autres  fidejufleurs  étant 
libérés  de  plein  droit  par  l'extinction  de 
l'obligation  du  principal  obligé ,  leur  obli- 
gation ne  peut  pas  revivre  fans  leur  pro- 
pre fait. 

Le  cofidejufTeur  qui  ne  s'eft  point  fait 
céder  les  droits  &  actions  du  créancier , 
ne  pourra  donc  pas  agir  contre  fes  cofi- 
dejufleurs ,  quoique  fans  fubrogation  il  ait 
fon  recours  contre  le  principal  débiteur, 
pour  ce  qu'il  a  payé  pour  lui  en  qualité 
de  caution. 

Cette  maxime  du  Droit  Romain ,  »  que 
»  les  cautions  n'ayant  point  contracté  l'une 
»  envers  l'autre ,  ne  peuvent  exercer  entre 
»  elles  aucune  action ,  &  que  pour  l'exer- 
ce cer  il  eft  nécefïàire  qu'il  y  ait  eu  une  cef- 
»  fion  du  créancier  « ,  eft  encore  obfervée 
en  quelques  Provinces  du  Droit  écrit. 
Catelan ,  liv.  y  ,  chap.  49  ,  dit  que  cette 
queftion  a  été  ainli  jugée  au  Parlement 
de  Touloufe  au  mois  de  Juillet  1672, 
&  obferve  que  c'eft  la  dernière  Jurifpru- 
dence. 

Cependant  l'on  tient  ici  communément 
que  le  cofidejufleur  qui  a  payé  le  tout , 
fans  s'être  fait  donner  ceflîon  du  créan- 
cier, peut  agir  contre  fes  cofidejuflèurs  , 
pour  répeter  de  chacun  d'eux  leur  part  Se 
portion  de  la  dette  pour  laquelle  ils  ont 
répondu  :  en  quoi  l'équité  prévaut  à  la 
rigueur  de  la  réçle. 

COGNA  TION,  lignifie  parmi 
nous  le  lien  de  parenté,  foit  parler  mâ- 
les ,  foit  par  les  femelles.  Voye\  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes ,  au  titre  de  nuptiis, 
$.  1  ,  &  au  titre  de  gradibus  cogmtorum  ,• 
&  ce  que  j'en  dis  ici ,  verbo  Parenté. 
COHABITATION  avec  une 

FILLE  ,    SOUS   L'APPAS   D'UNE  PROMESSE 

pe  mariage  ,   feroit  en  quelque  façon 
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pardonnable  ,  fi  ceux  qui  font  de  telles 
promettes ,  ne  manquoient  pas  de  les  exé- 
cuter ;  mais  il  n'arrive  que  trop  fouvent 
que  la  même  perfonne  qu'un  Amant  a 
dans  le  commencement  de  fa  pafïîon  re- 
gardée comme  une  divinité ,  lui  devient 
dans  la  fuite  très-indifférente ,  au  moyen 
de  la  jouiffance  qu'il  en  a  eue. 

Ce  trait  eft  fort  condamnable ,  fur-tout 
lorfque  l'Amant  a  féduit  fa  Maîtrefle  par 
l'appas  d'une  promeffe  de  mariage  ,  & 
qu'après  qu'elle  s'eft  livrée  à  lui ,  dans 
l'efpérance  de  devenir  fon  époufe  légiti- 
me, il  fe  joue  également  de  l'honneur 
de  fon  Amante  ,  &  de  la  parole  qu'il  lui 
avoit  donnée  :  infidélité  d'autant  plus  pu- 
niffable ,  que  l'honneur  qu'il  lui  a  ravi  ne 
fe  peut  réparer. 

Cependant  aujourd'hui  un  garçon  qui 
a  joui  d'une  fille  ,  Se  qui  l'a  engrofîée  fous 
promeffe  de  mariage ,  n'eft  plus  condam- 
né ,  comme  il  l'étoit  autrefois  ,  à  fépou- , 
fer ,  ou  à  être  pendu  ;  il  eft  feulement 
condamné  aux  frais  de  géfine ,  chargé  de 
l'enfant,  &  condamné  envers  la  mère  aux 
dommages  Se  intérêts  ,  qui  font  plus  ou 
moins  confidérables  félon  les  circonftan- 
ces  &  la  qualité  des  Parties. 

La  raifon  pour  laquelle  l'ancienne  Ju- 
rifprudence  ,  qui  condamnoit  un  garçon 
qui  avoit  fait  un  enfant  à  une  fille ,  même 
fous  promeffe  de  mariage ,  à  l'époufer  ou 
à  être  pendu ,  n'eft  plus  en  ufage  aujour- 
d'hui dans  la  plupart  des  Tribunaux  de 
France  :  c'eft  que  beaucoup  de  filles  en 
abufoient,  Se  s'abandonnoient  à  une  vie 
licencieufe  pour  parvenir  à  un  Sacrement, 
auquel  toutes  n'afpiroient  que  par  des 
vues  purement  humaines.  Voye\  ce  que 
je  dis  ,  verbo  GrolfefTe. 

COHERITIERS,  font  plu- 
sieurs héritiers  d'un  défunt,  qui  viennent 
conjointement  à  fa  fuccellîon.  Voye\  Hé- 
ritier. 

COLEGATAIRES,  fonteeuxà 
qui  une  même  chofe  a.été  léguée  conjoin- 
tement.  Voyei  Accroiffement. 

COLLATERAUX.  Parens  col- 
latéraux font  ceux  dont  l'un,  ne  defeend 
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point  de  l'autre  ,  mais  qui  defeendenfr 
d'une  même  fouche  ,  comme  font  frères  a 
coufins,  <Sc  autres. 

Ils  font  appelles  collatéraux  ,  parce 
qu'au  lieu  que  les  afeendans  Sz  les  defeen- 
dans  font  dans  une  même  ligne  qui  les  lie 
fucceflivement  l'un  à  l'autre ,  les  frerec  8c 
foeurs  ,  &  tous  les  autres  plus  éloignés  , 
font  entr'eux  les  uns  à  côté  des  autres  , 
chacun  dans  fa  ligne  ,  fous  les  afeendans 
qui  leur  font  communs. 

La  fucceflion  des  collatéraux  fe  règle 
de  différentes  manières  en  Pays  de  Droit 
écrit  Se  en  Pays  çoutumier.  Sur  quoi 
voyej  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes,  au  commencement  du  qua- 
trième tome,  chap.  4.. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  de  comp» 
ter  les  dégrés  en  ligne  collatérale ,  &  de 
l'empêchement  de  mariages  entre  collaté- 
raux, voye%  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  tit.  10. 
du  premier  Livre  de  ma  Traduction  de» 
Inftitutes. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  qu'on 
diftingue  deux  fortes  de  collatéraux.  Il 
y  en  a  qui  fe  tiennent  lieu  entr'eux  d'af- 
cendans  &  de  defeendans ,  &  d'autres  qui 
n'ont  point  entr'eux  cette  reffemblance. 

Ceux-là  font  entr'eux  comme  pères  Se 
mères ,  Se  comme  enfans  qui  ne  font  pas 
également  éloignés  de  la  fouche  commu- 
ne,  Se  dont  l'un  n'eft  éloigné  que  d'un 
degré ,  Se  l'autre  de  plufieurs  :  ce  qui  ar- 
rive en  la  perfonne  d'un  frère  ou  d'une 
foeur ,  à  l'égard  des  defeendans  de  fes  frè- 
res Se  foeurs. 

COLLATION,  eft  la  préfenta- 
tion  &  confrontation  d'une  copie  à  fon 
original ,  pour  voir  fi  elle  y  eft  confor- 
me ;  au  bas  de  laquelle  copie  on  met  un 
acte  qui  en  rend  témoignage.  Voyc\  la 
Science  parfaite  des  Notaires  ,  livre  2  „ 
chapitre  27, 

Quand  on  a  produit  quelques  pièce» 
dans  une  inftance  ,  &  que  l'on  en  a  be- 
foin  pour  produire  dans  un  autre  procès  , 
il  faut  en  tirer  des  copies,  que  l'on  faic 
collationner  aux  originaux  pardevant  le 
Confeiller-Rapporteur  5  auquel  cas ,  ces 

copie? 
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copies  coilationnées  valent  autant  que  les 
originaux  mêmes. 

Pour  parvenir  à  cette  collation  ,  il  faut 
d'abord  préfenter  Requête  à  la  Jurifdic- 
tion  où  le  procès  eft  pendant,  pour  faire 
commettre  un  de  Meffieurs ,  ou  le  Rap- 
porteur du  procès,  s'il  y  en  a  un. 

On  répond  à  cette  Requête  par  ces 
•mots:  Commis  M.....  Confeiller ,  aux  fins 
de  la  préfente  Requête.  Fait ,  £rc. 

Lorfqu'il  y  a  un  Confeiller  commis  fur 
cette  Requête,  il  faut  prendre  de  lui  une 
Ordonnance  pour  faire  affigner  la  Partie 
contre  laquelle  on  veut  fe  fervir  des  pièces 
que  l'on  veut  faire  collationner.  Cette  af- 
fignation  eft  donnée  à  l'effet  de  voir  pro- 
céder à  la  collation  defdites  pièces. 

Le  jour  indiqué ,  on  procède  au  procès . 
verbal  de  collation  defdites  pièces ,  lequel 
r.e  fe  commence  qu'une  heure  après  l'é- 
chéance de  l'affignation.  Si  après  ce  tems 
la  Partie  affignée  ne  comparoît  pas ,  il  en 
fera  dreffé  procès  verbal  par  le  Secrétaire 
du  Rapporteur,  &  fera  donné  défaut  con- 
tr'elle  ;  &  pour  le  profit  il  fera  procédé  à 
la  collation  en  fon  abfence. 

Quand  toutes  les  Parties  fe  font  préfen- 
tées ,  on  procède  à  la  collation ,  Se  l'on 
énonce  dans  le  procès  verbal  que  toutes 
les  Parties  ont  comparu,  &  l'on  y  infère 
leurs  dires  ;  &  le  Confeiller-CommilTaire 
met  au  bas  de  chaque  copie  l'acte  de  col- 
lation. 

Le  procès  verbal  étant  expédié  ,  on  le 
fait  lignifier  au  Procureur  de  la  Partie 
adverfe.  Si  celui  qui  a  fait  collationner 
fes  titres ,  n'a  pas  encore  produit  en  l'inf- 
tance  ,  il  peut  produire  fes  copies  coila- 
tionnées &  le  procès  verbal  par  fon  in- 
ventaire de  production. 

Si  au  contraire  il  a  produit,  il  produira 
fes  copies  coilationnées  &  le  procès  ver- 
bal par  une  Requête  de  production  nou- 
velle. 

COLLECTE,  eft  la  levée  des  tail- 
les ou  autres  impofitions  dans  une  Pa- 
roifle. 

COLLECTEUR,  eft  celui  qui 
eft  nommé  parles  Habitans  d'une  Paroille 
pour  affeoir  &  lever  la  taille. 
T$me  L 
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Les  Edits  &z  Déclarations  qui  concer- 
nent les  Collecteurs  des  Tailles  ,  font  la 
plupart  imprimés  &  inférés  dans  un  Livre 
intitulé  Code  des  Tailles  ,  imprimé  à  Paris 
en  171 3.  Le  Lecteur  pourra  y  trouver  , 
&  dans  le  Mémorial  alphabétique ,  ce  qui 
concerne  les  engagemens  de  ces  Collec- 
teurs ;  à  quoi  il  peut  joindre  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  rendus  fur  ce  fujet ,  qui 
eft  rapportée  dans  le  Dictionnaire  des  Ar- 
rêts ,  verbo  Collecteurs. 

COLLEGE.  Ce  terme  a  différen- 
tes fignifications.  Il  a  été  depuis  long- 
tems  employé  pour  lignifier  î'aflemblée 
de  certains  Corps  ou  Sociétés.  Les  Ro- 
mains avoient  le  Collège  des  Augures. 
Les  Chrétiens  ont  le  Collège  des  Cardi- 
naux ,  qu'on  nomme  autrement  le  Sacré 
Collège.  La  Chancellerie  a  le  Collège  des 
Secrétaires  du  Roi. 

COLLEGE.  Ce  terme  eft  fouvent 
employé  pour  exprimer  le  lieu  public,  & 
doté  de  certains  revenus  ,  où  l'on  enfei- 
gne  publiquement  les  Lettres  divines  & 
humaines. 

On  appelle  auflî  Collège  un  lieu  fondé 
pour  y  entretenir  quelques  pauvres  gar- 
çons ,  &  leur  donner  moyen  d'étudier  , 
fous  le  nom  de  bourfe.  Ils  font  conduits 
par  un  Principal.  Ces  fortes  de  Collèges 
ne  font  pas  de  plein  exercice  :  on  n'y  en- 
feigne  point  les  Humanités,  mais  feule- 
ment la  Philofophie. 

Touchant  les  Collèges  ,  leurs  privilè- 
ges &  leurs  gouvernemens ,  voyei  ce  qui 
en  eft  dit  dans  les  Mémoires  du  Clergé 
de  l'édition  de  IJ16,  tom.  1 ,  tit.  y , cha- 
pitre 1 ,  page  84.5"  &  fuivantes  ;  &  le  Dic- 
tionnaire des  Arrêts ,  verbo  Collèges. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  I". 
que  les  Collèges  ont  la  même  faveur  que 
les  Séminaires. 

II0.  Qu'un  Régent  de  Collège  ne  peut 
tenir  avec  foi  fa  mère  ,  ni  fa  parente  , 
quelques  vieilles  qu'elles  foient.  Peleus, 
liv.  6,  act.  2p  ;  Mornac ,  ad  leg.  j,ffi  de  ufu 
(y  habitat. 

COLLOCATION,  eft  le  rang 
que  l'on  donne  aux  créanciers  pour  être 
payés  ,  par  exemple ,  dans  un  ordre.  D'a- 
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bord  on  y  met  les  privilégiés ,  enfuite  les 
hypotécaires  ,  &  enfin  les  chirographai- 
res ,  lefquels  viennent  par  contribution  au 
fol  la  livre,  fi  le  tonds  n'eft  pas  fuffiiant 
pour  les  payer  en  entier.  Voye\  Décret. 
yoye\  Hvpotéaue. 

COLLOQUER,  veut  dire  met- 
tre un  rang  ou  un  ordre  entre  des  créan- 
ciers, pour  être  ,  fuivant  leur  hypotéque 
ou  leur  privilège,  payés  de  leur  dû  furie 
prix  provenant  de  la  vente  des  immeubles 
de  leur  débiteur,  adjugés  par  décret. 

C  O  L  L  U  D  E  iC fignifie  s'entendre 
avec  fa  Partie  ,  au  préjudice  d'un  tiers. 

COLLUSION,  eft  un  contrat 
fait  entre  des  Particuliers  ,  en  fraude  & 
au  préjudice  d'un  tiers.  On  appelle  aunî 
collusion ,  tout  accord  caché  &  fecret  fait 
entre  ceux  qui  plaident  l'un  contre  l'au- 
tre ,  pour  tromper  par  ce  moyen  d'autres 
perfonnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la 
chofe. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Parties  de  s'ac- 
corder enfemble  en  matière  civile,  au  pré- 
judice d'une  tierce  perfonne  ;  &  quand  le 
fait  eft  prouvé,  on  peut  revenir  contre. 

Il  n'eft  pas ,  à  plus  forte  raifon ,  permis 
aux  Parties  de  s'accorder  enfemble  en  ma- 
tière criminelle,  ni  en  caufe matrimonia- 
le, foit  par  tranfaftion  ou  autrement ,  à 
caufe  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  les 
crimes  foient  punis  ;  &  à  l'égard  du  ma- 
riage ,  parce  que  fa  validité  ou  invalidité 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  des 
Parties ,  fi  elle  n'eft  conforme  aux  Loix 
&  aux  Canons. 

Ainfi  ,  quand  il  y  a  eu  collufion  en  ma- 
tière criminelle,  la  même  caufe  peut  être 
derechef  portée  en  Jugement  ;  &  un  ac- 
eufé  peut  être  ,  nonobftant  l'abfolution 
qu  il  auroit  obtenue  par  collufion,  accufé 
de  nouveau  du  même  crime,  malgré  la 
jnaxime  Non  bis  in  idem. 

Quoique  dans  l'accufation  de  l'homici- 
de d'un  fils  ,  le  père  foit  préféré  au  frère 
de  l'homicide  ;  néanmoins  ,  s'il  y  a  collu- 
fion prouvée  entre  le  père  &  l'afiaflin ,  le 
frère  doit  être  préféré.  Voyei  Papon ,  liv. 
2<j,  tit.  2  ,  nomb.  2. 

Pour  ce  qui  eft  des  caufes  matrimonia- 
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les  ,  la  collufion  qui  y  feroit  intervenue; 
ne  peut  donner  atteinte  à  la  validité  ou  à 
la  nullité  du  mariage. 

A  Tégard  des  contrats  &  autres  aeles 
qui  font  faits  par  collufion  &  au  préjudi- 
ce d'un  tiers ,  quand  la  chofe  eft  prouvée, 
on  les  fait  ailément  déclarer  nuls  en  Juf- 
tice.  Par  exemple  ,  les  actes ,  cédions  Se 
tranfports  faits  entre  un  Négociant  obéré 
&  d'autres  Particuliers ,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  fa  banqueroute ,  font  pré- 
fumés être  faits  par  collufion  pour  frau- 
der fes  véritables  créanciers. 

Le  retrait  féodal  nous  fournit  une  autre 
efpéce  de  collufion.  Un  Particulier  achet- 
te  un  fief ,  &  pour  empêcher  le  retrait 
féodal,  il  colore  le  contrat  d'achat  qu'il 
en  fait,  du  nom  Se  titre  de  donation.  Si 
le  Seigneur  peut  prouver  la  fraude  ,  il 
eft  fans  difficulté  que  le  retrait  féodal 
aura  lieu. 

Les  aefes  faits  entre  un  père  &  untils, 
lorfqu'ils  portent  préjudice  à  d'autres  per- 
fonnes intéreliees,  font  fufpefts  de  collu- 
fion ;  &  pour  peu  que  la  frav.de  foit  prou- 
vée, ils  font  déclarés  nuls  :  ce  qui  dépend 
beaucoup  des  circonftances. 

Voici  une  efpéce  dans  laquelle  ,  fans 
avoir  égard  à  la  vente  qu'un  fils  avoit 
faite  à  fon  père  des  droits  fuccefîîfs  de  fa 
mère ,  le  père  fut  condamné  à  payer  une 
provifion ,  pour  raifon  d'un  délit  commis 
par  fon  fils. 

Marie  Cotterot,  fille  fourde  &  muette 
de  naiflance  ,  fut  féduite  &  abufée  par 
Charles  Bruhier.  Le  père  de  Marie  Cot- 
terot ,  en  qualité  de  légitime  adrniniftra- 
teur  de  fa  fille,  rendit  plainte,  &  fit  in- 
former devant  le  Lieutenant  criminel  de 
Peronne.  Vingt-huit  jours  avant  cette 
plainte,  Bruliier  fils  devenu  majeur  ven- 
dit à  fon  père  tous  les  droits  qu'il  pou- 
voit  avoir  dans  la  fucceffion  de  fa  mère  , 
fans  détailler  en  quoi  ils  confiftoient  ; 
après  quoi  il  s'engagea  dans  une  Compa- 
gnie de  Dragons.  Le  père  de  la  fille  abu- 
fée, après  une  information,  donna  fa  Re- 
quête en  provifion  pour  frais  de  géfine  , 
tant  contre  Bruhier  fils  ,  que  contre  fon 
père.  Intervint  Sentence  qui  adjugea  foi- 
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xante-dix  livres  de  provifîon  :  au  paye- 
ment de  laquelle  fomme  le  fils  fut  con- 
damné par  corps ,  &  le  père  civilement  & 
folidairement.  Appel  de  la  part  du  père, 
fondé  fur  ce  que  les  délits  font  perfon- 
nels.  Mais  comme  il  paroilloit  y  avoir  de 
la  fraude  dans  cette  vente  ,  faite  dans  le 
tems  actuel  de  la  groireife  de  la  fille ,  on 
préfuma  que  le  père  ,  qui  n'avoit  point 
rendu  compte ,  s'étoit  fait  céder  &  ven- 
dre les  biens  de  fon  fils  par  collufion.  Sur 
ce  fondement ,  par  Arrêt  du  20  Juillet 
1718,  la  Sentence  du  Juge  de  Peronne 
fut  confirmée ,  avec  amende  &  dépens. 
Voye\  la  Loi  34  ,  §.  de  ult.  jf.  de  contrah. 
empt. 

COLOMBIER,  eft  un  lieu  bâti 
pour  y  nourrir  &  y  entretenir  des  pi- 
geons. Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir, 
les  colombiers  à  pied,  &  les  volières  ou 
colombiers  lur  pilliers  ou  fur  folives. 

Voye\  le  Dictionnaire  ceconomique. 

Colombiers  à  pied  font  ceux  qui  font 
bâtis  en  tonne  de  tour ,  &  qui  ont  des 
boulins  ou  paniers  à  tenir  pigeons  depuis 
le  haut  juiqu'au  rez-de-chauilée.  Chopin , 
lib.  3.  de Domanio ,  t'a.  22,  num.  7,  appelle 
un  colombier  à  pied,  Columbarium  rotun- 
dum ,  tam  in  altum  quam  in  profundum  Spé- 
cimen domaniorum  jeudalium  &  iwbiiium  in- 
jignium  proprium. 

Les  volières  &  autres  colombiers  non 
à  pied  font  ceux  qui  n'ont  point  de  bou- 
lins depuis  le  haut  juiqu'au  rez-de-chauf- 
fée  ;  mais  qui  étant  bâtis  fur  pilliers  ou 
fur  folives ,  ont  un  cellier  ou  une  étable 
deflous.  Ils  fe  nomment  des  volets ,  des 
fuyés. 

Par  le  droit  de  propriété  ,  il  eft  permis 
à  un  chacun  de  bâtir  fur  fon  fonds  ce  qui 
peut  fervir  à  fon  ufage  ;  mais  parce  que 
les  pigeons  mangent  le  grain  nouvelle- 
ment T'emé  ,  &  peuvent ,  par  la  grande 
confommution  qu'ils  en  font  pour  leur 
nourriture  ,  en  caufer  la  cherté  ,  la  plu- 
part des  Coutumes  ont  reftreint  la  liberté 
de  faire  bâtir  des  colombiers ,  mais  diver- 
fement. 

Plufieurs  qui  en  font  un  droit  de  Hau- 
te- Juitiçe,  portent  que  nul  ne  peut  faire 
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colombier  à  pied  ,  fans  la  pefmiffion  du 
Seigneur  Haut-Jufticier. 

La  Coutume  de  Paris ,  en  l'article  69  , 
donne  droit  de  colombier  à  pied  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  qui  a  cenfive. 

L'article  fuivant  ne  donne  ce  droit  au 
Seigneur  non  Haut-Jufticier,  que  quand 
il  a  fief ,  cenfive  ,  &  terres  en  domaine 
juiqu'à  cinquante  arpens. 

Par  l'ufage  prefque  général  de  tout  le 
Royaume  ,  le  droit  de  colombier  ,  prin- 
cipalement à  pied  ,  n'a  lieu  en  terre  de 
roture. 

A  l'égard  des  colombiers  non  à  pied , 
tout  Particulier  peut  en  avoir,  ficen'efl 
dans  les  Coutumes  qui  défendent  toutes 
fortes  de  colombiers  ;  &  hors  ces  Coutu- 
mes on  eft  en  droit  d'avoir  un  colombier 
non  à  pied  ,  de  quelque  qualité  que  l'on 
foit ,  quand  même  on  n'auroit  pas  fufn- 
famment  de  terres  labourables. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  quand  les  Coutumes  n'ont  rien 
défini  touchant  les  colombiers,  chacun  en 
peut  faire  conftruire  ,  pourvu  que  ce  ne 
foit  pas  des  colombiers  à  pied  ;  car  le  co- 
lombier à  fond  &  rez-  de  -chauffée  eft 
une  marque  de  nobleffe  qu'il  n'eft  permis 
qu'aux  Seigneurs  de  fiefs  d'avoir. 

Le  Seigneur  non  Haut-Jufticier  ayant 
fief,  cenfive  ,  &  terres  en  domaine  juf- 
qu'à  cinquante  arpens ,  peut  avoir  colom- 
bier à  pied ,  fuivant  l'art.  70.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  &  plufieurs  Auteurs  tien- 
nent qu'il  faut  que  ce  foit  terres  laboura^ 
blés  ,  &  non  autres  qui  ne  peuvet.t  fervic 
à  la  nourriture  des  pigeons. 

Ainfi ,  celui  qui  en  auroit  moins  de 
cinquante  arpens,  n'auroit  pas  droit  d'a- 
voir un  colombier  à  pied  ,  fuivant  ledit 
art.  70.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  difpofition  eft  conforme  à  l'équi- 
té naturelle,  quifemble  défendre  d'avoir 
des  pigeons  à  la  campagne,  quand  on  n'a 
pas  une  quantité  de  terres  furfifante  pour 
les  nourrir.  Auffi  par  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  cette  prohibition  a  été  éten- 
due à  toutes  les  Coutumes  qui  font  muet- 
tes à  cet  égard. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  69 
Hhh  ij 
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&  70.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Duplef- 
fis  au  Traité  des  Fiefs,  liv.  8,  chap.  3  ; 
le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  2 ,  liv.  7 , 
rit.  23 ,  chap.  y  ;  Coquille  fur  Nivernois , 
chap.  10  ;  de  la  Lande  fur  l'art.  168.  de 
la  Coutume  d'Orléans  ;  Dargentré  fur 
l'art.  368.  de  celle  de  Bretagne  ;  Bafna- 
ge  fur  l'art.  137.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ;  Defpeiiîes,  tom.  3,  pag.  2.2.5  i 
Salvaing,  de  l'Ufage  des  Fiefs,  part.  1  , 
chap.  4.3  ;  Papon  ,  liv.  13  ,  tit.  2  ,  nom- 
bre 32  ,  &  liv.  18  ,  titre  o ,  nombre  2  ; 
Augeard ,  tom.  3  ,  art.  44 

COLON  PARTIAIRE  OU  MÉTAYER. 
Voye^  Admodlateur. 

COMBAT  de  Fief,  eft  la  contef- 
tatîon  qui  s'eft  mue  entre  ceux  Seigneurs 
c]ui  prétendent  la  même  mouvance,  ou 
dont  l'un  prétend  la  Seigneurie  ,  l'autre 
la  cenfive ,  ou  tous  deux  la  cenfive. 

Lorfque  deux  Seigneurs  prétendent  la 
même  mouvance,  le  V allai  doit  fe  faire 
recevoir  par  main  fôuveraine.  Voye\  Main 
fbuveraine. 

Quoique  la  conteftation  ne  (bit  pas  en- 
core formée  entre  deux  Seigneurs ,  leVaf- 
fal  doit  fe  faire  recevoir  par  main  fôuve- 
raine ,  quand  il  eft  pourfui-vi  par  deux 
différens  Seigneurs  pour  faire  la  foi  Se 
hommage  ;  auquel  cas  il  doit  dénoncer 
au  premier  les  pourfuites  du  fécond  ,  Se 
déclarer  à  tous  les  deux  qu'il  eft  prêt 
tfobéir  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné,  Se 
fatisfaire  aux  droits  &  devoirs,  requé- 
rant d'être  mis  en  foufifrauce  par  le  Juge 
qui  eft  faift  du  différend. 

Le  combat  de  fief  étant  jugé  ,  le  Vaftal 
eft  obligé  de  fatisfaire  à  fes  offres  ,  Se  de 
xendre  la  foi  &  hommage  à  celui  qui  a  ob- 
tenu fes  fins ,  dans  quarante  jours  après 
la  lignification  qui  lui  aura  été  faite  de  la 
Sentence  ou  Arrêt  ;  lefquels  étant  expi- 
rés, le  Seigneur  féodal  eft  en  droit  de  fai- 
fir  le  fief ,  S:  de  faire  contre  le  Valîal  les 
pourfuites  à  l'ordinaire ,  faute  de  lui  avoir 
fait  la  foi  Se  hommage. 

Voyz\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  <5o.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

COMMANDE.  Ce  terme ,  dans  fe 
Coutume  <X Artois,  art.  i£2  Se  193,  Se 
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dans  l'ancienne  Coutume  de  ce  Comté*  , 
art.  135"  Se  136,  fignifie  celui  qui  adonné 
commiflïon  à  un  autre  d'acheter  pour  lui 
quelque  chofe  à  l'enchère  :  Is  eft  qui  man- 
davit  alteri  ut  emeret  ,  &  in  auftione  haftee 
adjicerct  mandantis  noinine.  Audi  en  la 
Coutume  de  Bayonne  ,  titre  3  ,  article 
premier,  le  dépôt  eft  appelle  Commande  : 
Quafi  rejîituendi  fuks  interponatur  ,  ut  in 
Jiduciâ. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillon. 

COMMANDE,  fignifie  ea  quel- 
ques Coutumes  ,  la  taille  qui  eft  due  par 
des  perfonnes  de  condition  ferviie. 

Droit  de  COMMANDE,,  eft 
un  droit  que  le  Seigneur  prend  en  quel- 
ques lieux  tous  les  ans  fur  les  veuves  de 
condition  ferviie  ,  durant  leur  viduité,, 
pour  reconnoilfance  de  Ion  droit  de  fer- 
vitude. 

Ce  droit  feleve  aura  en  quelques  lieux 
fur  les  femmes  de  condition  ferviie ,  qui 
font  marrées  à  d'autres  qu'à  ceux  de  la 
condition  Se  fervitude  du  Seigneur. 

COMMANDE  de  Bestiaux  ,. 
eft  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un 
Berger  ou  Laboureur  un  troupeau  de  bé- 
tail pour  en  avoir  foin,  à  condition  de  le 
nourrir  &  d'en  jouir  pendant  un  certain 
tems  ;  après  lequel  il  doit  repréfenter  le 
troupeau ,  pour  partager  le  furplus  ou  le 
croit  entre  le  maître  Se  lui. 

COMMANDEMENT,  fignifie 
une  juffion  Se  injonction  exprefie  ,  que 
l'on  fait  à  quelqu'un  de  la  part  du  Roi  oa- 
de  la  Juftice. 

On  appelle  Arrêt  en  commandement , 
un  Arrêt  du  Confeil  d'en-haut ,  qui  eft 
ligné  en  commandement  par  un  Secré- 
taire d'Etat.  Il  y  a  aufii  d'autres  Dépê- 
ches que  les  Secrétaires  d'Etat  lignent  en 
commandement,  telles  que  les  Lettres  pa- 
tentes ,  Lettres  de  Cachet ,  Brevets  Se 
Dons  du  Roi ,  &  les  Provilîons. 

COMMANDEMENT,  enfermes: 
de  Pratique  ,  eft  un  Exploit  fait  par  un 
Sergent  ou  Huiffier ,  en  conféquence  d'un 
Jugement  ou  d'un  autre  titre  portant  exé- 
cution parée ,  c'eft-à-dire  revêtu  de  tou- 
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les  les  formalités  requifes  pour  exercer 
une  contrainte. 

Cet  Exploit  porte  injonction  de  payer, 
&  eft  fait  au  nom  du  Roi  ,  à  la  requête 
du  créancier ,  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, qui  doit  être  lignifié  par  le  même 
acte  au  débiteur ,  s'il  ne  l'a  été  précédem- 
ment. 

Comme  un  débiteur  peut  ignorer  que 
fon  créancier  veut  mettre  à  exécution  le 
titre  qu'il  a  contre  lui ,  cet  Exploit  lui 
notifie  ,  &  doit  nécelfairement  précéder 
d'un  jour  au  moins  ,  l'exécution  qu'on 
veut  faire  fur  laperfonne  ou  fur  les  biens 
d'un  débiteur. 

Il  lert,  pourainfi  dire ,  d'avertiflement 
de  payer  ;  &  cet  acte  déclare  au  débi- 
teur ,  que  faute  de  payement  ,  il  fera 
procédé  à  l'exécution  de  l'acte  qui  fert  de 
titre  au  créancier. 

Un  emprifonnement  ou  exécution  de 
meubles,  fans  un  commandement  préala- 
ble ,  eft  nul. 

COMMANDEMENT  qui  pré- 
cède UNE  saisie  réelle,  doit  être  re- 
cordé ,  à  peine  de  nullité ,  c'eft-à-dire  doit 
être  figné  de  deux  Témoins  ou  Records 
qui  affilient  l'Huiflîer  porteur  du  titre  en 
bonne  forme  ,  bien  Se  dûement  lignifié. 

Voici  ce  que  porte  un  Acte  de  notorié- 
té du  Châtelet,  donné  le  23  Mai  165)5. 
«Nous,  &c.  certifions  par  acte  de  noto- 
»  rieté  ,  que  quoique  l'Ordonnance  qui 
»  établit  le  controlle  des  Exploits  ,  dif- 
»  penfe  les  Sergens  d'avoir  des  Records , 
*>  néanmoins  l'ancien  ufage  du  Châtelet 
s>  s'eft  confervé,  fuivant  lequel  le  com- 
»  mandement  qui  précède  la  faille  réelle, 
»  doit  être  recordé  de  deux  Témoins  , 
=>  que  l'Huiflîer  ou  Sergent  en  doit  lai  fier 
»  copie ,  enfemble  des  titres  en  vertu  def- 
»  quels  il  fait  la  faille  réelle  ;  fans  quoi  la 
»  faille  réelle  ,  &  les  criées  qui  feroient 
»  faites  en  conféquence ,  ne  feroient  pas 
»  valables  ;  lefquels  titres  doivent  être 
»  fignés  &  fc elles  :  ce  qui  s'eft  toujours 
x  obfervé. 

Outre  que  le  commandement  qui  doit 
précéder  une  faille  réelle ,  doit  être  recor- 
dé ,  il  faut  encore,  Ie.  que  ces  termes, 
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avant  ou  après  midi,  s'y  trouvent  écrits  j 
11°.  qu'il  porte  élection  du  domicile  ; 
IIP.  qu'il  foit  fait  pour  raifon  d'une  fom- 
me  liquide  &  certaine. 

COMMANDITE.  *W  Banque. 

COMMENCEMENT  de  preuve 
PAR  Écrit,  eft  un  écrit  de  la  perfonne 
même  qu'on  attaque  :  écrit  qui  ne  prouve 
pas ,  à  la  vérité  ,  de  manière  à  fervir  feul 
de  preuve ,  mais  qui  forme  de  fortes  pré- 
emptions. Voyei  l'art.  3.  du  tit.  20.  de 
l'Ordonnance  de  1667,  &  le  Traité  de  la 
preuve  par  témoins ,  de  Danty. 

C  O  M  M  E  N  D  E ,  eft  originairement 
la  garde  ,  le  dépôt  &  l'adminiftration  des 
revenus  d'un  Bénéfice ,  qu'on  donnoit  à 
un  Séculier  pour  en  jouir  par  économat 
pendant  fix  mois  ,  afin  d'y  faire  les  répa- 
rations néceffaires  ;  ou  à  un  Eccléfiafti- 
que ,  pour  y- faire  les  fonctions  paftora- 
les  en  attendant  qu'on  en  eût  pourvu  un 
Titulaire. 

On  tient  que  c'eft  le  Pape  Léon  IV.  qui 
fut  auteur  des  Commendes  en  faveur  des' 
Eccléfiaftiques  qui  avoient  été  chalîes  de 
leurs  Bénéfices  par  les  Sarraiîns  :  on  leur 
confioit  la  garde  &  l'adminiftration  des 
Eglifes  vacantes.  S.  Grégoire  en  avoit 
ufé  de  même  pendant  que  les  Lombards 
défoloient  l'Italie. 

L'ufage  des  Commendes  devint  très- 
commun  dans  le  XIVe.  Siècle  ,  pendant 
que  les  Papes  tenoientleur  Siège  à  Avi- 
gnon. 

L'abus  des  Commendes  devint  dans  la 
fuite  11  grand  ,  qu'on  donnoit  même  les 
revenus  des  Âlonafteres  à  des  Laïques 
pour  fubfifter.  Les  Evêques  auffi  fe  fai- 
foient  donner  plufieurs  Bénéfices  ou  Eve- 
chés  en  Commendes  ;  &  c'étoit  un  pré- 
texte pour  les  retenir  tous,  fans  violer 
directement  la  difpofltion  des  Canons. 

On  a  retranché  en  France  ces  Com- 
mendes abufives,  fans  néanmoins  abolir 
abfolument  la  commodité  &  l'ufage  des 
Commendes  en  faveur  des  EccléiîaftiqueS' 
féculiers.  C'eft  un  expédient  qu'on  a  trou- 
vé de  lever  l'incompatibilité  de  la  per- 
fonne avec  la  nature  du  Bénéfice. 

En  France ,  la  Commende  eft  un  vrai 
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titre  de  Bénéfice  régulier  ,  que  le  Pape 
donne  à  un  Eccléiîaftique  féculier,  à  l'ef- 
fet de  difpofer  des  fruits  de  ce  Bénéfice 
pendant  fa  vie ,  avec  difpenle  de  la  régie , 
Secularia  Secularibus ,  Regularia  Regulari- 
bus. 

C'eft  auflî  pour  cette  raifon  qu'il  n'y  a 
que  le  Pape  qui  puiffe  conférer  les  Ab- 
bayes &  les  Prieurés  réguliers  en  Com- 
mende  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui 
puifîe  difpenfer  des  Canons  pour  ce  qui 
regarde  l'inhabilité  des  perfonnes  à  qui 
l'on  donne  des  Commendes. 

Si  quelques  Abbés  commendataires  ont 
la  faculté  de  conférer  en  Commende  les 
Patentes  de  leur  collation,  ce  n'eft  qu'en 
vertu  d'Induits  du  Pape  qu'ils  obtien- 
nent ,  fur  lefquels  ils  demandent  des  Let- 
tres patentes  du  Roi  ,  qu'ils  font  ordi- 
nairement enregistrer  au  Grand  Confeil  , 
afin  qu'ils  ayent  leur  effet  par  tout  le 
Royaume. 

Ces  Induits  s'accordent  aux  Cardinaux , 
(&  rarement  à  d'autres)  pour  leur  vie  , 
Se  avec  faculté  de  conférer  librement  pen- 
dant leurs  fix  mois  les  Prieurés  dépendans 
de  leurs  Abbayes.  Mais  aux  autres  Col- 
lateurs  le  Pape  ne  les  accorde  ordinaire- 
ment que  pour  cinq  ans  ,  encore  le  ré- 
ferve-t-il  fon  droit  de  prévention.  Enfin 
il  ne  les  accorde  ,  tant  aux  Cardinaux  , 
qu'aux  autres  Collateurs ,  qu'à  condition 
de  charger  les  pourvus  de  réparer  les  bâ- 
timens,  &  de  recourir  à  Rome  dans  les 
huit  mois  de  la  date  de  l'enregiltrement , 
pour  y  obtenir  une  îîgnature  de  nouvelle 
Commende  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
provi  fions. 

Quoique  ceux  qui  polTedent  des  Ab- 
bayes &  Prieurés  en  Commende  ,  ne  les 
ayent  obtenus  que  par  privilège  ou  dif- 
penfe,  ils  ne  laiiïent  pas  d'en  jouir,  & 
d'avoir  tous  les  fruits  &  droits  honorifi- 
ques, comme  s'ils  étoient  véritablement 
Titulaires ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce 
qui  regarde  la  Jurifdiétion  Spirituelle,  qui 
appartient  aux  Supérieurs  réguliers  des 
Religieux  qui  font  en  Congrégation,  ÔC 
a"\  iïvëques  fur  toutes  les  Maifons  de 
Religieux  qui  ne  font  attachés  à  aucune 
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Voilà  l'idée  que  je  me  fuis  propofe  de 
donner  ici  des  Commendes,  me  rélervant 
d'en  dire  davantage  dans  mon  Diction- 
naire du  Droit  canonique. 

COMMENSAUX  de  la  Maison 
du  Roi.  Les  Officiers  de  Sa  Majefté  qui 
ont  bouche  à  Cour ,  &  qui  fervent  ac- 
tuellement près  de  fa  perfonne ,  font  ainlî 
dénommés.  Ces  Officiers  ont  en  consé- 
quence de  leurs  Charges  le  droit  de  Com- 
mïttimui  ,  en  vertu  duquel  ils  ont  leurs 
Caufes  commifes  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ou  du  Palais  ,  à  leur  choix. 

COMMENSAUX  des  Maisoxs 
royales,  font  des  Officiers  domeftiques 
de  la  Maifon  du  Roi  cv  d'autres  Maifons 
royales  ,  qui  ont  bouche  à  Cour. 

Sous  le  titre  de  Maifons  royales,  on 
entend ,  outre  celles  du  Roi  &  de  la  Rei- 
ne ,  celles  des  Entans  &  petits-Enfans  de 
France ,  &  autres  Princes  du  Sang  qui 
ont  une  Maifon  couchée  fur  l'Etat  du  Roi. 

Voye\  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Bril- 
lon ,  ik.  dans  le  Mémorial  alphabétique  de 
la  Cour  des  Aydes,  ce  qui  eft  dit  de  la 
qualité  de  leurs  Offices  &  de  leurs  pri- 
vilèges. 

COMMERCE,  lignifie  le  négoce 
&  le  trafic  qu'on  fait  de  marchandifes  > 
pour  profiter  fur  la  vente  ou  l'échange 
qu'on  en  fait. 

La  bonne  foi  eft  l'ame  du  commerce  , 
fans  quoi  il  ne  pourroit  fubllfter.  C'eft  la, 
raifon  pour  laquelle  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  ont  introduit  plufieurs  chofes 
qui  font  particulières  aux  affaires  du  com- 
merce ,  foit  pour  l'abbréviation  des  pro- 
cédures qui  s'y  doivent  faire,  foit  pour 
la  facilité  de  procurer  avec  célérité  le 
payement  des  fommes  qui  font  dues  pour, 
raifon  du  commerce. 

L'utilité  du  commerce  eft  très-grande. 
Il  procure  à  chaque  Etat  l'ufage  des  cho- 
fes nccellaires  à  toutes  perlunnes ,  pour  la 
nourriture  &  le  vêtement,  oc  pour  les  au- 
tres befoins  Se  commodités  de  la  vie. 

Il  fournit  les  chofes  nécelfaires  pour  la 
guerre ,  pour  les  navigations ,  Si  en  géné- 
ral pour  faire  fublîfter  un  Eut  Si,  les  far 
milles  qu;  le  compofent. 
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C'eft  à  caufe  de  cette  utilité  &  de  cette 
iiéceflïté  du  commerce,  que  pour  en  fa- 
ciliter l'ufage ,  les  Princes  en  ont  ordonné 
la  liberté  ,  &  défendu  à  tous  Particuliers 
d'y  mettre  aucun  monopole. 

Sur  ce  fondement ,  il  s'eft  introduit 
dans  ce  Royaume  ,  que  nonobftant  l'ar- 
ticle y^.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  la 
preuve  par  témoins  feroit  admife  entre 
Marchands ,  pour  fomme  excédante  celle 
de  cent  livres  due  pour  marchandifes. 

Cetufage  a  été  confirmé  par  l'Ordon- 
nance de  1667 ,  tit.  20  ,  art.  2  ,  où  il  eft 
dit ,  après  avoir  répété  les  termes  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  :  Sans  rien  innover  en 
ce  qui  s'obferve  en  la  Jujiice  des  Juge  £r  Con- 
fias des  Marchands. 

Cela  eft  d'autant  plus  jufte ,  que  ce  fe- 
roit un  trop  grand  embarras ,  û  l'on  étoit 
obligé  de  recourir  fans  cefTe  à  l'écriture, 
pour  conftater  une  infinité  de  conventions 
que  le  négoce  exige.  D'ailleurs ,  la  bonne 
foi  étant ,  comme  nous  avons  dit ,.  l'ame 
du  commerce ,  il  eft  convenable  que  les 
Marchands  ne  foient  pas  affujettis  à  toutes 
les  formalités  qui  s'obfervent  dans  les  af- 
faires qui  ne  concernent  point  le  com- 
merce. 

C'eft  enfin  pour  cette  même  raifon 
que  la  contrainte  par  corps  entre  Mar- 
chands ,  a  lieu  pour  les  dettes  par  eux 
contractées  au  fujet  de  leur  négoce ,  fans 
diftinction  de  fexe  ,  &  fans  que  la  mino- 
rité puiffe  en  exempter. 

Si  les  Ordonnances  défendent  aux  Of- 
ficiers de  faire  trafic  de  marchandifes,  ce 
n'eft  pas  feulement  pour  les  tenir  attachés 
a  leurs  fondions  ,  mais  encore  pour  ne 
pas  laiflèr  la  liberté  du  commerce  à  des 
perfonnes  qui  par  leur  autorité  pourroient 
s'en  rendre  les  maîtres,  &  nuire  aux  Mar- 
chands &  aux  acheteurs. 

Cette  confidération  a  fait  défendre  aux 
Officiers  &  aux  Gentilshommes  d'exer- 
cer le  commerce  fous  le  nom  de  per- 
fonnes interpofées. 

C'eft  encore  pour  favorifer  &  faciliter 
le  commerce  ,  que  nos  Rois  ont  établi  la 
Jurifdiction  des  Juge  &  Confiais  des  Mar- 
chands ,  pour  régler  entr'eux  les  diffé- 
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rends  furie  fait  de  leurs  marchandifes  par 
une  voie  plus  prompte  &  à  moindres  frais. 
Ils  ont  même  ordonné  que  les  différends 
entre  affociés  pour  quelque  commerce  , 
fuiTent  réglés  par  des  Arbitres  choifis  par 
les  Parties. 

Voye\  les  Ordonnances  du  mois  de  No- 
vembre 1 J63  ,  &  du  mois  de  Mars  1673  5 
les  Inftitutes  du  Droit  confulaire,  faits  par 
JeanToubeau  ;  le  Dictionnaire  de  M.  Bril- 
lon.  Voye\  auffi  le  parfait  Négociant  par 
Savary,  &  le  Dictionnaire  du  Commer- 
ce ,  imprimé  à  Paris  en  1723.  en  deux  vo- 
lumes in-folio. 

Le  commerce,  quoique  très-nécefTaire 
à  un  Etat ,  eft  cependant  en  France  un 
acte  dérogeant  à  la  Noblefle  ,  dans  la- 
quelle on  ne  peut  être  réhabilité ,  en  quit- 
tant le  commerce  ,  que  par  Lettres  du 
Prince. 

Il  faut  excepter  la  Province  de  Breta- 
gne, où  par  un  privilège  fpécial  attaché 
aux  Nobles  de  ce  pays,  fitôt  qu'ils  quit- 
tent le  commerce ,  ils  font  réhabilités  de 
plein  droit  dans  leur  état  de  Nobles  dont 
ils  étoient  déchus. 

A  l'égard  du  commerce  maritime  ,  il 
ne  déroge  point,  pourvu  que  les  Gentils- 
hommes qui  s'y  engagent  ,  ne  vendent 
point  en  détail  ;  comme  il  eft  porté  en 
l'Edit  du  mois  d'Août  1669. 

Il  en  eft  de  même  du  commerce  en  gros 
fur  terre.  Voye\  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1701. 

Au  refte ,  tous  gens  de  commerce  s'ex- 
pofent  à  la  contrainte  par  corps  pour  mar- 
chandifes, trafic  &  négoce  dont  ils  fe  mê- 
lent, &  pour  billets  de  commerce,  com- 
me font  ceux  au  porteur  ou  à  ordre  ,  va.- 
leur  reçue  comptant  ou  en  marchandifes. 
COMMERE,  eft  celle  qui  tient  un 
enfant  fur  les  fonts  de  baptême  ,  &  qui 
par  cet  acte  contracte  une  parenté  Tpiri- 
tuelle  avec  cet  enfant  Se  avec  fon  père. 

COMMETTRE,  fignifie  confier 
quelque  chofe  à  la  prudence ,  à  la  fidélité 
Se  aux  foins  de  quelqu'un. 

Ce  terme  s'employe  auffi  pour  lignifier 
le  pouvoir  qui  eft  donné  par  les  Juges  à 
des  Officiers  particuliers  de  leur  Corps, 
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ou  à  des  étrangers,  de  faire  le  rapport  ou 
l'inftruction  d'une  affaire. 

C  O  M  M I N  AT  O I R  E.  Peine  com- 
minatoire eft  celle  qui  eft  prononcée  par 
une  Ordonnance  ,  Sentence  ou  Arrêt  , 
contre  ceux  qui  contreviennent  à  quel- 
que choie  ,  mais  qui  n'eft  pas  exécutée  à 
la  rigueur.  Par  exemple  ,  lorfqu'un  Juge- 
ment prononce  que  dans  un  certain  tems 
une  Partie  fera  telle  chofe,  finon  qu'elle 
fera  déchue  de  fes  droits,  cette  déchéance 
n'eft  réputée  que  comminatoire  ,  à  moins 
que  le  Juge  n'ait  ajouté  :  En  vertu  du  pré- 
fent  Jugement  ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre,  la  Partie  fera  déchue,  &c.  ou  bien , 
qu'à  l'échéance  du  délai  on  ait  cbtenu 
un  fécond  Jugement ,  qui  porte  que,  faute 
par  la  Partie  d'avoir  fatisjait  au  précèdent  , 
elle  demeure  déchue ,  &c. 

Il  y  a  auffi  des  peines  qui  font  appofées 
dans  des  contrats  ,  contre  ceux  qui  n'exé- 
cuteront pas  de  certaines  claufes  ,  cv  qui 
font  rarement  fuivies  de  l'effet. 

On  appelle  comminatoires  les  peines 
qui  font  prononcées  en  termes  vagues  & 
généraux,  &  qui  font  plutôt  impofées 
dans  le  deflein  d'arrêter  la  licence  ,  ou 
d'empêcher  la  contravention,  que  dans  la 
vue  d'infliger  une  punition  irrévocable. 

Pour  juger  de  l'intention  du  Législa- 
teur ou  du  Juge  qui  prononce  la  peine , 
il  faut  examiner  les  termes  dans  lefquels 
la  difpoiîtion  eft  conçue. 

Quand  le  Roi ,  en  impofant  des  peines , 
prononce  la  nullité,  la  peine  ordinaire- 
ment n'eft  point  comminatoire,  &  on  la 
fait  fubir  à  celui  qui  a  contrevenu  à  l'Or- 
donnance. Mais  quand  le  Roi  impofe  llm- 
plement  quelque  peine  pécuniaire  ,  & 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  léger  délit,  la  pei- 
ne eft  fouvent  comminatoire. 

Lorfque  Sa  Majefté  ajoute  ces  mots  : 
Sans  que  ladite  peine  puiJJ'e  être  réputée  com- 
minatoire ,  il  dépend  de  la  prudence  des 
Juges  de  faire  obferver  la  Loi  ,  ou  d'y 
apporter  quelque  tempérament  ,  fuivant 
les  circonftances ,  &  l'intérêt  que  peut 
avoir  l'Etat  qu'on  fafte  exécuter  la  Loi  à 
Ja  rigueur. 
Les  claufes  pénales  inférées  dans  les 
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actes  font  ordinairement  comminatoires,' 
à  moins  que  la  Partie  intérefïee  ne  prouve 
en  Juftice  qu'elle  a  fouffert  quelque  dom- 
mage à  caule  de  l'inexécution  de  la  part 
de  l'autre  Partie  ;  car  la  régie  eft ,  qu'el- 
les ne  doivent  tenir  lieu  que  de  domma- 
ges &  intérêts. 

Le  Juge  doit  donc  examiner  û  l'inexé- 
cution de  ce  qui  a  été  promis  par  l'une  des 
Parties ,  a  caule  quelque  dommage  à  l'au- 
tre ;  &  c'eft  fur  quoi  il  doit  régler  fort 
Jugement. 

COMMIS,  eft  celui  à  qui  le  Supé- 
rieur a  donné  quelque  Charge  ,  quelque 
Emploi  ,  quelque  maniement  ou  recou- 
vrement à  faire. 

Les  Secrétaires  d'Etat  ont  des  Commis 
dans  leurs  Bureaux  ;  les  Fermiers  ont  des 
Commis  aux  Portes ,  aux  Douannes  ,  des 
Commis  ambulans,  &  des  Commis  aux 
Recettes. 

Les  Greffiers  ont  des  Commis  ;  mais  ces 
Commis,  au  Greffe  du  Confeil  &  dans  les 
Parlemens,  font  devenus  Officiers  titu- 
laires. 

Les  Commis  de  ceux  qui  font  chargés 
des  deniers  royaux  ou  publics  ,  font  con- 
traignables  par  corps  envers  ceux  qui  les 
ont  prépofés  ;  &  pour  ce  qu'ils  leur  doi- 
vent de  leur  geftion  &  maniement ,  ils  ne 
peuvent  fe  fervir  de  compenfation  envers 
eux.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Cour  des  Aydes  le  16  Mars  1674.,  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais. 

Voye\  Commiffionnaire.  Voye\  Fac- 
teur. 

COMMIS  des  Fermes  du  Ror, 
doivent  être  Catholiques  ,  Apoftoliques 
&  Romains ,  âgés  au  moins  de  vingt-cinq 
ans  ,  non  parens  ,  ni  alliés  ,  ni  domefti- 
ques  du  Fermier,  ni  intéreûés  dans  la 
Ferme. 

Ils  font  reçus  au  ferment  par  les  Offi- 
ciers de  l'Election  dans  le  département 
de  laquelle  ils  font  employés,  fans  infor- 
mation de  vie  &  mœurs ,  &  fans  conclu- 
lion  des  Subftituts  du  Procureur  général 
fur  les  lieux. 

La  nomination  en  appartient  au  Fer- 
mier des  Droits  du  Roi ,  qui  demeurera 
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civilement  refponfable  de  leur  adminif- 
tration. 

Il  eftauffi  permis  aux  Commis  des  Fer- 
mes du  Roi  de  fe  faire  recevoir  à  la  Cour 
des  Aydes  ;  auquel  cas ,  ils  y  feront  re- 
çus en  la  même  manière  ,  &  pourront 
exercer  dans  toutes  les  Elections  de  fon 
reiïbrt  fans  nouveau  ferment  :  celui  qu'ils 
auront  prêté  en  la  Cour  des  Aydes ,  fera 
feulement  enregiftré  en  l'Election  de  leur 
exercice ,  &  fans  frais.  C'eft  ladifpofition. 
de  l'Ordonnance  de  1680,  tit.  y.  de  l'e- 
xercice des  Commis. 

Depuis,  par  Arrêt  du  Confeil  du  dix- 
huit  Septembre  171 8  ,  il  a  e'té  ordonné 
que  tous  Commis  ci-devant  reçus  ,  Se  ac- 
tuellement employés ,  qui  ont  prêté  fer- 
ment, ne  feront  pas  tenus  de  fe  faire  re- 
cevoir, ai  prêter  nouveau  ferment  ,  en 
changeant  d'Election. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  21  Juin 
1720,  &  Lettres  patentes  du  30  dudit 
mois,  il  eft  dit  qu'ils  pourront  être  reçus 
au  ferment  par  tous  Juges  ayant  connoif- 
fance  des  droits  du  Roi. 

Et-fera  donné  pour  ladite  prestation  de 
ferment ,  quatre  livres  aux  Juges  ,  ainfï 
qu'il  eft  porté  en  la  Déclaration  du  dix- 
fept  Février  1688. 

Il  eft  permis  aux  Commis  des  Fermes 
du  Roi  de  dreller  des  procès  verbaux  par 
tout  pays  où  ils  fe  rencontreront,  fans  être 
obligés  de  prêter  de  nouveau  ferment 
en  la  Jurifdiétion  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ils  verbaliferont,  en  faifant  men- 
tion de  celle  dans  laquelle  ils  auront  été 
reçus  ;  &  ils  peuvent  fe  faire  affilier  d'un 
Huiffier  ou  autre  Officier  :  ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Octo- 
bre 17151 ,  Se  Lettres  patentes  du  j"  Dé- 
cembre de  la  même  année. 

Toutes  les  fois  que  les  exercices  feront 
faits  chez  les  vendans  vin  ,  ils  feront 
lignés  de  deux  Commis ,  qui  feront  tenus 
de  faire  ligner  avec  eux  fur  leur  Regif- 
tre  portatif  ,  tant  en  venue  .que  vuidan- 
ge,  les  vendans  vins,  &  en  leur  abfence 
les  domeftiques ,  ou  ceux  qui  font  prépo- 
fés  à  la  vente ,  ou  de  les  interpeller  de 
figner  ;  &  d'en  écrire  autant  fur  le  livre 
lome  1, 
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ou  feuille  des  vendans  vin  ,  qui  les  repré- 
fenteront  aux  Commis  à  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  fera  faite ,  en  par- 
lant à  leurs  perfonnes,  leurs  femmes,  ou 
autres  prépofés  au  débit  de  leur  vin. 

En  cas  de  refus  de  repréfenter  leurs  li- 
vres ou  feuilles ,  ou  de  ligner  fur  leurs 
Regiftres  portatifs ,  les  Commis  en  feront 
mention  fur  leurs  Regiftres ,  Se  en  laifte- 
ront  copie 'lignée  d'eux  dans  le  même 
jour-;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'exer- 
cice dans  lequel  l'omiffion  aura  été  faite, 
&  de  répondre  par  les  Commis  des  dom- 
mages &  intérêts  envers  le  Fermier.  C'efl 
la  difpofition  de  l'article  6.  du  tit«e  de 
l'exercice  des  Commis  de  l'Ordonnances 
de  16S0. 

Par  la  Déclaration  du  4  Mai  1688  , 
art.  10 ,  il  eft  ordonné  que  lefdites  feuil-'- 
les  feront  délivrées  gratis  aux  vendans 
vin ,  fans  aucuns  frais  ,  même  du  droit 
de  timbre,  Se  confervées  par  eux  jufqu'à 
ce  qu'elles  foient  entièrement  remplies  ; 
Se  s'ils  les  perdent ,  ils  feront  tenus  d'en 
prendre  de  nouvelles  à  leurs  dépens. 

L'article  10.  du  titre  de  l'exercice  des 
Commis  de  l'Ordonnance  de  1680,  porte 
que  les  Commis  pourront,  ailleurs  que 
dans  les  Villes  où  il  y  a  Election  ,  exer- 
cer les  vendans  vin  en  détail  par  diminu- 
tion ;  enforte  qu'ayant  marqué  &  pris  en 
venue  un  tonneau  plein  dans  une  premiè- 
re vilite,  il  leur  foit  loifible  dans  les  vili- 
tes  fuivantes  de  le  marquer  à  l'endroit  où 
aboutit  la  vuidange ,  encore  qu'elle  foit 
au-deftbus  du  quart ,  &  d'en  charger  leurs 
Regiftres  portatifs. 

Pour  ce  qui  eft  de  leurs  procès  verbaux 
&  de  leurs  formalités ,  voye\  ci-après  Pro- 
cès verbaux. 

Il  leur  eft  permis  de  porter  épées  Se  au- 
tres armes-,  Se  ils  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  pour  avoir  tué  les  fraudeurs  réfr-ic- 
taires.  Ils  font  exempts  de  tutelle  ,  cu- 
ratelle ,  collette  ,  logement  de  gens  de 
guerre  ,  de  guet  &  de  garde ,  fuivant  l'ar- 
ticle 11.  du  titre  commun  de  l'Ordon- 
nance de  1680. 

Par  le  même  article ,  défenfes  font  fai- 
tes aux  Elus,  Officiers  du  Grenier  à  Sel, 
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Habitans  des  Villes,  Paroifies,  Àffeflèurs 
&  Collecteurs ,  de  les  comprendre  dans 
les  rolles ,  en  cas  qu'ils  n'ayent  point  été 
împofés  avant  leurs  Commifïions  ,  ni 
d'augmenter  l'imppfition  qui  auroit  été 
faite  de  leurs  perfonnes  avant  ,  finon  à 
proportion  des  immeubles  qu'ils  auront 
acquis  depuis  ,  ou  en  cas  de  trafic. 

Depuis,  par  Arrêts  du  Confeil  des  23 
Mars  &  20  Avril  1694,  les  Commis  des 
Fermes  unies  ont  été  déchargés  du  paye- 
ment des  fommes  aufquelles  ils  ont  été 
©uferoient  impofés  pour  la  contribution 
des  Villes  ,  pourvu  qu'ils  n'y  poflèdent 
aucuvvs  biens,  &  n'y  fafient  aucun  com- 
merce. 

Ils  font  fous  la  fauvegarde  du  Roi ,  des 
Juges  ,  Maires  ,  Echevins  &  Habitans  ; 
&  main-forte  leur  doit  être  donnée  en  cas 
de  befoin. 

Leurs  gages  ne  peuvent  être  faifis  à  la 
requête  de  leurs  créanciers  ,  fauf  à  eux  à 
fe  pourvoir  fur  leurs  autres  biens. 

Il  n'y  a  que  les  Juges  royaux  qui  puif- 
fent  décréter  contr'eux  pour  délits  ou  cri- 
mes commis  dans  le  département  où  ils 
font  employés  ;  &  il  n'y  a  que  les  Offi- 
ciers des  Elevions  &  des  Greniers  à  Sel 
qui  puiiîent  connoître  en  première  inf- 
tance  des  Traites  ,  &  autres  matières  de 
pareille  qualité  ,  à  la  charge  de  l'appel  à 
la  Cour  des  Aydes. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  14  Avril 
1699  ,  regiflrée  en  la  Cour  des  Aydes  le 
30  Avril  fuivant,  qui  concerne  les  inf- 
criptions  de  faux  contre  les  procès  ver- 
baux des  Commis  aux  Aydes  dans  le  ref- 
fort  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris.    . 

La  Déclaration  du  12  Octobre  1715*. 
fixe  les  peines  contre  les  Commis  des  Fer- 
mes qui  prévariqueront  dans  leurs  Em- 
plois ,  &  contre  les  Marchands  &  autres 
qui  les  auront  fubornes. 

Par  Arrêt  du  Confeil  dEtatdu  ij"  Jan- 
vier 171 8  ,  conformément  à  l'art.  I.  du 
titre  de  l'exercice  des  Commis,  de  l'Or- 
donnance des  Aydes  c'u  mois  de  Juin 
1680  ,  il  eft  ordonné  aux  Officiers  des 
Elections  du  Royaume  de  recevoir  le 
fiiment  des  Commis  des  Fermes,  lorf- 
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qu'ils  leur  feront  préfentés  ,  en  quelque 
tems  &  lieux  que  ce  foit ,  fans  aucune 
autre  formalité  que  la  Requête  préfentée 
par  le  Fermier  ou  fon  Directeur ,  qui 
contiendra  que  lefdits  Commis  ont  l'âge 
requis  par  l'Ordonnance,  &  qu'ils  font 
profeffion  de  la  Religion  Catholique  , 
Apofiolique  &  Romaine. 

Les  Commis  font  obligés  de  mettre 
dans  un  lieu  viiible  de  leurs  Bureaux  , 
un  tableau  contenant  un  tarif  des  droits 
■qu'ils  y  perçoivent.  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes  du  3  Août  171 8.  qui  l'or- 
donne ainfi. 

Leurs  procès  verbaux  faits  en  préfence 
d'un  Officier  de  l'Eleftion ,  ou  autre  Juge 
à  qui  il  appartient  de  les  faire,  font  va- 
lables ,  fans  qu'ils  foient  affirmés  par  les 
Commis.  Ainfi  décidé  par  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  22  Oétobre  171 8,  &  Let- 
tres patentes  en  conféquence  du  16  No- 
vembre fuivant ,  régi  fixées  en  la  Cour  des 
Aydes  le  22  Décembre  fuivant. 

Les  exemptions  &  privilèges  accordés 
aux  Commis  des  Fermes  &  Droits  du  Roi,; 
par  l'art.  1 1.  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  1681 ,  titre  commun  des  Fermes, 
&  par  plufieurs  Edits  ,  Déclarations  & 
Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  ont  été  confir- 
més par  un  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juil- 
let 1720. 

Il  y  a  un  petit  Dictionnaire  des  Aydes 
imprimé  à  Paris  en  1726,  qui  inltruit  de 
toutes  les  fonctions  des  Commis. 

Voye\  la  nouvelle  édition  de  1730  j 
qui  eit  beaucoup  plus  ample. 

COMMISE,  en  termes  de  Droit  ,• 
eft  la  confiscation  des  marchandifes,  faute 
de  les  avoir  déclaré  au  Bureau,  pour  n'en 
pas  payer  les  droits  d'entrée  ou  de  fortie 
hors  du  Royaume  ,  ou  autres  droits  ;  au- 
quel cas  mercedes  cadunt  incommiJJ'um.  Mais 
on  fe  fert  en  ce  cas  du  mot ,  Confifca- 
tion  :  Res  ijrtprofejfa ,  Cr  pro  quibus  veftigal 
folutum  non  eft ,  commijjx  dicuntur ,  quia  in 
commijjum  cadunt  ,  &  Fifco  acquiruntur. 
Leg.  commijja ,  ff.  ult.  §.  quoties  ,  &  §.  fi 
quis  profejjus ,  ff  de  publicanis  &  veBigalib. 
leg.  3  ,  cod.  de  vetligalib.  £r  commif.  leg- fi 
ea  caufa ,  §._/?  in  commiffum  ,ff.  de  minorib. 
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Voye\  Confifcation  de  marchandifes. 

COMMISE,  parmi  nous  ,  à  propre- 
ment parler,  eft  la  confifcation  faite  au 
profit  du  Seigneur  fe'odal  d'un  fief,  pour 
félonie  ou  défaveu  de  la  part  du  Vaflal 
envers  fon  Seigneur. 

Cette  reveriion  du  fief  fervant  au  fief 
dominant  par  droit  de  commife,  eft  ap- 
pellée  confifcation  en  l'article  43.  de  la 
Coutume  de  Paris.  Cependant  la  confif- 
cation fe  prend  proprement  pour  l'adju- 
dication qui  fe  fait  au  profit  du  Roi ,  ou 
du  Seigneur  Haut- Jufticier  ,  des  biens 
d'un  condamné  à  mort  naturelle  ou  civile , 
dans  les  Coutumes  où  la  confifcation  a 
lieu. 

Voici  fur  quoi  eft  fondée  la  commife. 
Les  fiefs  étoient  originairement  donnés  à 
vie  ;  &  comme  ils  procedoient  de  la  feule 
libéralité  des  donateurs  ,  ils  étoient  ap- 
pelles Bénéfices  ,  &  la  donation  par  con- 
léquent  pouvoit  être  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude  des  Vaflaux  envers  leurs 
Seigneurs.  Et  quoique  les  fiefs  foient  au- 
jourd'hui pofledés  en  pleine  propriété ,  & 
foient  devenus  héréditaires  comme  les  au- 
tres biens,  ils  font  toujours  regardés,  eu 
égard  à  leur  origine ,  comme  une  efpéce 
de  dépendance  des  Seigneurs  de  qui  ils 
relèvent. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  l'ancien 
ufage  de  la  commife ,  qui  n'eft  autre  chofe 
que  la  reverfion  des  fiefs  aux  Seigneurs , 
caufée  par  l'ingratitude  desVaflaux  envers 
eux  ,  a  été  confervé  dans  nos  Coutumes 
pour  les  fiefs. 

Mais  par  une  raifon  contraire ,  la  com- 
mife n'a  jamais  eu  lieu  pour  les  rotures  ; 
parce  que  pour  ces  fortes  de  biens  il  n'eft 
point  dû  de  foi  &  hommage  ,  &  qu'origi- 
nairement ils  ne  proviennent  point  de  la 
libéralité  de  ceux  qui  en  ont  fait  la  pre- 
mière conceffion. 

Deux  chofes  donnent  lieu  à  la  com- 
mife ;  fçavoir,  la  félonie,  ou  le  défaveu  • 
du  VafTal  envers  fon  Seigneur. 

Le  Vaflal  qui  a  commis  félonie ,  c'eft- 
a-dire  déloyauté  envers  fon  Seigneur , 
fait  donc  tomber  fon  fief  en  commife  ; 
deforte  qu'il  le  perd  entièrement,  &  que 
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le  fief  eft  acquis  à  fon  Seigneur,  Se  réui.i 
à  fon  domaine. 

Le  VafTal  perd  aufîî  fon  fief ,  quand 
malicieufement  il  défavoue  fon  Seigneur, 
foutenant  qu'il  ne  tient  pas  fon  fief  de  lui, 
&  qu'il  relevé  d'un  autre  Seigneur. 

C'eft  une  régie  générale  du  droit  des 
fiefs  &  de  nos  Coutumes ,  que  par  le  dé- 
faveu du  VafTal  le  fief  tombe  en  commif 
fe ,  fuivant  ce  vieux  proverbe  :  Qui  fief 
dénie ,  fief  perd  :  mais  il  faut  pour  cela  que 
le  défaveu  foit  fait  en  Jugement  ,  &  par 
perfonne  capable  d'opérer  la  commife  , 
c'eft- à -dire  par  une  perfonne  qui  foit 
Seigneur  &  propriétaire  incommutable 
du  fief,  qui  foit  majeur  &  jouifTant  de  fes 
droits. 

Il  y  a  donc  des  perfonnes  dont  le  défa- 
veu ne  peut  pas  faire  tomber  un  fief  en 
commife  ;  fçavoir , 

1°.  Un  mineur,  ou  un  interdit. 

II0.  Celui  qui  avoue  le  Roi  pour  fort 
Seigneur  ,  &  défavoue  celui  qui  l'eft  vé- 
ritablement ,  n'encourt  point  la  commife 
de  fon  fief,  pourvu  qu'il  ne  perfifte  point 
après  avoir  été  abandonné  par  le  Procu- 
reur du  Roi. 

111°.  Un  Bénéficier  ne  peut  point  con* 
fifquer  le  fief  appartenant  à  fon  Bénéfice , 
que  pour  fa  vie  feulement,  non  plus  qu'un 
Vaflal  grevé  de  fubflitution. 

IV°.  Un  mari  ne  peut  commettre  le 
fief  propre  de  fa  femme ,  fi  ce  n'eft  pour 
les  jouiflances  de  fa  vie  durant ,  parce  que 
ce  fief  appartient  perfonnellement  à  fa 
femme. 

Par  la  même  raifon  ,  un  mari  ne  peut 
pas  remettre  la  commife  à  un  Vaflal  de  fa 
femme  ,  quand  le  fief  de  fon  Vaflal  aura 
été  réuni  à  fon  domaine. 

Le  principal  effet  de  la  commife  eft  U 
perte  du  fief  pour  le  Vaflal ,  &  la  rever- 
fion qui  s'en  fait  en  pleine  propriété  -au 
profit  du  Seigneur,  foit  que  la  commife 
ait  lieu  pour  caufe  de  félonie,  foit  qu'elle 
foit  caufée  pour  défaveu. 

Il  y  a  cependant  entre  ces  deux  caufe» 
une  différence  remarquable  :  c'eft  que  par 
le  défaveu  non-feulement  le  fief  tombe 
dans  la  commife ,  mais  auffi  l'arriere-fief , 
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de  quelque  manière  que  le  VaiTal  le  pof- 
fede  ;  c'eft-à-dire ,  foit  qu'il  tienne  le  fief 
acquis  en  arriere-fief ,  foit  qu'il  l'ait  réuni 
à  fon  fief. 

Mais  quand  la  commife  eft  caufée  par 
la  félonie  du  VafTal ,  elle  ne  comprend  pas 
l'arriere-fief ,  qui  n'a  pas  été  par  lui  réuni 
au  fief. 

Touchant  la  commife  ,  voye\  Bacquet, 
'des  Droits  de  Juftice ,  chap.  1 1  ;  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  45.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, où  j'ai  traité  les  principales  queftions 
qui  fe  peuvent  préfenter  à  ce  fujet.  Voye% 
auffi  les  Auteurs  que  j'ai  cités  à  la  fin  de 
cet  article. 

Il  y  a  aufii  la  commife  qui  a  lieu  en 
matière  de  baux  emphytéotiques,  lorfque 
l'emphytéote  eft  trois  ans  fans  payer  la 
redevance.  Alors  le  bailleur  peut  rentrer 
dans  fon  héritage,  ^oyefDefpeiffes,  Trai- 
té des  Droits  feigneuriaux ,  tit.  4. ,  art.  y, 
iîornb.  15. 

COMMISSAIRES,  en  général, 
font  des  perfonnes  choiiies ,  à  la  prudence 
&  à  la  capacité  defquelles  eft  confié  le  foin 
de  quelque  chofe  :  Commijjar'ms  dicitur  per- 
fona  eletfa  ,  cujusjîdei,  pntdentiœ  ac  fokrtitz 
res  aliqua  comimjja  tfl. 

Le  terme  de  Commijfarli  a  été  employé 
pour  la  première  fois  dans  l'Ordonnance 
de'S.  Louis  de  l'an  12^4.  Mais  depuis  ce 
tems  le  mot  de  Commiffaire  a  été  fort  en 
ufage  parmi  nous  ,  &  l'on  s'en  eft  fervi 
pour  fignifîer  des  Officiers  publics  qui 
ont  des  fondions  ordinaires  attachées  à 
leurs  Charges. 

Quelquefois  aufTî  ce  terme  a  été  em- 
ployé pour  fignifier  des  perfonnes  qui  ne 
font  chargées  que  pour  un  tems  de  cer- 
tains Emplois  extraordinaires  &  limités. 
Ainfi  ce  terme  a  parmi  nous  les  deux  li- 
gnifications qu'avoit  chez  les  Romains  le 
terme  de  Curatores. 

Le  mot  de  Commiffaire  eft  quelquefois 
oppofé  au  titre  d'Officier,  comme  quand 
il  eft  donné  aux  Intendans  des  Provinces, 
aux  Juges  choilisextraordinairement  pour 
connoitre  de  certaines  affaires,  Se  à  d'au- 
tres perfonnes  pour  des  fondions  limitées, 
qui  ne  font  ni  permanentes ,  ni  attachées  à 
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leurs  Offices.  Dans  un  autre  fens",  il  eft 
donné  à  des  Officiers  de  Compagnie  qui 
agiftent  dans  des  fondions  ordinaires  qui 
leur  font  propres,  attachées  à  leurs  Offi- 
ces ,  &  de  leur  compétence ,  mais  qui  leur 
tombent  en  partage  par  le  choix  qui  eft 
fait  d'eux  entre  leurs  Confrères. 

C'eft  ainfi  ,  dit  l'Auteur  du  Traité  de 
la  Police,  tom.  I ,  liv.  I ,  tit.  12,  chap.  5, 
que  les  Confeillers  àes  premiers  Tribu- 
naux du  Royaume  ,  qui  font  choifis  par 
les  Chefs  des  Compagnies  pour  quelques 
fondions ,  ou  pour  l'examen  de  quelques 
affaires ,  fe  qualifient  Commiffaires  ;  Se 
alors  ce  titre  eft  non-feulement  compati- 
ble avec  celui  d'Officier,  mais  encore  ne 
peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  font  effecli- 
vement  en  Charge. 

Ce  terme  fe  prend  donc  quelquefois , 
1°.  pour  des  Commiffaires  Enquêteurs  Se 
Examinateurs,  tels  que  font  les  Commif- 
faires au  Châtelet  de  Paris. 

II0.  Pour  une  perfonne  commife  par  le 
Roi  pour  faire  quelque  chofe. 

IIP.  Pour  un  Confeiller  nommé  par 
la  Cour  pour  faire  une  defeente  fur  les 
lieux  ,  pour  faire  enquête  Se  interroger 
des  témoins,  ou  pour  faire  d'autres  chofes 
qui  fervent  d'inftrudion  pour  la  décifion 
d'un  procès. 

IV".  Pour  le  Commiffaire  aux  Saifies- 
Réelles. 

V°.  Pour  le  Commiffaire  ou  Gardien 
établi  par  un  Huiffier  ou  Sergent  aux 
meubles,  fruits,  Si  autres  chofes  mobi- 
liaires  qui  ont  été  faifies.  Sur  quoi  voyel 
Gardien. 

COMMISSAIRES  nommés 
par  le  Ro  1  ,  font  des Magiftrats  nom- 
més par  Sa  Majeflé  pour  certaines  affai- 
res, ou  pour  juger  de  certains  crimes,  ou 
pour  faire  le  procès  à  quelqu'un.  Comme 
leur  Commiffion  eft  ordinairement  com- 
pofée  d'un  grand  nombre  de  Juges,  s'il  y 
.  en  a  un  nombre  fuffifant  pour  rendre  un 
Arrêt  ou  un  Jugement  en  dernier  ref- 
fort ,  il  n'eft  pas  néceftaire  qu'ils  y  affif- 
tent  tous. 

COMMISSAIRES  départis 
dans  les  Provinces,  font  ceux 
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qui  font  aujourd'hui  nommés  au  Confeïl 
d'Etat  pour  faire  exécuter  dans  les  Pro- 
vinces les  ordres  du  Roi.  On  les  nomme 
auflï  Intendans  de  la  Juftice ,  Police  &  Fi- 
nances dans  chaque  Généralité. 

COMMISSAIRES  EnqtUes- 
'X eur s  et  Examinateurs,  font 
des  Officiers  de  Judicature  créés  par  le 
Roi  pour  certaines  fonctions. 

Toutes  perfonnes,  graduées  ou  non  , 
peuvent  fe  faire  pourvoir  de  tels  Offices. 

Ces  Officiers  ont  rang  &  féance  dans 
les  Bailliages  &  autres  Sièges  après  le 
dernier  des  Confeillers,  lors  des  référés 
qui  feront  par  eux  faits  dans  les  cas  où  il 
fera  befoin  de  l'Ordonnance  des  Juges  ; 
&  lorfqu'ils  rapporteront,  ils  auront  voix 
délibérative. 

Une  de  leurs  principales  fonctions  eft 
d'être  prépofés  pour  veiller  atout  ce  qui 
regarde  la  police  Se  le  bon  ordre  en  tou- 
tes chofes ,  foit  pour  contenir  les  gens  de 
mauvaife  vie  dans  leur  devoir,  pour chaf- 
fer  les  vagabonds ,  protéger  les  pauvres , 
&  enfin  pour  procurer  aux  gens  de  bien 
la  fureté  &  la  paix. 

La  fureté  publique  leur  eft  fort  recom- 
mandée :  ils  font  chargés  de  la  recherche 
de  tous  les  abus,  de  tous  les  crimes  Se 
«lalverfations  qui  fe  commettent  dans  le 
lieu  où  ils  font  prépofés  pour  maintenir 
la  difeipline.  C'eft  pourquoi,  lorfqu'un 
criminel  eft  arrêté  dans  l'aftion,  il  doit 
être  conduit  chez  l'un  des  Commiffaires, 
qui  l'interroge ,  Se  le  fait  conduire  en  pri- 
Ibn  quand  le  cas  y  échet. 

Ils  doivent  veiller  aunettoyement  des 
rues  ,  &  que  les  Réglemens  de  Police 
foient  exactement  obfervés.  Ils  viiltent 
les  marchés,  Se  il  eft  de  leur  foin  d'y  pro- 
curer l'abondance  des  vivres  Se  des  autres 
provifions  néceffaires  à  la  fubfiftance  des 
Citoyens.  Ainfi  il  eft  de  leur  devoir  d'em- 
pêcher qu'il  ne  s'y  commette  aucune  frau- 
de ,  foit  en  la  qualité  ou  au  prix ,  foit  au 
poids  ou  en  la  mefure. 

Ils  ont  une  infpe&ion  particulière  fur 
ceux  qui  viennent  demeurer  dans  des  Au- 
berges de  leur  département,  6c  ils  en  doi- 
vent tenir  regiftre. 
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Toutes  ces  fondions ,  qui  concernent 
la  Police  ,  leur  ont  fait  donner  le  nom  de 
Commiffaires,  en  ce  qu'elles  leur  appar- 
tiennent fans  qu'ils  avent  befoin ,  pour 
agir  à  cet  égard  ,  d'avoir  aucune  commif- 
fion  du  Juge ,  attendu  que  fur  le  fait  de 
Police  ils  font  les  Commiffaires  ou  Sub- 
délegués  nés  Se  perpétuels  du  Magiftrat. 

Pour  ce  qui  eft  de  leurs  fondions  de 
la  Jurifdiclion  contentieufe,  comme  ori- 
ginairement elles  leur  étoient  diftribuées 
par  le  Magiftrat,  ils avoient befoin,  pour 
agir,  d'un  committïtur  ;  chacun  d'eux  n'é- 
toit  que  Commiffaire  en  cette  partie,  c'eft- 
à-dire  en  cette  affaire  qui  lui  étoit  corn- 
mife  ou  diftribuée. 

A  l'égard  de  la  Police  ,  comme  ils  en 
ont  toujours  eu  d'office  la  première  in- 
tendance ,  ils  n'ont  jamais  eu  befoin ,  pour 
agir,  d'être  délégués  par  le  Magiftrat  , 
d'autant  plus  qu'en  fait  de  Police  tout  eft 
inftant,  Se  demande  des  foins  fans  inter- 
ruption ,  Se  une  attention  continuelle. 

Le  titre  que  les  Commiffaires  ont  d'En- 
quêteurs Se  Examinateurs,  leur  donne  le 
droit  de  faire  les  enquêtes  &  informa- 
tions ,  Se  d'avoir  l'audition  &  l'examen 
des  témoins,  à  Pexclufïon  des  autres  Of- 
ficiers du  Siège ,  quand  il  ne  s'agit  que  du 
civil  ou  de  crimes  très-légers. 

Enfin ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  Com- 
miffaires Enquêteurs  &  Examinateurs,  ils 
concourent  avec  les  Notaires  pour  la  con- 
fection des  inventaires  qui  fe  font  à  l'or- 
dinaire ,  Se  dont  le  choix  eft  laiffé  aux 
Parties  ;  mais  pour  ceux  qui  doivent  être 
faits  par  le  Juge  ,  à  l'exclufion  des  Notai- 
res, c'eft  aux  Commiffaires  qu'appartient 
le  droit  de  les  faire  ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  de  faire  un  inventaire  dans  le  ref- 
fort  du  Juge  fubalterne  ,  comme  nous 
dirons ,  verbo  Inventaire. 

Comme  ils  font  prépofés  particulière- 
ment pour  veiller  à  tout  ce  qui  regarde  la 
Police  ,  ils  ont  infpedion  fur  ce  qui  con- 
cerne la  Religion ,  les  moeurs ,  les  vivres 
Se  la  fanté.  # 

Le  commerce ,  les  arts  Se  métiers  font 
encore  confiés  à  leurs  foins,  pour  y  faire 
obferver  l'ordre  Se  la  difeipline  établie 
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par  les  Ordonnances  &  les  Réglemens. 
Mais  à  Paris  il  y  a  un  Lieutenant  de  Poli- 
ce ,  que  ce  foin  regarde  particulièrement, 
auflî  -  bien  que  le  Procureur  du  Roi  du 
Châtelet. 

Touchant  les  Commiffaires  Enquêteurs 
Se  Examinateurs  ,  voye^  le  Traité  de  la 
Police,  tom.  i ,  tit.  12  ;  Se  Henrys,  tom. 
I ,  liv.  2 ,  queft.  75". 

COMMISSAIRES  au  Chas- 
tel  et,  font  des  Officiers  commis  & 
prépofés  à  certaines  fondions ,  Se  princi- 
palement à  maintenir  la  police  dans  la 
Ville  de  Paris,  qui  ont  en  cette  qualité 
M.  le  Lieutenant  de  Police  pour  Chef. 

Ces  Officiers  font  Confeillers  du  Roi, 
Enquêteurs  Se  Examinateurs  j  qualités 
qu'ils  ont  depuis  long-tems. 

Us  étoient  autrefois  du  nombre  des  Ju- 
ges ,  &  avoient  au  Châtelet  voix  délibé- 
rative  ;  mais  depuis  plufieurs  années  ils 
ont  été  réfervés  pour  les  inliruclions,  & 
il  ne  leur  eft  refté  que  le  droit  d'aflîfter  à 
toutes  les  Affemblées  générales  de  Police , 
&  la  voix  confultative  ou  honoraire  dans 
les  affaiies  qu'ils  rapportent,  Se  le  pou- 
voir de  fe  couvrir  en  faifant  leur  rapport 
à  l'inftar  des  Avocats.  Voye\  le  Traité 
de  la  Police ,  tom.  1  ,  liv.  12  ,  chap.  8  ;  Se 
un  Edit  du  mois  de  Juin  1668. 

Us  ont  rang  Se  féance  au  Châtelet,  aux 
AiTemblées  publiques ,  Se  en  tous  lieux , 
immédiatement  après  Meflîeurs  les  Gens 
du  Roi  :  ce  qui  les  diliingue  des  Procu- 
reurs Se  autres  Officiers  fubalternes. 

Us  ont  le  droit  de  garde-gardienne  ,  de 
Committimus  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
Se  du  Palais ,  droit  de  véterance  &  de 
franc-falé,  &  font  exempts  de  logemens 
de  gens  de  guerre ,  de  la  fuite  de  la  Cour , 
de  toutes  Charges  de  Ville  Se  publiques  , 
de  tutelle  Se  de  curatelle. 

La  réception  des  Commiffaires  au  Châ- 
telet de  Paris  fe  faifoit  autrefois  en  la 
Chambre  des  Comptes  ;  mais  elle  fe  fait 
aujourd'hui  au  Châtelet ,  Se  ils  ne  font 
admis  qu'après  avoir  été  examinés  en  leur 
Chambre. 

Leurs  fondions  font  très-étendues  ;  Se 
pour  qu'ils  puifleju  g'en  acquitter  avec 
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plus  d'exa&itude ,  ils  ont  été  départis'  par 
quartiers.  Us  repréfentent  dans  toutes 
leurs  fondions  les  Juges  au  Civil ,  à  la 
Police,  Se  au  Criminel. 

Au  civil ,  1°.  en  ce  qu'ils  appofent  les 
fcellés  dans  laVille,  Fauxbourgs  Se  Ban- 
lieue de  Paris  ,  &  par  fuite  par -tout  le 
Royaume  ,  comme  nous  Talions  expli- 
quer à  la  fin  de  cet  article. 

11°.  En  ce  qu'ils  font  les  enquêtes  Se  les 
interrogatoires  fur  faits  &  articles  :  ils 
entendent  les  comptes ,  font  les  partages , 
les  ordres  &  contributions,  les  liquida- 
tions de  dommages  &  intérêts,  &  les  ta- 
xes des  dépens. 

Les  Commiffaires  au  Châtelet  repré- 
fentent les  Juges  à  la  Police. 

1°.  En  ce  qu'ils  font  prépofés  pour  veil- 
ler à  la  police  générale  Se  à  la  fureté  pu- 
blique ,  pour  prévenir  les  périls  immi- 
nens. 

11°.  En  ce  qu'ils  ont  droit  de  faire  exé- 
cuter les  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  , 
Sentences ,  Ordonnances  Se  Réglemens 
concernant  la  police  Se  l'ordre  public,  Se 
ont  à  cet  effet  des  Officiers  diftribués  ex- 
près auprès  d'eux  pour  exécuter  ce  qu'ils 
jugent  à  propos  d'ordonner,  en  fe  renfer- 
mant toutefois  dans  les  bornes  de  leur 
pouvoir  ;  car ,  comme  ils  ne  font  pas  Ju- 
ges ,  ils  ne  peuvent  de  leur  propre  autorité 
condamner  à  aucune  peine  ,  pas  même  à 
l'amende  :  ils  peuvent  feulement  faire  afîî- 
gner  les  contrevenans  à  la  Police  ,  pour 
y  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Enfin ,  les  Commiffaires  au  Châtelet  re- 
préfentent les  Juges  au  criminel. 

1°.  En  ce  qu'ils  ont  droit  de  recevoir 
les  plaintes,  faire  les  informations,  dref- 
fer  les  procès  verbaux  préparatoires  de 
Juftice,  Se  faire  les  interrogatoires  d'a- 
journement perfonnel. 

11°.  En  ce  qu'ils  ont  auflî  le  droit  d'in- 
terroger d/office  les  aceufés  arrêtés  en  fla- 
grant délit ,  &  de  faire  emprifonner  les 
délinquans  ;  comme  auffi  en  flagrant  délit 
ils  peuvent  informer  d'office  ,  Se  faire  al- 
ligner  de  leurs  ordonnances. 

III0.  En  ce  qu'ils  peuvent  faire  condui- 
f  ç  en  prifon  un  hQmmevqu'on  aura  trouvé 
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fen  flagrant  délit;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
le  faire  écrouer  de  leur  propre  autorité. 
Suivant  l'art.  2.6.  de  l'Edit  du  mois  de 
Janvier  1685",  ils  doivent  informer  M.  le 
Lieutenant  criminel ,  &  M.  le  Procureur 
du  Roi  ,  des  crimes  qui  fe  commettent 
dans  l'étendue  ces  quartiers  où  ils  font 
diftribués ,  dans  le  jour  qu:ils  en  ont  con- 
noiffance. 

Lorfqu'il  furvient  quelque  difficulté 
confidérable  au  fujet  des  plaintes  qu'ils 
reçoivent,  ou  des  requiiltions  des  Par- 
ties ,  pour  faire  arrêter  des  perfonnes  hors 
le  flagrant  délit,  ils  doivent  en  informer 
M.  le  Lieutenant  criminel. 

Ils  doivent  faire  exécuter  les  ordres  & 
mandemens  du  Lieutenant  criminel  ,  du 
Lieutenant  de  Police ,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  fureté  publique  &  la  police. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  ren- 
du au  mois  de  Juin  1682,  il  eft  enjoint 
aux  Commiffaires  du  Chàtelet  de  Paris  , 
lorlqu'ils  feront  des  informations  à  la  re- 
quête des  Subftituts  du  Procureur  géné- 
ral ,  de  n'entendre  que  ceux  qui  leur  fe- 
ront défignés  par  lefdits  Subftituts. 

Comme  les  Commiffaires  au  Chàtelet 
ne  font  point  aujourd'hui  Juges  ,  ils  ne 
peuvent  prononcer  une  amende  encourue 
contre  des  témoins  faute  de  comparoir  , 
encore  moins  la  contrainte  par  corps.  Ils 
doivent  feulement ,  fur  le  défaut  du  té- 
moin de  comparoir  ,  en  référer  à  M.  le 
Lieutenant  civil  ou  à  M.  le  Lieutenant 
criminel ,  fuivant  la  nature  de  l'affaire  , 
pour  être  par  eux  ordonné  ce  que  de 
raifon. 

Il  nous  refte  cinq  obfervations  à  faire 
au  fujet  de  ces  Officiers. 

La  première ,  que  quoique  les  Com- 
miffaires du  Chàtelet  ayent  été  ,  par  l'ar- 
ticle 3.  du  troifiéme  titre  de  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  confervés  dans  l'ufage 
de  recevoir  les  plaintes  ,  ils  ne  les  reçoi- 
vent néanmoins  que  comme  Délégués  du 
Juge.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  ils  ne  peuvent  procédera 
l'information  fans  l'Ordonnance  du  Lieu- 
tenant criminel  qu'il  faut  obtenir  fur  Re- 
quête :  deforte  que  c'eft  l'Ordonnance 
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que  le  Lieutenant  criminel  met  au  bas  de 
la  Requête  qui  lui  eft  préfentée,  portant 
permiffion  d'informer  des  faits  contenus 
dans  la  plainte,  qui  lie  le  plaignant,  & 
lui  ôte  la  liberté  de  demander  fon  ren- 
voi ,  &  non  la  feule  plainte  rendue  devant 
un  Commiffaire ,  laquelle  n'eft  qu'une  ré- 
clamation par  la  Partie  devant  un  Offi- 
cier, qui  étant  fimple  exécuteur,  n'a  pas 
droit  d'étendre  ni  de  proroger  une  jurif- 
diftion  qu'il  n'a  certainement  pas. 

La  deuxième  ,  qu'il  leur  eft  fait  défen- 
fes  par  Arrêt  du  0  Juillet  1712,  d'aller 
dans  les  maifons,  fans  en  être  requis  par 
le  propriétaire  ou  locataire ,  ou  par  quel- 
qu'autre  perfonne ,  fuivant  l'exigence  des 
cas  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  porteurs 
d'une  Ordonnance  du  Juge  qui  leur  en 
donne  la  permiffion. 

La  troifiéme  eft  ,  que  de  tems  immé- 
morial les  Commiffaires  au  Chàtelet  ont 
joui  d'un  droit  fur  le  prix  des  adjudica- 
tions des  immeubles  qui  fe  font  au  Chà- 
telet :  ce  qui  leur  a  été  accordé  en  confé- 
dération des  foins  dont  ils  font  chargés  de 
maintenir  l'ordre  &  la  tranquillité  publi- 
que. Ce  droit ,  qui  a  été  de  trois  deniers 
par  livre ,  eft  à  préfent  de  quatre.  Quoique 
par  un  Edit  du  mois  d'Août  17 16  ,  & 
par  une  Déclaration  du  23  Janvier  fui- 
vant ,  ce  droit  ait  été  fupprimé  à  l'égard 
des  Enquêteurs  des  autres  Bailliages  & 
Sénéchauffées  ;  néanmoins  les  Commif- 
faires du  Chàtelet  ont  obtenu  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat ,  en  date  du  9  Novem- 
bre 1717,  qui  maintient  les  CommiiTai- 
res Enquêteurs  &  Examinateurs  au  Chà- 
telet de  Paris  dans  le  droit  de  quatre  de- 
niers pour  livre  ,  fur  le  prix  des  adjudi- 
cations des  immeubles  qui  fe  font  au  Chà- 
telet. 

La  quatrième  eft  ,  que  ce  que  nous 
avons  dit  ci-deffus ,  que  les  Commiffaires 
ont  droit  d'appofer  les  fcellés  dans  laVil- 
le  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris,  fe 
doit  entendre  de  leur  propre  autorité  & 
fans  en  demander  la  permiffion  au  Lieu- 
tenant civil ,  au  cas  toutefois  qu'ils  en 
foient  requis  par  les  Parties.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  de   la   Grande  Chambre  du 
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23  Avril  1602  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  AI.  Dagueffeau ,  lors  Avocat  gé- 
néral ,  depuis  Procureur  général  du  Par- 
lement ,  &  Chancelier  de  France. 

La  cinquième  eft  ,  que  le  privilège 
qu'ils  ont  pour  le  droit  de  fuite  dans  l'ap- 
pofition  des  fcellés  ,  n'eft  fondé  fur  au- 
cune Loi  précife  ,  mais  fur  un  ancien  ufa- 
ge ,  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  Scel  du 
Châtelet  de  Paris  (  en  vertu  duquel  fe 
fait  l'appofition  du  fcellé  )  eft  attributif 
de  Jurifdiccion.  Voye\  Droit  de  fuite  en 
conféquence  du  Scel  du  Châtelet. 

Mais  pour  que  ce  droit  de  fuite  ait  lieu , 
il  faut  que  celui  qui  eft  décédé  à  Paris , 
ou  dans  les  Fauxbourgs ,  ou  dans  la  Ban- 
lieue ,  y  ait  eu  fon  domicile  ordinaire  au 
tems  de  fa  mort  ;  autrement  la  fuite  appar- 
tient au  Juge  royal  du  domicile  du  défunt. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du 
23  Janvier  1714. ,  contre  la  prétention 
des  Commiuaires  au  Châtelet  de  Paris  , 
qui  fe  fondoient  fur  ce  que  le  Sceau  du 
Châtelet  étant  attributif  de  Jurifdittion, 
ils  dévoient  avoir  droit  de  fuite  dans  l'ap- 
pofition  des  fcellés,  lors  même  que  le  dé- 
cédé à  Paris  ou  dans  la  Banlieue  n'y  avoit 
pas  fon  domicile  principal. 

A  l'égard  d'une  perfonne  condamnée 
à  mort ,  &  morte  civilement  à  Paris  ,  qui 
auroit  des  biens  ailleurs  &  dans  d'autres 
Provinces ,  les  Commiffaires  du  Châtelet 
qui  auroient  appofé  le  fcellé  fur  les  effets 
trouvés  au  lieu  de  la  demeure  du  défunt, 
pourroient  être  obligés  de  lever  leur  fcel- 
lé ,  à  la  pourfuite  &  diligence  du  Procu- 
reur du  Roi  du  Bureau  des  Finances  ;  par- 
ce que  dans  les  cas  de  confifcation  ,  de 
bâtardife ,  déshérence ,  &c.  ils  font  fonc- 
tion avec  les  Tréforiers  de  France  ;  & 
alors  pour  les  biens  &  effets  qui  font  dans 
la  Généralité  de  Paris  ,  ils  ont  droit  de 
fuite  ,  non  pas  à  caufe  du  Scel  de  Paris , 
mais  comme  Officiers  du  Bureau  des  Fi* 
nances  en  cette  partie. 

Mais  pour  les  biens  que  le  défunt  au- 
roit hors  la  Banlieue  de  Paris  ,  le  droit 
de  fuite  n'auroit  pas  lieu.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  fept  Septembre  1700.  fur  un 
Appointement  du  Parquet,  rapporté  par. 


C  O  M 

M.  Brillon  j  verbo  Commillàire. 

La  railon  eft ,  qu'un  homme  mort  cîvf-i 
lement  n'a  point  de  véritable  domicile  , 
parce  qu'il  n'a  point  d'être  civil ,  &  ne 
fait  point  de  tête  dans  l'Etat  qui  puif- 
fe  attirer  par  fa  demeure  à  Paris  ce  qui 
peut  être  ailleurs. 

Ainfi  dans  ce  cas  tout  eft  réel ,  &  cha- 
que Seigneur  a  même  la  confifcation  des 
meubles  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de 
fa  Seigneurie  :  deforte  que  fi  lesCommif- 
faires  du  Châtelet  avoient  appofé  le  fcellé 
fur  les  effets  d'un  homme  mort  civile- 
ment, ce  ne  feroit  point  comme  Commif- 
faire  au  Châtelet,  mais  comme  Commif- 
faire  au  Bureau  des  Finances.  Or  cette 
dernière  qualité  ne  leur  donne  point  droit 
de  connoître  de  ce  qui  fe  trouve  affis  dans 
une  autre  Généralité. 

Il  faut  conclure  de  ce  raifonnement  ,• 
que  comme  les  Commiifaires  du  Châtelet 
de  Paris  ne  le  font  que  dans  le  Bureau  des 
Finances  de  Paris  ,  &  non  dans  les  Bu- 
reaux des  autres  Généralités  ,  ils  ne  peu-: 
vent  y  étendre  leur  droit  de  fuite. 

Touchant  l'origine  ,  les  privilèges  & 
fonctions  des  Commiffaires  du  Châtelet 
de  Paris ,  voye^  le  Recueil  qui  en  a  été 
imprimé  à  Paris  en  1589.  chez  Pierre 
Metoyer  ;  leTraité  de  la  Police ,  tom.  1 , 
liv.  1 ,  chap.  12  ;  &  Joly,  tom.  2 ,  tit.  29  , 
pag.  14.67.  &  fuiv. 

COMMISSAIRE   ou  Conseiller 

COMMIS  PAR  LE  PARLEMENT,  eftua 
Confeiller  commis  par  la  Cour  pour  faire 
defcente  fur  les  lieux,  pour  faire  enquête 
ôc  interroger  des  témoins  ,  pour  recevoir 
les  reproches  des  témoins  ,  &  pour  d'au- 
tres caufes  qui  fervent  d'inftruftion  à  un 
procès  pendant  en  une  Chambre  du  Par- 
lement. 

Ces  fortes  d'inftructions  ne  fe  font  que 
pardevant  un  Confeiller  pour  ce  com- 
mis ,  pour  être  en  jugeant  fait  droit  par 
la  Cour  fur  ce  qui  aura  été  fait  parde- 
vant lui. 

Lorfqu'un  Confeiller  du  Parlement  eft 
commis  par  fa  Chambre  pour  inftruire 
une  procédure,  il  prend  dans  le  procès 
verbal  qu'il  dreife  la  qualité  de  Commif- 

faire  , 
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faire,  Se  il  n'agit  qu'en  vertu  d'une  Com- 
miiTïon.  Elle  lui  eft  donnée  au  bas  d'une 
Requête ,  ou  par  un  Arrêt.  En  l'un  & 
l'autre  cas  ,  il  eft  obligé  de  fuivre  ce  qui 
lui  eft  prefcrit  par  fa  Commiffion  ,  qui 
fixe  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Enfin ,  pour  l'exécution  des  ordres  de 
la  Cour  ,  il  rend  des  Ordonnances  qui 
s'exécutent  par  provifion. 

COMMISSAIRES  appelles  au 
Parlement  Grands  et  Petits 
Commissaires,  font  ceux  qui  voyent 
&  examinent  les  inftances  &  procès  qui 
ne  fe  jugent  pas  à  l'Audience. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft ,  il  faut  fça- 
voir  que  les  inftances  Se  procès  fe  jugent, 
ou  à  l'ordinaire ,  ou  de  grands  &  petits 
Commiflaires. 

Les  affaires  où  il  n'y  a  pas  une  grande 
difcuffion,  ni  un  grand  examen  de  pièces 
à  faire,  fe  jugent  à  l'ordinaire. 

Le  Rapporteur  fait  porter  le  procès  à 
la  Chambre.  Sur  le  rapport  qu'il  en  fait , 
afiîfté  d'un  Evangelifte ,  il  eft  jugé  dans  la 
Chambre  du  Confeil  à  l'ordinaire,  c'eft- 
à-dire  aux  heures  ordinaires  du  Parle- 
ment ,  qui  font  depuis  huit  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  dix ,  Se  depuis  deux  heures  de 
relevée  jufqu'à  cinq. 

La  forme  de  juger  les  inftances  &  pro- 
cès par  Commiflaires  ,  Se  de  faire  des  af- 
femblées  aux  jours  extraordinaires  ,  a  été 
introduite  pour  expédier  les  affaires  plus 
promptement ,  &  afin  que  les  heures  ordi- 
naires qui  font  deftinées  pour  juger  les 
procès ,  ne  foient  pas  employés  à  voir 
Se  examiner  ceux  qui  contiennent  plu- 
sieurs chefs  de  demandes  ,  &  qui  font 
d'un  grand  travail  &  d'une  longue  dif- 
cuflîon. 

Mais  on  ne  compte  pas  les  demandes 
qui  ne  regardent  que  la  procédure ,  ni  les 
actes  qui  ne  font  pas  importans. 

Pour  faire  une  inftance  ou  un  procès 
de  Commiflaires  ,  il  ne  fuffit  donc  pas 
qu'il  y  ait  plufieurs  demandes  à  juger ,  ou 
plufieurs  actes  à  voir  ;  il  faut  qu'à  l'égard 
des  demandes  elles  concernent  le  droit 
des  Parties,  Se  non  la  procédure,  Se  de 

Tome  L 


C  O  M  441 

plus ,  que  chaque  demande  faffe  comme 
un  chef  de  conteftation  principale  ;  de- 
forte  qu'elles  feraient  chacune  un  procès, 
fi  elles  n'étoient  pas  jointes.  Pour  ce  qui 
eft  des  actes,  il  faut  qu'ils  regardent  la 
matière ,  &  méritent  d'être  vus  Se  exami- 
nés; comme  iont  les  contrats  de  mariage  , 
les  partages ,  les  teftamens ,  les  aveux ,  Se 
autres  pièces  Se  titres  de  cette  nature. 

Cela  pofé  ,  voyons  quelles  font  les  af- 
faires de  petits  ou  de  grands  Commiflai- 
res. Mais  avant  il  faut  obferver  qu'il  y  a 
certaines  affaires  qu'il  n'eft  pas  permis  » 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  de 
voir  de  petits  Commiflaires  ;  comme  font 
les  inftances  où  il  s'agit  d'homologation 
de  contrat  entre  les  débiteurs  Se  leurs 
créanciers ,  ou  entre  des  créanciers  feu- 
lement, les  appellations  des  failles  réel- 
les Se  de  congés  d'adjuger,  les  inftances 
appointées  à  mettre ,  Se  les  procès  cri- 
minels. 

Les  affaires  de  petits  Commiflaires  font 
celles  où  il  y  a  trois  demandes  fur  les- 
quelles il  s'agit  de  prononcer,  ou  fi x  ac- 
tes à  examiner.  Alors ,  après  qu'il  a  été 
arrêté  par  plus  de  deux  tiers  des  voix  , 
fur  le  rapport  fommaire  de  l'affaire ,  qu'el- 
le fera  vue  par  petits  Commiflaires  ,  qua- 
tre Confeillers  s'affemblent  chez  un  Pré- 
fident  de  la  Chambre  avec  le  Rapporteur 
à  des  heures  extraordinaires,  pour  la  voir 
fans  la  juger  ;  Se  le  Rapporteur  en  fait  en- 
fuite  fon  rapport  à  la  Chambre,  où  elle 
eft  jugée. 

Les  affaires  de  grands  Commiflaires 
font  les  procès  ou  inftances  qui  deman- 
dent une  très-grande  difeuffion,  Se  où  le 
Rapporteur  eft  obligé  d'employer  plu- 
fieurs vacations  à  faire  de  longues  leclu-. 
res  pour  fe  mettre  au  fait  de  la  queftion. 

Telles  font,  1°.  les  affaires  où  il  y  a 
au  moins  dx  chefs  de  demande  au  fond  , 
juftifîés  par  différens  moyens. 

II0.  Les  procès  Se  inftances  d'ordre  Se 
de  diftribution  de  deniers  procedans  de 
la  vente  d'immeubles  Se  de  contributions 
d'effets  mobiliers  entre  les  créanciers. 

IIP.  Ceux,  de  liquidation  de  fruits  i 
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de  dommages  &  intérêts ,  de  débats  de 
comptes  ,  d'oppofition  afin  de  charge  & 
de  diftraire,  des  taxes  de  dépens  exce- 
dans  dix  croix  ou  apofxilles. 

Mais  pour  que  ces  conteftations  for- 
ment une  affaire  de  grands  Commiflaires , 
il  faut  que  ce  dont  il  eft  queftion  au  pro- 
cès ,  excède  la  fomme  de  mille  livres. 

Les  grands  CommilTaires  peuvent  juger 
&  donner  Arrêt  ;  &  pour  cela  ils  s'affem- 
blent  dans  la  Chambre  du  Confeil  ,  au 
nombre  de  dix  des  plus  anciens  ,  avec  un 
Préfident  ;  au  lieu  que  les  petits  Commif- 
faires  font  feulement  députés  par  la  Cour, 
fuivant  l'ordre  du  tableau  &  de  leur  ré- 
ception ,  pour  examiner  les  infiances  ou 
procès  qui  ont  au  moins ,  comme  nous 
avons  dit ,  trois  chefs  de  demandes  ,  ou 
iîx  actes  à  examiner  :  mais  ils  ne  don- 
nent point  de  Jugement  ;  ils  en  font  feu- 
lement reur  rapport  à  fa  Cour  ou  Cham- 
bre où  le  procès  eft  pendant  &  diftribué, 
&  là  on  va  aux  voix  ;  après  quoi  l'affaire 
fe  juge  à  la  pluralité  des  fuffrages,  qui  ne 
font  pas  toujours  conformes  au  rapport 
des  Commiflaires. 

Préfentement  à  la  Grande  Chambre  du 
Parlement  on  ne  rapporte  plus  de  grand 
CommiiTaire.  On  voit  toutes  les  affaires 
à  l'ordinaire  ou  de  petit  Commiflaire. 

Les  Officiers  du  Grand  Confeil  peuvent 
juger  de  grands  Commiffaires  les  procès 
&  inftances  qui  peuvent  être  jugés  au 
Parlement  de  grands  Commiflaires ,  que 
nous  avons  rapportés  ci-deflus.  Ils  peu- 
vent encore  juger  de  grands  Commiflaires 
dans  plufieurs  autres  cas  qui  font  énon- 
cés dans  l'art.  21.  de  l'Edit  du  mois  de 
Juin  1683. 

Cet  Edit  fert  de  Règlement  pour  les 
épices  ,  pour  les  vacations  des  Commif- 
faires, &  pour  la  forme  qui  fe  garde  dans 
l'examen  des  inftances  &  des  procès  qui 
fe  jugent  de  petits  ou  de  grands  Commif- 
faires. 

Le  Lecteur  peut  avoir  recours  à  cet 
Edit  du  mois  de  Juin  1683  ,  &  aufll  à  la 
Déclaration  du  15"  Mars  1 673. 

COMMISSAIRES  aux  Requestes 
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eu"  Palais  ,  font  Meflîeurs  des  Requêtes 
du  Palais,  qui  ont  avec  le  titre  de  Con- 
feiller  au  Parlement  une  commiffion  par- 
ticulière ,  pour  juger  les  caufes  de  ceux 
qui  ont  droit  de  Committimus. 

COMMISSAIRES  délégués. 
Voyeç  Juges  délégués. 

COMMISSAIRES  séquestres. 
Voye\  Seaueftres. 

COMMISSAIRES  nommés 
par  des  Juges,  font  des  Juges  qui 
font  nommés  par  d'autres  par  une  Com- 
miffion rogatoire  ou  en  commandement, 
fuivant  la  qualité  des  Juges  à  qui  elle  eft 
adreffée  ,  à  l'effet  de  taire  quelque  chofe 
concernant  l'inftruction  d'une  inflance  ou 
procès ,  pour  enfuite  être  ordonné  ce  que 
de  raifort. 

Ces  Commiflaires  doivent  exactement 
fuivre  la  forme  preferite  par  leur  Commif- 
fion ,  &  ne  pas  excéder  le  pouvoir  qui  leur 
eft  donné  ;  autrement,  ce  qu'ils  auroient 
fait  feroit  nul  ipfo  jure. 

Quand  il  y  en  a  plufieurs  dénommés 
pour  Pinftru&ion  d'un  procès,  ils  ne  peu- 
vent pas  y  travailler  féparément. 

Voye\  ci -après  Commiffions.  Voye\ 
Henrys,  tom.  1 ,  liv.  2,  queft.  48. 

COMMISSAIRE  aux  Saisies- 
Réelles,  eft  un  Officier  créé  par  un 
Edit  du  mois  de  Février  1626,  &  établi 
en  titre  d'Office  en  chacune  Ville  &'  lieux 
où  il  y  a  Juflice  royale  ,  pour  avoir  l'en- 
tière adminiftration  de  toutes  les  terres  & 
mai  forts  ,  &  autres  immeubles  faifis  réel- 
lement. 

Aujourd'hui  il  ne  dépend  donc  plus  des 
Huiffiers  ou  Sergens  qui  font  des  faifies 
réelles  ,  d'établir  pour  Commiflaire  aux 
biens  faifis  réellement  qui  bon  leur  fem- 
ble  :  ils  font  obligés,  quand  ils  font  une 
faifie  réelle  ,  d'établir  pour  CommiiTaire 
celui  qui  eft  établi  par  le  Roi  en  titre 
d'Office. 

La  dépofleffion  d'un  héritage  faifi  réel- 
lement ne  fe  fait  que  par  l'établiflement 
de  Commiflaire  ;  &  cet  établiflement  du 
Commiflaire  fe  doit  néceflairement  faire 
par  l'exploit  de  la  faifie  réelle ,  ou  par  un 
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a&e  féparé  immédiatement  après  <5:  avant 
la  première  criée  ;  autrement  ,  tout  ce 
qui  aurait  été  fait  en  conféquence  de  la 
faifie  réelle  ,  ferait  nul  de  plein  droit. 

La  raifon  eft  ,  qu'on  ne  peut  faire  ven- 
dre un  immeuble  fans  dépoffeffion  aftuel- 
le,  c'eft-à-dire  fans  enregiftrement  de  la 
faifie  réelle  Se  fans  bail  judiciaire  :  ce  qui 
eft  fi  vrai ,  qu'en  fait  de  décret  volon- 
taire ,  qui  n'eft  qu'un  décret  de  formali- 
té ,  il  faut  une  Sentence  qui  prononce  bail 
judiciaire  &  dépoffeffion. 

Ainfi,  pour  empêcher  que  les  Parties 
en  viennent  aux  mains  ,  le  faiiiffant  ne 
peut  pas  lui-même  fe  mettre  en  poiTeffion 
de  l'immeuble  faifi  réellement  ;  mais  le 
Sergent  doit  déclarer  qu'il  établit  le  Com- 
mifiaire aux  Saifies-Réelles  pour  le  régi- 
me Se  gouvernement  de  l'immeuble  faifi , 
en  la  poffeffion  duquel  il  met  ledit  im- 
meuble ,  pour  après  être  par  lui  donné  à 
louage  ou  à  ferme ,  pendant  qu'il  fera 
procédé  aux  criées ,  décret  Se  adjudica- 
tion d'icelui ,  à  la  pourfuite  du  faifif- 
fant. 

A  l'égard  des  fruits ,  ils  appartiennent 
au  faifi,  pour  être  diftribués  à  fes  créan- 
ciers, à  compter  du  jour  de  la  faille  réel- 
le, jufqu'à  l'adjudication.  Mais  les  Com- 
mifiaires aux  Saifies-Réelles  ont  foin  d'an- 
ticiper la  jouifiance  du  bail  judiciaire  du 
plus  haut  qu'ils  peuvent.  Par  exemple  , 
fur  une  faifie  réelle  dont  le  bail  ferait  fait 
en  Mai ,  Juin  ou  Juillet ,  pour  héritages 
de  campagne  ,  lefdits  CommifFaires  font 
prononcer  la  jouifiance  du  bail  à  com- 
mencer dès  la  Saint-Martin  précédente  , 
quoiqu'une  partie  de  la  récolte  foit  faite. 
Le  Commiffaire  aux  Saifies-Réelles  eft 
en  droit  de  demander  Se  d'avoir  la  régie 
des  biens  ,  fitôt  qu'ils  font  faifis  réelle- 
ment ;  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  ainfi 
qu'elles  aviferont ,  pour  faire  déclarer  la 
faifie  nulle  &  éteinte ,  &  prétendre  leurs 
dommages  Se  intérêts. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Huif- 
fiers  ou  Sergens  qui  ont  fait  la  faifie  réelle 
Se  l'établi ffement  de  Commifiaire  ,  font 
obligés  de  mettre  es  mains  dudit  Com- 
mifiaire leurs  procès  verbaux  &  exploits 
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de  faifies  réelles  bien  écrits ,  fîgnés  d'eux 
&  de  leurs  Records,  dans  trois  jours  au 
plus  tard  après  qu'elles  auront  été  faites. 

Le  Commifiaire  aux  Saifies-Réelles  eft 
obligé  d'avoir  un  Regiftre ,  dans  lequel 
il  doit  faire  enregiftrer  tous  lefdits  pro- 
cès verbaux  Se  exploits  de  faifies,  Se  y 
inférer  le  jour  qu'il  les  aura  reçus,  avec 
le  nom  &  demeure  des  Sergens  qui  les 
auront  faits  ;  &  il  eft  tenu  de  faire  ligner 
fur  fon  Regiftre  ceux  à  qui  il  aura  rendu 
lefdits  procès  verbaux  Se  exploits. 

La  faifie  réelle  enregiftrée ,  le  Com- 
mifiaire aux  Saifies-Réelles  doit  faire  tou- 
tes diligences  poffibles  pour  procéder  au 
bail  judiciaire  des  biens  faifis  réellement. 
Pour  cet  effet ,  il  doit  appeller  le  plutôt 
qu'il  le  peut ,  pardevant  les  Juges  du  ref- 
fort  de  fon  établiffement ,  la  Partie  faifie 
6c  le  faififiant  à  leurs  domiciles ,  tant  pour 
voir  procéder  aux  baux  judiciaires  des 
chofes  faifies ,  Se  y  faire  trouver  des  en- 
cherifièurs,  fi  bon  leur  femble,  que  pour 
débattre  l'infolvabilité  des  cautions  &C 
certificateurs. 

La  régie  &  l'adminiftration  du  Com- 
mifiaire aux  Saifies-Réelles,  commence 
depuis  le  bail  judiciaire  ,  Se  continue  juf- 
qu'à la  main-levée  de  la  faifie  réelle,  ou 
jufqu'à  l'adjudication  par  décret. 

Il  n'y  a  que  les  pourfuites  qui  concer- 
nent les  baux  judiciaires  Se  leur  exécu- 
tion ,  qui  fe  faffent  à  la  diligence  du  Com- 
mifiaire aux  Saifies-Réelles  ;  toutes  les 
autres  pourfuites  &  procédures  fe  font  à 
la  diligence  du  créancier  faififiant. 

Les  Commifiaires  aux  Saifies-Réelles 
ne  peuvent  prendre  à  bail  ou  à  ferme  les 
immeubles  faifis  réellement,  même  par 
Procureur. 

Dans  les  comptes  qu'ils  rendent ,  ils  pré- 
lèvent les  impenfes  qu'ils  ont  faites  pour 
la  confervation  de  l'immeuble  dont  ils 
font  établis  Commifiaires. 

Il  leur  eft  permis  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  Seigneur  féodal  pour  le  fief  faifi 
réellement,  lorfque  le  propriétaire  de  ce 
fief  refufe  de  la  faire  ;  comme  il  eft  porté 
en  l'article  34.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  artich. 
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Les  CommifTaires  aux  Saines-Réelles 
jn'ont  qu'un  droit  limité  ,  ad  cuftodiam  & 
culturam  ni ,  &•  perceptionem  fraftuum  pecu- 
niarïorum.  D'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  préfenter  aux  Bénéfices  qui  vien- 
nent à  vaquer  pendant  ta  faine,  ni  révo- 
quer &  deflituer  les  Officiers.  Chopin  , 
de  Doman.  llb.  §  ,  th.  10  ,  mon.  y  ;  Du- 
moulin fur  l'art.  57.  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris,  glof.  10,  nomb.  1  &  fuiv. 
nomb.  34  ôc  38. 

Les  CommifTaires  aux  Saifies-Réelles 
ont  toujours  Procureur  en  caufe  ;  c'en 
pourquoi  on  ne  les  affigne  pas  :  on  figni- 
fie  directement  une  Requête  à  leur  Pro- 
cureur ordinaire. 

Touchant  les  fonctions  &  les  droits  des 
CommifTaires  aux  Saifies-Réelles  ,  voye\ 
le  Recueil  des  Edits ,  Déclarations  &  Ar- 
rêts de  Réglemens  qui  en  a  été  fait. 

C  O  M  AI  I  S  S  I  O  N  ,  eft  quelque- 
fois oppofé  à  titre,  &:  fignifie  un  pouvoir 
donné  pour  un  tems  à  quelques  perfon- 
nes  d'exercer  quelque  Charge,  ou  de  ju- 
ger en  des  occafions  extraordinaires. 

La  Charge  de  Garde  des  Sceaux  n'eft 
qu'une  Commifiion  qui  eft  révocable.  Les 
Intendances  de  Juftice  ne  font  que  de 
lîmples  Commiffions. 

C  O  M  M  I  S  S  I O  N,  fe  dit  auffi  de 
la  fubdélégation  ou  du  pouvoir  qu'on 
donne  à  un  Juge  particulier  de  faire  quel- 
que inftruftion  d'un  procès,  quelque  vi- 
site ou  defcente  fur  les  lieux ,  quelque 
exécution  d'Arrêt.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  les  Cours  fouveraines  n'a- 
•drefient  jamais  leurs  Commiflions  qu'à  des 
Juges  royaux. 

Voye\  ci-après  Commiffions  en  com- 
mandement ,  ôc  Commiffions  rogatoi- 
res. 

COMMISSIONS  de  la  Chan- 
cellerie, font  des  Lettres  royaux  por- 
tant permiffion  d'affigner,  d'exécuter,  ou 
de  faire  d'autres  exploits. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  pour  différen- 
tes caufes,  mais  principalement  pour  pou- 
voir donner  des  affignations,  &  exécuter 
des  Jugemens  ;  comme  ,une  Commifiion 
portant  pouvoir  à  tout  Huiffier  ou  Ser- 
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gent  royal  de  mettre  un  Arrêt  à  exécus 
tion  dans  le  refTort  du  Parlement  par  le- 
quel l'Arrêt  eft  donné  ;  parce  qu'autre- 
ment ce  droit  n'appartient  qu'aux  Huif- 
fiers  de  la  Cour. 

Ainiî,  celui  qui  veut  faire  affigner  au 
Farlement,  en  exécution  d'un  Arrêt  ren- 
du audit  Parlement ,  doit  préfenter  Re- 
quête aux  fins  de  faire  affigner  un  tel  en 
la  Cour,  pour  voir  dire  que  l'Arrêt  fera 
exécuté  ;  ce  faifant,  èvc.  Au  bas  de  cette 
Requête,  le  Greffier  met  :  Soit  Partie  ap- 
pellée. 

Voilà  ce  qui  s'obferve  lorfque  la  Partie 
qu'on  veut  faire  afligner  eft  demeurante 
dans  la  Ville  ou  Fauxbourg  où  eft  le  Par- 
lement ,  ôc  que  l'aflignation  eft  donnée  par 
un  des  Huiffiers  de  la  Cour. 

Mais  quand  ceux  qu'on  veut  faire  affi- 
gner ne  font  point  demeurans  fur  les  lieux, 
comme  les  frais  feroient  trop  grands  de 
le  faire  par  un  Huiffier  du  Parlement,  on 
obtient  en  Chancellerie  une  Commifiion , 
dans  laquelle  on  prend  les  mêmes  con- 
clufions  que  celles  de  la  Requête. 

Lorfqu'on  veut  faire  quelque  demande 
incidente,  ou  pour  quelque  caufe  qui  at- 
tire la  connoiffance  de  la  conteftation  à 
une  des  Chambres  du  Parlement ,  on  la 
peut  faire  en  vertu  d'une  Requête  pré- 
îentée  à  la  Chambre  ,  ou  d'une  Commif- 
iion obtenue  en  Chancellerie ,  fuivant  la 
diftinclion  ci-deffus. 

On  obtient  encore  d'autres  Commif- 
fions en  Chancellerie  ;  comme  1°.  Com- 
mifiion pour  faire  appeller  les  héritiers 
d'un  homicide  ;  pour  voir  entériner  une 
rémiffion  pardevant  le  Juge  royal  auquel 
les  Lettres  de  rémiffion  font  adreflees 
pour  en  faire  l'entérinement,  les  enfans 
ou  plus  proches  parens  du  défunt  appel- 
lés  pour  cet  efiet. 

11°.  Commifiion  pour  faire  parachever 
l'exécution  d'un  papier  terrier  ;  &  auffi 
d'autres  fortes  de  Commiffions  ou  Lettres 
qu'on  obtient  en  Chancellerie  pour  la 
pourfuite  des  procès. 

COA1MISSIONS  far  Lettres 
EN  commandement  ,  font  celles  qui  fe 
donnent  par  des  Juges  à  d'autres  Juges  , 
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*our  leur  enjoindre  de  faire  quelque  cho- 
it :  elles  font  oppofées  aux  Commiffions 
rogatoires. 

AinfilaCour,  ouMeffieurs  des  Requê- 
tes, donnent  fouvent  des  Lettres  adref- 
iantes  aux  Juges  des  lieux ,  pour  faire  en- 
quête &  tirer  la  vérité  de  quelque  fait 
mis  en  avant  par  les  Parties  ,  pour  fervir 
au  Jugement  de  leur  différend,  pour  être 
les  enquêtes  &  interrogatoires  faits  6c 
levés  par  la  Partie  qui  y  a  intérêt,  &  être 
en  conféquence  d'iceux  fait  droit  ainfi 
que  de  rai  fon. 

Une  Commiffion  doit  être  par  écrit  ;  au- 
trement ,  celui  qui  l'auroit  donnée  ,  la 
pourroit  délavouer. 

Pour  qu'un  Commiflaire  puiffe  agir  en 
vertu  de  fa  Commillion  ,  il  faut  qu'il  la 
falle  paroître.  Loyieau  en  fon  Traité  des 
Offices,  liv.  2 ,  chap.  6  ,  nomb.  16. 

Quand  la  Cour  envoyé  des  Lettres  à 
des  Juges  inférieurs  qui  font  de  fon  ref- 
fort,  ces  Lettres  font  des  Lettres  en  com- 
mandement. Mais  quand  les  Commiffions 
font  adrelîées  par  un  Juge  à  un  autre  Ju- 
ge fur  lequel  il  n'a  point  de  pouvoir,  alors 
tes  Lettres  font  appellées  des  Commif- 
iàons  rogatoires. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  font  dénommés 
dans  une  Commiffion  qui  puiffent  aa;ir  en 
conféquence.  Les  Confeillers  de  la  Cour 
&  Commiffaires  aux  Requêtes  ne  peuvent 
•exécuter  les  Arrêts  de  la  Cour ,  s'ils  ne 
font  dénommés  es  Commiffions.  Louet, 
lett.  C ,  fomm.  22. 

Lorfqu'une  Commiffion  eft  adreffée  à 
certains  Juges,  ils  n'en  peuvent  déléguer 
ni  commettre  d'autres.  Corbon ,  fuite  de 
Patronage,  chap.  12. 

Un  Lieutenant  particulier  ne  peut  pren- 
dre connoiffance  d'une  affaire  en  vertu 
d'une  Commiffion  de  la  Cour ,  qui  eft 
adreffée  au  Lieutenant  général.  Papon  , 
liv.  4,  tit.  12  ,  nomb.  1(5. 

Il  faut  excepter ,  1°.  le  cas  de  l'abfence 
du  Lieutenant  général  ;  car  après  trois 
jours  le  Lieutenant  particulier  en  pour- 
roit connoître.  Journal  des  Audiences 3 
tom.  1 ,  liv.  1 ,  chap.  27. 

II0.  Quand  une  Commiffion  eft  adref- 
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fée  à  un  Lieutenant  général  qui  eft  décé- 
dé ,  alors  il  eft  naturel  que  celui  qui  fuit, 
l'exécute.  La  Peyrere  ,  lett.  C. 

A  l'égard  des  Commiffions  adreiTées  au 
Lieutenant  général  ou  particulier,  ce  pre- 
mier des  Confeillers  fur  ce  requis,  l'exé- 
cution en  appartient  au  Lieutenant  géné- 
ral ,  à  l'exclufion  des  deux  autres  ;  &  en 
l'ablence  ,  réeufation  ou  exeufe  légitime 
du  Lieutenant  général ,  au  Lieutenant 
particulier  ,  &  par  ordre  au  premier  des 
Confeillers.  Filleau  ,  part.  1 ,  tom.  4  , 
chap.  12. 

COMMISSION  ROGATOIRE, 
eft  une  Commiffion- donnée  par  un  Juge, 
&  adreffée  à  un  autre  fur  lequel  il  n'a 
point  de  pouvoir,  par  laquelle  il  le  prie 
de  mettre  à  exécution  quelque  mande- 
ment ,  décret  ou  appointement  de  Juftice 
dans  l'étendue  de  fa  Jurifdiclion,  ou  d'in- 
former de  quelque  fait,  ou  d'enregiftrer 
quelque  afte  ,  ou  de  faire  quelque  autre 
chofe. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  de  faire  inter- 
roger fur  faits  6c  articles  un  abfent,  le 
Juge  pourra  commettre  le  plus  prochain 
Juge  du  lieu  où  demeure  la  Partie  abfen- 
te  qu'il  convient  faire  interroger. 

Pour  cet  effet ,  on  préfente  une  Requê- 
te au  Juge  pardevant  lequel  l'inftance  eft 
pendante  ;  &  on  conclut  à  ce  qu'il  lui 
plaife  délivrer  une  Commiffion  rogatoire 
&  adreflante  au  Juge  du  domicile  de  la 
Partie. 

Sur  cette  Requête  (au bas  de  laquelle 
le  Juge  de  l'inftance  pendante  met  fon  Or- 
donnarce  )  eft  expédiée  une  Commiffion 
rogatoire,  conforme  aux  conclurions  de 
la  Requête. 

Si  le  Juge  qui  commet  eft  fouverain  , 
la  Commiffion  ne  fera  pas  rogatoire ,  mais 
elle  fera  expédiée  en  forme  d'Arrêt  ;  6c 
ces  fortes  de  Commiffions  font  appellées 
Lettres  en  commandement,  comme  nous 
avons  dit  ci-deffus  en  l'article  précèdent. 

COMMISSIONS  EXTRAOR- 
DINAIRES, font  des  Charges  que  le 
Roi  donne  pour  faire  certaines  chofes  , 
fans  que  ces  Charges  foient  érigées  en 
titre  d'Office.    Elles  doivent  contenir 
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l'étendue  des  fondions  &  du  pouvoir  que 
le  Roi  accorde. 

Ces  Commiflîons  font  ordinairement 
données  fans  limitation  de  tems,  &  font 
révocables  à  la  volonté  du  Roi. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  donner 
des  CommiiTîons  extraordinaires. 

Au  refte  ,  ces  Commiflîons  extraordi- 
naires font  les  établilfemens  de  quelques 
Chambres  ou'  Jurifdiétions  qui  ne  doivent 
durer  que  quelque  tems.  Les  grands 
Jours,  les  Chambres  de  Juflice ,  les  francs- 
Fiefs  ,  la  Chambre  royale  ,  font  des  Com- 
miiTîons extraordinaires.  Il  en  efl  de  mê- 
me de  la  Commiflion  que  le  Roi  donne 
pour  la  vente  du  Domaine. 

Voyt\  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la 
Souveraineté ,  liv.  2,  chap.  i. 

COMMISSIONNAIRE,  efl  un 
Agent,  un  Facteur,  que  tient  un  Mar- 
chand dans  les  Ports  ou  dans  les  Villes  de 
trafic  ou  de  manufacture ,  pour  faire  en  fon 
nom  des  achats  &  des  envois  de  marchan- 
difes. 

Parmi  nous,  de  même  que  chez  les  Ro- 
mains, celui  qui  a  donné  une  telle  Com- 
miflion, efl  tenu  des  obligations  contrac- 
tées par  fonCommiflionnaire,  touchant  les 
affaires  &  les  négoces  dont  il  lui  a  confié 
le  maniement  &  l'adminiftration  en  fon 
nom  ;  comme  je  l'ai  remarqué  fur  le  §.  2. 
du  tit.  7.  du  quatrième  Livre  des  Inflitu- 
tes.  Voye\  Fadeur.  Voyz\  aulh  ce  qui  efl 
dit  des  Commiflîonnaires  dans  le  Diction- 
naire ceconomique ,  où  il  en  eft  parlé  fort 
au  long. 

COMMITTIMUS,  (mot  latin 
qui  fignifie  nous  commettons)  efl  un  droit 
ou  un  privilège  que  le  Roi  accorde  aux 
Officiers  de  fa  Maifon ,  &  à  quelques  per- 
fonnes  ou  Communautés,  de  plaider  en 
première  infiance  aux  Requêtes  du  Palais 
ou  de  l'Hôtel  de  Paris ,  en  matières  pures 
perfonnelles,  pofTefToires  ou  mixtes  ,  &c 
d'y  faire  renvoyer  ou  évoquer  celles  qui 
feront  commencées  devant  d'autres  ,  où 
ils  auront  intérêt  ,  pourvu  que  ce  foit 
avant  que  la  caufe  ait  été  conteflée  de 
leur  part.  Ainfi  ceux  qui  ont  droit  de 
committimus,  peuvent  non -feulement 
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faire  aflîgner  pardevant  les  Juges  de  leuf 
privilège  ,  mais  encore  attirer  les  deman- 
deurs  pardevant  eux  dans  les  affaires  dont 
ils  ont  droit  de  connoître. 

Ce  privilège  a  lieu  &  s'étend  par-tout 
le  Royaume  ,  fans  exception  des  Parle- 
mens.  Papon ,  liv.  4. ,  tit.  o ,  nomb.  6. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  énon- 
cé dans  la  Déclaration  de  Louis  XIV. 
donnée  à  Verfailles  le  6  Juin  1687,  qui 
porte  que  ceux  qui  ont  leurs  Caufes  com- 
mifes  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Pa- 
lais ,  ne  pourront  le  fervir  de  ce  privilège 
en  Artois. 

Le  droit  de  committimus  efl  plus  fort 
que  celui  du  Scel  du  Châtelet  de  Paris.' 
Àinlî ,  en  vertu  du  droit  de  committimus ,1 
on  peut  faire  aflîgner  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais,  quoique  ce  foit  pour, 
contrats  pafles  fous  le  Scel  du  Châtelet  de» 
Paris. 

Il  y  a  deux  fortes  de  committimus  ;  fça- 
voir ,  celui  du  grand  Sceau,  &  celui  de  la, 
petite  Chancellerie ,  qui  différent  en  plu- 
sieurs chofes. 

La  première  différence  confîfle  en  ce 
que  le  committimus  du  grand  Sceau  s'exé- 
cute par-tout  le  Royaume  :  celui  du  petit 
Sceau  ne  s'exécute  que  dans  le  reffort  du 
Parlement  d'où  les  Lettres  de  committi- 
mus font  émanées. 

La  deuxième  différence  efl ,  que  le  com- 
mittimus du  grand  Sceau  ne  s'expédie  que 
pour  la  fomme  de  mille  livres  &  au-def- 
fus ,  fuivant  l'art.  2.  du  titre  des  Commit- 
timus. 

La  troifiéme  efl ,  que  celui  qui  a  droit 
de  committimus  au  grand  Sceau,  a  droit 
de  committimus  au  petit  Sceau ,  &  non 
au  contraire. 

Le  committimus  du  grand  Sceau  n'étoit 
autrefois  que  pour  les  Commenfaux  du 
Roi  ;  mais  il  a  été  étendu  depuis  à  plu- 
fieurs  autres  perfonnes. 

Ceux  qui  ont  aujourd'hui  droit  de  com- 
mittimus au  grand  Sceau,  font  dénommés 
dans  l'art.  13.  du  titre  de  l'Ordonnance 
des  Committimus  :  fçavoir, 

1°.  Les  Princes  du  Sang  ;  les  Princes 
reconnus  en  Fiance  y  les  Ducs  &  Pairs,  &Q 
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Autres  Officiers  de  la  Couronne  ;  les  Che- 
valiers &  Officiers  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit  ;  les  deux  anciens  Chevaliers  de 
l'Ordre  de  Saint  Michel. 

11°.  Les  Cbnfeillers  au  Confeil  qui  fer- 
vent actuellement  ;  ceux  que  Sa  Majeflé 
aura  employés  dans  les  AmbaiTades  ;  les 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hô- 
tel du  Roi  ;  les  Préïïdens  ,  Confeillers, 
Avocats  &  Procureur  généraux  de  Sa 
Majefté  ,  Greffier  en  chef,  6c  premier 
Huifîier  du  Grand  Confeil. 

IIP.  Le  grand  Prévôt  de  l'Hôtel,  fes 
Lieutenans ,  Avocat  &  Procureur  de  Sa 
Majefté  ,  Se  Greffier  ;  les  Confeillers  Se 
Secrétaires  du  Roi ,  &  autres  Greffiers  de 
la  Chancellerie  de  France. 

IV0.  Les  quinze  Agens  généraux  du 
Clergé  de  France  pendant  leur  Agence; 
les  Doyen  ,  Dignités  Se  Chanoines  de 
l'Eglife  Notre-Dame  de  Paris. 

V°.  Les  quatre  plus  anciens  de  l'Aca- 
démie Françoife  établie  à  Paris,  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception ,  qui  fera  jufli- 
fiée  par  un  extrait  ligné  du  Secrétaire  de 
l'Académie. 

VI0.  Les  Capitaines ,  Lieutenans,  fous- 
Hieutenans  ,  Enfeignes  ,  Commiffaires 
d'ancienne  création  ,  Sergent  major  Se  fon 
Ayde ,  Prévôt ,  Maréchal  des  Logis  du 
Régiment  des  Gardes. 

VIP.  Les  Officiers  ,  Domeftiques  & 
Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  Se  de 
celle  de  la  Reine ,  Enfans  de  France  ,  & 
premier  Prince  du  Sang  ,  dont  les  Etats 
font  portés  à  la  Cour  des  Aydes ,  Se  qui 
fervent  ordinairement ,  ou  par  quartier , 
aux  gages  de  60  liv.  au  moins. 

Tous  lefquels  Officiers  &  Domeftiques 
font  tenus  de  faire  apparoir  par  certificats 
«n  bonne  forme ,  qu'ils  y  font  couchés  & 
employés. 

Ceux  qui  jouiffent  du  committimus  au 
petit  Sceau  ,  font  les  Officiers  des  Cours 
de  Parlement  :  fçavoir  , 

1°.  Les  Préfidens,  Confeillers,  Avo- 
cats Se  Procureur  généraux  ;  Greffier  en 
chef,  civil  Se  criminel,  &  desPréfenta- 
tions,  Secrétaires,  Se  premier  HuifTier  ; 
les  Commis  Se  Clercs  du  Greffe  -}  les  Avo- 
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cats  Se  Procureur  généraux  ,  Se  le  Gref- 
fier en  chef  des  Requêtes  du  Palais. 

II0.  Les  Officiers  des  Chambres  des 
Comptes  ;  fçavoir ,  les  Préfidens  ,  Maî- 
tres ,  Correcteurs  Se  Auditeurs ,  les  Avo- 
cats &  Procureur  généraux ,  Greffier  en 
chef,  Se  premier  Huiffier. 

111°.  Les  Officiers  des  Cours  des  Ay- 
des ;  fçavoir,  les  Préfidens,  Confeillers, 
Avocats  Se  Procureur  généraux,  Greffier 
en  chef,  &  premier  Huiffier. 

IV°.  Les  Officiers  des  Cours  desMon- 
noyes  ;  fçavoir ,  les  Préfidens ,  Confeil- 
lers ,  Avocats  6c  Procureur  généraux  , 
Greffier  en  chef,  Se  premier  Huiffier. 

V°.  Les  fîx  anciens  Tréforiers  géné- 
raux de  France  établis  à  Paris ,  &  les  qua- 
tre anciens  des  autres  Généralités  ,  entre 
lefquels  pourront  être  compris  le  premier 
Avocat  Se  Procureur  du  Roi ,  fuivant  l'or- 
dre di  leur  réception. 

VI0.  Le  Prévôt  de  Paris ,  fes  Lieute- 
nans généraux  ,  civil ,  de  Polrce  ,  crimi- 
nel Se  particulier,  &  le  Procureur  du  Roi 
au  Châtelet. 

VII0.  Le  Baillif ,  Lieutenant  Se  Pro- 
cureur du  Roi  au  Bailliage  du  Palais  à 
Paris. 

VHP.  Le  Président ,  Doyen ,  &  Pro- 
cureur du  Roi  en  l'Election  de  Paris. 

IX°.  Les  Officiers  vétérans  de  la  qua- 
lité ci-deffus  ,  après  en  avoir  obtenu  des 
Lettres  de  Sa  Majefté ,  Se  non  autrement. 

X°.  Les  Doyen  ,  Chantre  ,  Se  plus  an- 
cien des  Chanoines  de  l'Eglife  Saint  Ger- 
main F  Auxerrois  à  Paris  ;  &  le  Chapitre 
pour  les  affaires  communes. 

XI°.  Le  Collège  de  Navarre,  pour  les 
affaires  communes  de  la  Maifon. 

XIP.  Les  Direfteurs  de  l'Hôpital  gé- 
néral de  Paris  ont  le  même  privilège. 

Le  droit  de  committimus  du  petit  Sceau 
eft  auffi  accordé  aux  Prévôt  des  Mar- 
chands Se  Echevins  de  Paris  pendant  leurs 
Charges ,  Se  aux  Confeillers  deVille ,  Pro- 
cureur du  Roi ,  Receveur  &  Greffier ,  Se 
au  Colonel  des  trois  cens  Archers  de  la 
Ville. 

Les  douze  anciens  Avocats  du  Parle- 
ment de  Paris ,  6c  fix  des  autres  Parle- 
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mens ,  du  nombre  de  ceux  qui  font  appel- 
lés  aux  jours  de  lermens ,  dont  le  rolle 
fera  arrêté  par  Meilleurs  lesPremiers  Pré- 
fidens ,  Avocats  &  Procureurs  généraux , 
jouifTent  aufli  du  droit  de  committimus 
du  petit  Sceau  ;  &  le  rolle  doit  être  porté 
chaque  année  aux  Chancelleries  établies 
près  les  Parlemens. 

Les  femmes  des  privilégiés,  quoique 
féparées,  jouifTent  du  droit  de  commit- 
timus dont  jouifTent  leurs  maris,  même 
contr'eux,  en  cas  de  demande  en  fépara- 
tion,  &  autres.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
7  Septembre  1707,  rendu  au  petit  Rolle, 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain ,  Avocat 
général.  La  raifon  eft  ,  que  uxor  radiis 
maritalibus  corufcat  ;  &  par  conféquent 
elle  a  droit  de  fe  fervir  du  droit  de  com- 
mittimus contre  fon  propre  mari ,  lors- 
qu'elle agit  contre  lui  pour  parvenir  à  fa 
féparation. 

Cet  Arrêt  ne  laifla  pas  de  furprendre 
ceux  qui  étoient  au  Barreau  ;  parce  que 
l'Ordonnance  n'accordant  aux  femmes  le 
droit  de  committimus  de  leurs  maris ,  que 
lprfqu'elles  font  fcparées  ,  il  fembloit 
qu'une  femme  plaidant  en  féparation  con-? 
tre  fon  mari ,  &  n'étant  point  encore  fé- 
parée ,  ne  pouvoit  fe  fervir  contre  lui- 
même  d'un  privilège  inhérent  à  fa  per- 
fonne. 

Il  y  a  quelques  autres  perfonnes  qui  ont 
droit  de  committimus  par  des  concédions 
particulières ,  que  la  brièveté  que  nous 
nous  fommes  propofée  dans  cet  Ouvrage , 
ne  nous  permet  pas  de  rapporter. 

Les  veuves  de  ceux  qui  font  décèdes  en 
jouifîance  de  ce  privilège  ,  (tant  qu'elles 
demeurent  en  viduité,)  jouifTent  du  mê- 
me droit  ;  mais  les  maris  ne  peuvent  point 
ufer  de  ce  privilège  appartenant  à  leurs 
femmes,  fervant  dans  les  -Mai  fons  roya- 
les ,  &  employées  dans  les  états  envoyés 
à  la  Cour  des  Aydes. 

Ceux  qui  jouilfent  du  droit  de.  commit- 
timus, ont  le  choix  de  plaider  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  du  Palais. 

Il  faut  excepter  Meffieurs  les  Préfidens, 
Confeillers,  &  autres  Officiers  des  Re- 
quête- du  Palais  du  Parlement  de  Paris  i 
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êc  leurs  veuves,  qui  ne  peuvent  plaide? 
en  vertu  de  leurs  privilèges  qu'aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ;  de  même  Meffieurs 
les  Maîtres  des  Requêtes  ,  les  Officiers 
des  Requêtes  &  leurs  veuves,  ne  peuvent 
plaider  en  vertu  de  leurs  privilèges  qu'aux 
Requêtes  du  Palais  à  Paris  :  deforte  que 
dans  leurs  Lettres  il  en  doit  être  fait  men- 
tion. 

Pour  ce  qui  eft  des  Préfidens  &  Con- 
feillers des  Requêtes  du  Palais  des  autres 
Parlemens,  le  Juge  de  leur  privilège  eft 
le  principal  Siège  de  leur  relTortt 

Il  y  a  des  cas  où  les  privilégiés  ne  peu-, 
vent  pas  fe  fervir  de  ce  privilège. 

1°.  Dans  les  actions  réelles  ,  comma 
pour  palier  déclarations  ou  titres  nouvels 
de  cenlives  ou  rentes  foncières,  ou  pour 
payement  des  arrérages  qui  en  font  dûs  » 
à  quelques  fommes  qu'ils  puifTent  monter, 
ou  aux  fins  de  quitter  la  pofTeffion  d'héri- 
tages ou  immeubles,  ou  pour  les  élections 
de  tutelles  &  curatelles,  fcellés  <Sc  inven- 
taires ,  acceptation  de  garde- noble,  oui 
pour  matières  réelles  ,  quoique  par  le 
même  exploit  la  demande  foit  faite  afin 
de  reflitution  de  fruits. 

11°.  Quand  la  caufe  a  été  conteftée  avec 
celui  qui  voudroit  la  faire  renvoyer.  Il 
fuffit  même ,  pour  que  la  caufe  ne  foit  pas 
cenfee  être  entière,  qu'il  eût  fourni  de 
défenfes  au  fond.  Il  en  feroit  de  même  , 
fi  le  privilégié ,  au  lieu  de  fe  fervir  de  fon 
privilège,  avoit  fait  afligner  fon  débiteur 
pardevant  fon  Juge  ordinaire  :  la  raifort 
eft,  qu'il  aurait  par  ce  moyen  renoncé  à 
fon  privilège.  L'héritier  même  ne  peut  fe 
fervir  de  fon  privilège  ,  quand  la  caufe  a 
été  conteftée  avec  le  défunt. 

IIP.  Les  caufes  &  procès  concernant 
le  domaine,  &  ceux  où  les  Procureurs  du 
Roi  ou  Procureurs  généraux  font  feuls 
Parties  ,  ne  peuvent  être  évoqués  des 
Sièges  ordinaires  en  vertu  des  Commit- 
timus ,  parce  que  le  Roi  ne  donne  point 
de  privilège  contre  lui-même.  Papon  , 
liv.  y  ,  tit.  14 ,  nomb.  J. 

IV°.  Les  caufes  pendantes  au  Grand 
Confeil ,  aux  Chambres  des  Comptes  , 
Cours  des  Aydes,  Cours  desMonnoyes, 

Lierions  3 
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.ions,  Greniers  à  Sel,  Juges  extraor- 
c'inaires,  &  dont  la  connoiifance  leurap- 
yartier.t,  ou  par  le  titre  de  leur  établide- 
nient,  ou  par  attribution ,  ne  peuvent  être 
renvoyées  en  vertu  du  committimus. 

V°.  Les  tuteurs  honoraires,  onéraires , 
&  les  curateurs  ,  ne  peuvent  fe  fervir  de 
leurs  committimus  pour  les  affaires  de 
ceux  qui  font  fous  leurs  charges,  en  de- 
mandant ou  en  défendant. 

VI°.  Les  privilégiés  ne  peuvent  point 
fe  fervir  de  leur  privilège'  pour  affiçner 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  les 
débiteurs  de  leurs  débiteurs,  pour  affir- 
mer ce  qu'ils  doivent ,  iî  leur  créance  n'eft 
établie  par  pièces  autentiques  ,  paffées 
trois  années  avant  l'alîignation  donnée  ; 
étant  même  en  ce  cas  obligés  d'affirmer, 
s'ils  en  font  requis,  que  leur  créance  eft 
véritable ,  &  qu'ils  ne  prêtent  point  leur 
npm. 

VIP.  Ils  ne  peuvent  point  encore  s'en 
fervir  dans  les  caufes  ou  procès  où  ils 
font  Parties  principales  ou  intervenantes, 
en  vertu  de  tranfports  à  eux  faits  ,  fi  ce 
n'eft  pour  dettes  véritables,  Se  par  aftes 
paflès  pardevant  Notaires  ,  Se  fignifîés 
trois  ans  avant  l'aftion  intentée  ;  étant  de 
plus  obligés  de  donner  copie  defdits  tranf- 
ports avec  Pafïïgnation ,  &  même  en  af- 
firmer la  vérité  en  Jugement,  en  cas  de 
déclinatoire /s'ils  en  font  requis  ;  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  ceux 
qui  auroient  abufé  de  leurs  privilèges  , 
applicables  moitié  au  Roi  &  moitié  à  la 
Partie.  Mais  les  privilégiés  peuvent  fe 
fervir  de  leur  privilège  pour  les  ceffions 
&  tranfports  faits  par  contrats  de  maria- 
ge ,  par  des  partages ,  ou  à  tiM^de  dona- 
tion bien  Se  dûement  inlînuée. 

VIII°.  Les  committimus  n'ont  point 
lieu  dans  les  matières  criminelles  Se  de 
Police. 

IX°.  Le  committimus  n'a  point  lieu 
dans  la  Province  d'Artois,  fuivant  les  ar- 
ticles de  la  capitulation  de  la  Ville  d'Ar- 
ras  ,  faits  en  1640. 

X.0.  Ce  privilège  n'a  pas  lieu  dans  la 
Province  de  Bretagne ,  pour  tirer  hors  du 
Toim  L 
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Parlement ,  fuivant  Dufail ,  liv.  T  ,  cha- 
pitres 23  &  346  ;  liv.  3  ,  chap.  311. 

XI°.  Il  n';i  pas  lieu  fur  les  demandes  & 
affignations  données  pardevant  les  Juges- 
Confervateurs  des  Foires  de  Lyon ,  de 
Champagne  Se  autres. 

XIP.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  affaires 
qui  font  de  la  Jurifdiftion  des  Confiais  , 
d'autant  qu'ils  peuvent  juger  les  affaires 
de  leur  compétence,  nonobstant  tout  dé- 
clinatoire,  appel  d'incompétence,  prife  à 
partie ,  renvoi  requis  Se  fignifié. 

Enfin  le  droit  de  committimus  n'a  point 
lieu  pour  toutes  les  affaires  dont  la  con- 
noifiance  appartient  au  Juge  de  la  Conné- 
tablie  ,  parce  que  leur  privilège  eft  fupé- 
rieur  à  tout  autre.  Jovet,  verbo  Commit- 
timus ,  nomb.  12. 

Les  Evêques  &  les  Bénéficiers ,  qui 
ont  droit  de  committimus  par  rapport  à 
leurs  Bénéfices ,  ne  s'en  peuvent  fervir 
qu'à  l'égard  des  biens  qui  en  dépendent. 
Papon  ,  liv.  4 ,  tit.  o  ,  nomb.  4  Se  10. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  le  privilège  de 
committimus  attribué  à  un  Chapitre  ,  dt 
à  chaque  Chanoine  en  particulier ,  eft  res- 
treint aux  caufes  qui  concernent  les  droits 
du  Chapitre  en  général ,  Se  ceux  de  la  Pré- 
bende de  chacun  des  Chanoines.  Bardet, 
tom.  2  ,  liv.  4  ,  chap.  9. 

Si  les  Chanoines  de  l'Eglife  de  Paris 
ont  le  droit  de  committimus  pour  leurs 
affaires  indépendantes  de  leurs  Bénéfices, 
on  croit  que  cela  provient  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  ce  droit  à  titre  onéreux  ,  Se  en 
finançant. 

A  l'égard  des  committimus  accordés  à 
des  Communautés,  les  Particuliers  qui  les 
compofent  ,  n'ont  pas  droit  d'en  jouir. 
Ainfi  un  Religieux  ne  peut  pas  jouir  du 
committimus  qui  eft  accordé  à  fa  Com- 
munauté. Bouvot,  verbo  Committimus, 
queft.  2. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  qu'un 
privilégié  peut  fe  fervir  de  fon  committi- 
mus en  trois  manières. 

1°.  Pour  affigner  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ou  du'Palais. 

11°.   Pour  faire  renvoyer  une  caufe 

LU 


4<«  C  O  M 

pour  laquelle  11  eft  afligné  pardevant  un 
autre  Juge. 

III0.  Pour  intervenir  en  une  autre  cau- 
fe  pendante  ailleurs  ,  en  laquelle  il  n'a 
point  e'té  aflîgné  ,  &  en  laquelle  il  a  in- 
térêt. 

Les  renvois  fe  font  en  vertu  du  eom- 
înittimus,  par  l'exploit  même  d'aftigna- 
tion  donne'e  à  la  Partie  eu  à  Ton  Procu- 
reur, s  il  y  en  a  un  conflitué  ,  lans  que 
les  Huilïiers  ou  Sergers  foient  tenus  d'en 
faire  requifition  aux  Juges  ;  au  lieu  que 
ceux  qui  ont  des  Lettres  de  garde-gar- 
dienne, doivent,  pour  avoir  leur  renvoi, 
le  demander  aux  Juges  pardevar.t  lefquels 
ils  font  aftignés  :  ce  qui  fe  fait  à  l'Au- 
dience avant  de  défendre  au  principal. 

Laraifon  eft,  que  Meflieurs  des  Requê- 
tes eu  Palais  ou  de  l'Hôtel  font  eux-mê- 
mes Juges  des  privilèges  ce  leurs  privi- 
légiés. Ce  qui  eft  fi  vrai ,  que  tout  ce  qui 
feroit  fait  au  préjudice  du  renvoi,  feroit 
cafte,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  pas 
eu  lieu  à  la  rétention  de  la  caufe. 

Ainfi ,  Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ou  du  Palais  caftent  &  annullent  com- 
me attentat ,  toutes  les  procédures  qui  ont 
«té  faites  au  préjudice  du  renvoi.  Voye\ 
l'Ordonnance  de  1669,  tit.  4.. 

C  O  M  M  I  T  T  I  M  U  S  ,  fe  prend 
quelquefois  pour  les  Lettres  que  ceux  qui 
ent  d)  oit  de  plaider  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ou  de  l'Hôtel ,  doivent  obtenir  pour 
jouir  de  leur  privilège. 

Aucunes  Commifïîons  ne  peuvent  être 
délivrées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du 
Palais ,  pour  y  aligner  ou  y  évoquer  fans 
Lettres  de  committimus,  quand  bien  mê- 
me le  demandeur  feroit  notoirement  pri- 
vilégié .  à  peine  de  nullité  des  Procédu- 
res &  Jugemens;  comme  il  tft  porté  en 
ram78.de  rCrdor.nar.ee  de  1020,  & 
en  l'art,  11.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance 
de  16  60. 

La  forme  des  Lettres  de  committimus 
requiert , 

1°.  Qu'on  y  exprime  qu'elles  ne  font 
accordées  que  pour  les  caufes  perionnel- 
les,  pofteiroires  Se  mixtes;  parce  que  ces 
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Committimus  tiennent  lieu  de  Lettres  at- 
tributives de  Jurifdiction ,  &  que  Mef- 
lieurs des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Pa- 
lais ne  peuvent  connoître ,  comme  Juge* 
commis,  que  des  matières  comprifesaux 
Lettres  de  committimus.  D'ailleurs,  il  eft 
à  propos  de  diflinguer  ces  matières  des 
réelles  &  des  criminelles  ,  dont  la  con- 
noiflance  ne  leur  appartient  point. 

11°.  Ce  feroit  une  nullité  aux  Lettres 
de  committimus ,  fi  on  y  exprimoit  d'au- 
tres fommes  que  celles  de  200  liv.  pour 
le  petit  Sceau,  &  de  1000  liv.  pour  le 
grand. 

Par  l'art.  7.  du  tit.  4..  de  l'Ordonnance 
de  1 660 ,  les  Lettres  de  committimus  font 
non-valables  après  l'année  de  leur  expé- 
dition. Ce  qui  eft  d'autant  plus  jufte,  que 
ii  ces  Lettres  duraient  toujours  ,  ilarri- 
veroit  fouvent  que  ceux  qui  ont  droit  de 
committimus,  jouiraient  toujours  de  ce 
privilège  ,  après  en  avoir  perdu  le  droit. 

COMMITTITUR,  eftuneOr- 
donnance  du  Président  d'une  Chambre  ,. 
mife  au  pied  d'une  Requête,  par  laquelle 
il  commet  un  Confeiller  pour  î'inftru&ion 
d'une  affaire  ,  comme  pour  faire  enquête 
&  pour  ouir  des  témoins,  ou  pour  recon- 
noiflance  de  promeftè  ,  ou  pour  autres 
femblables. 

Dans  les  petites  Jurifdiftions,  les  Juges 
fê  commettent  fouvent  eux-mêmes  fur  les 
Requêtes  qui  leur  font  préfentées. 

C  O  M  M  O  D  A  T  ,  eft  un  contrat 
par  lequel  on  prête  un  corps  certain  gra- 
tuitement à  quelqu'un  ,  pour  un  certain, 
ufage  Se  pour  un  certain  tems  ,  à  condi- 
tion qu'après  le  tems  &  l'ufage  fini ,  la 
chofe  ferajendue  en  efpéce  à  celui  qui  l'a 
prêtée. 

Ce  contrat  diffère  du  précaire  ,  en  ce 
que  le  précaire  fe  fait  fans  définir  l'ufage 
&  le  tems  pour  lequel  une  chofe  eft  prê- 
tée. Ainfi,  celui  qui  a  prêté  une  chofe  à 
titre  de  précaire  ,  la  peut  redemander 
quand  bon  lui  femble  ;  au  lieu  quedans 
le  commodat  on  ne  peut  pas  la  redemaa- 
der  avant  que  le  tems  pour  lequel  on  l'a 
prêtée ,  foit  expiré.. 
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îl  diffère  principalement  du  contrat 
qui  eft  appelle  prêt ,  en  ce  que  le  prêt  fe 
fait  de  chofes  qui  périfient  par  l'ufage  , 
comme  font  le  vin  ,  le  bled,  l'huile  ;  au 
lieu  que  le  commodat  fe  fait  de  chofes  qui 
ne  fe  confument  point  par  l'ufage,  comme 
d'un  cheval,  d'une  tapiilerie,  &  d'autres 
chofes  femblables. 

Le  commodat  ne  finit,  ni  par  la  mort 
du  commodant ,  ni  par  celle  du  corarao- 
datair&j  mais  par  l'expiration  du  tems  ac- 
cordé par  le  commodant. 

Après  ce  tems,  le  commodataire  doit 
reftituer  la  chofe,  fans  pouvoir  la  rete- 
nir, ni  fous  prétexte  qu'elle  n'appartient 
pas  au  commodant ,  car  il  a  pu  prêter  la 
chofe  d'autrui,  ni  fous  prétexte  que  le 
commodant  lui  doit  quelque  chofe ,  parce 
que  la  compenfation  n'a  pas  lieu  dans  le 
commodat. 

Le  commodat  eft  un  contrat  fynallag- 
matique,  c'eft-à-dire  obligatoire  de  part 
&  d'autre  ;  &  l'aftion  qui  provient  de  ce 
contrat ,  eft  direfte  ou  contraire. 

Dans  l'aftion  direfte ,  le  demandeur  con- 
clut à  ce  que  le  défendeur  foit  condamné  de 
lui  rendre  le  cheval  ou  autre  chofe  non  fongi- 
bile  qu'il  lui  a  prêté ,  &  aux  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Dans  l'avion  contraire  provenant  du 
commodat ,  le  demandeur  conclut  à  ce  que 
le  défendeur  foit  condamné  à  lui  payer  les 
frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  confer- 
ver  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

Par  exemple  ,  fi  le  cheval  étoit  tombé 
malade ,  &  que  le  commodataire  eût  été 
obligé  de  le  faire  panfer ,  celui  qui  l'a  prê- 
té feroit  tenu  de  rembourfer  au  commo- 
dataire tout  ce  qu'il  auroit  utilement  dé- 
penfé  pour  fa  confervation  ,  à  moins  que 
cette  maladie  n'eût  été  caufée  par  la  fau- 
te de  celui  auquel  on  l'a  prêté. 

Mais  les  frais  de  nourritures  ne  don- 
nent point  lieu  à  cette  aftion  ,  &  ne  fe 
peuvent  répeter,  attendu  que  dans  le  com- 
modat on  ne  peut  jamais  répeter  les  im- 
penfes ,  fans  lefquelles  on  ne  peut  faire 
gucun  ufage  de  la  chofe  qui  nous  a  été 
prêtée. 
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Voyel  ce  que  j'ai  dit  du  commodat  fur 
le  titre  14.  du  troifiéme  Livre  des  Infti- 
tutes.  Voye\  aulfi  le  chapitre  6.  du  troi-« 
fiéme  livre  de  la  Science  des  Notaires. 

COMMORIENTES.  Ce  terme 
latin  fignifie  ceux  qui  meurent  en  même 
tems  dans  un  naufrage,  incendie,  ou  au- 
tre îunefte  accident. 

Pour  fçavoir  comment  fe  partage  leur 
fucceflïon  ,  il  faut  ie  déterminer  par  les 
circonftances  particulières,  l'ordre  natu- 
rel &  l'équité  ,  &  toutes  chofes  égales 
incliner  contre  celui  qui  tire  fon  droit  du 
prédecès. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deiïus  en  par- 
lant des  chofes  douteufes.  Voye\  auili  Def- 
peifies,  tom.  2  ,  pag.  106,  nomb.  32  ,  Se 
tom.  1 ,  pag.  3  5" 4.  ;  le  Prêtre  ,  cent.  1  , 
chap.  96  ;  Soefve  ,  tom.  1 ,  cent.  4  ;  M.  le 
Brun  en  fon  Traité  des  fuccefiîons ,  liv.  I» 
chap.  1 ,  §.  1 ,  nomb.  1 3  &  fuiv. 

COMMUER,  fignifie  changer  une 
peine  en  une  autre  :  ce  qui  ne  fe  peut 
faire  que  par  l'autorité  du  Prince.  Voye\ 
Commutation  de  peine. 

COMMUN,  fe  dit  des  chofes  que 
plufieurs  perfonnes  poffedent  enfemble 
par  indivis  ,  dont  les  uns  &  les  autres  ont 
également  droit  de  fe  fervir. 

Ce  terme  fignifie  aufïï  une  focieté  qui 
eft  contraftée  entre  plufieurs  perfonnes  , 
pour  pourfuivre  une  affaire  ,  en  faire  les 
frais ,  &  en  partager  le  profit.  Dans  la 
Coutume  de  Paris  &  dans  plufieurs  au- 
tres ,  le  mari  &  la  femme  font  uns  3c 
communs  en  biens  meubles  Se  conquêts 
immeubles.  On  dit  aufii  qu'un  Arrêt  en 
Jugement  eft  déclaré  commun  avec  un 
tel ,  pour  dire  qu'il  eft  exécutoire  contre 
lui ,  de  même  qu'il  l'eft  contre  ceux  con- 
tre qui  il  a  été  rendu. 

COMMUN  de  paix,  eft  un  droit 
qui  appartient  au  Roi ,  comme  Comte  de 
Rhodes ,  dans  le  Comté  de  Rouergue ,  Se 
qui  fe  levé  fur  les  hommes,  fur  les  bête* 
&  fur  les  moulins. 

Ce  droit  a  été  établi  pour  maintenir  la 
paix  ,  &  empêcher  les  guerres  privées  qui 
défoloientle  pays,  Se  qui  ne  peuvent  cef- 

Lllij 
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fer  que  par  l'autorité  &  la  puïflance  du 
Roi.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Glof- 
faire  du  Droit  François. 

COMMUN  AGES.  Voyc\  Com- 
munaux. 

COMMUNAUTÉ,  eft  une  So- 
ciété d'hommes  qui  habitent  en  un  même 
lieu  ,  &  qui  ont  les  mêmes  Loix ,  les  mê- 
mes Régies,  les  mêmes  Ufages.  Les  Edits 
qui  parlent  des  Communautés  ,  compren- 
nent les  Villes,  Bourgs,  Villages  Se  Pa- 
reilles'. Ce  terme  le  dit  auffi  des  choies 
qui  appartiennent  également  à  tous  les 
Membres  de  la  Société. 

Les  Communautés  font  de  deux  fortes, 
cccléiïaftiques,  ou  laïques. 

Les  Communautés  e<"/**iïçjftiques  font, 
ou  féculieres  ,  comme  ^  Chapitres  des 
Eglifes  cathédrales  ou  cc.égiales  ;  ou  ré- 
gulières, comme  les  Couvents,  les  Mo- 
nafteres,  Sec. 

Les  Communautés  laïques  font  de  plu- 
sieurs fortes  :  les  unes  fe  contractent  par 
la  demeure  fixe  d'un  an  &  jour  dans  un 
même  lieu  :  les  autres  fe  forment  par  l'e- 
xercice d'une  même  Charge  ,  la  profef- 
fton  d'un  même  art  ou  d'un  même  négoce. 

Les  Paroi  (lès  font  auffi  une  Commu- 
nauté des  Habitans  du  lieu  :  les  Confrai- 
ries  en  font  auffi  une.  Enfin  ,  Commu- 
nauté fe  dit  des  Hôpitaux ,  des  Collèges, 
Se  autres  lieux  femblables,  qui  pofièdent 
des  biens  en  commun  pour  divers  ufages 
utiles  au  Public,  foit  pour  les  infirmes, 
foit  pour  lec  pauvres  Etudians  ,  Sec. 

yoyc^  Corps  &  Conujiunautés. 

C  O  M  M  U  N  A  U  T  É.  Voye\  Corps. 

COMMUNAUTÉ  des  Avocats 
ït  Procureurs,  eft  une  Aflèmblée  où 
fe  règlent  les  difficultés  qui  s'élèvent  fur 
l'obfervation  de  la  difcipline  qui  doit  être 
cbfervée  dans  la  procédure. 

On  appelle  cette  Aflèmblée  la  Commu- 
nauté des  Avocats  Gr'  Procureurs,  non  pas 
que  l'ordre  des  Avoca.s  &  la  Commu- 
nauté des  Procureurs  ne  faflènt  qu'un  mê- 
me Corps,  mais  parce  que  c,'eft  une  Af- 
femblée commune. 

Elle  eft  compofée  du  Bâtonnier  des 
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Avocats,  des  anciens  Bâtonniers,  Se  autres 
anciens  Avocats  que  le  Bâtonnier  juge  à 
propos  d'y  appeller,  &  de  quatre  anciens 
Procureurs,  qu'on  appelle  vulgairement 
Procureurs  de  Communauté  ,  qui  font 
élus  tous  les  trois  ans  parmi  ceux  qui 
ont  été  Receveurs  des  Aumônes.  Les  an- 
ciens Procureurs  de  Communauté  ont 
aulfi  féance  à  la  Communauté ,  auffi-bien 
que  les  fix  Procureurs  Receveurs  des  Au- 
mônes ,  pendant  l'année  en  laquelle  ils 
font  cette  fonction. 

En  l'abferice  des  Avocats,  le  plus  an- 
cien des  Procureurs  de  Communauté  pré- 
ftde. 

Cette  Communauté  paroît  avoir  été 
établie  par  un  Arrêt  du  18  Mars  iyo8  , 
rendu  fur  les  remontrances  faites  à  la 
Cour  par  M.  le  Procureur  général ,  qui 
enjoint  aux  Procureurs  de  la  Communau- 
té de  faire  aifemblée  entre  les  Avocats  Se 
Procureurs,  pour  entendre  les  plaintes  &C 
chicaneries  de  ceux  qui  ne  fuivent  pas  les 
formes  anciennes,  Se  contreviennent  aux 
Stile  Se  Ordonnances  de  la  Cour,  Se  de 
faire  Regiftre ,  le  communiquer  audit 
Sieur  Procureur  général ,  pour  en  faire 
le  rapport  à  la  Cour,  &  procéder  contre 
les  coupables  par  fufpenfïon  ou  privation , 
ou  autres  voies  de  droit.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  dans  le  Stile  de  la  Cour  par 
Boyer. 

Les  Procureurs  de  Communauté  s'af- 
femblent  quelquefois  dans  une  Chambre 
appclléefiZ  Communauté,  qui  eft  au-def- 
fus  de  celle  qui  fert  de  Sacriftie  à  la  Cha- 
pelle de  Saint  Nicolas,  quand  il  s'agit  de 
délibérer  des  afiaires  particulières  de  la 
Compagnie  ,  ou  de  régler  des  points  de 
difcipline  pour  raifon  defquels  il  n'y  a 
point  de  cor.teflations,  ni  de  plaintes  for- 
mées judiciairement. 

Mais  la  C<  mmunauté  ou  Aflèmblée  à  la- 
quelle le  Bâtonnier  Se  autres  anciens  Avo- 
cats prélïdent,  ou  ont  droit  de  préfider, 
fe  tient  dans  la  Salle  Saint  Louis  les  Lun- 
dis Se  Jeudis  à  midi ,  dans  le  cours  du  Par- 
lement ,  Se  les  Jeudis  feulement  pendant 
les  Vacations, 
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JOn  y  écoute  les  plaintes  qui  fe  font 
fur  les  mauvaifes  procédures  des  Procu- 
reurs ,  quand  le  cas  y  c'chet ,  ou  fur  le 
refus  qu'ils  font  de  rendre  les  procès 
qu'ils  ont  pris  en  communication. 

Comme  ceux  qui  font  à  l'Affemblée 
repréfentcnt  tout  le  Corps ,  leur  avis  a 
en  quelque  manière  force  de  Jugement  : 
il  eft  vrai  qu'il  n'eft  pas  exécutoire  ; 
mais  quand  U  arrive  qu'un  Procureur  n'y 
veut  pas  déférer,  on  plaide  à  la  Grande 
Chambre  par  appointement  :  fur  quoi  in- 
tervient Arrêt  portant  condamnation  d'a- 
mende contre  le  réfra&aire ,  Se  quelque- 
fois même  de  fufpeniion  ou  d'interdic- 
tion ,  fuivant  que  le  cas  le  requiert. 

Les  Procureurs  qui  font  mandes  à  la 
Communauté  ,  font  obligés  de  s'y  trou- 
ver, pour  rendre  compte  de  leur  procé- 
dure. Ceux  qui  veulent  s'inftruire  Se  ap- 
prendre leur  devoir  par  le  bon  exemple 
qu'on  y  trouve,  s'y  rendent  iouvent  fans 
être  mandés.  Ils  y  apprennent  les  régies , 
&  profitent  de  la  correction  de  la  mau- 
vaife  procédure  que  la  Communauté  fait 
avec  exactitude  j  fans  diftinftion  ni  com- 
plaifance. 

Au  refte  ,  les  Procureurs  qui  font  élus 
Procureurs  de  Communauté  ,  ne  peuvent 
exercer  cette  Charge  que  pendant  trois 
ans,  fuivant  la  difpofition  des  Arrêts  Se 
Réglemens  de  la  Cour ,  &  avis  de  la  Com- 
munauté ;  Se  les  trois  ans  expirés,  ils  font 
tenus  d'en  fortir ,  Se  reprendre  leur  place 
êc  féance  entre  leurs  Confères  du  rang 
&  ordre  de  leur  réception. 

COMMUNAUTÉ  de  biens 
ENTRE  conjoints,  eft  une  focieté 
de  biens  qui  fe  contracte  entre  mari  & 
femme,  par  convention  expreffe  portée 
par  le  contrat  de  mariage ,  ou  tacitement 
par  la  difpofition  du  Droit  coutumier. 

Le  Droit  Romain  ne  connoît  point  de 
communauté  de  biens  entre  mari  &  fem- 
me. AuiTi  n'a- 1- elle  point  lieu  parmi  nous 
en  Pays  de  Droit  écrit ,  fi  ce  n'eft  en  ver- 
tu d'une  ftipulation  particulière. 

Par  l'ancien  Droit  des  Gaules  ,  la  com- 
munauté entre  gens  mariés  étoit  appellée 
jus  collaborationh  ;  pour  lequel  droit  la 
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femme  emportent  le  tiers  ce  la  commu- 
nauté. 

Depuis ,  ce  droit  a  été  changé  ;  deforte 
qu'aujourd'hui  la  iemme  a,  dans  la  plu- 
part de  nos  Coutumes  ,  moitié  dans  les 
biens  de  la  communauté  ;  c'eft  pourquoi 
avenant  fa  diiîolution ,  elle  fe  partage  par 
moitié  ,  quand  même  les  conjoints  ,  ou 
l'un  d'eux  ,  n'auroient  pas  apporté  ce 
qu'ils  auraient  promis  :  Coquille ,  quef- 
tion  1 25"  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  ftipula- 
tion contraire. 

La  communauté  de  biens  entre  con- 
joints fe  contracte  ,  ou  en  vertu  d'une 
ftipulation  exprefîê  énoncée  dans  leur 
contrat  de  mariage  ,  ou  par  un  confen- 
tement  tacite  ,  v'i  folitts  confuetudinis. 

En  Pays  coutumier  ,  elle  fe  contracte 
non -feulement  par  ftipulation  exprefle 
énoncée  dans  le  contrat  de  mariage,  mais 
auffi  par  un  confentement  tacite  ,  vifolius 
confuetudinis ,  quand  les  Parties  fe  marient 
fans  faire  de  cuntrat ,  Se  que  le  mariage 
fe  fait  dans  un  pays  où  là  communauté 
a  lieu  par  la  difpofition  de  la  Coutume  ; 
ou  bien  même  quand  les  Parties  contrac- 
tantes ont  paiTé  un  contrat  dé  mariage  ,  & 
qu'ils  ont  omis  d'y  faire  mention  de  la 
communauté. 

Elle  eft  fi  naturelle  entre  un  mari  Se  une 
femme  ,  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  fti- 
pulée  par  leur  contrat  de  mariage  ,  Se 
qu'elle  eft  toujours  préfumée  en  Pays  cou- 
tumier :  ce  qui  fait  que  fi  un  mari  Se  une 
femme  paffent  une  obligation  conjointe- 
ment au  profit  d'un  Particulier,  Se  qu'ils 
n'avertiifent  pas  le  créancier  qu'ils  ne  font 
pas  communs  en  biens ,  la  femme  fera  obli- 
gée folidairement,  Se  pourra  être  conve- 
nue pour  le  tout. 

Moribus  Galliœ  receptum  efl  in  plerifque 
locis  ,  lit  vir  tV  uxor  fînt  focii  bonorum  in 
matrimonio  quœfîtorum ,  mji  aliud  inter  eos 
convenerit  ;  nam  certum  eft  huiejuri  conven- 
tionepofj'e  derogari.  Nunc  cùm  inter  duos  con- 
juges  converifjet  ne  ejjent  focii ,  £y  cùm  eam 
conventionem  nefeiret  créditer ,  utrique  pecu- 
niam  mutuam  credidit ,  6r  duos  fecit  reos  de- 
bendi ,  eos  ejfe  focios  ,  '&  fe  in  eorum  rem 
coinmumm  credere  exiflimans ,  cùm  cenjuges 
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conventionem  dolo  malo  celarent.  An  igitur 
aget  cum  mulkre  infolidum?  Sic  fané  ,•  &Ji 
opponatur  exceptio  Senatufconfidti  Velléiani , 
creditor  replicabit  de  dolo. 

Voilà  ce  que  dit  M.  Cujas  fur  le  titre 
du  Code  ad  Senatufconfult.  ydléian. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  elle  n'a  pas  lieu 
fans  une  ftipulation  exprefTe  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  des  futurs  conjoints. 

Enfin  dans  les  Coutumes  prohibitives, 
comme  eft  celle  de  Normandie,  la  com- 
munauté ne  peut  jamais  avoir  lieu  par 
quelque  convention  que  ce  fort. 

Cependant,  lorfqu'un  contrat  de  ma- 
riage eft  pafle  à  Paris  entre  perfonnes  do- 
miciliées en  la  Coutume  de  Normandie  , 
dont  le  ftatut  prohibitif  eft  réel,  comme 
le  Scel  du  Châtelet  eft  attributif  de  Jurif- 
diftion  ,  fi  l'exécution  du  contrat  de  ma- 
riage y  eft  pourfuivie  ,  on  déclarera  la 
ftipulation  de  communauté  valable.  Au 
Parlement  de  Normandie  on  n'y  auroit 
point  d'égard. 

Dans  les  Pays  coutumîers  ,  quoique  la 
communauté  ait  lieu,  &  s'acquiert  par  la 
feule  célébration  du  mariage  fans  ftipu- 
lation, on  peut  néanmoins  ftipuler  qu'elle 
n'aura  point  lieu  ;  &  en  ce  cas  les  futurs 
conjoints  doivent  faire  un  état  de  leurs 
hardes  &  meubles  ,  que  l'on  annexe  à  la 
minute  du  contrat  de  mariage  ;  &  on  ex- 
prime fi  c'eft  l'époufe  qui  fe  chargera  de 
la  dépenfe  ,  &  ce  que  le  futur  époux  lui 
payera  par  an  ;  ou  fi  c'eft  lui  qui  le  char- 
gera de  la  dépenfe  ,  comme  cela  fe  fait 
ordinairement,  &  quelle  penfion  fa  fem- 
me lui  payera  en  ce  cas  par  chacun  an. 

La  communauté  non  flipulée  fe  régie 
par  le  domicile  que  les  Parties  avoient  au 
tenas  du  mariage ,  &  non  par  celle  où  ils 
ont  eu  leur  domicile  au  jour  de  la  mort 
de  celui  qui  eft  prédécedé. 

Ainfi,  de  quelque  manière  que  la  com- 
munauté fe  contracte  ,  c'eft-à-dire  par 
convention  exprefTe  ,  ou  bien  yifolius  con- 
fuetudinis,  le  changement  de  domicile  ne 
la  fait  point  cefTer. 

Quoique  le  contrat  foit  paiTé  avant  la 
célébration  de  mariage ,  la  communauté, 
quoique  ftipulée  par  le  contrat ,  ne  corn- 
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mence  &  n'a  fon  effet  que  du  jour  de  I4 
bénédiction  nuptiale,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  la  confommation  du  mariage  ;  en- 
forte  qu'elle  auroit  lieu ,  quand  bien  mê- 
me le  mariage  célébré  feroit  diifous  par 
la  mort  inopinée  de  l'un  des  conjoints  , 
arrivée  avant  la  confommation.  Voye\ 
Coquille  fur  l'art.  2.  du  tit.  23.  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois. 

Tous  les  biens  meubles  que  chacun  des 
conjoints  fe  trouve  avoir  au  jour  de  la 
célébration,  ou  qui  leur  échoient  pendant 
leur  mariage  ,  &  auffi  tous  les  conquêts 
immeubles  faits  pendant  icelui ,  tombent 
dans  cette  communauté ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  portée  par  le  contrat  de 
mariage.  Acquifita  mar'ito,  confiante  matri' 
mon'to  ,  fiathn  communia  fiunt  utriufque  con- 
jugis  ,  etiamfeuda ,  licet  ipje  folus  inhœreda- 
tus fit.  Stochkmanum  vide,  decifione^Ç). 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les 
meubles  que  chacun  des  conjoints  fe  trou- 
ve avoir  au  jour  de  la  célébration,  tom- 
bent dans  la  communauté,  ne  fe  doit  en- 
tendre que  du  Pays  coutumier  ;  car  quand 
en  Pays  de  Droit  écrit  les  futurs  époux 
ftipulent  un  droit  de  communauté ,  la  fti- 
pulation n'a  fon  effet  que  pour  les  meu- 
bles qu'ils  acquièrent  enfemble,  confiante 
matrimonio ,  à  moins  qu'il  n'y  fût  fait  men- 
tion exprefTe  des  meubles  qu'ils  ont  ac- 
quis auparavant. 

Les  immeubles  qu'un  des  conjoints  ac- 
quiert en  ligne  direfte  pendant  le  mariage 
par  fucceflïon  ,  donation  ou  autrement  , 
n'entrent  point  en  communauté ,  non  plus 
que  les  immeubles  qui  leur  échoient  à  ti- 
tre de  fuccefTion  en  ligne  collatérale. 

A  l'égard  des  donations  faites  en  col- 
latérale, même  d'un  immeuble  qui  feroit 
propre  au  donateur ,  &  qui  auroit  été  fait 
a  fon  héritier  préfomptif ,  il  ne  feroit 
qu'acquêt  au  donataire ,  &  entrerait  en 
la  communauté.  Al.  le  Prêtre,  es  Arrêts 
de  la  cinquième  ;  Henrys ,  tom.  l ,  liv.  4, 
chap.  6 ,  queft.  02  ;  Journal  des  Audien- 
ces ,  tçim.  1  f  liv.  4,  chap.  14., 

Les  chofes  meubles  on  immeubles  don- 
nées purement  &  fimplement  à  l'un  des 
conjoints  pendant  le  oiariage  ,  par  des 
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ioîlatéraux  ou  par  des  étrangers ,  tom- 
bent fans  reftriftion  dans  cette  commu- 
nauté ,  &  doivent  par  conféquent  être  fé- 
parées  par  moitié  après  la  diflblution. 

Mais  pour  empêcher  que  cela  n'ait  lieu , 
on  ftipule  par  le  contrat  de  mariage ,  que 
tout  ce  qui  êckcra  à  l'un  des  conjoints  pendant 
le  mariage  par  fuccejft on ,  donation  ou  autre- 
ment ,  fera  &  demeurera  propre  à  celui  au- 
quel il  fera  échu. 

Les  acquêts  faits  avant  le  mariage  n'en- 
trent point  dans  la  communauté.  Ainfila 
femme  ne  peut  rien  prétendre  dans  les 
immeubles  acquis  par  le  mari  avant  fon 
mariage ,  parce  que  ce  font  des  propres  de 
communauté.  Si  cependant  le  prix  d'une 
acquiiition  faite  avant  le  mariage  ,  n'a  été 
payé  qu'après  le  mariage  ,  la  femme  pour- 
ra demander  part  au  prix  qui  en  aura  été 
payé  pendant  le  mariage. 

La  raifon  eft ,  que  les  deniers  qui  ont 
fervi  à  payer,  ont  été  tirés  de  la  commu- 
nauté :  c'eft,  à  proprement  parler  ,  une 
récompenfe  qu'elle  demande  aux  héritiers 
du  mari  ,  pour  l'indemnifer  de  la  moi- 
tié qui  lui  appartenoit  dans  ces  denieis  ; 
comme  je  l'ai  expliqué  fur  l'art.  200.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Les  acquêts  faits  pendant  le  mariage  , 
dans  quelques  Coutumes  qu'ils  fuient  fi- 
tués ,  fe  règlent  fuivant  la  Coutume  du 
lieu  où  les  Parties  ont  contracté  mariage. 
La  raifon  eft ,  que  c'eft  la  Coutume  du 
lieu  qui  règle  la  communauté  ,  &  qui 
attire  avec  elle  tout  ce  qui  y  doit  entrer. 
Charondas,  liv.  2,  rép.  64,  ;  M.  Louet  , 
lett.  C ,  fomm.  1 6. 

Quoique  de  droit  commun  tous  les 
meubles  &  effets  mobiliers  que  les  futurs 
conjoints  apportent  en  mariage ,  tombent 
dans  la  communauté  ,  il  leur  eft  néan- 
moins loifible  de  ftipuler  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  qu'une  partie  des  effets  mo- 
biliers qu'ils  apportent,  leur  fortira  na- 
ture de  propre ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'ils 
ne  tombent  dans  la  communauté ,  Se  pour, 
avenant  la  diflblution  du  mariage ,  les  re- 
prendre hors  part  &  fans  confufion  des 
biens  de  la  communauté. 

Enfin  on  peut  admettre  la  communauté 
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fous  telles  claufes  &  conditions  que  l'on 
veut ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  con- 
tre les  bonnes  mœurs.  Ainfi  la  commu- 
nauté portée  par  la  Coutume  du  lieu  où 
le  mariage  eft  célébré  ,  peut  être  par  le 
contrat  reftreinte  ou  amplifiée  ,  félon 
qu'il  plaît  aux  contraclans. 

On  peut  donc ,  fuivant  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  déroger  à  la  communauté 
admife  par  la  Coutume  où  eft  célébré  le 
mariage  ;  enforte  que  la  femme  n'y  ait 
aucune  part ,  ou  qu'elle  n'en  puifle  profi- 
ter que  jufqu'à  concurrence  d'une  certai- 
ne fomme ,  Si  même  qu'elle  en  puifle  feu- 
le profiter,  &  que  fes  héritiers  n'y  puif- 
fent  rien  prétendre. 

Mais  après  la  célébration  du  mariage  , 
les  conjoints  ne  peuvent  plus  faire  vala- 
blement aucun  contrat  touchant  la  com- 
munauté ,  foit  pour  l'admettre  ,  foit  pour 
y  déroger,  ou  y  faire  aucun  changement 
pour  l'amplifier  ou  pour  la  reftreindre. 

Cependant,  lorfque  la  communauté  a 
eu  lieu ,  &  a  été  diflolue  du  vivant  des 
deux  conjoints,  elle  peut  être  rétablie  par 
leur  tacite  confentement.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  224.  de  la  Coutume  de 
Paris,  nomb.  41  &  fuiv. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  communau- 
té ,  &  peut  en  cette  qualité  intenter  feul 
toute*  aâions  mobiliaires  &  pofleflbires 
pour  raifon  de  ce  qui  lacompofe.  Il  peut 
pareillement  difpofer  de  tous  les  effets 
de  la  communauté ,  pourvu  que  ce  foit 
fans  fraude  ;  car  il  n'eft  que  l'adminiftrà- 
teur  &  l'œconome  de  cette  focieté,  qu'il 
doit  gouverner  fagement  ,  &  ne  la  pas 
piller ,  ou  en  priver  fa  femme.  D'où  il 
s'enfuit, 

1°.  Que  fi  la  femme  remarque  en  lui 
une  diflîpation  manifefte  ,  elle  peut  pré- 
venir le  malheur  auquel  fon  mari  la  pour- 
roitexpofer  ;  &  pour  l'éviter,  elle  eft  en 
droit  de  former  fa  demande  enféparation 
de  biens. 

II0.  Qu'un  mari  ne  peut,  au  préjudice 
de  la  communauté ,  faire  entre-vifs  une 
donation  univerlelle  de  meubles  &  effets 
mobiliers.  Il  ne  peut  pas  non  plus  donner 
à  caufe  de  mort ,  que  jufqu'à  concurrence 
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de  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  les 
biens  de  la  communauté  .;  car  le  mari  ne 
peut  pas  à  fa  volonté  abufer  des  meubles 
&  effets  de  la  communauté  ,  quoique  la 
Coutume  lui  donne  la  faculté  de  les  alié- 
ner. Papon ,  liv.  IJ  ,  tit.  i ,  nomb.  24.  ; 
M.  le  Prêtre ,  es  Arrêts  célèbres. 

111°.  Qu'un  mari  ne  peut  pas  donner 
les  effets  de  la  communauté  à  les  entans 
d'un  premier  lit ,  à  fa  concubine  ,  ni  aux 
enfans-de  fa  concubine  ;  enforte  que  telles 
donations  feraient  nulles. 

IV°.  Qu'un  mari  ne  peut  pas  confif- 
quer  la  part  qui  en  doit  appartenir  à  la 
femme  ;  Se  même  dans  le  cas  de  la  con- 
fîfcation  elle  reprend  toujours  les  effets 
par  elle  apportés  Se  mis  en  communauté  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  ftipulation  de 
repriie ,  foit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, ou  qu'elle  y  renonce. 

La  raifort  eft ,  que  la  caufe  duFifc  n'é- 
tant pas  favorable  ,  il  ne  prend ,  en  vertu 
de  la  confifeation,  que  la  moitié  du  mari 
provenant  de  la  commune  collaboration. 
D'ailleurs,  les  délits  étant  perfonnels,  la 
confifeation  caufée  par  le  délit  du  mari 
n.'influe  point  fur  la  part  des  biens  de  la 
communauté  qui  appartient  à  la  femme. 

Mais  quand  le  délit  par  lui  commis 
n'emporte  point  de  confifeation,  6c  qu'il 
eft  feulement  condamné  en  des  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  comme  une  telle 
condamnation  n'emporte  ni  mort  natu- 
relle ,  ni  mort  civile  ,  la  communauté 
n'étant  point  difTolue  par  un  tel  Juge- 
ment, la  Partie  envers  laquelle  il  a  été 
condamné ,  peut  s'adreffer  à  tous  les  effets 
de  la  communauté.  La  raifon  eft ,  que  le 
mari  eft  le  maître  de  la  communauté ,  Se 
que  toutes  les  dettes  par  lui  contractées, 
peuvent  fe  prendre  fur  tous  les  effets  qui 
la  compofent. 

Pour  ce  qui  eft  du  délit  de  la  femme  , 
il  n'en  eft  pas  de  même ,  car  elle  ne  peut 
en  aucune  façon  préjudicier  à  la  commu- 
nauté ;  commme  j'ai  dit,  verbo  Femme. 

De  ce  qu'en  vertu  de  la  communauté 
de  biens  entre  conjoints,  le  mari  eft  le 
maître  des  meubles  &  effets  mobiliers  , 
il  s'enfuit  que,  quoiqu'il  foit  porté  par 
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le  contrat  de  mariage  ,  que  chacun  des 
futurs  conjoints  payera  léparément  les 
dettes  qu'il  aura  contractées,  Se  que  pour 
cet  effet  il  en  ait  été  fait  inventaire,  cet- 
te convention  ne  peut  pas  empêcher  les 
créanciers  du  mari  de  fàitîr  les  meubles 
de  la  femme  pour  dettes  contractées  avant 
le  mariage  ;  &  au  cas  qu'ils  foient  faifis 
par  les  créanciers  de  fon  mari  ,  il  n'y 
aura  qu'un  moyen  d'en  empêcher  la  ven- 
te ,  qui  eft  de  pourfuivre  la  féparation  de 
biens  d'entre  fon  mari ,  en  cas  de  mau- 
vaife  conduite  ,  Se  cependant  demander 
d'être  reçue  oppofante  à  la  faifîe  des  meu- 
bles qui  lui  appartiennent. 

Si  la  femme  eft  reçue  en  fa  demande  en 
féparation  ,  les  meubles  compris  en  l'in- 
ventaire qui  fe  trouveront  en  nature,  lui 
feront  adjugés  ;  fauf  aux  créanciers  de  fon 
mari  à  fe  pourvoir  fur  d  autres  biens  à  lui 
appartenais.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  lur  l'ar- 
ticle 222.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Quoique  la  communauté  foit  une  véri- 
table focieté  ,  néanmoins  elle  ne  fe  règle 
pas  de  même  qu'une  focieté  ordinaire  :1a 
focieté  fe  difïout  par  la  mort  d'un  des  aP- 
fociés  ;  au  lieu  que  la  communauté ,  après 
la  m  irt  d'un  des  conjoints ,  peut  être  con- 
tinuée entre  le  furvivant  &  fes  enfans- 
mineurs  ,  faute  d'avoir  fait  bon  Se  loyal 
inventaire  ,  &  de  l'avoir  fait  clorre  dans 
le  tems  porté  par  la  Coutume.  Voyz\  ci-r 
deiïus  Clôture  d'inventaire. 

Apres  que  par  le  décès  de  l'un  des  con- 
joints la  communauté  eft  difîblue  ,  les 
biens  de  la  communauté  fe  partagent  par 
moitié  entre  le  furvivant  Se  les  héritiers 
du  prédécedé. 

Il  eft  loilîble  à  la  femme  ou  à  fes  héri- 
tiers de  renoncer  à  la  communauté.  Voyv£ 
ci-après  Renonciation  à  la  communauté. 
Ceux  qui  voudront  être  inftruits  à  fond 
des  queftions  qui  peuvent  naître  au  fujet 
de  la  communauté  de  biens  entre  con- 
joints ,  n'ont  qu'à  voir  le  Traité  qu'en 
a  fait  M.  le  Brun  ,  ce  que  j'ai  dit  fur  le 
titre  10.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  le 
Commentaire  de  Al.  Coquille  fur  le  ti- 
tre 23.  de  la  Coutume  de  Nivernois  , 
le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,   Se  les 

Arrêts 
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'Arrêts  de  M.  le  Premier  Président  de 
Lamoignon. 

COMMUNAUTÉ  continuée. 
Voye\  Continuation  de  communauté. 

COMMUNAUTÉ  ou  Société 

FORTUITE  ENTRE  COHERITIERS 
OU    ENTRE    COPROPRIETAIRES    d'u  N  E 

chose  particulière, -eft  un  quafi- 
contrat ,  en  vertu  duquel  ceux  qui  ont 
en  commun  une  fucceffion  ou  une  chofe 
particulière ,  font  obligés  réciproquement 
à  en  faire  le  partage ,  &  à  fe  faire  réci- 
proquement raifon  des  preftations  per- 
fonnelles. 

Cette  focieté  fortuite ,  quand  elle  eft 
d'une  fucceffion ,  produit  entre  les  cohé- 
ritiers une  action  qui  eft  mutuelle  &  ré- 
ciproquement directe ,  que  l'on  appelle 
€n Droit,  aèlio  familiœ  ercifcundx. 

Quand  cette  focieté  n'eft  que  de  chofes 
particulières ,  elle  produit  auffi  une  action 
mutuelle  &  réciproquement  directe  entre 
les  copropriétaires  &  conforts ,  laquelle 
eft  appellée  aftio  communi  dividundo. 

Le  cohéritier  qui  intente  l'action  en 
partage  de  fucceffion ,  ou  le  copropriétai- 
re qui  intente  l'action  en  partage  d'une 
chofe  particulière ,  conclut  à  ce  que  fes  co- 
héritiers oufes  copropriétaires  foient  condam- 
nés de  procéder  au  partage  de  l'hérédité  ou 
de  la  chofe  commune ,  £r  de  Je  faire  mutuel- 
lement raifon  fur  le  fait  des  preftations  per- 
fonnelles. 

Voyei  les  Loix  civiles ,  liv.  2  ,  tit.  y  ; 
&  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes ,  fur  le  §.  4..  du  tit.  28.  du  troi- 
jiéme  Livre. 

COMMUNAUTÉ  contractée 
PAR  cohabitation,  eft  une  focieté  tai- 
fible  qui  fe  contracte  entre  deux  ou  plu- 
fieursperfonnes,  par  la  demeure  commu- 
ne, mélange  de  biens,  vie,  bourfe  &  dé- 
penfe  commune.  Voye\  Société  taifible. 

COMMUNAUX,  font  les  ter- 
res ,  prés  ou  varennes  qui  appartiennent 
à  une  Communauté  d'Habitans  ,  où  ils 
ont  droit  d'envoyer  paître  leurs  beftiaux. 
Voye\  Communes. 

COMMUNE,  lignifie  le  menu  Peu- 
ple. Il  fignifie  auffi  le  Peuple  d'un  certain. 
Tome  L 
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district.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
Dictionnaire  de  Trévoux  de  la  dernières 
édition. 

COMMUNE  Renommée,  eft 
la  voix  publique ,  qui  fert  de  preuve  en 
plufieurs  occafions. 

Elle  ne  fuffit  pas  pour  faire  punir  un- 
homme  qui  eftfoupçonné  d'avoir  commis 
un  crime  ;  comme  je  le  dirai ,  lett.  P,  en 
parlant  de  la  preuve  réfultante  de  la  com- 
mune renommée.  On  ne  doit  pas  même 
l'arrêter ,  s'il  n'y  a  une  accufation  formée 
par  une  Partie  civile  ,  ou  par  le  Procu- 
reur du  Roi  :  je  dis ,  par  une  Partie  civi- 
le ,  ou  par  le  Procureur  du  Roi  ;  car  lorf- 
que  cet  Officier  agit  par  l'inftigation  de 
la  commune  renommée  ,  fon  accufation 
paroît  être  bien  fondée  :  autrement ,  les 
crimes  demeureraient  fouvent  impunis  , 
fi  on  ne  les  pourfuivoit  point  faute  de  dé- 
nonciateur ,  quand  la  voix  publique  ac-, 
cufe  celui  qu'elle  préfume  coupable. 

Mais  pofons  que  celui  qui  paffe  dans  le 
monde  pour  avoir  commis  un  crime  ,  en 
foit  àccufé  par  une  Partie  civile ,  ou  par 
le  Procureur  du  Roi  ;  fi  l'accufaticn  n'eft 
pas  fuivie  de  charges  fuffifantes ,  l'accufé 
ne  peut  pas  être  condamné,  attendu  que 
pour  condamner  un  homme  en  matière 
criminelle ,  il  faut  une  preuve  complette; 
&  à  l'égard  de  la  condamnation  à  la  quef- 
tion,  la  commune  renommée  ne  fuffit  pas? 
fi  elle  n'eft  accompagnée  d'indices  vio- 
lens  :  ce  qui  dépend  des  circonstances  ; 
car  dans  la  régie  il  faut  au  moins  une  fe- 
mi-preuve. 

On  fait  preuve  de  l'âge  par  commune 
renommée,  quand  les  Regiftres  des  Bap- 
têmes ont  été  perdus  par  incendie ,  ou  au-, 
trement. 

La  commune  renommée  fert  auffi  à  faire 
preuve  des  facultés  d'un  défunt ,  au  dé- 
faut d'inventaire,  en  faifant  une  informa- 
tion par  la  commune  renommée  de  ce 
qu'il  peut  avoir  lailfé  d'effets  lors  de  fa 
mort. 

Par  exemple  ,  une  femme  meurt  ;  le 

mari  tuteur  de  leurs  enfans  mineurs  ne 

fait  point  d'inventaire  ,  &  donne  par  ce 

moyen  lieu  à  la  continuation  de  la  com- 

'    M  m  m 
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jnunauté.  Il  arrive  enfuite  que  la  commu- 
nauté dépérit ,  Se  que  le  père  eft  pourfuivi 
pour  des  dettes  qu'il  a  contrariées  depuis 
fon  veuvage  :  en  ce  cas,  il  eft  loifible  aux 
enfars,  pendant  la  vie  de  leur  père  ,  ou 
après  fa  mort,  de  renoncer  à  la  continua- 
tion de  communauté ,  &  d'en  demander 
le  partage  fur  le  pied  qu'elle  étoit  lors  du 
tlécès  de  leur  mère. 

Comme  il  n'y  a  point  d'inventaire  qui 
ïafîè  voir  quels  biens  étoient  alors  dans 
la  communauté ,  le  Juge  ordonne  qu'il  en 
fera  informé  par  la  commune  renommée, 
*&  l'eftimation  s'en  fait  fur  le  rapport  des 
témoins  de  l'enquête  ;  en  conféquence  de 
cjuoi  les  enfans  exercent  leurs  droits  & 
hypotéques  pour  les  biens  qui  leur  doi- 
vent appartenir ,  tant  pour  les  reprifes  , 
cjue  pour  ce  qui  doit  leur  revenir  à  caufe 
de  la  communauté,  à  la  continuation  de 
laquelle  ils  ont  renoncé.. 

COMiMUNE  erreur.  Voyez  ce 
«rue  j'en  dis  ,  verbo  Erreur. 

COMMUNE  u  s  a  n  c  e  ,  eft  un 
tlroit  qui  s'eft  introduit  imperceptible- 
ment fans  aucune  Lot,  &  qui  cependant 
en  a  l'autorité. 

Les  mœurs  &  les  inclinations  naturel- 
les des  Peuples  ne  peuvent  mieux  être 
connues  que  par  le  droit  qui  s'eft  établi 
entr'eux  de  foi-même  peu  à  peu ,  fans  au- 
cune Loi  écrite  ,  force  ni  contrainte,  dit 
3VI.  le  Grand  dans  la  Préface  de  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Troyes. 

On  peut  dire  véritablement  que  tel 
idroittire  fa  fource  Se  fon  origine  des  plus 
naturelles  actions  des  hommes ,  lefquelles 
ayant  été  continuées  par  une  longue  fui- 
te données,  établiftent  une  Loi  appellée 
commune  ufance,  qui  eft  après  ordinaire- 
ment rédigée  par  écrit ,  non  comme  Loi 
ïiouvelle  ,  mais  très-ancienne ,  &  née  avec 
€ux,  &  feulement  afin  que  chacun  en  ait 
«ne  connoiflance  plus  certaine  &  plus  af- 
furée. 

Nos  Coutumes  qui  procèdent  de  cette 
même  fource,  &  qui  font  ainfi  appellées 
pour  ce  fujet,  ont  été  par  la  même  rai- 
ion  rédigées  par  écrit  par  l'avis  des  trois 
Etats,  aiïembles  par  l'autorité  du  Roi  :  & 
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ces  Coutumes  font  diverfes  fuivant  Ta  <ïï-a 
verfîté  du  génie  Se  des  mœurs  des  Peu- 
ples, qurfe  font  volontairement  aiTujettis 
aux  ufages  d'où  ces  Coutumes  ont  été 
tirées.  Voye\  Coutume. 

COMMUNES.  Ce  terme  lignifie 
le  Peuple  de  la  campagne.  On  fait  armer 
les  Communes  ,  pour  chafter  du  lieu  les 
brigands  qui  volent  à  main  armée ,  ou 
pour  garder  les  côtes  &  empêcher  la  def- 
cente  des  Ennemis. 

Ce  terme,  Communes,  lignifie  aufïîles 
héritages ,  bois  &  prairies  qui  appartien- 
nent à  la  communauté  des  Habitans  d'un 
certain  lieu  pour  fon  ufage ,  Se  que  les 
Seigneurs  du  lieu  ne  peuvent  pas  s'appro- 
prier» 

Ces  fortes  de  biens  appartiennent  à  tous 
en  commun  ,  Se  à  perfonne  en  particulier, 
&  ne  peuvent  pas  être  aliénés  ;  &  en  cas 
d'aliénation ,  les  Habitans  pourraient  ren- 
trer dedans  fans  en  rendre  le  prix. 

Les  ufages  &  pâtis  des  Communes  ne 
peuvent  être  faiiis  réellement  pour  det- 
tes de  leur  Communauté  ',  comme  il  a. 
été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,. 
le  2  y  Avril  1651 ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

Les  ufages  &  pâtis  des  Communes  doi- 
vent fervir  à  tous  les  Habitans ,  de  ma- 
nière qu'ils  en  ufent  en  commun ,  fans 
qu'aucun  d'eux  puiiîe  provoquer  les  au- 
tres au  partage ,  à  l'effet  que  chacun  en 
ait  une  part  Se  portion  deftinée  à  fon  ufa- 
ge féparément  de  celle  des  autres  3  car 
l'a&ion  de  partage  ne  peut  avoir  lieu  dans 
ces  fortes  de  chofes,  dont  la  jouiffance  ne 
peut  en  aucune  manière  être  changée  par 
les  Particuliers. 

Il  faut  excepter  les  Seigneurs  des  lieux, 
qui  peuvent  provoquer  les  Habitans  à  par- 
tager des  communes ,  Se  les  obliger  de  leur 
afftgner  une  partie  des  pâturages  com- 
muns ,  qui  eft  ordinairement  le  tiers.  Mais 
l'ufage  eft  ,  que  les  Seigneurs  ne  peuvent 
pas  demander  partage  d'une  commune  aux 
Habitans  de  la  ParoilTe  qui  y  ont  ufage  » 
à  moins  que  la  commune  nefoit  au-def~ 
fus  de  cinquante  arpens  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  vingt-quatre  Mai 
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l^S,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

Lorfque  le  pâturage  commun  n'efl  pas 
fumfant  pour  nourrir  tout  le  bétail  des 
Habitans ,  chacun  n'en  doit  entretenir  que 
fuivant  fon  terrein ,  &  pro  modo  jugerum. 
Leg.  17  ,ff.  defervit.  pntdior.  ruftïc.  leg.  1, 
§.  1 ,  ff.fi fervit.  vindk.  DefpeifTes,  tom.i, 
pag.  124.,  col.  2  ;  Bafnage  fur  l'art.  82. 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

M.  Catelan ,  liv.  3 ,  chap.  41 ,  rapporte 
«n  Arrêt  du  7  Août  1604 ,  par  lequel  il 
fut  ordonné  que  les  biens  de  la  Commu- 
nauté feroient  affermés  ,  &  le  prix  em- 
ployé premièrement  au  payement  des 
charges  à  quoi  ils  pouvoient  être  iujets  > 
enfuite  au  payement  des  frais  municipaux, 
■6e  enfin  au  payement  de  la  taille ,  à  la  dé- 
charge commune  Se  indiftincl e  des  Habi- 
tans &  Biens-tenans ,  au  prorata  de  la  coti- 
fation  des  uns  Se  des  autres. 

Voyei  le  Dictionnaire  des  Arrêts,  verbo 
Communes,  Se  verbo  Ufages.  Voye\  auffi 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  tit.  24. 
des  Bois  ,  Prés ,  Marais  ,  Landes  ,  Pâtis  , 
Pêcheries  ,  Se  autres  biens  appartenans 
aux  Communautés  Se  Habitans  des  Pa- 
roifies. 

COMMUNICATION  de  pièces, 
eft  la  Signification  de  pièces  &  actes  que 
les  Procureurs  des  Parties  fe  font.  Ainfî, 
donner  communication  des  pièces  ,  c'eft 
en  donner  copie. 

Celui  qui  établit  fa  demande  ou  fon 
exception  fur  un  acte ,  doit  le  communi- 
quer. Ainfi  les  Parties  font  obligées  de 
donner  copie  de  toutes  les  pièces ,  act.es 
ou  titres ,  tant  publics  que  privés ,  dont 
ils  prétendent  fe  fervir  l'un  contre  l'autre 
dans  leur  procès ,  tant  en  défendant  qu'en 
demandant  :  car  il  ne  fuffit  pas  d'allé- 
guer en  Juftice  quelque  chofe  ;  il  faut  la 
prouver. 

Celui  qui  veut  tirer  quelque  avantage 
d'un  acte  ,  doit  donc  le  communiquer  ; 
autrement  ,  le  Juge  n'y  auroit  aucun 
égard.  Cela  a  été  ainfi  introduit  pour  évi- 
ter les  furprifes  ,  &  afin  que  la  Partie 
adverfe  y  puiffe  fournir  de  contredits  : 
Nimirum  ut  Pars  adverfa  dubitare  non  pojfie 
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a â  qu'id  fit  ei  refpondemîum  ,  vel  an  cedere  , 
an  contendere  debeat. 

On  communique  auffi  les  originaux 
des  pièces,  fous  le  récépifle  du  Procu- 
reur ,  ou  par  la  voie  du  Greffe. 

COMMUNICATION  de  pièces 
au  Greffe,  eft  celle  qui  fe  fait  en 
conféquence  de  la  réquifition  que  l'on  en 
fait ,  ou  dans  le  cas  de  l'infeription  de 
faux. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  Partie  à 
qui  on  a  donné  copie  d'un  acte ,  fouhaite 
d'en  examiner  l'original  ;  auquel  cas ,  fon 
Procureur  le  lignifie  au  Procureur  de  la 
Partie  adverfe  ,  lequel  met  la  pièce  au 
Greffe  avec  un  afte  de  communication , 
au  bas  duquel  le  Greffier  s'en  charge,  Se 
le  Procureur  de  la  Partie  adverfe  prend  la 
pièce  en  communication  ,  Se  s'en  charge 
envers  le  Greffier.  Cela  fe  pratique  ainlî 
au  Châtelet. 

Le  Greffier  qui  s'eft  ainfi  chargé  de 
cette  pièce ,  eft  contraignable  par  corps  , 
fi  elle  fe  trouve  adhirée  par  fon  fait.  Il  en 
eft  de  même  du  Procureur  adverfe ,  lors- 
qu'il s'en  eft  chargé. 

Aux  Requêtes  Se  au  Parlement ,  la  com- 
munication ne  fe  fait  guéres  par  la  voie 
du  Greffe  ,  que  lorfque  le  Procureur  qui 
demande  la  communication  d'une  pièce  , 
la  veut  attaquer  par  la  voie  de  l'inferip- 
tion de  faux. 

A  l'égard  de  l'infeription  de  faux  con- 
tre pièces  communiquées  au  Greffe ,  voye% 
ce  que  j'en  dis  ici  en  parlant  de  l'inferip- 
tion de  faux ,  lett.  I. 

COMMUNICATION  entre 
A  v  o  c  AT  s  ,  fe  prend  pour  la  commu- 
nication mutuelle  qui  fe  fait  entre  Avo- 
cats des  facs  de  leurs  Parties  avant  la  plai- 
doirie ,  pour  voir  Se  examiner  les  pièces 
dont  chacun  d'eux  prétend  fe  fervir ,  Se 
pour  qu'au  tems  que  la  caufe  fera  plai- 
dée  à  l'Audience ,  les  Avocats  foient  d'ac- 
cord des  faits ,  &  n'ayent  rien  à  difeuter 
à  ce  fujet ,  ni  fur  les  pièces  &  mémoires 
dont  ils  voudront  fe  fervir  pour  la  défen- 
fe  de  leur  caufe. 

Quoique  cette  communication  fe  fafîè 
de  part  Se  d'autre  fans  récépiffés ,  Se  que 
M  m  m  ij 
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fouvent  on  mette  les  originaux  dans  le  fac 
pour  établir  fa  prétention,  il  y  a  tant  de 
bonne  foi  entre  les  Avocats,  qu'on  n'en- 
tend point  parler  qu'aucun  ait  fouflrait 
des  pièces  &  titres  de  la  Partie  adverfe. 

COMMUNICATION  au  Parquet, 
efl  celle  que  les  Avocats  font  aux  Gens 
eu  Roi  dans  les  caufes  où  leur  miniftere 
efl  néceflàire.  Les  Avocats  vont  au  Par- 
quet, Se  expliquent  fommairement  leurs 
moyens  à  l'Avocat  du  Roi ,  ou  à  l'Avo- 
cat général,  fi  c'eft  dans  une  Cour  fupé- 
rieure  :  après  quoi  ils  remettent  leurs  lacs 
au  Secrétaire  de  l'Avocat  du  Roi ,  lequel , 
après  les  avoir  examinés ,  les  leur  rend 
avant  la  plaidoirie. 

Le  défaut  de  communication  aux  Gens 
du  Roi ,  dans  les  caufes  qui  concernent  le 
Roi ,  l'Egliie ,  le  Public  ou  la  Police  , 
efl  un  moyen  de  Requête  civile  ,  fuivant 
l'art.  54.  du  tit.  3$.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

COMMUNICATION  depieces 

PRODUITES  PAR  LA  PARTIE  ADVERSE, 
eff  celle  qui  fe  fait  par  les  mains  du  Rap- 
porteur ,  après  que  celle  qui  la  demande 
a  produit  elle-même. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  14, 
art.  9  ,  la  communication  de  pièces  pro- 
duites par  une  Partie  ,  ne  doit  être  don- 
née à  l'autre,  qu'après  que  celle  qui  la 
demande  a  produit  de  fa  part,  ou  renon- 
cé de  produire  ,  par  un  acte  figné  de  fon 
Procureur,  Si.  fignifié. 

Cette  communication  fe  doit  faire  par 
lés  mains  du  Rapporteur,  aux  termes  de 
l'arc.  10.  du  même  titre ,  Se  non  pas  fous 
des  récépifles  des  Procureurs.  Cependant, 
comme  la  plupart  de  Meffieurs  des  Cours 
ibuveraines  ont  d'autres  occupations  qui 
fes  difpenfent  de  fatisfaire  à  l'Ordonnan- 
ce ,  ils  donnent  ordinairement  cet  emploi 
àleur3  Clercs. 

Ainfi  on  dit  qu'on  prend  communica^ 
ttoB  d'un  procès  ou  d'une  infiance,  quand 
un  Procureur  fe  charge  fur  fon  récépiiîé 
dès  lacs  Si  productions  d'un  procès  ou 
d'une  infiance ,  pour  faire  des  écritures 
dé  fa  part. 

Ckiand  lcProcureur  qui  a  pris  commua 
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nîcatîon  d'un  procès  ,  le  garde  à  l'effet  die 
prolonger  le  Jugement ,  on  doit  le  fom- 
mer  de  rendre  l'infiance  ou  procès  ;  lui 
déclarant  qu'à  faute  de  ce  faire  ,  on  fé 
pourvoira ,  &  qu'on  préfentera  fa  Requê- 
te afin  de  féjour  ,  &  même  qu'on  portera 
fa  plainte  à  la  Communauté  des  Avocat3 
&  Procureurs  de  la  Cour.  On  peut  même 
faire  l'un  Se  l'autre  en  même  tems. 

Sur  la  Requête  afin  de  féjour ,  M.  le 
Rapporteur,  ou  le  Greffier  de  la  Cham- 
bre ,  met  :  Soit  déclaré  exécutoire  de..  ..* 
livres.  Fait  ce  tel  jour.  Enfuite  on  fignifié 
cette  Requête  ,  Se  on  prend  du  Greffier 
un  exécutoire ,  en  vertu  duquel  on  fait 
commandement  au  Procureur  de  payer  le 
féjour» 

Si  l'on  veut  faire  les  pourfuites  par 
plaintes  à  la  Communauté  ,  on  en  fait 
trois.  Sur  la  première ,  la  Compagnie  or- 
donne, fous  le  bon  plaifir  de  la  Cour,  que 
le  Procureur  viendra  répondre  à  la  plain- 
te. Sur  la  féconde  ,  elle  ordonne  qu'il 
fera  tenu  de  rendre  l'infiance  ou  le  pro- 
cès dans  tel  tems  ,  &  fous  telle  peine;. 
Sur  la  troifiéme,  la  peine  efl  déclarée  en- 
courue- 

Un  Procureur  chargé  d'un  procès  fur 
fon  récépifie ,  efl:  tenu  par  corps  d'une 
pièce  qui  auroit  été  tirée  du  fac ,  Se  dont 
il.  fe  trouverait  chargé  par  fon  récépifie. 

Dans  le  Recueil  des  Arrêts  &  Régie* 
■  mens  concernant  les  fonctions  des  Procu- 
reurs, il  y  a  trois  délibérations  de  la  Com- 
munauté des  Avocats  Se  Procureurs,  qui 
marquent  le  tems  auquel  les  Procureurs, 
qui  auront  pris  communication  des  inf- 
tances  Se  procès ,  font  tenus  de  les  remet- 
tre ,  Se  la  manière  de  les  obliger  à  les 
remettre. 

La  première  efl  du  y  Mai  x68j,  Se  fe 
trouve  à  la  page  I2y. 

La  deuxième  efl  du  10  Août  1691 ,  St 
fe  trouve  à  la  page  172. 

La  troifiéme  efl  du2oNovembrei6'p5jJ 
Se  fe  trouve  à  la  page  i£0.. 

COMMUNICATION  des  Juge- 
ai E  N  s  ,.  efl  celle  qui  fe  fait  à  des  Parties 
au  Greffe,  du  Jugement  qui  a  été  rendu 
lur  laconteflation  qui  étoit  entr'elles. 
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L'Ordonnance  de  1669  ,  titre  des  Epi- 
ées &  Vacations,  art.  6,  veut  qu'on  donne 
cette  communication  aux  Parties ,  quoi- 
que les  épices  n'ayent  pas  été  payées. 

COMMUNION,  eft  à  Dijon  la 
portion  de  dot  qui  entre  en  la  commu- 
nauté. 

COMMUNIQUER  au  Parquet, 
lignifie  plaider  fommairement  au  Parquet, 
avant  qu'une  affaire  foit  portée  à  l'Au- 
dience ,  pour  inftruire  des  faits  &  des 
moyens  celui  de  Meilleurs  les  Gens  du 
Roi  qui  doit  parler  dans  l'affaire. 

Les  affaires  qui  doivent  être  commu- 
niquées au  Parquet  ,  font  toutes  celles 
dans  lefquelles  le  Roi  ou  le  Public  a  in- 
térêt ,  &  auflî  celles  qui  concernent ,  ou 
les  Mineurs  ,  ou  les  Collèges  ,  ou  les 
Communautés.  Voye^  ci-devant  Commu- 
nication. 

COMMUTATION  de  peine, 
eft  le  changement  d'une  peine  à  laquelle 
un  criminel  a  été  condamné ,  en  une  moin- 
dre ,  comme  de  la  mort  naturelle  en  mort 
civile  ,  ou  aux  galères  à  tems ,  ou  à  une 
peine  pécuniaire ,  ou  prifon  à  tems.  Cette 
commutation  ne  fe  peut  faire  que  par  l'au- 
torité du  Prince,  en  obtenant  par  le  con- 
damné des  Lettres  de  la  grande  Chancel- 
lerie de  commutation  de  peine  en  une 
moindre. 

Ces  Lettres  de  commutation  de  peine 
jn'ôtent  point  l'infamie,  &  n'empêchent 
pas  que  celui  qui  les  a  obtenues ,  ne  foit 
toujours  mort  civilement,  &  par  confé- 
quent  incapable  de  fucceder ,  &  de  tous 
autres  effets  civils. 

La  commutation  de  peine  n'eft  pas  une 
grâce  pleine  Se  entière  ;  ce  n'eft  qu'une 
efpéce  de  relaxation  de  la  rigueur  de  la 
peine  prononcée  contre  le  condamné  ; 
deforte  qu'elle  ne  lui  fait  point  recouvrer 
fon  premier  état. 

Voye\  Anne  Robert,  lib.  2.  rerum  judï- 
catarum.  cap.  iy  ;  Maynard,  liv.  8 ,  cha- 
pitres 45-  &  4.6  ;  l'Ordonnance  d'Hen- 
ry IL  de  1 J4.Q  ,  art.  7  ;  M.  Louet  &  fon 
Commentateur ,  lett.  Q  ,  fomm.  8  ;  Fer- 
rerius ,  ad  qiixfi.  îjy,  Guidonis  Papa  ;  &- 
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la  Bibliotéque  de  Bouchel ,  verbo  Com- 
mutation. 

COMPAGNIE.  Nom  collectif , 
qui  fe  dit  de  plusieurs  perfonnes  alTem- 
blées  en  un  même  lieu  ,  &  avec  mçme 
deflein.  Ce  terme  fe  dit  auffi  des  Sociétés 
des  Maifons  religieufes  &  des  Collèges. 

En  termes  de  négoce  &  d'affaires  , 
Compagnie  fignifie  une  focieté  de  Mar- 
chands, qui  fe  fait  pour  établir  un  grand 
négoce  ou  une  grande  manufacture  ;  ou 
de  gens  d'affaires ,  pour  fe  faire  adjuger  lés 
Fermes  du  Roi ,  ou  faire  autres  parties  ou 
traités. 

En  fait  de  négoce  ,  il  y  a  des  Compa- 
gnies dans  lefquelles  entrent  non-feule- 
ment des  Marchands  ,  mais  aufiï  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  même  de  diftinefion 
&  du  premier  rang.  Voye\  ce  qui  en  eft 
dit  dans  le  Dictionnaire  ceconomique. 

COMPAGNIE  libre,  eft oppo- 
fée  à  conditionnée,  comme  je  l'ai  dit,  verbo 
Banque. 

C  O  M  PA  G  N I E  S  souveraines  , 
font  celles  qui ,  fous  le  nom  &  fous  l'au- 
torité du  Roi ,  jugent  fouverainement  Se 
fans  appel  dans  tous  les  cas  ;  deforte  qu'ils, 
ne  reconnoiffent  point  de  Juges  fupérieurs 
dont  ils  reffortiffent. 

Ainfi  les  Préfidiaux  ne  font  pas  des 
Compagnies  fouveraines ,  quoique  quel- 
quefois ils  jugent  en  dernier  reflbrt,  parce 
que  leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort, eft  limité  au  premier  chef  de  l'Edit, 
&  aux  cas  royaux  Se  prevôtaux.  Loyfeau, 
des  Seigneuries,  chap.  5 ,  nomb.  23. 

COMPAGNIES  semestres. 
Voye\  Semeftre. 

COMPARAISON  d'écriture, 
eft  un  moyen  dont  on  fe  fert  pour  décou- 
vrir fi  un  écrit  eft  de  la  perfonne  à  qui  on 
l'attribue ,  ou  non ,  par  l'examen  qui  s'en, 
fait  par  Experts  &  gens  à  ce  connoilfans, 
avec  d'autres  écritures. 

Voyei  le  titre  12.  de  l'Ordonnance  de 
1667,  &  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1684.. 

COMPAROIR  OU  COMPAROÎTRE, 

fignifie  fe  préfenter  en  Juftice  ou  chez  un 
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Notaire,  pour  répondre  à  une  ailïgnation 
donnée. 

COMPARTITEUR.  Dans  un 
procès  ou  dans  une  inftance  en  matière 
civile  ,  lorfque  l'affaire  eft  partagée  au 
Parlement ,  elle  eft  portée  dans  une  au- 
tre Chambre ,  pour  y  être  ,  fur  l'examen 
des  raifons  de  part  &  d'autre ,  départagée . 
&  jugée  précifément  en  faveur  de  l'une 
des  deux  opinions,  fans  y  rien  ajouter 
ni  diminuer. 

Ce  font  le  Rapporteur  &  le  Compar- 
ateur qui  expofent  les  opinions  du  par- 
tage, avec  les  raifons  de  part  &  d'au- 
tre. 

Le  Comparateur  eft  celui  qui  a  ouvert 
le  premier  l'avis  contraire  à  celui  du  Rap- 
porteur. 

Ainfî,  dans  la  Chambre  où  l'affaire 
doit  être  départie ,  le  Rapporteur  fou- 
tient  fon  avis  par  les  motifs  &  les  rai- 
fons qui  l'ont  déterminé  à  le  donner  ;  & 
le  Comparateur  expofe  les  raifons  de 
l'avis  contraire. 

COMPARUIT,  terme  latin ,  dont 
On  fe  fert  au  Palais  pour  lignifier  un  acte 
délivré  par  un  Juge  à  une  des  Parties , 
pour  certifier  fa  comparution. 

COMPARUTION,  eftunepré- 
fentation  qui  fe  fait  en  Juftice  ,  ou  en 
l'Etude  d'un  Notaire ,  ou  autre  perfonne 
publique  ,  en  conféquence  d'un  exploit 
donné  par  l'une  des  Parties ,  à  l'effet  de 
procéder  conformément  aux  fins  &  con- 
clurions prifes  par  l'exploit  ;  fauf  à  la 
Partie  affignée  de  fournir  fes  dires  &  rai- 
fons contraires. 

Sur  une  afiignation  donnée  en  matière 
civile  dans  une  Jurifdicrion  réglée  ,  on 
comparoît  par  Procureur  ;  au  lieu  qu'en 
matière  criminelle  il  faut  néceflairement 
comparoir  en  perfonne. 

Celui  qui  eft  ajourné  perfonnellement, 
doit  donc  le  préfenter  en  perfonne,  pour 
purger  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel ,  &  empêcher  qu'il  ne  foit  converti  en 
décret  de  prife  de  corps.     v 

En  tous  les  procès  verbaux,  on  donne 
afte  aux  Procureurs  &  aux  Parties  de  leur 
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comparution ,  dire  &  remontrance,  Se  dé-» 
faut  contre  les  abfens. 

C  O  M  PAT  I B  L  E ,  fe  dit  des  Char- 
ges &  des  Bénéfices  qui  peuvent  être  pof- 
fedés  enfemble  par  une  même  perfonne  , 
fans  difpenfe.  Une  Charge  de  Secrétaire 
du  Roi  &  une  deTréforier  font  compa- 
tibles. Une  Charge  de  Confeiller  au  Par- 
lement eft  compatible  avec  celle  de  Pré- 
vôt des  Marchands.  Un  Bénéfice  fîmple 
eft  compatible  avec  une  Cure. 

COMPENSATION,  eft  une  con- 
fullon  d'une  dette  liquide  avec  une  autre 
créance  auffi  liquide  ;  enforte  qu'elle  équî- 
pole  à  un  payement  :  c'en  eft  même  un 
réciproque ,  mais  fictif ,  &  fans  bourfe 
délier  de  part  &  d'autre. 

L'équité  naturelle  a  introduit  ce  remè- 
de pour  être  oppofé  par  un  débiteur  à  la 
demande  qui  lui  eft  faite  ,  lorfque  celui 
qui  la  lui  fait  eft  fon  créancier  d'une 
part ,  &  fon  débiteur  d'une  autre. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  re- 
cevoir une  chofe  qu'on  doit  être  contraint 
de  reftituer  fur  le  champ  :  Dolo  facit  qui 
petit  quod  redditurus  eft  eldem;  leg.  8,  ff.de 
dolo  :  ex  parte  verb  reï ,  ut'dhis  eft  non  folve- 
rc ,  quàm  repetere  folutum  ;  leg.  3  ,  ft.  defo* 
lutionibus. 

Ainfi ,  l'ufage  de  la  compenfation  eft 
nécefiaire  pour  éviter  le  circuit  de  deux 
payemens  qu'il  faudroit  faire  par  chacun; 
des  deux  qui  compofent.  Il  eft  naturel 
que  fans  ce  détour  chacun  retienne  en 
payement  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  ce  qu'il 
doit  de  fa  part. 

La  faveur  des  compenfations  eft  ft 
grande ,  &  elles  fe  trouvent  ft  néceffaires 
pour  entretenir  le  commerce  entre  leg 
hommes  ,  qu'on  a  permis  à  toutes  fortes 
de  débiteurs  d'oppofer  cette  exception  à 
leurs  créanciers  ,  même  au  Fifc ,  excep- 
té en  certains  cas  dans  lefquels  elle  ne 
peut  pas  lui  être  oppofée  ;  comme  nous 
l'avons  dit  fur  l'art,  ioj.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

La  compenfation  eft  de  droit ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  Lettres  royaux  :  Compenfa- 
tio  JbUuioni  cequiparatur ,  t>  toliu  ipfo  jurt 
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ïiftwnem  ;  leg.  4  ,  ff.  qui  potions  in  pignor. 
mais  il  la  faut  demander  au  Juge  ,  en  lui 
notifiant  le  titre  fur  lequel  elle  eft  fon- 
dée. 

En  effet ,  le  Juge  ne  devine  pas  fi  dans 
le  fait  il  y  a  compenfation ,  &  fi  le  créan- 
cier eft  réciproquement  débiteur  de  fon 
débiteur  :  il  eft  tenu  de  juger  fecundàm 
tdïegata  &  probata  ;  &  fi  on  ne  l'a  pas  inf- 
truit  qu'il  y  a  lieu  à  la  compenfation  ,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  aucun  égard. 

Le  débiteur  qui  eft  affigné  peut  fe  fer- 
vir  de  la  compenfation ,  en  l'oppofant  pour 
défenfes  à  la  demande  qui  eft  intentée 
contre  lui. 

Il  la  peut  même  demander  incidem- 
ment ,  après  les  défenfes  fournies  en  tout 
état  de  caufe ,  par  une  Requête  qui  fe 
drefTe  de  la  même  manière  que  fe  font  les 
autres  demandes  incidentes. 

La  compenfation  fe  fait  feulement 
d'une  dette  claire  &  liquide ,  à  une  au- 
tre pareillement  claire  &  liquide,  &  non 
autrement. 

Cette  régie ,  tirée  du  Droit  Romain  , 
énoncée  dans  l'art.  IOJ.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  eft  généralement  obfervée  par 
toute  la  France. 

On  appelle  claire  &  liquide  une  dette 
certaine  ,  non  fujette  à  conteftation  ,  & 
'dès-à-préfent  exigible. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe  ,  qu'on  ne 
peut  compenfer  une  fimple  obligation 
avec  une  conftitution  de  rente.  Ainfi  jugé 
parplufieurs  Arrêts,  &  entr'autres  par  un 
du  19  Août  1688 ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais ,  tom.  2.  Voye\  Dumoulin , 
in  Tratlatu  de  ufuris ,  qutzfi.  43  ,  num.  322  ; 
(y  Mornacium ,  ad  kg.  1 1 ,  ff.  de  compen- 
faûonib. 

Quand  la  dette  eft  de  part  &  d'autre 
de  chofes  mobiliaires  ,  &  qu'elle  eft  clai- 
re ,  liquide  &  exigible ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  que  la  quantité  foit  égale  de  part 
&  d'autre  ;  car  la  quantité  la  plus  foible  fe 
compenfe  avec  la  plus  grande ,  eu  é.çard 
a  la  plus  foible  ,  ujque  ad  concurrentem  quan- 
litatem ,  &  ce  qui  refte  de  la  plus  forte  r 
demeure  du  après  la  compenfation. 

De  ce  que  la  compenfation  fe  fait  feu- 
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Iement  de  liquide  à  liquide ,  il  s'enfuit 
qu'un  débiteur  ne  peut  pas  compenfer  une 
dette  due  préfentement ,  avec  celle  qui  ne 
lui  fera  due  que  fous  condition. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compenfer  une 
dette  exigible  préfentement ,  avec  une 
qui  ne  fera  exigible  que  dans  un  jour  qui 
n'eft  pas  encore  arrivé.  Une  dette  à  cer- 
tain jour  n'eft  pas  claire  &  liquide  à  l'ef- 
fet de  la  compenfation  avant  l'échéance, 
attendu  qu'elle  n'eft  pas  exigible.  D'ail* 
leurs ,  le  tems  du  payement  appofé  à  l'o- 
bligation, fait  partie  du  contra't,  &  on 
ne  pourroit  y  contrevenir  fans  faire  tort 
à  celui  à  qui  le  terme  pour  payer  a  été 
accordé. 

Cela  fait  voir  que  fî  la  dette  étoit  pure 
dans  fon  origine ,  &  que  le  débiteur  eût 
obtenu  par  faveur  du  créancier ,  ou  en 
Juftice ,  un  délai  de  payer,  un  tel  délai 
ne  pourroit  pas  empêcher  la  compenfa- 
tion ,  parce  que  ce  terme  qui  eft  accordé 
au  débiteur  pour  lui  faire  plaifîr ,  ne  fait 
point  partie  de  l'obligation  ;  &  il  y  au- 
roit  de  l'injuftice  que  cette  faveur,  qui 
lui  eft  faite  par  une  efpéce  de  commiféra» 
tion  &  d'indulgence ,  portât  quelque  pré- 
judice au  créancier.  Papon ,  liv.  12 ,  tit.  6, 
nomb.  3  :  Aliud  enim  eft  diem  obligationis 
non  venijfe  ,  aliud  hum'anitatis  gratiâ  tempur 
indulgeri  foLutionis  ;  leg.  16,  §.  ult.  ff.  de 
compenfationib. 

La  compenfation  ne  peut  être  admife 
de  ce  qui  eft  adjugé  par  Sentence  dont  eft 
appel ,  avec  ce  qui  eft  dû  purement  & 
iimplement  par  obligation. 

La  raifon  eft,  que  fi  la  Sentence  étoit 
infirmée  en  caufe  d'appel ,  il  fe  trouve- 
roit  que  la  compenfation  aufoit  été  faite 
d'une  dette  qui  n'aui  oit  pas  été  due ,  & 
que  le  créancier  feroit  réduit  à  une  fimple  - 
aftion  pour  répeter  ce  qui  auroit  été  com- 
penfe. 

Pour  que  la  compenfation  ait  lieu  ,  il 
n'importe  de  quelles  caufes  les  dettes  pro- 
viennent ,  pourvu  qu'elles  foient  mobi-? 
liaires,  claires,  liquides  ,  &  exigibles  de 
part  &  d'autre.  En  un  mot,  il  faut  qu'il 
fe  rencontre  une  reffemblance  &  une  iden- 
tité parfaite  dans  les  chofes  que  l'on  veut 
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compenfer  :  Ut  compeiifationi  hais  fit,  re- 
quïrltur  ut  ex  utraque  parte  omnia  paria  fuit , 
fi  non  quantitate ,  faltem  qitalkate ,  &  prx- 
tereà  ut  omnia  œqualiter  certafmt  &  liquida. 
La  raifoneft,  que  cette  reffemblance 
&  cette  identité  parfaite  eft  le  feul  fon- 
dement de  la  compenfation,  par  laquelle 
le  Juge  feint  que  celui  qui  doit  une  fom- 
me ,  &  à  qui  pareille  fomme  eft  due  par 
fon  créancier ,  a  payé  fon  créancier ,  6c 
«-n  même  tems  en  a  reçu  ce  qui  lui  étoit 
dû. 

Il  faut  conclure  de  ce  principe  ,  que 
cette  fiftion  qui  eft  très- rai fonnable  Se 
très-jufte  ,  ne  peut  point  être  admife 
quand  il  s'agit  d'un  meuble  dû  d'une  part , 
Se  d'un  immeuble  dû  d'une  autre ,  & 
qu'ainfi  un  meuble  ne  fe  compenfe  jamais 
avec  un  immeuble  ,  quia  omnia  non  funt 
paria. 

Il  ne  fuffit  pas,  pour  que  la  compenfa- 
tion ait  lieu ,  que  de  part  Se  d'autre  la 
dette  foitdechofe  mobiliaire  ;  il  faut  en- 
core qu'il  s'agiffe  de  part  &  d'autre  de 
chofes  fongibiles  ,  quee  vocantur  in  jure 
cuantitates  ,idejî,  res  qux  confiftunt  in  pon- 
dère ,  numéro  £r  menfurà  ;  &  enfin  que  ces 
chofes  foient  de  part  &  d'autre  de  même 
nature. 
•   De  ce  principe  il  s'enfuit , 

1°.  Que  la  compenfation  ne  fe  peut 
faire  d'une  chofe  fongibile ,  avec  un  corps 
certain  Se  déterminé. 

11°.  Qu'on  ne  peut  pas  compenfer  une 
chofe  fongibile,  avec  une  autre,  quoi- 
que fongibile,  qui  ne  feroit  pas  de  même 
rature.  Ainfi  ,  du  bled  ne  fe  compenfe 
point  avec  d'autres  efpéces  de  fruits  ,  fi 
ce  n'eft  volontairement ,  quand  l'eftima- 
tion  s'en  fait  de  part  Se  d'autre. 

La  raifon  eft,  que  la  compenfation  eft 
line  efpéce  de  payement ,  Se  qu'on  ne 
peut  pas  payer  à  fon  créancier  autre  chofe 
que  celle  qu'on  lui  doit ,  à  moins  qu'il 
n'y  confente. 

Quand  on  dit  que  la  compenfation  a 

lieu  dans  les  actions  réelles  ,  cela  ne  peut 

être  admis  que  par  rapport  à  l'eftimation 

de  la  chofe,  quand  la  reflitution  en  ef- 

n  peut  être  faite,  attendu  quelle 
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eft  perîe  Se  n'exifte  plus  :  autrement,  ft 
la  chofe  exiftoit ,  &  que  celui  qui  en  eft 
débiteur  la  pût  livrer  ,  la  compenfation 
n'auroit  pas  lieu. 

Comme  on  ne  peut  admettre  la  com- 
penfation d'un  corps  certain  &  détermi- 
né ,  que  par  le  moyen  de  l'eftimation  , 
celui  à  qui  une  telle  chofe  eft  due,  ne 
peut  pas  être  contraint  de  la  donner  pour 
l'eftimation  qui  en  fera  faite  :  Nam  in  fpe- 
citbus  variât  œftimatio ,  atque  in  eas  cadit  cer- 
ta  quxdam  affetlio ,  qux  valoris  Or  xjlima- 
tionis  inxqualitatem  conjlituit.  Ainfi  on  ne 
peut  pas  admettre  la  compenfation  d'une 
telle  chofe ,  lorfqu'elle  exifte. 

De  ce  que  la  compenfation  eft  une  ef- 
péce de  payement,  Se  qu'on  ne  peut  pas 
payer  à  fon  créancier  une  autre  chofe  que 
celle  qu'on  lui  doit  ,  à  moins  qu'il  n'y 
confente,  il  s'enfuit  que  la  compenfation 
ne  peut  avoir  lieu,  quand  il  s'agifrde  part 
&  d'autre  de  chofes  fongibiles  de  différent 
genre  ,  comme  j'ai  déjà  dit. 

Ainfi  ,  conformément  aux  décifions  du 
Droit ,  fiTitius  doit  à  Mœvius  cent  pifto- 
les,  Se  que  Mœvius  doive  à  Titius  une 
certaine  quantité  de  grains,  la  compenfa- 
tion ne  doit  point  avoir  lieu  :  Quia  fit  tan- 
tùm  compenfatio  ex  fpecie  pari  ;  ut  pecunia 
compenfatur  cum  pecuniâ ,  aurum  cum  auro  ,j 
frumentum  cum  frumento. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  une 
dette  non  liquide ,  que  l'on  voudroit  com- 
penfer avec  une  qui  le  feroit ,  pourroit 
être  liquidée  en  peu  de  jours  fans  beau- 
coup d'embarras  ,  Se  fans  une  longue  dif- 
cufïion  :  Ex  xquitate  extendi  poteji  compen- 
fatio ad  ea  quai  facile  &*  intra  brève  tempus 
pojfunt  liquidari ,  fi  nulla  ratio  contrarium 
fuadeat. 

En  effet ,  fi  le  Juge  ne  doit  pas  differei' 
la  condamnation  d'une  dette  liquide,  pat 
la  demande  d'une  compenfation  qui  obli- 
gerait à  une  difeuffion  longue  &  pénible, 
il  ne  doit  pas  aufli  refufer  un  délai  modir 
que  pour  une  légère  difeuffion  qui  fe 
peut  faire  fans  peine  Se  en  peu  de  tems  ; 
au  cas  toutefois  qu'il  n'y  ait  point  de 
railon  valable  qui  empêche  la  compen- 
fation, Les 
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Les  dettes  q-ui ,  quoique  paroifTant  d'el- 
les-mêmes claires  &  liquides  ,  peuvent 
être  annulle'es  par  quelque  exception  , 
n'entrent  point  en  compenfation. 

Ainfi  celui  qui  doit  à  un  mineur,  ne 
peut  compenfer  ce  que  le  mineur  lui  doit 
par  une  obligation  dont  il  eft  en  droit  de 
le  faire  relever. 

Quoique  les  dettes  réciproques  ne 
foient  pas  égales  pour  compenfer  le  tout, 
la  compenfation  ne  laiffe  pas  de  le  faire 
de  la  moindre  dette  avec  une  plus  gran- 
de ,  qui  s'acquitte  d'autant,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-defîus. 

La  compenfation  a  même  lieu  d'une 
dette  qui  ne  porte  point  d'intérêt,  avec 
celle  qui  porte  intérêt  ;  comme  fi  celui 
envers  lequel  Titius  eft  condamné  à  payer 
la  fomme  de  mille  livres  avec  les  inté- 
rêts ,  lui  de  voit  d'ailleurs  pareille  fomme 
fans  intérêts. 

La  raifon  eft ,  que  la  compenfation  fe 
fait  ipfo  jure.  Ainfi  une  fomme  qui  porte 
intérêt ,  eft  comme  éteinte  par  une  autre 
fomme  due  de  l'autre  part  fans  intérêt ,  à 
l'effet  d'empêcher  le  cours  des  intérêts 
de  la  première  iomme,  &  laleule  aliéna- 
tion pour  compenfer  vaut  faille.  Cela 
fait  que  les  intérêts  courent  toujours  juf- 
qu'au  jour  que  la  compenfation  a  été  de- 
mandée. 

Ainfi,  lorfque  celui  qui  doit  un  prin- 
cipal Sz  des  intérêts ,  veut  compenfer  avec 
ce  qui  lui  eft  dû  par  fon  créancier,  ce 
créancier,  contre  lequel  il  veut  fe  fervir 
de  la  compenfation ,  eft  en  droit  de  de- 
mander que  la  compenfation  foit  d'abord 
faite  avec  les  intérêts  qui  font  échus  T  Se 
enfuite  avec  le  principal.  Voye\  M.  Char- 
les Dumoulin  en'fon  Traité  de  ufuris,  qu. 
43 ,  num.  322. 

La  compenfation  ne  peut  fe  faire  qu'en- 
tre perlonnes  qui  fe.  trouvent  avoir  en 
leur  nom  &  de  leur  chef  la  double  qua- 
lité de  créancier  &  de  débiteur. 

De  ce  principe  il  s'enfuit ,  que  11  un  dé- 
biteur exerce  contre  fon  créancier  un 
droit  qui  ne  foit  pas  à  lui ,  la  compenfa- 
tion ne  pourra  pas  avoir  lieu. 

Un  tuteur  qui  demande  ce  qui  eft  dû  à 
Ttme  I. 
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fon  mineur,  ou  un  mandataire  qui  pour- 
fuit  le  débiteur  de  celui  qui  l'a  prépofé  , 
ne  font  point  dans  le  cas  qu'on  les  puiffe 
obliger  de  compenfer  ce  que  ce  tuteur  ou 
ce  mandataire  peuvent  devoir  à  ces  débi- 
teurs, parce  qu'ils  ne  font  qu'adminiftra- 
teurs  ,  Se  n'ont  aucun  droit  dans  les  fom- 
mes  qu'ils  demandent  au  nom  du  mineur 
ou  du  mandant.  Voye\  le  Journal  des  Au- 
diences, tom.  y,  liv.  14,  chap.  18. 

Par  la  même  raifon ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  compenfation  à  l'égard  de  l'héritier 
bénéficiaire  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
confufîon ,  &  que  ce  qu'il  doit  ou  ce  qui 
lui  eft  dû  ,  eft  entièrement  féparé  de  ce 
que  doit  la  fucceffion  &  de  ce  qui  lui  eft 
dû. 

Suivant  la  régie  qui  porte  que  ,  hcerei 
reprxfcntat  perfonam  defunBi ,  atque  adeb  de- 
funftus  Cr  lixres  habentur  pro  unâ  e.ldemque 
perfoni  ,  lorfque  dans  une  fucceffion  il  fe 
trouve  qu'une  même  perfonne  doit  à  la 
fucceilion  ,  &  que  la  fucceffion  lui  doit 
auffi ,  la  compenfation  a  lieu ,  à  moins  que 
l'héritier  ne  le  fût  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  car  en  fait  de  fucceffion  béné- 
ficiaire, la  compenfation  n'a  point  lieu,' 
excepté  le  cas  où  celui  qui  étoit  débiteur 
du  défunt,  &  qui  demande  compenfation 
contre  fa  fucceffion  bénéficiaire ,  n'efc  de- 
venu créancier  que  depuis  la  fucceffion 
échue ,  par  le  moyen  de  quelque  ceffion 
ou  fubrogation  par  lui  prife  de  quelque 
créancier.  Voye\  Hevin  fur  Frain ,  pag. 
83;. 

Il  faut  dire  aufîï  que  la  compenfation  ; 
peut  être  oppofée  au  ceffionnaire  de  la 
dette  dont  il  demande  d'être  payé,  au  cas 
que  celui  qui  en  a  fait  ceffion  Se  tranf- 
port ,  doive  auffi  quelque  chofe  au  débi- 
teur dont  il  a  tranfporté  la  dette. 

La  raifon  eft ,  qu'en  fait  de  tranfport 
le  ceffionnaire  &  le  cédant  font  réputés 
la  même  perfonne  :  c'eft  pourquoi  le  cef- 
fionnaire n'a  pas  plus  de  droit  que  fon  cé- 
dant. Ainfi  la  même  compenfation  qui 
auroit  pu  être  oppofée  au  cédant ,  peut 
l'être  au  ceffionnaire.  Papon,  liv.  12 ,  tit. 
6,  nomb.  2  ;  Guy  Pape ,  queft.  173. 

On  a  même  jugé  qu'un  tiers  acque- 

Nna, 
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leur  d'un  héritage  étant  inquiété  par  un 
créancier  de  fon  vendeur  ,  dont  il  étoit 
auflî  débiteur  ,  lui  pouvoit  oppofer  les 
mêmes  compenfations ,  que  ce  vendeur 
auroit  pu  oppofer  à  ce  créancier ,  comme 
repréfentant  ce  vendeur. 

Il  y  a  plufieurs  cas  où  la  compenfation 
ireit  pasadmife,  quoiqu'il  s'agiiîe  de  det- 
tes claires  &  liquides  ,  &  dès-à-préfent 
exigibles  entre  les  mêmes  perfonnes. 

Le  premier  eft  en  matière  de  dépôt  vo- 
lontaire ou  nécefiaire  ;  leg.  ult.  cod.  de  com- 
penfat. parce  qu'une  telle  dette  eft  privi- 
légiée. Il  en  faut  dire  de  même  du  com- 
xnodat  ;  leg.  ult.  cod.  commodati. 

Le  fécond  efl  pour  droits  fifcaux,  pour 
raifon  defquels  la  compenfation  n'a  point 
lieu  contre  le  Roi.  Voye\  Mornac ,  ad  leg, 
3 ,  jf.de  compenf. 

Le  troiiiéme  eft  en  matière  de  retrait 
lignager,  parce  qu'il  demande  un  rem- 
bourfement  aéluel  &  en  deniers  comp- 
tans  ;  ce  qui  exclut  la  compenfation  où  le 
payement  n'eft  que  rlftif. 

Le  quatrième  efl  en  matière  de  com- 
plainte Se  de  réintégrante. 

Le  cinquième  eft  ,  quand  il  s'agit  d'ar- 
rérages de  cens .,  de  rente  foncière  fei- 
imeuriale,  ou  de  redevance  emphytéoti- 
que ;  parce  que  ces  fortes  de  redevances 
fe  payent  en  reconnoifiance  de  la  direcle 
Seigneurie  ,  dont  le  Seigneur  feroit  fruf- 
tré ,  fî  ces  redevances  pouvoient  être  com- 
penfees  avec  une  autre  dette. 

Le  fixiéme  eft  en  matière  de  penfion 
viagère  ck  de  penfion  alimentaire,  leg.  3, 
cod.  de  compenfat.  Mornacius  ,  ad  leg.  20 , 
ff.  eodem ,  parce  que  telles  caufes  font  pri- 
vilégiées ,  &  n'admettent  point  de  retar- 
dement :  ainfi  la  compenfation  n'y  eft  ôas 
admife  ;  ce  qui  s'étend  aufïi  fur  les  arré- 
rages de  ces  fortes  de  dettes.  La  Pey  1è- 
re ,  verbo  Alimens. 

Le  feptiéme  eft  pour  condamnations  ou 
conventions  pénales.  D'où  il  réiulte  qu'il 
r.e  peut  y  avoir  de  compenfation  d'une 
reine  due  en  conféquence  d'un  compro- 
mis. Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Chambre  de l'Edit  le  13  Décembre  1623, 
rapporté  dans  le  premier  tome  du  Jour- 
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nal  des  Audiences,  liv.  1,  chap.  76".  In 
fine,  ^oye?  Henrys ,  tom.  2,  liv.  2 ,  queft. 
15"  ;  &  Mornac ,  ad  leg.  2,  ff.  de  recept.  & 
qui  arbitr.  &'c. 

Au  refte  ,  la  compenfation  fe  peut  op- 
pofer en  tout  état  de  caufe  ,  même  apris 
Sentence  ou  Arrêt ,  parce  que  c'eft  une 
de  ces  exceptions  qui  tiennent  lieu  de 
payement ,  &  qui  par  conféquent  fe  pro- 
pofent  plutôt  contre  l'exécution  ,  6c  pour 
empêcher  le  payement ,  que  contre  l'ac- 
tion qui  eft  intentée. 

Touchant  la  compenfation  ,  voye^  Guy 
Pape ,  queft.  y  67  ;  Papon ,  liv.  1 2 ,  tit.  6  ; 
Defpeilfes,  tom.  1  ,  part.  4. ,  tit.  3  ;  les 
Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfîdent  de 
Lamoignon  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'arti- 
cle ioy.  de  la  Coutume  de  Paris. 

COMPENSATION  de  délits 
n'a  lieu.  Cette  régie  ne  fe  doit  enten- 
dre que  par  rapport  à  la  peine  qui  leur  eft 
due  pour  la  vengeance  publique.  Ce  qui 
eft  fondé  fur  l'intérêt  qu'aie  Public  que 
les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis  :  Pu- 
bliée intcrejl  delitla  non  remanere  impunita , 
ne  fpe  iwpunitatis  alii  invitentur  ad  delin- 
quendum. 

Mais  quant  à  la  peine  pécuniaire  &  au 
dédommagement  qu'il  convient  de  faire  à 
ceux  qui  ont  fouftert  à  l'occafion  de  quel- 
que délit,  on  en  admet  la  compenfation 
fuivant  cette  régie  :  Paria  delicla  mutuâ 
compenfatione  tolluntur  ,  quantum  ad  pecu- 
jiiaram  intereffe.  Vide  Cujacium,  ad  leg.  39, 
ff.  folut.  matrim. 

Ainfi  la  négligence  ou  le  dol  commis 
réciproquement  par  des  aflociés,  eft  com- 
pensé entr'eux.  Leg.  11,  ff-  de  compenfat. 
leg.  36 ,  ff.  de  dolo  malo. 

Les  injures ,  &  autres  délits  légers  qui 
ne  méritent  point  de  peine  aiflidive ,  font 
ordinairement  compenfési 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts,  ou 
de  l'intérêt  civil ,  à  qu<  u  le  délinquant  au- 
roit été  condamné  ,  s'il  fe  trouve  créan- 
cier de  celui  qui  a  obtenu  condamnation 
contre  lui .  rien  n'empêche  qu'il  ne  puifte 
en  demander  la  compenfation. 

COMPENSER,  figni  ne  donner  en 
payement  à  un  créancier  une  fomme  qu'il 
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doit  pareille  à  celle  qu'il  demande ,  ou 
demander  à  la  déduire  ,  fi  elle  n'eft  pas 
égale.  Mais  pour  pouvoir  obliger  quel- 
qu'un à  compenfer  ce  que  nous  lui  de- 
vins ,  avec  ce  qu'il  nous  doit ,  il  faut  que 
la  dette  foit  liquide  de  part  &  d'autre  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  verbo  Compen- 
fation. 

COMPERE,  eft  celui  qui  tient  un 
enfant  fur  les  fonts  de  Baptême  ;  deforte 
que  par  ce  moyen  il  fe  contracte  entre 
lui  Se  cet  enfant ,  Se  entre  lui  Se  le  père 
&  la  mère  de  cet  enfant ,  une  parenté  fpi- 
rituelle. 

COMPERSONNIERS,  font  des 
affociés  dans  un  ménage  ou  dans  une  fa- 
mille ,  qui  jouiiïent  de  leurs  biens  Se  ef- 
fets en  commun  :  ce  qui  arrive  fouvent 
dans  les  familles  de  main -morte  ,  pour 
conferver  les  biens  dans  une  parenté  ,  & 
en  exclure  le  Seigneur.  Il  s'en  trouve  en- 
core aujourd'hui  pluiieurs  en  Bourgogne, 
en  Nivernois ,  en  Champagne ,  &  en  quel- 
ques autres  endroits  de  ce  Royaume  ,  où 
des  veftiges  de  la  fervitude  qui  étoit  en 
ufage  chez  les  Romains,  font  refiés. 

Voye\  le  titre  8.  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois ,  avec  le  Commentaire  de  M.  Guy 
Coquille.  Voye\  auflî  le  Gloilaire  du  Droit 
François,  verbo  Perfonnier. 

COMPETENCE,  eft  le  droit  qui 
appartient  à  des  Juges  de  connoitre  des 
affaires  dont  la  connoilïance  ou  l'attribu- 
tion leur  eft  accordée. 

On  entend  ici  par  compétence,  le  droit 
qu'ont  des  Juges  ordinaires  de  connoître 
de  toutes  fortes  d'affaires  entre  les  Par- 
ties qui  font  fujettes  à  leur  Jurifdiftion  : 
en  quoi  l'on  fuit  la  régie,  Aclor  fequitur 
forum  rei. 

On  entend  par  attribution  ,  un  droit 
fpécial  Se  particulier ,  accordé  à  des  Juges 
de  connoître  de  certaines  affaires  ,  qui 
d'ailleurs  ne  font  point  de  leur  compé- 
tence. 

C'eft  aux  Juges  fupérieurs  de  régler  la 
compétence  des  Juges  inférieurs.  Ainli , 
quand  un  Juge  entreprend  de  juger  une 
aftuire  qui  doit  être  portée  à  une  autre 
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Tribunal ,  on  appelle  de  fa  Sentence ,  com- 
me de  Juge  incompétent. 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  Se  de 
l'Hôtel  font  Juges  de  leur  compétence. 
Ils  évoquent,  ils  retiennent  les  caufes  , 
&  caifent  les  Sentences  des  autres  Juges 
qui  ont  paifé  outre ,  nonobftant  leur  Sen- 
tence d'évocation  ou  de  rétention. 

Mais  quand  ils  entreprennent  fur  la  Ju- 
rifdiction  des  autres  Tribunaux ,  fur  l'ap- 
pel qui  en  eft  interjette  en  la  Cour,  Mef- 
iieurs  du  Parquet  règlent  la  compétence 
par  expédient. 

De  la  compétence  ,  incompétence  Se 
Jurifdi&ion  des  Juges,  tant  fubalternes, 
hauts-jufticiers,  royaux  ;  que  fouverains , 
voye\  Papon  ,  livre  7 ,  titre  7  ;  Bouvot , 
tome  2 ,  verbls  Compétence  Se  Jugement. 

COMPETENCE  en  matière 
civile.  Il  faut  diftinguer  :  ou  l'action 
eft  perfonnelle  ,  ou  elle  eft  réelle,  ou  ella 
eft  hypotécaire. 

Dans  les  caufes  purement  perfonnel- 
les  ,  le  demandeur  eft  obligé  d'intenter 
Ton  action  pardevant  le  Juge  du  défen- 
deur, c'eft-à-dire  pardevant  le  Juge  du 
lieu  où  fon  domicile  ordinaire  eft  établi, 
fuivant  cette  régie  ,  Aclor  fequitur  forum 
reï ,  leg.  2 ,  cod.  de  Jurifdiclione  omn.  Judic. 
&  leg.  3  ,  cod.  ubi  in  rem  abl.  exerc.  deb. 
quoique  le  demandeur ,  en  confequence 
de  fon  domicile ,  foit  fujet  à  une  autre 
Jurifdiction  :  ce  qui  fe  doit  entendre  des 
caufes  purement  civiles  ;  comme  quand 
il  s'agit  d'obligations ,  promenés  ,  con- 
trats ,  refeifion  de  contrats ,  demande  de 
retrait  conventionnel,  à  caufe  de  la  fa- 
culté de  réméré  qui  eft  perfonnelle. 

Cette  régie  fouffre  quelques  excep- 
tions. 

1°.  L'Ordonnance  de  1667 ,  titre  des 
Garants ,  art.  8  ,  porte  que  Pafllgnatipn 
en  garantie  doit  être  donnée  en  la  Jurif- 
diftion  où  la  demande  originaire  eft  pen- 
dante ;  auquel  cas,  l'affigné  en  garantie 
ne  peut  demander  fon  renvoi  pardevant 
le  Juge  de  fon  domicile,  à  moins  qu'il 
ne  foit  privilégié. 

II0.  En  reddition  de  compte  ,  Si.  en 
N  n  n  ij 
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refcifion  de  tranfaction  faite  fur  ladite  red- 
dition ,  les  Parties  doivent  plaider  parde- 
vant  le  Juge  qui  aura  commis  le  compta- 
ble, ii  ce  n'eft  que  la  nomination  n'eût 
ras  été  faite  par  autorité  de  Juftice  ;  car 
en  ce  cas  il  feroit  pourluivi  parcevant  le 
Juge  de  fon  domicile.  Voyelles  art.  1  S:  2. 
du  tit.  19.  de  l'Ordonnance  de  J  6t  7. 

111°.  Par  privilège  des  Foires  de  Lyon , 
celui  qui  y  a  acheté  des  marchandées  , 
peut  pour  raifon  d'icelles  être  pourluivi 
pardevant  les Confervateurs  deldites  Foi- 
res, en  quelque  lieu  qu'il  ait  fon  domici- 
le ,  &  fur  quelque  privilège  qu'il  foit  fon- 
dé ,  excepté  celui  de  committimus.  Voye\ 
Committimus.  Ainli  le  privilège  des  toi- 
les de  Lyon  eft  plus  fort  que  celui  des 
Bourgeois  de  Paris ,  6c  que  celui  de  l'Uni- 
veriité  de  cette  V  îlle. 

IV °.  Quand  les  Bourgeois  de  Paris 
font  défendeurs,  ils  ne  font  pas  obligés 
de  plaider  ailleurs  qu'à  Paris.  Voyt\  Bour- 
geois de  Paris. 

V°.  Par  un  privilège  fpécial,  appelle 
Privilège  de  Scholarité  ,  les  Recteurs  , 
Principaux  des  Collèges,  Régens,  Lec- 
teurs desUniverfités,  &  autres  Suppôts, 
ont  leurs  caufes  commifes  en  première 
inftance  pardevant  les  Juges -Conferva- 
teurs des  privilèges  desUniverfités.  Voyt\ 
Scholarité. 

VI°.  H  v  a  trois  Sceaux  en  France  qui 
font  attributifs  de  Jurifdiction  ;  fçavoir, 
le  Sceau  du  Châtelet  de  Paris ,  celui  d'Or- 
léans ,  &.  celui  de  Montpellier.  Vey&i 
Sceau  attributif  de  Jurildicti  m. 

VU0.  Ceux  qui  ont  droit  de  commit- 
timus ,  peuvent  faire  artîgner  pardevant 
les'  Juges  de  leur  privilège  ,  &  attirer  les 
demandeurs  pardevant  eux ,  dans  les  affai- 
res dont  ils  ont  droit  de  connoitre.  Voye\ 
Committimus. 

VIII°.  Il  y  a  des  Juges  à  qui  la  con- 
noilfance  de  certaines  matières  eft  attri- 
buée ,  privativement  aux  autres  ;  comme 
les  Cours  des  Aydes ,  les  Elections  ,  les 
Greniers  à  Sel ,  les  Juges  des  Eaux  & 
Forêts,  de  la  Connétable,  des  Amirau- 
tés, *Sc  autres, 
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À  l'égard  des  actions  réelles  pouf  raî- 
fon  de  chofes  mobiliaires  ,  elles  doivent 
être  intentées  pardevant  le  Juge  du  dé- 
fendéur ,  de  même  que  les  actions  perfon- 
nelles. 

Pour  ce  qui  eft  des  actions  réelles  pour 
raifon  d'immeubles  ,  elles  doivent  être 
intentées  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  eft 
fitué  l'immeuble  que  Ton  revendique.  Le 
demandeur  peut  néanmoins  pourfuivrele 
défendeur  pardevant  le  Juge  du  domicile 
dudit  défendeur.  Leg.  ult.  coi.  ubï  in  rem 
afi.  exerc.  dcb. 

Enfin  l'action  hypotécaire  qui  eft  réelle 
&  perfonnelle ,  de  même  que  l'action  réel- 
le pour  choie  immobiliaire  ,  doit  être  in- 
tentée parcevant  le  Juge  du  lieu  où  l'im- 
meuble hvpotéqué  eft  litué.  Mais  le  de- 
mandeur peut .  s'il  lui  plaît .  l'intenter  par- 
devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur. 
Leg.  ult.  coi.  ubi  in  rem  at~l.  exerc.  dcb. 

Comme  dans  les  actions  réelles  pour 
raifon  d'immeubles  ,  &.  dans  les  actions 
hvpotécaires  ,  on  demande  la  conferva- 
tion  (S:  l'exécution  de  fon  droit  fur  un 
fonds ,  le  Juge  du  lieu  de  la  fituation  du 
fonds  eft  alors  le  Juge  compétent ,  com- 
me étant  à  portée  de  faire  exécuter  ce  qui 
convient  pour  la  confervation  du  droit  de 
celui  qui  veut  agir  ;  à  quoi  cependant  il 
peut  déroger,  en  faifant  aiTigner  le  pot- 
feffeur  pardevant  le  Juge  de  ton  domicile. 
Au  contraire  ,  comme  dans  les  actions 
perfonnelles  il  s'agit  de  faire  condamner 
un  débiteur  à  donner  ou  à  faire  ce  à  quoi 
il  eft  perfonnellement  obligé  ,  le  Juge 
compétent  dans  ces  actions  eft  celui  du 
domicile  du  défendeur  ;  à  moins  qu'il  n'y 
eût  des  Juges  à  qui  la  connoiffance  de 
certaines  matières  eft  attribuée  privative- 
ment aux  autres  ;  ou  que  le  défendeur  eût 
droit  de  plaider,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  devant  le  Juge  de  fon  privi- 
lège. 

COMPETENCE  en  matière 

c  R  1  m  1  n  e  l  l  e  ,  eft  le  droit  qu'a  un  Juge 

de  connoître  d'un  délit.  Sur  quoi  voye\ 

Julius  Clarus  ,  leg.  J  ,  §. finali ,  quxjl.  3f. 

La  régie  générale  eft  ,  que  tous  crimes 
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iSoïvtnt  être  jugés  &  punis  aux  lieux  où 
ils  ont  été  commis  ,  pourvu  que  le  Juge 
du  lieu  ait  jus  gladïi.  Voye\  Droit  de 
Glaive. 

Mais  on  demande ,  qu'ui juris ,  fi  un  hom- 
me tire  un  fufil  étant  en  une  Jurildicf  ion , 
&  tue  un  homme  qui  feroit  dans  une  au- 
tre, à  quel  Juge  de  ces  deux  JurildicTàons 
doit  appartenir  la  connoiffance  de  ce 
crime  ? 

Il  faut  dire  que  l'un  &  l'autre  de  ces 
Juges  eft  compétent ,  mais  que  la  pré- 
vention a  lieu  en  ce  cas.  M.  le  Prêtre, 
cent.  .4.,  chap.  y2. 

Celui  qui  a  commis  un  crime ,  doit  donc 
être  pourluivi  pardevant  le  Juge  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis  ;  leg.  i ,  cod.  ubi 
decrhninib.  agi  oporteat  :  entorte  qu'il  eft 
fujet  à  la  Jurifdiftion  de  ce  Juge  ,  à  qui 
appartient  le  droit  de  juger  de  la  peine 
qui  eft  due  au  délinquant,  quoiqu'il  ait 
ailleurs  fon  domicile. 

Laraifon  eft  ,  1°.  que  l'on  peut  plus 
facilement ,  &  à  moins  de  frais  ,  faire 
preuve  d'un  crime  dans  le  lieu  où  il  a  été 
commis,  que  par-tout  ailleurs. 

II0.  Afin  que  la  punition  du  crime  fe 
faifant  dans  le  lieu  où  il  a  été  commis, 
ceux  qui  en  font  Habitans  foient  détour- 
nés d'en  commettre  de  pareils. 

ProcvJ  dubio  débet  punîri  in  loco  perfecli  & 
commijjî  delicii.  Cum  autem  publica  Ma  cri- 
minum  ultio  non  tam  in  rei  perniciem  ,  quàm 
in  publia  exempli  commodum  fieri  foleat ,  ut 
incolce.loci  commijjî  delicii moneantur  ne  quid- 
quam  ,  quod  pari  pœnd  pletialur ,  audeant  ; 
utque  ïnter  improbos  tutior  fit  innoccntia  ,  ut 
reatus  faciliùs  examinetur ,  invejligentur  focii 
ejufdem  criminis.  Hcec  quidem  difficile  in  lu- 
cem  prodirent  ,  fi  delicii  in  loco  ubi  commif- 
fum  ejl  non  haberetur  ratio.  Matthxus ,  ad 
quœft.  104..  Guidonis  Papce. 

Par  l'art.  35'.  de  l'Edit  de  Moulins,  & 
par  les  art.  1  &  2.  du  tit.  1.  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  le  délit  doit  être  pour- 
fuivi  &  puni  pardevant  le  Juge  du  lieu 
où  il  a  été  commis  ,  conformément  au 
Droit  Romain  ;  enforte  que  le  Juge  du 
domicile  de  l'accufé  eft  obligé  de  le  ren- 
voyer pardevant  le  Juge  du  lieu  où  il  a 
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été  fait,  s'il  en  eft  requis  :  &  ledit  art.  1. 
veut  que  le  criminel  foit  renvoyé  aux 
frais  de  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  finon 
aux  frais  du  Roi  ou  des  Seigneurs. 

De  ce  principe  il  s'enfuit ,  1°.  que  les 
Juges  fupérieurs  n'ont  point  droit  de  pré- 
vention fur  les  Juges  inférieurs,  h  ce  n'eft 
pour  caufe  de  négligence. 

Ainfi  les  Sénéchaux  &  Baillifs  royaux 
n'ont  aucune  prévention  fur  les  Juges  or- 
dinaires, qui  font  les  Châtelains  ou  Pré- 
vôts royaux,  bien  qu'ils  leur  foient  infé- 
rieurs ,  pourvu  que  dans  les  trois  jours 
après  le  crime  commis,  ces  Juges  ordi- 
naires &  inférieurs  ayent  informé  &  dé- 
crété. Ordonnance  de  1670,  tit.  1 ,  art. 
7&8. 

Par  la  même  raifon  ,  les  Juges  des  Pai- 
ries, &  autres  Seigneurs  qui  reffortiffent 
immédiatement  au  Parlement,  ne  peuvent 
prévenir  les  Juges  inférieurs  desPIautes- 
Juftices  qui  reiîortiffent  par  appel  parde- 
vant eux ,  Il  ces  Juges  inférieurs  ont  in- 
formé Se  décrété  dans  les  trois  jours.  Bien 
plus,  les  Sénéchaux  &i  Baillifs  rovaux  ne 
peuvent  prévenir  les  Juges  des  Seigneurs 
qui  font  dans  leur  reffort  &  dans  le  terri- 
toire où  le  crime  a  été  commis  ,  fi  ces 
Juges  fubalternes  ont  informé  &  ont  dé- 
crété dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  crime  commis  ,  fi  ce  n'eft  que  par  la 
Coutume,  du  lieu  la  prévention  fut  ac- 
cordée aux  Juges  royaux.  Ordonnance 
de  1670  ,  tit.  1 ,  art.  9. 

II0.  Il  s'enfuit  du  même  principe,  que 
fi  l'accufé  eft  pris  &  emprifonné  en  un 
autre  lieu  que  celui  où  le  crime  a  été  com- 
mis ,  il  y  doit  être  renvoyé,  fi  lui  ou  la 
Partie  complaignante  le  requiert  ;  auquel 
cas  il  eft  transféré  aux  frais  de  la  Partie 
ci\ile,  s'il  y  en  a ,  finon  aux  dépens  du 
Roi  ou  du  Seigneur  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis.  Voye\  les  art.  1  &  2.  du 
tit.  1.  de  la  même  Ordonnance. 

La  régie ,  que  tous  les  crimes  doivent  être 
jugés  £?  punis  par  le  Juge  des  lieux  où  ils  ont 
été  commis ,  reçoit  deux  exceptions. 

La  première  ,  lorfque  la  qualité  du  dé- 
lit demande  qu'il  n'y  ait  que  de  certains 
Juges  qui  en  connoiïfent. 
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La  deuxième ,  lorfque  la  qualité  du  dé- 
linquant requiert  qu'il  ne  foit  pourluivi  Se 
condamné  que  par  de  certains  Juges. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  dont  il  n'y 
a  que  certains  Juges  royaux  qui  puiiient 
connoître ,  fi  l'accufé  étoit  arrêté  ou  pour- 
luivi pardevant  les  Juges  à  qui  la  connoif- 
fance  en  eft  attribuée ,  non-feulement  il 
ne  feroit  point  reçu  à  demander  fon  ren- 
voi pardevant  le  Juge  du  lieu  du  délit , 
ou  le  Juge  de  fon  domicile  ;  au  contrai- 
re ,  fi  l'un  ou  l'autre  avoit  commencé 
d'en  connoître,  (comme  s'il  avoit  infor- 
mé Si  décrété  )  il  feroit  obligé  d'envoyer 
les  informations  &  toute  la  procédure  qui 
auroit  été  faite ,  &  même  l'accufé ,  s'il 
étoit  prifonnier  en  les  priions ,  pardevant 
le  Juge  à  qui  eft  attribuée  laconnoifiance 
du  crime  qui  auroit  été  commis  ,  Si  ce 
dans  trois  jours  après  qu'il  en  auroit  été 
requis;  à  peine  de  nullité  des  procédures 
faites  depuis  la  réquifition ,  de  l'interdic- 
tion des  fondions  de  fa  Charge ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  à 
l'encontre  de  ceux  qui  auront  requis  le 
renvoi ,  fuivant  l'art.  4.  du  même  titre. 

Les  crimes  dont  ne  peuvent  connoître 
les  premiers  Juges,  ou  Juges  ordinaires, 
c'eft-  à -dire  les  Châtelains  ou  Prévôts 
royaux  ,  &  les  Juges  des  Seigneurs ,  font 
les  cas  royaux  &  les  cas  prevôtaux.  Voye\ 
ci-deflus  ce  que  j'ai  dit  des  cas  royaux  Si 
des  cas  prevôtaux. 

Les  cas  royaux  qui  font  prevôtaux, 
doivent  être  jugés  prevôtalement ,  c'eft- 
à-dire  en  dernier  refibrt  &  fans  appel.  Sur 
quoi  il  faut  obferver  , 

1°.  Que  les  Juges  préfidiaux  connoif- 
fent  &  jugent  en  dernier  refibrt  tous  les 
cas  prevôtaux  ,  préférablement  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ,  quand  ils  ont  dé- 
crété avant  eux,  ou  le  même  jour. 

II0.  Qu'avant  que  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux, ou  les  Juges  préfidiaux,  en  cas 
de  prévention  ,  ou  de  préférence  aufdits 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  puiiient  procé- 
der à  l'inftruftion  du  procès  prevôtale- 
ment &  en  dernier  refibrt ,  il  faut  qu'ils 
fafient  préalablement  juger  leur  compé- 
tence. 
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Si  la  connoiiîance  du  crime  doit  de- 
meurer au  Prévôt  des  Maréchaux,  pour 
avoir  prévenu  les  Préfidiaux  du  refibrt 
dans  lequel  le  crime  a  été  commis ,  le  Pré- 
vôt des  Maréchaux  eft  tenu,  fuivant  l'ar- 
ticle 15".  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de 
1 670 ,  de  faire  juger  fa  compétence ,  c'eft- 
à-dire  la  queftion  fi  le  cas  eft  prevôtal  ou 
non  ,  Si  cela  dans  trois  jours  au  plus 
tard,  au  Préfidial  dans  le  relibrt  duquel 
la  capture  aura  été  faite ,  encore  que  l'ac- 
cufé n'ait  propofé  aucun  déclinatoire. 

Pour  juger  valablement  cette  compé- 
tence ,  il  faut  que  l'accufé  foit  oui  en  la 
Chambre  du  Préfidial  en  préfence  de  tous 
les  Juges,  qui  doivent  être  pour  le  moins 
au  nombre  de  fept.  Il  faut  aufli  que  le 
Jugement  foit  ligné  de  tous  lefdits  Juges; 
qu'il  y  foit  fait  mention  que  l'accufé  a  été 
oui  ,.  Si  du  motif  fur  lequel  les  Juge*  fe 
feront  fondés  pour  juger  la  compétence  ; 
enfin  ,  quadfce  Jugement  de  compétence 
foit  prononcé,  lignifié,  Si  d'icelui  baillé 
copie  fur  le  champ  à  l'accufé  ;  à  peine  de 
nullité  des  procédures ,  Si  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  contre  le  Prévôt  ou 
Greffier  du  Siège  où  la  compétence  aura 
été  jugée.  Ordonnance  de  1670,  tit.  2, 
art.  ib'. 

Si  au  contraire  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux ont  été  prévenus  par  les  Lieute- 
nans  criminels  de  Robe-longue  des  lieux 
où  il  y  a  Préfidial  établi ,  dans  les  cas 
énoncés  en  l'art.  12.  du  tit.  I.  de  l'Or- 
donnance de  1670,  Si  qui  autrement,  & 
cefiant  la  prévention ,  font  de  la  compé- 
tence defdits  Prévôts  des  Maréchaux,  il 
faut  que  le  Lieutenant  criminel  de  Robe- 
longue  fafie  pareillement  juger  fa  compé- 
tence par  les  Officiers  du  Préfidial  ,  qui 
doivent  être  pour  le  moins  au  nombre  de 
fept. 

Pour  cet  effet,  il  eft  obligé  de  porter 
les  charges  Si  informations  en  la  Cham- 
bre du  Confeil.  Il  faut  auffi  qu'il  y  fafie 
conduire  l'accufé  ,  pour  être  oui  en  pré- 
fence de  tous  vles  Juges ,  &  que  dans  le 
Jugement  il  foit  fait  mention  comme  l'ac- 
cufé aura  été  oui ,  Si  des  motifs  fur  les- 
quels les  Juges  fe  feront  fondés  pour  juger 
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3a  compétence ,  fuivant  l'art.  17.  du  tit.  1. 
de  ladite  Ordonnance. 

Si  par  le  Jugement  des  Pre'fldiaux  le 
crime  eft  jugé  n'être  point  prevôtal  ,  & 
le  Prévôt  des  Maréchaux  déclaré  incom- 
pétent, en  ce  casl'accufé  doit  être  trans- 
féré ,  dars  deux  jours  au  plus  tard  après 
le  Jugement  d'incompétence,  aux  priions 
du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  & 
les  charges  Se  informations ,  avec  le  pro- 
cès verbal  de  capture ,  interrogatoire  de 
l'accufé ,  &.  autres  pièces  ,  doivent  être 
apportées  au  Greffe  dudit  lieu,  pour  être 
le  procès  fait  &  parfait  à  l'accufé  par  le 
Juge  ordinaire  ,  auquel ,  fuivant  la  régie 
générale  ,  appartient  la  connoiilance  de 
tous  les  crimes  commis  dans  l'étendue  de 
1-d  JurifdieTion  ,  s'il  n'y  a  exception  ,  ou 
par  la  qualité  des  crimes  attribués  aux 
Juges  royaux  ,  ou  par  la  qualité  des  per- 
funnes  privilégiées. 

Quand  des  aceufés  veulent  pourfuivre 
la  caflàtion  d'un  Jugement  de  compéten- 
ce ,  fous  prétexte  que  le  cas  n'eft  pas  pre- 
vôtal ,  ou  qu'ils  ne  font  p»s  fujets  à  la  Ju- 
rifdiftion  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  c'eft 
au  Grand  Confeil  où  il  faut  fe  pourvoir. 

Voyei ,  touchant  le  Jugement  de  la  com- 
pétence ,  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat , 
rendus  à  ce  fujet  les  10  Juillet  Se  2  Sep- 
tembre 1678. 

Voye^  auffi  TEdit  du  10  Février  16*91, 
qui  règle  les  fondions  du  Lieutenant  cri- 
minel du  Châtelet  de  Paris,  Se  celles  du 
Lieutenant  criminel  de  Robe-courte  ,  Se 
qui  veut  que  les  conflits  de  Jurifdi&ion 
d'entr'eux  foient  jugés  auFarlement.  Cet 
Edit  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Edits 
&  Déclarations  fait  par  l'ordre  de  M.  le 
Chancelier. 

L'Ordonnance  de  l'année  1670,  tit.  I , 
art.  21  &  22,  met  trois  fortes  de  perfon- 
nes  privilégiées  en  matière  criminelle  ; 
fçavoir,  les  Eccléfiafliques,  les  Gentils- 
hommes ,  Se  certains  Officiers  ,  qui  font 
une  des  exceptions  de  la  régie  générale , 
qui  veut  que  les  crimes  foient  jugés  Se 
punis  aux  lieux  où  ils  ont  été  commis. 

Les  Eccléfiafliques  qui  font  promus  aux 
Ordres  facrés  ,  ou  qui  font  pourvus  de 
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Bénéfices,  quoique  fimples  tonfurés,  ne' 
peuvent  être  pourfuivis  pour  délits  ap- 
pelles communs  ,  que  pardevant  le  Juge 
d'Eglife  ;  deforte  que  s'ils  étoient  pour- 
fuivis pardevant  les  Juges  ordinaires  Se 
féculiers,  ils  pourroient  demander  leur 
renvoi. 

Mais  fi  avec  le  délit  commun  il  y  avoit 
du  crime  privilégié ,  le  renvoi  ne  pour- 
roit  être  fait  pardevant  le  Juge  d'Eglife, 
qu'à  la  charge  du  cas  privilégié ,  dont  le 
Juge  royal  fe  réfervera  la  connoiflance  en 
accordant  le  renvoi. 

A  l'égard  des  cas  royaux  &  des  cas 
prevôtaux,  les  Eccléfiafliques  qui  en  font 
aceufés  ,  ne  peuvent  pas  demander  leur 
renvoi ,  non  plus  que  quand  ils  font  ac- 
eufés de  crimes  atroces  qui  doivent  être 
punis  de  mort  ,  quoiqu'ils  ne  foient  ni 
royaux  ni  prevôtaux.  La  raifon  eft ,  que 
par  l'énormité  de  leur  crime  ils  fe  font 
rendus  indignes  du  privilège  de  Clérica- 
ture. 

Les  Gentilshommes  ne  peuvent  être 
pourfuivis  criminellement  pardevant  les 
Châtelains  Se  Prévôts  royaux  ,  comme 
peuvent  être  les  Roturiers  ,  mais  feule- 
ment pardevant  les  Eaillifs  &  Sénéchaux  ; 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  10.  du  tit.  I- 
de  l'Ordonnance  de  1670,  à  l'exception 
néanmoins  des  cas  prevôtaux. 

Les  Eccléfiafliques  Se  les  Gentilshom- 
mes ont  encore  le  privilège  de  pouvoir 
demander  d'être  jugés,  les  Chambres  af- 
femblées  ,  pour  autres  crimes  que  ceux 
qui  font  prevôtaux. 

Il  y  a  de  certains  Officiers  qui ,  par  un 
privilège  fpécial ,  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis en  matière  criminelle  ,  qu'en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement  de  Paris  ; 
fçavoir , 

1°.  LesPréfidens,  Confeillers,  &  prin- 
cipaux Officiers  du  Parlement. 

11°.  Les  Préfidens,  Maîtres,  &  autres 
Officiers  principaux  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

Il  y  a  d'autres  Officiers  qui  peuvent  en 
matière  criminelle  être  pourfuivis  en  pre- 
mière inftance  pardevant  les  Bailiifs  Se 
Sénéchaux ,  mais  qui  peuvent ,  comme 
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les  Gentilshommes,  demander  d'être  ju- 
gés à  la  Grande  Chambre  du  Parlement 
où  le  procès  fe  trouvera  pendant  ;  com- 
me, 1°.  les  Secrétaires  du  Roi  ;  11°.  les 
principaux  Magiftrats  des  Sièges  royaux 
ôc  préfidiaux ,  comme  les  Préfidens ,  Lieu- 
tenans généraux,  civils  &  criminels,  tant 
de  Robe-longue  que  de  Robe-courte  ,  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  les  Procureurs 
du  Roi  ,  6:  autres. 

Quand  ces  fortes  d'Officiers  ,  accufés 
pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux,  pro- 
cèdent volontairement  devant  eux,  ils  ne 
peuvent  plus  dans  la  fuite  demander  leur 
renvoi  à  la  Grande  Chambre ,  ni  s'y  pour- 
voir autrement  que  par  appel  de  la  Sen- 
tence qui  fera  rendue  contr'eux  par  lef- 
dits  Baillifs  6c  Sénéchaux  ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  l'art.  22.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance 
de  1 670. 

Les  premiers  Juges  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  compctens  pour  juger,  le  font 
toujours  pour  informer  en  matière  de  cri- 
me, pour  empêcher  le  dépérillement  des 
preuves;  mais  ils  font  tenus  de  renvoyer 
dans  trois  jours  les  procès  Se  les  accules 
qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  ,  par- 
devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoi- 
tre  ;  comme  il  eft  porté  en  l'article  4..  du 
même  titre. 

Il  nous  refle  à  faire  ici  quelques  obfer- 
vations  fur  la  compétence  en  matière  cri- 
minelle. 

La  première  ,  que  les  Lieutenans  cri- 
minels de  tous  les  Préfidiaux  font  tenus  , 
dans  les  cas  énoncés  dans  l'art.  12.  du 
tit.  1.  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  de  faire 
juger  leur  compétence.  Cela  leur  eft  en- 
joint par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
mois  de  Juillet  167S. 

La  féconde,  que  fi  un  homme  tire  un 
fufil  étant  en  une  Jurifdiction  ,  &.  du  coup 
tue  un  autre  homme  qui  feroit  dans  une 
autre  Jurifdiftion ,  les  Juges  des  deux  Ju- 
rifdiétions  funt  compétens  pour  connoî- 
tre  de  ce  crime  ;  mais  dans  ce  cas  la  pré- 
vention a  lieu.  M.  le  Prêtre,  centurie  4., 
chapitre  72. 

La  troifiéme ,  que  ce  font  les  Préfi- 
diaux qui  jugent  la  compétence, ,  6c  que  ces 
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Jugemens  font  fournis  au  Grand  Confeil; 

La  quatrième  eft  ,  que  les  Prélidiaux! 
ne  peuvent  procéder  au  Jugement  défini- 
tif en  dernier  reiîort ,  qu'au  préalable  la 
compétence  n'ait  été  jugée  à  l'égard  de 
chacun  des  accufés  perïbnnellement  &z  fé- 
parément. 

La  cinquième,  que  ,  fuivant  l'art.  14. 
de  l'Ordonnance  d'Amboile  de  l'année 
iy62  ,  les  Préfidiaux  doivent  déclarer 
dans  les  Sentences  qu'ils  rendent  dans  ces 
fortes  de  matières ,  les  motifs  de  la  com- 
pétence ou  de  l'incompétence.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  le  premier  point 
doit  être  inviolablement  obfervé  ;  mais  à 
l'égard  de  l'autre  ,  le  Grand  Confeil  a 
quelquefois  confirmé  des  Sentences  d'in- 
compétence ,  dans  lelquelles  il  n'étoit 
point  fait  mention  des  motifs  fur  lefquels 
les  Juges  s'étoient  déterminés. 

La  lixiéme  eft ,  que  les  Juges  qui  fone 
juger  la  compétence  ou  incompétence,  ne 
peuvent  rien  prendre  des  Parties  pour  rat- 
ion de  ce  ;  6c.  que  les  Préfidiaux  ne  peu- 
vent point  aulïi  prejidre  des  épices  des 
Sentences  qu'ils  rendent  à  ce  fujet  ;  à 
peine  de  conculTion. 

Voye\  fur  cette  matière  le  titre  premier 
de  l'Ordonnance  de  1670,  avec  les  notes 
de  Bornier. 

COMPETENCE  en  fait  de 
Juge  ecclésiastique.  Voye\ Juge 
d'Eglife. 

COMPETENCE  en  fait  de 
Juge  des  Seigneurs.  Voyt\  Jus- 
tice feigneuriale. 

COMPETENT.  On  appelle  Juge 
compétent  celui  qui  a  le  pouvoir  de  juger 
d'une  aftaire. 

En  matière  civile  ,  le  Juge  du  domicile 
du  défendeur  eft  le  Juge  compétent  pour 
juger  l'affaire  qui  eft  entre  les  Parties,  à 
moins  qu'il  ne  s'agifle  de  quelque  chofe 
dont  la  connoifîànce  foit  fpécialement  at- 
tribuée à  quelque  Juge  ,  ou  à  moins  que 
l'une  des  Parties  n'ait  quelque  privilège 
attributif  de  Jurifdi&ion  qui  l'exempte 
de  la  Jurifdiclion  ordinaire. 

En  matière  criminelle ,  la  régie  eft ,  que 
tous  les  crimes  doivent  être  jugés  6c  punis 

par 
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paf  le  Juge  des  lieux  où  ils  ont  été  com- 
mis ;  à  moinS  que  la  qualité  du  délin- 
quant, ou  la  qualité  du  délit,  n'en  attri- 
bue la  connoiflànce  à  quelque  autre  Juge. 

Voye\  Compétence. 

COMPETITEURS,  font  des 
concurrens  qui  prétendent  à  un  même 
Rang ,  à  une  même  Charge ,  à  un  même 
Office  ,  ou  à  un  même  Emploi. 

COMPLAIGNANT,  fignifie 
accufateur. 

COMPLAINTE,  eft  une  aftion 
poflèfïbire,  par  laquelle  le  poffeffeur  d'un 
héritage  ou  droit  réel ,  qui  eft  troublé 
.en  fa  pofleflîon  ,  s'en  plaint,  &  demande 
d'être  maintenu  dans  la  pofleflîon  ,  &  que 
défenfes  foient  faites  de  l'y  troubler. 

On  diftingue  deux  fortes  de  complain- 
tes ;  la  bénéficiai,  qui  s'intente  pour  le 
polfeffoire  des  Bénéfices  ,  dont  nous  par- 
lerons ci-après  féparément  ;  Se  la  com- 
plainte en  matière  profane  ,  qui  s'appelle 
complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
velleté. 

Ce  mot ,  faifine ,  fignifie  poffeflîon  ;  & 
nouvelletè,  fignifie  le  trouble  Se  l'innova- 
tion qui  fe  fait  en  notre  poifelfion.  Ainiî, 
complainte  en  cas  de  faifine  &  nouvelle- 
té  ,  \'eut  dire  ,  complainte  en  cas  de  trou- 
ble en  notre  pofleflîon. 

Quand  le  poffeffeur  d'un  héritage  ou 
d'un  droit  réel  eft  troublé  Se  empêché  en 
fa  pofTeffion  &  jouilTance ,  il  peut  intenter 
aclion  en  cas  de  faifine  &  nouvelletè  dans 
l'an  Se  jour  du  trouble  à  lui  fait ,  Se  donné 
audit  héritage  &  droit  réel  contre  celui 
qui  l'a  troublé. 

Sous  le  mot  de  pofTeffeur  font  compris 
les  propriétaires,  les  fuperficiaires  ,  les 
ufagers  &  les  emphytéotes  ;  comme  je  l'ai 
dit  fur  l'art.  06.  de  la  Coutume  de  Paris , 
glofe  unique  ,  nomb.  6. 

Item ,  leurs  héritiers ,  quoiqu'ils  n'ayent 
pas  encore  commencé  la  jouiffance  ;  quia 
cenfentur  pojjidere ,  fuivant  la  maxime  ,  le 
mort  faiflt  le  vif. 

L'ululruitier  peut  auiTï  intenter  la  com- 
plainte, quand  on  l'empêche  de  jouir  des 
fonds  dont  la  jouiffance  lui  appartient  ; 
Tome  l. 
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parcs  que  Pufufruitier  eft  en  plufîeurs  cho- 
fes  comparé  au  propriétaire.  Leg.  3,  §.  13 
&•  feq.  jf.  devïiï  vï  armatâ. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fermier , 
lequel  étant  troublé ,  ou  même  expulfé 
de  fa  ferme  ,  ne  peut  fe  fervir  de  la 
complainte  ,  fuivant  la  Loi  1  ,  §.  10 ,  ff„ 
de  vi  £y  vï  armatâ  ;  parce  que  ,  dit  la  glo- 
fe ,  non  fibl ,  fed  domino  pojfidct  ;  fauf ,  en 
cas  de  trouble  ,  à  fe  pourvoir  par  aclion 
en  garantie  contre  le  propriétaire  qui  a 
droit  d'agir  en  complainte,  attendu  que 
le  trouble  fait  à  ion  fermier  le  regarder 
Voye\  l'art.  1.  dutit.  18.  de  l'Ordonnance 
de  i66j.  Mais  cela  ne  s'entend  que  d'un 
fermier  pour  neuf ans  &  au-deffous  ;  car 
un  bail  à  ferme  au-deffus  eft  une  aliéna- 
tion ,  comme  je  l'ai  dit  fur  l'art.  22.J.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Un  Sujet  ne  peut  pas  intenter  com- 
plainte contre  le  Roi ,  parce  qu'on  ne  pré- 
fume pas  que  le  Roi  ait  caufé  du  trouble 
injuftement  contre  le  pofleffeur  d'un  hé- 
ritage :  il  faut ,  en  cas  de  faille  faite  en 
fon  nom,  s'y  oppofer,  6c  demander  que 
pendant  icelle  on  foit  maintenu  en  la  pof» 
feflîon  &  jouittince  en  laquelle  on  eft,  ou: 
que  l'on  étoit  auparavant. 

La  complainte  ne  peut  être  intentée 
contre  un  appanager  ;  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  7  Mars  i6y^.,  au  pro- 
fit de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  contre  le 
Commandeur  de  Montlhery. 

Mais  on  demande  fi  un  Vaffal  peut  in-r 
tenter  complainte  contre  fon  Seigneur  ? 
Il  faut  diftinguer  :  ou  le  Seigneur  agit 
pour  raifon  de  droits  feigneuriaux  qu'il 
prétend  lui  être  dûs  en  qualité  de  Sei- 
gneur ;  ou  il  s'agit  de  quelque  portion" 
de  terre  ,  ou  de  quelques  droits  en  la 
jouiffance  defquels  un  Vaffal  feroit  trou- 
blé par  fon  Seigneur. 

Au  premier  cas ,  il  ne  le  peut.  Ainfï  , 
lorfqu'un  Seigneur  fait  faifïr  le  fief,  faute 
d'homme  ,  droits  8c  devoirs  non  faits  Sç 
non  payés ,  le  Vaffal  ne  peut  pas  préten- 
dre être  troublé  dans  la  pofleflîon  de  fon 
fief,  &  par  conféquent  il  ne  peut  pas  fe 
fervir  de  la  complainte  :  mais  fi  la  faifle 
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eft  injuiîe  &  mal  fondée ,  il  doit  en  ap- 
peller,  &  faire  convertir  fon  appel  en 
oppofition. 

Par  la  même  raifon  ,  les  Vaffàux  & 
Tenanciers  ne  peuvent  intenter  complain- 
te contre  le  Seigneur  qui  demande  des 
droits  defquels  ils  fe  prétendent  exempts: 
il  faut  qu'ils  aillent  tout  d'un  coup  au  pé- 
iitoire  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  i  Juillet  170Ï,  rendu  au  Parlement  de 
Paris. 

Au  fécond  cas ,  lorfquil  s'agit  de  quel- 
que portion  de  terre  ou  de  quelques 
droits  ,  en  la  jouiffance  defquels  un  Vaf- 
fal  feroit  troublé  par  fon  Seigneur  do- 
minant ,  le  Vaffal  peut  intenter  complain- 
te contre  lui  ;  comme  fi  le  droit  de  pê- 
che appartenoit  au  Vaifal ,  &  qu'après  une 
jouiffance  de  plufieurs  années  il  y  fut  trou- 
blé par  fon  Seigneur  ,  qui  prétendrait  ce 
même  droit ,  à  l'exclufion  de  fon  Vaffal , 
celui-ci  pourroit  intenter  complainte  en 
cas  de  faifine  &  de  nouvelleté.  C'eft  la 
difpofition  des  Coutumes  de  Blois,  arti- 
cle 99  ,  tit.  6  ;  de  Berry ,  art.  23  ,  tit.  y  ; 
d'Auvergne  ,  art.  I  &  2  ,  chap.  2. 

A  l'égard  du  Sujet  cenÊbr  ,  il  ne  peut 
former  complainte  contre  fon  Seigneur 
cenfier  pour  la  faille  faite  par  icelui ,  faute 
de  payement  des  arrérages  de  cens  ;  mais 
il  doit  fe  pourvoir  par  appel  ou  par  oppo- 
fition. Il  faudroit  dire  le  contraire ,  s'il 
s'agiffoit  de  quelque  portion  de  terre  ou 
de  quelques  droits ,  en  la  jouiffance  def- 
quels le  Sujet  cenfier,  après  une  jouif- 
far.ce  de  plufieurs  années,  feroit  troublé 
par  fon  Seigneur  ;  car  alors  il  pourroit 
intenter  complainte. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  en  pof- 
feffion,  non  v'i,  non  dam,  non precariô ,  qui 
puifTent  intenter  complainte  ;  c'eft -à- 
dire,  qu'il  faut  que  celui  qui  l'intente, 
fafTe  voir  que  fa  poffeflïon  a  été  publique, 
fans  violence ,  &  à  autre  titre  que  de  pof- 
feffeur  précaire. 

Il  faut ,  pour  intenter  complainte ,  avoir 
poffédé  pendant  an  &  jour.  Nous  avons 
quelques  Coutumes  qui  le  requièrent  ex- 
preffément  5  &  quoique  celle  de  Paris  & 
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plufieurs  autres  n'exigent  point  cette  con- 
dition pour  intenter  complainte ,  je  crois 
que  pour  l'intenter  dans  les  Coutumes  qui 
ne  décident  rien  là-deffùs,  il  eft  encore 
aujourd'hui  néceffaire  d'avoir  poffedé  pen- 
dant an  &  jour,  n'étant  pas  vraiiemblable 
que  la  Coutume  ait  abrogé  cette  condi- 
tion ,  dès  qu'elle  ne  la  requiert  pas. 

On  ne  peut  intenter  complainte  que 
pour  héritages  ou  pour  droits  réels.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  l'on  entend 
par  droits  réels,  les  fervitudes  réelles  fur 
des  héritages  ,  les  droits  dépendans  des 
Juftices  feigneuriales  ;  parce  qu'elles  font 
proprement  données  au  Seigneur  pour  la 
confervation  des  droits  de  fon  fief,  Se  en 
font  partie  ,  Si.  font  par  conféquent  de 
véritables  droits  réels. 

On  met  auffi  par  la  même  raifon  au 
nombre  de  ces  droits,  les  dixmes  inféo- 
dées ,  les  droits  de  patronage ,  les  droits 
feigneuriaux ,  les  droits  honorifiques  ,  Se 
autres  droits  inhérens  aux  fonds,  comme 
le  cens  Se  redevances  feigneuriales ,  &  les 
rentes  de  bail  d'héritage  impofées  lors  de 
l'aliénation  du  fonds. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  par  afîîgnat, 
des  rentes  volantes  &  conftituées,  comme 
elles  ne  font  point  partie  du  fonds ,  on  ne 
peut  pour  raifon  de  telles  rentes  inten- 
ter complainte  ;  parce  que,  quoiqu'elles 
foient  réputées  immeubles ,  elles  ne  font 
point  des  droits  réels. 

A  plus  forte  raifon  ,  la  complainte  ne 
fe  peut  intenter  pour  chofes  mobiliaires, 
à  moins  que  ce  ne  (bit  pour  univerfalité 
de  meubles,  foit  qu'on  foit  héritier  pour 
le  tout,  ou  feulement  pour  une  portion  ; 
parce  que  l'héritier  d'une  portion  d'héré- 
dité poffede  les  meubles  à  titre  univer- 
fel ,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  que  pour 
partie. 

Enfin  ,  pour  pouvoir  intenter  com- 
plainte ,  il  faut  que  celui  qui  poffedoit , 
iPÎt  été  troublé  dansja  paifible  poffeffion 
dans  laquelle  il  étoit.  Âinfi  celui  qui  au- 
roit  acquis  un  héritage  dont  il  ne  feroit 
pas  en  poffeffion  aétuelle,  ne  pourroit  pas 
prétendre  avoir  été  troublé,  îeg.  J ,  ff.  de 
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acqidr.  vel  amict.  poff'ef.  &  par  conféquent 
ne  pourroit  pas  former  complainte.  Voye\ 
Louet,  lett.  C  ,  fomm.  10. 

La  complainte  fe  doit  intenter  dans  l'an 
&  jour  du  trouble ,  après  lequel  tems  on 
n'y  eft  plus  admis  ;  8c  cette  prefcription 
court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
même  contre  les  femmes  en  puiflance  de 
mari ,  contre  les  abfens ,  les  mineurs ,  & 
autres  qui  jouiflent  du  privilège  de  mino- 
rité ,  fans  qu'ils  fe  puiflent  faire  reflituer 
contre  l'omiflïon  qu'ils  auraient  faite  de 
l'intenter  dans  ce  tems. 

On  peut  être  troublé  en  fa  pofieffion 
de  deux  manières  ;  ou  par  paroles  ,  ou 
par  fait. 

Par  paroles ,  quand  on  nous  dénie  un 
droit  dont  nous  fommes  en  pofleflïon  , 
ou  quand  par  quelque  afte  on  fe  qualifie 
pofïè  fleur  de  ce  dont  nous  jouiflons  :  ce 
que  l'on  prend  pour  trouble.     • 

Par  fait ,  quand  par  voie  de  fait  on  nous 
empêche  de  jouir  de  ce  dont  nous  fom- 
mes en  pofleflïon  ;  comme  fi  on  enlevé 
mes  grains  de  deflus  mon  champ  ,  ou  que 
l'on  m'empêche  de  les  enlever ,  pourlors 
il  y  a  lieu  de  former  complainte. 

Cette  aftion  pofleflbire  doit  être  inten- 
tée dans  l'an  &  jour  du  trouble  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ;  autrement  on  n'y 
eft  plus  recevable  ,  parce  que  celui  qui  a 
fait  le  trouble  ,  eft  devenu  lui-même  par 
notre  négligence  poflefleur  pendant  l'an 
Se  jour. 

Ainfi ,  quand  l'année  du  trouble  eft  ré- 
volue ,  comme  on  n'eft  plus  reçu  à  for- 
mer la  complainte ,  il  faut  de  néceflîté  fe 
pourvoir  au  pétitoire  ,  &  conclure  à  ce 
que  le  défendeur  foit  tenu  defe  défîfter  de  la 
pojfejfion  de  la  chofe  dont  eft  queftïon  ,  atten- 
du qu'elle  nous  appartient. 

Mais  on  ne  peut  point  lui  demander  à 
quel  titre  il  polîede  ;  c'eft  à  celui  qui  re- 
connoît  la  pofleflïon  d'an  &  jour  de  la  Par- 
tie adverfe ,  à  prouver  par  titres  qu'il  eft 
propriétaire  de  la  chofe  ;  parce  qu'en  fait 
ce  pofleflïon,  la  pofleflïon  annale  vaut  ti- 
tre ,  jufqu'à  ce  que  le  droit  de  propriété 
foit  prouvé  au  contraire  ;  &  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  juftifié ,  celui  qui  poifede  eft  tou- 
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jours  en  droit  de  dire  :  Je  poffede ,  parce 
que  je  poffede  ;  &  il  n'eft  point  tenu  de  ren- 
dre d'autre  railbn  de  fa  pofleflïon  :  Atlorz 
non  probante  reus  abfolvitur. 

La  complainte  doit  être  intentée  avant 
l'attion  au  pétitoire.  Voye\  Pofleflbire. 

Il  n'y  avoit  autrefois  que  les  Juges 
royaux  qui  puflent  connoître  de  la  com- 
plainte :  à  préfent  les  Juges  des  Seigneurs 
en  peuvent  connoître  entre  leurs  Jufti- 
ciables  ,  fi  ce  n'eft  que  la  Juftice  royale 
fût  faille. 

On  tient  cependant  qu'aujourd'hui  cetta 
prévention  eft  abolie ,  &  que  les  Jugea 
fubalternes  connoiflènt  feuls  des  com- 
plaintes dans  leur  territoire.  V^oye^  la 
Note  de  M.  Lauriere  fur  Loyfel ,  liv.  y, 
tit.  4 ,  régie  1 5. 

Mais  on  ne  peut  point  former  complain- 
te pardevant  le  Juge  d'Eglife ,  même  en- 
tre Eccléfiaftiques,  &;  quoiqu'il  s'agiflë  da 
chofes  annexées  aux  fpirituelles  :  il  faut, 
en  fait  de  complainte ,  fe  pourvoir  tou- 
jours pardevant  le  Juge  laïc.  Voye\  M. 
Louet  &  fon  Commentateur  ,  lett.  B  , 
fomm.  11  ;  &  l'art.  4,, du  tit.  iy.  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

La  complainte  ne  s'intente  pas  contre 
le  Roi  par  aucun  de  fes  Sujets.  Elle  ne 
s'intente  pas  non  plus  par  un  Vaflal  con- 
tre fon  Seigneur,  quand  le  Seigneur  agit 
en  qualité  de  Seigneur  contre  fon  Vaflal , 
en  faififlant  faute  de  foi  ou  de  dénombre- 
ment :  mais  hors  ces  cas ,  fi  le  Seigneur 
troubloit  fon  Vaflal,  il  y  auroit  lieu  à  la 
complainte.  Voye\  Papon  dans  ks  Notes, 
pag.  5-84.  _ 

Complainte  fur  complainte  n'a  lieu:  il 
faut  fe  pourvoir  par  oppofition. 

La  complainte  s'intente  par  exploit,  6c 
quelquefois  par  la  voie  d'oppofition.  Si 
c'eft  par  exploit ,  le  demandeur  conclut 
à  ce  qu'il  foit  maintenu  &"  gardé  en  la  pof- 
feffion  &  jouiJJ'ance  de  tel  héritage  ;  la  Par- 
tie qui  a  fait  le  trouble  condamnée  à  rendre 
&  reftituer  au  demandeur  les  fruits  qu'elle  a 
perçus ,  &  qu'elle  l'a  empêché  de  percevoir  , 
&  en  tous  dommages ,  intérêts  &  dépens  ;  &■ 
que  défenfes  foient  faites  au  défendeur  de  l'y 
troubler. 
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Si  celui  qui  forme  la  complainte  a  ciê 
dépoffedé  par  violence  ,  il  doit  conclure 
de  la  manière  que  nous  avons  dit ,  vcrbo 
Réintégrande. 

On  peut  auffi ,  en  cas  de  violence  ou 
de  voie  de  fait  ,  le  pourvoir  extraordi- 
rai rement  contre  celui  qui  a  fait  le  trou- 
ble :  mais  quand  on  a  demandé  la  réinté- 
grande  par  la  voie  civile ,  la  criminelle 
xi'efl  plus  ouverte. 

On  obferve  fur  cette  demande  les  mè- 
tres délais  ,  Se  on  donne  communication 
des  pièces  juftificatives,  comme  dans  les 
autres  demandes. 

Celui  qui  efl  affigné  en  complainte  , 
•doit  fournir  dedéfenfes  ;  après  quoi  l'af- 
faire efl  jugée  à  l'Audience ,  fi  la  matière 
y  eft  difpofée. 

Les  déienfes  que  fournit  celui  qui  eft 
affigné,  font  ordinairement  ,  que  le  de- 
mandeur qui  fe  plaint  du  trouble,  n'a  ja- 
mais été  en  poffeffion  de  la  chofe  ;  c<  il 
conclut  à  ce  quil  fok  déchargé  de  la  deman- 
de, &"  le  demandeur  condamné  aux  dépens. 

Le  défendeur  peut  aufli  prendre  lui- 
même  pour  trouble,  la  demande,  Se  fou- 
tenir  que  fa  polîèfiion  eft  légitime  ;  au- 
quel cas  il  doit,  par  les  mêmes  défenfes, 
fe  conftituer  incidemment  demandeur,  à 
ce  qu'il  fo't  maintenu  en  fa  pojjejjlon  ,  &"  dé- 
chargé de  la  demande  avec  dépens. 

Si  le  défendeur  par  fes  défenfes  dénie 
la  poflelTic  n  du  demandeur  ,  ou  articule 
pofieffion  contraire,  le  Juge  doit  appoin- 
ter les  Parties  à  informer.  Article  3.  du 
lit.  18.  de  1'C'rdonnance  de  1667. 

La  p'  fTeffion  fe  prouve  de  deux  ma- 
nières ,  rar  titres  &  par  témoins  ;  par  ti- 
tre ,  comme  baux  à  loyer  ou  à  ferme  , 
vente  &  coupe  de  bf  is  ;  à  1  égard  des 
témoins,  la  preuve  s'en  fait  parleur  cé- 
pofition  ,  en  vertu  de  l'appointemcnt  à 
informer. 

Dans  une  inftance  de  complainte  ,  il 
peut  inerver.ir  quatre  fortes  de  Juge- 
mens  ;  fçavoir,  la  fequeftre  ,  la  récréan- 
ce-, la  maintenue  Se  la  réirtégrande  :  les 
deux  premiers  ne  font  que  de,  Jugemens 
interlocutoires  Se  prépa  atoires  à  la  main- 
tenue ou  à  la  réintégrante. 
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Àinfi",  quand  la  caufe  eft  appointée,  8c 
que  le  Juge  ne  fçait  à  qui  donner  la  pof- 
feffion ou  récréance  pendant  l'inftruction, 
à  caufe  que  le  droit  eft  douteux ,  il  or- 
donne que  les  biens  feront  régis  par  un 
Sequeftre. 

Mais  file  droit  de  l'une  des  Parties  eft 
plus  apparent  ,  la  récréance  lui  eft  don- 
née,  &ce  Jugement  eft  exécuté  par  pro- 
viiion ,  en  donnant  caution  de  rapporter 
les  fruits  ,  en  cas  que  par  l'événement  on 
eût  mal  préjugé. 

Si  le  demandeur  prouve  qu'il  a  effec- 
tivement été  troublé  ,  Se  que  fa  com- 
plainte eft  légitime,  il  obtient  une  Sen- 
tence qui  le  maintient  en  ia  poffeffion  , 
Se  condamne  le  défendeur  à  rendre  les 
fruits  par  lui  perçus ,  en  une  amende  ar- 
bitraire, &  aux  dépens. 

Le  poffeffoire  ainfi  jugé  ,  le  défendeur 
en  complainte  qui  a  été  condamné  au  pof- 
feffoire ,  Se  qui  prétend  avoir  la  proprie- 
té  de  l'héritage  dont  la  poffeffion  a  été 
adjugée  à  la  Partie  adverfe  par  mainte- 
nue ou  par  réintégrande ,  n'a  point  d'au- 
tre reffource  que  de  fe  pourvoir  au  péti- 
toire  contre  fa  Partie.,  Se  de  juftifier  de  fa 
propriété. 

L'Ordonnance  de  1667,  art.  4.  du  ti- 
tre 18  ,  veut  que  celui  contre  lequel  la 
complainte  eft  jugée,  nepuiffe  former  fa 
demande  aupétitoire  ,  qu'après  que  celui 
qui  aura  été  dépoffedé  ,  fera  rétabli  avec 
refiitution  de  fruits ,  dépens ,  dommages 
Se  intérêts,  fi  aucuns  ont  été  adjugés. 

En  un  mot ,  il  faut  préalablement  que 
la  Sentence  rendue  fur  le  pofieiloire  ait 
été  entièrement  exécutée.  Néanmoins  , 
fi  celui  qui  efl  rétabli  dans  la  poffeffion  de 
l'héritage  dont  il  avoit  été  expulfé ,  n'a 
pas  fait  taxer  fes  dépens,  Se  liquider  les 
fruits,  revenus,  dommages  Se  intérêts, 
dans  le  tems  porté  par  le  Jugement  de  la 
réintégrande,  il  eft  permis  à  celui  qui  a 
fuccombé  au  poflèflbire,  de  pourfuivrele 
pétitoire  ,  en  donnant  caution  de  payer 
après  la  taxe  &  la  liquidation. 

Voye\  Poffefioire  ,  Pétitoire  ,  Sequef- 
tre ,  Rccrcance  ,  Maintenue  Se  Réinté- 
grande, Voje\  Papon  ,  livre  8  ,  titre  4  ; 
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toyfel ,  liv.  j* ,  tït.  4  ;  &  ce  que  j'ai  dit 
fur  le  tit.  4.  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyz\ 
auflî  Belordeau  en  fes  Obfervations  fo- 
renfes,  lett.  C  ,  art.  25". 

COMPLAINTE  en  fait  de 
servitude,  ne  peut  s'intenter  fans 
titre  dans  les  Coutumes  où  les  fervitudes 
ne  peuvent  s'acquérir  fans  titre ,  ni  fe 
prefcrire  par  quelque  poftèifion  que  ce 
ibit. 

Ainfi ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  au- 
tres femblabl-es  ,  celui  qui  pre'tend  fervi- 
tude ,  eft  obligé  de  rapporter  un  titre  , 
même  au  pofieflbire  ;  autrement  la  pof- 
feffion,  fi  longue  qu'il  puille  l'avoir,  lui 
feft  inutile  &  ne  peut  l*zi  fervir.  M.  Char- 
les Dumoulin  fur  le  <j.  80.  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  nomb.  1  8c  2  ,  dit  qu'en  tait 
de  fervitude ,  pojfideo  nihil  prodefl ,  etiamin 
pojjejjhrio. 

Tout  héritage  eft  préfumé  libre  de  fa 
nature ,  &  les  fervitudes  que  l'on  veut  y 
impofer  ,  font  contraires  au  Droit  com- 
mun. C'eft  pourquoi  il  faut  une  preuve, 
un  titre,  pour  pouvoir,  contre  la  nature 
d'un  héritage,  le  charger  d'une  fervitu- 
de ;  autrement  la  faveur  de  la  liberté  l'em- 
porte :  In  dubio  pro  liber  tute  refponden- 
dum. 

La  Coutume  ne  veut  pas ,  dit  Brodeau 
fur  l'art.  1S6.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
que  ce  titre  puille  être  iuppléé  ni  préfu- 
rné  par  une  fimple  jouifTance  ,  fi  longue 
qu'elle  puille  être  ,  qui  n'eft  aucunement 
confidérable  en  fair  de  fervitude ,  foit  au 
pofleffoire  ou  au  pétitoire. 

Si  au  poffefibire  on  n'e'toit  point  obligé 
de  rapporter  de  titre  pour  une  fervitude, 
inutilement  la  Coutume  demanderoit  un 
titre  pour  établir  une  fervitude  ;  fa  dif- 
pofition  à  cet  égard  deviendrait  illufoi- 
re  ;  il  feroit  aifé  de  1  éluder  ,  parce  que 
le  demandeur  en  comy  lainte  s'étant  fans 
titre  fait  maintenir  dans  fa  pDlleffion ,  l'au- 
tre ne  pourreit  plus  l'inquiéter  au  péti- 
toire,  qu'en  prouvant  le  contraire  de  la 
propriété  qu'il  prétend ,  fans  que  le  de- 
mandeur fut  obligé  de  rapporter  aucun 
titre ,  ni  de  rendre  d'autre  raifon  de  fa 
pofieiîîonj  que  fa  pofièluon  même  3  ■PoJJi^ 
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deo,  quia  pojfideo  :  ce  qui  introduiroit  tous 
les  jours,  contre  la  Coutume,  des  fervi- 
tudes fans  titre. 

COMPLAINTE  en  matière 
beneficiale,  eft  une  action  pofief- 
foife,  par  laquelle  celui  qui  eft  en  pof- 
feiïïon  d'un  Bénéfice ,  de  mit  ou  de  droit 
feulement,  fe  plaint  du  trouble  qui  lui 
eft  fait  par  un  autre  qui  prétend  droit  au 
même  Bénéfice  ,  &  conclut  à  ce  qu'il  y 
foit  maintenu  ;  avec  défenfes  à  la  Partie  ad- 
v.erfe  de  Vy  troubler ,  &  que  pour  l'avoir  fait, 
elle  foit  condamnée  à  fes  dépens ,  dommages 
&•  intérêts. 

La  complainte  en  matière  eccléfiafti- 
que ,  comme  en  matière  purement  tempo- 
relle ,  doit  être  intentée  dans  l'an  &  jour 
du  trouble  fait  dans  la  pofieiïïon  ;  comme 
il  eft  porté  en  l'art.  61.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1  j  30 ,  en  ces  termes  :  Il  ne  fera  reçu 
aucune  complainte  après  l\in  ,  tant  en  matiè- 
res profanes ,  que  bénéficiais  ,  le  défendeur 
même  ri 'ayant  litre  apparent  fur  fa  pofjef- 
fion. 

Mais  comme  en  matière  bénéficiale 
le  poffefibire  tient  lieu  du  pétitoire  ,  on 
ne  reconnoît  plus  aujourd'hui  de  tems  li- 
mité pour  former  une  demande  en  com- 
plainte &  en  matière-  bénéficiale  ,  fi  ce 
n'eft  pour  caufe  de  dévolut ,  fuivant  l'ar- 
ticle iy.  de  la  Déclaration  des  Infinua- 
tions ,  faite  au  mois  d'Octobre  1646,  dont 
voici  les  termes  :  Voulons  Gr  ordonnons  que 
tous  Dévolutaires  pourvus  en  Cour  de  Rome, 
par  mort ,  incapacité  ou  autrement ,  prennent 
pojjejjion  des  Bénéfices  par  eux  ainfl  obtenus 
dans  Van  ;  Gr  qu'en  cas  d'oppofitio'n  ou  trou- 
ble ,  ils  fajjent  appeller  par  devant  nos  Juges 
les  oppojans ,  ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler 
aux  pofjeffions  defdits  Bénéfices  ,  trois  mois 
après  la  prife  de  poffejjîon  ;  autrement  ,  dé- 
choiront du  droit  par  eux  acquis  en  vertu  def- 
dhes  provifions  ;  &"  défendons  à  nos  Juges  d'y 
avoir  aucun  égard. 

Comme  cette  action  eft  une  action  pof- 
fefibire,  il  n'y  a  que  les  Juges  féculiers 
qui  en  puiilènt  connoître ,  par  plufieurs 
raifons  que  nous  avons  rapportées,,  verbo 
Pofleftbire. 

Par  l'ancienne  Jurifprudence,  les  Juges 
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des  Seigneurs  pouvoient  connoîtrc  de  la 
complainte  en  matière  bénéficiale  ,  lorf- 
que  les  Bénéfices  étoient  à  la  collation 
&  difpolïtion  du  Seigneur  Haut-Jufti- 
cîer. 

Mais  cette  Jurifprudence  a  changé. 
Voye\  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  B  , 
chap.  Il  ;  &  l'Ordonnance  de  1667,  ti- 
tre 15",  article  4  ,  qui  donne  aux  Juges 
royaux  la  connoiflance  des  complaintes  en 
matière  bénéficiale  ,  privativement  aux 
Juges  d'Eglife  &  à  ceux  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  pétitoire  en 
matière  bénéficiale  ;  car  la  connoiflance 
en  appartient  de  droit  au  Juge  d'Eglife,  à 
l'exception  des  affaires  de  Régale  ,  dont 
le  Parlement  de  Paris  connoît  au  pétitoi- 
re ,  privativement  à  tous  autres  Juges. 

Celui  qui  a  perdu  fa  caufe  au  pofleflbi- 
re,  ne  peut  plus  fe  pourvoir  au  pétitoire 
pardevant  le  Juge  d'Eglife  ,  parce  que  les 
Juges  laïques  ne  jugent  pas  le  poflelFoire 
fur  le  fait  de  poffeflion  feulement ,  mais 
par  le  mérite  du  fond  &  des  titres  des 
contendans  ,  dont  ils  examinent  la  vali- 
dité. D'où  il  s'enfuit  qu'il  feroit  inutile 
de  les  faire  examiner  de  nouveau  par  les 
Juges  d'Eglife ,  avec  rifque  de  voir  réfor- 
mer quelquefois  par  eux  les  Arrêts  de  la 
Cour  :  ce  qui  feroit  abfurde. 

Il  faut  que  celui  contre  lequel  on  in- 
tente la  complainte ,  ait  pris  poffeffion ,  ou 
fe  foit  qualifié  Titulaire  du  Bénéfice  ,  ou 
qu'il  en  ait  dénié  la  qualité  au  demandeur, 
ou  ait  fait  oppofition  à  fa  prife  de  poflef- 
ilon. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  pourvus 
de  Bénéfices ,  peuvent  intenter  complain- 
te ,  parce  qu'ils  font  capables  d'agir  en 
Juftice  fans  l'afiïftance  d'un  tuteur  ,  tant 
en  ce  qui  concerne  le  pofTefloire  ,  que 
pour  les  droits,  fruits  &  revenus  de  leurs 
Bénéfices.  Art.  14.  du  tit.  I J.  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

La  complainte  s'intente ,  ou  par  Re- 
quête ,  ou  par  Exploit  d'affignation  don- 
née à  la  Partie.  Celui  qui  intente  la  com- 
plainte, déclare  qu'il  prend  pour  trouble 
J'empêchement  fait  en  fa  pofleflîon  ,  & 
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enfuite  conclut  à  y  être  maintenu,  avec, 
dépens  &  reftitution  de  fruits. 

Cet  exploit  doit  être  drelle  eii  la  mê- 
me forme  &  dans  les  délais  prefcrits  pour 
les  autres  affaires  civiles,  <5c  contenir  le 
titre  de  la  provifion  du  demandeur ,  le 
genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été 
pourvu ,  avec  copie  lignée  de  lui  de  fes 
titres  &  capacités. 

Cet  exploit  doit  être  donné  à  la  per- 
fonne  ou  domicile  du  défendeur ,  ou  au 
lieu  du  Bénéfice  ,  c'eft-à-dire  au  lieu  qui 
eft  le  principal  manoir  du  Bénéfice.  Voyz1^ 
les  art.  1 ,  2  &  j.  du  tit.  If.  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Si  le  défendeur  .ne  comparoît  pas  fur 
cette  affignation  ,  il  faudra  lever  contre 
lui  défaut  faute  de  comparoir ,  &  le  faire 
juger  en  la  forme  ordinaire. 

Mais  s'il  comparoît  &  conftitue  Procu- 
reur ,  il  faut  le  fommer  de  fournir  de  dé- 
fenfes,  dans  lefquelles  il  eft  obligé  d'ex- 
pliquer le  titre  de  fa  provifion,  le  genre 
de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pour- 
vu ,  &  donner  copie  de  fes  titres  &  capa- 
cités. 

Il  y  a  en  cela  de  la  différence  entre  le 
demandeur  en  complainte  &  le  défen- 
deur ;  car  l'art.  2.  du  tit.  iy.  de  l'Ordon- 
nance de  1 667,  demande  que  les  copies  des 
titres  &  capacités  du  demandeur  foient 
fignées  de  lui  ;  &  l'art.  6.  du  même  titre 
fe  contente  que  les  copies  des  titres  & 
capacités  du  défendeur  foient  fignées  de 
fon  Procureur.  L'article  12.  a  une  pa- 
reille difpoiïtion  pour  l'intervenant. 

Les  capacités  requifes  pour  polfeder 
des  Bénéfices ,  font  l'âge  ,  l'ordre  &  le 
degré. 

Les  Parties  doivent  donner  copie  de 
leurs  titres  &  capacités ,  afin  que  les  Ju- 
ges puiifent  adjuger  la  maintenue  ou  la 
récréance  à  celui  qui  eft  le  mieux  fon- 
dé en  titre ,  &  qui  a  le  droit  le  plus  ap- 
parent. 

Trois  jours  après  lesdéfenfes,  la  cau- 
fe fera  portée  à  l'Audience  fur  un  fimple 
ade  fignifié  à  la  requête  du  Procureur 
plus  diligent ,  pour  être  prononcé  fur  le 
champ  ,  fi  faire  fe  peut ,  fur  la  pleine 
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ïviaintenue ,  fur  la  récréance ,  ou  fur  le 
fequeftre  ,  s'il  y  échet. 

Si  la  caufe  ne  peut  pas  être  jugée  fur 
le  champ ,  on  appointe  en  première  inf- 
tance  en  droit  ou  à  mettre  ;  &  fi  c'eft 
en  caufe  d'appel,  on  appointe  au  Confeil. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  fur  une 
complainte ,  il  furvient  quelquefois  des 
interventions,  ou  ces  dévoluts  ,  ou  des 
réiignations ,  ou  le  décès  de  quelqu'un 
des  contendans. 

Lorfque  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure celui  qui  avoit  la  pofièfllon  ac- 
tuelle du  Bénéfice ,  vient  à  décéder,  l'état 
éc  la  main-levée  des  fruits  efl  donné  à  l'au- 
tre ,  fur  une  fimple  requête  judiciaire- 
ment faite  à  l'Audience  ,  en  rapportant 
l'extrait  mortuaire  &  les  pièces  jufiifica- 
tives  de  la  litifpendance.  Ainfi  ,  fans  au- 
tres procédures  ,  le  Jugement  porte  main- 
levée des  fruits  ,  &  adjuge  l'état  du  Bé- 
néfice. 

Si  durant  le  procès  l'une  des  Parties 
contendantes  réiigne  fon  droit  à  une  au- 
tre ,  la  procédure  fera  continuée  contre 
le  réfignant,  jufquà  ce  que  le  réilgnataire 
ait  paru  en  caufe  ;  mais  le  réfignataire  fe 
doit  faire  fubroger  aux  droits  du  réii- 
grant  par  une  Requête  verbale  judiciai- 
rement faite  ,  dont  Sentence  eft  pronon- 
cée furie  champ.  Voyi\  les  art.  iy  &z  \6. 
du  tit.  IJ.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Si  dans  une  inftance  ou  procès  pour 
raifon  du  pofTefloire  d'un  Bénéfice  ,  un 
tiers  prétend  que  le  Bénéfice  n'appartient 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  contendans  , 
mais  à  lui  feul ,  il  doit  préfenter  fa  Re- 
quête d'intervention  ,  en  expliquer  les 
moyens,  &  en  donner  copie,  aufTi-bien 
que  de  fes  titres  &  capacités  ,  &  pro- 
céder fur  fon  intervention  en  la  ma- 
nière accoutumée.  Vcyei  l'article  12.  du 
même  titre.  Pour  ce  qui  eft  des  dévoluts, 
voyt\  Dévolut. 

Sur  une  inftance  de  complainte  ,  le 
Juge  peut  ordonner  le  fequeftre ,  ou  adju- 
ger la  récréance ,  appellée  en  Droit ,  fidu- 
clan  a  pojjeffio ,  qui  s'adjuge  en  matière  bé- 
néficiai a  celui  qui  a  le  droit  le  plus  ap- 
parent 't  ou  enfin  adjuger  la  pleine  main- 
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tenue ,  qui  eft  le  Jugement  définitif  qui 
fe  donne  dans  les  actions  polTefloires,  le 
fequeftre  &  la  récréance  n'étant  que  des 
Jugemens  préparatoires  pour  parvenir  3 
la  maintenue.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer, 

1°.  Qu'en  matière  bénéficiale,  le  fe- 
queftre n'a  guéres  lieu ,  comme  nous 
avons  dit ,  verbo  Récréance. 

II0.  Qu'en  matière  bénéficiale  ,  par  la 
maintenue  ,  le  fond  eft  jugé.  Il  n'y  a 
point ,  comme  en  matière  profane  ,  de 
pétitoire  fur  lequel  il  refte  enfuite  à  pro- 
noncer. 

On  ne  connoît  donc  point  d'autre  pro- 
vifion  en  matière  bénéficiale ,  que  la  ré- 
créance que  l'on  donne  à  celui  qui  a  le 
droit  le  plus  apparent ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  prononcé  fur  la  maintenue. 

Voye\  Réintégrande  ,  Pofleftbire  ,  Pé- 
titoire ,  Récréance  &  Maintenue. 

C  O  M  P  L  A  N  T,  eft  la  conceffion  de 
la  jouifiance  que  l'on  fait  à  quelqu'un  à 
titre  d'ufufruit  ,  d'un  champ ,  à  la  char- 
ge d'y  planter  des  arbres ,  &  particuliè- 
rement des  vignes ,  &  à  condition  de  ren- 
dre au  bailleur  par  chaque  année  une  cer- 
taine portion.  Voye\  l'art.  18.  de  la  Cou- 
tume de  Saint-Jean-d'Angely ,  &  les  ar- 
ticles 7$  &  82.  de  celle  de  Poitou. 

COMPLICATION,  lignifie 
la  jonction  de  plulieurs  natures  d'affaires 
eniemble  ,  ou  de  crimes. 

COMPLICE,  eft  celui  qui  eft  ac- 
eufé  ou  foupçonné  d'avoir  eu  part  à  un 
crime  commis  par  quelqu'autre  conjointe- 
ment avec  lui ,  ou  de  l'avoir  aidé  à  le  com- 
mettre ,  ou  d'avoir  été  participant  du  com- 
plot. On  l'appelle  en  Droit ,  Jbcius  &  par- 
ticeps  cnmïnis. 

Comme  celui  qui  a  été  complice  d'un 
crime ,  eft  fouvent  auffi  coupable  que  ce- 
lui qui  l'a  commis ,  en  cas  de  conviclion 
ils  doivent  être  également  punis  :  ce  qui 
dépend  néanmoins  des  circonftances. 

Celui  qui  ne  s'eft  trouvé  que  par  ha- 
zard  en  la  compagnie  d'un  homme  qui  a 
commis  un  crime ,  n'eft  pas  à  proprement 
parler  complice  ;  il  peut  juftifier  de  fon 
innocence ,  &  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  au- 
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cune  part  ,  il  doit  être  renvoyé  abfoirs 
quant  à  la  peine  corporelle. 

Les  complices  ne  font  foi  l'un  contre 
l'autre ,  mais  indices  feulement  pour  par- 
venir à  tirer  preuve  par  le  moyen  de  la 
queftion  ;  Si.  fi  l'accufé  dénie  Si  ne  veut 
rien  avouer ,  il  doit  être  renvoyé  abfous. 
Papon ,  liv.  i\ ,  tit.  8 ,  nomb.  J.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer , 

1°.  Que  la  déposition  d'un  feu!  com- 
plice ,  fans  autre  adminicule ,  ne  fera  point 
indice  fuffifant  pour  faire  appliquer  fon 
complice  à  la  queftion,  &  que  pour  cela 
il  faut  la  déposition  de  deux  ou  trois  com- 
plices ,  quand  d'ailleurs  il- ne  fe  trouve 
point  d'autres  preuves  ni  préemptions. 
Ctarus,  lib.  J".  Sentent,  quœjt.  21  ,  num.  S 
&  feq.  Fachinœus,  lib.  o ,  cap.  88. 

11°.  Que  les  complices  font  pleine  foi 
contre  un  autre  ,  quand  il  s'agit  de  cer- 
tains crimes,  comme  de  léze-Majefté  , 
facrilcge  ,  conjuration,  faulfe  monnoie, 
héréfie ,  &  afiaflînat. 

CO  M  PLOT  FAIT  CONTRE  QUEL- 
QU'UN ,  eft  une  convention  faite  entre 
celui  qui  loue  quelqu'un  à  prix  d'argent 
pour  battre  ou  aiTommer  une  perfonne  , 
ou  l'injurier,  &  celui  qui  eft  loué  &  qui 
s'y  engage.  Voye\  Projet  de  crime. 

COMPOSITION,  lignifie  un 
accord  ,  un  traité  ,  par  lequel  on  fait  à 
quelqu'un  grâce  ou  remife  de  quelque 
chofe. 

COMPROMETTRE,  eft  pafTer 
un  acte  par  écrit ,  par  lequel,  fur  un  pro- 
cès déjà  intenté ,  ou  fur  un  fait  fujet  à 
conteftation  ,  on  convient  avec  la  Partie 
adverfe  qu'on  fe  rapporte  de  la  décilion 
de  l'affaire  au  jugement  d'un  Arbitre  ,  ou 
de  plufieurs  énoncés  dans  l'afte  qu'on  ap- 
pelle compromis. 

COMPROMIS,  eft  un  acte  par 
écrit,  Signé  des  Parties,  par  lequel  elles 
conviennent  d'une  ou  de  pluiîeurs  per- 
fonnes  pour  décider  leur  différend  ,  8c 
promettent  réciproquement  de  fe  tenir  à 
leur  décifion ,  fous  quelque  peine  pécu- 
niaire contre  le  contrevenant ,  laquelle 
doit  être  fpécifiée  dans  l'acte. 

Ceux  quj  font  ainfi  çhoilis  par  les  Par- 
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tiesen  eonféquence  d'un  compromis,  font 
appelles  Arbitres,  lefquels  font  bien  dif- 
férens  des  Arbitrateurs  ;  en  ce  que  les 
Arbitres  font  tenus  dans  leur  inftruftio» 
Si  jugement  de  garder  l'ordre  judiciaire 
Se  les  formalités  de  Juftice ,  Se  de  déci- 
der précifément  des  Loix  ;  au  lieu  que 
les  Arbitrateurs,  autrement, dit  amiables 
CompoSiteurs  ,  doivent  accommoder  les 
Parties  à  l'amiable ,  Si  terminer  leurs  dif- 
férends fans  aucune  formalité  de  Juftice  y 
&  fuivre  plutôt  l'équité*  dans  leurs  déci- 
sions ,  que  les  régies  du  Droit. 

Toutes  perfonnes  majeures  de  vingt- 
cinq  ans  ,  capables  &  en  érat  de  décider 
la  contestation  qui  eft  entre  les  Parties , 
peuvent  être  par  elles  choisies  pour  Arbi- 
tres. Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce.  fujet ,  verbo 
Arbitre. 

Le  compromis  doit  fixer  le  tems  dans 
l'efpace  duquel  les  Arbitres  rendent  leur 
Sentence  ;  &  un  compromis  fans  jour  fe- 
roit  nul  :  autrement  la  Jurifdiftion  des 
Arbitres  feroit  prorogée  à  l'infini.  VoyeÇ 
la  Peyrere,  verbo  Arbitre. 

Le  compromis  eft  borné  précifémenfc 
au  différend  pour  lequel  il  eft  fait ,  &  ne 
peut  être  étendu  à  d'autres  contestations 
qui  pourraient  être  entre  les  Parties  ;  par- 
ce que  c'eft  par  le  moyen  du  compromis 
que  les  Arbitres  font  en  quelque  maniera 
conftitués  Juges  du  différend  des  Par-. 
ties ,  énoncé  dans  le  compromis,  ôc  non 
au-delà. 

Outre  qu'un  compromis  doit  marquer: 
un  terme  précis  dans  lequel  les  Arbitres 
rendent  leur  Sentence,  il  faut  encore  que 
deux  chofes  foient  exprimées  dans  cet 
acte;  fçavoir,  la  foumiSïion  des  Parties 
au  Jugement  des  Arbitres ,  &  une  peine 
Stipulée  contre  celui  qui  refuferade  l'exé* 
cuter. 

La  foumifTîon  des  Parties  au  Jugement 
des  Arbitres  doit  être  énoncée  dans  la 
compromis  ;  fans  quoi  il  n'y  auroit  point 
de  Juge  dont  les  Parties  fuilent  conve-< 
nues.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'une  Sen- 
tence arbitrale  ne  peut  valider  qu'avec 
ceux  qui  ont  palfé  le  compromis ,  &  non 
avec  d'autres  qui  n'auroient  pas  voulu 

conftituer 
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tônflituer"  les  Arbitres  pour  leurs  Juges. 
La  peine  doit  être  énoncée  dans  le  com- 
promis ;  autrement  l'arbitrage  n'oblige- 
roit  point  les  Parties  ,  &  ne  feroit  conlî- 
derée  que  comme  une  confultation.  Ainfî, 
quand  l'une  des  Parties  appelle  de  la  Sen- 
tence arbitrale  ,  celui  qui  foutient  la  Sen- 
tence peut ,  avant  que  de  conclure  au  bien 
jugé ,  demander  la  peine  portée  par  le 
compromis. 

Mais  quoique  les  Parties  eufTent  par  le 
compromis  renoncé  à  l'appel  de  la  Sen- 
tence arbitrale ,  elles  pourroient  toujours 
y  avoir  recours ,  parce  que  cette  claufe 
n'a  été  appofée  qu'autant  qu'on  préfumoit 
que  les  Arbitres  jugeroient  félon  le  droit 
ôc  l'équité.  Papon ,  liv.  6,  tit.  3  ,  nomb.  1. 

Celui  qui  a  pafïe  un  compromis ,  peut 
donc  interjetter  appel  de  la  Sentence  ar- 
bitrale ,  quelques  claufes  que  les  Parties 
pyent  mifes  dans  le  compromis  ;  parce 
..qu'il  faut  toujours  que  les  Magiftrats ,  qui 
font  établis  par  un  ordre  public,  connoif- 
fent  des  Jugemens  de  ceux  qui  n'ont  d'au- 
tre pouvoir  que  celui  qui  leur  a  été  donné 
par  des  Particuliers. 

Mais  il  faut  toujours  que  l'appellant 
paye  la  peine  appofée  au  compromis  , 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  point  de 
nullité  dans  le  compromis ,  que  les  Par- 
ties ayent  qualité  fuîfifante  pour  comprc* 
mettre ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'ailleurs 
d-e  nullité  dans  la  Sentence  ;  autrement  la 
peine  du  compromis  n'eft  point  tirée  à 
fonféquence  contre  celui  qui  a  un  jufte 
fujet  d'interjetter  appel  du  Jugement  des 
Arbitres. 

Parles  Arrêts  de  la  Cour,  la  peine  des 
compromis  a  été  déclarée  obligatoire  & 
devoir  être  payée ,  avant  que  l'appellant 
de  la  Sentence  arbitrale  puifle  être  oui 
fur  fon  appel  ;  enforte  que  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  payé  cette  peine  ,  toute  audien- 
ce lui  doit  être  déniée.  Bardet,  tom.  1 , 
liv.  2,chap. 23  jHenrySjtom,  2,  liv.  2, 
queft.  iy. 

La  raifon.  eft  fondée  fur  la  chufe  du 

compromis,  qui  contient  la  ftipulation  de 

la  peine  à  laquelle  les  Parties  fe  font  fou- 

piiiês ,  en  cas  d'appel.  Et  comme  le  com- 

Tome  I, 
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promis  précède  le  Jugement  arbitral ,  il 
eft  jufte  que  l'obligation  d'y  fatisfaire  foit 
obligatoire  avant  de  procéder  fur  l'appel; 
conformément  à  l'intention  des  Parties, 
lefquelles  ayant  prévu  le  cas  ,  afin  de  le 
faire  céder ,  ont  ftipulé  la  peine  pour 
qu'elle  foit  payée  incontinent  après  l'ap- 
pel interjette  ,  &  avant  que  l'appellant 
foit  oui  fur  fon  appel. 

Ainfî ,  lorfqu'il  y  a  appel  d'une  Sen- 
tence arbitrale  ,  l'intimé  eft  en  droit  de 
donner  fa  Requête  à  la  Grande  Chambre 
du  Parlement ,  où  les  appellations  des 
Sentences  arbitrales  font  portées  ,  à  ce 
que  l'appellant  foit  condamné  à  payer  la 
peine  ,  &  que  jufqu'à  ce  toute  audience 
lui  foit  déniée. 

Mais  il  eft  à  propos  que  l'intimé  donne 
cette  Requête  avant  qu'il  y  ait  un  ap- 
pointement  au  Confeil  ou  un  Arrêt  inter- 
locutoire ,  afin  que  cela  ne  donne  point 
occafîon  à  l'appellant  de  prétendre  que 
dès  qu'il  y  a  conteftation  en  caufe  ,  fans 
que  l'exception  ait  été  propofée ,  l'intimé 
eft  cenfé  avoir  remis  à  l'appellant  la  peine 
portée  par  le  compromis. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  interjette  ap- 
pel d'une  Sentence  arbitrale ,  il  ne  peut 
fe  difpenfer  de  payer  la  peine  appofée  au 
compromis  ,  en  renonçant  à  fon  appel ,  6e 
acquiefçant  à  la  Sentence  arbitrale.  La 
raifon  eft ,  qu'en  interjettant  appel  il  a 
contrevenu  de  fait  au  compromis.  Voye\ 
Papon  &  les  Auteurs  qu'il  cite,  liv.  15?  , 
tit.  4,  nomb.  2;  &  Bardet,  tom.  1  ,  liv.3, 
chap.  121. 

Lorfque  de  plufieurs  qui  ont  paiïé  le 
compromis ,  un  d'eux  interjette  appel  de 
la  Sentence  arbitrale ,  il  ne  doit  pas  la 
peine  entière  ,  mais  fa  part  feulement. 
Bouvot ,  tom.  2. ,  verbo  Compromis. 

Quand  les  peines  ftipulées  par  les  com- 
promis font  exceffives ,  elles  font  modé- 
rées par  les  Parlemens. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Parlemens 
font  parmi  nous  en  droit  de  modérer  les 
peines  ftipulées  dans  les  compromis,  lorf- 
qu'elles  font  excefiîves  ,  eft  que  celui  qut 
auroit  une  fois  acquis  la  peine  qui  feroit 
confidérable ,  &  peut-être  plus  forte  que 
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ce  à  quoi  fe  montèrent  ce  dont  îl  feroît 
queftion ,  s'embarafferoit  peu  de  fuccom- 
ber  en  caufe  d'appel. 

D'ailleurs ,  celui  qui  auroit  eu  un  jufte 
fujet  d'appeller  ,  en  feroit  détourné  , 
voyant  que  quand  bien  même  il  gagne- 
roit  au  fond  ,  il  lui  faudroit  fubir  abfo- 
lument  la  perte  de  la  peine  ftipulée.  Ainfi 
par  l'événement  il  fe  trouveroit  qu'il  fe 
ieroit  ôté  la  liberté  d'interjetter  appel  de 
la  Sentence  des  Juges  qui  n'ont  d'autre 
pouvoir  que  celui  qu'on  leur  donne  ,  & 
qui  cependant  fe  feroient  conftitués  com- 
me Juges  fouverains. 

Il  eft  vrai  que  par  le  Droit  Romain  la 
peine  portée  dans  un  compromis ,  peut 
être  plus  forte  que  ne  peut  être  évaluée 
la  chofe  qui  fait  le  fujet  de  la  contefta- 
tion  qui  eft  entre  les  Parties.  La  Loi  32, 
ff.  de  receptïs  ,  qui ,  Grc.  y  eft  formelle. 
Voici  les  termes  :  Non  dijlinguimus  in  com- 
fromijjîs  ,  minor  an  major  fit  potna  ,  quàm 
res  de  quâ  ag'itur.  Mais ,  fuivant  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  c'eft  avec  raifon 
que  l'on  juge  à  cet  égard  autrement  parmi 
nous. 

Les  peines  portées  par  les  compromis, 
en  cas  d'appel  de  la  Sentence  arbitrale , 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'affaire  prin- 
cipale ,  n'étant  dues  que  pour  être  con- 
trevenu aux  compromis.  C'eft  pourquoi 
celui  qui  a  interjette  appel  de  la  Sentence 
arbitrale ,  &  a  payé  la  peine  appofée  au 
compromis,  ne  la  peut  répeter,  quoique 
fur  fon  appel  la  Sentence  des  Arbitres  foit 
infirmée. 

En  un  mot  ,  l'appel  interjette  d'ur.e 
Sentence  arbitrale  emporte  le  payement 
de  la  peine  ,  fans  retour,  en  faveur  de 
celui  qui  acquiefee  à  la  Sentence  arbi- 
trale. 

On  peut  compromettre  de  toutes  cho- 
fes  qui  peuvent  être  le  fujet  d'un  procès, 
pourvu  que  la  chofe  regarde  l'intérêt  par- 
ticulier de  ceux  qui  compromettent,  & 
qu'ils  en  ayent  la  libre  ôc  entière  difpo- 
fition. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  qu'on  ne  peut 
pas  compromettre , 

1°.  De  la  validité  ou  invalidité  d'un 
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mariage  ',  parce  qu'il  n'appartient  qu'à 
PEglife  de  ftatuer  fur  la  validité  ou  in- 
validité de  ce  Sacrement;  ou,  en  cas  d'ap- 
pel comme  d'abus  ,  au  Parlement ,  &  ja- 
mais aux  Particuliers.  Bouvot ,  tom.  2.i 
verbo  Arbitres,  queft.  13. 

11°.  On  ne  peut  point  compromettre? 
des  droits  fpirituels  d'une  Eglife.  Ainfî 
un  compromis  fait  par  des  Religieux,  tou- 
chant l'adminiftration  du  temporel  &  du 
fpirituel  de  leur  Abbaye  ,  des  perfonnes 
eccléiiaftiques  &  féculieres ,  eft  nul  :  Secùs, 
Jî  de  re  avili  vel  temporali  Ecclejix.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  le  1  Juillet  162J ,  rappor- 
té dans  le  Journal  des  Audiences. 

IIP.  On  ne  peut  point  compromettre 
des  chofes  qui  intéreftent  le  Public  :  c'eft 
pourquoi  les  compromis  faits  touchant  les 
crimes  publics ,  font  nuls.  Leg.  32,  §.6 
£f  7 ,  ff.  de  recept.  qui. 

La  saifon  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  au  pou- 
voir des  Particuliers  de  toucher  à  ce  qui 
regarde  le  Public.  Or  la  peine  qui  eft  due 
pour  raifon  des  crimes,  regarde  l'intérêt 
public. 

Ainfi  la  vengeance  publique  ne  peut 
être  pourfuivie  parmi  nous ,  que  par  le 
Roi ,  à  la  diligence  de  fes  Procureurs. 

D'ailleurs  ,  les  Arbitres  ne  peuvent 
prononcer  par  abfolution  ni  condamna- 
tion ,  puifque  cela  ne  dépend  point  d'une 
Jurifdidion  volontaire  ,  &  qu'ils  né  peu- 
vent voir  les  informations.  Voye\  Bar- 
det ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  60  ;  Dargen- 
tré  fur  l'art.  18.  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  glof.  3  ,  nomb.  4.  &.  6". 

A  l'égard  des  intérêts  civils  ,  les  Par- 
ties en  peuvent  tranliger  ou  compromet- 
tre ,  &  aufll  des  délits  que  l'on  ne  pour- 
fuit  que  civilement.  Il  en  faut  dire  de 
même  des  dépens  d'un  procès  criminel , 
parce  que  toutes  ces  chofes  ne  regardent 
que  l'intérêt  des  Particuliers. 

Enfin  on  ne  peut  compromettre  ni  tran- 
fîger  des  alimens  laiffés  par  teftamens  » 
par  rapport  à  ce  qui  en  doit  écheoir  dans 
la  fuite. 

Pour  connoître  quelles  perfonnes  font 
tenues  de  la  peine  ftipulée  par  un  com- 
promis j  il  faut  examiner  fi  ceux  qui  ont 
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pafTé  le  compromis  font  majeurs ,  mineurs, 
tuteurs  i  Communautés ,  Bénéficiers,  ou 
Procureurs. 

Si  ce  font  des  majeurs  qui  ont  pafTé  le 
compromis ,  la  peine  ftipulée  contre  ceux 
qui  appelleront  du  Jugement  des  Arbi- 
tres ,  eft  encourue  de  plein  droit  ;  defor- 
te  qu'on  peut  les  contraindre  de  la  payer, 
fans  efpérance  de  la  pouvoir  recouvrer , 
au  cas  que  par  le  Jugement  qui  intervien- 
dra fur  l'appel ,  la  Sentence  arbitrale  fût 
infirmée. 

Pour  ce  qui  eft  des  mineurs,  il  faut 
d'abord  établir  pour  principe  certain ,  que 
celui  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner  , 
n'a  pas  le  pouvoir  de  compromettre ,  par- 
ce que  le  compromis  eft  un  achemine- 
ment à  l'aliénation. 

Comme  le  mineur  qui  a  compromis 
n'avoit  pas  le  pouvoir  d'aliéner ,  ni  d'efter 
en  Jugement ,  il  peut  aifément  fe  faire  re- 
lever contre  le  compromis  qu'il  a  paifé , 
en  obtenant  des  Lettres  de  refciilon,  & 
demander  qu'il  lut  foit  permis  de  pour- 
luivre  l'appel  par  lui  interjette  de  la  Sen- 
tence arbitrale ,  fans  être  obligé  de  payer 
la  peine  ftipulée  par  le  compromis.  Voyz\ 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C ,  fomm.  4  ; 
Bardet,  tom.  i ,  liv.  3 ,  chap.  36. 

Si  le  compromis  avoit  été  palTé  par  un 
tuteur  au  nom  de  fon  mineur ,  il  ne  fe- 
roit  pas  pour  cela  exclus  du  bénéfice  de 
reftitution  ;  au  cas  qu'il  fe  trouvât  lézé 
par  la  Sentence  arbitrale  ,  il  pourrait  en 
appeller ,  fans  payer  la  peine  ,  en  obte- 
nant des  Lettres  :  autrement  on  pourroit 
appofer  dans  un  compromis  une  peine  fi 
forte ,  qu'il  feroit  plus  avantageux  au  mi- 
neur d'acquiefcer  à  la  Sentence  arbitrale, 
*ruoiqu'injufte  ,  que  d'en  appeller ,  en 
payant  la  peine  ftipulée  'par  le  compro- 
mis. D'ailleurs ,  pour  payer  cette  peine , 
il  faudroit  vendre  les  biens  des  mineurs  ; 
ce  qui  ne  feroit  pas  jufte. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Commu- 
nautés ;  quoiqu'elles  jouiftent  du  privi- 
lège des  mineurs  ,  les  compromis  paires 
en  leurs  noms  avec  leurs  Syndics,  en  ver- 
tu de  procuration  ou  délibération  d'Af- 
femblée  en  bonne  forme ,  font  valables  ; 
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deforte  que  les  Communautés  qui  appel- 
lent de  la  Sentence  des  Arbitres  ,  font 
tenues  de  payer  la  peine  ftipulée  dans  le 
compromis  en  cas  d'appel. 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ,  fom- 
maire  4,  ,  dit  qu'il  y  a  plufïeurs  Arrêts 
rendus  en  la  Cour  des  Aydes  qui  l'ont 
jugé  ainfi,  &  notamment  un  du  23  Avril 
1624,  au  rapport  de  M.  Barthélémy, 
entre  les  Manans  &  Habitans  de  Clame- 
cy  &  la  Veuve  Bouvart. 

La  même  chofe  fe  pratique  pour  les 
compromis  partes  par  un  Bénéficier  , 
quoique  mineur,  concernant  les  droits  de 
fon  Bénéfice. 

La  raifon  eft ,  qu'un  Bénéficier  mineur 
eft  réputé  majeur,  non -feulement  pour 
percevoir  les  fruits  de  fon  Bénéfice ,  mais 
encore  pour  en  diriger  toutes  les  a&ions,. 
foit  au  poflefToire ,  foit  au  pétitoire  ,  ôc 
conféquemment  pour  paner  des  compro- 
mis. Il  ne  peut  donc  ,  fous  prétexte  de 
minorité,  fe  difpenfer  de  payer  la  peine 
qui  y  eft  ftipulée. 

A  l'égard  des  prodigues ,  ils  ne  peuvent 
compromettre  ,  s'ils  ne  font  affiliés  de 
leur  curateur ,  attendu  que  compromet- 
tre, c'eft  aliéner. 

Par  la  même  raifon  ,  une  femme  en 
puiffance  de  fon  mari ,  ne  peut  pas  com- 
promettre ,  fi  ce  n'eft  fous  fon  autorité. 
Chaffanée  fur  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne, tit.  des  Droits  des  gens  mariés,  §.  I,' 
verbo  En  puifïance ,  nomb.  ip. 

Un  Procureur  fondé  de  procuration 
générale  ne  peut  pas  compromettre,  par- 
ce que  celui  qui  compromet  ,  fe  donne 
des  Juges  particuliers ,  &  autres  que  les 
ordinaires. 

Cela  demande  certainement  un  pouvoir 
exprès  &  formel  à  cet  effet  :  fans  quoi, 
une  Sentence  arbitrale  ,  fondée  fur  un 
compromis  patte  par  un  Procureur  fondé 
de  procuration  générale ,  ne  peut  fubfit 
ter  ;  &  celui  pour  lequel  il  a  parlé  ,  en 
peut  interjetter  appel ,  fans  payer  la  peine 
portée  par  le  compromis ,  dont  la  ftipula- 
tion  eft  uniquement  le  fait  d'autrui. 

L'obligation  de  payer  en  cas  d'appel  la 
peine  ftipulée  par  le  compromis ,  n'eft  pas 
Ppp  ij 


4$4  c  °  M 

le  feul  effet  qu'il  produit  :  l'arbitrage  êc 
les  pourfuites  qui  fe  font  devant  les  Ar- 
bitres ,  empêchent  le  cours  de  la  preicrip- 
tion ,  &  conféquemment  la  péremption 
d'inftance ,  pourvu  que  le  compromis  foit 
fait  par  écrit.  Bardet ,  tom.  2 ,  liv.  y  , 
chap.  2,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  en  date  du  21  Janvier  1636, 
qui  l'a  jugé  ainfî. 

Mais  un  compromis  verbal  ne  produi- 
roit  aucun  effet.  Il  a  même  été  jugé  au 
Parlement  de  Bretagne  ,  le  3  Mai  164O, 
tjue  la  promefle  de  compromettre,  quoi- 
que rapportée  pardevant  Notaires,  &  li- 
gnée des  Parties ,  n'équipole  pas  une  pièce 
de  procédure,  &  ne  fait  pas  fubfifterl'inf- 
Itance  pendant  trois  ans.  Voye\  Hevin  fur 
Frain  ,  page  31.  de  fes  Additions  aux 
Notes. 

Le  pouvoir  donné  aux  Arbitres  par  la 
convention  des  Parties ,  fe  diffoud , 

1°.  Par  la  mort  d'un  des  Arbitres ,  ou 
par  celle  d'une  des  Parties.  Leg.  27,  §.  fj 
les.  40  cV  4.9  ,  ff.  de  recept.  qucefl.  Arb. 

11°.  Par  l'expiration  du  tems  donné 
aux  Arbitres ,  pour  rendre  leur  Juge- 
ment ;  kg.  21,  §.  y ,  &  leg.  yo ,  f.  eod.  tit. 
à  moins  que  le  compromis  ne  foit  pro- 
rogé. Voye\  Prorogation  de  compromis. 
III0.  Par  tranfadion  faite  entre  les 
Parties ,  touchant  le  procès  pour  lequel 
elles  avoient  compromis. 

Touchant  les  compromis ,  voye\  Arbi- 
tres. Voye\  Sentence  arbitrale.  Voye\  Pa- 
-pon ,  liv.  6 ,  tit.  5  ;  la  Peyrere ,  verbo  Ar- 
bitre ;  Louet ,  lett.  C  ,  fomm.  4  ;  &  les 
Loix  civiles,  liv.  1 ,  tit.  14,  fecL  I. 

C  O  M  P  T  A  B  L  E  S  ,  font  ceux  qui 
gèrent  ou  qui  ont  géré  les  affaires  de 
quelque  Particulier  ,  qui  ont  reçu  les 
deniers  &  les  effets  qui  lui  appartien- 
nent ,  dont  ils  font  obligés  de  rendre 
compte  fitôt  que  leur  geftion  eft  finie  ; 
comme  Tuteurs,  Procureurs,  Curateurs, 
Fermiers. 

Ceux-là  même  qui  ont  rendu  leur 
compte  ,  font  toujours  réputés  compta- 
bles ,  encore  que  le  compte  foit  clos  & 
arrêté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  le 
reliquat  3  s'il  eft  dû,  &  remis  toutes  les 
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pièces  jultificatives.  Ordonnance  del66j* 
titre  20 ,  de  la  reddition  des  Comptes  * 
art.  1. 

L'article  fuivant  porte ,  que  le  compta- 
ble pourra  être  pourfuivi  de  rendre  comp- 
te pardevant  le  Juge  qui  l'aura  commis  ; 
Se  s'il  n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de 
Juftice  ,  il  fera  pourfuivi  pardevant  le 
Juge  de  fon  domicile ,  fans  que ,  fous  pré- 
texte de  faifie  ou  intervention  de  créan- 
ciers privilégiés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Parties,  les  comptes  puifTent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  une  autre  Jurifdiftion. 

Mais  les  comptables  qui  jouiffent  du 
privilège  de  Scholarité  ou  de  Committi- 
mus,  ne  font  pas  fujets  à  la  difpofition  de 
cet  article  ;  enforte  que  pour  la  reddition 
de  leurs  comptes  ils  peuvent  ufer  de  leur 
privilège  ,  lequel  ,  comme  fingulier  Se 
perfonnel,  eft  plus  fort  que  le  droit  com- 
mun. Il  faut  dire  la  même  chofe  du  pri- 
vilège des  Bourgeois  de  Paris,  dont  il  eft 
parlé  en  l'article  112.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Touchant  les  comptes  Se  les  compta- 
bles, voye\  le  tit.  29.  de  l'Ordonnance  de 
1667,  avec  les  Notes  de  Bornier. 

COMPTABLES,  Financiers; 
ou  Gens  d'affaires  ,  font  ceux  qui 
manient  ou  qui  ont  manié  les  deniers  pu- 
blics ou  ceux  du  Roi. 

Tous  Officiers  comptables  ne  font  point 
reçus  en  leurs  Offices ,  qu'ils  n'ayent  fait 
ferment  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
&  n'ayent  donné  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion. 

Les  Officiers  des  Bureaux  des  Finan- 
ces, des  Eaux  &  Forêts,  des  Elections, 
des  Greniers  à  Sel ,  des  MaréchaufTées , 
&  autres ,  font  obligés  de  réfider  es  lieu-c 
de  leur  établiilement. 

Les  Officiers .  comptables  ,  &  autres 
chargés  de  la  perception  ,  maniement  & 
diftribution  des  Finances  du  Roi,  &  des 
deniers  publics,  font  obligés  d'avoir  des 
Regiftres  journaux.  Sur  quoi  voye\  l'Edit 
du  mois  de  Juin  1716  ,  regiftré  au  Parle- 
ment le  20  du  même  mois. 

Les  Commis  des  Comptables  font  te- 
nus de  rendre  leurs  comptes  à,  ceux  qui 
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K8S  empîoyent  ;  &  les  Officiers  compta- 
bles &  les  Traitans  font  obligés  de  ren- 
dre leurs  comptes  en; la  Chambre  des 
Comptes. 

Il  eft  arrivé  quelquefois  que  les  de- 
niers du  Roi  n'ont  pas  été  adminiftrés 
fidèlement  par  ceux  qui  en  étoient  char- 

Plufieurs  d'entr'eux  prenoient  la  pré- 
caution de  mettre  leurs  biens  à  couvert 
fous  des  noms  empruntés.  Ce  qui  a  don- 
né lieu  à  l'art.  i<5.  de  l'Ordonnance  de 
Rouffillon ,  qui  défend  aux  habiles  à  fe 
porter  héritiers  de  ceux  qui  décèdent  en 
Office ,  Charge  &  adminiftration  des  Fi- 
nances ,  de  fe  porter  héritiers  par  béné- 
fice d'inventaire ,  les  obligeant  de  fe  por- 
ter héritiers  purs  &  fîmples  ,  ou  de  re- 
noncer à  la  fucceiïion.  Voye.\  M.  le  Bret , 
action  o. 

Les  Officiers  comptables,  Fermiers  & 
autres,  employoient  fouvent  les  deniers 
du  Roi  en  acquifition  de  Charges  &  de 
iTerres  confidérables  ,  qui  rendoient  les 
préférences  qui  appartiennent  au  Roi  fur 
leurs  biens  ,  entièrement  incertaines  Se 
arbitraires. 

La  féparation  de  biens  qui  étoient  en- 
tr'eux  Se  leurs  femmes  ,  contribuoit  auffi 
beaucoup  à  rendre  les  droits  Se  les  privi- 
lèges du  Roi  inutiles ,  par  le  moyen  des 
reprifes  franches  Se  quittes  de  toutes  det- 
tes que  leurs  femmes  exerçoient  fur  les 
biens  de  leurs  maris,  auffi-bien  que  l'in- 
tervention des  femmes  frauduleufement 
féparées  de  leurs  maris. 

Pour  obvier  à  ces  inconvéniens ,  le  Roi , 
par  fon  Edit  du  13  Août  1669  ,  a  renou- 
velle l'ancienne  difpofition  des  Ordon- 
nances, à  l'effet  de  conferver  le  privi- 
lège de  fes  deniers  fur  les  biens  des  Gens 
d'affaires. 

Touchant  le  prix  des  meubles  Se  les 
deniers  comptans  ,  l'article  premier  de 
cet  Edit  porte  que  le  Roi  aura  la  préfé- 
rence aux  créanciers  des  Officiers  comp- 
tables, Fermiers  généraux,  particuliers, 
Se  autres  ayant  le  maniement  des  deniers 
du  Roi  j  pour  les  fouîmes  qui  lui  feront 
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dues  ,  fans  concurrence  ni  contribution 
nonobftant  toutes  faifîes  précédentes,  ex~- 
cepté  les  frais  funéraires  ,  de  Juftice  ,  Se 
autres  privilèges  ,  droits  des  Marchands 
qui  reclament  leurs  marchandises  dans 
les  délais  de  la  Coutume, .&  du  proprié- 
taire des  maifons  des  Villes,  fur  les  meu- 
bles qui  s'y  trouveront ,  pour  fix  mois  de 
loyer. 

La  raifon  eft ,  que  les  deniers  comp- 
tans provenans  du  maniement,  appar- 
tiennent au  Roi  ,  &  que  les  meubles  & 
effets  mobiliers  ont  été  achetés  des  de- 
niers du  maniement  ,  comme  le  plus 
comptant. 

L'argent  comptant  &  les  meubles  des 
Gens  d'affaires  font  donc  les  propres  de- 
niers du  Roi.  Ainfi  cette  préférence  fur 
l'argent  Se  les  meubles ,  qui  font  la  chofe 
Se  le  gage  naturel  de  la  dette  du  Roi ,  eft 
femblable  au  droit  de  préférence  qu'au- 
roit  un  Particulier  fur  fon  Commis,  à  lui 
comptable  de  Clerc  à  Maître  de  l'argent 
qu'il  auroit  reçu  pour  lui,  en  faifant  Se 
négociant  Ces  affaires. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le 
droit  qu'a  Sa  Majefté  fur  les  meubles  des 
Comptables,  ne  dure  qu'autant  qu'ils  font 
en  leur  polTeffion  ;  car  comme  les  meu- 
bles n'ont  point  de  fuite  par  hypotéque, 
le  Roi  n'a  point  de  privilège  fur  les  effets 
mobiliers  des  Comptables ,  lltôt  qu'ils  ne 
font  plus  en  leur  puiflance. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Offices ,  l'ar- 
ticle 2.  du  même  Edit  conferve  au  Roi 
la  même  préférence  à  tous  les  créanciers , 
même  auparavant  le  vendeur  ,  fur  le  prix 
de  l'Office  comptable  &  droits  y  anne- 
xés ,  du  chef  Se  exercice  duquel  il  fera 
dû  au  Roi ,  foit  pour  débets  de  clair ,  dé- 
bets de  quittance,  fouffrances  Se  fupercef- 
fîons  converties  en  radiation  ,  ou  pour 
quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  procédant 
de  l'exercice. 

Le  motif  de  cet  article  eft ,  que  ces 
débets  font  regardés  comme  un  délit  de 
la  Charge ,  pour  lequel  le  Roi  a  la  préfé- 
rence même  au  vendeur  de  la  Charge  , 
parce  que  ces  débets  de  clair  font  les  de- 
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niers  comptans  que  le  Comptable  a  reçus 
appartenants  au  Roi ,  &  qu'il  a  retenus. 

Les  débets  de  quittance  font  encore  de 
pareille  nature  ,  parce  que  ne  rapportant 
point  les  quittances  de  ceux  à  qui  il  a  dû 
payer ,  foit  aux-Officiers  ou  autres ,  con- 
formément aux  états  du  Roi ,  ce  ne  les 
ayant  point  payés  ,  il  en  a  retenu  le 
fonds ,  qui  eft  de  l'argent  comptant ,  auffi- 
bien  que  les  débets  de  clair. 

Enfin  le  Comptable  ne  fatisfaifant  point 
aux  apoftilles  des  articles  de  fon  compte 
miles  en  fouffrance ,  c'eft-à-dire  ne  jul- 
tifiant  point  l'article  ,  ou  fi  l'apoftille 
l'oblige  ,  foit  de  rapporter  des  Arrêts  du 
Confeil  de  décharge  ou  autrement  ,  ce 
qui  s'appelle  fuperceffions,  étant  conver» 
ties  en  radiations,  cela  produit  un  fonds 
entre  les  mains  du  Comptable  de  la  va- 
leur de  tous  les  articles  rayés  ;  &  ce  fonds 
eft  confideré  comme  deniers  revenans 
bons  au  Roi. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  jufte  que  la  pré- 
férence donnée  au  Roi  fur  cette  Charge 
à  tous  autres  créanciers  ,  même  au  ven- 
deur ,  puifque  l'Office  eft  refponfable  de 
tous  les  deniers  que  le  Comptable  a  re- 
tenus, lefquels  il  a  reçus ,  &  dont  il  a  eu 
le  maniement ,  à  la  faveur  de  la  Charge 
dont  il  étoit  pourvu. 

Un  fimple  Particulier  exerce  le  même 
droit  de  préférence  fur  le  prix  de  la  Char- 
ge d'un  Sergent  qu'il  a  chargé  de  fes 
pièces  pour  contraindre  fes  débiteurs  , 
quand  il  applique  à  fon  profit  les  deniers 
qu'il  a  reçus  pour  lui  en  faifant  les  con- 
traintes. 

L'article  3.  du  même  Edit  du  I  3  Août 
1669,  ordonne  que  le  Roi  foit  privilé- 
gié fur  le  prix  des  immeubles  acquis  de- 
puis le  maniement  de  fes  deniers ,  néan- 
moins après  le  vendeur,  &  celui  dont  les 
deniers  auront  été  employés  en  l'acqui- 
fition. 

Ainfi  ,  ou  l'acquéreur  paye  comptant 
le  vendeur  ,  ou  il  ne  le  paye  pas  ;  s'il 
paye  comptant ,  l'immeuble  acquis  ré- 
pond du  maniement  ;  s'il  ne  paye  point 
le  vendeur ,  le  Roi  ne  peut  fe  plaindre  1 
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fon  argent  n'ayant  point  été'  employé  S 
faire  cette  acquifition.  Il  en  eft  de  même 
quand  l'acquéreur  emprunte  pour  payer 
le  vendeur. 

Mais  pour  éviter  les  fraudes  qui  pour- 
roient  fe  commettre  dans  ces  fortes  d'env» 
prunts,  cet  Edit  a  pris  la  précaution  né- 
ceflaire,  en  difant  qu'il  fera  fait  mention 
de  cet  emprunt  dans  le  contrat  d'acqui- 
fition ,  fur  la  minute  Se  expédition  d'ice-r 
lui. 

Quant  aux  immeubles  acquis  avant  le 
maniement ,  l'article  4.  du  même  Edit  ne 
donne  p»int  de  préférence  au  Roi ,  mais 
feulement  une  hypotéque  du  jour  des  pro- 
viiions  des  Offices  comptables  ,  des  baux. 
des  Fermes ,  ou  des  Traités  &  des  Corm 
miiTions. 

Cela  paroît  conforme  à  la  Jurifpru-* 
dence  des  Arrêts  concernant  l'hypotéque^ 
dont  l'ordre  eft  de  fuivre  la  date  de  cha- 
que  Contrat  ,  Obligation ,  Sentence  , 
Arrêt ,  &  tous  autres  A&es  qui  empor- 
tent hypotéque. 

Comme  tous  les  créanciers  en  général,' 
&  chacun  en  particulier,  ont  pour  fureté 
de  leur  dû,  hypotéque  fur  tous  les  biens 
que  leurs  débiteurs  pofTedent  au  jour  du 
prêt ,  le  Roi  a  approuvé  cette  régie  ,  en 
ne  prétendant  fon  hypotéque  que  du  jour 
des  provifions  des  Comptables ,  &  des 
baux  &  traités  faits  entre  lui  &  Ces  Su- 
jets ,  qui  font  titres  valables ,  &  qui  équi- 
polent  à  des  contrats  ,  en  vertu  defquels 
ils  entrent  dans  le  maniement  des  deniers 
du  Roi. 

Le  tems  qui  a  précédé  ces  A&es  ,  eft 
un  tems  dans  lequel  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  Gens  d'affaires  ayent  fait  un  mau- 
vais ufage  des  deniers  du  Roi  :  c'eft  pour- 
quoi leurs  créanciers  privilégiés  &  hypo- 
técaires  antérieurs  au  Roi ,  font  les  pre- 
miers payés  fur  le  prix  de  ces  immeubles, 
après  lefquels  le  Roi  eft  colloque  du  jour 
de  fes  hypotéques. 

Le  même  article  4.  veut  que  fur  les 
Offices  non  comptables  ou  Offices  comp- 
tables ,  du  chef  defquels  il  ne  fera  rien 
dû  au  Roi ,  après  le  vendeur  &  celui  qui 
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fuftîfîera  d'un  Emploi ,  le  Roi  entre  en 
contribution  fur  le  relie  du  prix  avec  les 
autres  créanciers  ,  même  avec  les  oppo- 
fans  au  fceau.  Dans  ce  cas ,  Sa  Majefté 
n'a  ni  préférence  ni  hypotéque  ,  &  le 
prix  de  ces  Offices  eft  diftribué  par  con- 
tribution. 

Pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  pour- 
roient  commettre  au  préjudice  des  droits 
du  Roi ,  l'article  $.  veut  que  tout  ce  qui 
a  été  ordonné  par  les  articles  précedens 
de  cet  Edit ,  ait  lieu  ,  nonobftant  les  op- 
positions &  actions  des  femmes  féparées 
rie  leurs  maris  ,  à  l'égard  des  meubles 
trouvés  dans  la  maifon  du  comptable  qui 
n'auront  pas  appartenu  à  fa  femme  avant 
le  mariage  ,  même  fur  le  prix  des  immeu- 
bles acquis  par  elle  depuis  la  féparation  , 
s'il  n'eft  jufiifié  que  les  deniers  employés 
en  l'acquifition  lui  appartiennent  légiti- 
mement. 

Sans  cette  preuve  ,  les  oppofitions  & 
actions  des  femmes  des  Gens  d'affaires  , 
quoique  féparées  ,  ne  peuvent  empêcher 
l'effet  de  la  préférence  de  l'hypotéque, 
ni  de  la  contribution  pour  le  dû  du  Roi, 
fur  les  biens  de  leurs  maris ,  meubles  & 
immeubles  ,  le  tout  étant  préfumé  acheté 
des  deniers  du  maniement. 

Les  acquittions  faites  par  la  femme  de- 
puis fa  féparation ,  font  même,confiderées 
comme  des  fraudes  &  voies  indirectes 
pour  faire  perdre  la  dette  du  Roi ,  fi  la 
femme  ne  prouve  que  c'eft  de  fes  deniers 
qu'elle  a  acquis. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-defîus 
s'entend  aufiï  des  rentes  conftituées  par  le 
Roi ,  appartenantes  à  Gens  d'affaires. 

Enfin  la  Déclaration  du  Roi  de  16S0, 
ordonne  que  les  privilèges  &  hypotéques 
qu'il  a  fur  les  rentes  des  Comptables ,  de- 
meureront en  leur  entier,  nonobftant  les 
Lettres  de  ratification  obtenues  &  à  ob- 
tenir par  les  acquéreurs,  fans  oppofition 
pour  le  Roi  ;  &  les  acquéreurs  defdites 
rentes  font  tenus  de  faire  lignifier  le  con- 
trat d'acquiiition  aux  Procureurs  géné- 
raux des  Chambres  des  Comptes  dans  le 
refiort  defquelles  les  rentes  font  fituées. 

A  l'égard  de  l'appofition  des  fcellés  fur 


C  O  M  487 

les  biens  des  Comptables,  voye\  ce  que 
j'en  dis ,  lett.  S. 

Les  Comptables  qui  auront  obtenu  des 
Lettres  de  révifion  des  Jugemens  donnés 
contr'eux  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  ne  pourront  en  pourfuivre  le  Ju- 
gement ,  qu'ils  n'ayent  actuellement  payé 
les  fommes  aufquelles  ils  auront  été  con- 
damnés ;  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par.  la 
Déclaration  du  21  Août  1559  ,  regifirée 
le  26  Mars  fuivant,  rapportée  par  Font 
tanon ,  tom.  2  ,  pag.  24. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  1 9  Mars 
1 7 1 2 ,  regifirée  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes le  23  Avril  fuivant ,  qui  contient  un 
Fvéglement  pour  les  comptes  qui  doivent 
être  rendus  par  les  Comptables  en  ladite 
Chambre. 

C  O  M  P  TA  N  T.  Ce  terme  eft  fou- 
vent  employé  pour  fignifier  le  fonds  qui 
fe  trouve  dans  la  caille  d'un  Financier  , 
d'un  Banquier,  &  d'un  Marchand.  On 
dit ,  par  exemple  :  Il  s* eft  trouvé  che\  ce 
Banquier  dix  mille  écus  comptant. 

Ce  terme  fignifie  aufiï  une  Ordonnance 
que  le  Roi  donne  pour  faire  payer  comp- 
tant à  fon  Tréfor  une  fomme  qui  pafie 
enfuite  dans  les  comptes,  fans  qu'il  foit 
fait  mention  de  fa  defiination.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  le  grand  &  le 
petit  comptant.  Voye\  Tréfor  royal. 

C  O  M  P  T  E  ,  eft  l'état  de  la  recette 
&  de  la  dépenfe  des  biens  que  l'on  a  eu 
en  maniement.  Voye\  Comptable. 

Comme  il  y  a  pluiieurs  termes  qui  font 
joints  afTez  fouvent  à  celui  de  compte  , 
nous  allons  commencer  par  en  donner 
l'explication  ;  après  quoi  nous  explique- 
rons de  combien  de  chapitres  un  compte 
eft  compofé ,  &  de  quelle  manière  un 
compte  fe  rend. 

Apostiller  un  compte,  c'eft 
y  mettre  des  notes  ,  des  apoftilles ,  pour 
examiner  &  débattre  les  articles  que  l'on 
apoftille. 

Vérifier  un  compte,  c'eft 
l'examiner. 

Solder  un  compte,  c'eft  con- 
venir des  parties  qui  le  compofent ,  &  1$ 
finir. 
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Clorre  un  compte,  fignifie-à 
peu  près  la  même  chofe  ;  c'eft  en  arrêter 
le  reliquat. 

Affirmer  un  compte,  c'eft  jurer 
qu'il  eft  véritable. 

Finito  de  c  o  M  P  T  E  ,  lignifie  l'ar- 
rêté qui  en  eft  fait  par  l'oyant  &  le  ren- 
dant. 

Ligne  de  compte,  fignifie  la 
fomme  que  l'on  tire  dans  une  marge  blan- 
che laiiîée  exprès  au  côté  d'un  compte. 
Elle  contient  en  chiffres  Romains  la  par- 
tie qui  eft  contenue  au  long  dans  l'arti- 
cle qui  y  répond.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer, que  dans  le  calcul  on  ne  regarde 
que  ce  qui  eft  tiré  en  ligne  de  compte. 

Livres  de  comptes,  font  les 
Regiftres  des  Marchands  ,  Négocians  & 
Banquiers.  Voyeç  Regiftres. 

Deux  fortes  de  perfonnes  font  dans 
l'obligation  de  rendre  compte. 

1°.  Ceux  qui  ont  eu  l'adminiftration 
du  bien  d'autrui. 

II0.  Ceux  qui  ont  géré  un  bien  qui 
leur  étoit  commun  &  à  d'autres  perfon- 
nes. 

Reddition  de  compte,  fe 
fait  par  un  afte  par  lequel  appert  ce  que 
celui  qui  rend  compte  de  fon  adminiftra- 
tion,  doit,  ou  ce  qui  lui  eft  dû,  par  le 
moyen  du  dénombrement  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe  des  biens  dont  il  a  eu  le 
maniement. 

Celui  à  qui  le  compte  eft  rendu ,  eft 
l'oyant  ;  celui  qui  rend  compte  ,  eft  le 
rendant. 

Un  compte  eft  compofé  de  trois  cha- 
pitres ;  '  fçavoir  ,  de  celui  de  recette ,  de 
celui  de  dépenfe  ,  &  de  celui  de  repri- 
fe  ,  qui  font  précédés  de  l'intitulé  du 
compte. 

L'intitulé  d'un  compte  fe  met  donc  au 
haut  ;  après  quoi  fuit  la  préface ,  que  l'on 
appelle  vulgairement  Je  préambule  du 
compte  :  en  fuite  font  les  chapitres  de  la 
recette  &  dépenfe  ;  après  quoi  on  ajoute 
un  troifîéme  chapitre,  qui  eft  celui  de  la 
reprilè,  lorfque  l'on  n'a  pas  reçu  tout  ce 
qu'on  étoit  cliargé  de  recevoir. 

J?ar  exemple ,  un  comptable  fe  charge 
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en  recette  des  arrérages  d'une  rente  :  ï| 
n'a  pourtant  point  ,  quelque  diligence 
qu'il  ait  faite ,  reçu  tous  ces  arrérages  , 
à  caufe  de  l'infolvabilité  du  débiteur  ;  il 
employé  en  reprife  ce  qu'il  avoit  couché 
en  recette.  Le  rendant  eft  cenfé  débiteur 
de  ce  qu'il  s'eft  chargé  de  recevoir  ;  mai» 
on  lui  doit  déduire  tout  ce  qu'il  a  dépen- 
fe &  tout  ce  qu'il  n'a  pu  recevoir. 

La  déduction  fe  trouve  donc  dans  la 
dépenfe  Se  dans. la  reprife,  &  on  trouve 
le  reliquat  dans  la  fouftraction. 

Enfin  on  fait  dans  les  comptes  un  cha- 
pitre de  la  dépenfe  commune,  c'eft-à-dire 
des  frais  que  l'on  a  faits  pour  parvenir  à  la 
reddition  du  compte  ,  &:  pour  le  dreffer. 

On  divife  chaque  principale  partie  du 
compte  en  différens  chapitres,  quand  il  y 
en  a  de  différentes  efpéces.  La  recette  des 
arrérages  eft  une  efpéce  différente  de  la 
recette  des  loyers  :  c'eft  pourquoi  on  en 
peut  faire  deux  chapitres  féparés  ,  auf- 
quels  on  fait  rapporter  deux  chapitres  de 
reprife  ,  quand  on  n'a  pas  reçu  les  arré- 
rages ou  les  loyers ,  &  ainfi  du  refte. 

Il  en  eft  de  même  de  la  dépenfe  :  on 
en  fait  autant  de  chapitres ,  qu'il  y  a  de 
différentes  fortes  de  dépenfes. 

Un  compte  fe  rend ,  ou  à  l'amiable  ^ 
ou  en  Juftice.  Quand  il  fe  rend  en  Jufti- 
ce  ,  le  comptable  rend  fon  compte  par* 
devant  le  Juge  qui  l'a  commis  ;  le  tuteur, 
par  exemple,  rend  compte  pardevant  le 
Juge  qui  l'a  nommé  tuteur  ;  le  Commif- 
faire  aux  Saifies  -  Réelles  pardevant  le 
Juge  où  la  faille  a  été  pourfuivie ,  &  le 
bail  judiciaire  adjugé. 

Mais  iî  le  comptable  n'a  pas  été  nom- 
mé par  autorité  de  Juftice,  on  ne  peut  le 
pouriùivre  pour  rendre  compte  que  par- 
devant  le  Juge  de  fon  domicile,  fuivant 
la  régie  ,  AÛor  fcquitur  forum  rû. 

Quand  le  compte  a  été  rendu  en  Jufti- 
ce ,  il  eft  exécutoire,  fans  qu'il  foit  befoia 
d'autre  acle  que  celui  de  la  clôture  ;  mais 
quand  il  a  été  rendu  à  l'amiable  ou  par- 
devant  des  Arbitres,  il  n'eft  point  exécu- 
toire ,  qu'il  ne  foit  confirmé  par  Sentence 
ou  autre  Jugement ,  ou  par  obligation  paf- 
fée  pardevant  Notaires. 

il 
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Il  n'y  a  que  les  majeurs  qui  puïfTent 
compter  pardevant  des  Arbitres ,  ou  à 
l'amiable  ,  encore  que  celui  qui  doit  ren- 
dre compte  ,  ait  été  commis  par  l'Or- 
donnance de  Juftice  ;  ainlî  qu'il  eft  porté 
en  l'art.  22.  du  tit.  25).  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

La  procédure  en  matière  de  compte  eft 
fort  fommaire.  Elle  commence  par  une 
affignation  à  l'ordinaire ,  fur  laquelle  ce- 
lui à  qui  on  demande  compte  eft  obligé 
de  comparoir  ;  &  s'il  ne  comparait  pas  à 
cette  affignation  ,  ou  iî  après  avoir  com- 
paru ,  perfonne  ne  fe  préfente  pour  lui  à 
l'Audience  ,  on  prend  défaut  contre  lui 
en  l'un  &  l'autre  cas  ;  Se  pour  le  profit , 
il  eft  condamné  à  rendre  compte  :  &  le 
Jugement ,  foit  contradictoire  ,  foit  par 
défaut,  commet  celui  qui  doit  recevoir  la 
préfent'ation  &  l'affirmation  du  compte  , 
iuivantles  art.  3  &  y.  du  tit.  19.  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

Si  fur  l'affignation  donnée  pour  rendre 
compte  ,  la  caufe  plaidée  de  part  Se  d'au- 
tre ne  peut  pas  être  jugée  définitivement 
à  l'Audience ,  le  Juge  doit  en  ce  cas  ap- 
pointer les  Parties  à  mettre  dans  trois 
jours,  fans  autre  procédure.  Voye\  l'Or- 
donnance de  1667,  tit.  29  ,  art.  4. 

Surcetappointement  à  mettre,  le  Rap- 
porteur ne  peut  être  commis  pour  le 
compte,  mais  un  autre  Confeiller  eft  nom- 
mé par  celui  à  qui  la  diftribution  appar- 
tiendra.  Ibidem ,  art.  y. 

Si  le  comptable  n'exécute  pas  le  Juge- 
ment portant  qu'il  rendra  compte ,  il  pour- 
ra y  être  contraint  par  faifie  &  vente  de 
fes  biens  ,  même  par  emprifonnement  de 
fa  perfonne ,  s'il  eft  ainlî  ordonné,  lbid. 
art.  8. 

Pour  cela ,  il  faut  préfenter  Requête 
au  Juge,  dans  laquelle  on  conclut  à  ce  que 
le  comptable  foit  contraint  par  faifie  £r  vente 
de  fes  biens  ,  même  par  emprifonnement  de 
fa  perfonne,  à  préfenter  (?  affirmer  lui-même 
en  perfonne  le  compte  en  quejiion. 

Le  Juge  met  fur  cette  Requête  :  Vien- 
nent les  Parties  ;  &  file  comptable  n'a  pas 
un  bon  moyen  pour  obtenir  quelque  dé- 
Tome  I. 
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laî ,  il  fera  condamné  conformément  aux 
conclulîons  de.  la  Requête. 

Ce  que  je  viens  de  dire ,  que  l'on  peut 
conclure  à  ce  que  le  comptable  foit  con- 
damné par  corps  à  rendre  compte ,  n'eft 
abfolument  vrai  qu'à  l'égard  des  Comp- 
tables des  deniers  publics  &  de  ceux  du 
Roi ,  Se  des  Dépositaires  &  Adminiftra- 
teurs  des  deniers  de  Juftice  ,  qui  peu- 
vent être  condamnés  par  corps  à  rendre 
compte. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  comptables 
qui  font  refufans  de  rendre  compte  ,  le 
Juge  les  condamne  ordinairement  à  quel- 
que peine  pécuniaire ,  ou  à  payer  au  de- 
mandant compte  quelque  provision.  Pa- 
pon ,  liv.  ij ,  tit.  8 ,  nomb.  1  ;  &  liv.  1 8 , 
tit.  I ,  nomb.  4.. 

Si  le  défendeur  eft  en  état  de  rendre  le 
compte ,  il  faut  obtenir  une  ordonnance 
du  Commiflàire  pour  le  faire  affigner  à 
cette  fin. 

En  conféquencede  cette  affignation,  le 
Commiflàire  dreffe  fon  procès  verbal  de 
préfentation  Se  affirmation  de  compte.  En- 
fuite  acl:e  eft  donné  aux  Parties  de  leur 
comparution,  Se  au  rendant  de  la  préfen- 
tation &  affirmation  du  compte. 

Dès  que  le  compte  a  été  préfente  Se 
affirmé  ,  il  faut  en  donner  copie  au  Pro- 
cureur de  la  Partie  adverfe,  enfemble  des 
pièces  juftificatives  qui  lui  font  commu- 
niquées fur  fon  récépiffé,  pour  être  exa- 
minées pendant  quinze  jours  ;  après  quoi 
il  eft  tenu  de  les  rendre ,  fous  peine  de 
prifon  &  autres  peines  portées  par  l'arti- 
cle 9.  du  tit.  29.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Le  Juge  peut  néanmoins  en  connoifïàn- 
ce  de  caufe  proroger  le  délai  d'une  autre 
quinzaine  pour  une  fois  feulement. 

Pour  cela ,  il  faut  que  le  Procureur  qui 
a  pris  communication  du  compte ,  lui  pré- 
fente Requête ,  fur  laquelle  on  met  :  Vien- 
nent les  Parties  :  on  la  fait  lignifier ,  avec 
un  avenir  pour  plaider  ;  Se  s'il  y  a  lieu  de 
proroger  le  délai ,  le  Juge  rend  la  Sen- 
tence de  prorogation. 

Après  ce  fécond  délai,  fi  le  Procureur 
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retient  les  pièces,  il  eft  contraint  de  les 
rendre ,  fous  les  mêmes  peines  que  deiïus. 

Le  délai  de  la  communication  expiré  , 
ton  prend  au  Greffe  un  appointement  de 
fournir  par  les  oyans  leur  cnnfentement 
ou  débats  dans  huitaine ,  les  foutenemens 
par  les  rendans  huitaine  après ,  écrire  & 
produire  dans  une  autre  huitaine  ,  &  con- 
tre dire  dans  la  huitaine  fuivante.  Voyc\ 
l'Ordonnance  èe  1667,  tit.  29,  art.  13. 

Ainiî  ,'en  matière  de  compte  on  appoin- 
te les  Parties  à  fournir  débats  &  foutene- 
mer.s  ;  comme  dans  les  autres  inflances 
on  les  appointe  à  fournir  contredits  &  fai- 
san ons. 

On  fournit  auflî  des  contredits  &  fal- 
vations  dans  des  inflances  de  compte ,  en 
vertu  des  appointemens  en  droit. 

L'appointement  de  fournir  par  les  oyans 
leur  confentement  ou  débats ,  étant  expé- 
die iS:  flgnifié ,  l'ovant  doit  en  conféquen- 
ce  fournir  fes  débats  contre  le  compte  , 
&  le  rendant  doit  fournir  fes  foutenemens 
contre  les  débats. 

L'oyant  n'ayant  fourni  confentement 
ni  débats  dans  la  huitaine  ,  le  rendant 
peut  produire  au  Greffe  fon  compte  avec 
les  pièces  juftificatives,  pour  être  distri- 
bués en  la  manière  accoutumée  ;  &  l'inf- 
tar.ee  fera  en  état,  en  failant  un  fimple 
commandement  à  l'ovant  de  fatisfaire  de 
fa  part  au  règlement  d'entre  les  Parties. 

En  confequence  de  cette  fommation ,  il 
fera  paflé  outre  au  Jugement  de  1  inllance. 

Les  Jugemensqui  interviennent  furune 
inflance  décompte,  doivent  contenir  le 
calcul  de  la  recette  fit  dépenfe,  ex  former 
le  reliquat  précis  .  s'il  y  en  a  aucun  ,  lui- 
vant  larr.  20.  du  tit.  2<j.  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

L'article  21.  du  même  titre  porte  ,  rue 
ne  fera  ci-après  procède  à  la  révifion  d'au- 
cun compte  ;  mais  s'il  y  a  des  erreur  , 
©millions  de  recette,  ou  taux  emploi,  les 
Parties  pourront  en  former  leur  deman- 
de ,  ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du 
corrpte  ,  &  plaider  leurs  prétendus  grieis 
en  1  Audience. 

Touchant  l'erreur  de  calcul  dont  il  eft 
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parlé  dans  Cet  article ,  on  peut  toujours 
revenir  contre  par  iimple  Requête  ;  &  Il 
cette  erreur  fe  trouvoit  dans  une  Sen- 
tence ,  il  ne  feroit  pas  nécellaire  d'en  in- 
terjetter appel.  Voyt\  Erreur  de  calcul. 

Pour  ce  qui  eft  des  omiflions  de  recet- 
te ,  quand  il  s'en  trouve  dans  un  compte , 
c'eft  au  rendant  à  les  faire  réparer ,  parce 
que  c'eft  au  rendant  à  faire  le  compte 
jufte,  &  non  pas  à  l'oyant  compte  :  ainfî 
ce  n'eft  point  à  lui  à  en  faire  les  frais  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  de  fa  faute. 

Mais  il  eft  bien  jufte  de  l'admettre  en 
tout  tems  à  former  la  demande  des  omif- 
fions ,  à  caufe  qu'il  arrive  quelquefois  , 
que  pour  avoir  rendu  le  compte  avec 
trop  de  précipitation  ,  il  n'a  pas  eu  le 
tems  de  faire  toute  fa  recette  &  de  jufti- 
fler  fa  dépenfe. 

L'article  25.  dumême  titre  20.  de  l'Or- 
donnance de  1667,  explique  de  quelle 
manière  les  comptes  doivent  être  rendus 
aux  perfonnes  abfentes  hors  le  Royaume. 

Voici  ce  qu'il  porte  :  *>  Si  ceux  à  qui 
»  le  compté  doit  être  rendu ,  font  abfens 
y>  hors  le  Royaume  d'une  abfence  longue 
»  &  notoire  ,  &  qu'à  Paffignation  il  ne  fe 
y>  pré  fente  aucun  Procureur  ,  le  rendant , 
*>  après  l'affirmation ,  lèvera  fon  défaut  au 
i>  Greffe  qu'il  donnera  à  juger  ;  &  pour 
»  le  profit  ,  feront  les  articles  alloués  , 
»  s'ils  font  bien  &  dûement  juflifiés.  Si 
=°  par  le  calcul  le  rendant  fe  trouve  débi- 
3o  teur,  il  en  demeurera  dépofitaire  fans 
»  intérêt,  en  donnant  caution  ;  &  fi  c'eft 
»  le  tuteur  ,  il  fera  déchargé  de  bailler 
d  caution. 

Au  refte ,  ce  qui  eft  de  clair  par  la  re- 
cette d'un  compte  ,  ne  peut  être  adjugé, 
que  tout  le  compte  ne  foit  clos  en  recette 
&  dépenfe.  Voyt\  le  Veft ,  Arrêt  yo. 

COMPTE  des  Marguilliers  et 
Pi  o  u,  EU]  s  rrs  Fabriques.  Dans  les 
Mémoires  du  Clergé,  édi'.ion  de  171 6, 
tom.  3  ,  pag.  145*5)  &  fuivantes  ,  il  eft 
parlé  de  l'obligation  dans  laquelle  ils  font 
de  rendre  compte  de  leur  adminillration, 
fit  des  perfonnes  qui  peuvent  examiner 
&  recevoir  leurs  comptes. 
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La  plupart  des  difficultés  qui  peuvent 
fe  présenter  fur  cette  matière  ,  fe  trou- 
vent décidées  par  l'art.  17.  de  l'Edit  du 
mois  d'Avril  1695".  concernant  la  Jurif- 
diftion  eccléfiaftique.  Il  eft  conçu  en  ces 
termes. 

00  Enjoignons  aux  Marguilliers,  Fabri- 
uciens  ,  de  prcfenter  les  comptes  des  re- 
»  venus  &  de  la  dépenfe  des  Fabriques , 
»aux  Archevêques,  Evêques,  &  à  leurs 
»  Archidiacres,  aux  jours  qui  leur  auront 
»  été  marqués,  au  moins  quinze  jours  au- 
paravant lefdites  vifites  ;  &  ce  à  peine 
»  de  fix  livres  d'aumône  au  profit  de  l'E- 
»  glife  du  lieu  ,  dont  les  Succefleurs  en. 
»  Charge  de  Marguilliers  feront  tenus  de 
»  fe  charger  en  recette  ;  &  en  cas  qu'ils 
»  manquent  à  préfenter  lefdits  comptes , 
»  les  Prélats  pourront  commettre  un  Ec- 
»  cléfiaftique  fur  les  lieux  pour  les  enten- 
»  dre  fans  frais. 

«  Enjoignons  aux  Officiers  de  Juftice 
x  &  autres  principaux  Habitans ,  d'y  af- 
■  lifter  en  la  manière  accoutumée,  lorf- 
»  que  les  Archevêques ,  Evêques  ou  Ar- 
»  chidiacres  les  examineront  ;  &  en  cas 
*>  que  lefdits  Prélats  &  Archidiacres  ne 
»  fanent  pas  leurs  viiltes  dans  le  cours  de 
»  l'année ,  les  comptes  feront  rendus  & 
»  examinés  fans  aucuns  frais  ,  &  arrêtés 
»  par  les  Curés  ,  Officiers  &  autres  prin- 
»  cipaux Habitans  des  lieux,  repréfentës 
■»  aufdits  Archevêques  ,  Evêques  ou  Ar- 
»  chidiacres ,  aux  premières  vifites  qu'ils 
*>  y  feront. 

»  Enjoignons  aufdits  Officiers  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances 
»  que  lefdits  Prélats  ou  Archidiacres  ren- 
»  dront  fur  lefdits  comptes  ,  Se  particu- 
»  librement  pour  le  recouvrement  &  em- 
»  ploi  des  deniers  en  provenans  ;  &  à  nos 
»  Procureurs ,  à  ceux  des  Seigneurs  ayant 
»  Juftice,  de  faire  avec  les  Marguilliers 
»  lucceileurs,  &  même  eux  feuls  à  leur 
»  défaut ,  toutes  les  pourfuites  qui  feront 
»  néceihires  pour  cet  effet. 

COMPTES    QUI  SE   RENDENT   EN 

la  Chambre  des  Comptes,  font  ceux 
que  rendent  les  Comptables  des  deniers 
du  Roi.  Voye\  Chambre  des  Comptes. 
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COMPTE  de  Communauté,  eft 

le  dénombrement  des  effets  de  la  commu- 
nauté entre  mari  &  femme  ,  contenant 
l'état  auquel  cette  communauté  fe  trouve 
au  jour  de  fa  diilblution  ,  pour  les  biens 
de  ladite  communauté  être  partagés  en- 
tre l'un  des  conjoints  &  les  héritiers  du 
prédécedé.  Vcfjt\  le  Traité  de  la  Commu- 
nauté de  un. 

COMPTE  DE  TUTELLE,  eft  celui 
qui  fe  rend  par  1  :  tuteur ,  de  l'adminiftra- 
tion  des  biens  de  ion  mineur ,  dont  il  a  été 
chargé  par  l'aile  de  tutelle. 

Ce  compte  eft  compote  ,  comme  les  au- 
tres ,  d'un  intitulé  ,  d'une  préface  ou 
préambule ,  &  de  trois  chapitres  ;  fça- 
voir,  de  recette,  de  dépenfe,  &  de  re- 
prife. 

Le  tuteur  doit  faire  recette  des  deniers 
provenus  de  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur, de  l'argent  comptant  qui  s'eft  trou- 
vé lors  de  la  mort  de  ion  père  ou  de  fa 
mère ,  des  fommes  contenues  dans  les  pro- 
meffes  &  obligations  trouvées  après  leur 
décès ,  foit  que  ces  fommes  lui  ayent  été 
payées  ou  non.  Il  doit  auffi  faire  recette 
des  revenus  du  mineur,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient ,  non-ieulement  de  ceux 
qu'il  a  touchés,  mais  encore  de  ceux  qu'il 
a  pu  recevoir. 

Enfin  il  en  doit  compter  année  par  an- 
née ,  afin  de  voir  il  à  la  fin  de  chaque  an- 
née il  y  a  eu  des  épargnes  fuffifantes  pour, 
former  un  capital. 

Le  chapitre  de  dépenfe  contient  tout 
ce  que  le  tuteur  a  utilement  dépenfe  pour 
le  mineur  :  le  tuteur  en  doit  juftifier  par 
des  quittances  ,  excepté  la  dépenfe  qui 
concerne  la  nourriture  &  l'entretien  du 
mineur ,  lorfqu'il  a  été  nourri  &  élevé 
chez  fon  tuteur.  Cette  dépenfe  eft  réglée 
à  une  certaine  fomme ,  fuivant  la  qualité, 
l'âge  Se  les  facultés  du  mineur. 

Le  tuteur  peut  auffi  employer  dans  fort 
compte  ,  les  frais  des  voyages  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  les  affaires  de  la  tu- 
telle ,  pourvu  qu'il  y  en  ait  quelque  preu- 
ve ,  au  moins  par  les  Regiftres  du  tu- 
teur ,  &  qu'il  paroilîe  que  ces  voyages  ont 
été  nécellaires. 

Qqq  'j 
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Enfin  il  peut  employer  en  de'penfe  les 
frais  qui  ont  été  néceflaires  pour  rendre 
le  compte  de  tutelle  ;  ce  qu'on  appelle 
dépenfe  commune. 

Le  chapitre  de  reprife  efl  compofé  de 
promelTes  ,  obligations ,  Se  revenus  dont 
le  tuteur  s'efl  chargé  en  recette ,  &  dont 
il  n'a  pas  pu  faire  le  recouvrement. 

Cette  reprife  efl  une  efpéce  de  dépen- 
fe qui  efl  toujours  allouée  au  tuteur  ,  en 
juflifiant  par  lui  qu'il  a  fait  toutes  les  di- 
ligences néceflaires  pour  en  être  payé. 

Mais  s'il  n'a  point  fait  de  diligences,  la 
reprife  efl  rayée  ,  à  moins  que  les  débi- 
teurs ne  fuflent  notoirement  infolvables 
quand  la  tutelle  a  commencé. 

Voici  quelques  obfervations  importan- 
tes fur  les  comptes  des  tutelles. 

I-°.  Un  teflateur  ne  peut  décharger  le 
tuteur  des  fes  enfans  mineurs  de  faire  in- 
ventaire ,  Se  de  leur  rendre  compte  après 
que  fa  tutelle  fera  finie.  Dufail,  livre  3, 
chap.  76". 

11°.  Le  tuteur  ne  peut  fe  décharger  de 
rendre  compte ,  pour  avoir  laiffe  au  mi- 
neur le  maniement  de  fon  bien.  Bouvot, 
tom.  2  ,  verbo  Tuteur,  quefl.  27. 

111°.  La  réviilon  d'un  compte  de  tu- 
telle ,  non  plus  que  de  tout  autre  comp- 
te, n'a  plus  lieu,  fuivant  l'article  31.  du 
tit.  2p.  de  l'Ordonnance  de  1667;  mais 
Je  mineur  peut  toujours  revenir  contre  par 
iimple  Requête  ,  en  cas  d'erreur  de  cal- 
cul ;  comme  nous  avons  dit  en  parlant  des 
comptes  en  général. 

IV°.  Un  tuteur  ,  pour  le  reliquat  de 
fon  compte,  efl  contraignable  par  corps > 
&  ne  peut  fe  fervir  de  Lettres  de  répi , 
ni  demander  délai. 

V°.  Le  tuteur  n'a  hypotéque  fur  les 
biens  de  fon  mineur  pour  le  reliquat  de 
fon  compte,  que  du  jour  de  la  clôture , 
&  non  du  jour  qu'il  a  commencé  à  gérer 
la  tutelle  ,  quoique  l'hypotéque  du  mi- 
neur coure  de  ce  jour.  Voye^  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  170.  de  la  Coutume  de 
Paris,  au  §.  2.  qui  traite  de  l'hypotéque 
légale  ou  tacite ,  nombre  9.  voyt\  auffi 
Henrys  &  fon  Commentateur  ,  tome  I , 
lire 
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VP.  Suivant  un  ufage  qui  s'efl  intro- 
duit au  Châtelet  de  Paris  ,  un  tuteur  ne 
peut,  en  rendant  fon  compte,  employer 
pour  la  dépenfe  Se  l'entretien  de  fon  mi- 
neur ,  que  ce  qui  refle  de  fon  revenu  , 
après  que  les  charges  annuelles  Se  les  ré- 
parations néceflaires  auront  été  acquit- 
tées. 

Il  y  a  de  cela  un  acte  de  notoriété  du 
21  Mars  1699  ,  qui  efl  au  Recueil  de  ces 
actes  ,  pag.  97  ;  &  cet  afte  explique  auffi 
la  forme  dans  laquelle  fe  doivent  rendre 
les  comptes  de  tutelle. 

COMPTE  QU'UN  HERITIER  BENE- 
FICIAIRE EST  TENU  DE  RENDRE  AUX 
CREANCIERS  ET  AUX  LEGATAIRES  DU 
DÉFUNT.  Si  cet  héritier  efl  majeur  ,  il 
leur  rend  lui-même  compte  de  fon  admi- 
niflration  ;  s'il  efl  mineur,  c'efl  fon  tuteur 
qui  rend  ce  compte  pour  lui. 

Ce  compte  contient  d'abord  la  recette 
des  deniers  trouvés  après  le  décès  du  dé- 
funt ,  du  prix  des  meubles  vendus  ,  des 
fruits  &  des  revenus  des  immeubles  ,  la 
recette  des  dettes  aclives  dont  il  a  reçu 
le  payement,  Se  les  intérêts  qu'il  a  reçus. 

Enfuite  l'héritier  bénéficiaire  couche 
en  dépenfe  les  frais  funéraires,  les  frais 
du  fcellé,  de  l'inventaire  &  de  la  vente 
de  biens,  les  frais  des  procès  ,  pourvu 
qu'il  ne  les  ait  pas  entrepris  ou  défendus 
témérairement  ;  &  enfin  les  dettes  qu'il  a 
acquittées,  &  tout  ce  qu'il  a  employé  uti- 
lement pour  les  affaires  de  la  fuccefTîon 
&  pour  laconfervation  des  biens  d'icelle. 
Leç.  22,^9,  cod.  de  jure  deliber.   ■ 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  342  , 
glofe  2,  vers  la  fin. 

COMPTOIR  ,  efl  un  Bureau  011 
l'on  compte  de  l'argent ,  Se  un  endroit  où 
on  le  renferme. 

COMPTOIR,  en  termes  de  rela- 
tions ,  efl  un  Bureau  général  de  commerce 
établi  dans  différentes  Villes  des  Indes  par 
chaque  Nation  de  l'Europe. 

A  Surate,  à  Amadabat,  il  y  a  des 
Comptoirs  deHollandois,  d'Anglois,  de 
François ,  des  Bureaux  où  chacun  d'eux 
fait  fon  trafic  à  part. 

l*çs  plus  fameux  Comptoirs  font  ceux 
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îles  Marchands  des  Villes  anféatiques,  éta- 
blis à  Anvers ,  à  Berghen ,  à  Novogrod, 
&  autres  Villes  de  l'Europe. 

Ce  font  de  grandes  maifons  magnifi- 
quement bâties  ,  qui  ont  trois  ou  quatre 
cens  chambres  fuperbement  meublées  qui 
entourent  une  grande  cour  ,  avec  plu- 
fieurs  cabinets ,  portiques ,  galeries ,  ma- 
gasins &  greniers. 

Ils  y  ont  un  Conful  ou  Juge ,  avec 
plufieurs  Officiers  &  Serviteurs  de  leur 
Nation  ,  même  des  Collèges  &  des  Pré- 
cepteurs entretenus  ,  parce  qu'ils  y  en- 
voyent  leurs  enfans  pour  apprendre  les 
langues  &  le  négoce ,  &  faire  rendre 
compte  à  leurs  Facteurs  &  Commiifion- 
naires. 

J'ai  tiré  tout  ce  que  je  viens  de  dire  de 
ces  Comptoirs  du  Dictionnaire  de  Tré- 
voux. 

COMPULSER,  eft  contraindre 
par  autorité  de  Juftice  une  perfonne  pu- 
blique à  nous  délivrer  l'expédition  d'un 
acte  dont  ii  garde  la  minute ,  Se  dont  nous 
avons  intérêt  d'avoir  communication. 

COMPULSOIRE,  ou  Lettres 
t)E  Compulsoire,  font  Lettres  accor- 
dées en  Chancellerie,  pour  contraindre 
toutes  perfonnes  publiques  ,  comme  No- 
taires, Greffiers,  Curés,  &  autres,  d'ex- 
hiber ,  repréfenter  les  titres  ,  contrats  , 
aveux,  dénombremens,  Sentences,  dé- 
cès ,  mariages,  baptêmes  &  autres  fembla- 
bles  qui  font  en  leur  poffeffion  ,  &c  peu- 
vent être  néceffaires  pour  l'inftruction 
d'un  procès  ,  pour  en  tirer  copie ,  Partie 
préfente  ou  appellée  ,  afin  que  par  ce 
moyen  foi  y  puiffe  être  ajoutée  comme 
aux  originaux. 

En  exécution  de  ces  Lettres,  on  aflïgr.e 
la  Partie  adverfe  à  comparoir  au  domi- 
cile d'un  Greffier  ou  Notaire ,  foit  que  les 
pièces  foient  en  leur  poffefïïon  ou  entre 
les  mains  d'autres  ,  pour  affilier  aufdits 
compulfoires.  Cette  affignation  peut  être 
donnée  au  domicile  de  la  Partie  ou  de  fon 
Procureur. 

Si  la  Partie  eft  demeurante  hors  le  lieu 
où  le  compulfoire  doit  être  fait,  Taffigna- 
tion  fera  donnée  à  raifon  d'un  jour  pour 
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dix  lieues  ',  mais  û  eile  eft  préfente ,  elle 
pourra  être  affignée  au  lendemain. 

Le  lieu  qui  eft  marqué  dans  l'afïïgna- 
tion  ,  eft  fouvent  un  autre  lieu  que  celui 
où  fe  doit  faire  le  compmlfoire,  pour  de 
là  fe  tranfporter  où  befoin  fera,  pour  voir 
procéder  à  la  collation  des  titres  &  enfei- 
gnemens  que  le  demandeur  prétend  faire 
compulfer.  Ce  qui  s'obferve  pour  empê- 
cher que  celui  qui  eft  affigné  ne  faffe  dé- 
tourner les  pièces  que  l'on  veut  compul- 
fer ,  s'il  fçavoit  le  lieu  où  elles  font. 

Outre  cette  affignation ,  il  faut  faire  un 
commandement  au  Greffier  ou  Notaire 
de  repréfenter  les  pièces  que  l'on  veut 
compulfer ,  avec  indication  du  jour  Se 
heure  qu'on  doit  procéder  au  compul- 
foire. 

Quand  les  Notaires  font  refus  ,  ou  ne 
fe  trouvent  pas  en  leurs  Etudes  à  l'heure 
affignée  ,  il  faut  les  affigner  pour  les  y 
faire  contraindre. 

Si  les  Parties  comparoiffent  à  l'heure 
de  l'aflignation ,  l'on  procède  au  compul- 
foire, &  l'Huiffier  en  doit  faire  mention 
dans  le  procès  verbal ,  &.  inférer  leurs 
dires  ;  lequel  procès  verbal  ne  peut  être 
commencé  qu'une  heure  après  l'afligna- 
tion échue  ,  dont  il  doit  être  fait  men- 
tion. 

Si  toutes  ne  comparoiffent  pas,  on  pro- 
cède par  défaut,  &  l'Huiffier  met  un  acte 
de  collation  au  bas  de  chaque  pièce. 

Si  celui  qui  a  requis  le  compulfoire,  ne 
comparoît  pas  en  perfonne  ni  par  Procu- 
reur ,  il  doit  payer  au  comparant ,  pour 
ks  dommages  6:  intérêts,  vingt  livres , 
6c  fis  frais  de  fon  voyage,  s'il  y  échet. 

Si  la  Partie  qui  a  fait  procéder  au  com- 
pulfoire ,  n'a  pas  encore  produit  dans 
1  inftance  ,  elle  produit  par  fon  inventaire 
les  pièces  qu'elle  a  fait  compulfer.  Si  elle 
a  déjà  produit ,  elle  les  produira  par  pro- 
duction nouvelle. 

Voye\  fur  cette  matière  ce  que  nous 
avons  dit  dans  la  Science  des  Notaires, 
liv.  i ,  chap.  27.  Voyt\  auffi  le  tit.  12.  ce 
l'Ordonnance  de  1007  ,  avec  les  Com- 
mentaires de  Bornier. 
C  O  M  T  É,  Sous  ks  derniers  Empe-. 
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reurs  Romains ,  ce  terme  étoit  un  titre 
d"honneur  pour  ceux  qui  les  accompa- 
gnoient  dans  leurs  courles. 

Sous  les  Rois  de  la  première  Race  ,  le 
Comte  étoit  un  Baillif.  Enfuite ,  6c  du 
tems  de  Charles  le  Simple  que  la  France 
fut  troublée  ,  ces-  Comtes  fe  firent  Sei- 
gneurs abfolus  de  leurs  Terres  &  de  leurs 
Villes. 

Enfin  aujourd'hui  le  terme  de  Comte 
ne  fe  donne  qu'à  un  Sujet  du  Roi ,  ôc  qui 
a  une  Terre  érigée  en  Comté. 

CONCESSION,  lignifie  tout  ce 
qui  eft  accordé  par  grâce  ;  comme  lont  les 
privilèges  qui  font  accordés  par  le  Prince. 
Voye\  Privilège. 

CONCIERGE  de  prison,  eft 
celui  qui  eft  prépofé  pour  veiller  en  chef 
fur  la  garde  des  Prifonniers. 

Quand  il  n'y  a  point  de  Greffier  dans 
une  prifon ,  le  Concierge  fait  la  fonction 
de  Greffier  de  la  géole. 

Le  titre  12.  de  l'Ordonnance  de  1670. 
contient  les  régies  que  doivent  obferver 
les  Concierges  des  prifons,  les  Greffiers, 
Geôliers  &  Guichetiers. 

Voye\  ci-après  Geôliers  &  Concierges 
des  prifons. 

CONCILE.  Voye\  mon  Diction- 
naire du  Droit  canon. 

CONCLURE  en  procez  par 
Écrit,  eft  pafTer  un  appointement  de 
conclufion  fur  un  appel  d'une  Sentence 
rendue  en  procès  par  écrit.  Voye\  Ap- 
pointement de  conclufion. 

On  conclut  en  procès  par  écrit,  non- 
feulement  aux  Enquêtes ,  mais  par-tout 
ailleurs ,  quand  l'appel  eft  d'une  Sentence 
rendue  en  procès  par  écrit. 

Quand  une  Sentence  a  été  rendue  par 
un  premier  Juge  fur  appointement  &  pro- 
duction des  Parties,  fi  l'appel  a  été  porté 
au  Juge  fupérieur ,  &  que  la  Sentence  de 
ce  fécond  Juge  ait  été  rendue  fur  un  dé- 
faut faute  de  comparoir ,  l'appel  qui  en 
eft  interjette  au  Parlement  ,  doit  être 
pourfuivi ,  non  pas  comme  appel  verbal , 
mais  comme  procès  par  écrit. 

La  raifon  eft,  que  quoique  dans  les  ré- 
gies ordinaires,  l'appel  d'une  Sentence 
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rendue  par  défaut  faute  de  comparoir  y 
foit  un  procès  verbal  ,  néanmoins  dans 
le  cas  propofé  ,  c'eft  une  appellation  en 
procès  par  écrit ,  parce  que  la  féconde 
Sentence  confirme  une  première  qui  3 
été  rendue  fur  une  production  des  Par- 
ties ;  &  que  fi  l'appellant  avoit  compara 
devant  le  fécond  Juge,  &  qu'il  y  en  eut 
appel,  les  Parties  auroient  procédé  par- 
devant  le  troifiéme  Juge  en  procès  par 
écrit. 

Ainfi  l'Avis  de  la  Communauté  des 
Avocats  &  Procureurs ,  du  27  Mars  1 604, 
a  été  ,  que  dans  ce  cas  les  Parties  doivent 
conclure  comme  en  procès  par  écrit ,  ÔC 
faire  mention  dans  l'appointement  de  con- 
clufion,  que  l'a  féconde  Sentence  rendue 
par  défaut  étoit  intervenue  fur  un  appel 
dune  Sentence  rendue  par  le  premier  Ju- 
ge ,  fur  un  appointement  6c  production; 
des  Parties. 

Ce  même  Avis  porte  ,  que  la  première 
Sentence  foit  attachée  à  la  féconde  ,  Se 
que  les  producf  ions  faites  devant  les  pre- 
miers Juges  dévoient  être  mifes  au  dépôt 
du  Greffe. 

CONCLUSIONS,  font  les  fins 
que  l'on  prend  dans  un  Exploit  ou  dans 
une  Requête  ,  contre  le  Défendeur  ou  la. 
Partie  adverfe. 

Ces  fins  font  différentes  félon  la  natu-« 
re  Se  la  qualité  de  l'action  ou  de  la  Re« 
quête. 

Dans  l'action  réelle  ,  comme  elle  ne  fe 
donne  qu'au  propriétaire  d'une  chofe,  à 
l'encontre  de  celui  qui  la  pollede  ,  le  de- 
mandeur conclut  dans  fon  Exploit ,  à  ce 
que  le  défendeur ,  qui  juftifie  en  être  le  pro- 
priétaire ,  foit  condamné  à  fe  défifler  &  dé- 
partir de  l'héritage  ou  de  la  chofe  dont  il  s'agit, 
en  laiffer  au  demandeur  la  pojjefjîon  libre ,  avec 
refîitution  de  fruits  depuis  fa  détention  ,  &• 
dépens. 

Si  c'eft  une  action  perfonnelle,  comme 
elle  defeend  d'une  obligation  ,  le  deman- 
deur conclut  à  ce  que  le  défendeur  ,  ou  la 
Partie  adverfe  ,  foit  condamné  de  payer  au 

demandeur  la  fomme  de ou  faire  ce  à  quoi 

il  feroit  obligé  ;  d'autant  que  l'action  per-# 
fonnelle  conllfte  à  donner  ou  à  faire  quel- 
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tjue  chofe ,  de  la  part  du  débiteur,  au  pro- 
fit du  créancier. 

Ces  termes,  dare  autfacere,  compren- 
nent généralement  toutes  les  conduisons 
qu'en  peut  prendre  dans  une  aclion  per- 
sonnelle ;  car  on  ne  peut  être  obligé  en- 
vers un. autre,  qu'à  lui  donner  quelque 
chofe  ,  c'eft-à-dire  à  lui  en  transférer  la 
propriété  :  verbum  enim  d  a  r  e  figriijjcat 
dommium  transferre ,  ou  bien  à  faire  quel- 
que chofe  à  fon  avantage  :  Nain  verbum 
fjt c ère  omnes prccftatwnes pcrfcnales com- 
pleiTuur  ,  ex  quâcumque  causa  proveniant , 
Jive  ex  contratlu  aut  quafi  contraclu  ,five  ex 
deliflo  aut  quafi  delitlo. 

Dans  les  aérions  mixtes  ,  c'eft-à-dire 
qui  font  tant  réelles  que  perfonnelles ,  le 
demandeur  ne  conclut  pas  feulement  à  ce 
que  la  chofe  qui  lui  appartient  lui  foit 
reflituée  ,  mais  encore  à  ce  que  celui  con- 
tre lequel  il  agit ,  foit  condamné  perfon- 
rellement  à  lui  donner  ou  faire  ce  à  quoi 
il  eft  obligé. 

On  prend  encore  des  conclufions  dans 
des  défenfes,  dans  une  Requête  verbale , 
&  dans  d'autres  écritures  ;  comme  font 
les  remontrances  ,  avertiffemens  ,  inven- 
taires ,  caufes  d'appel ,  griefs,  réponfes, 
&c. 

Il  eft  très-important  de  renfermer  dans 
des  conclufions  bien  rédigées  ,  toutes  les 
demandes ,  &  de  les  féparer  du  fait  &  des 
moyens  ;  car  le  Juge  ne  donne  attention 
qu'à  celles  qui  en  font  diftin&es  &  fépa- 
rées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davanta- 
ge à  expliquer  ici  les  différentes  conclu- 
lions  que  l'on  doit  prendre  dans  les  actions 
que  l'on  intente .  d'autant  que  nous  en 
avons  parlé  fuffifamment  lorfque  nous 
avons  traité  de  chaque  action  en  particu- 
lier. 

CONCLUSIONS,  font  auflî 
les  avis  &  requifitions  que  donnent  les 
Procureurs  ou  Avocats  du  Roi. 

1°.  Dans  les  affaires  où  le  Roi ,  les  Mi- 
neurs, lesEglifes,  les  Communautés,  ou 
le  Public,  fe  trouvent  intéreffés. 

11°.  Dans  toutes  les  matières  criminel- 
les ;  car  la  vengeance  des  crimes  intéreffe 
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le  Public  :  ainfi  aucunes  ne  font  jugées 
fans  conclufions  des  Procureurs  ou  Avo- 
cats du  Roi. 

Les  Procureurs  des  Seigneurs,  appel- 
lés  Fifcaux,  donnent  pareillement  leurs 
conclufions  dans  les  affaires  qui  intéref- 
fent  le  Public ,  &  qui  font  jugées  dans  les 
Juftices  feigneuriales. 

Il  y  a  deux  fortes  de  conclufions  ;  fça- 
voir ,  les  conclufions  préparatoires ,  &  les 
définitives. 

_  CONCLUSIONS  PREPARATOIRES, 
font  celles  par  lesquelles  le  Procureur  du 
Roi  requiert  quelque  chofe  concernant 
■l'inflruction  &  la  procédure. 

CONCLUSIONS   DEFINITIVES, 

font  celles  qui  concernent  la  décifion  de 
l'affaire. 

CONCLUSIONS    EN  MATIERES 

criminelles,  font  abfolument  néceffai- 
res  pour  le  Jugement  de  telles  affaires  ; 
comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus  ,  verlo 
Concluions. 

L'Ordonnance  de  1670,  au  titre  24., 
porte  qu'après  le  recollement  &  la  con- 
frontation ,  les  Procureurs  du  Roi  ou  ceux 
des  Seigneurs  prendront  communication 
du  procès  ,  pour  y  donner  leurs  conclu- 
fions définitives  ,  &  les  donneront  par 
écrit  &  cachetées  ,  fans  qu'elles  contien- 
nent les  raifons  fur  lefquelles  elles  font 
fondées. 

Lorfque  ces«conclufions  font  à  la  dé- 
charge de  l'accufé,  elles  commencent  par 
ces  mots  :  Je  n'empêche  pour  le  Roi. 

Quand  elles  tendent  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné ,  elles  commencent  par  ces  autres 
mots  :  Je  requiers  pour  le  Roi. 

Quand  les  conclufions  tendent  à  peines 
afîficïives ,  l'accufé  eft  interrogé  fur  la 
fellette.. 

Il  faut  remarquer,  1°.  qu'au  Châtelet 
de  Paris  le  Procureur  du  Roi  peut  afllf- 
ter  au  Jugement  du  procès ,  &  donner 
fes  conclufions  de  vive  voix  ;  comme  il 
eft  dit  à  la  fin  de  l'art.  2.  du  tit.  24.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

11°.  Qu'en  toute  Jurifdiction  ,  lorf- 
qu'un  homme  commet  un  crime  dans 
l'Auditoire  delà  Juitice,  l'Audience  te- 
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nt ,  on  a  coutume ,  sil  eft  pris  ,  de  lui 
faire  fon  procès  fur  le  champ.  Ainii  on 
l'interroge  :  on  entend  les  témoins  :  on 
fait  le  recollement  Se  la  confrontation  : 
les  Gens  du  Roi  prennent  leurs  conclu- 
lions  préparatoires  &  définitives  de  vive 
voix  ;  Se  tout  cela  fe  fait  publiquement 
ce  à  l'Audience  ;  ce  qui  s'eft  introduit  par 
l'ufage  :  auffi  n'en  eft-il  point  fait  men- 
tion dans  le  titre  24..  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

CONCORDAT,  fignifie  toutes 
fortes  de  conventions  qui  fe  font  à  l'a- 
miable e"n  matière  bénéficiale  ,  pour  pré- 
venir ou  terminer  un  procès  fur  un  Béné- 
fice. 

Ces  conventions  à  l'amiable  font  permi- 
Ces  en  matière  bénéficiale  ,  pourvu  qu'el- 
les foient  gratuites  ;  comme  nous  avons 
dit  dans  la  Science  parfaite  des  Notaires, 
liv.  16 ,  chap.  10. 

Une  chofe  que  je  confeille  à  ceux  qui 
font  des  Concordats,  en  fait  de, Bénéfi- 
ces, ou  qui  conftituent  des  penfions ,  pour 
plus  grande  fureté  de  leur  exécution  ,  eft 
de  les  faire  homologuer  au  Parlement  ou 
au  Grand  Confeil  ;  car  en  conféquence 
d'une  telle  homologation  ,  ceux  qui  fuc- 
cederoient  à  ces  Bénéfices  par  réfignation 
ou  par  permutation ,  pourroient  être  obli- 
gés de  les  exécuter. 

On  entend  quelquefois  par  Concordat, 
l'accord  qui  fut  fait  en  l'aînée  iyi6.  en- 
tre Léon  X.  &  le  Roi  François  I ,  pour 
la  nomination  aux  Evêchés ,  Abbayes  Se 
Prieurés  conventuels. 

Cette  tranfaclion  a  été  pauee  à  Boulo- 
gne ,  où  le  Pape  Se  le  Roi  s'étoient  ren- 
dus avec  le  Chancelier  Duprat,  pour  vui- 
der  les  différends  qui  étoient  alors  entre 
le  Saint  Siège  &  l'Eglife  Gallicane. 

Voye\  le  Dictionnaire  du  Droit  cano- 
nique. 

CONCOURS  DE  PRIVILEGES 
ATTRIBUTIFS  DE  J  U  R  I  S  D  I  C  T  I  O  N  , 
produit  différens  effets  fuivant  les  circonf- 
tances  ;  car  fi  l'un  des  privilèges  eft  plus 
fort  que  l'autre  ,  le  plus  fort  fait  cefter  le 
moindre  :  mais  s'ils  font  égaux,  ils  fe  dé- 
tr.iiicnt  réciproquement. 
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Voye\  Bacquet,  des  Droits  de  Jufticë  jj 
chap.  8,  nomb.  J4.. 

•  CONCOURS  de  Créanciers. 
Voye\  ce  qui  eft  dit  ici ,  verbis  Créanciers  , 
Ordre  des  Créanciers,  Contribution,  Se 
Inftance  de  préférence. 

CONCOURS  DE  DIFFERENTES 
VOIES  QUE  PEUT  AVOIR  UN  CREANCIER 
POUR  CONTRAINDRE  SON  DEBITEUR  A 
SATISFAIRE  A  SON  OBLIGATION.  Voyt\ 
ce  qui  en  eft  dit  ici ,  verbo  Créancier. 

CONÇU.  C'eft  une  régie  de  Droit, 
que  ceux  qui  font  conçus,  font  cenfés  nés, 
lorfqu'il  s'agit  de  leur  intérêt  :  Qui  j'unt 
in  utero  ,  pro  jam  natis  habentur ,  quotks  il 
eorum  commoiis  agitur.  Leg.  7,  j}'.  dejhtu 
homin. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'un' 
tiers ,  la  conception  de  celui  qui  eft  dans 
le  ventre  de  fa  mère ,  n'eft  d'aucune  con- 
fédération ,  pour  procurer  à  ce  tiers  quel- 
que avantage  ou  quelque  immunité.  Diii, 
leg.  7  ,ff.  de  fiât,  homin. 

De  ce  principe,  que  ceux  qui  font  corn 
çus ,  font  cenfés  nés  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
leurs  intérêts,  il  s'enfuit, 

1°.  Qu'il  furht  qu'un  enfant  foit  con- 
çu au  tems  qu'une  fucceffion  eft  ouverte  y 
pour  y  être  admis,  s'il  eft  le  préfomptif 
héritier  du  défunt,  foit  en  ligne  directe  , 
foit  en  ligne  collatérale ,  fans  diftinftion. 
Voye\  le  Commentateur  d'Henrys,  tom. 
2,  liv.  6,  queft.  25". 

II0.  Que  ceux  qui  font  conçus  lors  de 
l'ouverture  d'un  fideicommis  ou  d'une 
fubflitution ,  ont  droit  aux  biens  fubfti- 
tués  ,  lorfqu'ils  font  dans  le  cas  d'y  être 
admis. 

Mais  ceux  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus 
lors  de  l'ouverture  d'un  fideicommis  ou 
d'une  fubftitution ,  ne  peuvent  prétendre 
aucun  droit  aux  biens  fubftitués  ,  qui  paf- 
fent  à  l'héritier  plus  proche,  nonobftant 
la  fubftitution  ,  laquelle  demeure  cadu- 
que ,  Se  ne  peut  plus  dans  la  fuite  revivre  ; 
par  la  furvenance  de  ceux  qui  y  auroient 
été  admis ,  s'ils  euftent  du  moins  été  con- 
çus au  tems  de  l'ouverture  du  fideicoin-; 
mis  ou  de  la  fubftitution. 

La  raifun  eft,  que  la  Loi  n'appelle  à  la 

fucceffiojg 
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fucCefïïon  d'un  défunt ,  que  ceux  qui  ont 
été  exiftans  lors  de  fa  mort  :  At  ii'qui 
nondum  concepti  erant  tempore  mortis  de- 
funcli ,  non  fuerunt  tune  temporis  in  rerum 
naturâ  j  unde  ei  null.l  pojjunt  ratione  fucce- 
dere.  Lcg.  i ,  §.  feiendum  j  leg.  6  &  7, 
ff.  de  fuis  &  legitim.  hizred.  les.  1 ,  §.  fi  quis 
proximior,  ff.  unde cognati.  vide  etiam  §.8, 
de  Inftitut.  tit.  de  hxreditatib.  quafi.  ab  in- 
tefi.  defer. 

La  régie  qui  porte  que  ceux  qui  font 
Conçus  ,  font  cenfés  nés  ,  lorfqu'il  s'agit 
de  leur  intérêt,  a  lieu  dans  le  retrait  li- 
gnager.  Ainlî  un  parent  du  côté  &  ligne 
du  vendeur  ,  y  eft  admis  ,  quoiqu'il  ne 
foit  né  qu'après  la  vente  de  l'héritage  fu- 
jet  à  retrait  :  il  fuffit  qu'il  foit  né  au  tems 
que  l'action  en  retrait  eft  intentée. 

On  prétend  même  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'avoir  été  conçu  au  tems  de  la  ven- 
te. Voyei  Loyfel,  liv.  3  ,  tit.  y,  art.  21  ; 
Coquille  ,  queft.  187  ;  Papon,  liv.  11  , 
tit.  7 ,  art.  1  ;  Bouguier  ,  lett.  R ,  nom- 
bre 16  ;  Louet  ,  lett.  R,  fomm.  38  ;  le 
Journal  des  Audiences,  liv.  7,  chap.  2$. 

Mais  on  demande  fi  l'action  de  retrait 
peut  être  intentée  au  nom  de  celui  qui  eft 
conçu ,  Se  qui  n'eft  pas  encore  né  lorf- 
que  l'action  eft  intentée  ? 

Buridan ,  fur  l'art.  194.  de  la  Coutume 
de  Reims ,  tient  que  l'on  peut  faire  créer 
un  curateur  à  celui  qui  eft  conçu,  à  l'ef- 
fet d'intenter  l'a&ion  en  retrait  ;  mais  je 
crois  que  cette  .opinion  fouffre  quelque 
difficulté. 

La  raifon  eft ,  que  nos  Coutumes  re- 
quièrent que  ce  foit  un  parent  lignager 
qui  intente  cette  action.  Or  celui  qui  n'eft 
pas  encore  né ,  ne  peut  pas  être  dit  pa- 
rent lignager ,  parce  qu'il  eft  incertain  s'il 
naîtra.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  12p. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  4 ,  nom- 
bre 9. 

CONCUBINAGE.  Ce  terme  , 
à  le  prendre  dans  le  fens  que  femble  por- 
ter fon  étymologie  ,  lignifie  la  cohabita- 
tion de  perfonnes  de  différens  fexes ,  foit 
qu'elle  foit  licite  ou  non.  L'ufage  a  ce- 
pendant adopté  ce  mot  pour  exprimer 
feulement  la  conjonction  des  perlunnes. 
Tune  1. 
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qui  ne  font  pas  mariées  enfemble.# 

Quand  il  eft  pris  dans  un  fens  général , 
il  comprend  toutes  fortes  de  conjonctions 
illicites  ;  mais  fa  véritable  lignification 
dénote  l'habitude  d'un  homme  &  d'une 
femme  qui  font  libres,  &  pourroient  fe 
marier  ensemble;  &  dans  ce  fens  le  con- 
cubinage eft  oppofé  à  l'adultère  &  à  fin- 
cefte. 

Le  concubinage  ,  qui  étoit  très  -  fré- 
quent chez  les  Romains ,  ne  differoit  pas 
beaucoup  chez  eux  du  mariage  ;  &  la 
concubine  ne  differoit  guéres  à  P.ome  de 
la  femme  légitime  ,  que  nomine  £r  digni- 
tate  :  quapropter  concubina  vocabatur  uxor 
minus  légitima  ;  &  ficut  Legibus  Romanis 
non  erat  licitum  plures  fimul  habere  uxores  , 
ita  nec  erat  licitum  plures  eodem  tempore  ha- 
bere concubinas. 

Auffi  M.  Cujas ,  fur  le  chap.  1.  du  titre 
des  Décretales  ,  de  cohabitatione  clericor. 
&  mulier.  Se  dans  plufîeurs  autres  endroits 
de  Ces  Ouvrages,  dit  que  le  concubinage 
étoit  chez  les  Romains  une  conjonction 
légitime  ;  que  la  concubine  pouvoit  être 
accu^k  d'adultère  comme  la  femme  ;  que 
l'on  ^Rmettoit  d'époufer  à  titre  de  con- 
cubine certaines  perfonnes  que  l'on  con- 
fideroit  comme  inégales  ,  par  défaut  de 
quelque  qualité  qu'il  falloit  avoir  pour 
foutenir  le  plein  honneur  du  mariage  ;  & 
qu'encore  que  le  concubinage  fût  au-def- 
fous  du  mariage  pour  la  dignité  &  pour 
les  effets  civils,  le  nom  de  concubine  étoit 
pourtant  un  nom  d'honneur,  bien  diffé- 
rent de  celui  de  maîtrelle  ;  mais  qu'enfin 
le  vulgaire  en  France  avoit  confondu  ces 
deux  noms  ,  faute  d'entendre  ce  que  c'é- 
toit  que  le  concubinage ,  quoiqu'il  foit 
encore  en  ufage  en  quelques  endroits ,  où 
il  s'appelle  demi  mariage  ,  &  en  d'autre* 
mariage  de  la  main  gauche. 

D'autres  Auteurs  difent  que  le  concu- 
binage étoit  chez  les  Romains  un  vrai 
mariage,  mais  qui  fe  faifoit  fansfolemni- 
tés  ,  par  lequel  la  femme  ne  portoit  que 
le  nom  de  concubine ,  &  non  pas  celui 
d'époufe  ,  faute  de  dot  ou  de  naiffànce. 

Quoiqu'il  en  foit ,  chez  les  Chrétiens , 
le  concubinage  &  la  fîmple  fornication 
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font  défendus  expreftement.  Hœc  eft  va- 
îuntas  Domini ,  dit  Saint  Paul  aux  Thefla- 
loniciens  ,  ut  abftineatis  à  fornicatione.  Et 
•Saint  Auguftin  ,  dift.  24  :  Audhe ,  carif- 
fiml ,  competentibus  dico ,  fernicari  vobis  non 
licet  :  fujjiciant  vobis  uxores  i  &  fi  non  ha- 
betis  uxores  ,  tamen  non  licet  vobis  habere 
toncubinas.  Et  dans  le  Concile  de  Trente, 
feif.  8  ,  les  concubinaires  font  menacés  du 
foudre  de  l'excommunication  ,  s'ils  ne 
quittent  incefTamment  leur  concubinage. 

Cependant ,  quoique  la  pureté  de  l'E- 
vangile rejette  ces  fortes  d'unions  ,  & 
n'admette  que  celles  qui  font  revêtues  du 
caracfere  de  Sacrement ,  les  Empereurs 
Chrétiens  n'ont  pas  aboli  le  concubinage , 
mais  ils  ne  l'ont  toléré  que  pour  éviter  un 
plus  grand  mal ,  &  empêcher  les  rapts  & 
les  adultères  qui  n'étoient  déjà  que  trop 
fréquens  à  Rome. 

En  France  ,  le  concubinage  n'efl  con- 
fédéré que  comme  une  débauche  ,  qui  , 
bien  loin  d'être  tolérée  ,  eft  défendue  , 
comme  contraire  non-feulement  à  la  pu- 
reté du  Chriftianifme ,  mais  aufli  aux  bon- 
nes mœurs ,  &  à  fintérêt  de  l'Etafr^ 

Si  les  Ordonnances  n'ont  poinP^abli 
de  peines  contre  ceux  qui  vivent  enfem- 
ble  dans  le  concubinage  ,  c'eft  que  la  foi- 
bleile  humaine  femble  diminuer  devant 
les  hommes  la  grandeur  de  ce  péché  , 
qui  d'ailleurs  ne  fait  tort  à  perfonne. 

Enfin,  fi  l'on  n'apporte  pas  beaucoup 
de  foin  dans  les  grandes  Villes  à  rompre 
ces  fortes  d'unions  illicites,  c'eft  qu'el- 
les font  le  plus  fouvent  cachées  ,  Se  que 
le  Miniftere  public  n'a  pas  coutume  d'agir 
pour  ces  fortes  de  caufes  ,  à  moins  qu'il 
n'y  (oit  excité  par  le  fcandale. 

Mais  le  concubinage  étant  contraire  à 
la  pureté  de  nos  mœurs  ,  nos  Loix  ne  fe 
contentent  pas  de  le  regarder  comme  une 
conjonction  illicite  ;  elles  réprouvent  aufîî 
toutes  les  difpofitions  qui  font  le  prix^  de 
la  débauche.  Ainfi  elles  déclarent  nulles 
les  donations  faites  entre  le  concubinaire 
&  la  concubine,  qu'elles  regardent  corn- 
ue des  perfonnes  indignes. 
.  L'aiticle  246.  de  la  Coutume  deTours 
porte ,  que  don  fait  en  concubinage  ne 


C  O  N 

vaut ,  tant  entre  nobles  ,  que  roturiers; 
L'article  342.  de  la  Coutume  d'Anjou  dit, 
que  donation  faite  de  concubin  à  concu- 
bine,  Se  de  concubine  à  concubin,  ne 
vaut  ;  car  ils  ne  peuvent  rien  donner  l'un 
à  l'autre  durant  le  tems  de  leur  concubi- 
nage, ni  après,  s'ils  retournent  à  leur  pé- 
ché. La  même  difpofition  le  trouve  écri- 
te dans  les  Coutumes  du  Maine ,  art.  35*4  ; 
grand  Perche  ,  art.  100  ;  Loudunois  , 
chap.  25",  art.  10  ;  Se  Cambray,  tit.  3, 
art.  7. 

La  Coutume  de  Normandie  porte  fa 
féverité  jufqu'à  défendre  à  ceux  qui  vi- 
vent dans  le  concubinage,  de  donner  aux 
enfans  nés  de  leur  débauche,  &  générale- 
ment de  donner  aux  enfans  bâtards,  quoi- 
que ces  enfans  n'ayent  point  de  part  au 
crime  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  : 
c'eft  aux  articles  437  Se  438. 

La  Coutume  de  Paris  ne  parle  point  à  la 
vérité  des  donations  faites  en  faveur  des 
concubines  ;  mais  elle  les  proferit  indirec- 
tement en  l'art.  282  ,  qui  défend  tous 
avantages  entre  mari  &  femme. 

En  effet ,  fi ,  aux  termes  de  cette  Cou- 
tume ,  ceux  qui  font  unis  par  des  nœuds 
légitimes,  ne  peuvent  pas  s'avantager ,  ft 
une  femme  n'eft  pas  capable  de  recevoir 
de  fon  mari  ,  comment  une  concubine 
pourroit-elle  participer  aux  libéralités  de 
celui  avec  qui  elle  vivoit  dans  le  défor- 
dre  ?  Il  y  auroit  de  l'injuftice  ,  &  même 
de  la  honte ,  d'accorder  au  crime  ce  que 
Ton  refufe  à  la  vertu  :  ce  feroit  couronner 
le  vice. 

La  rai  fon  pour  laquelle  les  Loix  dé- 
fendent les  donations  entre  les  perfonnes 
mariées ,  eft  la  crainte  qu'un  amour  trop 
violent  ne  les  porte  à  le  dépouiller  de 
leurs  biens.  Cet  inconvénient  eft  beau- 
coup plus  à  craindre  dans  le  concubina- 
ge ,  où  l'on  ne  fuit  que  les  mouvemens 
impétueux  d'une  paflion  aveugle  &  déré- 
glée ,  qui  fe  fortifie  par  l'habitude. 

C'eft  aufli  fur  ces  mêmes  principes  que 
M.  Charles  Dumoulin,  fur  le  196e.  Con- 
feil  de  Decius  ,  in  verbo  fpolietur ,  décide 
que  la  Loi  qui  défend  au  mari  &  à  la 
femme  de  fe  donner,  doit  avoir  lieu  à 
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plus  forte  raifon  à  l'égard  de  ceux  qui 
vivent  dans  le  concubinage  :  Cùm  autem 
(inquit)  hxc  ratio  fortiùs  militet  in  impudi- 
cis ,  quœ.  foknt  ejfe  blandiores  &  rapaciores  ; 
inultà  magis Jîatutum  habebit  locum  in  concu- 
bïnâ  ,  quœ  non  débet  eJJ'e  mel'wris  conditionis 
quàm  pudica. 

M.  Marie  Ricard ,  dans  fon  Traité  des 
Donations,  part.  I,  chap.  3 ,  fecf.  8 ,  nom- 
bre 409  ,  fait  le  même  raifonnement  ;  & 
rejettant  la  diftinclion  du  concubinage 
limple  &  du  concubinage  adultérin  ,  il 
foutient  la  nullité  des  donations  faites  aux 
concubines ,  dans  quelque  claffe  qu'elles 
foient. 

L'empire  que  la  concubine  exerce  fur 
l'efprit  de  celui  qui  lui  eft  attaché ,  n'efl: 
pas  un  motif  moins  puiffant  pour  annuller 
ces  fortes  de  donations ,  que  l'on  ne  peut 
jamais  envifager  comme  des  a&es  libres. 
On  réfifte  difficilement  aux  impreiîions 
d'une  perfonne  qu'on  aime  ,  &  avec  la- 
quelle on  entretient  un  commerce  de  dé- 
bauche d'autant  plus  féduifant ,  que  fon 
lien  n'efl  pas  indiffoluble ,  &  que  les  li- 
bertins s'imaginent  y  trouver  des  plaifirs 
fans  embarras.  Mais  pour  peu  qu'ils  vou- 
lullènt  fe  détacher  des  choies  terreftres , 
&  confiderer  les  fuites  funefles  de  leur 
aveuglement,  ils  feroient  bien-tôt  détrom- 
pés ,  &  demeureroient  d'accord  qu'on  ne 
peut  trouver  de  véritable  plaifir  dans  ce 
qui  nous  eft  défendu  :  Id  omne  lu.5lu.ofum 
eft ,  quod  non  eft  honeftum. 

Tous  ces  motifs  réunis  ont  fixé  la  Ju- 
rifprudence  dans  les  Coutumes  qui  ne  par- 
lent pas  expreffément  des  donations  faites 
entre  le  concubinaire  &  la  concubine  , 
comme  la  Coutume  de  Paris  ;  deforte  que 
telles  donations  y  font  déclarées  nulles 
quand  elles  font  immodérées ,  tant  à  caufe 
de  l'indignité  &  de  l'incapacité  qui  fe  ren- 
contre en  la  perfonne  au  profit  de  qui  la 
donation  eft  faite  ,  qu'à  caufe  du  crédit 
qu'elle  a  fur  l'efprit  de  celui  qui  donne. 

Si  l'on  autorifoit  les  donations  faites 
aux  concubines,  ne  feroit-ce  pas  entrete- 
nir le  défordre  6c  nourrir  le  crime  f  Ne 
feroit-ce  pas  aller  directement  contre  la 
Loi  du  Seigneur  &  contre  les  iaints  Dé- 
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crets  ?  Ce  feroit  même  une  chofe  injufle 
&  criante ,  félon  nos  feules  Loix  politi- 
ques ,  qui ,  comme  nous  l'avons  dit,  dé- 
fendent aux  perfonnes  unies  par  le  ma- 
riage de  difpofer  de  leurs  biens  en  faveur 
l'une  de  l'autre.  Ce  feroit  enfin  déclarer 
une  action  vicieufe  plus  favorable  qu'un 
Sacrement.  Mais  c'eft  ce  qui  n'efl:  point 
autorifé  en  France ,  du  moins  pour  les  do- 
nations qui  emportent  aliénation  des  biens 
du  concubinaire,  lefquelles  ont  toujours 
été  réprouvées  &  annullées,  attendu  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  que  des  héritiers  ap- 
pelles par  la  Nature  &  par  la  Loi  à  une 
fucceffion ,  en  fullènt  dépouillés  par  ces 
fortes  de  donations. 

Nous  avons  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont 
jugé  ainfi.  M.  Ricard ,  à  l'endroit  cité  , 
nomb.  414 ,  en  rapporte  un  qui  a  été  ren- 
du le  16  Mars  1663.  furies  conclurions 
de  M.  l'Avocat  général  Bignon ,  &  dont 
l'efpéce  efl  très-remarquable. 

Un  Particulier  ayant  vécu  long-tems 
dans  le  concubinage  avec  une  fille,  prit  le 
parti  de  l'époufer  ,  &  par  le  contrat  de 
mariage  il  lui  fit  une  donation  de  tous  fes 
biens,  indépendamment  des  conventions 
ordinaires.  Le  mari  décédé ,  ks  héritiers 
conteflerent  la  donation  ,  ainfi  que  les 
conventions  matrimoniales  ,  fur  le  fon- 
dement de  la  débauche  dans  laquelle  les 
conjoints  avoient  vécu  avant  leur  ma- 
riage. 

La  femme  foutint  que  la  tache  du  mau- 
vais commerce  qui  avoit  précédé  fon  ma- 
riage ,  étoit  effacée  par  l'honneur  d'une 
union  légitime  qui  s'en  étoit  enfuivie  ;  & 
qu'ayant  été  rétablie  dans  tous  les  droits 
de  la  qualité  de  légitime  époufe ,  elle  n'é- 
toit  plus  fujette  à  la  peine  prononcée  con- 
tre les  concubines. 

Cependant ,  parce  que  la  donation  avoit 
été  faite  pendant  le  concubinage,  la  Cour 
déclara  la  donation  nulle ,  nonobftant  la 
faveur  des  contrats  de  mariage  :  elle  con- 
firma feulement  les  autres  conventions. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  tou- 
te autre  qui  ne  défend  pas  expreffément 
les  donations  faites  entre  ceux  qui  vivent 
en  concubinage ,  lorfque  ces  donations  n^ 
R  r  r  ij 
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font  pas  immodérées ,  Se  qu'elles  n*  font 
faites  que  par  forme  de  penfions  alimen- 
taires, elles  fort  exceptées  delà  rigueur 
ce  la  Loi.  Ricard ,  Traité  des  Donations , 
part.  I ,  chap.  3  ,  feft.  8  ,  nomb.  4.06. 

Il  faut  donc  diftinguer  entre  les  dona- 
tions qui  emportent  aliénation  des  biens 
du  concubinaire ,  &  celles  qui  ne  font  fai- 
tes que  pour  tenir  lieu  d'alimens  à  la  con- 
cubine :  au  premier  cas,  les  donations  doi- 
vent être  déclarées  nulles  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  môme  à  l'égard  du  fécond  cas. 

La  raifon  eft,  que  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  font  capables  de  ces  fortes  de  dona- 
tions. Auili  la  Cour  a-t-elle  coutume  de 
confirmer  une  donation  d'ufufruit  faite 
par  le  concubinaire  à  fa  concubine  ,  lorf- 
que  cet  ufufruit  ne  confifte  pas  dans  un 
revenu  trop  considérable  :  ce  qui  fe  doit 
eftimer  par  rapport  aux  circonftances , 
c'eft-à-dire  par  rapport  aux  biens  du  do- 
nateur ,  Se  à  l'état  Se  qualité  des  Parties. 

Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  Louis 
XIII.  du  mois  de  Janvier  1 620 ,  art.  132, 
défend  généralement  toutes  donations  à 
des  concubines.  En  voici  les  termes  :  Dé- 
clarons toutes  donations  faites  à  concubines 
nulles  &  de  nul  effet.  Voyez  la  Conférence 
de  Guenois,  liv.  8,  titre  des  Donations. 
Mais  c'eft  aujourd'hui  une  Jurifprudence 
confiante  au  Palais,  que  cette  Ordonnan- 
ce n'a  point  lieu  à  l'égard  d'une  donation 
alimentaire  faite  à  une  concubine  ,  lorfque 
cette  donation  n'eft  pas  excefïîve;  comme 
il  a  été  jugé  par  quatre  Arrêts  rapportés 
par  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations 
entre -vifs,  part.  1  ,  chap.  3  ,  feft.  8  ,  nom- 
bre 4,1 6  ;  Se  comme  il  a  été  depuis  jugé 
en  la  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  de  Leffeville,  le  31  Mars  1707. 

Il  faut  ici  remarquer ,  1°.  Que  quand 
un  homme  marié  fait  une  donation  modi- 
que ,  Se  pour  tenir  lieu  d'alimens ,  à  fa  con- 
cubine ,  ou  à  l'enfant  naturel  qu'il  en  a  eu , 
foit  avant  ou  depuis  le  mariage ,  elle  ne  fe 
prend  pas  fur  le  fonds  de  la  communauté, 
mais  uniquement  fur  ce  qui  en  doit  appar- 
tenir au  mari  ,  ou  fur  fes  autres  biens  , 
parce  que  c'eft  une  dette  dont  il  eft  tenu 
lui  ftul,  outre  qu'une  femme  ne  doit  pas 
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porter  cette  double  peine  de  la  débauche 
de  fon  mari  :  c'eft  pourquoi  quand  cette 
dette  fe  prend  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  il  en  efi  dû  récompenfe  à  la  femme. 
Voye\  Dupleifis  au  Traité  de  la  Commu- 
nauté, liv.  1 ,  chap.  3. 

11°.  Que  les  donations  alimentaires  Se 
en  ufufruit  faites  à  des  concubines,  que 
la  Cour  confirme ,  font  celles  qui  font  fai- 
tes à  des  filles  dont  la  débauche ,  quoique 
criminelle  ,  femble  mériter  quelqu'indul- 
gence ,  l'équité  demandant  qu'on  facilite 
leur  fubfîftance ,  pour  les  détourner  du 
vice. 

Quelquefois  même  il  y  auroit  une  très- 
grande  injuftice  à  ne  pas  donner  de  quoi 
vivreàuneperfonneque  l'on  auroit  enga-" 
gée  dans  le  dérèglement,  Se  que  l'on  au- 
roit mife  hors  d'état  de  faire  un  établifte- 
ment  honnête. 

Ainfi  la  donation  faite  par  un  concubi- 
naire à  fa  concubine  ,  eft  quelquefois  plus 
l'effet  de  la  juftice ,  que  d'une  pure  libé- 
ralité. Il  y  a  même  des  cas  on  il  convient 
de  joindre  aux  alimens  quelque  dédom- 
magement en  faveurd'une  fille  qui  auroit 
eu  le  malheur  de  fe  lailler  féduire  :  par 
exemple ,  fi  la  fille  eft  jeune ,  Se  que  le  gar- 
çon foit  âgé  :  iï.elle  eft  de  bonne  famille, 
Se  que  d'ailleurs  fa  conduite  foit  irrépro- 
chable ;  enfin  fi  le  garçon  eft  fort  opu- 
lent. 

Mais  quand  la  concubine  donataire  eft 
une  femme  engagée  dans  les  liens  du  ma- 
riage ,  fa  débauche  ,  qui  fait  horreur,  ne 
mérite  pas  les  mêmes  égards:  ainfi  la  do- 
nation qui  lui  feroit  faite  ne  pourroit  pas 
être  aifément  confirmée  en  Juftice. 

Non-feulement  les  donations  exceffives 
faites  à  une  concubine  par  fon  concubi- 
naire font  nulles,  ou  réductibles  à  de  Sim- 
ples alimens,  mais  encore  toute  difpofî- 
tion  de  dernière  volonté. 

Bien  plus  ,  tous  aétes  frauduleux  por- 
tant obligation  ou  reconnoiffance  de  det- 
tes ,  faits  par  un  concubinaire  au  profit  de 
fa  concubine  ,  Se  même  les  acquifitiorcs 
faites  fous  fon  nom  ,  ne  peuvent  pas  fub- 
fifter;  parce  qu'on  regarde  ces  fortes  d'ac- 
tes comme  étant  fimulés  Se  faits  en  fraude 
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Ee  la  Loi ,  pour  être  le  prix  de  la  embau- 
che &  la  récompenfe  du  crime.  Soefvs , 
toni.  2 ,  cent.  3  ,  chap.  47 ,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  26  Février  1 66$.  qui  l'a  jugé  ainfi. 
Voye\  les  Plaidoye's  de  M.  Giilet,  édition 
de  1718,  tom.  1 ,  pag.  280. 

Touchant  les  donations  faites  de  con- 
cubinaire  à  concubine,  &  de  concubine  à 
concubinaire  ,  voye\  M.  Cujas  fur  la  No- 
velle  18  ;  Louet,  lettre  D  ,  fomm.  43  ; 
M.  Ricard ,  des  Donations  entre-vifs,  part. 
I ,  chap.  3  ,  fecf.  8  ,  nomb.  416  ;  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  292.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  glof.  2  ,  nomb.  16  &  fuivans  ;  Du- 
pineau  ,  nouvelle  édition  ,  livre  6  des  Ar- 
rêts ,  chap.  1 3  ,  qui  a  pour  titre  des  Dona- 
tions faites  à  des  concubines.  Voye\  auflî 
ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  feptiéme 
tome  des  Caufes  célèbres  ,  pag.  02  &  fui- 
vantes  ;  &  dans  le  quinzième  tome,  en 
l'article  où  il  eft  parlé  d'une  Coquette  de 
l' Opéra. 

CONCUBINAGE,  ou  coha- 
bitation d'un  Prestre  avec 
UNE  FitLE,  eft  une  chofe  très-deshon- 
nête  &  très-illicite.  Quoiqu'elle  ait  été 
pratiquée  dans  tous  les  tems  ,  le  mauvais 
exemple  ne  l'autorifera  jamais.  Voye\  le 
titre  19.  de  la  Pragmatique  Sanction,  de 
Concubinariis ,  avec  les  Commentaires  de 
Guymier.  Voyei  auflî  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  Dictionnaire  de  M.  Brillon,  fous  les 
•mots  Concubine  de  Prêtre. 

CONCURRENCE,  eft  une  éga- 
lité de  droit ,  d'hypotéque ,  ou  de  privilè- 
ge fur  une  même  chofe. 

Deux  créanciers  font  concurrens  en  hy- 
potéque  ,  lorfque  leur  obligation  &  titre 
de  créance  porte  la  même  date,  c'eft-à- 
dire  qu'il  eft  du  même  jour  ,  &  qu'on  ne 
peut  connoître  lequel  des  deux  a  été  paflé 
devant  l'autre  :  c'eft  pourquoi  il  eft  très- 
important  à  ceux  qui  prêtent  de  l'argent  à 
fimple  prêt,  ou  à  conftitution  ,  de  faire 
mettre  dans  l'acte  que  c'eft  avant  midi , 
lorfqu'il  eft  pafté  le  matin. 

On  appelle  auflî  concurrence  le  droit 
qui  appartient  à  deux  Juges  de  connoître 
d'un  crime  ;  auquel  cas  il  eft  libre  de  s'a- 
dreifer  indifféremment  à  l'un  d'eux ,  &  de 
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le  faifir  de  l'affaire  :  au  lieu  que  la  préven- 
tion eft  le  droit  qu'a  un  Juge  d'attirer  à 
foi  la  connoiffance  d'un  crime  ,  parce  qu'il 
a  prévenu  &  en  a  été  faifi  le  premier.  Voye\ 
Prévention. 

CONCUSSION,  appellée  par  les 
Jurifconfultes  ,  crïmen  repetundarum  ,  eft 
l'abus  que  fait  de  fon  pouvoir  un  homme 
conftitué  en  Charge,  en  Dignité,  ou  en 
Commiflîon ,  pour  extorquer  de  l'argent 
ou  quelqu'autre  chofe  de  ceux  fur  qui  fa 
Charge  ou  fon  Emploi  lui  donne  quelque 
pouvoir.  Il  en  eft  parlé  dans  les  titres  du 
Digefte  &.  du  Code,  ad Legem  Juliam  re- 
petundarum. 

Ce  crime  eft  public ,  &  l'aceufation  en 
peut  être  pourfuivie  ,  non-feulement  par 
celui  contre  lequel  il  aura  été  commis, 
mais  auflî  par  toute  autre  perfonne  ;  &  on 
le  peut  pourfuivre  contre  celui  qui  l'a 
commis ,  foit  pendant  que  dure  fa  Charge , 
foit  après  qu'il  en  eft  forti.  Les.  4,  y  &* 
ult.  cod.  ad  Legem  Juliam  repetundarum. 

Lorfque  celui  qui  eft  foupçonné  de  ce 
crime  s'enfuit  ,  cela  fuffit  pour  qu'il  foit 
pré  fumé  l'avoir  commis.  Ce  crime  ne  fe 
preferit  point  parmi  nous  ,  non  plus  que 
chez  les  Romains ,  quantum  ad  injufl-è  exac- 
torum  repetitionem.  Bugnion  en  fon  Traité 
des  Loix  abrogées,  liv.  2 ,  chap.  47. 

Il  ne  s'éteint  pas  non  plus  par  la  mort 
de  celui  qui  en  étoit  coupable,  &  on  peut 
agir  contre  les  héritiers ,  fuivant  la  Loi  2 , 
ff.  ad  Legem  Juliam  repetundarum  ,  dont 
voici  les  termes  .•  Datur  ex  hac  lege ,  &  in 
hecredes  aclio  intra  annum  duntaxat  à  morte 
ejus  qui  arguebatur.  Mais  cela  ne  fe  doit  en- 
tendre que  par  rapport  à  la  répétition  du 
gain  injufte  que  le  défunt  a  fait,  par  rap- 
port à  fa  Charge  ou  à  fon  Emploi ,  dont, 
l'héritier  ne  doit  pas  profiter ,  Leg.  ult.jf. 
ad  Leg.  Juliam  peculatus  ;  car,  comme  dit 
la  Loi  j".  inprincip.ff.  de  calomniatoribus ,  ejî 
conftitutum turpia  lucrahxredlbus  extorqueri, 
licet  crimina  extinguantur  ;  ut  putà  ob  fal- 
fum,  vel  Judici  ob  gratiofam  Senttntiam  da~ 
tum  ,  hceredi  extorquebitur ,  Qr  fi  quid  aliud 
feelere  quixfitum. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  en 
France.  Piulïeurs  concuffionDajres  n'ont 
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été  condamnés  qu'à  une  peine  pécuniaire , 
d'autres  au  banniifement  ou  aux  galères  , 
d'autres  enfin  ont  été  punis  de  mort  ;  ce 
qui  dépend  descirconftances.  Voye\  l'Or- 
donnance de  iJ39,art.  184;  celle  d'Or- 
léans ,  art.  43,77, 1 3  2  ;  Blois  ,  art.  94 , 
114,  iy'7.  Voye\  auffi  dans  le  Dictionnaire 
de  M.  Brillon ,  verbo  Concuffion ,  plusieurs 
Arrêts  qui  ont  condamné  des  concuffion- 
naires  à  faire  amende  honorable ,  au  ban- 
niflement  perpétuel,  &  même  à  être  pen- 
dus. 

CONCUSSIONNAIRE,  eft 
un  Officier  ou  Receveur  public ,  qui  par 
menace  &  autorité  exige  &  reçoit  des 
droits  qui  ne  lui  font  pas  dûs ,  ou  qui  en. 
exige  de  plus  grands  que  ceux  qui  lui  font 
attribués. 

ConcuJJÎonariï  funt  Officiant  publia  ,  qui 
pecunias  accipiunt  unde  non  deberent  accipe- 
re  :  in  eorum  manibus  iniquitatesfunt ,  cV  dex- 
tera  eorum  plena  eft  indebitis  ,  'unprobifque 
muneribus. 

Tels  font  les  Greffiers,  Notaires  ,  Pro- 
cureurs ,  Sergens  ,  Commis  ,  qui  exigent 
pour  les  fondions  de  leurs  Charges  ou 
Emplois  ce  qui  ne  leur  eft  pas  dû. 

Les  Juges  qui  reçoivent  des  préfens  des 
Parties ,  pour  l'expédition  ou  retard  du  Ju- 
gement d'une  affaire  ,  font  auffi  déclarés 
concuffionnaires  par  les  Ordonnances  , 
auffi-bien  que  les  Juges  qui  prennent  trans- 
port &i  ceffion,  à  titre  de  donation  ou  au- 
tre, des  biens  &  droits  conteftés  en  leurs 
Jurifdiftions. 

Qu'une  caufe  foit  bonne  oumauvaife  , 
un  Juge  eft  toujours  également  coupable 
du  crime  de  concuffion ,  quand  il  reçoit  de 
l'argent  pour  la  juger.  Leg.  3  ,  cod.  ad  Leg. 
Juliam  repetundarum  ;  leg.  4  ,ff.  eod.  £r  leg. 
2 ,  §.  ult.ff.  de  condiEl.  ob  turp.  cauf.  parce 
qu'on  ne  peut  rien  prendre  pour  faire  ce  à 
quoi  l'on  eft  obligé  par  rapport  à  fa  Char- 
ge ou  à  ton  Emploi.  Leg.  4  Gr  ult.  ff.  ad 
Leg.  Jul.  repetund.  £r  Leg.  I  ,  §.  1 ,  ff.  de 
calumniatorib.  Voye\  Concuffion. 

CONDAMNATION,  eft  le  Ju- 
gement qui  condamne  quelqu'un ,  &  le  fait 
décheoir  de  fes  prétentions. 

Auffi  dit-on  au  Palais ,  fubir  condam- 
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nation  ,  paffer  condamnation  ,  pour  dirtf 
qu'on  te  défifte  de  fes  prétentions. 

CONDAMNATION  en  ma- 
tière criminelle,  eft  le  Jugement 
qui  condamne  un  accufé  à  quelque  peine. 
Voye\  Conviftion  en  matière  criminelle. 
CONDAMNATION  de  mort, 
ne  doit  pas  être  prononcée  légèrement  ;  il 
faut, 

1°.  Qu'il  y  ait  quelque  Loi  qui  pronon- 
ce cette  peine  contre  celui  qui  aura  com- 
mis le  crime  dont  il  eft  accufé. 

II0.  Il  faut  que  l'accufé  foit  convaincu 
d'avoir  commis  ce  crime ,  &  que  les  preu- 
ves qui  le  font  condamner  foient  plus  clai- 
res que  le  jour  ;  autrement ,  quand  il  n'y  a 
contre  lui  que  des  preuves  imparfaites ,  le 
Juge  doit  prononcer  un  plus  amplement 
informé ,  ou  le  condamner  à  une  moindre 
peine. 

Enfin ,  quand  les  preuves  font  très-lé- 
gères ,  le  Juge  doit  fuivre  l'humanité.  Sur 
ce  fondement,  il  ne  doit  jamais  impofer 
aucune  peine  à  un  accufé  ,  qu'il  ne  foit 
forcé  de  le  faire  par  des  raifons  évidentes , 
qui  lui  faflent  voir  le  crime  dans  le  cou- 
pable. Ainfi  dans  le  doute,  non-feulement 
il  doit  tenir  fon  glaive  en  fufpens  ,  mais  il 
doit  renvoyer  l'accufé. 

Satius  eftfacinus  nocentis  remanere  Impu- 
nitum  ,  quàm  innocentem  damnari ,  leg.  ab- 
fentem  ,  ff.  de  pœnis  ;  £r  humante  rationis  eft 
innocentes  dicere  ,  quos  abfolutè  nocentes  pro~ 
nuntiare  non  poJJ'umus ,  ut  ait  Paulus ,  lib.  4 , 
Sent.  th.  12  ;  Ù  ut  dicitur  in  leg.  2  ,  cod.  de 
probationib.  ad  condemnandum  reum  deftde- 
rantur  probationes  luce  meridiana  clariores. 

Voye\  Abfolution.  Voye\  auffi  Convier 
tion  en  matière  criminelle. 

CONDAMNÉ  a  mort,  est  dé- 
chu DE  SON  ÉTAT  ET  DES  EFFETS  CIVILS, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  de  la  Sentence 
de  condamnation  :  auquel  cas  la  validité 
ou  invalidité  des  aétes  que  le  condamné 
paffe  pendant  le  tems  intermédiaire ,  dé- 
pend de  l'événement  ;  c'eft-à-dire ,  s'il  vi- 
vra jufqu'au  tems  du  Jugement  fouverain  , 
6c  de  ce  qui  fera  prononcé  fur  l'appel  de 
la  Sentence  de  condamnation. 
Ainfi  le  condamné,  à  mort  par  Sentence  ; 
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3epuls  confirmée  par  Arrêt,  rend  non-va- 
lables tous  les  actes  qu'il  a  faits  dans  le 
teins  intermédiaire  ,  &  le  fait  décheoir  des 
fucceffions  qui  lui  font  échues  depuis  la 
Sentence. 

Il  faudroit  dire  le  contraire  ,  fi  le  con- 
damné étoit  mort  pendant  l'appel,  ou  que 
par  le  Jugement  intervenu  fur  l'appel  il 
eût  été  abfous. 

Quand  nous  difons  que  le  condamné  à 
mort  eft  déchu  de  fon  état ,  cela  ne  fe  doit 
pas  entendre  du  Jugement  qui  le  condam- 
ne à  mort ,  mais  de  l'exécution  qui  a  été 
faite. 

Ainfi ,  quoique  l'Arrêt  ait  été  fîgné  du 
Rapporteur  &  du  Préfident ,  &  qu'il  ait 
été  mis  au  Greffe ,  l'Arrêt  n'a  point  d'effet 
contre  le  criminel  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
été  prononcé. 

S'il  meurt  avant ,  fon  état  n'a  fouffert 
aucun  changement,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  &  fes  biens  appartiennent  à  fes 
héritiers  légitimes  ,  contre  lefquels  la  Par- 
tie civile  peut  fe  pourvoir  pour  fes  dom- 
mages &.  intérêts ,  fans  que  le  Roi ,  ni  au- 
cun Seigneur  Haut- Jufticier,  puiffent  pré- 
tendre la  confifcation.  Voye\  Charondas 
en  fes  Mémorables  ,  verbo  Arrêt  ,  où  il 
rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  raifon  pour  laquelle  un  criminel  con- 
damné à  mort  perd  fon  état  dès  que  fon 
Jugement  lui  a  été  prononcé  ,  contre  le- 
quel il  n'a  aucune  voie  pour  fe  pourvoir , 
c'eft  que  ce  Jugement  commence  d'être 
mis  à  exécution  à  J'inftant  qu'il  lui  eft  pro- 
noncé :  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'à  l'heure  mê- 
me le  criminel  eft  mis  entre  les  mains  de 
l'Exécuteur  de  la  haute  Juftice. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  condam- 
nés qu'à  une  mort  civile,  leur  Jugement 
eft  auflî  exécuté  fitôt  qu'il  leur  eft  pro- 
noncé ;  puifquetout  ce  qui  doit  s'enfuivre 
fe  fait  à  la  vérité  par  l'ordre  du  Juge ,  mais 
fans  qu'il  y  aflîfte  :  d'où  il  s'enfuit  que  tout 
fon  miniftere  ceffe  dès  que  le  Jugement 
eft  prononcé  au  condamné. 

On  demande  fi  une  perfonne  condam- 
née à  mort  par  fon  premier  Jugement , 
confirmé  par  l'Arrêt  intervenu  en  confé- 
quence,  étant  renvoyée  fur  les  lieux,  ve- 
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noit  à  décéder  en  chemin  ,  feroit  cenfée 
être  déchue  de  fon  état,  &  fi  fes  biens  fe- 
roient  confifqués  ? 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de 
Rouen  ,  en  date  du  10  Février  1632  ,  qui 
paroît  décider  que  non  .  puifqu'il  déboute 
le  confifcatairede  fa  demande  ,  furie  fon- 
dement qu'il  n'y  a  que  l'exécution  qui 
produife  la  confifcation.  Voye\  Bafnage 
fur  l'article  143.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Les  criminels  qui  font  condamnés  à 
mort,  Se  livrés  à  l'Exécuteur  de  la  haute 
Juftice  ,  ne  doivent  pas  être  privés  du  Sa- 
crement de  Pénitence.  Nullum  eft  tamfce- 
leftum  facinus  ,  quod  Sacramcnto  Pœnitentliz 
rite  fufeepto  non  remittatur  ;  neminique  quan- 
tumvis  criminofo  gremium  Jltum  claudit  Ec- 
clefia. 

Il  feroit  auffi  des  régies  de  ne  leur  pas 
refufer  le  Sacrement  d'Euchariftie  ,  lors- 
qu'ils donneroient  des  marques  d'un  vrai 
repentir.  Etenim  quïbufcumque  etiam  laqueo 
vel  gladio  perituris ,  pœnitemia  non  negatur ; 
Viaticum  quoque ,  quoi  vert  pœnitentibus  ex- 
hibetur  ,  intelligitur  concejjum.  Vide  Capitu- 
lum  II ,  extra  de  pœnhent.  &  remijjionib. 
&  Clementinam  I,  de  pœnhent. 

Mais  comme  en  France  le  même  jour 
qu'on  lit  aux  criminels  leur  condamnation 
de  mort  ,  on  la  met  à  exécution,  on  ne 
leur  fait  pas  recevoir  le  Sacrement  d'Eu- 
chariftie, 5z  on  leur  adminiftre  feulement 
celui  de  Pénitence. 

Pour  ce  qui  eft  de  leurs  corps ,  ils  font 
ordinairement  privés  delà  fépulture ,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  verbo  Corps  des  cri- 
minels condamnés  à  mort. 

Au  refte  ,  celui  qui  a  été  condamné  à 
mort ,  &  exécuté  fans  que  la  mort  s'en  foit 
enfuivie ,  s'il  eft  repris  ,  il  peut  être  exécu- 
té de  nouveau.  Voye\  Jugement  de  con- 
damnation à  mort. 

CONDAMNÉS  aux  mines. 
Voye\  Efclaves  de  peine. 

CONDAMNÉ  A  MORT  NATU- 
RELLE OU  CIVILE  PAR  CONTU- 
MACE. Voye\  Contumace. 

C  ON  DITI  ON,  eft  une  claufe  infé- 
rée dans  un  acte  entre-vifs ,  ou  dans  une 
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difpolîtion  de  dernière  voLonté  ,  qui  fait 
dépendre  fa  validité  d'un  événement  tutur 
&  incertain. 

Il  y  a  donc  des  conditions  qui  font  op- 
pofées  à  des  aftes  entre-vifs,  &  à  des  dif- 
pofitions  de  dernière  volonté.  A  l'égard 
des  conditions  oppofées  à  des  contrats , 
voye^  Defpeilfes,  tom.  i  ,  part.  I.au  titre 
du  Prêt ,  feft.  3  ,  nomb.  32  ;  &  les  Loix 
civiles  ,  part.  1  ,  liv.  I ,  tit.  1 ,  feftion  4.. 
Pour  ce  qui  eft  des  conditions  appofées  es. 
teftamens  &  difpoiîtions  de  dernière  vo- 
lonté ,  voye\  les  Loix  civiles  ,  part.  2 ,  liv. 
3  ,  tit.  1 ,  fe<ft.  8  j  &c  la  Peyrere  ,  lett.  C  , 
nomb.  83. 

La  condition  s'exprime  ordinairement 
parla  particule  fi. 

Je  dis  ordinairement ,  parce  qu'une  con- 
dition peut  être  énoncée  fous  d'autres  ter- 
mes ,  qui  rendent  conditionnelle  la  difpo- 
fition  à  laquelle  ils  font  inférés  ,  comme 
nous  le  dirons  en  parlant  des  conditions 
expreffes. 

De  la  définition  que  nous  venons  de 
donner  de  la  condition ,  il  s'enfuit  qu'une 
condition  qui  ne  fe  rapporte  qu'au  tems 
paffé  ou  au  tems  prélent ,  n'eft  pas  vérita- 
blement une  condition,  &  par  conféquent 
ne  fufpend  &  ne  diffère  aucunement  la 
perfecf ion  de  l'acte  auquel  elle  a  été  ajou- 
tée ;  car  il  eft  de  l'effence  de  la  condition 
de  dépendre  d'un  événement  futur.  Itaque 
tune  tantum  potefîatem  conditionis  obtinet, 
cumin  futurum  confertur;  Se  en  ce  cas  l'effet 
de  l'act  e  eft  fufpendu  :  au  lieu  que  quand 
elle  dépend  de  la  certitude  d'un  fait  paffé 
ou  préfent ,  l'acte  a  un  effet  préfent  ;  com- 
me fî  la  ftipulation  étoit  faite  ,  au  casque 
Mœvius  foit  vivant,  elle  a  un  effet  pré- 
fent, quoique  les  contractansayent  ignoré 
s'il  eft  vivant  ou  non.  Il  en  eft  de  même  fi 
Je  teftateur  avoit  dit  :  Je  lègue  à  Titius  mille 
écus ,  s'il  a  époufé  Mœi'ia  ;  car  ou  il  l'a  épou- 
fée,  Se  alors  le  legs  vaut  ;  ou  il  ne  l'a  pas 
époufée,  auquel  cas  le  legs  eft  nul.  §.  con- 
ditions infiit.  tit.  de  verbor.  obligat.  Leg.  37 
&  39  ,  de  reb.  crédit,  leg.  1 20 ,  jf.  de  verb, 
obligat. 

Nous  avons  plufieurs  fortes  de  condi- 
tions. La  principale  divifionfe  fait  en  con- 
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ditions  pofnbles,  &  en  celles  qui  font  ini 
polfibles. 

Les  conditions  polfibles  font  celles  qui 
peuvent  arriver,  &  à  l'événement  defquel- 
les  ni  la  nature,  ni  les  Loixnes'oppofent: 
ces  fortes  de  conditions  font,  ou  potefta- 
tives,  oucafuelles,  ou  mixtes. 

Les  conditions  poteftatives  font  celles 
dont  l'événement  dépend  uniquement  de 
celui  qui  en  elt  chargé  ,  &  qui  a  intérêt 
qu'elle  arrive.  Par  exemple,  que  Titius  foit 
mon  héritier ,  à  condition  quil  portera  le  deuil 
pendant  fix  mois  après  ma  mort. 

Les  cafuelles  font  celles  dont  l'événe- 
ment dépend  du  hazard  ;  comme  fi  le  tefta- 
teur faifoit  un  legs  à  Titius ,  en  cas  qu'un 
Navire  qui  eft  parti  pour  l'Amérique  re-; 
vienne  à  bon  port. 

Les  mixtes  font  celles  qui  dépendent  en 
partie  de  celui  qui  en  eft  chargé  ,  &  en 
partie  du  hazard  ;  comme  fi  Titius  avoit 
légué  quelque  chofe  à  Sempronius,  à  con-» 
dition  qu'il  tireroit  de  la  captivité  le  fils  du 
teftateur,  qui  auroit  été  pris  par  les  Cor- 
faires, 

Les  conditions  impoflïbles  font  celles 
à  l'événement  defquelles  la  nature  ou  les 
Loix  fervent  d'obftacle  ;  comme  fi  le  tefta* 
teur  léguoit  à  Titius ,  fous  condition  qu'il 
touchera  du  doigt  le  ciel  ,  ou  bien  fous 
condition  qu'il  tuera  un  homme  ;  quia  qux, 
probrofa  funt  &  legibus  prohibita,  viroproba 
impojjibilia  videntur. 

A  J'égard  de  la  condition  poteftative  j 
le  défaut  de  fon  accompli ffement  caufela 
nullité  du  legs,  ou  de  l'acte  auquel  elle  a 
été  ajoutée.  Celui  qui  en  eft  chargé ,  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  accompli  une  cho 
fe  qui  n'a  dépendu  que  de  fa  volonté. 

Ces  conditions  poteftatives ,  quand  elles 
font  ajoutées  à  des  difpofitions  de  dernière 
volonté ,  ne  les  font  valider  que  quand 
elles  font  accomplies  après  la  mort  du  tef- 
tateur ,  par  celui  qui  en  eft  chargé ,  qui  en 
a  eu  connoiffance ,  ôc  qui  l'a  exécutée  pour 
obé)r  à  la  volonté  du  teftateur. 

Les  conditions  cafuelles  fufpendent  en- 
tièrement les  aftes  entre-vifs ,  ou  de  der- 
nière volonté ,  aufquels  elles  font  ajou- 
tées ;  ainli  les  promeffes  Si  legs  condition- 
nels; 


COH 

îiels  ne  font  dûs  qu'après  que  les  condi- 
tions font  accomplies  ;  leur  manquement 
les  annulle  ,  &  réduit  la  difpoiition  au 
même  e'tat  que  fi  elle  n'avoit  pas  été  faite. 

Pendant  qu'elles  font  en  fufpens ,  l'afte 
y  eft  auffi  ;  &  celui  au  profit  duquel  il  eft 
fait ,  n'a  qu'une  efpérance ,  laquelle  eft 
tranfmifTible  à  fes  héritiers  dans  les  con- 
trats ,  &  non  pas  dans  les  legs  ;  comme  nous 
avons  dit  dans  la  Traduction  des  Inftitu- 
tes,  liv.  3  ,  tit.  16 ,  §.4.. 

Quand  les  conditions  cafuelles  font  ar- 
rivées ,  l'afte  auquel  elles  ont  été  appo- 
fées ,  eft  confideré  comme  s'il  avoit  été  pur 
&  fimple  ,  &  fans  condition.  Conditio  femel 
exijhns  retrotrahitur  ad  inltium  ,  unie  evenit 
ut  ablus  cui  adjeftafuerat  conditio ,  pure  initus 
cenfeatur. 

Les  conditions  mixtes  ,  c'eft-à-dire  en 
partie  cafuelles ,  &  en  partie  poteftatives , 
produifent  en  droit  les  mêmes  effets  que 
les  conditions  cafuelles. 

Enfin ,  pour  ce  qui  eft  des  conditions  im- 
pofîîbles  ,  elles  annullent  les  contrats  & 
difpofitions  entre-vifs  aufquelles  elles  font 
ajoutées  ;  mais  il  n'enjefi  pas  de  même  des 
dernières  volontés  ,  lefquelles  font  vala- 
bles, quoique  faites  fous  des  conditions 
impoflibles  ;  comme  nous  avons  fait  voir 
dans  la  Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le 
paragraphe  1 1.  du  titre  20.  du  livre  3. 

Les  conditions  fe  divifent  encore  en 
conditions  exprefles ,  &  en  conditions  ta- 
cites. 

CONDITIONS  expresses, 
font  celles  qui  font  exprimées  ,  &  elles 
font  ordinairement  conçues  par  cette  dic- 
tion ,  Si. 

Je  dis  ordinairement ,  parce  qu'elles  font 
quelquefois  énoncées  fous  d'autres  ternies. 
Une  condition  peut  être  exprimée  par 
cette  propofition  cum ,  qui  fignifie  quand 
ou  lorfque.  Par  exemple ,  je  fais  Titius 
mon  héritier ,  lorfqu'il  fe  mariera  :  ce  tems 
incertain  paffe  pour  une  condition ,  leg. 
aies  incertus ,  f.  de  conditionib.  &"  demonjlra-r 
twnib.  enforte  que  jufqu'à  ce  que  Titius 
foit  marié  ,  l'inftitution  refte  en  fufpens, 
&  empêche  par  conféquent  la  tranimillion 
Terne  L 
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de  l'hérédité  aux  héritiers  de  Titius ,  s'il 
meurt  fans  être  marié. 

Quelquefois  aufTî  les  conditions  font 
conçues  par  un  ablatif  abfolu  ;  comme 
fi  je  lègue  un  fonds  à  Caïus ,  en  payant  à 
Sempronius  mille  écus  ;  c'eft-à-dire,  au  cas 
qu'il  donne  mille  écus  à  Sempronius. 

Les  conditions  peuvent  aulfi  être  con- 
çues en  ces  termes,  ionec ,  &•  quoaij  c'eft- 
à-dire  ,jufques ,  ou  tant  que.  Par  exemple,' 
je  lègue  l'ufufruit  d'un  tel  bien  à  Titius  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  de  patrimoine  deux 
mille  livres  de  rente ,  ou  bien  tant  qu'il  au- 
ra foin  des  affaires  de  mon  fils. 

Ces  fortes  de  dictions,  jufques  ou  tant  ; 
ne  font  appofées  que  pour  reftraindre  les 
difpofitions  précédentes.  Hxc  verba  ,  ife- 
ducîo  argumento  à  contrario ,  contradicTwnem 
inducunt  extinSlivam  prœcedentis  voluntatis. 
Boyer,  queft.  44,  nomb.  38.  VideBartho- 
lum,  ad  leg.  1.  ùrïeg.  71  ,ff.  de  conditionib. 
Qf  demonjîrationib. 

CONDITIONS  tacites, font 
celles  qui  par  autorité  du  droit  font  fous- 
entendues  :  telle  eft  la  condition  qui  eft 
préfumée  appofce  à  une  donation  faite  par 
une  perfonne  qui  n'a  point  d'enfans  ,  que 
la  donation  fera  révoquée  ,  au  cas  qu'il 
furvienne  des  enfans  au  donateur. 

CONFERENCES,  font  des  af- 
femblées  qui  fe  tiennent  à  la  Bibliotéque 
des  Avocats  du  Parlement  de  Paris ,  à  cer- 
tains jours  marqués. 

Plufieurs  Avocats  nommés  pour  difcu- 
ter  une  queftion  propofée  dans  une  aiTem- 
blée  précédente,  en  font  le  rapport;  &  les 
autres  qui  en  ont  eu  communication,  opi- 
nent. 

On  rédige  par  écrit  les  avis  des  opi- 
nions ,  &  pour  la  réfolution  on  fuit  le  plus 
grand  nombre. 

On  a  donné  au  Public  une  partie  de  ces 
Conférences ,  fous  le  titre  de  Confulta- 
tions ,  dans  le  fécond  volume  des  Oeuvres 
de  M.  Dupleflis. 

C  O  N  F  E  S  S I O  N  ,  eft  une  déclara- 
tion ,  gu  une  reconnoilîànce  de  la  vérité , 
fur  un  fait. 

Lorfque  la  confeiïion  eft  faite  en  juge- 
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ment  ,  elle  eft  appellée  judicielle  ;  &  lors- 
qu'elle eft  faite  bors  jugement ,  elle  eft  ap- 
pellée extrajudicielle.  La  judicielle  fe  fait 
en  Juftice ,  dans  les  interrogatoires  faits  en 
matière  civile  ou  criminelle ,  pardevant  les 
Juges. 

Les  confeflïons  faites  en  jugement  nui- 
fent  à  ceux  qui  les  ont  laites. 

Premièrement ,  en  ce  qu'en  matière  ci- 
Vile  ces  fortes  de  confeflïons  font  preuve 
entière  contre  ceux  qui  les  ont  faites.  In 
caufis  civilibus  &  pecuniariis ,  confeffus  in  ju- 
dicio  projudkuto  habetur,  &proprià  quodam- 
modo  fenteniui  damnatur.  Leg.  i  £r  3  ,  jf.de 
confeffis  ;  &  leg.  unie.  cod.  eod.  Voye^  Bro- 
deau  fur  Louet,  lettre  C  ,  fomm.  34.. 

En  fécond  lieu ,  en  ce  qu'en  matière  cri- 
minelle les  confeflïons  faites  en  jugement 
procuifent  un  commencement  de  preuve  ; 
nais  elles  ne  font  pas  preuve  entière ,  & 
même  ne  nuifent  à  ceux  qui  ont  confefie  ,. 
fi  autrement  il  n'appert  du  délit ,  comme  il 
eft  dit  en  l'article  164..  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

Laraifon  eft,  qu'il  pourroit  arriver  que 
des  perfonnes  par  défefpoir  déçlareroient 
avoir-commis  des  crimes  dont  on  ignore- 
roit  les  coupables  ,  pour  fe  procurer  la 
mort ,  Se  finir  une  vie  qui  leur  feroit  à  char- 
ge :  c'eft  pourquoi  en  matière  criminelle 
la  confeflion  de  l'accufé  ne  tient  pas  lieu 
de  conviftion  ,  mais  feulement  de  femi- 
preuve  ,  qui  n'eft  pas  fuffifante  pour  faire 
condamner  l'accufé  ,  fi  elle  n'eft  accompa- 
gnée d'autres  preuves  &  adminicules. 

Cette  décilïon  eft  entièrement  conforme 
à  la  difpofition  du  Droit  Romain.  In  caitfa 
civilï  duntaxat  &'  pecuniarïa  confcjjus  in  judi- 
cio  pro  judicato  habetur.  Leg.  1  &  3  ,  jf.  de 
coiiftf.  In  criminalibus  vero  confejfiones  reorum 
pro  exploratis  facinoribu:  haberi  nonoportet, 

nullà  probatlo  relig'wnem  cognofeemis  inf- 
truat,  quia  nemo  auâ  ur  perire  volens.  Leg.. 
S. ,  §.  1  ,  17  &'  vit.  Jf.  de  quaflionih. 

Alaisquoique  la  conleflîon  d'un  acculé 
paroi  (Te  juftifïer  entièrement  l'aceufateur 
&  les  Juges-,  Se  que  celui  qui  reconnoît 
être  coupable  du  crime  dont  il  eft  aceufé, 
5r0n0n.ee  lui-même.  fa.  condamnation,  Vé- 
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vénemènt  a  fouvent  fait  connoître  que  ce*- 
fortes  de  reconnoiffances  étoient  l'effet  de 
la  violence  ,  de  la  furprife  ,  du  trouble  & 
du  défefpoir.  Charondas  dans  fa  Réponfe 
du  Droit,  liv.  9,  chap.  1  ,  rapporte  qu'un 
mari  aceufé  d'avoir  tué  fa  femme ,  ayant 
confeile  ce  crime  qu'il  n'avoit  point  com- 
mis ,  fut  condamné  à  mort  par  le  premier 
Juge,  Se  fut  ablbus  par  Arrêt,  parce  que 
fa  femme  fut  repréfentée,  Se  juilifia  qu'il 
étoit  innocent. 

Les  confeflïons  faites  hors  jugement  ne 
produifent  qu'un  commencement  de  preu- 
ve, qui  ne  fert  pas  de  conviction  parfaite. 
Confejjio  extra  judicium  fatla  poteji  quidem 
prodejje  ad  probationem  ,fed  confeJJ'um  non  fa- 
ut. Leg.  pen.ffi  de  ccjfion.  bonor.  £r  leg.  J<5, 
jf.  de  rejudic. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ,  l'effet 
d'une  confeflîon  judicielle  eft  qu'elle  eft 
regardée  comme  un  Jugement,  du  moins, 
en  matière  civile  ;  ce  qui  fuppofe  néan- 
moins les  formalités  Suivantes. 

La  première  eft ,  qu'elle  foit  faite  devant 
un  Juge  compétent  ;  fans  quoi  elle  ne  peut 
être  regardée  comme  un  Jugement.  Sicut 
enim  fententia  lata  à  non  compétente  Judice 
rem  judicatam  nonfacit,  ita  nec  confeffiofacla. 
coram  Judice  non  compétente,  cap.  4. ,  extra 
de  Judiciis. 

Quoiqu'une  confeflîon  faite  en  Juftice, 
pardevant  un  Juge  incompétent,  nepuille 
être  regardée  comme  un  Jugement ,  elle 
peut  néanmoins  fervir  de  preuve  ;  jufques- 
là  même  qu'en  matière  criminelle  elle  peut 
donner  lieu  à  faire  condamner  l'accufé  à  la 
queftion  ,  quand  il  fe  trouve  d'ailleurs 
quelques  autres  preuves  ou  adminicules 
contre  lui. 

En  fécond  lieu ,  il  faut  que  la  confeflîon 
foit  faite  en  préfence  de  la  Partie  adverfe, 
ou  de  (on  Procureur.  Confejjio fieri  débet  ad- 
verfa  parte  prafente ,  neque  enim  folet  quis  ab- 
Jbu  condemnari  :  certè  procuratorem ,  tutorem, 
curatoremve ,  prajmtem  ejfe  JuJJicit.  Leg.  6}. 
§.  3  ,  de  confejj'. 

En  troifiéme  lieu ,  la  confeflîon  doit  être- 
volontaire,  Se  nullement  forcée. 

En  quatrième  lieu  ,  il  faut  qu'elle  foit 
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faite  par  un  majeur,  ou  par  un  mineur  af- 
ïifté  de  fori  tuteur  ou  curateur. 

En  cinquième  lieu  ,  il  faut  qu'elle  foit 
faite  par  la  Partie  même ,  ou  par  un  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale. 

En  fixiéme  lieu ,  il  faut  que  la  confefïïon 
foit  certaine  Se  déterminée  ,  &  concerne 
un  fait  exiftant ,  fufceptible  de  droit,  & 
■qui  ne  fe  trouve  pas  évidemment  faux ,  de 
manière  que  le  Juge  puilTe  prononcer  en 
conféquence.  Vide  leg.  14.,  §.  I ,  jf.  de  in- 
îerrogat.  in  jur.faciendis.  Leg.  4  ,  jf.  de  con- 
fejj'. &  kg.  23  ,  cum  duab.feq.  jf.  ad  Leg. 
Âqiàl. 

En  feptiéme  lieu ,  il  faut  que  la  confef- 
ïïon foit  faite  fans  erreur  ;  parce  que  non 
fatetur  qui  errât,  nifîjus  ignoraverit.  Leg.  2 , 
f.  de  confejj'. 

En  huitième  lieu ,  il  faut  que  la  confef- 
ïïon foit  faite ,  evprejfa  certa  quantitate ,  vel 
•certo  corpore  exprejjb  ;  car  comme  une  Sen- 
tence eft  nulle  ,  il  elle  n'exprime  Pefpéce 
•ou  la  quantité  de  la  chofe  ,  de  même  la 
confefïïon  feroit  nulle  ,  faute  d'avoir  ex- 
primé l'une  ou  l'autre. 

De  ce  que  fuivant  la  Loi  première,  jf. 
■de  confejjh  ,  in  rébus  civilibus  &  pecuniariis , 
-confejjus  in  judicio  pro  judicato  habetur  ,  il 
s'enfuit  que  le  demandeur  n'a  pas  befoin 
•d'une  plus  grande  preuve  contre  celui  qui 
a  reconnu  ce  dont  il  étoit  queftion  entre 
les  Parties,  parce  qu'il  n'en1  pas  croyable 
qu'un  homme  fade  à  fon  préjudice  une  re- 
connoifTance  contre  lui-même. 

Cela  ne  difpenfe  pas  cependant  le  de- 
mandeur de  faire  prononcer  par  le  Juge  le 
Jugement  de  condamnation  contre  celui 
qui  eft  demeuré  d'accord  en  Juftice  de  la 
dette  dont  il  étoit  queftion  entre  les  Par- 
ties. C'elt  le  fentiment  de  Barthole ,  de 
Zazius  &  autres,  ad  leg.  1  ,jf.  de  confejj] 

La  confefïïon  faite  en  Jugement  nuit  à 
celui  qui  l'a  faite ,  mais  elle  ne  peut  préju- 
dicier  à  d'autres  ,  de  même  que  la  chofe 
jugée  ne  peut  étendre  fon  autorité  que  fur 
ceux  entre  lefquels  elle  a  été  jugée. 

En  matière  civile ,  la  confefïïon  du  dé- 
biteur vaut  donc  condamnation  contre  lui 
feul ,  &  non  contre  d'autres  ;  mais  elle  nuit 
'4  celui  qui  l'a  faite  dans  d'autres  inftances , 
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Se  avec  d'autres  Parties.  Il  n'en  feroit  pas 
de  même  d'une  enquête,  qui  ne  peutfer- 
vir  qu'en  l'inftance  où  elle  eft  faite.  Guy 
Pape ,  queft.  254.. 

La  rai  (on  de  la  différence  eft  ,  que  le  té- 
moin eft  iujet  à  être  réprouvé ,  &  ne  fait 
foi  ;  mais  la  confefïïon  demeure  toujours 
en  fa  preuve ,  &  ne  peut  être  réprouvée 
par  celui  qui  l'a  faite.  Bibliotéque  de  Bou- 
chel ,  verbo  Preuves. 

Une  autre  remarque  importante  à  faire 
fur  ce  fujet ,  c'eft  qu'en  matière  civile  la 
confefïïon  ne  fe  peut  divifer  ;  c'eft-à-dire  > 
qu'on  ne  peut  en  admettre  un  chef  pour  en 
tirer  avantage  ,  &  fervir  de  conviefiort 
contre  celui  qui  a  fait  la  confefïïon  en  Juf- 
tice ,  &  la  rejetter  pour  les  autres  chefs  qui 
fervent  à  fa  décharge. 

Par  exemple  ,  j'avoue  Se  confefïe  en 
Juftice  que  je  vous  devois  une  fomme  que 
vous  me  demandez,  fans  que  vous  ayez# 
-aucune  preuve  que  je  vous  la  doive  ;  Se  je 
■t  déclare  en  même  tems  que  je  l'ai  totale- 
ment payée ,  ou  en  partie.  Vous  ne  pou- 
vez pas  divifer  ma  confefïïon  ;  il  n'y  a  que 
mon  ferment  qui  décide.  Ainfi  vous  ne 
pouvez  pas  admettre  ma  confefïïon  en  tant 
qu'elle  me  conftitue  votre  débiteur  ,  Se  la 
rejetter  pour  ce  qui  regarde  le  payement 
que  j'ai  déclaré  vous  avoir  fait. 

La  raifon  eft  ,  qu'en  matière  civile  on 
préfume  que  la  confefÏÏon  du  débiteur  n'eft 
point  accompagnée  de  dol  ;  &  que  celui 
qui  a  été  d'aflez  bonne  foi  pour  convenir 
d'une  dette  qu'il  pouvoit  nier  ,  n'eft  pas 
d'affez  mauvaife  foi  pour  fuppofer  un 
payement  fans  l'avoir  fait.  Voye\  Chorier, 
Jurifprudence  de  Guy  Pape,  pag.  311  ; 
Boyer  en  fa  déciiion  230  ;  &  Belordeau  , 
tit.  3.,  art.  11. 

Au  contraire,  en  matière  criminelle  la 
confefïïon  eft  divifible  :  on  s'en  fert  en  tant 
qu'elle  charge  l'accufé  ;  mais  le  Juge  peut 
n'y  point  avoir  égard  pour  les  chefs  qui 
peuvent  fervir  à  fa  décharge  ,  &  juger 
conformément  aux  preuves  qui  les  détruî- 
fenr. 

Par  exemple  ,  un  homme  aceufé  d'en 
avoir  tué  un  autre,  avoue  que  c'eft  lui  qui 
l'a  tué  ;  mais  il  dit  que  ce  n'a  été  qu'à  fon 

Sffij 


5o8  C  0  N 

corps  défendant. Le  Juge  peut  divifer  cette 
confeffion  ,  &  l'admettre  en  tant  que  l'ac- 
cufé  a  confeffé  avoir  ^ué  1  homme  en  quef- 
tion ,  &  la  rejetter  en  tant  qu'il  y  a  e'té  for- 
cé pour  fauver  fa  vie.  Ratio  ejl,  quia  in  dé- 
liais dolus  femper  prixfumitur. 

Néanmoins  comme  cette  maxime  ,  que 
la  confeffion  en  matière  civile  eft  indivifi- 
ble,  n'eft  fondée  fur  aucune  Loi,  je  crois 
qu'il  dépend  du  Juge  de  la  divifer,  fuivant 
Jes  circonftances. 

Henrys ,  tom.  2 ,  dans  fa  fixiéme  Quef- 
tion  pofthume,  rappoite  les  cas  où  la  con- 
feffion fe  divife  en  matière  civile  ;  1°. 
lorfqu'il  y  a  une  forte  préfomption  qui 
combat  le  fait  qu'on  ne  veut  pas  divifer 
dans  la  confefTïon  ;  11°.  lorfque  ,  outre 
la  confeffion  ,  on  a  une  preuve  teftimo- 
îiiale  du  fait  principal  qu'on  veut  divifer. 

Il  y  a  même  une  Loi  formelle  ,  qui  eft 
la  Loi  26  ,  §.  idt.  ff.  dcpofui ,  où  le  Jurif- 
confulte  Paul  propofe  l'efpéce  d'un  hom- 
me qui  confeffe  par  une  Lettre  qu'il  efl  , 
dépofitaire  de  dix  livres  d'or,  &  il  ajoute 
que  le  père  du  dépotant  lui  devoit  dix 
écus.  Ce  Jurifcon fuite  décide  que  la  Let- 
tre ne  produit  point  d'obligation  au  pro- 
fit du  dépofitaire  ;  qu'elle  ne  contient  que 
la  preuve  du  dépôt. 

La  raifon  eft ,  que  c'eft  la  force  de  la 
vérité  feule  qui  fait  confeffer  le  dépôt  au 
dépofitaire  ,  mais  la  confeffion  de  cette 
créance  qu'il  s'attribue ,  n'a  pas  la  même 
caufe  ;  8c  on  a  raifon  de  foupçonner  qu'il 
l'invente ,  pour  fe  défendre ,  s'il  le  pou- 
rvoit ,  de  rendre  le  dépôt. 

L'étude  du  cœur  de  l'homme  doit  donc 
être  l'unique  objet  du  Juge.  Il  doit  péné- 
trer le  motif  qui  oblige  une  Partie  à  par- 
ler ,  pour  diftinguer  les  divers  principes 
de  fa  confeffion  ;  &  le  but  qu'il  doit  fe 
propofer,  tant  en  matière  civile  ,  qu'en 
matière  criminelle  ,  c'eft  de  découvrir  la 
vérité.  Si  dans  les  circonffances  que  l'on 
vient  de  dire  on  ne  divifoit  pas  la  confef- 
fion ,  on  fermeroit  Les  yeux  à  la  vérité  , 
en  fe  rendant  efclave  d'une  vaine  maxi- 
me de  pratique. 

CONFESSION  FAITE  A  LA, 
&VESIION.  ,  ÎEUI  EsTfiE    RÉVOQUÉE.  ; 
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auquel  cas  on  ne  peut  pas  prendre  poùt 
nouveaux  indices  la  confeffion  de  l'accu- 
fé,  que  la  violence  du  tourment  a  extor- 
quée de  lui  :  elle  n'induit  pas  même  la- 
variation  ,  parce  que  la  variation  ne  peut 
être  fans  une  contradiction  manifefte  & 
un  menfonge  évident. 

CONFESSION  que  fait  un 

CRIMINEL  CONDAMNÉ  A  MORT,  NE 
FAIT    PAS    PREUVE    CONTRE    UN   TIERS. 

Voyei  Henrys  &  fon  Commentateur , 
tom.  1 ,  liv.  4 ,  chap.  6 ,  queft.  86". 

CONFESSION,  en  tant  qu'elle 
eft  une  des  parties  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence ,  eft  une  déclaration  qu'on  fait  à 
un  Prêtre  de  tous  fes  péchés  ,  pour  en 
recevoir  l'abfolution. 

Le  fceau  de  la  Confeffion  doit  être  in- 
violable. Ainfi  les  confeffions  doivent  être 
enfevelies  dans  un  éternel  filence.  D'oi 
il  s'enfuit  qu'un  Confeffeur  ne  peut  pas 
être  contraint  de  révéler  la  confeffion  d'un 
accufé.  Papon,  liv.  24,  tit.  7  ;  Charon- 
das ,  liv.  7.  de  fes  Réponfes ,  chap.  178. 

Un  Confeffeur  n'eft  pas  auffi  tenu  de 
révéler  les  complices  d'un  délit  reconnu 
par  un  condamné  que  l'on  conduiroit  au 
fupplice,  &  qui  auroit  nommé  ceux  qu'il 
difoit  être  participans  du  crime  ;  car  ou- 
tre que  le  fceau  de  la  Confeffion  doit  être 
inviolable,  le  témoignage  du  Prêtre  qui 
réveleroit  la  confeffion  du  criminel  con- 
damné ,  ne  pourroit  être  que  d'avoir  oui 
dire  :  ce  qui  ne  feroit  pas  une  preuve. 

Le  crime  de  léze-Majefté  au  premief 
chef  eft  excepté  de  la  régie  ;  car  pour  la 
gravité  &  importance  de  ce  crime ,  le  Prê- 
tre eft  excufé  ,  s'il  révèle  ceux  que  le 
condamné  lui  auroit  déclaré  en  être  cora- 
plices. 

Les  confeffions  révélées  ne  font  point 
charge  dans  tout  autre  cas  ;  &  le  Prêtre 
qui  eft  convaincu  d'avoir  révélé  ce  qu'on 
lui  a  dit  en  confeffion,  doit  être  puni  du 
dernier  fupplice  par  le  Juge  royal ,  à  qui 
la  connoiffance  de  ce  crime  appartient. 

Anciennement  en  quelques  endroits  de 
la  France  on  ne  donnoit  point  de  Confef- 
feur à  ceux  que  l'on  conduifoit  au  fuppli- 
ce i  de  même  qu'aujourd'hui  encore  on  ne 
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leur  accorde  point  la  Communion.  Le 
Concile  de  Vienne  condamna  cet  ufage  , 
&  le  Pape  Grégoire  XL  écrivit  à  Char- 
les V.  pour  le  faire  abolir  ,  mais  inutile- 
ment. Le  Seigneur  de  Craon  follicita  la 
chofe  fi  fortement,  qu'il  l'obtint  de  Char- 
les VI 5  &  l'on  en  publia  l'Ordonnance. 

Touchant  la  Confeffion  facramentale  , 
voyt\  ce  qui  en  eft  dit  dans  la  Biblioté- 
que  canonique  ,  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Brillon ,  &  dans  le  Dictionnaire  de 
Trévoux ,  verbo  Confeffion. 

CONFIDENCE,eftunepaction 
fimoniaque  Si  illicite ,  qui  a  lieu  quand  un 
Titulaire  d'un  Bénéfice  ne  l'acquiert  qu'à 
condition  de  le  conferver  à  un  autre ,  ou 
quand  quelqu'un  jouit  des  fruits  d'un  Bé- 
néfice fous  le  nom  d'un  autre  qui  en  a  le 
titre. 

Il  en  fera  parlé  plus  au  long  dans  le 
Dictionnaire  du  Droit  canonique. 

CONFINS  des  Héritages,  des 
Paroisses,  et  des  Territoires,  font 
les  limites  &  extrémités  où  les  héritages, 
Paroiffes  ou  territoires  finifïènt. 

Les  confins  fe  peuvent  prouver  par 
trois  moyens,  qui  font  les  bornes,  les  ti- 
tres ,  Se  les  témoins. 

Les  bornes  prouvent  les  confins  d'i/n 
héritage ,  d'une  Paroiffe ,  ou  d'un  territoi- 
re ,  lorfqu'elles  ont  été  mifes  fur  les  con- 
fins pour  fenrir  de  limites. 

Cela  fe  prouve  par  la  rencontre  de  deux 
ou  trois  morceaux  d'une  pierre  plate ,  que 
les  Mefureurs  &  Arpenteurs  ont  coutume 
de  mettre  à  l'entour  de  la  borne  ,  lors- 
qu'ils la  plantent.  Coquille  en  fes  Inftituts 
au  Droit  François ,  titre  des  Servitudes 
réelles. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  ces 
morceaux  de  pierre  plate  qui  fe  trouvent 
à  l'entour  de  la  borne ,  font  appelles  ga- 
rants ,  ou  témoins  muets  ,  parce  qu'ils 
font  des  témoins  muets  qui  certifient  la 
vérité  des  confins. 

Les  titres  qui  prouvent  les  confins ,  font 
les  papiers  terriers ,  par  lefquels  l'éten- 
due Se  les  limites  d'un  territoire  font  dé- 
clarés Si  défignés  par  tenans  Si  aboutif- 
fan?. 
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Lorfque  ces  deux  preuves  manquent, 
on  a  recours  à  la  commune  renommée  , 
qui  confifte  dans  le  témoignage  de  plu- 
sieurs témoins  demeurans  dans  le  lieu  ou 
aux  environs,  qui  déclarent  qu'ils  ont  vu 
un  tel  labourer  un  tel  héritage  ,  ou  un 
tel  Curé  dîmer  jufqu'à un  tel  endroit,  ou 
un  tel  Seigneur  fe  faire  payer  de  fes  droits 
jufqu'à  un  tel  endroit. 

Us  déclarent  auffi  qu'ils  ont  oui  dire  la 
même  chofe  à  leurs  prédécefleurs ,  Si  que 
c'eft  la  commune  renommée. 

Il  eft  donc  de  la  prudence  du  Juge  , 
lorfque  fa  religion  n'eft  pas  allez  inftrui- 
te  ,  d'ordonner  une  enquête  ,  afin  que  le 
témoignage  des  anciens  concoure  avec  ce 
qui  fe  trouve  écrit  ,  &  qu'ainfi  le  Juge 
puiffe,  fe  conformant  à  leur  témoignage, 
rendre  un  Jugement  équitable. 

CONFIRMATION  d'un  acte 
NUL,  n'empêche  pas  qu'on  n'en  puifle  at- 
taquer la  nullité  :  Quodnullum  eftipfojure, 
perperam  cV  inutiliter  confirmatur. 

Une  donation,  par  exemple,  qui  n'eft 
pas  iniinuée  ,  eft  confirmée  inutilement. 
Ainfi,  quoique  l'héritier  du  donateur  faf- 
fe  quelque  acte  en  conféquence  d'une 
telle  donation,  il  ne  fè  préjudiciera  point 
par  cet  acte  ,  &  ne  fera  pas  moins  en 
droit  d'attaquer  la  nullité  de  cette  dona- 
tion. 

Il  en  eft  de  même  de  la  confirmation 
que  le  Roi  feroit  d'un  privilège  qui  ne  fe- 
roit  pas  valable  :  une  telle  confirmation 
ne  donneroit  pas  plus  de  force  à  ce  pri- 
vilège qu'il  n'en  avoit  auparavant  ;  quia, 
qui  confirmât ,  nihil  dat  de  novo ,  fed  datum 
tantinu  confirmât.  Deforte  que  fi  le  pri- 
vilège n'eft  fondé  en  titre ,  ou  que  le  ti- 
tre fe  trouve  nul ,  la  confirmation  ne  l'au- 
torife  pas. 

Il  faut  dire  le  contraire  quand  l'acte 
n'eft  pas  nul  de  foi ,  mais  qu'il  s'y  ren- 
contre feulement  quelque  défaut  qui  le 
peut  faire  caffer  :  en  ce  cas  ,  fi  celui  qui 
a  intérêt  ,  l'approuve  en  quelque  façon 
que  ce  foit ,  il  n'eft  plus  recevable  à  s'en 
plaindre.  Par  exemple,  un  fils  exhéredé 
qui  a  confirmé  par  une  approbation  vo- 
lontaire le  teftanient  de  fon  père  f  ne  1$ 
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peut  plus  pourvoir  contre  par  la  querelle 
d'inofficiofité. 

Voye\  Dumoulin  fur  l'art,  y.  de  l'an- 
cienne Coutume,  verbo  Dénombrement, 
nomb.  87  &  fuiv.  Mornac  ,  ad  Leg.  ff.  de 
Jurifdiilion.  &  M.  le  Prêtre  ,  cent.  4 , 
chap.  4f. 

CONFIRMATION,  fe  dit  quel- 
quefois d'un  Droit  roy^l  qui  eft  dû  au 
joyeux  avènement  de  chaque  Roi  à  la 
Couronne  :  en  un  mot ,  c'en1  un  homma- 
ge que  chaque  Ville  Se  chaque  Sujet  de 
fon  Royaume  lui  doit, 

CONFISCATION,  eft  l'adju- 
dication qui  fe  fait  au  profit  du  Roi ,  ou 
des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  des  biens 
d'un  homme  condamné  à  mort.  Ainfi , 
confifquer ,  eft  adjuger  au  Fifc  ou  à  ceux 
qui  en  ont  les  droits. 

Cenffcatio  ,  dit  Dumoulin  fur  l'art.  43. 
de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  160, 
propriè  &flriclè  eft  publicatio  omnium  vel  par- 
tis bonorum ,  vel  certarum  rerum  ,  &  devolu- 
tioad  Fifcum,  vel  eum  cui  Princepsjus  con- 
jîfcationis  concejjît  :  Joli  enim  Principifupe- 
riorem  non  recognofeenti  competit  F'fcus  &* 
jus  confij'eationis ,  fed  concejjît  Rex  Dominis 
imperium  merum  habentibus. 

On  fe  fert  auflî  du  mot  de  confifquer, 
pour  lignifier  la  prife  des  marchandifes 
qui  fe  fait  par  les  Traitans  ,  quand  on  a 
voulu  les  faire  paffer  en  fraude  ,  &  fans 
payer  les  droits  établis.  Nous  en  parle- 
rons ci-après. 

En  matière  de  fiefs,  le  Vaffal  confifque 
fon  fief,  lorfqu'il  le  fait  tomber  en  com- 
mife ,  dont  nous  ferons  ci-après  un  article 
féparé. 

Pour  revenir  à  la  confifeation  des  biens 
des  criminels,  elle  a  été  introduite  com- 
me une  double  punition  qui  retombe  fur 
les  héritiers  des  criminels ,  afin  de  conte- 
nir d'autant  plus  les  hommes  dans  leur 
devoir,  &  que  ceux  que  la  crainte  de  la 
mort  ne  pourroit  pas  détourner  de  com- 
mettre des  crimes  ,  fuffent  touchés  du 
regret  de  la  perte  de  leurs  biens,  &  de 
lailfer  leur  famille  dans  l'indigence. 

Aufïi  la  confifeation  a  été  reçue  par  tou- 
tes les  Nations ,  6c  a  été  admife  en  France 
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dès  les  premiers  terris  de|  la  Monarchie  ; 
de  manière  que  l'on  tient  pour  maxime 
dans  prefque  toutes  nos  Coutumes,  que, 
qui  confijque  le  corps ,  confifque  les  biens. 

Quoiqu'il  paroiire  peu  conforme  à  l'é- 
quité de  punir  les  héritiers  d'un  criminel, 
Se  les  priver  de  fa  fucceffion  ,  quand  ils 
n'ont  point  délinqué  ;  cependant  la  con- 
fifeation pour  raifon  de  crime  eft  fondée 
fur  l'intérêt  public ,  &  a  été  introduite  fur 
de  très -bonnes  raifons.  Auifi  voyons- 
nous  qu'il  ne  s'étoit  jamais  moins  commis 
de  crimes  dans  la  République  Romaine  , 
que  dans  les  tems  que  cette  peine  y  avoit 
été  étroitement  obfervée.  Ce  qui  fut  re- 
montré à  l'Empereur  Conftantin,  lorfque 
pour  quelque  confidération  d'humanité  il 
eut  fait  une  Loi ,  par  laquelle  il  ordonna 
que  ,  Fifco  penitàs  quiejeente ,  acciperet  hce- 
reditatem  qui  eam  vel  Jure  civili  vel  prœtorio 
vindicare  pojjet  ;  leg.  2  ,  Cod.  Theodof.  de 
bon.  projeript.  &  damnât.  Mais  deux  ans 
après  ayant  changé  d'opinion  ,  il  ordon- 
na que  la  confiscation  des  condamnés  à 
mort  naturelle  ou  civile  auroit  lieu  com- 
me auparavant  ;  leg.  vetueramus ,  eod.  tit. 
conformément  à  la  régie  ancienne ,  qui 
vouloit  damnatione  bona  publicari ,  ciim  aut 
vita  adimeretur ,  aut  civitas ,  autfervilis  con- 
ditio  irrogaretur,  ut  dkitur,  in  leg.  1 ,  ff.  de 
bon.  damnât. 

La  confifeation  a  lieu  ipfâjure,  c'eft-à- 
dire  quand  bien  même  le  Juge  n'auroit 
pas  prononcé  la  confifeation  ,  quia  tacite 
ineft  ;  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Provinces 
où  elle  a  été  remife  par  un  privilège  fpé-, 
cial  de  nos  Rois. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent 
point  la  confifeation  ,  le  Juge  ne  la  peut 
point  ordonner  ;  mais  il  doit  adjuger  au 
Roi ,  ou  au  Seigneur  Haut- Jufticier ,  une 
amende  modérée  ,  à  prendre  fur  les  biens 
du  condamné. 

Le  corps  eft  confifque  par  une  con- 
damnation de  mort  naturelle.  Il  eft  auflî 
confifque  par  une  condamnation  de  mort 
civile  ;  fçavoir,  par  les  galères  perpétuel- 
les, Se  par  le  banniffement  perpétuel ,  qui 
rendent  ceux  qui  y  font  condamnés  inca- 
pables des  effets  civils  t  deferte  que  jure 


C  O  N" 

ïivili  pro  tnorluis  habentur  :  raifon  pour  la- 
quelle leurs  biens  font  confîfqués  ,  parce 
qu'on  eftime  que  celui  qui  eft  par  fon 
crime  retranché  de  la  focieté  civile  ,  eft 
indigne  de  poffeder  ce  qui  fert  à  l'entre- 
tenir. 

La  confifcation  de  corps  n'emporte  la 
confifcation  de  biens  ,  qu'autant  que  l'ac- 
cufé  eft  effectivement  confifqué  par  un 
Jugement  contre  lequel  il  ne  puifle  pas 
revenir,  c'eft-à-dire  par  un  Jugement  en 
dernier  rellort ,  &  qui  ne  foit  pas  rendu 
par  contumace  ;  parce  que  quand  la  con- 
damnation eft  prononcée  par  une  Sen- 
tence dont  on  peut  interjetter  appel ,  ou 
par  un  Jugement  rendu  par  contumace  , 
l'état  du  condamné  eft  en  fufpens. 

Il  faut  de  plus  que  le  Jugement  de 
condamnation  ait  été  exécuté  :  ce  qui  eft 
fi  vrai ,  qu'il  n'y  a  que  l'exécution  qui  pro- 
duife  la  confifcation  ,  parce  qu'avant  un 
criminel  peut  efperer  avoir  fa  grâce. 

Ainfi  ,  quand  un  criminel  condamné 
meurt  dans  la  prifon  avant  que  d'avoir  été 
exécuté ,  ou  bien  dans  le  tranfport  des  pri- 
fons  du  Parlement  en  la  Juftice  de  fon  pre- 
mier Juge  ,  en  conféquence  de  l'Arrêt 
confirmatif  de  la  Sentence  rendue  contre 
lui ,  la  confifcation  n'a  point  lieu.  La  rai- 
fon eft ,  que  tant  que  l'e  Jugement  n'a  pas 
été  exécuté  au  principal ,  touchant  la  con- 
fifcation du  corps  ,  il  ne  peut  pas  l'être 
en  la  confifcation  des  biens  ,  qui  eft  une 
fuite  de  celle  du  corps.  Voye\  ci  -  defius 
Condamné  à  mort.  Voye\  auffi  Bafnage 
fur  l'article  14.3.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ;  Maynard ,  livre  4  ,  chap.  y2  ; 
la  Rocheflavin,,liv.  6,  lettre  C,  tit.  23  , 
art.  y. 

Il  faut  enfin  que  le  Jugement  ait  été 
rendu  dans  ce  Royaume  ;  parce  que  ceux 
qui  font  rendus  en  Pays  étrangers  n'ont 
aucune  force  parmi  nous.  Ainfi ,  quand 
même  un  tel  Jugement  auroit  été  exécu- 
té dans  un  Pays  étranger  ,  les  biens  que 
le  condamné  auroit  en  France  ne  feroient 
pas  confîfqués  ,  mais  ils  appartiendraient 
aux  héritiers  regnicoles  qu'il  auroit  dans 
ce  Royaume.  Voye\  le  Journal  des  Au- 
diences, tom.  1 ,  livt  1 ,  chap.  82.- 
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La  confifcation  a  fon  eflet  du  jour  de  la 
condamnation ,  &  non  pas  du  jour  que  le 
délit  a  été  commis.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer , 

1°.  Que  fi  la  confifcation  a  été  pro- 
noncée par  une  Sentence  qui  ait  été  de- 
puis confirmée  par  Arrêt ,  la  confifcation 
a  lieu  du  jour  de  la  Sentence  ;  parce  que 
cet  Arrêt  confirmatif  a  un  effet  rétroa&if 
au  jour  que  la  Sentence  a  été  pronon- 
cée. Mais  fi  le  condamné  par  Sentence 
mouroit  pendant  l'appel ,  la  confifcation 
n'auroit  pas  lieu ,  quia  morte  crïmen  extin- 
guitur.  Bouvot ,  tom.  1  ,  verbo  Confif- 
cation. 

II0.  Que  du  jour  que  la  confifcation  a 
lieu,  le  condamné  perd  fon  état,  &  de- 
vient incapable  de  toutes  fortes  d'acqui- 
fitions,  &  perd  auflî  à  l'inftant  la  faculté 
de  difpofer  de  fes  biens  ,  foit  entre-vifs  , 
foit  par  dernière  volonté. 

Je  dis  que  du  jour  que  la  confifcation 
a  lieu ,  le  condamné  perd  fon  état,  &  de- 
vient incapable  de  toutes  fortes  d'acqui- 
fitions  ,  parce  qu'il  eft  mort  civilement. 
D'où  il  s'enfuit  que  toutes  les  fuccefiïons 
qui  lui  font  échues  depuis  ce  tems-là  , 
n'ayant  pu  lui  appartenir ,  n'ont  jamais  été 
réputées  être  dans  fon  patrimoine,  &  par 
conféquent  ne  peuvent  appartenir  au  con- 
fifcataire. 

La  raifon  eft  ,  que  la  confifcation  ne 
peut  comprendre  que  les  biens  qui  fe 
.trouvent  appartenir  au  condamné  dans 
l'inftant  que  la  confifcation  a  eu  fon  ef- 
fet. Dumoulin  fur  Decius,  conf.  438, 
nomb.  y  ;  &  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  C  ,• 
fomm.  2y. 

La  régie  que  nous  venons  de  donner, 
que  la  confifcation  a  fon  effet  du  jour  de 
la  condamnation  ,  &  non  pas  du  jour  du 
délit ,  fouffre  une  exception  es  crimes 
dhéréfie,  de  leze-Majefté  humaine  ,  cri- 
me de  péculat ,  de  concuffîon ,  fauffe  mon- 
noye,  facrilége  ,  Se  d'apoftalie  ;  cardans 
ces  cas  la  confifcation  eft  acquife  du  jour 
du  délit  commis.  Leg.  ulî.  ccd.  de  jure  Fifci. 
Et  conféquemment  en  tels  crimes ,  les 
aliénations  faites  par  le  délinquant ,  après 
le  crime  commis ,  font  révoquées.  Voye\ 
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Coquille  fur  l'article  2.  du  fécond  cha- 
pitre de  la  Coutume  de  Nivernois. 

La  confifcation  qui  n'eft  point  caufée 
pour  crime  de  léze-Majefté  ,  appartient 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  Corbin, 
Suite  du  Patronage ,  chap.  102.  Ainlî  le 
Roi  jouit  de  la  confifcation,  quand  il  eft 
Haut-Jufticier ,  &  les  Seigneurs  de  mê- 
me ,  chacun  à  leur  égard  ,  pour  les  biens 
du  condamné  qui  fe  trouvent  iîtués  dans 
leur  Haute-Juftice. 

Il  faut  excepter  les  confifcations  can- 
fées  pour  crimes  de  léze-Majefté  ,  dans 
lesquelles  le  Roi  profite  feul  de  la  confif- 
cation. Mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que 
du  crime  de  léze-Majefté  humaine  ;  car 
dans  les  crimes  de  léze-Majefté  divine  , 
la  confifcation  appartient  au  Seigneur 
Haut-Jufticier. 

La  raifon  eft  ,  que  le  Prince  n'eft  di- 
rectement offenfé  en  fa  perfonne  que  par 
le  crime  de  léze-Majefté  humaine,  Se  que 
dans  celui  de  léze-Majefté  divine,  c'eft  le 
Public  &  la  Juftice  qui  font  directement 
offenfés. 

Dans  les  cas  où  la  confifcation  appar- 
tient au  Roi ,  le  Receveur  du  Domaine, 
dans  le  compte  qu'il  rend  à  la  Chambre 
des  Comptes ,  en  fait  recette  en  vertu  des 
Jugemens  de  condamnation  qui  lui  font 
délivrés  ,  Se  qu'il  eft  tenu  de  rapporter 
pour  la  vérification  de  fa  recette. 

Mais  quand  le  Roi  fait  don  de  la  confif- 
cation ,  cette  vérification  celle. 

Il  en  eft  prefque  de  même  de  la  con- 
fifcation ,  que  du  droit  de  déshérence  ; 
c'eft-à-dire ,  que  quand  il  y  a  une  confif- 
cation prononcée  ,  les  chofes  confifquées 
appartiennent  au  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  ,  &  non  pas  au  Seigneur  féodal;  car 
la  confifcation  fuit  la  Juftice  ,  Se  non  pas 
le  fief.  Mais  il  n'y  a  jamais  que  les  biens 
qui  font  alîls  &  fitués  dans  Pétendue  de 
la  Seigneurie  ,  qui  foient  confilqués  au 
profit  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Dans  cette  confifcation  entrent  les 
meubles  Se  les  immeubles  qui  fe  trouvent 
dans  l'étendue  de  la  Haute-J uftice  ;  Se  c'eft 
dans  ce  cas  proprement,  comme  dans  la 
déshérence,  que  les  meubles  habint  fitum. 
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A  l'égard  des  dettes  qui  font  dues  ai! 
condamné ,  il  me  paroît  qu'elles  doivent 
appartenir  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers 
des  lieux  où  les  débiteurs  du  condamné 
font  réfidens  ,  de  même  que  la  confifca- 
tion des  meubles  Se  immeubles  appartient 
aux  Seigneurs  en  la  Jurifdiclion  defquels 
les  biens  font  afiis.  Plufieurs  Auteurs  font 
d'avis  contraire ,  mais  je  m'en  tiens  à  ce- 
lui-ci. Voye\  la  Rocheflavin  ,  liv.  I ,  tit. 
37  ;  Coquille,  au  titre  des  Confifcations, 
art.  2. 

Cette  confifcation  a  toujours  lieu  au 
profit  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  , 
quand  même  le  délinquant  auroit  été  con- 
damné par  le  Juge  royal. 

Par  Haute-Juftice  ,  il  faut  entendre  ici 
.  la  Juftice  ordinaire ,  &  non  pas  une  Jufti- 
ce de  reffort  &  d'appel  ;  parce  que  le  droit 
de  refîort  n'attribue  pas  le  droit  de  con- 
fifcation ,  qui  eft  un  droit  foncier,  &  qui 
fait  partie  des  revenus  cafnels  de  la  Sei- 
gneurie ,  lequel  par  conféquent  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  qui  a  droit  d'en  pren- 
dre les  fruits. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Coquille  dans 
fon  Commentaire  fur  L»  Coutume  de  Ni- 
vernois, tit.  des  Confifcations,  art.  1,  que 
l'ufufruitier  de  la  Haute-Juftice  prend  la 
propriété  des  biens  confifqués  ,  parce 
qu'ils  font  le  fruit  de  la  Jurifdiclion. 

La  Coutume  de  Sens,  art.  24.,  &  celle 
du  Duché  de  Bourgogne,  chap.  2,  art.  1, 
exceptent  les  héritages  main-mortables 
fitués  en  Juftice  d'autrui ,  Se  veulent  qu'ils 
appartiennent  au  Seigneur  de  qui  ils  font 
taillables  ou  main-mortables  ,  Se  non  pas 
au  Seigneur  de  la  Haute-Juftice. 

La  raifon  de  cette  difpofition  fe  tire  de 
ce  que  les  biens  de  main-morte  appartien- 
nent au  Seigneur,  qui  les  a  donnés  à  char- 
ge de  retour,  faute  d'héritiers  ;  auquel 
cas  le  Seigneur  demeure  faifi  des  biens 
de  fon  homme  main-mortable,  quand  le 
cas  de  la  main-morte  arrive. 

D'ailleurs  ,  l'homme  de  main-morte  ne 
peut  difpofer  par  teftament  de  fes  biens, 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 
D'où"  il  s'enfuit ,  que  l'homme  ferf  n'étant 
pas  véritablement  &  abfolument  proprié- 
taire 
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taire  de  Ces  héritages  main-rnortables  ou 
taillables ,  il  ne  peut  les  confifquer  par 
fon  crime ,  puifqu'ils  font  réputés  ne  lui 
pas  appartenir  ,  mais  au  Seigneur  qui  les 
a  donnés. 

Le  mot  de  conflfcation  vient  de  celui 
de  fifc,  qui  fîgnifioit  autrefois  lestréfors 
du  Prince  ;  &  ceux  de  la  République 
çtoient  entendus  par  ce  mot  cerarium  : 
•d'où  l'on  pourrait  dire,  que  les  Seigneurs 
Hauts-Jufliciers  n'ayant  point  de  fifc ,  la 
confifcation  ne  devroit  regarder  que  le 
Prince. 

Cependant  ils  jouiflent  de  ce  droit  pour 
les  biens  &  effets  du  condamné  à  mort 
naturelle  ou  civile ,  qui  fe  trouvent  dans 
l'étendue  de  leur  Seigneurie  ;  &  cela  en 
vertu  des  concertions  que  nos  Rois  leur 
en  ont  accordées  anciennement  ,  &  re- 
nouvelles &  confirmées  dans  la  fuite. 
Voye\  Brodeau  fur  l'art.  183.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  nomb.  y  &  21. 

Mais  fur  la  confifcation  qui  appartient 
aux  Seigneurs  Hauts-  Juftieiers ,  l'on  ad- 
met une  amende  au  Roi ,  pour  réparation 
de  l'injure  faite  au  Public  par  le  crime  du 
condamné. 

Cette  amende  fe  paye  par  tous  les  Sei- 
gneurs ,  à  proportion  de  ce  qui  revient  à 
chacun  d'eux  dans  les  biens  des  condam- 
nés ;  &  ils  ne  font  pas  folidairement  tenus 
de  cette  amende ,  parce  que  les  Seigneurs 
Hauts- Juftieiers  ne  font  pas  hœredes,fed 
fuccejjores  bonorum.  Voye\  Bacquet,  des 
Droits  de  Juftice,  chap.  13,  nombre  7 
ÔC  fuivans. 

Comme  il  n'y  a  point  de  confifcation 
que  des  biens  qui  reftent  après  que  les 
créanciers  font  payés ,  tous  ceux  qui  pro- 
fitent de  la  confiscation  ,  doivent  contri- 
buer au  payement  des  dettes  à  proportion 
de  ce  qui  leur  en  revient:  Eicnim  bona  non 
intilliguntur,  riifi  dedufto  are  alieno.  Leg.30, 
§.  I  ,  j}.  de  vcrb.fignifa. 

Voye\  Taifand  lur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne, tit.  2,  art.  5.  Voye\  Amende. 

Cela  fait  que  le  Seigneur  Haut-Jufti- 

cier  à  qui  la  confifcation  appartient ,  ou 

le  donataire  ,  doit  commencer  par  faire 

faire  inventaire  des  biens  du  condamné  ; 

Tome  l. 
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autrement  il  pourrait  être  pourfuivi  pour 
toutes  les  dettes,  quand  même  elles  excé- 
deraient les  biens  du  condamné. 

Comme  après  la  confifcation  jugée  con- 
tre un  criminel  ,  le  Seigneur  à  qui  ap- 
partient la  confifcation,  ou  le  donataire 
d'icelle,  n'eft  pas  Partie  capable  pour  de'- 
fendre  aux  droits  des  créanciers  du  con- 
damné ,  &  fouffrir  la  vente  de  fes  biens , 
il  faut  qu'il  fade  créer  un  curateur  aux 
biens  confifqués.  Voye\  Auzanet  fur  l'ar- 
ticle 183.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Avant  que  de  décréter  les  biens  qui 
ont  appartenu  à  un  confifqué ,  &  qui  en 
conféquence  de  la  confifcation  appartien- 
nent au  Roi ,  fommation  ou  commande- 
ment de  payer  doit  être  fait  au  Rece- 
veur du  Domaine  où  les  héritages  font 
aflïs. 

Mais  lorfque  la  confifcation  eft  adjugée 
à  autre  Seigneur  Haut- Jufticier  qu'au 
Roi ,  il  faut  faire  le  commandement  au 
confifeataire.  Bibliotéque  de  Bouchel , 
verbo  Commandement. 

Si  les  créanciers  d'un  débiteur  ont  fait 
décréter  fes  biens ,  6c  qu'ils  ayent  été  de- 
puis confifqués,  le  confiicataire  n'en  peut 
pas  empêcher  l'adjudication  ;  fauf  à  lui  , 
s'il  y  a  quelques  deniers  de  refte ,  à  les 
prendre  ,  en  vertu  de  fon  droit  de  con- 
fifcation. Bouvot,  tom.  2,  verbo  Confif- 
cation, queft.  y. 

Dans  les  dettes  du  condamné  qui  doi- 
vent être  acquittées  par  les  confifeataires , 
on  comprend  , 

1°.  Les  réparations  civiles.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  par  Arrêt  du  premier 
Septembre  1704.  ,  rendu  en  la  Grande 
Chambre ,  au  rolle  de  Chartres ,  il  a  été 
jugé  qu'un  Seigneur  à  qui  la  confiication 
appartient,  eft  non-recevable  à  interjet- 
ter  appel  de  la  Sentence ,  par  laquelle  on 
avoit  adjugé  une  fomme  de  vingt  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  à  la  Par- 
tie civile,  contre  l'aceufé  &  condamné  ; 
d'autant  que  le  Seigneur  doit  prendre  les 
biens  du  confifqué  en  l'état  qu'ils  fe  trou- 
vent lors  du  Jugement  qui  prononce  la 
confifcation  &  les  intérêts  civils  :  M.  de 
Bercy ,  Maitre  des  Requêtes ,  M.  le  Duc 

T  1 1 
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de  Foix ,  les  Pères  de  la  Mifïïon ,  &  la 
Partie  civile ,  Parties. 

II0.  Les  amendes  &  frais  de  Juftice. 
IIP.  Le  douaire  préfix  ou  coutumier, 
que  les  enfans  du  condamné  peuvent  pré- 
tendre en  qualité  de  créanciers  de  leur 
père  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  de  de- 
mander la  légitime  fur  fes  biens.  Ainfi  la 
conflfcation  a  lieu  ,  fans  aucune  réferve 
aux  enfans,  de  légitime,  d'alimens  ni  de 
nourriture.  Voyt\  Bacquet  en  fon  Traité 
des  Droits  de  Juflice ,  chap.  i  J,  nomb.  i  ; 
&  Charondas ,  liv.7,  rép.  1  iy. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  le 
douaire  eft  dû  du  jour  du  mariage  ;  &  que 
les  enfans,  en  renonçant  à  la  fucceflion  de 
leur  père  ,  font  créanciers  par  rapport  au 
douaire.  Mais  on  r.e  peut  être  légitimai- 
re,  qu'on  ne  foit  héritier:  or  qui  confif- 
que  fes  biens,  n'a  point  d'héritier. 

IV  °.  Les  conventions  des  femmes  des 
condamnés ,  qui  font  portées  par  leurs 
contrats  de  mariage  ,  &  leur  part  en  la 
communauté. 

V°.  Généralement  tout  ce  dont  le  con- 
damné eft  redevable  au  tems  que  la  con- 
flfcation a  lieu ,  doit  être  pris  fur  les  biens 
confilqués. 

La  conflfcation  ne  s'étend  que  fur  les 
biens  du  condamné  ,  &  ne  touche  en  au- 
cune manière  les  biens  qui  appartiennent 
à  autrui ,  fuivant  la  régie  ,  Nemo  ex  are 
alkno  débet  prœgravari. 

La  c(  nfi  .cation  ne  peut  auffi  avoir  lieu 
qu'aux  mêmes  charges  &  conditions  que 
le  condamné  poffedoit  les  biens  confif- 
qués.  Ainfi  la  conflfcation  ne  peut  nuire 
à  celui  qui  en  a  l'u.'utruit ,  ni  à  ceux  à  qui 
les  biens  doivent  revenir  par  droit  de  fubf- 
titution.  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  Ç  , 
fomm.  5"  3  ;  Baffet,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  tit.  13, 
chap.  2. 

Suivant  la  régie ,  que  le  condamné  à 
mort  naturelle  ou  civile  ne  peut  confi f- 
quer  que  les  biens  qui  lui  appartiennent, 
il  s'enfuit  que  le  mari  qui  eft  condamné  à 
quelque  peine  qui  emporte  confilcation  , 
ne  prejudicie  point  à  la  part  que  fa  fem- 
me a  dans  la  communauté. 

Le  mari  ne  connfque  donc  en  ce  cas  que 
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fes  propres,  &  la  moitié  des  meubles  & 
conquêts,  l'autre  moitié  demeurant  à  la 
femme  avec  fon  douaire ,  parce  qu'il  ne  fe- 
roitpas  jufte  que  la  femme  fût  punie  pour 
le  forfait  de  fon  mari. 

Injuftum  eft,  dit  Dumoulin  fur  l'art.  30, 
de  la  Coutume  d'Auxerre,  ut  perdat  mil- 
lier mediam  partent  mobilium  Gr'  conquef- 
tuum ,  quam  extranms  focius  non  perderet. 
Ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  Si  reo ,  §.  ult.- 
ff.  de  fideji'JJbrib.  &  à  la  Loi  Nec  permitten- 
dum,  jf.pro  focto. 

Mais  lorfque  dans  ce  cas  la. femme  ac- 
cepte la  communauté,  elle  eft  tenue  de  la 
moitié  des  dettes.  Voye^M.  Louet,  let- 
tre C  ,  fommaire  3J  &  52  ;  &  lettre  F  , 
fomm.  iy  ;  Papon  ,  liv.  y,  tit.  10,  nom- 
bre 7  ;  Charondas ,  liv.  9  ,  rép.  Jû  ;  M.  le 
Prêtre,  cent.  2  ,  chap.  78. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  conflfcation  qui 
arrive  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
la  femme  ,  elle  n'a  pareillement  lieu  que 
pour  les  propres  de  la  femme ,  &  pour  la 
part  qu'elle  a  dans  la  communauté,  parce 
que  cmnis  [ocietas  morte  unius  èfociis  ext'm- 
guitur.  Voye\  M.  le  Brun  en  fon  Traité 
de  la  Communauté ,  liv.  2,  chap.  2 ,  nom- 
bre 17. 

Il  y  a  plus  :  c'eft  que  quand  la  femme 
eft  condamnée  pour  crime  commis  envers 
la  perfonne  de  fon  mari ,  la  conflfcation 
de  fes  biens  ne  comprend  point  la  part 
qu'elle  avoit  droit  de  prendre  dans  la  com- 
munauté, laquelle  appartient  au  mari  ou 
à  fes  héritiers. 

La  raifon  eft,  qu'elle  s'eft  rendue  indi- 
gne de  prendre  part  dans  cette  commu- 
nauté par  le  crime  qu'elle  a  commis  en- 
vers fon  mari.  Ainfi  ,  quand  une  femme 
eft  complice  du  meurtre  de  fon  mari ,  elle 
doit  être  privée  non-feulement  des  avan- 
tages portés  par  fon  contrat  de  mariage, 
mais  encore  du  droit  de  communauté  :  en- 
forte  que  toute  la  communauté  demeure 
au  profit  du  mari  ,  fans  que  le  confifea- 
taire  du  bien  de  la  femme  y  puifte  rien 
prétendre.  Arrêt  de  Defclaircins-du  dix- 
fept  Février  1677,  confirmatif  de  la  Sen- 
tence du  Châtelet ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 
Il  y  a  quelques  Coutumes  particulie- 
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rcs,  comme  celle  d'Orléans,  art.  109 ,  qui 
partent  que  la  femme ,  pour  quelque  cri- 
me qu'elle  foit  condamnée,  ne  coniîlque 
jamais  la  part  qu'elle  a  dans  la  commu- 
nauté ;  deforte  que  la  moitié  des  effets 
dont  elle  eft  compofée  ,  appartient  aux 
héritiers  de  la  femme  ,  dans  tous  les  cas 
où  elle  eft  condamnée  pour  crime  qui  em- 
porte confifcation  de  biens.  D'autres  por- 
tent que  la  part  de  la  femme  demeure  au 
mari  ,  jure  non  dccrefcendi  ;  comme  celle 
d'Auxerre  en  l'art.  20. 

Mais  ces  Coutumes  ne  doivent  être  ob- 
fervées  que  dans  leur  territoire.  Ainfï  , 
dans  celle  de  Paris,  &  dans  les  autres  qui 
ne  difent  rien  fur  ce  point,  la  confifca- 
tion des  biens  de  la  femme  fait  diffoudre 
la  communauté  ,  dont  la  moitié  appar- 
tient au  Seigneur  Haut-Jufticier ,  &  l'au- 
tre refte  au  mari  :  ce  qui  doit  avoir  lieu 
dans  les  cas  mêmes  où  la  confifcation  n'eft 
caufée  que  parla  mort  civile  de  la  femme. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'ar- 
ticle 183.  de  la  Coutume  de  Paris,  §.  2, 
nomb.  ip. 

Après  avoir  donné  tous  ces  principes 
généraux  fur  la  confifcation ,  je  vais  finir 
cet  article  par  quelques  obfervations  im- 
portantes. 

1°.  Les  immeubles  que  prend  le  Sei- 
gneur par  droit  de  confifcation  ,  lui  font 
acquêts  ,  quand  bien  même  fon  fief  lui 
feroit  propre.  La  rai  fon  eft ,  que  les  biens 
confifqués  au  profit  du  Seigneur,  ne  lui 
appartiennent  pas  par  aucun  droit  de  re- 
tour, mais  par  droit  de  Jurifdiftion ,  dont 
la  confifcation  eft  une  efpéce  de  fruit  & 
de  récompenfe  pour  dédommager  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  des  frais  qu'il  eft 
obligé  de  faire  pour  la  pourfuite  des  cri- 
mes qui  le  commettent  dans  fa  Haute- 
Juftice. 

11°.  Le  Roi  eft  tenu  de  mettre  hors  fa 
main  les  biens  qui  lui  échéent  par  con- 
fiscation ,  pour  ne  point  porter  de  dom- 
mage aux  Seigneurs  féodaux ,  qui  fe  trou- 
veroient  privés  de  leurs  droits  ,  fi  ces 
biens  reftoienten  fa  main.  Papon,  liv.  j", 
tit.  10  ,  nomb.  7. 
111°.  Le  don  ou  la  remife  de  la  confîf- 
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cation  accordée  par  le  Prince  aux  enfar  s 
du  condamné,  ne  change  en  aucune  ma- 
nière la  nature  des  biens  confifqués  :  ainlt 
ceux  qui  leur  feroient  propres,  s'ils  n'é- 
toient  pas  confifqués ,  demeurent  propres 
en  leurs  perfonnes.  Vpye\  ct-apres  Don 
de  Confifcation. 

IV0.  Ce  que  quelques  Coutumes  por- 
tent ,  que  la  confifcation  n'a  lieu  qu'en 
crime  de  léze-Majefté  ,  eft  reftreint  au 
crime  de  léze-Majefté  au  premier  chef,  & 
ne  fe  doit  point  entendre  de  ce  crime  au 
fécond  chef,  tel  que  feroit  celui  de  faufTe 
monnoye. 

V°.  Dans  les  Coutumes  qui  admettent 
la  confiscation  ,  mais  qui  ne  portent  pas , 
que  qui  confifque  le  corps ,  confifque  les 
biens ,  il  faut,  pour  que  ia  confifcation  ait 
lieu,  que  le  Juge  l'ait  exprimé  dans  fon 
Jugement.  Soefve ,  tom.  2 ,  cent.  3  ,  cha- 
pitre 61. 

Comme  il  y  a  une  infinité  d'autres  ques- 
tions importantes  fur  cette  matière  ,  je 
renvoyé  le  Lecteur  à  ce  que  j'en  ai  dit  fur 
l'art.  183.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  à 
ce  qu'en  a  dit  M.  Bretonnierdans  ion  Re- 
cueil alphabétique. 

^oje{au(IiCharondas,  liv.  7,  rép.  il  y  ; 
Papon,  liv.  24.,  tit.  13  ;  DefpeifTes,tom. 
2 ,  pag.  6574, ,  &  tom.  3  ,  pa£.  116;  Pon- 
tarjus  fur  la  Coutume  de  Blois,  art.  20, 
tit.  3  ;  Dumoulin  fur  celle  de  Paris  ,  £. 
30 ,  tit.  1  ;  Bodin  dans  fa  République  , 
liv.  j",  tit.  12  ;  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice,  chap.  ïi  ,  12, 13, 14,,  ij"  &.  irj; 
Perchembault  fur  la  Coutume  de  Breta- 
gne ,  tit.  25"  ;  M.  le  Bret ,  Traité  de  la 
Souveraineté  ,  liv.  3  ,  chap.  13  ;  Julius 
Clarus,  lib.  y.  Sentent,  qutcji.  78  t>  79  ; 
Chopin  ,  du  Domaine  ,  liv.  1 ,  chap.  7  & 
fuiv.  Coquille  fur  le  chap.  2.  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois. 

CONFISCATION  de  mar- 
chandises, eft  une  adjudication  au 
profit  du  Roi ,  ou  de  ceux  qui  font  à  fes 
droits ,  des  marchandi Ces  qu'on  veut  faire 
entrer  fans  payer  les  droits  établis. 

Elle  a  lieu  ,  1°.  quand  les  chofes  que 
l'on  veut  faire  paffer,  font  de  contreban- 
de 3  c'eft-à-dire,  quand  le  commerce  en 
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eft  défendu  ,  ou  que  le  tranfport  n'en  eft 
pas  permis  d'un  lieu  à  un  autre. 

11°.  Quand  on  les  vend  fans  en  avoir  la 
permilfion. 

IIP.  Quand  elles  font  défe&ueufes. 

Enfin  cette  peine  eft  encourue  contre 
tous  ceux  qui  tombent  dans  la  contraven- 
tion d'une  Ordonnance  ou  d'un  Règle- 
ment qui  prononce  la  confifcation. 

CONFISCATION  de  Fief, 
eft  la  perte  que  le  Vaffal  en  fait,  lorfqu'il 
\t  fait  tomber  en  commife.  En  un  mot , 
c'eft  la  reverfion  du  fief  fervant  au  fief 
dominant,  caufée  par  l'ingratitude  duVaf- 
fal ,  c'eft-à-dire  par  défaveu  ou  par  fé- 
lonie. Voyez  Commife.  Voyez  auffi  Du- 
moulin ,  tit.  des  Fiefs,  §.  30;  du  Luc, 
liv.  6 ,  tit.  j"  ;  Papon  ,  liv.  Ij" ,  tit.  4 , 
nomb.  y  ;  Mornac,  ad  leg.  27,  §.  3  ,  jf. 
de  pacl. 

CONFLIT  de  Jurisdiction, 
fignifie  la  conteftation  qui  eft  entre  des 
Officiers  de  différentes  Jurifdiclions,  qui 
prétendent  que  la  connoiffance  d'une  af- 
faire leur  appartient  :  ce  qui  fait  qu'une 
Partie  fe  trouve  diftraite  en  deux  Jurif- 
diclions  différentes  pour  la  même  affaire. 

Voyez  Règlement  de  Juges. 

CONFLIT,  fe  dit  auffi  entre  deux 
Chambres  ,  foit  du  Parlement  ,  foit  des 
Requêtes. 

Aux  Requêtes  du  Palais ,  c'eft  ordinai- 
rement le  défendeur  qui  faifït  la  Chambre 
où  il  veut  aller.  S'il  fe  trouve  des  Sen- 
tences rendues  pour  la  même  caufe  dans 
les  deux  Chambres,  on  prend  une  Sen- 
tence qui  ordonne  que  les  pièces  feront 
raifes  entre  les  mains  des  Doyens  des 
deux  Chambres  ;  &  ces  deux  Doyens  dé- 
cident entr'eux  où  la  caufe  doit  être  por- 
tée :  cela  fe  décide  fur  le  premier  avenir 
après  les  défenfes  fournies. 

Si  c'eft  au  Parlement  ,  comms  entre 
deux  Chambres  des  Enquêtes,  ou  entre 
ks  Enquêtes  <5t  la  Grande  Chambre,  on 
donne  fa  Requête  en  conflit  au  Parquet. 
M.  le  Procureur  général  met  :  Les  Parties 
oui  es ,  ou  leur  Confeil,  je  ferai  ce  que  derai- 
fon^  Ou  fignine  un  appointeront ,  avec 
f^nuoiation  de  plaider.  On  plaide  devant 
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Meffieurs  les  Avocats  généraux,  qur  ren- 
dent un  Arrêt  qui  fe  reçoit  à  la  Grande 
Chambre  ,  comme  les  autres  appointe- 
rons. 

S'il  y  a  conflit  entre  deux  Cours ,  com- 
me entre  la  Cour  des  Aydes  Se  le  Parle- 
ment ,  les  Avocats  généraux  de  la  Cour 
des  Aydes  viennent  au  Parquet  du  Par- 
lement ;  la  caufe  fe  plaide  par  le  minif- 
tere  d'un  Subftitut  de  chaque  Jurifdic- 
tion ,  &  les  Avocats  généraux  des  deux 
Jurifdiftions  décident.  Lorfqu'ils  ne  peu- 
vent pas  fe  concilier  ,  il  faut  fe  pourvoir 
au  Confeil  en  règlement  de  Juges. 

CONFLIT  entre  les  Juges 
ordinaires  et  les  Elus.  L'ar- 
ticle 37.  du  titre  commun  de  l'Ordon- 
nance de  1681.  porte,  que  les  informa- 
tions faites ,  tant  par  les  Juges  &  Offi- 
ciers des  Jurifdicfions  ordinaires  ,  que 
par  ceux  des  Elections,  Greniers  à  Sel , 
Traites  ,  &  autres,  en  cas  de  conflit  pour 
la  compétence  ,  feront  envoyées  incef- 
famment  au  Greffe  du  Confeil ,  pour  y 
être  les  Parties  réglées  de  Juges.  Cepen- 
dant fera  l'inftrucfion  du  procès  conti- 
nuée jufqu'au  Jugement  diffinitif  par  les 
Officiers  des  Elections  ,  Greniers  à  Sel , 
Traites  ,  &  autres  Juges  des  droits  du 
Roi  ;  &  fera  furfis  au  Jugement  jufqu'à 
ce  que  la  compétence  ait  été  réglée. 

CONFORTEMAIN,  eft  une 
Commiffion  du  Roi  ,  obtenue  en  Chan- 
cellerie par  le  Seigneur  féodal  ou  cert- 
fier  ,  pour  conforter  ou  fortifier  la  faifie 
du  Seigneur,  par  lui  faite  fur  le  fief  de 
fon  Vaffal,  ou  fur  un  héritage  cenfuel,  à 
l'effet  d'empêcher  que  le  Vaffal  ou  le  Pro- 
priétaire de  l'héritage  faifî  n'entreprenne 
d'enfreindre  la  main-mife  ou  faifîe  faite 
par  le  Seigneur. 

Il  en  eft  parlé  dans  les  Coutumes  d'An- 
goumois,  art.  11  ;  d'Auvergne,  chapitre 
22 ,  art.  2  ;  Berry,  tit.  J  ,  art.  26  ;  Blois-, 
art.  39. 

Voyez  la  Conférence  des  Coutumes,  Se 
l'Edit  de  François  I.  de  l'année  ij^tf. 
Voyez  aufl"  Bacquet  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  4. ,  nomb.  23. 

CONFRAIRIE,  eft  une  focieté 
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de  perfonnes  légitimement  établie  pouf 
faire  quelques  exercices  de  dévotion,  ou 
quelques  œuvres  de  pieté. 

Pour  qu'une  Confrairie  foit  légitime- 
ment établie  ,  il  faut ,  1°.  que  l'établifié- 
ment  s'en  falTe  du  confentement  de  l'Evê- 
que  diocéfain ,  lequel  eft  en  droit  de  s'op- 
pofer  à  toutes  celles  que  l'on  voudroit  en- 
treprendre de  nouveau  dans  fon  Diocèfe. 
Cap.  cum  £r  plantare ,  extra  de  pnvïleg.  t> 
excejfib.  privileg. 

11°.  Il  faut  que  l'établiffement  s'en  falTe 
en  vertu  de  Lettres  patentes  du  Roi  bien 
&  dùement  vérifiées.  Voye\  les  Preuves 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  tom.  2, 
chap.  2J  ,  nomb.  i  ;  Defmaifons ,  lett.  C  ; 
Soefve ,  tom.  2  ,  cent,  i ,  chap.  79  ;  Cha- 
rondas,  liv.  12,  rép.  6f. 

Cela  eft  fî  vrai ,  que  M.  le  Procureur 
général ,  &  fes  Subfiituts  dans  les  Bail- 
liages &  Sénéchauffées ,  font  en  droit  de 
demander  aux  Confrères  les  Lettres  pa- 
tentes d'établiifement  de  leurs  Confrai- 
ries, &  les  Arrêts  de  leurs  vérifications. 
Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane, tom.  2  ,  chap.  2J,  nomb.  il. 

Les  biens  d'une  Confrairie  font  cenfés 
biens  d'Eglife,  &  par  conféquent  ne  peu- 
vent être  aliénés  fans  une  jufte  caufe  ,  & 
fans  obferver  les  formalités  requifes  en  la 
vente  des  biens  d'Eglife.  Boniface,  tom. 
I ,  liv.  2 ,  tit.  6,  chap.  2. 

Cependant  lesConfrairies,  de  quelque 
valeur  qu'elles  foient ,  ne  font  pas  des  Bé- 
néfices. Voye\  les  Définitions  canoniques, 
yerbo  Confrairies. 

Les  Juges  féculiers  ne  peuvent  prendre 
connoilTance  du  Service  divin,  ni  du  fait 
<ks  Confrairies ,  comme  de  leurs  Statuts 
&  Rjéglemens.  Voye\  les  Mémoires  du 
Clergé,  édition  de  171 6,  tom.  y,  page 
iy22.  Mais  la  queftion  de  la  préféance 
entre  deux  Confrairies  ,  n'eft  pas  de  la 
connoiflance  de  l'Official  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  le 
S  Mars  1667.  Voye%  Bafnage,  titre  de  Ju- 
rifdicfion ,  art.  1. 

C'eft  donc  au  Juge  royal  d'en  connoî- 
tre ,  auffi-bien  que  des  caufes  que  les  Con- 
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fraîries  peuvent  avoir  pour  raifon  de  leurs 
biens  temporels. 

Boniface,  tom.  3  ,  liv.  I ,  tit.  8  ,  cha- 
pitre 24 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  du  20  Octobre  1678  ,  qui  a 
jugé  que  les  caufes  des  Confrairies  font 
de  la  connoiiïànce  des  Juges  royaux ,  & 
non  des  Sénéchaux. 

Lorfqu'une  Confrairie  eft  établie  légi- 
timement ,  aucun  des  Particuliers  qui  la 
compofent  ne  fe  peut  difpenfer  des  char- 
ges de  cette  focieté ,  à  moins  qu'il  n'ait 
une  exemption  d'être  Marguillier  •  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grande  Chambre  le  29  Avril  1712,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'Avocat  général 
Chauvelin. 

On  peut  encore  s'exempter  des  Char- 
ges d'une  Confrairie ,  en  la  quittant  :  ce- 
qu'on  peut  faire  en  quelque  tems  que  ce 
foit. 

Ceux  qui  fervent  à  des  Confrairies,  ne 
font  pas  pour  cela  exempts  de  la  collecte 
des  tailles  pendant  les  années  qu'ils  font 
en  Charge  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aydesle  26  Juillet  1660  , 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Voye\  Maynard ,  liv.  7,  chapitre  l<5; 
l'Ordonnance  de  François  I  ;  celle  de 
Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans ,  art.  1  o  ; 
&  Fontanon  ,  tom.  1  ,  liv.  y  ,  tit.  50  , 
pag.  io8y.  Voye\  auffi  le  Traité  de  la  Po- 
lice ,  tom.  1,  liv.  2,  tit.  12,  où  il  eft 
parlé  des  Confrairies  en  général ,  &  de 
celles  établies  en  France  ,  dont  la  plu- 
part ont  été  abolies  par  rapport  aux  abus 
qui  s'y  commettoient. 

CONFRONTATION,  eft  la  re- 
préfentation  à  l'accufé  des  témoins  qui 
ontdépofé  contre  lui  ,  laquelle  fe  fait 
après  le  recollement ,  ut  tejîcs  reum  agnof- 
cant ,  &  quafi  condunnent. 
■  Les  témoins  ne  font  point  confrontés , 
qu'ils  n'ayent  été  auparavant  récollés  , 
pour  voir  s'ils  perfiitent  en  leurs  dépo- 
iîtions.  Voici  de  quelle  manière  fe  fait 
cette  confrontation.  Après  qu'on  a  lu  à 
un  témoin  fa  dépofition  ,  6c  ou  il  a  per- 
lifté  ,  on  fait  venir  l'accule  ;  ck  quand  ils 
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("oiu  en  prélence  l'un  de  l'autre  ,  le  Juge , 
après  leur  avoir  fait  prêter  ferment ,  les 
interpelle  de  déclarer  s'ils  fe  connoillent. 
Enfuite  il  interpelle  aulli  l'accule  de  four- 
nir les  reproches  contre  le  témoin ,  au  cas 
qu'il  en  ait. 

On  ne  fait  point ,  comme  nous  avons 
dit ,  la  confrontation  des  témoins  ,  qu'a- 
près le  recollement;  mais  il  faut  encore 
remarquer  qu'il  doit  être  fait  lefture  du 
recollement  lors  de  la  confrontation.  IL 
y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  25)  Mai 
1693.  qui  l'ordonne  aiafi. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  confronter  , 
1°.  les  témoins  qui  n'ont  pas  été  récollés. 
|  Baffèt,  tom.  1 ,  liv.  6  ,  tit.  10,  chap.  4. 
»  11°.  Ceux  qui  au  recollement  le  lont 
entièrement  rétractés  ,  ou  ont  varié  de 
manière  que  de  leur  dépoiition  il  ne  refte 
rien  contre  l'accule  ,  ou  qui  ont  déclaré  , 
en  procédant  au  recollement  ,  ne  point 
connoître  le  prévenu  du  crime.  Charon- 
das  en  fes  Pande&es,  liv.  4 ,  tit.  8. 

On  ne  procède  par  recollement  Se  con- 
frontation de  témoins,  que  quand  il  s'agit 
de  crime  qui  mérite  peine  alHiclive  ;  au- 
trement ,  quoique  l'affaire  ait  été  d'abord 
pourfuivie  criminellement,  elle  doit  être 
civililee. 

Mais  après  la  confrontation  faite  des 
témoins  à  l'accufé  ,  l'affaire  ne  peut  plus 
être  civilifée.  Il  faut  que  fur  les  conclu- 
ions du  Procureur  du  Roi  ou  de  Ion  Subf- 
titut ,  le  Juge  prononce  par  abfolution  ou 
condamnation.  Boniface ,  tom.  y,  liv.  j , 
tit.  18,  chap.  3. 

Au  refte,  les  Juges  ne  peuvent  rendre 
un  Jugement  criminel  fur  le  fondement 
de  la  preuve  teftimoniale ,  que  quand  les 
témoins  ont  été  confrontés  à  l'accufé. 

Voye\  le  tit.  15".  de  l'Ordonnance  de 
1670,  avec  les  Notes  de  Bornier. 

CONFRONTATION  des  com- 
plices l'un  a  l'autre,  a  lieu  lorfqu'ils 
s'acculent  l'un  l'autre ,  ou  qu'ils  fe  contra- 
rient dans  leurs  réponfes  ;  comme  s'ils 
conviennent  tous  avoir  été  préfens  à  la 
mort  d'un  homme  ,  &  que  l'un  dife  que 
c'etoit  dans  un  pré ,  l'autre  dans  un  che- 
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min  ;  ou  fi  l'un  a  avoué  ce  que  l'autre  4 
nié,  on  ordonne  cette  confrontation,  qui 
eft  appel  lée  par  les  Praticiens,  accariation, 
ou  ajfrontation. 

Dans  cette  confrontation  mutuelle  de 
plulieurs  aceufés ,  chacun  d'eux  a  fes  re- 
proches libres  contre  le  coaceufé ,  de  mê- 
me qu'il  les  a  contre  les  témoins.  Voyt\ 
l'art.  25.  du  tit.  !_>".  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

La  confrontation  mutuelle  de  deux  ac- 
eufés d'un  même  crime,  ne  peut  être  faite 
qu'après  que  tous  les  témoins  auront  été 
récollés  &  confrontés. 

La  raifon  eft,  que  cette  confrontation 
n'a  été  introduite  &  n'eft  faite  que  pour 
éclaircir  ce  qui  peut  refter  de  douteux  , 
après  le  recollement  &  la  confrontation 
des  témoins  ,  &  que  dans  ce  recollement 
Sz  confrontation  de  témoins  il  peut  iur- 
venir  de  nouveaux  faits  Se  de  nouvelles 
charges ,  dont  il  eft  néceffaire  que  le  Juge 
foit  inftruit  avant  que  de  procéder  à  la 
confrontation  mutuelle  des  acculés. 

CONFRONTATION  d'écri- 
ture s ,  eft  la  comparaifon  des  écritures 
qui  fe  fait  dans  les  in  fc  ri  prions  de  faux. 

CONFUSION  d'actions  et 
de  droits,  eft  un  moyen  de  diiïbudre 
une  obligation  parle  moyen  du  concours 
ce  la  créance  &  de  la  dette  en  une  même 
perfonne. 

Ainfi  ,  quand  l'héritier  pur  &  fimple 
fe  trouve  créancier  ou  débiteur  du  dé- 
funt auquel  il  fuccede  ,  la  dette,  par  l'ad- 
dition de  l'hérédité  ,  fe  trouve  confufe  en 
fa  perfonne  ,  Si  l'obligation  eft  éteinte  : 
Concurfu  créditons  £r  débitons  in  eamdem 
perfonam  fit  confufio  ;  veluti  cum  débit  or  cré- 
ditons ,  vel  creditor  débitons ,  vel  tertius  utriuf- 
que  hœres  exijlit.  Leg.  debitori ,  ff.  dejidejuf. 
J'orib.  Leg.  licet ,  cod.  ad  Leg.  k'alcid. 

La  raifon  eft  ,  que  perfonne  ne  peut 
être  créancier  Si.  débiteur  de  foi-même. 

Cette  confufion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
de  l'héritier  bénéficiaire ,  lequel ,  nonobf- 
tant  cette  qualité ,  en  cas  que  les  biens  de 
la  fucceffion  ne  foient  pas  fuffifans  pour 
payer  les  dettes  du  défunt ,  &  les  legs  , 


C  O  N 

s'il.y  en  a,  peut  pourfuivre  le  payement 
de  ce  qui  lui  eft  dû ,  ou  par  préférence 
aux  autres  créanciers  ,  fi  la  dette  eft  pri- 
vilégiée ,  ou  par  concurrence  ,  ou  félon 
l'ordre  de  fon  hypotc'que  ,  avec  les  autres 
créanciers ,  Se  par  préférence  aux  léga- 
taires. 

La  raifon  eft,  que  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire  eft  d'empêcher  que  la  qua- 
lité d'héritier  ne  préjudicie  à  celui  qui  a 
eu  recours  à  ce  bénéfice. 

Quand  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant devient  a  util  propriétaire  du  fonds 
fervant,  ou  au  contraire,  la  fervitude eft 
éteinte  ;  kg.  i  ,  ff.  quemadmodum  fervit. 
amitt.  ou  bien  lorfque  l'ufufruit  eft  con- 
folidé  à  la  propriété  ;  kg.  q,ff.  deobligat. 
£r  aclionib. 

Suivant  cette  maxime ,  ce/Jante  causa  , 
cefjat  effetlus  ,  l'action  éteinte  par  la  con- 
fufion  ,  renaît  quand  la  confufion  celle. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet,  lett.  A  , 
en  parlant  de  l'action  éteinte  qui  renaît. 

Touchant  la  confufion  d'actions  &  de 
droits ,  voye\  Belordeau ,  lett.  A ,  art.  22 , 
&  lett.  C  ,  art.  53  ;  Defpeiffes  ,  tom.  1  , 
part.  4 ,  tit.  7  ;  Renufibn ,  Traité  des  Pro- 
pres ,  chapitre  6  ,  fect.  j"  ;  Brodeau  fur 
Louet ,  lett.  F,  fomm.  y;  M.  le  Prê- 
tre es  Arrêts  de  la  Cinquième ,  &  cent.  2 , 
chap.  çç)  ;  les  Reliefs  forenfes  de  Rouil- 
lard ,  chap.  37  ;  Auzanet  fur  les  articles 
257  &  326.  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
Soefve  ,  tom.  2  ,  cent.  4,  chap.  8  ;  Baf- 
nage  fur  les  art.  245" ,  319  &  347.  de  la 
Coutume  de  Normandie  ;  Se  M.  Augeard, 
tom.  1 ,  chap.  95. 

CONGÉ,  dans  fa  propre  lignifica- 
tion ,  eft  un  Jugement  rendu  contre  le  de- 
mandeur défaillant.  Ainfi  le  congé  eft 
contre  le  demandeur  ou  l'appellant ,  ce 
que  le  défaut  eft  contre  le  défendeur  ou 
l'intimé. 

Il  y  a  deux  fortes  de  congé  ;  fçavoir  , 
faute  de  fe  préfenter,  &  faute  de  venir 
plaider  :  à  quoi  il  faut  ajouter  une  troi- 
fïéme  efpéce  de  congé ,  qui  eft  celui  faute 
de  conclure ,  qui  n'a  lieu  qu'en  caufe  d'ap- 
pel en  procès  par  écrit. 

CONGÉ  FAUTE  DE  SE  PRESENTER, 
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eft  un  s&e  délivré  fur  le  Regiftre  des  Pré- 
fentations,  contre  le  demandeur  qui  ne  fe 
préfente  pas  dans  les  délais  portés  par 
l'Ordonnance. 

CONGÉ   FAUTE  DE  VENIR    PLAI- 

D  E  r> ,  eft  celui  qui  fe  donne  au  défen- 
deur contre  le  demandeur  qui  ne  compa- 
rent pas  à  l'Audience  ;  Se  tel  congé  ab- 
fout  le  détendeur  de  la  demande. 

CONGÉ  FAUTE  DE  CONCLURE,  eft 
un  défaut  qui  fe  donne  contre  l'intimé  , 
faute  par  fon  Procureur  de  figner  l'ap- 
pointement  de  conclufions ,  dans  le  tems 
Se  en  la  manière  preferite  par  l'art.  19. 
du  tit.  11.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Voye\  Appointement  de  conclufion. 
Voye\  Appellation  en  procès  par  écrit. 

CONGÉ  d'à  d  j  u  g  e  r  ,  eft  un  Ju- 
gement qui  porte  que  le  bien  faifi  réel- 
lement fera  vendu  Se  adjugé  par  décret, 
au  quarantième  jour ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur ,  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  Se  qu'à  cet  effet  les  affiches 
feront  appofées  aux  lieux  où  l'on  a  cou- 
tume d'en  mettre. 

Ce  Jugement  eft  rendu  fur  l'affîgnation 
qui  eft  donnée  à  la  Partie  faifie  par  le 
pourfuivant  criées  ,  à  l'effet  de  propofer 
ks  moyens  de  nullité  ,  iî  aucuns  il  a  , 
contre  les  exploits  de  commandement , 
faifie  réelle,  établi ffement  de Commiffai- 
re ,  lignification  d'icelle  faifie ,  appofition 
d'affiches  avec  pannonceaux  royaux  ,  li- 
gnification de  ladite  appofition  ,  procès 
verbal  des  quatre  criées,  Se  quatorzaines- 
anciennes ,  ordinaires  Se  accoutumées  , 
certifications  d'icelles  ,  Se  Sentence  ou 
Arrêt  de  rapport. 

Sur  cette  affignation  ,  la  Sentence  ou 
Arrêt  qui  intervient ,  faute  par  la  Partie 
faifie  de  propofer  des  moyens  admilîîbles, 
déclare  le  tout  bon  &  valable  ;  &  en  con- 
féquence  ordonne  que  la  maifon  ou  chofe  fai- 
jiefera  vendue  par  décret  Gr  autorité  de  Jus- 
tice au  Parquet  de au  plus  offrant  (y  der- 
nier encherijfeur ,  en  la  forme  &"  manière  ac- 
coutumée ,  dans  les  délais  £r  fuivant  l'Or- 
donnance &'  la  Coutume  ;  £r~  que  pour  y  par- 
venir, V enchère  de  quarantaine  fera  lue  ,  pu- 
bliée £r  ajfidiée  ,  mije  £r  appofée  es  lieux 
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&  endroits  accoutumés  en  la  manière  ordi- 
naire, fans  plus  convoquer  ni  appeller  le  dé- 
fendeur. 

Ce  Jugement  ne  doit  être  rendu,  fui- 
vant  l'Edit  de  I  yy  i ,  qu'après  qu'on  a  fta- 
tué  fur  les  oppofitions  formées  afin  de  dif- 
traire  ou  afin  de  charge.  Mais  quand  on 
veut  accélérer,  on  fait  la  procédure  pour 
parvenir  au  congé  d'adjuger  dans  le  tems 
de  l'inft  ruftion  fur  ces  oppofitions.  Voye\ 
M.  le  Maître  en  fon  Traité  des  Criées. 

La  principale  pièce  de  cette  procédure 
eft  l'alfignation  à  la  Partie  faille  ,  pour 
donner  les  moyens  de  nullité ,  fi  elle  en 
a  quelqu'un  à  propofer  contre  les  criées 
&  contre  la  certification  qui  en  a  été  fai- 
te ,  &  pour  voir  prononcer  le  congé  d'ad- 
juger. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  fur  cette  alfigna- 
tion  dans  le  Traité  de  la  vente  des  im- 
meubles par  décret  de  M.  d'Hericourt  , 
chap.  9  ,  &  au  chap.  12 ,  feft.  y. 

La  Sentence  ou  Arrêt  de  con^é  d'ad- 
juger  ne  fe  rend  pas  à  l'Audience ,  parce 
qu'il  faut  préalablement  examiner  les  ti- 
tres de  la  créance ,  la  faille  réelle ,  les 
criées  &  la  Sentence  de  certification  :  ce 
qui  ne  fe  peut  faire  que  fur  un  appointe- 
ment  à  produire  ,  ou  par  forclulion  de 
produire. 

Cette  Sentence  ou  Arrêt  de  congé  d'ad- 
juger doit  être  fignifiée  au  Procureur  du 
faifi ,  s'il  y  en  a  un ,  finon  à  fon  domicile , 
&  h  l'on  veut,  aux  Procureurs  oppofans, 
ou  au  Procureur  plus  ancien  d'iceux. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  la  faire  publier 
ni  afficher  ;  il  faut  feulement,  après  qu'elle 
eft  fignifiée  ,  la  porter  avec  les  criées ,  & 
faire  enregiftrer  le  tout  au  Greffe  des 
Criées,  afin  que  le  Greffier  n'en  ignore, 
&  n'ait  plus  à  recevoir  d'oppofitions  afin 
de  difliaire  ou  de  charge  ;  lequel  enre- 
giftrement  fe  fait  fans  frais. 

Si  les  criées  fe  trouvent  mal  faites  en 
la  forme  ou  au  fond,  comme  parce  que  le 
faifi  ne  doit  pas  ,  on  les  déclare  nulles  , 
&  le  faiiîllant  eft  condamné  aux  domma- 
ges &  intérêts  :  ce  qui  emporte  main- 
levée ,  li  on  ne  faifit  de  nouveau  ;  &  par 
«e  moyen,  toutes  les  oppoluions  des  tier- 
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ces  perfonnes ,  quoique  bien  faites ,  fpnf 
au  néant. 

L'effet  du  congé  d'adjuger  eft  d'exclure 
aux  Requêtes  &  au  Parlement  les  oppofi- 
tions afin  d'annuller,  de  diftraire,  ou  de 
charge  ;  enforte  qu'après  le  congé  d'ad- 
juger elles  ne  font  plus  reçues  dans  ces 
Jurifdiftions  ;  comme  nous  dirons,  verbo 
Oppolition  en  fait  de  décret. 

CONGÉ  d'e  n  t  r  é  e  ,  eft  un  acquit 
que  les  Buraliftes  délivrent,  à  l'effet  de 
pouvoir  enlever  des  vins  ou  autres  mar- 
chandifes,  &  les  faire  entrer  dans  la  Ville. 
Ces  congés ,  qui  fe  donnent  aux  portes  , 
s'appellent  des  laiJJe^-paJJ'er. 

CONGÉ  de  r  ému  âge,  eft  une 
permilfion  que  les  Bourgeois  prennent  aux 
Bureaux  principaux  des  Villes  &  lieux  , 
de  pouvoir  faire  charger  leurs  vins  d'un 
lieu  à  un  autre  ,  ou  d'une  cave  à  une 
autre. 

Faute  de  ce  congé ,  les  vins  feroient 
confifcables,  &  les  voitures  qui  les  tranf- 
porteroient,  pourroient  être  failles. 

Voye\  le  Diftionnaire  des  Aydes  ,  où 
les  Déclarations  qui  concernent  cette  ma- 
tière font  rapportées. 

C  O  N  G  É ,  en  fait  de  Marine ,  eft  une 
permilfion  de  l'Amiral  ou  de  fes  Officiers 
de  mettre  des  Vaiffeaux  &  Barques  à  la 
voile  ,  après  que  la  vifite  en  a  été  faite  , 
&  qu'ii  ne  s'eft  rien  trouvé  en  contreban- 
de dedans.  Suivant  l'Ordonnance  de  la 
Marine ,  aucun  VaiiTeau  ne  peut  fortir  des 
ports  du  Royaume  pour  aller  en  Mer,  fans 
prendre  un  congé  de  l'Amiral,  qui  doit 
être  enregiftre  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

Ce  congé  doit  contenir  le  nom  du  Maî- 
tre, celui  du  Vaiifeau,  fon  port,  fa  char- 
ge, le  lieu  de  fon  départ  ,  &  celui  de  fa 
deftination. 

CONGÉ,  en  fait  de  louage  ,  eft  une 
déclaration  que  le  propriétaire  ou  le  prin- 
cipal locataire  d'une  mailon  ou  héritage, 
fait  à  un  locataire  ou  à  un  fous-locataire, 
fermier  ou  fous-fermier,  qu'il  lui  donne 
congé,  &  qu'il  ait  à  vuider  les  lieux  &  à 
en  fortir  au  terme  le  plus  prochain  ,  011 
autre ,  fuivant  la  nature  &  la  qualité  de 
l 'héritage  loué  ou  fous-loui, 

On 
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On  appelle  auflî  congé  ,  la  déclaration 
qu'un  locataire  ou  fermier  fait  au  pro- 
priétaire d'une  maifon  ou  héritage,  qu'il 
n'entend  plus  occuper  les  lieux ,  &  qu'il 
donne  congé  pour  le  terme  le  plus  pro- 
chain ,  ou  autre }  fuivant  la  qualité  de  l'hé- 
ritage. 

Quand  une  perfonne  occupe  une  ou 
deux  chambres ,  &  même  un  appartement 
d'un  prix  modique ,  il  fuffit  que  le  congé 
fuit  donné  fix  femaines  avant  le  terme 
prochain  ;  mais  fi  l'appartement  étoit  de 
deux  cens  francs  ,  il  faudrait  que  le  con- 
gé fut  donné  trois  mois  avant  le  terme 
pour  lequel  le  congé  feroit  donné. 

Si  c'eft  une  maifon  entière  ,  ou  por- 
tion de  maifon  avec  boutique  ,  il  faut 
que  le  congé  foit  donné  fix  mois  avant 
le  terme  pour  lequel  le  congé  eu"  donné  ; 
par  exemple  ,  le  premier  Juillet  pour  le 
jour  de  Noël. 

Si  c'eft  une  ferme  ,  le  congé  dojt  être 
donné  un  an  avant  le  terme  auqu;l  il  doit 
écheoir, 

Lorfque  l'une  des  Parties  n'accepte  pas 
le  congé  à  l'amiable,  l'autre  le  fait  ligni- 
fier par  un  Huiflîer ,  avec  affignation  par- 
devant  le  Juge  du  domicile  ,  pour  le  voir 
déclarer  bon  &  valable  pour  le  jour  défi- 
gné. 

Quand  il  y  a  un  bail  par  écrit,  il  n'eft 
pas  néceflaire  de  donner  congé  ;  le  tems 
de  l'échéance  du  bail  avertit  fuffifamment 
que  leur -engagement  réciproque  finit  à 
tel  terme  ,  parce  que  Aies  interpellât  pro 
homme. 

Mais  fi  le  preneur  à  bail  continue  d'oc- 
cuper les  lieux,  du  tacite  confenter.ient  'u 
bailleur,  il  fe  fait  alors  une  tacite  recon- 
duction aux  claufes-&  conditions  portées 
par  le  bail ,  mais  qui  n'en  a  pas  la  durée  ; 
comme  il  paroît  par  ce  que  nous  dilbns  , 
yerbo  Tacite  reconduction. 

CONGEABLE.  Voyei Domaine 
congeable. 

C  O  N  G  R  E'  S  ,  étoit  une  preuve  ju- 
ridique qui  fe  faifoit  autrefois  dans  les 
cautes  de  mariage  ,  quand  on  en  préten- 
doit  la  nullité  pour  raifon  d'impuifiance. 

Cette  efpéce  de  prouve,  inconnue  au 
Tome  L 
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Droit  civil  &  au  Droit  canon ,  s'étoit  in- 
troduite dans  les  Tribunaux  eccléfiafli- 
ques  vers  le  milieu  du  fixiéme  fiécle. 

Cette  preuve  honteufe  fe  faifoit  en  pré- 
fence  des  Chirurgiens  &  des  Matrones  , 
par  ordonnance  des  Juges  ecciéfiaftiques, 
quand  une  femme  demano.oit  la  dilîolu- 
tion^du  srariage,  à  caufe  de  l'impuifiànce 
de  fon  mari. 

On  en  attribue  l'origine  à  l'effronterie 
d'un  jeune  homme,  qui,  aceufé  d'impuif- 
fance  par  fa  femme  ,  s'offrit  à  démontrer 
en  préfence  de  Chirurgiens  &  de  Matro- 
nes la  fauffeté  de  cette  aceufation.  Le 
Juge  trop  facile  lui  accorda  fa  demande  , 
la  croyant  un  moyen  infaillible  de  dé- 
couvrir la  vérité. 

Cette  preuve,  quelque  contraire  qu'elle 
foit  à  la  pureté  de  nos  moeurs,  forma  une 
Jurifprudence  reçue  dans  les  Officialités, 
&  autorifée  par  les  Arrêts. 

On  a  reconnu  depuis  la  jufte  horreur 
que  l'on  devoit  avoir  de  cet  ufage  odieux  , 
qui  offenfe  les  bonnes  mœurs,  la  Religion, 
la  Juftice  ,  6c  la  nature  même  ;  car  rien 
n'eft  plus  honteux  que  cette  infpection , 
pour  laquelle  la  nuit  n'a  pas  afiez  de  té- 
nèbres ,  ni  la  nature  allez  de  voiles. 

D'ailleurs ,  on  a  reconnu  auffi  que  la 
prétendue  certitude  qu'on  en  pouvoit  ti- 
rer, &  qui  feule  l'avoit  fait  accepter  , 
étoit  une  illufion  ;  &  que  dans  la  plupart 
de  ceux  que  l'on  y  affujettiffoit,  la  honte 
de  l'accufation ,  la  crainte  d'un  événe- 
ment incertain,  la  pudeur,  &  le  trouble 
caufé  par  la  préfence  des  Experts  ,  pro- 
duiraient le  même  effet  que  l'impuifiànce 
naturelle. 

Cela  fit  que  l'ufage  du  congrès  fut  dé- 
fendu par  Arrêt  du  Parlement  du  iS  Fé- 
vrier 1677.  Cet  Arrêt  fi  fage  fert  aujour- 
d'hui de  Loi  par  tout  le  Royaume.  Âinii 
les  Juges  ecciéfiaftiques  ne  fouillent  plus 
depuis  cet  Arrêt  leurs  décidons  par  l'im- 
pureté d'une  telle  preuve. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais  ;  dans  Soefve  ,  tom.  2 ,  cei  t  4. , 
chap.  86;  &  dans  le  huitième  volur.  e  Je» 
Caufes  célèbres. 

Voyei  cet  Arrêt ,  5ç  ce  qui  eft  dit  ici  i 
Y  uu 
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verbo  Impuiflance  ,  où  je  rapporte  par 
quelles  voies  l'impuifTance  fe  peut  aujour- 
d'hui prouver. 

CONGRIER.  Voyez  Droit  de 
Congrier. 

CONJECTURES.  Voyez  Indices. 

CONJOINTS',  font  ceux  qui 
font  unis  par  le  lien  du  mariage,  6c  font 
appelles  mari  &  femme. 

Avant  la  célébration  du  mariage  ,  il 
leur  eft  libre  de  fe  faire  toutes  fortes  de 
donations  ;  mais  dès  qu'ils  font  mariés , 
ils  ne  peuvent  plus  fe  rien  donner ,  même 
par  difpofition  à  caufe  de  mort,  du  moins 
en  la  plus  grande  partie  du  Pays  coutu- 
mier. 

Touchant  l'incapacité  particulière  qui 
eft  entre  le  mari  &  la  femme,  de  fe  pou- 
voir avantager  pendant  le  mariage ,  voye\ 
M.  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations 
entre-vifs ,  part,  i ,  cliap.  3  ,  feft.  6  ;  & 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  de  la  Commu- 
nauté ,  liv.  3  ,  chap.  2 ,  dift.  2.  Voye\  auffi 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  282.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

CONJONCTIVE.  Voye\  Parti- 
cule conjonctive. 

CONJURATION,  eftuneconf- 
piration ,  ligue  ,  cabale  fecrette ,  pour  at- 
tenter à  la  vie  du  Prince  ,  ou  à  la  liberté 
publique.  Voye\  Léze-Majefté. 

CONNETABLE,  eft  un  Offi- 
cier de  la  Couronne  qui  eft  au-deflus  des 
Maréchaux  de  Erance ,  &  le  premier  Of- 
ficier des  Armées.  Mais  cette  Dignité  a 
été  fupprimée  en  1627,  aPrès  la  mort  du 
Connétable  de  Lefdiguieres. 

Les  derniers  Empereurs  Romains  ont 
eu  des  Comtes  d'EJiables ,  dont  le  nom  paf- 
fa  chez  les  premiers  Rois  de  France ,  avec 
la  charge  des  chevaux  &  de  l'écurie  du 
Roi.  Depuis  ,  l'emploi  de  Connétable 
s'étendit  dans  les  Armées  ,  Se  d'Officier 
de  la  Maifon  du  Roi  ,  il  le  devint  de  la 
Couronne.  Il  eft  vrai  que  les  Connétables 
n'étoient  pas  plus  puiflans  que  les  Cham- 
bellans &  Chanceliers,  8c  qu'ils  fouicri- 
voient  enfemble  les  Chartes  &  autres  Or- 
donnances royales  ;  mais  depuis,  le  Con- 
nétable commença  à  s'élever  tellement , 
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qu'on  ne  pouvoit  Poflenfer  par  voie  de 
fait,  fans  ofïenfer  la  perfonne  du  Roi. 

Durant  la  minorité  des  Souverains  y 
il  étoit  nommé  auprès  des  Princes  du 
Sang  ,  avoit  charge  &  commandement 
dans  les  Armées  ;  &  tous  ceux  qui  étoient 
au  Camp ,  lui  rendoient  obéiiiance  après 
le  Roi.  Cette  prérogative  fit  que  Ber- 
trand du  Guefclin  retufa  cette  Charge  , 
difant  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas  décom- 
mander aux  frères  ,  aux  neveux  &  aux 
coufins  de  Sa  Majefté. 

La  garde  de  l'épée  du  Roi  étoit  com- 
mife  au  Connétable  ,  6c  il  la  recevoit 
toute  nue  ,  &  étoit  obligé  de  lui  en  faire 
hommage-iige,  fans  être  héréditaire. 

Il  regloit  toutes  les  affaires  de  la  guer- 
re ;  comme  la  punition  des  crimes ,  le  par- 
tage du  butin ,  la  reddition  des  Places ,  & 
enfin  tout  ce  qui  regardoit  les  Soldats. 
Pour  cela ,  il  avoit  un  Officier  ,  nommé 
Prévôt  de  la  Connétablie. 

Depuis  la  fuppreffion  de  l'Office  de 
Connétable  ,  il  y  en  a  toujours  eu  au 
Sacre  des  Rois,  c'eft-à-dire  un  Seigneur 
qui  repréfente  cet  Officier  de  la  Couronne. 

Touchant  la  Dignité  de  Connétable  , 
voyei  ce  qui  en  eft  dit  dans  duTillet ,  par- 
tie 1 ,  pag.  380  6c  fuivantes  ;  dans  Bou- 
tillier  en  fa  Somme  rurale  ;  dans  les  Re- 
cherches de  Pafquier,  liv.  2,  chap.  12; 
dans  la  Bibliotéque  hiftorique  du  Père 
le  Long,  pag.  688  ;  dans  le  Dictionnaire 
de  Trévoux  ;  Se  dans  le  Commentaire  de 
l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681. 

CONNETABLIE,  eft  la  Jurif- 
diftion  des  Maréchaux  de  France  fur  les 
gens  de  guerre,  Se  fur  tout  ce  qui  regar- 
de la  guerre  ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ;  8c  ils  né  peuvent  connoître 
de  tout  ce  qui  ne  regarde  point  la  guerre. 

Elle  eft  appellée  Connétablie  ,  parce 
que  quand  il  y  avoit  un  Connétable,  le 
Connétable  6c  les  Maréchaux  de  France 
ne  faifoient  qu'un  Corps,  dont  le  Con- 
nétable étoit  le  chef,  ôc  rendoit  la  Juftice 
dans  cette  JurifdiÇtion. 

Depuis  que  l'Office  de  Connétable  a 
été  fupprimé  ,  cette  Jurifdiftion  ,  qui  a 
toujours  retenu  le  nom  de  Connétablie  , 
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eft  reliée  à  Meilleurs  les  Maréchaux  de 
France*,  &  le  plus  ancien  d'eux  en  eft  le 
Chef. 

Le  Connétable  &  les  Maréchaux  de 
France  ne  pouvant  pas  toujours  rendre 
la  Juftice ,  à  caufe  de  leurs  occupations 
militaires,  créèrent  un  Lieutenant  géné- 
ral, un  Lieutenant  particulier,  &  un  Pro- 
cureur du  Roi,  pour  juger  en  leur  place. 

Ainfi  Meffieurs  les  Maréchaux  de  Fran- 
ce ne  font  aujourd'hui  que  les  Baillifs  de 
cette  Jurifdiction.  Mais  outre  ce  Tribu- 
nal ,  ils  en  ont  un  qui  fe  tient  chez  le 
plus  ancien ,  comme  premier  Maréchal  de 
France  ,  où  ils  connoifîènt  par  eux-mê- 
mes Se  fans  appel  de  tous  différends  mus 
entre  Gentilshommes  &  gens  faifant  pro- 
feifion  des  armes ,  pour  raifon  de  leurs  en- 
gagemens  de  parole  Se  du  point  d'honneur. 

Ils  s'affemblent  pour  cela  tous  les  Jeu- 
dis ,  &  les  Requêtes  font  mifes  es  mains 
du  Rapporteur  Se  du  Secrétaire  des  affai- 
res. Voyci  Point  d'honneur. 

La  Connétablie  connoît ,  1°.  de  tous 
crimes  &  délits  commis  par  les  gens  de 
guerre  au  camp  ,  ou  en  leurs  garnifons  , 
y  allant  ou  revenant  ;  mais  elle  ne  con- 
noît point  des  crimes  que  les  gens  de 
guerre  peuvent  avoir  commis  ailleurs. 

II0.  Des  conteftations  qui  peuvent 
naître  entr'eux  pour  raifon  du  butin  ou 
rançon. 

III0.  Des  calfations  de  gens  de  guerre 
faites  en  faifant  les  montres. 

IV°.  Des  aftions  perfonnelles  qu'ils 
peuvent  avoir  les  uns  contre  les  autres  , 
en  vertu  de  contrats  ,  obligations  Se  con- 
ventions par  eux  faites ,  touchant  le  fait  Se 
l'occafion  de  la  guerre. 

V°.  Des  abus  &  malverfations  commi- 
fes  par  les  Officiers  de  guerre  ,  des  diffé- 
rends qui  naiifent  au  fujet  du  payement 
des  Troupes  ,  Se  des  malverfations  com- 
mifes  par  lesTréforiers  &  leurs  Commis. 

V 1°.  Elle  connoît  des  conventions  fai- 
tes pour  raifon  des  Offices  des  Prévôts  , 
Vice-Baillifs ,  Vice-Sénéchaux ,  Lieute- 
nans  criminels  de  Robe-courte  ,  Cheva- 
lier du  Guet ,  leurs  Officiers  Se  Archers  ; 
&  des  Commilfaires,  des  Contrôleurs  , 
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Payeurs,  Se  autres  Officiers  de  Milice  j 
vente  &  adjudication  defdits  Offices  par 
autorité  de  Juftice. 

VII°.  Des  décrets  des  biens  des  con- 
damnés par  Jugement  prevôtal. 

\III°.  Des  conteftations  qui  peuvent 
naître  entre  les  Officiers  de  guerre,  &  les 
Maîtres  Armuriers  Se  Fourbiffeurs,  pour 
le  fait  de  leur  négoce. 

C'eft  auffi  à  la  Connétablie  que  font 
adreifées  les  Lettres  d'abolition ,  rémif- 
fïon ,  pardon ,  qui  s'obtiennent  pour  les 
délits  commis  par  les  Gens  de  guerre. 

Dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  com- 
pétence de  cette  Jurifdiclion  ,  les  privi- 
légiés ne  peuvent  faire  renvoyer  les  cau- 
fes  aux  Requêtes  en  vertu  de  leur  Com- 
mittimus. 

On  fuit  dans  cette  Jurifdiction  le  ftile 
des  Requêtes  du  Palais.  Les  Audiences 
s'y  tiennent  les  Lundis,  Jeudis  Se  Same- 
dis ,  dans  la  Galerie  des  Prifonniers  du 
Palais ,  &  eft  une  des  trois  Tables  de 
Marbre  du  Palais  à  Paris.  Les  Procureurs 
du  Parlement  y  poftulent. 

On  y  juge  diffinitivement,  nonobftant 
l'appel  ,  jufqu'à  cent  livres  en  matière 
fommaire  ,  Se  fans  préjudice  de  l'appel 
jufqu'à  la  fomme  de  mille  livres. 

Les  appellations  interjettées  des  Sen- 
tences rendues  en  cette  Jurifdiction,  vont 
au  Parlement. 

Il  nous  refte  à  remarquer ,  1°.  que  les 
Juges  de  la  Connétablie  ont  un  Sceau 
royal ,  figuré  d'une  façon  particulière  , 
dillemblable  des  autres  Sceaux  royaux  , 
tant  pour  fa  grandeur,  que  parce  qu'il  re- 
préfente  un  Connétable  armé ,  &  qui  com- 
mande. Ce  Sceau  eft  gardé  par  le  Lieute- 
nant général ,  qui  en  reçoit  l'émolument. 

11°.  Quand  ils  connoiflent  des  délits  , 
ils  doivent  être  au  nombre  porté  par  les 
Ordonnances  ,  en  appellant  des  anciens 
Avocats  de  la  Cour. 

IIP.  Lorfqu'ils  condamnent  un  cou- 
pable à  mort  ,«il  doit  être  conduit  au  fup- 
plice  par  le  Lieutenant  général  de  la  Con- 
nétablie ,  affifté  de  fon  Greffier  ,  &  d'un 
nombre  d'Archers  fuffifant. 

IV°.  H  y  a  dans  toutes  les  Armées,  Se 
Y  u  u  ii 
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à  la  fuite  des  Troupes  ,  des  Prévôts  qui 
jugent  les  coupables  ;  &  à  l'égard  des  Dé- 
ferteurs ,  ils  font  jugés  dans  des  Confeils 
de  guerre. 

V°.  Quand  les  Officiers  &  Soldats  d'In- 
fanterie commettent  quelque  crime  qui 
intérefTe  les  Habitans  de  la  garnifon,  les 
Juges  des  lieux  en  connoifTent  ;  ainfi  qu'il 
eft  porté  en  l'art.  43.  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mai  1665". 

Voye\,  touchant  la  Connétablie,  ce  qui 
en  eft  dit  dans  la  Bibliotéque  de  Jovet, 
verbo  Connétablie  ;  &  dans  la  Bibliotéque 
hiftorique  du  Père  le  Long ,  pag.  377. 

CONNOISSEMENT,eftlare- 
eonnoiflance  qu'un  Maître  d'un  Vaifieau 
donne  à  un  Marchand .  de  la  quantité  & 
qualité  o£î  marchandifes  chargées  dans 
fon  Vaifleau ,  avec  foumiifion  de  les  faire 
arriver  au  lieu  deftiné. 

CONQUETS,  generaliter fumpto 
hoc  vccaiulo  ,  funt  bona  cv.m  alio  conjunaim 
acquitta.  C'eft  ce  qui  fait  que  parmi  nous, 
en  Pays  coutumier,  nous  appelions  con- 
quêts les  immeubles  acquis  par  le  mari  & 
la  femme  pendant  leur  communauté. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'on  entend  par  conquêt  un  im- 
meuble dont  l'acquilition  a  été  faite  par 
deux  perfonnes  ;  au  lieu  que  par  acquêt  on 
entend  unimmeuble  dont  l'acquilition  a 
été  faite  par  une  feule  perfonne. 

Les  immeubles  qui  adviennentaux  con- 
joints par  fuccefiion  ,  tant  en  ligne  colla- 
térale ,  qu'en  ligne  directe ,  &  ceux  qui 
leur  adviennent  par  donation  en  ligne  di- 
recte ,  ne  font  point  conquêts  ,  mais  ils 
font  propres  à  celui  des  conjoints  à  qui  ils 
adviennent. 

Les  conquêts  tombent  dans  la  commu- 
nauté conjugale  ,  &  font  communs  entre 
l'un  &  l'autre  des  conjoints  :  d'où  il  s'en- 
fuit qu'ils  fe  partagent  également ,  ave- 
nant la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre ,  entre 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédccedé , 
au  cas  que  la  femme  accote  la  commu- 
nauté. Voye\  Acquêts.  Voye\  Propres. 

CONSANGUINITÉ,  fe  pre- 
îioit  chez  les  Romains  pour  l'agnation  : 
mais  ce  terme  lignifie  parmi  nous  toute 
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forte  de  parenté  &  de  cognation ,  de^nêm 
que  dans  les  Textes  du  Droit  canon. 

Ainfi  confanguinité  eft  le  lien  qui  eft 
entre  les  perfonnes  qui  defeendent  l'une 
de  l'autre ,  ou  qui  defeendent  d'une  même 
fouche. 

Voye{  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  1  &  fuiv. 
dutit.  10.  duliv.  I.  des  Inftitutes,  &  fur 
le  fixiéme  titre  du  troilléme  livre. 
_  CONSANGUINS.  On  appelle 
frères  confanguins  ceux  qui  font  nés  d'un 
même  père  ,  &  non  pas  d'une  même  mère  : 
ceux  qui  font  nés  d'une  même  mère,  8c 
non  pas  d'un  même  père  ,  font  appelles 
frères  utérins  :  ceux  enfin  qui  font  nés 
d'un  même  père  &  d'une  même  mère  , 
font  appelles  germains. 

CONSEIL,  fignifie  une  délibé- 
ration qu'on  prend ,  ou  un  avis  qu'on  re- 
çoit fur  une  affaire.  Ce  terme  fe  prend 
auffi  pour  une  fimple  confultation  d'Avo- 
cats. 

Le  confeil  qu'on  donne  à  une  perfonne 
touchant  une  affaire  dans  laquelle  on  n'a 
aucun  intérêt ,  n'eft  point  obligatoire.  Par 
exemple ,  fi  je  confeille  à  quelqu'un  d'em- 
ployer fes  deniers  en  achat  de  marchan- 
difes, qui  depuis  foient  péries  par  nau- 
frage ou  autrement  ,  il  ne  peut  point  agir 
contre  moi  pour  être  dédommagé  de  cette 
perte  ;  quia  nemo  ex  confdio  obligatur.  §.  6. 
Inflit.  th.  de  mandate 

Cette  régie  reçoit  trois  exceptions. 

La  première ,  fi  celui  auquel  on  a  donné 
confeil  de  faire  quelque  chofe  ,  ne  l'eût 
point  fait  fans  cela.  Leg.  2  ,  §.  ult.  ff.  de 
wand.  kg.  6,  §.  y  ,•  leg.  32  ,  ff.  eod. 

La  deuxième,  fi  le  confeil  eft  fraudu- 
leux ;  ut  in  leg.  7  ,  §.  ult.  &  in  leg.  8,  ff.de 
dolo  malo ,  juntlâ  leg.  4.7,  ff  de  reg.jur. 

La  troifiéme  ;  quand  il  s'agit  de  cri- 
mes ,  celui  qui  a  donné  confeil  de  les  com- 
mettre ,  eft  puni  des  mêmes  peines  que 
ceux  qui  les  ont  commis.  Decius,  ad  dicl, 
leg.  47,  ff.  de  regul.jur.  num.  y. 

CONSEIL,  fignifie  quelquefois  un 
Avocat  nommé  par  le  Juge  pour  fervir 
de  confeil  à  quelqu'un  dans  [es  affaires, 
Se  fans  l'affiftance  duquel  il  ne  peut  point 
intenter  deproeçs. 
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Ainfi ,  quand  on  voit  qu'une  perfon  ne  , 
fans  être  infenfée  ni  prodigue  ,  a  telle- 
ment l'efprit  mauvais  ,  qu'elle  fe  plaît  à 
intenter  des  procès  pour  molefter  les  au- 
tres ,  l'ufage  eft  de  préfenter  une  Requête 
au  Juge  ,  par  laquelle  on  demande  qu^il 
ne  lui  foit  pas  permis  d'intenter  aucun 
procès ,  fans  être  autorifée  d'un  bon  avis  : 
ce  que  le  Juge  ordonne  avec  connoif- 
fance  de  caufe ,  &  lui  nomme  un  ancien 
Avocat  pour  conieil. 

Le  Juge  donne  auffi  quelquefois  un 
confeil  à  ceux  qui  font  interdits  pour 
caufe  de  diffipation  ,  ou  pour  foiblefïè 
cTefprit  ;  comme  nous  l'avons  dit  ,  verbo 
Interdit. 

Une  obfervation  qu'il  faut  faire  à  ce 
fujet ,  c'eft  que  quand  la  Sentence  qui  eft 
rendue  fur  la  Requête  préfentée  au  Juge 
par  les  parens  d'une  perfonne,  à  l'effet  de 
la  faire  interdire,  ne  contient  point  d'in- 
terdiction ,  mais  lui  donne  feulement  un 
confeil ,  une  telle  Sentence  empêche  à  la 
vérité  la  perfonne  à  qui  ce  confeil  eft 
donné  ,  de  difpofer  de  Ces  immeubles  par 
afte  entre-vifs  ,  fans  l'avis  &  fans  la  pré- 
fence  du  confeil  ;  mais  elle  ne  l'empêche 
pas  d'en  difpofer  par  teftament  ou  afte 
de  dernière  volonté ,  fans  qu'elle  ait  be- 
foin  de  l'afîîftance  de  ce  confeil. 

Voye\  M.  Brillon  ,  verbo  Interdiction, 
où  il  cite  un  Arrêt  fans  date  qui  l'a  jugé 
ainii  en  la  troîfiéme  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Palu. 

CONSEIL,  dans  un  autre  fens  , 
lignifie  en  général  une  aflemblée  de  nota- 
bles perfonnes  ou  Officiers ,  pour  délibé- 
rer fur  les  affaires  publiques ,  ou  pour  ju- 
ger les  différends  des  Particuliers. 

CONSEIL     DE    TUTELLE,    eft 

un  Confeil  compofé  d'Officiers  de  Cours 
fouveraines ,  d'anciens  Avocats  &  Procu- 
reurs ,  qui  font  choifis  pour  veiller  à  la 
tutelle  des  Princes  &  autres  perfonnes  il- 
iuftres ,  &  délibérer  dans  les  affaires  im- 
portantes fur  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  l'intérêt  du  mineur. 

Les  parens  du  mineur  font  le  choix  des 
perfonRes  qui  doivent  compofer  ce  Con- 
feil j  Se  quand  ces  parens  ne  s'accordent 
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pas  ,  c'eft  au  Parlement  à  les  régler  : 
quelquefois  le  Roi  même  veut  bien  en 
prendre  connoiflance ,  &  nomme  les  per- 
fonnes dont  ce  Confeil  doit  être  com- 
pofé. 

Dans  les  affemblées  qui  font  tenues 
pour  régler  ce  qu'il  convient  de  faire  pour 
l'intérêt  du  mineur,  on  rédige  par  écrit 
les  délibérations  du  Confeil  de  tutelle  , 
&  le  tuteur  onéraire  eft  obligé  de  les  fui- 
vre  ;  au  moyen  de  quoi  elles  lui  fervent 
de  décharge  valable. 

On  traite  dans  ce  Confeil  des  baux  & 
des  réparations  qui  font  à  faire  dans  les 
biens  des  mineurs,  &  de  toutes  les  autres 
affaires  importantes  qui  les  concernent, 
6c  dans  lefquelles  ils  ont  intérêt. 

Les  comptes  de  l'adminiftration  faite 
par  leurs  tuteurs  onéraires  ,  fe  rendent 
auffi  de  tems  en  tems  dans  ce  Confeil. 

CONSEIL  de  Ville,  eft  l'af- 
femblée  de  plufieurs  Confeillers  qui  affif- 
tent  le  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins,  quand  il  s'agit  de  régler  les  affaires 
générales  &c  importantes  de  la  Ville. 

CONSEIL  du  Roi,  eft  une  af- 
lemblée qui  fe  tient  chez  le  Roi ,  où  fe 
décident  les  affaires  les  plus  importantes. 

M.  le  Chancelier  préfide  à  cette  Jurif- 
didion  ,  qui  eft  exercée  par  les  Maîtres 
des  Requêtes.  Les  Arrêts  qui  s'y  don- 
nent, émanent  immédiatement  de  lapuif- 
fance  royale  ;  c'eft  pour  cette  raifon  qu'ils 
portent  ces  mots*  Le  Roi  en  [on  Confeil, 
&c.  ce  qui  marque  que  cette  Compagnie 
ne  peut  rien  décider ,  que  le  Roi  ne  foit 
préfent ,  ou  qu'il  n'approuve.  Le  Grand 
Confeil  fe  fert  des  mêmes  termes,  parce 
qu'il  étoit  anciennement  le  Confeil  d'Etat, 
dont  le  Chancelier  eft  encore  le  premier 
Préfident. 

Il  y  a  plufieurs  Confeils  du  Roi  ;  fça- 
voir,  le  Confeil  de  Confcience,  le  Con- 
feil de  Guerre,  le  Confeil  de  Marine,  le 
Confeil  des  Dépêches,  le  Confeil  d'Etat 
&  des  Finances,  6c  le  Confeil  Privé  ou 
des  Parties. 

CONSEIL  d'en-haut,  appelle 
le  Conseil  secret  ou  du  Cabinet, 
eft  un  Confeil  où  font  traitées  les  affaire* 
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d'Etat,  de  Paix,  &  de  Guerre,  dont  le 
Roi  veut  prendre  connoiilance  en  perfon- 
ne  ,  Se  dont  les  Arrêts  font  lignés  en  com- 
mandement par  un  des  Secrétaires  d'Etat. 

Ce  Confeil  Te  tient  en  la  Chambre  du 
Roi ,  auquel  Sa  Majefté  appelle  ceux  qu'il 
lui  plaît ,  Se  félon  les  affaires  qu'il  eft 
queftion  de  juger. 

CONSEIL  d'Etat,  eft  celui  où 
prélîde  M.  le  Chancelier,  Se  oùfe  traitent 
toutes  les  affaires  qui  regardent  l'Etat,  & 
qui  font  de'volues  au  Confeil  du  Roi. 

Ce  Confeil  eft  compofé  de  douze  Con- 
feillers  d'Etat  ordinaires ,  qui  fervent  par 
femeftres,  de  trois  Confeillers  d'Eglife  , 
de  trois  d'Epée  ,  du  Controlleur  général 
des  Finances.  Voyt\  l'Ordonnance  de 
1673. 

CONSEIL  des  Finances, 
eft  celui  qui  eft  tenu  par  le  Roi,  M.  le 
Chancelier,  un  Chef  du  Confeil  qui  eft 
d'Epée ,  M.  le  Controlleur  général ,  Mef- 
fieurs  les  Intendans  des  Finances,  Con- 
feillers d'Etat ,  Se  Maîtres  des  Requêtes. 

Les  Confeillers  d'Etat  font  affis  ;  les 
Maîtres  des  Requêtes  font  debout. 

Les  affaires  des  Finances,  des  Domai- 
nes Se  des  Droits  de  la  Couronne ,  y  font 
traitées.  Les  différends  qui  arrivent  en- 
tre les  Fermiers  ou  Traitans ,  &  les  autres 
Particuliers ,  au  fujet  de  ces  affaires ,  y 
font  jugés  conformément  au  Règlement 
du  iy  Septembre  1661. 

Il  y  a  encore  un  Confeil  ordinaire  des 
Finances  ,  où  fe  traitent  feulement  les  af- 
faires qui  regardent  les  Finances  du  Roi. 
Les  Arrêts  qui  s'y  rendent  ,  font  lignés 
par  un  Secrétaire  du  Confeil. 

Outre  cela ,  il  y  a  un  Confeil  royal  des 
Finances ,  établi  au  mois  de  Septembre 
1 68 1 ,  qui  eft  compofé  du  Chancelier ,  du 
Controlleur  général,  &  de  trois  Confeil- 
lers d'Etat  nommés  par  le  Roi ,  qui  con- 
noiffent  des  affaires  les  plus  importantes 
desFinancesréfervéespar  le  Règlement. 

CONSEIL  privé  ou  des  Par- 
ties ,  eft  compofé  de  Monfieur  le  Chan- 
celier ,  des  Confeillers  d'Etat,  Se  des 
Maîtres  des  Requêtes.  Le  Roi  ne  s'y 
trouve  point  ;  les  Requêtes  font  pourtant 
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adreffées  au  Roi ,  Se  à  Noffèigneurs  de 
fon  Confeil. 

C'eft  dans  ce  Confeil  que  fe  jugent  les 
affaires  entre  Particuliers  ;  comme  font  les 
demandes  en  caffation  d'Arrêts  de  Cour 
fouveraine  ,  les  évocations  à  caufe  de  pa- 
renté &  alliance ,  les  Réglemens  de  Ju- 
ges ,  Se  autres  affaires  femblables. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  y  rapportent 
les  affaires  après  qu'elles  ont  été  inftrui- 
tes  par  les  Avocats  au  Confeil. 

CONSEIL  des  Depesches,  eft 
un  Conleil  particulier  qui  fe  tient  dans 
la  Chambre  du  Roi  ,  où  affilient  les  Mi- 
niftres  Se  les  Secrétaires  d'Etat  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  étrangères,  inftruc- 
tions  d'Ambaifâdeurs,  Se  les  ordres  à  en- 
voyer dans  les  Provinces. 

CONSEILS  provinciaux, 
font  des  Cours  qui  jugent  par  Jugement 
dernier  les  matières  qui  font  de  leur  com- 
pétence ,  tant  au  civil  qu'au  criminel  , 
iuivant  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  par  leurs 
Lettres  d'établiflement  ;  comme  le  Con- 
feil provincial  d'Artois,  Se  celui  de  Bru- 
xelles qui  eft  préfentement  à  la  France. 

Le  Confeil  provincial  d'Artois  eft  éta- 
bli Juge  en  dernier  reffbrt  dans  les  ma- 
tières criminelles  ;  Se  dans  les  affaires  ci- 
viles il  a  le  même  pouvoir  que  les  Juges 
préfidiaux.  L'appel  reffortit  au  Parlement 
de  Paris. 

CONSEILS  souverains, 
font  ceux  qui  font  établis  dans  certaines 
Provinces  pour  y  juger  en  dernier  reffbrt 
l'appel  des  Sentences  des  Juges  inférieurs, 
tels  que  le  Confeil  fouverain  de  Colmar 
pour  l'Alface,  celui  de  Perpignan  pour 
le  Roulfillon ,  celui  de  Nancy  pour  la  Lo- 
raine ,  Se  celui  de  Malines  qui  eft  préfen* 
tement  à  la  France. 

CONSEILLER,  eft  un  Juge  royal 
qui  a  rang  après  les  Préfidens  ou  les  pre- 
miers Juges  des  Sièges ,  Se  qui  a  droit  de 
donner  fon  avis  dans  les  affaires  qui  fe 
préfentent  à  juger  à  l'Audience,  ou  fur 
les  productions  des  Parties. 

Les  Confeillers  font  ou  laïcs  Se  fécu- 
liers ,  ou  clercs  &  eccléfiaftiques. 
L'origine  des  Confeillers  vient  de  ce, 
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qu'un  Magiftrat  prépofé  pour  rendre  la 
Juftice  ,  ne  peut  pas  fuffire  à  tout  ce 
qu'exige  de  lui  le  pénible  fardeau  dont  il 
eft  chargé. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'anciennement 
deux  fortes  d'Officiers  principaux  ont  été 
établis  auprès  des  Magiftrats ,  pour  en- 
trer en  participation  de  leurs  foins  Se  de 
leurs  fondions. 

Les  uns  ont  été  nommés  par  les  An- 
ciens ,  Adjutora  Ma.gijlra.tuum ,  pour  avoir 
uneinfpedion  intime  &  continuelle  furie 
Peuple ,  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
Loix  ,  faire  une  partie  confidérable  des 
inftrudions  néceflaires  pour  mettre  les  af- 
faires en  état  ,  référer  au  Magiftrat  de 
celles  qui  requièrent  une  prompte  expé- 
dition ,  &  par  leur  vigilance  Se  leur  af- 
fiduité ,  multiplier ,  pour  ainfi  dire ,  fa 
préfence  où  elle  feroit  néceffaire.  Ainfi 
Adjutores  dicuntur ,  qui  Magijlratibus  adjun- 
gebantur ,  ut  in  muniis  obeundis  ejfent  qui  eos 
adjuvarent. 

Les  autres  que  les  Anciens  ont  nom- 
més Ajfejfores  Magijlratuum  ,  ont  été  éta- 
blis pour  affifter  le  Magiftrat  auTribunal , 
&  lui  donner  avis  Se  confeil  dans  le  ju- 
gement &  ladécifion  des  affaires  :  &  c'eft 
de  là  que  le  nom  de  Confeiller  tire  fon 
origine  :  AJfeJfores ,  quorum  officium  eft  ajjl- 
dere  Judici ,  atque  conjulere  in  caufis  ;  £r  indà 
Confdiarii  vocantur. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  les  premiers  Officiers  dont  nous 
venons  de  parler  ,  font  prépofés  pour  ai- 
der au  Magiftrat  à  remplir  fes  fondions  , 
âc  les  autres  pour  lui  donner  confeil  : 
Magijlratibus  illi  auxilio  profunt ,  hi  verb 
confilio. 

Il  y  a  des  Confeillers,  non-feulement 
dans  les  Cours  fouveraines,  mais  auffi  aux 
Préfidiaux  Se  Sièges  royaux. 

CONSEILLERS  du  Roi  en 
tous  ses  Conseils,  font  les  Mi- 
niftres,  Secrétaires  d'Etat,  Controlleur 
général  des  Finances,  Se  les  Confeillers 
d'Etat  ordinaires  Se  Semeftres. 

CONSEILLER  honoraire, 
eft  un  Confeiller  qui  ,  après  avoir  fervi 
vingt  ans ,  s'eft  défait  de  fa  Charge ,  Se 
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a  obtenu  en  Chancellerie  des  Lettres  de 
vétérance,  qui  lui  donnent  droit  d'entrer 
&  d'opiner  aux  Caufes  d'Audience  ,  & 
de  jouir  des  droits  Se  prérogatives  atta- 
chés aux  Charges  de  Confeiller. 

CONSEILLER-NÉ,  eft  une 
perfonne  qui  ,  en  vertu  de  fa  qualité  ,  a 
droit  d'entrée  au  Parlement.  L'Archevê- 
que de  Paris  eft  Confeiller-né  du  Parle- 
ment. 

CONSEILLER  en  la  Cour, 
fignifîe  abfolument  un  Confeiller  au  Par- 
lement. 

CONSEILLER-Clerc,  eft  un 
Confeiller  eccléfiaftique.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  les  Charges  deftinées  à 
des  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  être  rem- 
plies par  des  Laïcs  ,  ni  celles  deftinées 
à  des  Laïcs  ne  peuvent  être  remplies  par 
des  Eccléfiaftiques.  Voye\  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695",  art-  48. 

Trois  obfervations  importantes  à  faire 
fur  les  Confeillers-clercs. 

La  première  eft  ,  qu'ils  ne  peuvent  af- 
fifter aux  Jugemensqui  fe  rendent  en  ma- 
tière criminelle  ;  quia  Ecclefia  abhorra  à 
Janguine. 

La  deuxième  eft ,  qu'au  Châtelet  de  Pa- 
ris un  Confeiller  d'Eglife  peut  préfîder 
comme  Doyen ,  en  l'abfence  du  Lieute- 
nant civil  ou  particulier.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  17  Mars  1682,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais.  Voye\  Dccanifer. 

La  troifiéme  ,  que  le  Confeiller-clerc 
de  la  Cour  qui  eft  Chanoine  ,  eft  dif- 
penfé  de  la  réfidence  Se  de  l'affiftance  au 
Choeur  pendant  la  tenue  du  Parlement  ; 
de  manière  que  toutes  les  fois  qu'il  eft  ab- 
fent  de  fon  Chapitre  à  raifon  de  fon  Of- 
fice de  Confeiller ,  il  doit  être  payé  par 
le  Syndic  Se  Celerier  de  tous  les  fruits 
de  fon  Bénéfice ,  fans  rien  excepter  que 
les  diftributions  manuelles.  Louet  ,  let- 
tre C ,  fomm.  24.. 

Il  me  paroît  auffi  que  les  Confeillers- 
clercs  des  Préfidiaux  ont  droit  de  jouir  du 
même  privilège ,  &  de  gagner  les  fruits 
de  leurs  Prébendes ,  quoiqu'ils  n'affiftent 
pas  à  l'Office  de  TEglife.  C'eft  le  fenti- 
rnent  de  M.  Henrys  &  de  fon  Commen- 
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utcur  ,  tom.  i ,  liv.  2 ,  chap.  4.,  queft.  17. 

M.  Dolive  ,  liv.  1  ,  chap.  1 1 ,  eft  d'avis 
contraire  ,  &  rapporte  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Touloufe  contre  un  Con- 
feiller  de  la  Chambre  du  Clergé,  le  20 
Juillet  1627.  La  raifon  qu'il  en  rend  eft, 
que  c'eft  un  privilège  annexé  aux  Offi- 
ciers  des  Cours  fouveraines,  qui  ne  peut 
être  étendu  aux  autres  Officiers  ,  quoi- 
qu'il y  ait  parité  de  raifons ,  parce  que 
les  privilèges  ne  reçoivent  point  d'ex- 
tenfion. 

Cependant  ,  comme  ce  privilège  eft 
fondé  fur  une  raifon  générale ,  que ,  qui  ju- 
dicat,  orat,  les  Conseillers  des  Cours  in- 
férieures en  doivent  jouir. 

M.  Petitpied  a  fait  un  Traité  du  Droit 
&  des  Prérogatives  des  Eccléfiaftiques 
dans  l'adminiftration  de  la  Juftice  fécu- 
liere.  C'eft  un  iH-4.0.  imprimé  à  Paris  en 

17I5'- 

Cet  Ouvrage  m'ayant  paru  rempli  de 
recherches  très-curieufes  ,  j'ai  cru  faire 
plaiiîr  au  Public  que  de  lui  indiquer  ici 
les  principaux  articles  qu'il  traite  ,  afin 
que  ceux  qui  pourront  en  avoir  befoin, 
puilîent  y  avoir  recours. 

L'Auteur  a  divifé  ce  Traité  en  deux 
parties. 

Dans  la  première  ,  il  fait  voir  que  les 
Pontifes  &  les  Prêtres  ont  eu  part  à  l'ad- 
miniftration de  la  Juftice  chez  les  Hé- 
breux ,  &  parmi  les  anciens  Peuples  les 
mieux  polices. 

La  féconde  partie,  qui  eft  le  principal 
objet  de  l'Ouvrage ,  fait  voir  qu'en  Fran- 
ce les  Eccléfiaftiques  avoient  autrefois  la 
préféance  dans  les  afTemblées  folemnelles 
des  Grands  du  Royaume  ,  &  dans  les 
Compagnies  de  Judicature  ;  que  dans  la 
fuite  leur  caractère  ne  les  a  jamais  exclus 
de  l'honneur  de  la  Préfidence,  &  qu'ils 
en  ont  toujours  joui  ,  auffi-bien  que  les 
Laïcs,  ou  par  le  droit  de  leurs  Charges, 
ou  par  leur  rang  d'ancienneté. 

L'Auteur  a  fait  treize  Chapitres  de 
cette  féconde  partie. 

Chapitre  I.  Les  Eccléfiaftiques  ont  eu 
Ja  préféance  fur  les  Laïcs  dans  les  affem- 
Llées  folemne.Ues  des  Grands  du  Royau- 
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me  ,  &  dans  les  Confeils  de  nos  Rois  de 
la  première  &  féconde  race. 

Chapitre  IL  Les  Evêques  précedoient 
les  Seigneurs  laïcs  dans  les  allemblées 
folemnelles  ,  fous  les  premiers  Rois  de  la 
troifiéme  race.  Ils  les  précèdent  aux  Etats 
généraux,  &  prélîdent  aux  allemblées  des 
Notables  du  Royaume  ,  6c  aux  Etats  par- 
ticuliers des  Provinces. 

Chapitre  III.  Les  Prélats  avoient  la  pré- 
féance fur  les  Seigneurs  laies  dans  les 
Confeils  des  premiers  Rois  de  la  troilié- 
me race ,  auffi-bien  que  dans  la  Cour  des 
Pairs  tenue  par  nos  Rois  ,  &  préfidoient 
dans  les  Parlemens  avant  que  ces  allem- 
blées fulTent  fédentaires. 

Chapitre  IV.  De  la  préfidence  des  Ec- 
cléfiaftiques au  Parlement  fait  fédentaire. 

Chapitre  V.  De  là  préféance  &  de  la 
prélîdence  des  Eccléfiaftiques  à  la  Grande 
Chambre. 

Chapitre  VI.  De  la  préfidence  des  Ec- 
cléfiaftiques aux  Enquêtes. 

Chapitre  VII.  De  la  préfidence  des  Ec- 
cléfiaftiques aux  Requêtes  du  Palais  ,  & 
qu'il  n'y  a  aucune  raifon  qui  les  puifte  ex- 
clure de  cette  préfidence. 

Chapitre  VIII.  De  la  préfidence  des 
Maîtres  des  Requêtes  eccléfiaftiques  en 
la  Chambre  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  ofi 
il  eft  auffi  parlé  des  Envoyés  du  Prince 
dans  les  Provinces  ,  qui  étoient  appelles 
Mifji  Dominici. 

Chapitre  IX.  De  la  préféance  &  de  la 
préfidence  des  Eccléfiaftiques  en  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Chapitre  X.  De  la  préfidence  des  Ec- 
cléfiaftiques en  la  Cour  des  Aydes. 

Chapitre  XI.  De  la  préfidence  des  Ec- 
cléfiaftiques au  Grand  Confeil. 

Chapitre  XII.  De  la  préfidence  des 
Confeillers-clercs  aux  Prélïdiaux ,  &  prin- 
cipalement au  Châtelet  de  Paris;  que  leur 
qualité  de  Confeillers-clercs  ne  les  peut 
empêcher  de  préfider  à  ces  Compagnies 
en  l'abfence  du  Prévôt  de  Paris  &  de  fes 
Lieutenans ,  des  Baillifs  &  Sénéchaux  des 
Provinces  &  de  leurs  Lieutenans  géné- 
raux. 

Chapitre  XIIL  De  la  préfidence  des 
£çclcfiaftici.ue4 
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Eccléfiaftiques  dans  les  Confeils  des  Roîs 
de  France ,  où  il  eft  parlé  des  perfonnes 
d'Eglife  qui  ont  été  élevées  à  la  dignité 
de  Chancelier  ou  de  Garde  des  Sceaux. 

CONSENTEMENT,  eft  un  con- 
cours mutuel  de  la  volonté  des  Parties  , 
fur  un  fait  dont  elles  ont  connoifTance ,  & 
qu'elles  approuvent. 

CONSERVATEUR  des  Domaines 
Aliénés  ,  eft  un  Officier  créé  dans  cha- 
que Province  ,  par  Edit  donné  à  Verfail- 
les  au  mois  d'O&obre  ijo6 ,  à  l'effet  d'en 
tenir  un  Regiftre.  Voyeç  cet  Edit ,  &  la 
Déclaration  du  17  Septembre  .1707  , 
donnée  en  interprétation. 

CONSERVATEUR  des  hypote- 
ques  ,  eft  un  Officier  de  la  Grande  Chan- 
cellerie, qui  garde  les  rolles  des  oppofi- 
tions  qui  fe  font  au  Sceau ,  aux  Lettres 
de  ratification  de  la  vente  des  rentes  fur 
l'Hotel-de-Ville. 

Voyei  l'Hiftoire  de  la  Chancellerie  , 
tom.  2  ,  pag.  4.2  &  101. 

CONSERVATEURS  des  pri- 
vilèges des  Universités,  font 
des  Juges  établis  pour  maintenir  les  droits 
cv  les  piiviléges  des  Univerfités. 

Ils  connoiilent  des  caufes  perfonneîles 
&  mixtes ,  des  Régens,  Ecoliers,  Suppôts 
&  Officiers  des  Univerfités  ,  en  matière 
profane  ,  &  du  pofTelfoire  des  Bénéfices. 

Monfieur  le  Lieutenant  civil  du  Chite- 
let  de  Paris  eft  confervateur  des  privilè- 
ges royaux  de  l'Univerfité  de  Paris,  fui- 
vant  les  Lettres  patentes  du  Pvoi  Philip- 
pes  de  Valois ,  du  mois  de  Février  134.0. 

Il  n'en  eft  pas  par-tout  de  même.  On 
voit,  par  exemple,  que  le  Lieutenant  gé- 
néral du  Bailliage  de  Bourges  n'eft  pas 
Juge-confervateur  des  privilèges  de  l'U- 
niverfité de  cette  Ville.  Il  y  a  un  autre 
Juge,  qui  eft  appelle  le  Confervateur. 

Pour  connoître  quelles  perfonnes  jouif- 
fent  du  privilège  d'être  jugées  parle  Con- 
fervateur des  privilèges  de  l'Univerfité, 
il  faut  voir  les  art.  1  ,  28,  20,  30  &  31. 
de  l'Ordonnance  de  1 669  ,  titre  des  Com- 
mittimus  &  Gardes-gardiennes. 

Cette  Ordonnance  veut  que  les  Eco- 
liers-jurés ,  étudians  a&uellement  depuis 
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fix  mois  dans  les  Univerfités ,  j'ouifiènt  des 
privilèges  de  fcholarité ,  &  ne  puiiTent 
être  diftraits  ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  de  la  Jurifdiftion  des  Juges 
de  leur  privilège ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'ac- 
tes paffés  avec  des  perfonnes  domiciliées 
hors  la  diftance  de  foixante  lieues  de  la 
Ville  où  l'Univerfité  eft  établie. 

Mais. ils  ne  peuvent,  fuivant  cette  mê- 
me Ordonnance,  fe  fervir  de  leur  privi- 
lège, à  l'égard  des  cédions  (S:  tranfports 
qu'ils  auront  acceptés,  fi  la  créance  n'eft 
établie  par  pièces  autentiques  pafiees  trois 
ans  avant  l'affignation  donnée. 

Laraifoneft,  que  de  tout  tems  on  a 
confideré  les  tranfports  dans  les  perfon- 
nes privilégiées,  comme  des  droits  man- 
diés,  ou  plutôt  des  perfonnes  recherchées 
pour  jouir  de  leur  privilège. 

Les  Ecoliers  acquièrent  ce  privilège 
par  fix  mois  d'étude ,  en  apportant  Let- 
tres du  Redeur  ,  accordées  fur  le  témoi- 
gnage du  Profeffeur ,  &  il  fe  perd  par  la 
difcontinuation  d'étude  de  fix  mois. 

Suivant  la  même  Ordonnance  de  l66pf 
les  Principaux  des  Collèges  ,  Dofteurs  , 
Régens ,  Se  autres  du  Corps  des  Univer- 
fités ,  qui  tiennent  Penfionnaires ,  peu- 
vent faire.affigner  de  tous  les  endroits  du 
Royaume  pardevant  les  Juges-conferva- 
teurs  des  privilèges  des  Univerfités ,  les 
Redevables  des  penfions  &  autres  cho- 
fes  par  eux  fournies  à  leurs  Ecoliers, 
fans  que  leurs  caufes  en  puiifent  être  évo- 
quées pardevant  d'autres  Juges ,  en  vertu 
de  Committimus  ou  autres  privilèges. 

Cela  s'obferve  en  toutes  les  Universi- 
tés,  &  eft  fondé  fur  la  raifon  qu'il  y  a  de 
ne  les  pas  obliger  à  quitter  leur  emploi 
pour  pourfuivre  les  Redevables  de  ces 
penfions  pardevant  les  Juges  de  leur  do- 
micile ;  autrement  ,  ils  fe  trouveroient 
fouvent  dans  la  néceffité  de  plaider  dans 
toutes  les  Jurifdiclions  du  Royaume. 

Les  Lettres  en  vertu  defquelles  les  pri- 
vilégiés jouiffent  de  ce  privilège  ,  s'ap- 
pellent gardes-gardiennes.  Voyi\  Gardes- 
gardiennes.  Voyt\  auffi  Scholarité. 

Dumoulin  prétend  que  le  privilège 
d'attirer  pardevant  les  Juges-conferva- 
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teurs  des  Univerfités  ,  n'a  de  bornes  que 
les  limites  du  Royaume ,  &  qu'en  confé- 
quence  on  s'en  peut  fervir  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes,  à  quelque  diftance 
que  foit  leur  domicile  du  lieu  où  eft  le 
Siège  defdits  Juges-confervateurs. 

Mais  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  28  Août  1680,  ce  privilège  a 
été  reftreint  à  foixante  lieues. 

CONSERVATEURS  des  pri- 
vilèges des  Foires,  font  des  Ju- 
ges qui  connoiflent  des  caufes  entre  Mar- 
chands ,  pour  raifon  des  marchandifes 
vendues  &  achete'es  dans  les  Foires,  des 
Lettres  de  change  qui  y  doivent  être  ac- 
quittées, quoique  faites  ailleurs  ,  &  des 
privilèges  qui  concernent  les  marchandi- 
fes apportées  aux  Foires  pour  y  être  ven- 
dues. 

On  les  appelloit  anciennement  Gardes 
des  Foires.  On  a  changé  depuis  ce  nom 
en  celui  de  Juges-confervateurs  des  pri- 
vilèges des  Foires. 

A  Lyon ,  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  font  les  Juges- confervateurs 
des  Foires  qui  fe  tiennent  à  Lyon.  A  Bor- 
deaux &  autres  Villes,  ce  font  les  Juges- 
Confuls.  A  Saint-Denis  ,  c'en1  le  Baillif 
&  Juge  ordinaire  du  lieu. 

A  Paris ,  c'en1  M.  le  Lieutenant  civil 
qui  eft  le  Juge-confervateur  des  Foires 
qui  fe  tiennent  en  cette  Ville ,  depuis  que 
les  Juflices  feigneuriales,  comme  celle  de 
Saint  Germain  des  Prés,  ont  été  renfer- 
mées dans  l'enclos  des  Maifons  feigneu- 
riales. 

Les  Juges-confervateurs  des  Foires 
connoiflent  des  caufes  énoncées  ci-deflus, 
par  provifion,  jufqu'à  Sentence  diffiniti- 
ve,  nonobffant  toutes  incompétences  al- 
léguées par  les  débiteurs,  fondées  fur  ce 
qu'ils  ont  leurs  domiciles  en  d'autres  Pais, 
Provinces,  ou  dans  le  reffort  des  autres 
Parlemens  du  Royaume. 

Leurs  Sentences  font  exécutées  non- 
feulement  contre  les  débiteurs,  mais  en- 
core contre  leurs  fucceffeurs  Se  héritiers, 
tant  par  faifie  de  leurs  biens  ,  que  par  em- 
prifonnement  de  leurs  perfonnes  ;  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  l'Ordonnance  de  Fran- 
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çois  I ,  donnée  à  Lyon  au  mois  de  Fé- 
vrier IJ35-.  Ce  qui  a  été  modifié  par 
PArrêt  de  vérification  du  27  Juillet  de 
la  même  année ,  qui  a  ordonné  que  la 
contrainte  par  corps  n'auroit  point  lieu 
contre  les  héritiers  des  débiteurs. 

La  raifon  eft,  que  n'ayant  point  con- 
traire la  dette  ,  elle  ne  provient  pas  de 
leur  fait,  &  n'eft  qu'accidentelle  en  leur 
perlonne  ,  &  par  conféquent  ne  doit  pas 
être  regardée  à  leur  égard  comme  une 
dette  contractée  à  la  Foire.  Ainfi  la  ri- 
gueur de  cette  contrainte  eft  perfonnelle, 
&  ne  peut  paffer  à  des  héritiers  qui  ne 
doivent  rien  à  caufe  de  la  Foire  ,  &  ne 
font  tenus  de  la  dette  du  défunt ,  qu'en 
tant  qu'ils  font  héritiers  :  &  en  cette  qua- 
lité on  ne  peut  fe  pourvoir  que  fur  leurs 
biens ,  &  non  contre  leurs  perfonnes. 

Pour  que  les  Juges-confervateurs  des 
Foires  puiffent  connoître  des  différends 
entre  Marchands  ,  pour  raifon  des  mar- 
chandifes vendues  &  achetées  dans  les 
Foires  ,  il  faut , 

I°»  Que  la  promeffe  ou  obligation  de 
payer  ait  été  paffée  dans  le  lieu  de  la 
Foire. 

11°.  Dans  le  tems  que  la  Foire  fe  tient. 

IIP.  Pour  marchandifes  prifes  &  ache- 
tées en  la  Foire.  Et  fi  ces  trois  conditions 
ne  concourent  ,  le  privilège  n'a  point 
lieu. 

Ces  Juges  connoiffent  des  affaires  qui 
fe  partent  aux  Foires ,  &  de  l'argent  prê- 
té qui  y  doit  être  rendu.  D'où  il  s'enfuit, 
qu'un  Marchand  forain  peut  attirer  un  au- 
tre Marchand  non  forain  pardevant  le 
Juge-confervateur  ,  pour  le  payement 
d'une  Lettre  de  change  ,  fans  que  l'au- 
tre Marchand  non  forain,  quoique  privi- 
légié, puiffe  demander  fon  renvoi  parde- 
vant le  Juge  de  fon  privilège. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Ju- 
ges-confervateurs des  Foires  fe  relèvent 
au  Parlement. 

CONSERVATEURS  des  pri- 
vilèges des  Foires  de  Lyon, 
font  les  Juges  qui  tiennent  à  Lyon  la  Ju- 
rifdiftion  confulaire  ;  fçavoir,  le  Prévôt 
des  Marchands ,  &  les  Echevins  qui  font 
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en  Charge ,  avec  fix  autres  Juges-AfTef- 
feurs ,  dont  le  premier  eft  toujours  un  an- 
cien Echevin  choifî  parmi  ceux  qui  font 
Avocats,  deux  hommes  du  Roi ,  &  les 
trois  autres  Bourgeois  ou  Marchands.  Il 
a  auffi  un  Avocat  &  un  Procureur  du 


Roi. 


Cette  Jurifdiction  eft  la  première  Ju- 
rifdiclion  du  Royaume  pour  les  affaires  du 
commerce,  &  eft  décorée  de  grands  pri- 
vilèges. Elle  étoit  autrefois  exercée  par 
un  Juge  appelle  Juge-confervateur  ;  & 
c'eft  de  là  que  le  nom  de  Confervatïon  eft 
demeuré  à  ce  Tribunal.  En  1 66y.  il  a  été 
réuni  au  Corps  confulaire  ,  pour  être 
exercé  comme  on  Ta  dit  ci-devant. 

Elle  connoît  de  toutes  fortes  de  matiè- 
res ,  &  entre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
pourvu  qu'une  des  Parties  falTe  commer- 
ce ,  ou  qu'elle  ait  contracté  fous  le  fcel 
des  Foires  de  Lyon ,  ou  qu'elle  fe  foit 
obligée  en  payement  :  ce  que  l'on  ne  man- 
que jamais  de  faire. 

Son  pouvoir  s'étend  par  tout  le  Royau- 
me ;  &  même  l'on  y  peut  attirer  tous  les 
Etrangers  qui  trafiquent  aux  Foires. 

On  ne  peut  évoquer  de  cette  Jurif- 
di&ion  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe 
être. 

Cette  Jurifdi&ion  ,  dit  l'Auteur  des 
Caufes  célèbres ,  tom.  j ,  pag.  198  ,  con- 
noît des  affaires  criminelles ,  non-feule- 
ment des  banqueroutes  frauduleufes ,  mais 
du  faux  incident ,  &  de  tout  le  criminel 
qui  furvient  dans  le  cours  des  procès 
qu'elle  inftruit ,  &  à  l'occafion  de  l'exé- 
cution de  fes  Jugemens.  D'où  il  s'enfuit, 
qu'il  y  a  dans  cette  Jurifdicfion  un  Pro- 
cureur du  Roi ,  qui  conclut  dans  le  civil 
&  le  criminel  à  l'Audience ,  &  dans  fon 
Hôtel  dans  les  procès  par  écrit  qui  in- 
téreffe-nt  fon  miniftere. 

La  police  de  la  Ville  de  Lyon ,  qui  eft 
la  féconde  Ville  du  Royaume ,  &  la  pre- 
mière pour  le  commerce ,  eft  attribuée  à 
cette  Jurifdiftion  ,  qui  nomme  un  Lieu- 
tenant général  de  Police ,  &  un  Procureur 
du  Roi,  Subftitutde  celui  de  laConfer- 
vation. 
Tous  ceux  qui  font  des  billets  aux  paye- 
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mens  des  quatre  Foires ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient,  font  fournis  à  la  Confer- 
vation  de  Lyon. 

Ses  Sentences  font  exécutées  dans  tous 
les  refforts  des  Parlemens  fans  v'ifa  ni  pa- 
reatis. 

La  peine  de  la  contrainte  par  corps  à 
laquelle  elle  condamne  ,  ne  peut  point 
être  éludée  par  un  débiteur  dans  fa  pro- 
pre maifon  ;  elle  ne  lui  fert  point  d'afî- 
le  :  on  a  droit  de  l'y  arrêter  en  vertu  d'un 
Jugement  émané  de  cette  Jurifdiftion. 

Un  créancier  introduira  une  difcuffion 
générale  fur  les  immeubles  de  fon  débi- 
teur,  fût-il  domicilié  dans  le  reffort,  par 
exemple,  du  Parlement  deTouloufe,  par 
appel  l'affaire  fera  portée  au  Parlement 
de  Paris. 

Ceux  qui  ont  été  plufîeurs  années  Ju- 
ges-confervateurs  de  la  Foire  de  Lyon  , 
parviennent  à  l'Echevinage  qui  les  anno- 
blit,  &  où  ils  continuent  leur  fonction  ; 
car  le  Prévôt  des  Marchands  &  les  Eche- 
vins  font  à  la  tête  de  la  Confervation  de 
Lyon. 

Il  y  a  quatre  payemens  des  Foires  de 
cette  Ville ,  qui  font  celui  des  Rois ,  de 
Pâques  ,  d'Août ,  &  des  Saints.  Le  pre- 
mier eft  au  premier  Mars ,  le  fécond  au 
premier  Juin ,  le  troifiéme  au  premier 
Septembre  ,  le  quatrième  au  premier  Dé- 
cembre. 

C'eft  dans  ces  payemens-là  que  fe  font 
fous  la  Loge  du  Change  ,  les  viremens  des 
Parties  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'un  Marchand 
donne  en  payement  à  un  autre  un  Billet 
ou  Lettre  de  change ,  parce  qu'on  change 
de  débiteur  &  de  créancier.  Voyz\  Virer 
les  Parties. 

Les  Foires  de  Lyon  ont  toujours  été 
très-célébres  ,  comme  il  paroît  par  le  té- 
moignage de  Paradin  dans  fon  Hiftoire 
de  Lyon ,  liv.  1 ,  chap.  9  ,  &  à  la  fin  de 
fon  Ouvrage  ;  mais  elles  le  font  devenues 
encore  davantage  ,  depuis  que  les  Foires 
de  Brie  &  de  Champagne  y  ont  été  trans- 
férées. 

Depuis  ce  tems ,  nos  Rois  leur  ont  ac- 
cordé plufîeurs  beaux  privilèges,  qui  font 
prefque  tous  compris  dans  l'Edit  de  la  Ju- 
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rifdicYion  de  la  Confervation  du  mois  de 
Juillet  1669,  vérifié  en  Parlement  le  13 
Août  de  la  même  année.  Ainfi  je  crois 
en  devoir  rapporter  ici  la  teneur. 

1°.  Les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  de  Lyon  ,  Juges-confervateurs  des 
Foires  ,  connoiffent  privativement  aux 
Officiers  de  la  Sénéchauffée  Se  Siège  pré- 
fidial  de  ladite  Ville ,  &  à  tous  autres  Ju- 
ges ,  de  tous  procès  mus  Se  à  mouvoir 
pour  le  fait  du  négoce  &  commerce  de 
marchar.difes ,  circonftances  &  dépendan- 
ces, foit  en  tems  de  Foires  ou  hors  de 
Foires,  en  matière  civile  Se  criminelle  ;  de 
toutes  négociations  faites  pour  raifon  def- 
dites  Foires  &marchandifes,  circonftan- 
ces &  dépendances  ;  de  toutes  focietés  , 
commiffions,  trocs  ,  changes,  rechanges, 
viremens  de  Parties,  courtages,  promef- 
fes  ,  obligations,  Lettres  de  change  ,  & 
toutes  autres  affaires  entre  Marchands  & 
Kégocians  en  gros  Se  en  détail,  Manufac- 
turiers des  chofes  fervant  au  négoce  ,  Se 
autres ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient ,  pourvu  que  l'une  des  Par- 
ties foit  Marchand  ou  Négociant,  Se  que 
ce  foit  pour  fait  de  négoce  ,  marchandife , 
ou  manufacture. 

II0.  Tous  ceux  qui  vendent  des  mar- 
chandifes  ,  &  qui  en  achètent  pour  les 
revendre ,  ou  qui  portent  bilan  &  tien- 
nent livres  de  Marchands,  ou  qui  ftipu- 
lentdespayemensentems  de  Foires,  font 
jufticiables  defdits  Juges-confervateurs 
pour  raifon  defdits  faits  de  marchandife 
&.  de  Poire  ,  ou  payemens. 

111°.  Lefdits  Juges  connoiffent  auffi 
privativement  à  tous  autres,  des  voitures, 
des  marchandi  fes  ou  denrées  dont  les  Mar- 
chands font  commerce. 

IV°.  Ils  connoiffent  pareillement  de 
toutes  Lettres  de  répi  ,  banqueroutes , 
faillites  Se  déconfitures  des  Marchands  , 
Négocians  Se  Manufacturiers  des  chofes 
appartenantes  au  négoce,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient  ;  &  en  cas  de  fraude, 
ils  procèdent  extraordinai rement  &  cri- 
minellement contre  les  faillis  &  leurs 
complices,  pour  les  punir  fuivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances.  Us  ont  droit  de 
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fe  tranfporter  auxmaifons  &nux  domici- 
les defdits  faillis  ;  de  procéder  à  l'ap- 
pofition  des  fcellés ,  confection  des  in- 
ventaires ,  ventes  judiciaires  de  leurs  meu-f 
blés  Se  effets,  même  de  leurs  immeubles, 
par  faifies ,  criées ,  ventes  Se  adjudications 
"par  décret,  &  à  la  diftribution  des  de- 
niers en  provenans ,  en  la  manière  accou- 
tumée, entre  les  oppofans  Se  prétendans 
droit  fur  lefdits  biens  &  effets,  fans  qu'au- 
cune Partie  fe  puiffe  pourvoir  pour  rai- 
fon de  ce  pardevant  les  Officiers  de  la 
Sénéchauffée  &  Siège  préfidial ,  ni  ail- 
leurs que  pardevant  lefdits  Juges-confer- 
vateurs, fous  prétexte  de  la  demande  de 
payement  du  louage  des  maifons,  gages 
des  Domeftiques ,  Lettres  de  répi ,  privi- 
lège ,  droit  de  committimus  ,  incompé- 
tence ,  réeufation  ou  autrement ,  en  quel- 
que manière  que  ce  foit,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens, 
dommages. &  intérêts  ;  à  la  charge  néan- 
moins que  les  criées  feront  certifiées  par 
les  Officiers  de  ladite  Sénéchauffée  en  la 
manière  accoutumée. 

V°.  Défenfes  font  faites  aufdits  Offi- 
ciers de  la  Sénéchauffée  Se  Siège  préfi- 
dial, Se  à  tous  autres  Juges,  de  prendre 
aucune  connoiffance  ni  s'entremettre  en 
l'appofition  defdits  fcellés',  confection  def- 
dits inventaires  ,  décrets ,  ventes  Se  adju- 
dications defdits  effets  ,  meubles  ou  im- 
meubles des  faillis ,  directement  ou  in- 
directement ,  fous  prétexte  de  la  certifi- 
cation defdites  criées  ,  préventions  ,  Re- 
quêtes à  eux  préfentées  par  des  créan- 
ciers non  privilégiés  ,  ou  autrement  ;  à 
peine  de  répondre  des  dommages  Se  in- 
térêts des  Parties  en  leurs  noms. 

VI  °.  En  conféquence  de  ce ,  confor- 
mément à  Y  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
vingt -deux  Juin  1660  ,  défenfes  font 
faites  au  Parlement  de  Paris  ,  Se  à  tou- 
tes autres  Cours,  d'ordonner  aucuns  ren- 
vois aufdits  Officiers  de  la  Sénéchauffée 
Se  Siège  préfidial,  ni  ailleurs  qu'aufdits 
Juges-confervateurs  des  matières  fuf- 
dites ,  Se  autres  fujettes  à  ladite  Confer- 
vation ;  Se  aufdits  Officiers  du  Préfidial 
de  les  mettre  en  exécution  ,  à  peine  de 
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Nullité ,  Se  dommages  &  intérêts  des  Par- 
ties. 

VII0.  De  toutes  lefquelles  matières 
les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  , 
Juges  -confervateurs,  connoiifent  &  ju- 
gent fouverainement  &  en  dernier  ref- 
ibrt  j  jufqu'à  la  fomme  de  JOO  livres  ; 
auquel  effet  leur  eft  attribué  toute  Cour, 
Jurifdiétion  &  connoilTance  ,  pour  être 
leurs  Sentences  &  Jugemens  de  la  qua- 
lité fufdite,  exécutés  comme  Arrêts  de 
Cour  fouveraine.  Défenfes  aux  Parties 
de  fe  pourvoir  contre  lefdites  Sentences 
&  Jugemens  par  appel  ou  autrement  ;  & 
aux  Cours  de  Parlement  ,  Officiers  des 
Sièges  préfidiaux  ,  &  tous  autres  Juges  , 
d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité  &  de 
caflàtion  de  procédure  ,  dépens,  domma- 
ges Se  intérêts. 

VHP.  A  l'égard  des  fommes  excédan- 
tes celle  de  JOO  livres  ,  leurs  Sentences 
font  exécutées  par  provifion  au  principal , 
nonobstant  opp»fltions  ou  appellations  , 
&  fans  préjudice  d'icelles. 

IX°.  Leurs  Sentences  &  Jugemens  dé- 
finitifs ou  provisionnels  font  exécutoires 
dans  toute  l'étendue  de  ce  Royaume  ,  fans 
yifa  ni  pareatis ,  de  même  que  s'ils  étoient 
fcellés  du  grand  Sceau.  Défenfes  font  fai- 
tes aux  Cours  de  Parlement ,  Sièges  prélî- 
diaux,  &  à  tous  autres  Juges,  d'y  appor- 
ter aucun  empêchement  ,  fur  les  peines 
fufdites. 

X°.  Défenfes  aux  Officiers  de  la  Séné- 
chauiTée  &  Siège  préiîdial  de  prononcer 
par  contrainte  par  corps  ,  Se  exécution 
provisionnelle  de  leurs  Ordonnances  & 
Jugemens ,  à  peine  de  nullité ,  caflàtion 
de  leurs  Jugemens  ,  &  de  répondre  en 
leurs  propres  &  privés  noms  des  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties  ;  la  faculté 
de  prononcer  ainfi  étant  réfervée  aux 
xeuls  Juges-confervateurs. 

XI°.  Les  Marchands  &  Négocians  , 
fous  les  privilèges  defdites  Foires ,  notoi- 
rement folvables ,  font  reçus  pour  cau- 
tions ,  comme  ils  ont  été  ci-devant ,  &  au- 
paravant l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1667  ,  en  exécution  des  Sentences  & 
jugemens  defdits  Juges-confervateurs , 
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fans  qu'ils  foient  tenus  de  donner  décla- 
ration &  dénombrement  de  leurs  biens  , 
meubles  &  immeubles. 

XII°.  Les  Offices  de  Procureur  du  Roi , 
Se  des  Procureurs  poflulans,  en  la  Jurif- 
diclion  de  la  Confervation  des  Foires  de 
Lyon ,  font  Supprimés  ,  &  la  fonction  de 
Procureur  du  Roi  unie  &  incorporée,  de 
même  que  les  autres  Offices  de  ladite  Ju- 
rifdiclion  de  la  Confervation ,  au  Corp*- 
confulaire  de  ladite  Ville  j  à  la  charge 
néanmoins  de  rembourfer  parle  fleur  Pré- 
vôt des  Marchands  Se  Echevins  dans  Six 
Semaines  le  prix  d'icelui ,  Se  la  finance  ac- 
tuelle^efdits  Procureurs  poflulans,  frais 
Se  loyBux-coûts  ,  à  ceux  quAn  feront 
pourvus,  Sec. 

XIII°.  Au  moyen  duquel  rembourfe- 
ment  ,  lefdits  Prévôt  des  Marchands  Se 
Echevins  nomment  tous  les  trois  ans  un 
Officier  de  probité  Se  fuffiiance  connue, 
pour  faire  la  fonftion  de  Procureur  du  Roi 
en  ladite  Confervation ,  gratuitement  Se 
fans  frais. 

XIV0.  Le  Titre ,  de  la  forme  de  procé- 
der pardevant  les  Juges  -  Confias  des  Mar- 
chands,  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1667 ,  doit  être  fuivi  Se  obfervé  poncluel- 
lement  en  ladite  Jurifdiftion  de  la  Confer- 
vation ;  Se  conformément  à  icelui ,  défen- 
fes font  faites  de  fe  fervir  dans  ladite  Ju- 
rifdi&ion  du  miniflere  d'aucun  Avocat 
&  Procureur  ;  mais  font  tenues  les  Parties 
de  comparoir  en  perfonne  à  la  première 
afïïgnation ,  pour  être  ouies  par  leurs  bou- 
ches ;  Se  en  cas  de  maladie  ,  abfence ,  ou 
autre  légitime  empêchement ,  elles  peu- 
vent envoyer  un  Mémoire  contenant  les 
moyens  de  leurs  demandes  ou  défenfes, 
Signé  de  leur  main,  ou  par  un  de  leurs 
parens  ,  voifins  ou  amis  ,  ayant  de  ce 
charge  ou  procuration  Spéciale ,  dont  il 
fera  apparoir  ,  à  l'exception  néanmoins 
des  matières  criminelles ,  d'appofitions  de 
fcellés,  confections  d'inventaires,  faifies 
Se  criées ,  ventes  Se  adjudications ,  tant  de 
meubles  ,  qu'immeubles  t  oppofitions  à 
icelles,  ordre  Se  préférence  dans  la  distri- 
bution des  deniers  qui  en  proviendront  ; 
efquelles  affaires  feulement  ;  Se  non  au- 
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très ,  il  eft  permis  de  fe  fervir  du  miniftere 
des  Avocats  &  Procureurs. 

XV°.  Lorfqu'aucun  dudit  Corps  con- 
fulaire  ne  fera  gradué  ,  &  qu'il  s'agira 
d'une  des  matières  fufdites  5  efquelles  on 
peut  fe  fervir  du  miniftere  des  Avocats  & 
Procureurs ,  lefdits  Prévôt  des  Marchands 
Se  Echevins  font  tenus  de  nommer  un 
Officier  delà  Sénéchauffée  Se  Siège  pré- 
fidial ,  pour  inftruire  &  juger  lefdites  af- 
faires ,  Se  y  prononcer  fuivant  la  forme  Se 
manière  preferite  par  l'Edit  du  mois  de 
Mai  i<5yj  ,  fans  qu'ils  puiffent  être  tenus 
d'en  nommer  pour  toutes  les  autres  qui 
ne  font  point  delà  qualité  luldite,  Se  fans 
que  l'Officier  nommé  puilfe  prétflRre  la 
préféanceTur  le  Prévôt  des  Marchands  , 
lequel  tiendra  toujours  le  premier  rang  , 
encore  qu'il  ne  foit  gradué. 

XVI0.  Défenfes  en  outre  font  faites 
aufdits  Officiers  de  la  Sénéchauffée  & 
Siège  préfidial ,  d'élargir  aucuns  prifon- 
riiers  conftitués  de  l'ordonnance  defdits 
Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins,  Ju- 
ges-confervateurs  ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  &  privés  noms. 

L'article  XVII.  Se  dernier  de  cet  Edit 
concerne  les  droits  que  peut  prendre 
le  Greffier  de  ladite  Confervation,  qui 
ne  font  que  de  deux  fols  fix  deniers  pour 
chacun  rolle  des  aftes  qu'il  délivre  en 
greffe. 

Cet  Edit  du  mois  de  Juillet  1 669 ,  Se  un 
Arrêt  du  Parlement  du  1 1  Juillet  1704. , 
qui  déclare  les  Gentilshommes  jufticiables 
de  la  Confervation  de  Lyon ,  font  rap- 
portés en  entier  dans  Henrys  >  tom.  1 , 
liv.  2,  chap.  4. ,  queflion  16. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
20  Décembre  1725",  il  a  été  jugé  qu'un 
emprifonnement  fait  à  Paris  un  jour  de 
Dimanche  ,  en  vertu  d'une  Sentence  de 
la  Confervation  de  Lyon  ,  étoit  valable. 
Voye\  Brillon  ,  tom.  y  ,  pag.  4-87. 

CONSIGNATION,  eft  le  dé- 
pôt qui  fe  fait  chez  une  perfonne  publi- 
que, d'une  fomme  de  deniers,  en  atten- 
dant la  décifion  de  quelque  difficulté,  ou 
l'événement  d'une  condition. 

La  consignation  a  lieu  dans  djffe'rens 
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cas  ;  par  exemple ,  quand  une  fomme  due 
à  quelqu'un  eft  faifie  entre  les  mains  du 
débiteur  par  les  créanciers  de  celui  au- 
quel elle  eft  due ,  &  que  le  Jugement 
ordonne  que  le  débiteur  la  conlignera. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  perte 
des  deniers  confignés  ne  tombe  pas  fur 
le  débiteur  ,  mais  fur  les  créanciers. 

La  confignation  fe  fait  encore ,  quand 
un  retrayant  lignager  configne  réellement 
Se  actuellement  le  prix  de  l'héritage  tom-\ 
bé  en  retrait ,  l'acquéreur  étant  refufant 
de  l'accepter,  félon  les  offres  à  lui  faites 
par  le  retrayant. 

La  confignation  fe  fait  aufïï  pour  arrê- 
ter le  cours  des  intérêts,  Se  faire  tomber 
la  perte  des  deniers  confignés  furie  créan- 
cier qui  a  été  conftitué  en  demeure  de 
les  recevoir.  La  raifon  eft,  que  configna- 
ùo  pro  folutione  habetur. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  configa- 
tion  ait  été  précédée  d'offres  réelles ,  Se 
qu'elle  foit  ordonnée ,  &  foit  réelle  &  ef- 
fective ;  car  fi  la  confignation  n'eft  que 
par  écrit ,  Se  n'a  été  préalablement  or- 
donnée Se  dénoncée  au  créancier  ,  elle 
n'a  aucun  effet  :  autrement  les  créanciers 
feroient  expofés  à  une  infinité  de  frau- 
des qui  fe  pourroient  pratiquer  à  cet 
égard. 

Enfin  ,  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la 
confignation,  eft  celui  de  l'adjudication 
par  décret. 

Le  mot  de  configner  vient  de  conJigna~ 
re  ,  qui  fignifie  cacheter  ,  à  caufe  qu'an- 
ciennement on  ne  donnoit  pas  par  compte 
l'argent  que  l'on  dépofoit ,  mais  dans  des 
facs  où  l'on  appofoit  fon  cachet.  Loy- 
feau  en  fon  Traité  des  Offices ,  liv.  2  , 
chap.  6,  nomb.  23. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  reçu  cet  ufa- 
ge ,  nous  avons  toujours  donné  le  nom  de 
confignation  à  tout  dépôt  judiciaire. 

Les  confignations  fe  faifoient  autrefois 
au  Greffe;  elles  fe  font  aujourd'hui  entre 
les  mains  du  Receveur  des  Confignations , 
à  qui  de  certains  droits  ont  été  attribués 
par  différentes  Déclarations  :  de  forte 
qu'aucune  confignation  ne  peut  être  faite 
par  ordonnance  du  Juge  ,  en  d'autres 
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mains  qu'en  celles  du  Receveur  des  Consi- 
gnations. Voye\  Receveur  des  Consigna- 
tions. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'on  or- 
donne le  dépôt  des  deniers  entre  les 
mains  d'un  Notaire  ,  ou  autre  perfonne 
publique  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  point  de  la 
vente  forcée  d'un  immeuble. 

Les  biens  des  Receveurs  des  Consigna- 
tions font  refponfables  des  fommes  con- 
signées du  jour  de  leur  réception  par  prio- 
rité d'hypotéque  ,  comme  ceux  des  tu- 
teurs le  font  du  jour  de  l'afte  de  tutelle, 
Voye\  Brodeau  fur    Louet  ,    fommaire 

Les  droits  attribués  aux  Receveurs  des 
Confignations  font  aujourd'hui  plus  forts 
qu'ils  ne  l'ont  été  dans  leur  origine,  & 
font  différens  fuivant  les  différens  cas 
dans  lefquels  ils  font  dûs. 

Il  y  a  eu  plufieurs  Edits  &  Déclarations 
à  ce  Sujet ,  dont  il  y  a  un  Recueil  imprimé 
à  Paris  en  1701 ,  qui  fe  vend  chez  Charles 
Saugrain.  Us  font  auffi  rapportés  dans  le 
Traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret  de  M.  d'Hericourt. 

Dans  le  cas  d'une  adjudication  d'un  im- 
meuble ,  ces  droits  ne  font  dûs  que  quand 
elle  eft  faite  en  conféquence  d'un  décret 
forcé ,  &  qui  a  eu  fon  exécution  :  d'où  il 
s'enfuit  qu'ils  ne  font  point  dûs , 

1°.  Pour  les  adjudications  par  décret 
volontaire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  op- 
positions. Voye\  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  1  , 
chapitre  24.  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'arti- 
cle 3  yo.  de  la  Coutume  de  Paris ,  nom- 
bre 22. 

11°.  Pour  les  adjudications  qui  font  an- 
nullées;  comme  il  eft  porté  en  l'article 
2.6.  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1689. 

IIP.  Lorfque  l'héritage  faiSi  réelle- 
ment eft  dans  la  fuite  vendu  par  accom- 
modement avec  les  créanciers  quiétoient 
oppofans  au  décret.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  6  Septembre  1664. ,  rapporté  dans  le 
fécond  tome  du  Journal  des  Audiences  ,■ 
tome  6,  chapitre  J 4. 

Pour  mieux  faire  entendre  les  cas  où 
les  droits  attribués  aux  Receveurs  des 
Consignations  font  dûs  ou  non  ,  je  vais 
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rapporter  les  quatre  premiers  articles  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  12  Juin  1604. 

Article  premier.  30  Tous  adjudicataires 
»  ou  acquéreurs  d'immeubles  faifis  réelle- 
»  ment,  vendus  ou  délaiiTés  par  le  débi- 
»  teur  ou  fes  créanciers  ,  dont  le  contrat 
»  d'abandonnement  ou  de  vente  aura  été 
*>  homologué  par  Arrêt  ou  Jugement,  fe- 
»  ront  tenus  de  configner  le  prix  entre  les 
»  mains  du  Receveur. 

Ces  termes  :  dont  le  contrat  d'abandonne- 
ment ou  de  vente  aura  été  homologué  par  Ar- 
rêt ou  Jugement,  font  connoître  la  différen- 
ce qu'il  y  a  de  ce  cas-ci  à  celui  dont  je 
viens  de  parler. 

Article  IL  *>  Ne  fera  fujet  au  droit  de 
»  consignation ,  le  délaiSfement  fait  en  Juf- 
30  tice  à  un  héritier  bénéficiaire  d'immeu- 
»  blés  faifis  réellement ,  &  qui  lui  feront 
»  donnés  en  payement  de  fon  dû  comme 
»  créancier  ;  mais  fi  le  prix  du  délaifiement 
»  excède  les  créances  pour  lefquelles  il 
»  fera  colloque  utilement ,  &  qu'il  foit 
»  tenu  d'en  payer  l'excédent  aux  créan- 
»  ciers,  fuivant  l'ordre  qui  en  fera  fait, 
y>  il  fera  tenu  de  configner  le  furplus  du 
d  prix ,  &  le  droit  de  consignation  de  ce 
o>  qui  appartiendra  aux  créanciers  ,  fera 
»  payé. 

Article  III.  »  Les  adjudications  par 
=  licitation  qui  feront  faites  en  Juftice  à 
»  des  cohéritiers  ou  copropriétaires,  ne 
»  feront  fujettes  à  consignation ,  ni  à  au- 
»  cuns  droits  ;  mais  lorfqu'elles  feront  fai- 
30  tes  au  profit  d'autres  que  des  cohéritiers 
3»  ou  copropriétaires  ,  il  fera  payé  pour 
»  droit  de  consignation  fix  deniers  pour 
*>  livre,  fans  qu'audit  cas  les  adjudicatai- 
»  res  foient  tenus  de  configner  le  prix , 
30  fi  ce  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication  il 
30  y  eût  faifie  réelle ,  ou  des  oppofitions 
30  fubfiftantes  fur  le  total  ou  fur  partie 
»  du  prix  ;  auquel  cas  la  consignation  fera 
30  faite  du  total  ou  partie  ,  à  moins  que 
33  dans  quinzaine  après  l'adjudication  on 
»  ne  rapporte  main-levée  pure  &  Simple 
30  de  la  faifie  réelle  ce  des  oppofitions. 

Article  IV.  30  Tous  deniers  provenans 
30  du  prix  de  meubles  vendus  par  l'ordon- 
30  nance'de  nos  Juges,  feront  dépofés  en- 
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*  tre  les  mains  du  Receveur  des  Confi- 
»  gnations,  pourvu  que  le  prix  excède  la 
*>  fomme  de  cent  livres ,  &  qu'il  y  ait  au 
»  moins  deux  oppofans  ;  Se  des  deniers 
»  ainlî  dépofés,  il  en  appartiendra  au  Re- 
»  ceveur  trois  deniers  pour  livre ,  pour 
»  droit  de  confignation. 

Il  me  refte  deux  obfervations  à  faire 
touchant  les  confirmations. 

La  première  eft,  que  lorfque  l'adjudi- 
cataire a  configné,  la  perte  ou  la  diminu- 
tion des  efpéces  ne  tombe  point  fur  lui , 
mais  fur  lés  créanciers  qui  étoient  utile- 
ment colloques.  Voyei  Louet  &  ion  Com- 
mentateur ,  lettre  C  ,  chapitres  yo.  Se 

S1- 

La  deuxième  eft ,  que  les  Receveurs  des 

Consignations  font  les  gardiens  des  dé- 
pôts publics ,  &  qu'ainh  ils  ne  peuvent 
en  être  déchargés  que  par  autorité  pu- 
blique. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt 
du  Parlement,  en  forme  de  Règlement , 
du  8  Juin  1673  ,  défenfes  ont  été  faites 
à  tous  Receveurs  des  Confignations,  de 
payer  aucunes  tommes  de  deniers  aux 
Procureurs  fur  leurs  quittances ,  à  compte 
&  par  avance  des  frais  ordinaires  &  ex- 
traordinaires de  criées,  qui  peuvent  leur 
être  dus  avant  l'Arrêt,  Sentence  ou  Ju- 
gement de  liquidation  de  frais. 

Touchant  la  confignation  qui  fe  fait  eu 
conféquence  d'une  adjudication  par  dé- 
cret ,  voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  3 yp. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Touchant  celle  qui  fe  fait  en  matière  de 
retrait  lignager ,  voye%  Retrait. 

CONSIGNATION  d'amende, 
fe  doit  faire  dans  lestems  &  pour  les  cau- 
fes  portées  par  les  Ordonnances. 

Les  Procureurs  ne  doivent  prendre  d'ap- 
pointement  au  Confeil  fur  les  appella- 
tions qui  font  mifes  au  rolle  ,  ni  con- 
clure aucuns  procès  ,  ni  faire  juger  les 
appellations  à  l'Audience  ,  fans  que  l'a- 
mende de  douze  livres  ait  été  préalable- 
ment confignée. 

Quant  aux  appellations  furlefquellesil 
fera  prononcé  en  jugeant  les  incidens  qui 
feront  portés  à  l'Audience,  l'amende  en 
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pourra  être  payée  en  conféquence  de 
l'Arrêt  qui  interviendra  ;  Se  afin  qu'il  n'y 
arrive  point  de  conteftation  avec  le  Rece- 
veur des  amendes ,  les  Procureurs  doivent 
faire  mention  dans  les  qualités  de  l'Arrêt, 
comme  la  Cour  aura  fait  judiciairement 
conclure  en  l'appel. 

Sur  les  inferiptions  de  faux,  c'eft  à  ce- 
lui qui  veut  s'inferireà  configner  l'amen- 
de ;  fans  laquelle  confignation  il  n'eft 
point  reçu. 

C'eft  auffi  au  demandeur  en  requête 
civile  à  configner  l'amende  ;  foute  de 
quoi ,  on  peut  pourfuivre  pour  l'en  faire 
décheoir. 

Il  y  a  plufieurs  Ordonnances  fur  le  fait 
de  la  confignation  des  amendes.  Les  prin- 
cipales font  l'Edit  du  mois  d'Août  io'ô'p  , 
cv  la  Déclaration  du  21  Mars  1671  ,  qui 
fe  trouvent  dans  le  Recueil  des  Arrêts  Se 
Réglemens  concernant  les  fondions  des 
Procureurs  ,  titre  3. 

CONSIGNATION  de  dot, 
eft  en  la  Coutume  de  Normandie  une 
déclaration  que  le  mari  fait,  qu'il  confi- 
gne  Se  conftitue  fur  tous  fes  biens  les 
deniers  donnés  pour  dot  à  fa  femme. 

De  cette  définition  il  s'enfuit,  qu'une 
fimple  promeife  que  le  futur  époux  feroit 
de  remplacer  les  deniers  donnés  en  dot  à  fa 
future,  ne  feroit  pas  réputée  une  confi- 
gnation actuelle  ;  &  en  ce  cas  la  dot  ne 
feroit  prife  que  fur  les  meubles  de  la  fuc- 
ceffion  du  mari  ;  Se  s'ils  n'étoient  pas  fuf» 
fifans,  fur  les  conquêts. 

Mais  pour  que  la  femme  puifie  jouir 
fur  les  biens  de  fon  mari  de  l'effet  de  la 
confignation  de  fa  dot,  il  ne  fuffitpasque 
le  mari  l'ait  confignée  Se  conftituée  fur  Ces 
biens;  il  faut  que  le  payement  de  la  dot 
foit  enfuivi ,  Se  foit  juftiiié. 

Voye\  Bafnage  fur  l'article  36"y.  delà 
Coutume  de  Normandie. 

CONSIGNER,  lignifie  affurer  le 
payement  de  quelque  fomme  fur  laquelle 
il  y  a  quelque  conteftation ,  en  la  mettant 
en  main  tierce  julqu'à  la  décifion  de  la  dif- 
ficulté qui  empêche  qu'on  ne  la  délivre 
fur  le  champ.  Quand  la  difficulté  des  Par- 
ties eft  levée ,  on  s'adreftè  au  configna- 
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taire,  pour  délivrer  les  deniers  à  celui  à 
qui  ils  appartiennent. 

C  O  N  S I G  N  E  R ,  fe  dit  auffi  de  fem- 
mes qui  ne  font  pas  encore  dues.  On  con- 
fîgne  les  vacations  des  Commiflaires  qui 
doivent  juger  un  procès  ;  &  cette  conll- 
gnation  fe  fait  es  mains  du  Receveur  des 
Epices. 

CONSOLIDATION,  eft  la 
réunion  de  l'ufufruit  à  la  propriété  d'un 
bien  ,  qui  arrive  quand  l'ufufruitier  en 
acquiert  la  propriété  ;  auquel  cas  Tutu- 
fruit  eft  éteint. 

La  raifon  eft ,  qu'une  chofe  ne  peut  pas 
devoir  une  fervitude  à  celui  à  qui  elle  ap- 
partient. Nemini  res  fua  fervit.  L.  17 ,  ff. 
quib.  mod.  ufusfr.  vel  uf.  amit. 

CONSOMMATION  du  ma- 
riage, eft  Taccomplilîement  par  l'union 
des  corps  du  mari  &  de  la  femme. 

L'effet  de  cette  confommation  eft ,  que 
quoique  le  mariage  contracté  entre  des 
fidèles ,  &  non  confommé  ,  puifte  être  dif- 
fous  par  la  profeflion  monaftique  ;  néan- 
moins ,  lorfque  les  conjoints  font  devenus 
une  même  chair  ,  par  la  tradition  récipro- 
que de  leurs  corps ,  leur  mariage  ne  peut 
être  diflbus  que  par  la  mort  de  l'un  des 
deux.  Voye\  Divorce.  Il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  le  mariage  ait  été  confommé, 
pour  que  la  femme  gagne  fes  droits  & 
conventions  matrimoniales. 

CONSORTS,  font  ceux  qui  font 
engagés  dans  une  même  affaire,  qui  ont 
le  même  intérêt. 

CONSPIRATION,  eft  uneunion 
de  plufieurs  perfonnes  contre  l'Etat ,  qui 
tâchent  à  brouiller  les  Puilîances ,  ou  à  les 
détruire.  Voye\  Conjuration. 

CONSTATER,  lignifie  établir  un 
fait,  le  rendre  confiant  &.  certain. 
>  CONSTITUER,  lignifie  afllgner, 
créer,  établir  une  rente.  Il  lignifie  encore 
former  une  demande  ;  comme  quand  on 
dit,  il  s'efteonftitué  incidemment  deman- 
deur pour  telle  chofe. 

On  dit  aufll  conftituer  Procureur ,  pour 
dire  donner  pouvoir  à  quelqu'un  ,  ou  pour 
cotter  Procureur  ç.i  li(es;  conftituer  quel- 
Tcme  L 
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qu'un  prifonnier  ,  pour  dire  le  mettre  ert 
prifon. 

CO  N  S  T I T  U  T ,  eft  une  reconnoif- 
fance  qu'on  polTede  naturellement  &  cor- 
porellement  ,  fans  aucun  droit  de  pro- 
priété ou  de  pofTellîon  civile  ,  une  chofe 
au  nom  d'un  autre  qui  nous  en  a  donné 
la  jouilîance  fous  cette  condition. 

Cette  claufe  de  conftitut  fe  met  ordi- 
nairement dans  la  donation  ou  dans  la 
vente  d'un  fonds ,  avec  réferve  de  l'ufu- 
fruit pendant  la  vie  du  donateur  ou  du 
vendeur. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  de  transférer 
par  le  donateur  ou  le  vendeur  la  poflef- 
fion  feinte  de  la  chofe  donnée  ou  vendue, 
par  le  moyen  de  la  déclaration  que  fait  le 
donateur  ou  le  vendeur  qu'il  ne  la  pofTe- 
de  qu'à  titre  de  conftitut  &  de  précaire  , 
c'eft-à-dire  par  fouffrance  &  comme  par 
emprunt ,  à  l'effet  de  jouir  par  le  bailleur, 
de  î'ufufruit  qu'il  s'en  eft  réfervé. 

Entre  les  divers  moyens  qui  équipo- 
lent  à  une  vraie  tradition ,  il  n'y  en  a  pas 
parmi  nous  de  plus  ordinaire  que  la  claufe 
de  conftitut  &.  de  précaire ,  par  le  moyen 
de  laquelle  la  polfefllon  civile  eft  transfé- 
rée en  la  perfonne  du  donataire  ou  de 
l'acheteur,  au  nom  duquel  le  donateur  ou 
le  vendeur  déclare  pofleder  l'héritage. 

La  pofleulon  civile  que  cette  claufe 
donne  au  donataire  ou  à  l'acheteur  ,  pro- 
duit le  même  effet  que  produiroit  la  pof- 
fefilon  acluelle  &  corporelle  ,  quoique 
cette  pofleulon  civile  ne  foit  que  feinte  : 
c'eft  pourquoi  dans  un  concours ,  celui 
qui  l'a  ,  eft  préféré  à  l'acheteur  ou  au 
donataire  poftérieur  qui  auroit  l'autre. 
Voyeç  Guy  Pape,  queft.  208,  312  &j"04. 

La  claufe  de  conftitut  &  de  précaire  ne 
transfère  la  pofleulon  feinte  &  civile  ,  que 
par  le  moyen  des  conditions  fuivantes, 

1°.  Il  eft  néceffàire  que  le  donateur  ou 
le  vendeur  foit  véritablement  en  pofief- 
fîon  de  la  chofe  donnée  ou  vendue ,  lors 
du  contrat. 

II0.  Il  faut  que  le  contrat  auquel  cette 
claufe  eftappofée  foitvalablej  autrement 
la  nullité  du  contrat  emporte  la  nullité  de 
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cette  claufe.  Imbert  en  fon  Enchiridion , 
verbo  Claufe  de  conftitut. 

111°.  Il  faut  que  la  claufe  de  conftitut 
foit  de  chofe  certaine.  Ainfi  la  claufe  n'a 
point  d'effet ,  fi  par  exemple  je  donne  ou 
je  vends  à  quelqu'un  tout  ce  que  j'ai  dans 
un  tel  fonds,  &  déclare  le  tenir  au  nom 
du  donataire  ou  de  l'acheteur  à  titre  de 
précaire.  L'incertitude  de  la  chofe  donnée 
ou  vendue ,  fait  que  telle  claufe  eft  de  nul 
effet. 

IV°.  Il  eff  néceffaire  que  le  conffitut 
foit  fait  en  préfence  de  celui  au  nom  de 
qui  il  eft  déclaré. 

Il  eft  parlé  du  conffitut  en  l'article  27  J. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  fur  cet  article. 

CONSTITUT  ou  précaire 
sur  des  meubles,  n'eft  valable  ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  fait  un  inventaire 
dans  l'acte  de  la  donation,  ou  par  un  acte 
féparé. 

La  raifon  eft,  que  les  chofes  incertaines 
ne  peuvent  être  livrées  ,  ni  par  tradition 
réelle  &  actuelle  ,  ni  par  tradition  feinte- 
Or  ,  en  fait  de  meubles ,  il  n'y  a  que  l'in- 
ventaire qui  puiffe  faire  connoître  quelles 
font  les  chofes  mobiliaires  qui  font  con- 
tenues dans  la  donation ,  ou  dans  la  vente 
qui  en  feroit  faite  avec  rétention  d'ufu^ 
fruit. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  275". 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  nombre  10. 

CONSTITUT  EN  FAIT  DE 
CONSTITUTION    DE     RENTE.     En 

quelques  endroits  on  appofe  cette  claufe 
dans  un  contrat  de  conftitution  de  rente  ; 
auquel  cas  elle  lignifie  que  le  propriétai- 
re de  tels  immeubles  fpécifiés  ne  les  pof- 
fede  plus  qu'à  la  charge  de  la  rente  pour 
laquelle  il  les  hypotéque  fpccialement , 
&  s'en  deffaifit  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  qui  lui  eft  donnée  à  conftitution.. 
Mais  les  effets  de  cette  claufe  ne  me  pa- 
roi ffënt  pas  fort  confidérables-. 

1°.  Elle  ne  donne  pas  au  créancier  qui 
n'a  que  l'hypotéque  fpéciale  avec  la  clau- 
fe de  conftitut ,  mris  fans  tra  i 
«£.  actuelle ,  le  croit  d'empêcher  qu'un 
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tiers  n'agîfle  fur  ce  même  fonds.  Voye$ 
Chorier  ,  Jurifprudence  de  Guy  Pape , 
page  218. 

11°.  La  claufe  de  conftitut  «Se  de  précai- 
re ,  avec  inhibition  d'aliéner ,  n'exempte 
pas  le  créancier  de  difeuter  les  biens  du 
débiteur.  Voye\  Baffet,  tome  2  ,  liv.  J  , 
tit.  1 ,  chap.  2. 

CONSTITUTION,  dans  fa  pro- 
pre lignification ,  eft  un  établillement ,  une 
ordonnance,  une  déciiîond'un  règlement 
qui  fe  fait  par  autorité  du  Prince  ou  des 
Supérieurs. 

CONSTITUTION  du  Prince, 
eft  tout  ce  que  le  Roi  veut  avoir  force  de 
Loi. 

Le  droit  de  faire  des  Loix  eft  le  princi- 
pal effet  de  la  Souveraineté ,  &  ce  qui  le 
caracterife  mieux.  Auffi  nos  Rois  dans  les 
Loix  qu'ils  font  ,  infèrent  cette  claufe  : 
Car  tel  ejl  notre  plaifir. 

Parmi  nous ,  comme  chez  les  Romains , 
les  Configurions  du  Prince  font  ou  géné- 
rales, ou  particulières. 

CONSTITUTIONS  Ecclé- 
siastiques. Voye\  Loi  Eccléfiaftique.. 

CONSTITUTIONS  généra- 
les, font  les  Loix  que  le  Roi  fait  publier 
dans  fon  Royaume  ,  &  qui  obligent  tous- 
fes  fujets  :  en  forte  que  tous  les  Juges,  tant 
laïques  qu'eccléfiaftiques  ,  font  obligés 
de  s'y  conformer  dans  leurs  Jugemens  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  foient  en- 
regiftrées  aux  Parlemens  &  aux  autres- 
Cours  fouveraines  ;  car  elles  n'ont  effet 
que  du  jour  de  l'enregiftrement.  Voye\ 
l'Ordonnance  de  1667.  •**•  *• 

Ces  Conftitutions  générales  règlent; 
principalement  ce  qui  eft  de  droit  public; 
elles  établiflènt  la  Jurifdiction  des  Magis- 
trats &  des  J  âges ,  &  règlent  quelque- 
fois auffi  les  droits  des  Particuliers. 

Il  y  a  en  l'rance  trois  fortes  de  Confti- 
tutions générales  de  nos  Rois;  fçavoir  , 
les  Ordonnances,  lesEdits,  &  les  Décla- 
•    ions» 

Les  Or  ces  font  des  Conftitu- 

tions générales  de  nos  Rois ,  qi  2  ft<  ~'ient 
fur  les  remontrances  des  Ma 


C  O  N 

iiir  les  fuppliques  des  Particuliers. 

Sous  les  Rois  de  la  première  &  féconde 
race,  les  Ordonnances  fe  faifoient  dans  les 
allèmblces  des  Etats  :  c'étoit  le  Roi  qui 
■arrêtoit  les  articles,  après  les  avoir  fait 
lire  à  l'Affemblée  ;  &  lorfqu'ils  y  étoient 
.approuvés ,  ils  avoient  force  de  Loi. 

Mais  fous  les  Rois  de  la  troiiïéme  race , 
les  Conftitutions  générales  fe  font  faites , 
pour  la  plupart ,  du  propre  mouvement 
du  Roi ,  ou  bien  fur  les  remontrances  des 
Magiftrats  ou  des  Particuliers ,  fans  que 
les  Etats  ayent  été  affemblés  pour  cela. 
Les  Etats  ont  néanmoins  encore  été  af- 
femblés plufieurs  fois  pour  donner  leurs 
remontrances  ;  mais  les  Ordonnances 
n'ont  plus  été  rédigées  dans  l'afTemblée 
des  Etats.  C'eft  ainfi  que  cela  s'eft  pra- 
tiqué pour  l'Ordonnance  de  iy6o,  don- 
née fur  les  remontrances  des  Etats  affem- 
blés à  Orléans  ;  celle  dci^o,  faite  fur 
les  plaintes  des  députés  des  Etats  affem- 
blés à  Blois  ;  celle  de  1629  ,  faite  fur  les 
plaintes  des  Etats  affemblés  à  Paris  en 
1614,  &  en  1626,  qui  font  les  derniers 
Etats  généraux  qui  ayent  été  affemblés. 

Comme  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
font  les  Loix  générales  de  tout  le  Royau- 
me ,  elles  dérogent  aux  Coutumes  qui  ne 
font  que  des  Loix  particulières ,  &  qui  ne 
peuvent  valider  au  préjudice  des  Ordon- 
nances ,  quand  elles  s'y  trouvent  contrai- 
res ,  comme  je  l'ai  remarqué,  verbo  Cou- 
tume. 

Les  Edits  font  des  Conftitutions  géné- 
rales de  nos  Rois ,  qui  ordonnent  ou  qui 
défendent  quelque  chofe  de  leur  propre 
mouvement. 

Les  Déclarations  font  des  Conftitutions 
générales  ,  que  nos  Rois  font  pour  inter- 
préter, modifier,  augmenter  ,  ou  dimi- 
nuer les  difpofitions  contenues  dans  quel- 
que Edit. 

Au  refte ,  quoique  ces  fortes  de  Confti- 
tutions générales ,  Ordonnances,  Edits  & 
Déclarations  foient  différentes  ,  &  ayent 
différens  noms ,  on  ne  la'iffe  pourtant  pas 
de  leur  donner  à  toutes  le  nom  d'Ordon- 
nances ;  &  dans  le  langage  vulgaire ,  Dé- 
clarations &  Ordonnances  fignifient  tou- 
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tes  fortes  de  Constitutions  générales. 

CONSTITUTIONS  particu- 
lières de  nos  Rois ,  font  celles  qui  ne 
fe  publient  point ,  &  qui  ne  regardent  que 
les  Perfonnes ,  hs  Compagnies  ,  ou  les 
Communautés  qui  y  font  nommées  ;  en- 
forte  qu'elles  n'ont  point  force  de  Loi  à 
l'égard  de  toutes  autres. 

Tels  font  les  Relents ,  les  Lettres  de 
juflion ,  les  Lettres  patentes ,  Se  les  Arrêts 
du Confeil  d'Etat.  Sur  quoi  voye%  ce  que 
j'ai  dit  ici  de  chacune  de  ces  Conftitutions 
en  fon  lieu. 

CONSTITUTIONS  féoda- 
les, font  celles  qui  ont  été  faites  fur  la 
matière  des  Fiefs  ,  &  qui  fe  trouvent  à 
la  fin  du  Corps  du  Droit  civil ,  fans  nom 
d'Auteur  ,  &  fans  date. 

Ces  Conftitutions  ne  fervent  point  de 
Loi  en  France  ,  du  moins  en  Pays  cou- 
tumier  ;  mais  ces  régies  ont  de  l'autorité 
dans  plufieurs  Provinces  qui  fe  gouver- 
nent par  le  Droit  écrit.  Aufft  les  fiefs  ne 
fe  règlent  pas  de  la  même  manière  ,  en 
bien  des  chofes ,  en  Pays  de  Droit  écrit 
&  en  Pays  coutumier.  Voyz\  ce  qui  efl 
dit  ici  à  ce  fujet ,  verbo  Fief. 

CONSTITUTION  de  rente, 
eft  un  établiffement  &  une  création  d'une 
rente  conftituée  à  prix  d'argent.  Voye^ 
Rente. 

Ce  terme  fignifie  auflî  une  création 
d'une  penfion  fur  fon  bien ,  ou  d'une  fer- 
vitude  fur  fon  héritage. 

CONSTITUTION  de  Pro- 
cureur, eft  un  aéte  par  lequel  urt 
Procureur  déclare  au  Procureur  de  la 
Partie  adverfe ,  qu'il  occupera  pour  celui 
qui  le  conftitue. 

CONSTITUTION  de  nou- 
veau Procureur,  a  lieu  quand  le 
Procureur  d'une  Partie  eft  mort. 

En  ce  cas ,  fi  celui  pour  qui  ce  Procu- 
reur occupoit  n'en  conftitue  pas  un  autre, 
la  Partie  adverfe  le  peut  affigner  en  confti- 
tution  de  nouveau  Procureur. 

Pour  faire  affigner  en  -conftitution  de 
nouveau  Procureur,  on  préfente  une  Re- 
quête ,  dans  laquelle  on  expofe  que  pen- 
dant le  cours  del'inftance,  le  Procureur 
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de eft  décédé  ,  ce  qui  empêche  le 

Suppliant  de  continuer  fes  pourfuites  ;  & 
on  conclut  :  Ce  conjideré,  Nojfeigneurs ,  il 
vous  plaife  permettre  au  Suppliant  de  faire 
cjf.gner  en  la  Cour  ledit  tel...  pour  confli- 
tuer  Procureur  au  lieu  £r  place  de  tel  ... . 
pour  procéder  en  ladite  injîance ,  &"  voir  ad- 
juger au  Suppliant  fes  fins  &  conclufwns  ;  &" 
vous  ferc\  bien. 

On  fait  mettre  une  ordonnance  de 
foient  Parties  appellées.  Si  la  Partie  que  l'on 
veut  affigner  demeure  à  Paris  ou  dans  les 
Fauxbourgs  ,  on  l'affignera  en  vertu  de 
cette  ordonnance  ;  fi  elle  demeure  hors 
la  Ville  &  les  Fauxbourgs ,  o*n  prend  une 
commiifion  fur  la  Requête  ,  &.  on  aifigne , 
tant  en  vertu  de  l'ordonnance  étant  au  bas 
de  la  Requête ,  que  de  la  commiifion  li- 
gnée Si  fcellée. 

Si  c'eft  au  Parlement  que  l'on  ait  be- 
foin  d'une  commiifion  ,  il  faut  la  prendre 
en  Chancellerie  ;  &  en  ce  cas  il  ne  faut 
point  de  Requête  préalable. 

CONSULS,  font  les  principaux 
Officiers  d'un  Bourg  ou  d'une  petite  \  il- 
le  dans  les  Provinces  méridionales  de 
France,  qui  ont  foin  des  affaires  publi- 
ques de  la  Communauté  ,  comme  les 
Echevins  en  d'autres  endroits. 

CONSULS  François  dans  les 
Pays  étrangers,  font  des  Juges  de  la 
Nation  Françoife,  établis  dans  les  Echel- 
les du  Levant ,  Si  fur  les  Côtes  d'Afrique 
&  de  Barbarie,  pour  juçer  les  différends 
qtiinaiiîer.t  entre  les  Marchands  François. 

L'article  -}.  du  titre  o,  de  1  Ordonnance 
de  1681.  enjoint  à  ces  Confiais,  pour  ce  qui 
regarde  les  affaires  de  la  Nation  en  géné- 
ral ,  d'appeller  aux  AlTerobléés  qu'ils  con- 
voqueront ,  tous  les  Marchands ,  Capitai- 
nes &.  Patrors  François  étant  fur  les 
lieux  ,  lefquels  font  obligés  ci  y  ail-fier, 
■à  parle  c'amcrde  arbiti aire  applicable 
au  rachat  ie^  Captifs. 

Ces  Cnnfuls  font  obliges  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  de  (e  con- 
former aux  Capitulations  faites  avec  les 
Souverains  des  lieux  de  leur  établille- 
œent  :  mais  ii  ces  Conluls  ont  des  diffé- 
rends ave-t  lés  Négociais,  tant  aux  Echel- 
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les  du  Levant ,  qu'aux  Côtes  d'Afrique 
&  de  Barbarie  ,  les  Parties  fe  doivent 
pourvoir  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille  ,  auquel  ia  connoiffance  en  eft  at- 
tribuée ,  fuivant  l'article  19.  du  titre  p.  de 
l'Ordonnance  de  1681. 

Dans  la  Jurifdiftion  de  ces  Confiais,  il 
y  a  un  Chancelier  faifant  la  fonction  de 
Greffier,  qui  eft.  par  eux  commis. 

Ils  nomment  autîî  des  Huiffiers  &  Ser- 
gens  pour  l'exécution  de  leurs  Jugemens , 
&  ils  leur  font  prêter  ferment. 

Les  Jugemens  de  ces  Confuls  en  matiè- 
re civile,  font  exécutés  par  provihon  en 
donnant  caution  ,  à  quelque  fomme  que 
la  condamnation  monte. 

Les  appellations  de  leurs  Jugemens  fe 
relèvent  ;  fçavoir,  des  Confuls,  tant  aux 
Echelles  du  Levant,  qu'aux  Côtes  d'Afri- 
que &  de  Barbarie  ,  au  Parlement  d'Aix; 
&  des  Jugemerjg  des  autres  Confuls  ,  au 
Parlement  le  plus  proche  du  Confulat  où 
les  Sentences  auront  été  rendues. 

Il  paroît  que  ces  Confuls  ont  été  établis 
à  l'inftar  des  Sièges  généraux  de  l'Ami- 
rauté ,  puifque  comme  eux  ils  n'ont  point 
d'autres  Supérieurs  que  les  Parlemens. 

En  matière  criminelle,  ils  ont  le  pou- 
voir de  juger  définitivement  Se  fans  ap- 
pel les  cas  où  il  n'échet  aucune  peine  af- 
fliclive,  pourvu  que  les  Jugemens  foient 
rendus  avec  les  Députés  Se  quatre  Nota- 
bles de  la  Nation. 

Mais  s'il  échoit  peine  afflictive  ,  ils 
n'ont  que  Pinftruciion  ,  laquelle  étant  fai- 
te ,  ils  font  tenus  d'envoyer  le  procès 
avec  l'accuié  dans  le  premier  vaiffeau 
faifant  fon  retour  en  France,  pour  être 
jugé  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  du 
premier  Port  où  le  vaiffeau  fera  fa  dé- 
charge. 

<.  1  s  Confuls  mit  auffi  le  pouvoir  de  fai- 
re fortir  des  lieux  de  leur  établiffement 
les  François  qui  mènent  une  vie  feanda- 
leufe,  fuivant  l'article  IC.  du  titre  <?.  de 
l'Ordonnance  de  16S1  ,  qui  enjoint  aufïï 
à  tous  Capitaines  &.  Maîtres  de  vaiffeau 
de  les  embarquer  fur  les  ordres  du  Con- 
fiai', à  peine  de  yoo  livres  d'amende  ap- 
plicable au  rachat  des  Captifs. 
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CONSULS     QUI    EXERCENT    LA 

Jurisdiction  consulaire  ,  font  qua- 
tre Marchands  ,  à  la  tête  defquels  eft  un 
grand  Juge  ,  qui  connoiffent  entre  Mar- 
j»hands  &  gens  de  commerce ,  de  toutes 
ibrtes  de  conteftations  pour  fait  de  mar- 
chandifes.  Voye\  Juges  Confuls.  Voye\ 
auffi  Confervateurs  des  Foires  de  Lyon. 

CONSULTATION,  eft  l'exa- 
men d'une  queftion ,  &  la  délibération 
qui  eft  rendue  fur  ledit  examen. 

Ce  terme  lignifie  auffi  l'avis  d'un  ou 
de  plufieurs  Avocats  rédigé  par  écrit.  Il 
commence  ainfi  :  Le  ConfeilfouJJîgné,  qui  a 
vu  un  Mémoire  contenant ,  ù'c.  cjî  d'avis  que , 
&*c. 

On  produit  devant  les  Juges  de  Provin- 
ce des  confultations.  A  Paris ,  l'ufage  n'eft 
point  de  les  produire.  L'Ordonnance  de 
1667,  tit.  3y.  des  Requetes.civil.es,  art. 
13  ,  ordonne  qu'il  fera  attaché  aux  Let- 
tres de  Requête  civile  une  Confultation 
lignée  de  deux  anciens  Avocats  ,  &  de 
celui  qui  aura  fait  le  rapport ,  qui  con- 
tiendra fommai renient  les  ouvertures  de 
Requête  civile,  &  que  les  noms  des  Avo- 
cats &  les  ouvertures  de  Requête  civile 
feront  inierés  dans  les  Lettres. 

Pour  les  appels  comme  d'abus  princi- 
paux ,  il  faut  pareillement  avoir  une  Con- 
fultation de  deux_  anciens  Avocats  ,  at- 
tachée fous  le  contre-fcel  des  Lettres  de 
relief  d'appel  ,  fuiyant  la  réponfe  de 
Louis  XIII.  au  feiziéme  article  des  Re- 
montrances du  Clergé  en  1635. 

Les  Commiflaires  départis  par  le  Roi 
dans  les  Provinces  ,  font  auffi  prefque 
tous  dans  l'ufage  de  n'autorifer  aucune 
Communauté  d'Habitans  pour  intenter 
un  procès ,  qu'elle  ne  rapporte  une  Con- 
fultation (ignée  d'un  ou  de  deux  Avocats, 
fuivant  laquelle  la  prétention  des  Habi- 
tans  paroifle  bien  fondée. 

Les  Confultations  fervent  beaucoup  à 
ceux  qui  expofent  fidèlement  le  fait  dont 
il  s'agit,  puifqu'ils  peuvent  par  ce  moyen 
s'engager  dans  le  procès  ,  ou  abandonner 
la  pourfuite. 

Mais  il  arrive  quelquefois  que  ceux 
çui  demandent  des  confultations ,  font  la 
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dupe  du  peu  de  fidélité  qu'ils  ont  à  ren- 
dre compte  du  fait  &  des  circonftances 
fur  lefquelles  ils  demandent  l'avis  des 
Avocats.  Quand  celui  qui  eft  con fuite 
eft  mal  inftruit ,  il  ne  peut  jamais  donner 
de  réponfe  jufte  :  qui  fcilicet  ex  failo  jus 
oritur. 

Le  devoir  eflèntiel  de  ceux  qui  font 
con  fuites  eft, 

1°.  De  fe  bien  faire  inftruire  du  fait 
dont  il  s'agit,  &  de  Ces  circonflances. 

11°.  De  ne  fe  point  déterminer  fans 
avoir  délibéré  avec  beaucoup  d'attention 
fur  le  point  de  la  difficulté  qui  fe  trouve 
dans  la  queftion  qu'on  leur  propofe ,  fur- 
tout  dans  les  Confultations  à  la  faveur 
defquelles  les  procès  font  intentés,  com- 
me en  fait  d'appels  comme  d'abus  ,  &  de 
Requêtes  civiles. 

IIP.  De  ne  point  flater  les  Parties 
par  des  complaifances  qui  font  toujours 
dangereufes  à  ceux  qui  s'y  arrêtent  in- 
confidérément. 

Il  faut  cependant  demeurer  d'accord 
qu'il  y  a  des  affaires  douteufes  où  l'on 
peut  embraffer  tel  parti  que  l'on  veut,  & 
où  les  Juges  mêmes  fe  trouvent  partagés 
dans  leurs  opinions;  mais  il  faut  toujours, 
dans  quelque  affaire  que  ce  foit,  fe  ranger 
du  côté  qui  nous  paroît  plus  conforme 
au  droit  &  à  la  raifon. 

S'il  arrive  que  dans  quelques  lieux  il 
foit  difficile  de  bien  choifir  ceux  à  qui  on 
veut  demander  confeil ,  on  n'eft  point  ici 
dans  cet  embarras.  Ceux  qui  font  dans 
cette  Ville  la  profeffion  d'Avocat  avec 
honneur,  &  qui  font  reconnus  pour  tels, 
font  fort  en  état  de  donner  de  très- bons 
avis. 

Toute  la  précaution  qu'il  convient  de 
prendre  ,  c'eft  de  s'adreffer  à  ceux,  qui 
paffent  pour  être  les  plus  verfés  dans  les 
matières  fur  lefquelles  on  veut  prendre 
confeil. 

CONTENTOR,  lignifie  un  droit 
de  Regiftre  qui  appartient  aux  Audien- 
■ciers  &  Controlleurs  des  Chancelleries. 

CONTESTATION,  lignifie dif- 
pute  ,  querelle  ,  procès. 

CONTESTATION  en  ca,vse, 
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eft  le  premier  règlement  ou  appointe- 
ment  qui  intervient  fur  les  demandes  & 
de'fenfes  des  Parties  ,  après  que  leurs 
moyens  ont  été  déduits  à  l'Audience  de 
part  &  d'autre. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  contesta- 
tion en  caufe  eft  appellée  confiiflus  utriuf- 
Îue  partis  ,  &  qu'elle  eft  définie  par  les 
)ocî:eurs ,  expofitio  controverfice  dirhnendce , 
ex  utraque  parte  apud  Judicem  fatla  ,  fuper 
qua  interlocutorium  aliquod  judicium  inter- 
venu. 

Ainfi  trois  chofes  font  la  conteftation 
en  caufe  ;  fçavoir ,  la  demande  du  deman- 
deur, les  défenfes  du  défendeur,  &  la  pro- 
nonciation du  Juge.  Lesdéfenfes  fournies 
par  le  défendeur  ne  futfifent  donc  pas  pour 
former  la  conteftation  en  caufe  ;  il  faut  de 
plus  que  fur  la  demande  &  les  défenfes  il 
foit  intervenu  un  règlement  du  Juge ,  non 
dirfinitif,  mais  préparatoire,  comme  un 
appointement  en  droit ,  à  mettre  ou  à  in- 
former. 

Une  affaire  doit  être  appointée,  quand 
il  y  a  des  titres  à  voir  ,  des  points  de 
droit  à  examiner ,  ou  des  faits  à  prou- 
ver ,  qui  doivent  fervir  à  la  déciiîon  de 
la  caufe. 

Pofons  que  Titius  ait  fait  faifir  une  ter- 
re dont  je  fuis  propriétaire ,  faute  de  paye- 
ment des  droits  feigneuriaux  qu'il  pré- 
tend que  je  lui  dois  ,  ou  faute  de  lui  avoir 
fait  la  foi  &  hommage  ;  &  que  je  me  fuis 
oppofé  à  la  faifïe  ,  alléguant  pour  défen- 
fes que  ma  terre  ne  reieve  point  du  de- 
mandeur, &  qu'elle  reieve  du  Roi  ,  ou 
que  je  la  tiens  en  franc-aleu. 

Si  le  Juge ,  après  avoir  entendu  à  l'Au- 
dience les  raifons  des  Parties  ,  ne  peut 
connoître  que  par  l'examen  des  titres  fi 
véritablement  le  demandeur  eft  bien  fon- 
dé en  fa  demande ,  ou  fi  mes  défenfes  font 
pertinentes  ,  il  doit  donner  un  règlement 
par  lequel  il  appointe  les  Parties  à  écrire 
&  produire  ,  en  conféquence  duquel  je 
fuis  obligé  de  donner  copie  des  pièces 
par  lefquelles  je  foutiens  que  je  poffede 
ma  terre  allodialement  ,  &  non  pas  en 
fief.  Ce  règlement  fait  la  conteftation  en 
caufe. 
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Les  principaux  effets  de  la  conteftation' 
en  caufe  font , 

1°.  Qu'elle  perpétue  la  Jutifdiction  da 
Juge  délégué ,  &i  empêche  qu'on  ne  puille 
décliner  la  Jurifdiction  du  Juge  ,  parde-^ 
vant  lequel  la  caufe  a  été  conteftée  ;  quia 
ubi  cœptum  ejl  judicium  ,  ibi  Jtnem  accipere 
débet.  L.  30 ,  jf.  de  judiciis.  Par  la  même 
raifon ,  un  Juge  ne  peut  pas  être  récufé 
après  conteftation  en  caufe.  L.  16,  cod. 
de  judiciis.  Voye\  Exception  déclinatoire. 
Voye\  aufïi  Récufation. 

11°.  La  conteftation  en  caufe  inter- 
rompt la  prefcription  ;  ce  que  n'opereroit 
pas  une  affignation,  fuivantle  Droit  Ro- 
main :  mais  en  France ,  une  fimple  affigna- 
tion libellée  fuffit  pour  interrompre  la 
prefcription  ;  parce  qu'au  moyen  du  con- 
tenu dans  cette  affignation  ,  le  pofTefTeur 
devient  pofTefTeur  de  mauvaife  foi.  Voyei 
ci-après  Interruption. 

IIP.  Elle  conftitue  le  pofTefTeur  en 
mauvaife  foi:  quoniam  aliéna reifcientia pa- 
ru malam  fidem.  Ainfi  un  pofleffeur  qui 
étoit  de  bonne  foi ,  étant  devenu  poffef- 
feur  de  mauvaife  foi  par  la  conteftation 
en  caufe ,  elt  tenu  parmi  nous  de  reftituer 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  non-feule-: 
ment  depuis  la  conteftation  en  caufe  j 
mais  auffi  depuis  le  tems  qu'il  a  été  en 
demeure  &  mauvaife  foi  avant  ladite 
conteftation ,  c'eft-à-dire  depuis  l'exploit 
d'affignation.  Voye\  l'article  94.  de  l'Or- 
donnance de  François  I.  à  Villers-Cot-5 
terêts  en  IJ39. 

IV.  Par  la  conteftation  en  caufe,  ilfe 
fait  une  efpéce  de  quafi-contrat  qui  opère 
une  novation;  de  manière  que  les  aftions 
qui  auroient  été  prefcrites  par  un  certain 
laps  de  tems ,  fe  perpétuent  &  fe  tranf- 
mettent  aux  héritiers. 

Mais  il  faut  excepter  le  cas  de  la  pé- 
remption d'inftance  ,  fuivant  l'article  1. 
des  Arrêtés  du  Parlement  de  Paris  du 
23  Mars  1691 ,  dont  voici  les  termes.  Les 
infiances  intentées ,  bien  qu'elles  nefoient  con- 
tefiées ,  ni  les  ajjïgnations  fuivies  de  confiitu- 
tions  de  Procureur  par  aucune  des  Parties ,  fi' 
ront  péries ,  en  cas  que  l'on  ait  difcontinué  les 
procédures  pendant  trois  ans  5  Cr  n'auront  au,-. 
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♦h/z  effet  de  perpétuer  ni  de  proroger  Vatlion , 
ni  d'interrompre  la  prefeription. 

Voye\  la  nouvelle  Ordonnance  ,  titre 
des  conteftations  en  caufe  ;  ce  que  j'ai  dit 
ci-deffus ,  verbo  Appointement  ;  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  104.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

CONTESTATION  en  cause 

EN  MATIERE    CRIMINELLE.      Mornac 

fur  la  Loi  1 ,  au  code  de  litis  contejlatione , 
&  Cujas  en  fes  Obfervations ,  liv.  20, 
chap.  21 ,  font  d'avis,  qu'en  matière  cri- 
minelle la  conteftation  en  caufe  fe  fait 
dès  l'inftant  que  l'accufé  a  fubi  l'interro- 
gatoire, ou  qu'il  eft  contumace.  Reus  enim 
ampliùs  defagere  non  poteft  ,  poftquam  [ponte 
interrogationem  fubierit  ,ficut  in  civili  nego- 
t'w ,  pofl  litem  contejîatam  ampliùs  non  potefl 
recujari ,  qui  de  causa  cognofeere  cœperit. 

Cependant  l'opinion  commune  eft  , 
qu'en  matière  criminelle  le  procès  n'eft 
contefté  que  par  le  recollement  &  con- 
frontation des  témoins.  Voye\  Brodeau 
fur  Louet,  lettre  Z ,  chapitre  4.  ;  Montho- 
lon  en  fes  Arrêts ,  pag.  14.0  ;  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  104..  de  la  Coutume  de 
Paris. 

CONTESTER  plus  amplement, 
eft  procéder  en  vertu  d'un  Jugement  qui 
a  réglé  certains  chefs  ,  &  qui  a  ordonné 
fur  un  ou  plufieurs  autres  que  les  Parties 
eontefteront  plus  amplement. 

En  conféquence  de  ce  Jugement ,  on 
donne  une  Requête  employée  pour  plus 
ample  conteftation, &  contenant  demande. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir  û  un  Arrêt 
portant  que  les  Parties  eontefteront  plus 
amplement  fur  une  demande ,  écriront  & 
produiront  ;  l'avis  de  la  Communauté  des 
Avocats  &  Procureurs  du  1 1  Avril  1 688. 
a  été ,  qu'on  peut  après  lademande  &  con- 
teftation plus  amplement  formée  par  une 
Requête ,  produire  en  vertu  du  même  Ar- 
rêt ,  fans  attendre  que  les  défenfesayent 
été  fournies ,  &  fans  obtenir  un  nouvel 
appointement  en  droit  ;  &  on  peut  fom- 
mer  le  défendevr  de  fournir  de  défenfes; 
&  faute  d'en  fournir  ,  faire  juger  un  dé- 
faut qui  doit  porter  adjudication  des  con- 
clukor.s,  ou  jpnâion  à  l'inftance,.  en  cas 
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qu'il  refte  quelqu'autre  conteftation  à  ju- 
ger en  exécution  de  l'Arrêt. 

S'il  y  a  des  défenfes  fournies ,  Se  qu'il 
refte  d'autres  conteftations  à  juger  entre 
les  Parties  ,  la  demande  doit  être  réglée 
fur  une  Requête  comme  un  incident  ; 
finon  on  doit  offrir  &  obtenir  au  Greffe 
un  appointement  en  droit ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  mettre  la  caufe  au  rolle. 

En  vertu  de  cet  appointement ,  on  doit 
produire  de  même  que  fur  les  autres  de- 
mandes, &  l'affaire  doit  être  diftribuée  en 
la  manière  ordinaire. 

CONTINUATION  dé  Com- 
munauté ,  n'eft  autre  chofe  que  la  fuite 
delà  communauté  qui  étoit  entre  les  père 
&  mère  avant  la  mort  de  l'un  d'eux ,  &  qui 
continue  entre  le  furvivant  &  fes  enfans 
lorfqu'il  y  en  a  de  mineurs  ,  faute  par  le 
furvivant  des  père  &  mère  d'avoir  fait  in- 
ventaire après  la  mort  du  prédécedé  ,  & 
de  l'avoir  fait  clorre ,  foit  que  ce  furvi- 
vant fe  remarie  ou  non. 

Quand  le  furvivant  des  conjoints  par 
mariage  n'a  pas  fait  inventaire  des  biens 
communs  après  le  décès  du  prédécedé  , 
ou  qu'il  l'a  fait  fans  un  légitime  contra- 
dicteur ,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  fait  clorre  ,  les 
enfans  mineurs  iftus  du  mariage  peuvent 
demander  que  la  communauté  qui  étoit" 
entre  leurs  père  &  mère  foit  continuée , 
ou  le  partage  de  la  communauté  telle 
qu'elle  étoit  au  tems  de  la  mort  du  prédé- 
cedé. 

Si  par  le  fécond  mariage  le  mari  décla- 
re avoir  fait  ou  promet  faire  un  inven- 
taire ,  la  continuation  de  la  première  com- 
munauté ne  laiffera  pas  de  courir  au  profit 
des  enfans  du  premier  lit ,  fauf  à  la  femme 
à  fe  pourvoir  pour  fes  dommages  &  inté- 
rêts contre  les  biens  particuliers  de  fon 
mari  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
mois  de  Juillet  i6"jy,  rapporté  dans  les 
Obfervations  de  M.  le  Camus  ,  fur  l'arti- 
cle 24.2.  de  la  Coutume  de  Paris. 

C'eft  une  régie  certaine ,  que  toute  com- 
munauté finit  par  la  mort  d'un  des  affo- 
ciés  :  cependant,  contre  le  Droit  commun, 
nos  Coutumes  ont  introduit  la  continua- 
tion de  communauté  contre  le  furvivant 
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qui  n'a  point  fait  d'inventaire  ,  ou  qui  en 
a  fait  un  nul  Se  défectueux  ,  ou  qui  ne  l'a 
point  fait  clorre  dans  le  tems  preferit  par 
la  Coutume. 

M.Lauriere  dans  leGlofTaire  du  Droit 
François ,  fur  les  mots ,  Communauté  con- 
tinuée ,  a  rapporté  plufieurs  autorités ,  pour 
prouver  que  cette  communauté  n'eft  pas 
une  continuation  de  celle  qui  avoit  lieu 
entre  le  père  &  la  mère ,  mais  une  nouvel- 
le qui  fuccede  à  la  première. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  il  faut  demeurer 
d'accord  que  cette  continuation  de  com- 
munauté ,  ou  li  l'on  veut  cette  nouvelle 
communauté  ,  paroît  fagement  établie  en 
faveur  des  enfans  mineurs  du  furvivant 
&  du  prédécedé  ,  à  caufe  de  la  fufpicion 
d'u  recelé  &  du  divertillement  des  effets 
de  la  communauté  }  ar  le  furvivant. 

Ainfi  on  a  jugé  à  propos ,  pour  obliger 
le  furvivant  des  père  &  mère,  d'établir 
cette  continuation  de  communauté ,  ou  de 
faire  faire  l'inventaire  requis  dans  ce  cas, 
pour  la  confervation  du  bien  des  mineurs 
incapables  de  veiller  à  leurs  droits. 

Il  y  a  plus  :  c'eft  que  par  la  difpofition 
du  Droit ,  ce  qui  eft  acquis  des  biens  des 
mineurs ,  leur  appartient.  Or  ce  qui  s'acT 
quiert  par  le  furvivant  des  conjoints  de- 
puis la  mort  du  prédécedé ,  peut  être  ac- 
quis de  leurs  biens  ,  puifque  leur  part  eft 
demeurée  en  confufion  par  le  défaut  d'in- 
ventaire. 

D'ailleurs ,  il  feroit  trop  difficile  la  plu- 
part du  tems ,  &  même  fouvent  impoffi- 
ble  de  juffifier  la  confiftance  ,  qualité  , 
quantité  Se  valeur  des  biens  ,  &  fur-tout 
des  meubles  d'une  communauté  ,  au  tems 
d'un  décès  furvenu  pendant  le  bas  âge  des 
enfans,  &  long-tems  avant  la  preuve  que 
l'on  en  voudroit  faire  ,  laquelle  dépérit 
aifément  par  le  tems.  Ainfi  la  continuation 
de  communauté  eft  une  peine  légale ,  & 
un  remède  introduit  par  les  Coutumes 
pour  la  confervation  des  droits  des  en- 
fans mineurs. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'il  a  été  jugé, 
qu'un  père  ayant  fait  faire  un  bon  &  va- 
lable inventaire  après  le  décès  de  fa  pre- 
mière femme  i  &  n'en  ayant  point  fait 
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faire  après  le  décès  de  fa  féconde,  les  en-< 
fans  du  premier  lit  ne  pouvoient  pas  em- 
pêcher la  continuation  de  communauté 
que  les  enfans  du  fécond  lit  demandoient, 
pendant  laquelle  le  père  avoit  fait  de  gran- 
des acquifitions  ,  fous  prétexte  que  cette 
continuation  de  communauté  étoit  un 
avantage  indirecl  &  prohibé. 

La  raifon  eft ,  que  cet  avantage  déféré 
parla  Coutume,  procède  de  la  négligence 
du  père ,  Se  non  pas  de  fa  libéralité.  Voyci 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  C  ,  chap.  30. 

Quand  il  y  a  des  enfans  mineurs ,  il  ne 
fuffit  pas ,  pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté  ,  que  l'inventaire  ait  été 
fait  Se  parfait  ;  il  faut  qu'il  ait  été  clos. 

Voici  une  efpéce  qui  s'eft  préfentée ,  Se 
qui  eft  rapportée  dans  les  Obfervations 
de  M.  le  Camus  fur  l'art.  24.1.  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Un  père  avoit  deux  en- 
fans mineurs.  Dans  les  trois  mois  du  jour 
du  décès  de  fa  femme  ,  il  n' avoit  pas  fait 
inventaire.  Voyant  une  de  fes  filles  ma- 
lade ,  il  avoit  commencé  l'inventaire,  Se 
ne  l'avoit  pas  achevé  avant  le  décès  de 
cette  fille  ,  mais  dix  jours  après  il  l'avoit 
fait  clorre. 

Cet  inventaire  ayant  été  clos  dans  les 
trois  mois  du  jour  qu'il  avoit  été  parfait, 
la  queftion  fut,  fi  la  fucceffion  de  la  fille 
décedée  depuis  l'inventaire  commencé ,  Se 
non  parfait ,  tomboit  dans  la  continuation 
de  communauté  ;  ou  fi  le  père  ,  en  com- 
mençant l'inventaire  ,  avoit  difious  la 
communauté ,  &  étoit  par  ce  moyen  hé- 
ritier mobilier  de  fa  fille. 

11  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  continuation 
de  communauté ,  &  que  la  fucceffion  da 
la  fille  en  faifoit  partie  :  1°.  parce  que 
la  Coutume  dit ,  fait  £r  parfait  ;  ce  qui 
ne  fe  peut  appliquer  à  un  inventaire  com- 
mencé :  11°.  parce  qu'il  n'étoit  pas  corn» 
mencé  dans  les  trois  mois  du  jour  du  dé- 
cès ,  ainfi  ne  pouvoit  point  avoir  d'effet 
rétroaftif  ;  Se  partant  la  communauté  étoit 
continuée  jufqu'au  jour  de  la  clôture  da 
l'inventaire  :  111°.  parce  que  la  Coutume 
de  Melun ,  voifine  de  celle  de  Paris ,  la 
décide  ainfi  en  l'art.  220. 

Quelques-uns  prétendoient  qu'un  in-» 

yentairf 


€0  N 

ter.taîre  êtok  cenfé  fait  &  parfait  ;  qTtoî- 
qu'il  n'ait  pas  été  clos ,  attendu  que  la 
clôture  n'eft  qu'une  formalité  extrinfé- 
que  :  fed  malè ,  fiquidem  omnia  debent  pro- 
dejj'e  minoribus. 

Quand  il  n'y  a  que  des  enfans  majeurs 
lors  du  décès  ,  il  n'y  a  jamais  de  conti- 
nuation de  communauté  ;  mais  quand  il 
y  a  des  enfans  majeurs  &  des  enfans  mi- 
neurs, le  mineur  qui  fe  fert  de  fon  pri- 
vilège ,  &  demande  la  continuation  de 
communauté  ,  communique  fon  droit  au 
majeur ,  &  la  continuation  fe  fait  pour 
tous  les  enfans,  pour  empêcher  les  avan- 
tages indirefts,  à  moins  toutefois  que  les 
enfans  majeurs  n'en  veuillent  point  ;  car 
on  ne  peut  pas  les  obliger  de  jouir  d'un 
privilège  malgré  eux. 

D'ailleurs ,  toutes  les  portions  étant  in- 
divifes  Se  de  droit ,  une  focieté  ne  peut 
pas  fe  difibudre  pour  une  partie  feule- 
ment ,  &  continuer  pour  une  autre. 

Mais  fi  l'enfant  mineur  ne  vouloit  pas 
demander  la  continuation  de  communau- 
té, pourlors  le  majeur  ne  pourrait  pas  fe 
fervir  du  privilège  du  mineur  ;  attendu 
que  ce  privilège  n'a  été  introduit  qu'en 
faveur  des  enfans  mineurs ,  &  ne  fert  aux 
majeurs ,  que  fecundarià  &  per  confequentias 
minorum  quifuo  uti  volant  privilégia  ,  à  l'ef- 
fet ,  comme  nous  avons  dit ,  d'empêcher 
les  avantages. indirects. 

La  continuation  de  communauté  qui 
auroit  commencé  avec  des  mineurs  ,  ne 
cefle  pas  par  leur  majorité ,  ni  par  leur 
mariage  ,  d'autant  qu'elle  ne  fe  peut  dif- 
foudre  que  par  un  inventaire. 

Mais  on  demande  {[  elle  eft  éteinte  par 
la  mort  du  mineur,  lorfque  ni  lui  ni  fon 
tuteur  ne  l'a  point  demandée  ? 

Plusieurs  tiennent  que  dans  ce  cas  (à 
l'exception  des  frères  &  foeurs  du  mi- 
neur )  fes  héritiers  des  propres  ne  font 
point  en  droit  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté  ;  parce  que  toutes 
les  chofes  acquifes  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  font  acquêts ,  &  par 
conféquent  appartiennent  toujours  au  père 
ou  à  la  mère  furvivant,  &  jamais  aux  hé- 
ritiers des  propres. 
Tome  I. 
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Maïs  q"uand  il  y  a  plufîetirs  enfans ,  & 
Cfue  les  uns  font  majeurs-,  &  un  mineur 
qui  pouvoit  demander  la  continuation  de 
la  communauté  ,  faute  parle  père  d'avoir 
fait  inventaire  ,  les-  frères  majeurs  étant 
héritiers  de  leur  frère  mineur  ,  peuvent 
en  cette  qualité  la  demander  ,  quoiqu'ils 
n'euffent  pu  le  faire  de  leur  chef,  ni  pro- 
fiter de  la  continuation  de  la  communau- 
té ,  qu'en  vertu  de  la  demande  que  le  mi- 
neur en  auroit  fait. 

D'autres  croyent  que  le  privilège  du 
mineur  n'eft  qu'une  faculté  perfonnelle  4 
qui  par  conféquent  s'éteint  par  fa  mort , 
&  ne  paflè  point  à  Ces  héritiers.  Brodeau 
fur  Louet,  fomm.  30,  nomb.  17. 

Pour  moi  je  croirois  que  ce  droit  pafïe 
aux  héritiers  du  mineur,  mai1!  non  pas  à 
fon  légataire  univerfel  ,  ni  à  fes  créan- 
ciers ,  encore  moins  au  fife ,  lorfqu'il  fuc- 
cède  par  droit  de  confifeation  aux  biens 
de  l'enfant  mineur  condamné  à  mort  na- 
turelle ou  civile.  Voye\  l'Arrêt  du  17 
Août  1677,  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais  &  dans  le  Journal  des  Audience?. 

Mais  ce  qui  eft  dit  dans  le  Dictionnaire 
de  M.  Brillon ,  verbo  Communauté ,  nom- 
bre 8  ,  me  paroît  concilier  les  deux  Par- 
ties. Huart ,  Procureur  ,  étoit  demeuré 
veuf,  &  en  continuation  de  communauté 
avec  fes  enfans,  faute  d'avoir  fait  inven- 
taire.Une  des  filles,  mariée  à  M.  Furgault, 
Avocat  ,  meurt  mineure  ,  &  laifie  une 
fille  qui  meurt  auflt  en  minorité.  Dans 
l'intervalle  de  la  mort  de  Madame  Fur- 
gault &  de  fa  fille ,  étoit  aufli  morte  une 
autre  fille  de  Huart  père ,  fœur  de  Ma- 
dame Furgault ,  &  tante  de  la  petite  Fur- 
gault. 

Queftion  entre  M.  Furgault ,  héritier 
de  fa  fille  quant  aux  meubles  &  aux  ac- 
quêts ,  qui  prétendoit  que  la  part  de  fa 
femme  &  de  fa  fille  dans  la  continuation 
de  la  communauté  lui  appartenoit ,  tant 
pour  ce  qu'elles  avoient  de  leur  chef  , 
que  pour  la  part  héréditaire  que  la  fille 
auroit  dû  avoir  du  chef  de  Mademoifelle 
Huart  fa  tante. 

M.  Huart ,  Avocat ,  frère  de  Madame 
Furgault,  foutenoit,  au  contraire,  qu'à 

Z  z  z 
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lui  feul  devoit  appartenir  le  bénéfice  de 
la  continuation  de  la  communauté  ,  fui- 
vant  l'art.  243.  de  la  Coutume  deParis. 

Par  Senterce  arbitrale  du  6  Mai  17 18, 
rendue  par  Mc!.  Bretonnier  &  de  Eou- 
chevret ,  Arbitres ,  AI.  de  la  Vigne  ,  De- 
nyau  &  M  ace ,  fur-Arbitres ,  il  a  été  jugé 
que  toute  la  continuation  appartierdroit 
à  M.  Huai  t ,  Avocat.  Ce  qui  paroît  foncé 
fur  ceux  rai  Ions. 

La  première  eft,  que  quoique  le  droit 
de  continuation  de  communauté  loit  tran  1- 
mi(fble  ,  il  ceiTe  de  l'être  quand  il  y  a  ces 
enfans  furvivans  qui  font  en  continuation  : 
c'eft  une  diftir.&ion  qui  concilie  le  fer.ti- 
mer.t  ces  Auteurs  &  le  préjugé  des  Ar- 
rêts. En  effet,  lorfque  l'enfant  qui  eft  en 
continuation  de  communauté,  meurt  fans 
qu'il  y  ait  d'autres  enfans  furvivans ,  le 
droit  eft  tranfmiffible  ,  foit  aux  héritiers, 
foit  aux  légataires  univerfels,  parce  que 
c'eft  un  droit  réel  qui  dépend  du  mélan- 
ge &  de  la  confufion  des  biens.  C'eft  le 
cas  ce  l'Arrêt  du  7  Septembre  1637,  rap- 
porté par  Malicot  fur  l'article  jo6.  de  la 
Coutume  du  Maine  ;  de  celui  de  Pouplet 
eu  10  Avril  iCCy ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences;  &  de  celui  de  la  Dame 
Paris  du  i  Septembre  1687,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais.  Mais  quand  il  y  a 
des  enfans  furvivans,  ce  droit  ceffe  d'être 
frar.fmiflîble ,  parce  quel'obflacle  de  l'ar- 
ticle 243.  empêche  l'ordre  ordinaire  de  la 
difpofition  ou  de  la  fucceflion  :  on  pré- 
fume que  le  père  a  voulu  vivre  en  conti- 
nuation de  communauté  en  faveur  de  fes 
enfans  ;  il  n'eft  pas  jufte  qu'à  leur  préju- 
dice ,  des  étrangers  viennent  au  bénéfice 
de  la  continuation  :  c'eft  l'Arrêt  du  dix- 
fejrt  Août  1677,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais.  Enfin  la  Coutume  donne  un 
droit  qui  n'eft  qu'une  faculté  condition- 
nelle :  condition  réIoluti\ç  .  au  cas  que 
l'un  ées  enfans  meure  fans  enfans,  biffant 
des  frères  &  fœurs  qui  foient  en  conti- 
nuation. 

I  a  féconde  raifon  eft,  que  le  droit  de 
c '  !  tinuatien  de  communauté  doit  être  in- 
divisible. Ser<it-il  jufle  que  le  père  ren- 
dit un  ci  Bi|  6e  [  artuulier  à  l'étranger  juf- 
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qu'au  jour  de  la  mort  de  l'enfant  prédé"-* 
cédé ,  &  qu'il  y  eut  une  communauté  dif- 
férente avec  les  autres  enfans  jufqu'au 
jour  de  la  diffolution  &  de  l'inventaire  ? 

Dans  cette  continuation  de  commu- 
nauté ,  entre  1°.  tout  ce  qui  feroit  entré 
dans  la  communauté  de  la  part  du  fur- 
vivant. 

11°.  Tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté ,  qui  font  confondus  par  le  moyen  de 
cette  continuation. 

111°.  Les  fruits  des  immeubles  de  la 
communauté  >  Se  les  fruits  des  propres 
du  prédéeedé,  auffi-bien  que  les  revenus 
des  mineurs. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  continuation 
de  communauté  n'eft  qu'une  fiction  ,  quï 
fait  que  \i  focieté  qui  étoit  finie  par  le 
décès  du  prédéeedé  ,  fe  continue  en  fa- 
veur des  mineurs  :  fîcYion  qui  ne  peut 
opérer  autre  chofe ,  fînon  qu'on  préfume 
que  cette  communauté  n'a  pas  ceffé. 

Il  rcfulte  de  ce  principe  ,  que  tous  les 
revenus  ,  tant  des  biens  du  furvivant  . 
que  des  acquêts  qu'il  a  faits ,  aufïî-bien 
que  les  revenus  des  mineurs,  font  partie 
de  cette  communauté  continuée ,  puif- 
qu'ils  font  partie  de  tout  le  bien  qui  eft 
compris  dans  l'inventaire  qui  fe  fait  au 
jour  que  la  continuation  a  été  demandée 
par  les  mineurs  ;  &  comme  la  moitié  de 
ces  biens  appartiendra  aux  mineurs ,  il  ne 
feroit  pas  jufte  qu'ils  euffent,  Si  les  reve- 
nus de  leurs  biens ,  Se  la  moitié  des  meu- 
bles &  acquêts ,  Se  autres  biens  dont  la 
maffe  de  la  communauté  a  été  faite  ,  ces 
biens  ayant  pu  être  acquis  de  ces  mêmes 
revenus. 

Les  mineurs  qui  ont  accepté  la  conti- 
nuation de  communauté ,  ne  peuvent  donc 
pas  demander  qu'on  leur  tienne  compte 
féparcment  des  revenus  du  bien  du  pré- 
déeedé ,  puifqu'ils  fe  trouvent  confondus 
dans  la  maffe  des  biens  de  la  continuation 
de  communauté. 

Mais  auffi  on  ne  doit  pas  leur  faire 
paver  aucune  chofe  pour  leur  nourriture 
Si  entretien ,  qui  eft  une  charge  naturelle 
de  la  communauté  ;  d'autant  plus  que  le 
furvivant  de  fa  part ,  qui  eft  en  pofleffioa 


Cesbîens  ,  fie  fait  point  de  Rapport  de* 
nourritures  &  entretiens,  qui  Te  trouvent 
confondus  dans  les  biens  de  la  continua- 
tion de  communauté  ,  qui  en  eft  d'autant 
moins  coniidérable. 

Tel  eft  l'ufage  du  Châtelet,  attefté  par 
un  afte  de  notoriété  du  18  Janvier  1701. 
A  l'égard  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté ,  la  propriété  de  ces  immeubles  n'en- 
tre point  dans  cette  continuation  ,  non 
plus  que  celle  des  immeubles  acquis  par 
les  enfans ,  foit  par  leur  induftrie ,  foit 
par  des  donations. 

Les  effets  mobiliers  qu'ils  ont  acquis  , 
ou  qui  leur  ont  été  donnés ,  n'y  entrent 
pas  non  plus. 

Enfin  plufieurs  prétendent  que  les  meu- 
bles qui  échéent  aux  enfans  par  fuccef- 
fion ,  Se  les  fruits  des  immeubles  qui  leur 
font  donnés  ,  qu'ils  ont  acquis ,  ou  qu'ils 
ont  par  fucceffion ,  d'autre  que  du  préde- 
cedé ,  n'entrent  point  dans  cette  conti- 
nuation. 

Pour  ce  qui  eft  des  portions  pour  les- 
quelles la  communauté  eft  continuée  lorf- 
que  le  furvivant  fe  remarie  ,  elles  font 
définies  en  l'art.  24.2.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  qui  porte  que  fi  le  furvivant  fe 
remarie  ,  ladite  communauté  eft  conti- 
nuée entr'eux  pour  un  tiers  ;  tellement 
que  les  enfans  ont  un  tiers  ,  le  mari  Se  la 
femme  chacun  un  autre  tiers  :  Se  fi  cha- 
cun d'eux  a  enfans  d'autre  précèdent  ma- 
riage ,  ladite  communauté  fe  continue  par 
quart  ;  Se  eft  ladite  communauté  multi- 
pliée ,  s'il  y  avoit  d'autres  lits ,  &  fe  par- 
tit également  :  enforte  que  les  enfans  de 
chacun  mariage  ne  font  qu'un  chef  en  la- 
dite communauté  ;  le  tout,  au  cas  qu'ils 
n'euilent  fait  inventaire. 

L'article  240.  de  la  Coutume  de  Paris 
requiert  un  inventaire  pour  diffoudre  la 
communauté  ,  mais  il  ne  définit  point  le 
tems  dans  lequel  il  doit  être  commencé  & 
parfait  ;  Se  l'article  fuivant  donne  trois 
mois  pour  le  clorre. 

Ainfi,  dans  notre  Coutume  il  n'impor- 
te dans  quel  tems  l'inventaire  foit  com- 
mencé ,  pourvu  qu'il  foit  fait  &  parfait 
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tîarîs  trois  mois ,  &  clos  dans  les  trois 
lui  vans. 

L'inventaire  peut  être  fait  hors  les  troiâ 
mois ,  même  plufieurs  années  après  le  dé- 
cès du  prédecedé  ,  avec  cette  différence , 
que  quand  il  eft  fait  dans  les  trois  mois, 
il  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  diffo- 
lution  du  mariage,  pour  arrêter  le  cours 
de  la  première  communauté  au  jour  du 
décès  du  prédecedé  des  père  Se  mère  , 
comme  fi  en  effet  il  avoit  été  fait  au  jour 
dudit  décès  ;  au  lieu  que  quand  l'inven- 
taire eft  fait  après  trois  mois ,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  prédecedé  ,  il  n'a 
point  d'effet  rétroactif  ;  enforte  qu'il  ne 
difîbut  la  communauté  que  du  jour  qu'il 
a  été  clos. 

Voye\  les  anciennes  Coutumes  de  Ber- 
ry ,  art.  1  30  ;  l'Auteur  du  grand  Coutu- 
mier,  liv.  2  ,  chap.  4.0  ;  M.  de  Renulîon  , 
de  la  Communauté  ,  part.  3 ,  chap.  1 ,  2 
&  3  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  2  ;.o, 
24.1  ,  242  &  24,3.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris. Voyz\  ci-deifus  Clôture.  Voye^  ci- 
après  Diifolution  de  communauté  ;  Bac- 
quet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  iy, 
nomb.  iy  &  fuiv.  Voye^  aufïï  les  Arrêtés 
de  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoi- 
gnon  ,  au  titre  de  la  Communauté  ,  à 
commencer  à  l'art.  113,  jufqu'à  167. 

CONTRADICTEUR,  eft  ce- 
lui qui  a  droit  ou  une  qualité  pour  con- 
tredire. 

Un  inventaire  doit  être  fait  avec  le  fub- 
rogé  tuteur,  qui ,  en  qualité  de  légitime 
contradicteur ,  affifte  à  la  confection  de 
l'inventaire  ,  Se  qui  veille  pour  l'intérêt 
des  mineurs  à  ce  que  le  tuteur  fait. 

Celui  qui  eft  créé  ou  nommé  pour  re- 
préfenter  un  défunt  ou  un  abfent ,  com- 
me un  curateur  créé  à  une  fucceffion  va- 
cante ,  eft  auffi  un  légitime  contradicteur  ; 
parce  qu'il  eft  créé  pour  repréfenter  la 
défunt ,  au  lieu  des  héritiers  qui  ont  re- 
noncé à  fa  fucceffion. 

CONTRADICTION,  eft  une 
incompatibilité,  contrariété  &  oppofition 
évidente  de  deux  idées ,  qui  font  le  fujet 
&  l'attribut  d'une  même  propofition. 

Z  z  z  ij 


54-S  CON 

En  matière  criminelle ,  lorfqu'urië  coft* 
tradiction  eft  formelle  ,  &  qu'elle  tombe 
fur  un  fait  important,  elle  forme  fans  con- 
tredit contre  l'accufé  une  preuve  auffi 
concluante  qu'une  reconnoiftance  fimple 
ôc  naturelle  de  ce  même  fait. 

L'aveu  d'un  accufé  qui  paroît  fincere, 
peut  être  écouté  favorablement,  lorsqu'il 
apporte  des  raifons  qui  excufent  fa  con- 
feffion  ;  mais  les  contradictions  qui  prou- 
vent le  fait  qu'il  veut  cacher  ,  font  con- 
noître  en  même  tems  la  mauvaile  foi  & 
l'injuftice  de  les  défenfes. 

Auffi  tous  les  Docteurs  ne  regardent 
point  les  contradictions  des  accufés  com- 
me des  moyens  légers.  Ils  décident  qu'el- 
les peuvent  donner  lieu  à  une  condam- 
nation à  la  queftion  ,  lorfqu'elles  toni- 
fient ,  ou  fur  le  fait  même  du  crime  ,  ou 
fur  les  circonftances  principales  qui  y  ont 
^apport. 

Var'atïo  indicium  facit  ad  torquendum  , 
quando  tefpicit,  vel  deliElum  principale,  vel 
circonjhncias  principales ,  &  ad  delitlum  in- 
fcrentes  &  pertinentes.  Farinacius  I ,  quœfl. 
J 2  ,  pag.  22  ;  Julius  Clarus ,  quœjï.  1  ; 
Hypolitus. ,  de  Marjiliis ,  §.  diligenter,  pag-. 
7  ;  Menochlus ,  de  prxfumpùoriw.  lib.  i , 
qusjl.  79. 

CONTRADICTOIRE.^? 
Jugement  contradictoire. 

CONTRAIGNABLE,  fignifie 
qui  peut  être  contraint. 

CONTRAINDRE,  fignifie  vio- 
lenter, obliger  par  force  à  faire  ,  à  dire, 
eu  à  fouflrir  quelque  chofe. 

Ce  terme  fe  dit  aufïï  en  parlant  des  vio- 
lences légitimes  qui  fe  font  par  les  ordres 
tie  la  Juftice.  Par  exemple,  un  débiteur 
peut  être  contraint ,  par  faifie  &  exécu- 
tion ce  fes  Liens  ,  à  payer  ce  qu'il  doit. 
Les  gardiens  &  dépofitaires  de  biens  de 
Juflit  e  .  font  contraignables  par  corps. 

CONTRAINTE,  fe  dit  d'un  acte 
qui  juflifîe  que  quelqu'un  nous  doit  quel- 
que chofe  ,  &  que  nous  pouvons  le  con- 
t;  indre  par  toutes  voies  dues  ôc  raifon- 
aables  à  nous  payer  ce  qu'il  nous  doit. 

.Tels  actes  font  les  Contrats  &  les  Jur 
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g'è'rrîéns"  en  forme  ,  lefquels  font  exéetr-} 
toires. 

Ainfi  contrainte  eft  un  Jugement ,  un 
Contrat,  ou  une  Ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  un  Sergent  oblige  &  contraint 
quelqu'un  par  les  voies  dues  &  raifonna- 
bles. 

On  appelle  particulièrement  contrain- 
te ,  les  ordres  dis  Fermiers ,  Receveurs  > 
ôc  autres  perfonnes  qui  perçoivent  les 
droits  du  Roi  ,  qui  décernent  des  con- 
traintes contre  les  redevables. 

Le  CommifTaire  aux  Saifies-Réelles  dé~- 
cerne  an (11  des  contraintes  contre  les  Fer- 
miers judiciaires  qui  manquent  de  payer 
le  prix  de  leurs  baux. 

Pour  décerner  une  contrainte  ,  il  faut 
avoir  ferment  enJuftice,  &  un  pouvoir 
fpécial.  Ce  pouvoir  eft  attribué  aux  Fer- 
miers du  R.oi  par  leurs  baux,  &  aux  Offi- 
ciers par  leurs  provifions,  ou  par  les  ti- 
tres de  leur  création. 

Quiconque  n'a  point  de  Jurifdiftion  , 
ne  peut  faire  exécuter  fa  contrainte  ,  (i 
elle  n'eft  vifée  d'un  Juge  :  les  Elus,  par 
exemple  ,  vifent  les  contraintes  que  les 
Receveurs  des  Aydes  décernent  contre 
les  débiteurs. 

CONTRAINTE  par  corps, 
eft  le  droit  qu'a  un  créancier  de  contrain- 
dre en  matière  civile  fon  débiteur  par  en> 
prifonnement  de  fa  perfonne. 

L'ufage  des  contraintes  par  corps  après 
les  quatre  mois,  étoit  fondé  fur  l'art.  4.8. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  a  été 
abrogé  par  celle  du  mois  d'Avril  i66j_t 
tit.  34.,  pour  dettes  purement  civiles. 

Cette  dernière  Ordonnance  défend  aux 
Cours  &  Juges  de  les  ordonner,  à  peine 
de  nullité.  Elle  défend  auffi  à  tous  Huif- 
fiers  &  Sergens  de  les  exécuter,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts  ; 
&  aux  Notaires  ôc  Tabellions  de  païïèr  au- 
cunes obligations  portant  contrainte  par- 
corps. 

11  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  peut  encore  aujourd'hui 
être  ordonnée  par  les  Juges  en  matière 
civile  '3  mais  les  Juges  ne  font  pas  af- 
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freints  a  la  prononcer  dans  tous  les  cas-. 

L'Ordonnance  de  1 667,  tit.  34. ,  art.  2 , 
dit  feulement  :  Pourront  néanmoins  les  con- 
traintes par  corps  être  ordonnées ,  Cfc.  D'où 
il  réfulte  que  les  Juges  ne  font  pas  obli- 
gés de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  mêmes  où  l'Ordonnance  leur 
permet  de  le  faire  ,  attendu  qu'elle  ne  les 
y  oblige  pas. 

Voici  les  cas  dans  lefquels  les  Juges  ont 
la  faculté  de  condamner  par  corps  en  ma- 
tière civile. 

1°.  Lorfqu'on  s'eft  emparé  par  force  & 
violence  d'une  maifon  ou  héritage  ;  au- 
quel cas  on  peut  être  contraint  par  corps 
d'en  débiner  la  pcllefllon. 

II0.  Pour  ftellionat. 

IIP.  Pour  dépôt  néceiïaire. 

IV0.  Pour  deniers  royaux.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une  Déclara- 
tion du  Roi  du  20  Février  1602  ,  en  in- 
terprétation de  l'Ordonnance  de  1673, 
qui  veut  que  les  Receveurs ,  Tréforiers, 
Fermiers  &  Sous-Fermiers  des  Droits  du 
Roi ,  Traitans  généraux  &  particuliers  , 
IntérelTés ,  Se  Gens  chargés  du  recouvre- 
ment des  deniers  de  Sa  Majefté ,  &  tous 
autres  Comptables  ,  puifTent  être  con- 
traints par  corps,  ainfi  que  lesNégocians, 
au  payement  des  Billets  pour  valeur  re- 
çue ,  foit  que  les  Billets  doivent  être 
payés  à  un  Particulier,  ou  à  Ion  ordre  , 
£>u  au  Porteur. 

V°.  Pour  délivrance  de  deniers  consi- 
gnés par  autorité  de  Juflice  entre  les 
jnains  de  perfonnes  publiques. 

VI0.  Pour  la  repréfentation  de  meubles 
faifis. 

VIP.  Pour  Lettres  de  change ,  ou  pour 
Billets  portant  promefTe  de  fournir  Let- 
tres de  change ,  ou  d'en  fournir  la  valeur, 
ou  enfin  pour  Billets  de  change  entre  Mar- 
chands Se  Négociansj  comme  nous  dironsi 
ci-après. 

VHP.  Pour  achat  de  vin  fur  les  éta- 
pes, de  grains  dans  les  marchés,  de  bef- 
tiaux  &  autres  marchandifes  dans  l&s 
foires. 

IX°.  Pour  l'exécution  des  contrats  ma- 
ritimes ,  grottes  avantures ,  chartes-par- 
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ties ,  vëTffis  &  achats  deVaiiTeau* ,  Se  pour 
le  fret  Se  naulage.  Pour  raifon  de  quoi  on 
peut  s'obliger  par  corps  ,  Se  les  Juges  de, 
l'Amirauté  peuvent  ordonner  par  corps, 
f  exécution  de  leurs  Jugemens. 

Enfin  les  propriétaires  des  terres  &  hé- 
ritages de  campagne ,  peuvent  ftipuler  par 
les  baux  la  contrainte  par  corps  ,  tant  à 
caufe  qu'ils  n'ont  point  de  privilège  pour 
le  payement  de  leurs  fermages,  qu'à  caufe 
que  le  payement  ne  s'en  fait  que  par  an- 
nées. 

Ainfi  la  contrainte  par  corps  peut  fe 
fHpuler  dans  un  bail  à  ferme  ;  mais  elle 
ne  fe  fupplée  pas. 

Il  y  a  encore  quatre  cas  aufquels  la 
contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée , 
mais  âpres  les  quatre  mois  leulement.  1°. 
Quand  il  s'agit  de  dépens  adjugés ,  s'ils 
montent  à  deux  cens  livres  Se  au-deflus. 

IP.  Pour  reflitution  de  fruits  au-deC 
fus  de  deux  cens  livres. 

IIP.  Pour  dommages  &  intérêts  liqui- 
dés, au-deiTus  de  deux  cens  livres. 

IV°.  Pour  fommes  liquides  Si  certai- 
nes ,  réfultantes  de  geftion  de  tutelle  ou 
de  curatelle. 

Dans  le  Recueil  des  Actes  de  notoriété , 
il  y  en  a  un  du  24  Juillet  1705",  qui  porte 
que  l'on  ne  prononce  plus  de  contrainte 
par  corps ,  finon  pour  les  cas  exprimés 
par  le  titre  34.  de  POrdonnancede  1667. 

La  même  Ordonnance  de  i66j.  porte , 
que  les  feptuagenaires  ne  peuvent  être 
emprifonnés  que  pour  ftellionat,  récelé,, 
&  dépens  taxés  en  matière  criminelle ,  & 
que  les  condamnations  foient  par  corps. 

Mais  c'eft  une  queflion  de  fçavcir  fî 
l'on  entend  à  cet  égard  ceux  qui  font  en- 
trés dans  la  foixante-dixiéme  année  de 
leur  âge  ,  ou  ceux  qui  l'ont  accomplie» 
Voye\  ci-après  Septuagénaire. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  obligées 
par  corps  en  matière  civile ,  pas  même 
pour  dépens  en  matière  criminelle.  AiniT,. 
par  Arrêt  du  17  Janvier  1684.,  donné  eu 
l'Audience  de  laTournelle  civile,  il  a  été 
jugé  qu'une  veuve  ne  peut  être  contrain- 
te par  corps  pour  dépens,  en  vertu  d'une 
Sentence  dea  quatre,  ruçis..  JL  fut  dit  que 
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l'Arrêt  feroît  lu  à  Poitiers  &  à  Châtelle- 
rault,  àcaufe  de  deux  Actes  de  notorié- 
té de  ces  deux  Sièges,  par  lefquels  on  juf- 
tifioit  l'ufage  de  la  contrainte  par  corps  à 
cet  égard. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
en  date  du  y  Oftobre  1 60 1 ,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences ,  il  a  été  jugé 
qu'une  femme  ne.  peut  être  contrainte  par 
corps  pour  dépens  ,  après  l'Arrêt  à'itera- 
to,  quoique  dans  cette  efpéce  il  s'agît  de 
dépens  en  matière  crimi  nelle. 

C'en1  un  principe  inconteftable  ,  qu'en 
matière  civile  les  femmes  ne  peuvent  être 
obligées  par  corps,  que  quand  elles  font 
Marchandes  publiques,  ou  pour  caufe  de 
ftellionat  procédant  de  leur  fait. 

Cela  fe  doit  entendre  à  l'égarcjjdu  ftel- 
lionat,  quand  elles  font  libres  &  hors  de 
la  puilfance  de  leurs  maris  ,  ou  qu'elles 
fe  font  réfervées  par  leur  contrat  de  ma- 
riage l'adminiftration  de  leurs  biens  ,  ou 
qu'elles  font  féparées  en  Juftice  ,  &  non 
quand  elles  s'engagent  conjointement 
avec  leurs  maris  pendant  la  communauté. 

C'en1  ce  que  porte  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  1680,  qui  eft  rapporté  dansle  Jour- 
nal des  Audiences,  tom.  4,  liv.  3  >  cha- 
pitre 19. 

Depuis,  par  Arrêt  du  13  Juin  i6~Si  , 
rendu  à  l'Audience  de  la  Tournelle  civi- 
le ,  la  Cour  a  déchargé  d'une  condamna- 
tion par  corps  ,  caufée  pour  ftellionat , 
une  femme  qui  dans  un  contrat  de  conf- 
titution  de  rente  ,  paffé  par  elle  &  par  fon 
mari ,  avoit  déclaré  avec  lui  qu'une  cer- 
taine maifon  lui  appartenoit,  quoiqu'elle 
appartint  au  père  &  à  la  mère  de  la 
femme. 

Ce  que  nous  avons  dit,  qu'une  femme 
ne  peut  être  contrainte  par  corps,  n'a  lieu 
que  pour  les  matières  civiles  ;  car  en  ma- 
tière criminelle,  une  femme  ,  même  en 
puifTance  de  mari,  peut  être  cont  aints 
par  corps  au  payement  des  dommages  & 
intérêts  adjugés  ontr'eile  pour  raifoo 
descès  par  elle  commis,  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  y  Juin  1071 ,  rapporte  dans  la 
Journal  du  Palais. 

A  l'égard  des  femmes  qui  font  Mar- 
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chandes  publiques,  elles  font ConttsÂgntfi 
blés  par  corps  pour  Lettres  de  change ,  &t 
même  pour  Billets  payables  au  Porteur* 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1^ 
Mars  1701  :  ce  qui  paroît  fondé  fur  la 
faveur  du  commerce. 

C'eft  aufïî  fur  cette  même  raifon  que 
l'ufage  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris , 
eft  de  condamner  par  corps  ,  même  les 
femmes  veuves  ,  de  payer  ce  qu'elles  ont 
acheté  fur  les  Ports  :  ce  qui  néanmoins 
n'eft  pas  approuvé  au  Parlement. 

Cette  maxime ,  que  les  femmes  ne  peu- 
vent être  obligées  par  corps  en  matière 
civile  ,  eft  fort  ancienne ,  &  paroît  être 
fondée  fur  l'honnêteté  publique ,  qui  veut 
que ,  hac  in  te  parcatur  mulieri  propter  fexâs 
pudorem  cV  verecundiam.  Vide  Nov.  Jufîinia- 
ni  154,  cap.  o.  Voye%  aufïî  ce  que  je  dit 
à  ce  fujet,  verbo  Femme. 

A  l'égard  des  Eccléfiaftiques  confti- 
tués  dans  les  Ordres  facrés,  ils  ne  peu- 
vent être  contraints  par  corps  en  vertu 
d'aucun  Jugement ,  pour  dettes  civiles  , 
de  quelque  caufe  qu'elles  proviennent  , 
&  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent 
monter. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  par  dol  ils 
fe  feroient  rendus  indignes  de  ce  facré  ÔC 
refpeftable  privilège  accordé  à  l'Eglife, 

Ainfi,  quoique  les  Eccléfiaftiques  pré- 
tendent par  leurs  privilèges  être  à  l'abri 
de  la  contrainte  par  corps,  à  l'égard  de 
leurs  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  ,  &  que  le  Roi  par  fon  Edit  de 
1606  ,  art.  123  ,  leur  ait  confirmé  ce  pri- 
vilège ,  cet  Edit  n'a  été  enregiftré  au  Par- 
lement, que  fous  la  modification  que  les 
Eccléfiaftiques  ftellionataires  &  faux  ven- 
deurs pourraient  être  emprifonnés  pour 
dettes.  Il  en  faut  dire  de  même  de  ton» 
crimes  atroces  commis  par  des  Eccléfiafti- 
ques ,  comme  d'une  banqueroute  fraudu- 
leufe  ,  qui  eft  un  larcin  énorme,  64  qui 
mérite  peine  corporelle.  Ainfi  ce  privi- 
lège des  Eccléfiaftiques  eft  reftreint  aux 
dettes  civiles. 

Mais  on  demande  fi  un  obligé  par  corps 
peut  s'exempter  de  cette  contrainte ,  en  le 
mettant  dans  les  Ordres  facrés  ,  ou  ta 
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prenatft  l'habit  dans  quelque  Monaftere  ? 
Il  faut  diftinguer  : 

Si  la  contrainte  par  corps  eft  caufée 
pour  crime  ,  celui  qui  a  la  contrainte  par 
corps  contre  ces  fortes  de  gens ,  les  peut 
revendiquer ,  &  mettre  obflacle  à  leur  ré- 
ception ,  à  laquelle  ils  ne  fe  font  dévoués 
que  pour  fe  fouftraire  à  la  peine  qu'ils 
ont  méritées.  Voyt\  Mornac ,  ad  kg.  ult. 
jf.  defervisfugith'is. 

Mais  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  dette 
purement  civile,  leurs  créanciers  qui  ont 
la  contrainte  par  corps  contr'eux ,  ne  font 
pas  en  droit  de  s'oppofer  à  leur  récep- 
tion. Voyv{  la  Peyrere ,  lett.  E ,  nomb.  7 , 
qui  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  donné  le  16  Septembre  170$, 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

Au  refte ,  quoique  la  contrainte  par 
corps  n'ait  pas  lieu  à  l'égard  des  Regni- 
coles  pour  dettes  civiles,  hors  les  cas  que 
nous  avons  remarqué  ci-deflus  ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  Etrangers  ;  car  on 
peut ,  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge 
du  lieu  où  ils  ont  contracté  quelque  det- 
te ,  les  faire  arrêter ,  comme  nous  avons 
dit  ci  deiïùs ,  verbo  Aubairi. 

CONTRAINTE  par  corps 
pour  Lettres  de  change,  a 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  fignées 
&  acceptées. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  l'in- 
térêt qu'a  le  Public  que  la  foi  des  Let- 
tres de  change  ne  foit  pas  violée  ,  atten- 
du le  commerce  considérable  qui  s'en  fait. 

L'article  1.  du  tit.  7.  de  l'Ordonnance 
de  1673.- porte,  »  que  ceux  qui  auront 
»  figné  des  Lettres  ou  juillets  de  change , 
»  pourront  être  contraints  par  corps  ;  en- 
a>  iemble  ceux  qui  y  auront  mis  leur  aval, 
=>  qui  auront  promis  d'en  fournir  ,  avec 
=  remife  de  place  en  place  ,  qui  auront 
»  fait  des  promeffes  pour  Lettres  de  chan- 
»  ge  à  eux  fournies  ,  ou  qui  le  devront 
»  être  ,  entre  tous  Négocians  ou  Mar- 
»  chands  qui  auront  figné  des  Billets  pour 
»  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  marchan- 
da difes,  foit  qu'ils  doivent  être  acquittés 
»  à  un  Particulier  y  nommé ,  ou  à  fon 
»  ordre ,  ou  au  Porteur. 
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Il  paroît  que  cet  article  n'établit  la  con- 
trainte par  corps  pour  Lettres  &  Billets 
de  change  ,  qu'entre  Négocians  &  Mar- 
chands. Audi  les  premiers  Arrêts  qui  ont 
été  rendus  depuis  cette  Ordonnance,  ont 
jugé  qu'une  Lettre  de  change  donnée  par 
un  Particulier  qui  n'efl  ni  Banquier,  ni 
Marchand ,  &  qui  ne  fe  mêle  point  de  tra- 
fic ni  de  banque  ,  ne  le  foumettoit  pas  à 
la  contrainte  par  corps  ,  faute  de  paye- 
ment par  celui  fur  lequel  elle  eft  tirée,  & 
que  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu  que 
pour  Lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place  entre  Banquiers  &  Marchands. 

Mais  aujourd'hui  la  faveur  de  la  ban- 
que &  du  commerce,  a  fait  donner  une 
extenfion  de  la  contrainte  par  corps  à  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  ,  pour  Lettres  de 
change  tirées  de  place  en  place ,  ou  pour 
Billets  portant  promeffe  de  fournir  Let- 
tres de  change  d'une  telle  fournie ,  ou  d'en 
fournir  la  valeur. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  10  Août  1702.  il 
a  été  jugé  que  des  mineurs  qui  avoient 
tiré ,  accepté  &  endoffé  des  Lettres  de 
change  ,  n'étoient  pas  reflituables  ,  & 
étoient  contraignables  par  corps  ,  &  con- 
fulaires,  quoiqu'ils  ne  fiilent  aucun  com- 
merce. 

Par  autre  Arrêt  du....  1704.,  rendu  en 
la  Grande  Chambre,  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  Brunet ,  le  Sieur  Tarade ,  Con- 
feiller  au  Châtelet,  ayant  paffé  quelques- 
Lettres  de  change  au  profit  du  nommé 
le  Mercier,  fut  débouté  des  Lettres  de 
refcifion  qu'il  avoit  obtenues  contre  lef- 
dites  Lettres  de  change  ,  &  déclaré  con- 
traignable  par  corps  pour  raifon  du  con- 
tenu en  icelles. 

Pour  ce  qui  eft  des  Billets  de  change, 
ou  Billets  payables  au  Porteur  ,  on  les  a 
toujours  regardé  comme  de  fimples  pro- 
.meffes,  qui  ne  font  exigibles  que  par  les 
voies  ordinaires  ,  &  qui  par  conféquent 
n'emportent  point  la  contrainte  par  corps*. 
Il  faut  cependant  excepter,  1°.  les  Bil- 
lets faits  entre  Négocians  Se  Marchands. 
Il  en  eft  de  même  de  toutes  cédules  en- 
tre Marchands ,  (  &  non  autres  )  recon-- 
nues  &  dûemeut  vérifiées,  qui. emportent 
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garnifon  St  contrainte  par  corps  ,  à  caufe 
<le  la  faveur  du  commerce  &  de  la  qua- 
lité de  Marchands ,  entre  lefquels  la  bon- 
ne foi  doit  régner  plus  fouverainement 
qu'entre  d'autres  Particuliers. 

Il  faut  excepter  ,  II0.  les  Billets  faits 
pour  valeur  reçue  entre  Gens  d'affaires  , 
pour  lefquels  la  contrainte  par  corps  a 
lieu  ,  fuivant  une  Déclaration  du  i<5  Fé- 
vrier 1691. 

Ceux  même  qui  n'étant  point  Gens 
d'affaires,  ni  Négocians,  &  qui  n'ayant 
point  de  boutique  ouverte  ,  fe  mêlent  de 
négocier  des  bijoux  &  des  diamans,  ou 
autres  chofes  ,  lorfqu'on  peut  le  prouver, 
font  condamnés  par  corps  à  payer  le  con- 
tenu dans  les  Billets  qu'ils  font  payables 
au  Porteur,  fans  que  leur  qualité  les  en 
exempte. 

La  raifon  eft,  que  l'habitude  daRS  la- 
quelle ils  font  d'acheter  &  de  vendre  ,  les 
fait  regarder  comme  des  Brocanteurs  qui 
trafiquant  véritablement,  Se  fouvent  mê- 
me des  effets  qui  ne  leur  appartiennent 
pas. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  7  Février  1701;  , 
confirmatif  d'une  Sentence  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel ,  un  Particulier ,  Gendarme  par 
fa  qualité,  Gentilhomme  par  fa  naiffance, 
mais  qu'on  prouva  fe  mêler  de  trafiquer 
des  pierreries,  fut  condamné  par  corps  à 
payer  le  contenu  en  quelques  Billets  paya- 
bles au  Porteur. 

CONTRE- APPLEGEMENT, 
eft  une  oppofîtion  aux  applegemens  ou 
complaintes  de  celui  qui  veut  rentrer  en 
poffeffion  d'un  héritage. 

CONTRAI  RE.  Les  Parties  font 
contraires  en  faits ,  quand  elles  pofent 
des  faits  oppofés.  Le  Juge  doit  en  ce  cas 
leur  permettre  d'en  faire  preuve.  Voye^ 
Appointement  à  informer.  Voye\  En- 
quête. 

CONTRARIÉTÉ,  eft  l'allé- 
gation de  faits  fur  lefquels  le  Juge  donne 
un  appointement  à  informer,  qui  permet 
aux  Parties  d'en  taire  preuve  chacun  de 
fon  côté.  Vo)(.\  Appointement  à  infyr- 
gicr. 
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CONTRARIÉTÉ  d'Arrbs»*; 
eft  un  moyen  de  fe  pourvoir  contre  au 
Grand  Confeil ,  quand  ils  font  rendus  er| 
différens  Tribunaux  entre  les  mêmes  Par- 
ties ,  pour  raifon  du  même  fait  &  de  1* 
même  conteftation.  Itaque  ut  ei  locus  fit  , 
tria  Jîmul  concurrant  neceffe  eft  ;  nïmirum  ut 
Ma  Judkïa  latafint  à  diverfis  Judicibus  inter 
eofdem  litigantes ,  &•  de  eadem  re ,  feu  de  ea~ 
dem  corpore ,  aut  de  eadem  quanûtate. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'en-« 
fuit,  1°.  Que  la  contrariété  d'Arrêts  ren- 
dus par  les  mêmes  Juges,  ne  donne  pas 
lieu  à  fe  fervir  contre  de  ce  moyen , 
quoiqu'ils  ayent  été  rendus  fur  une  quef- 
tion  toute  femblable.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  le  Roi ,  par  Arrêt  de  fort 
Confeil ,  ayant  renvoyé  une  affaire  en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
&  la  même  affaire  ,  par  rapport  à  quel* 
ques  incidens  ,  dans  une  des  Chambres 
des  Enquêtes  du  même  Parlement  ,  ea 
l'une  &  en  l'autre  Chambre  furent  ren- 
dus Arrêts,  qui  étoient  abfolument  con- 
traires ;  pour  raifon  de  quoi,  on  fe  pour- 
vut au  Grand  Confeil  en  contrariété  ,  ou" 
elle  fut  admife.  Ainll  l'on  jugea  qu'une 
Chambre  des  Enquêtes  ,  &  la  Grande 
Chambre ,  dévoient  être  à  cet  égard  re- 
gardées comme  Jurifdiftions  différentes. 

11°.  Que  quoique  des  Arrêts  ayent  été 
rendus  en  différens  Tribunaux  ,  néan- 
moins il  n'y  a  pas  lieu  à  fe  pourvoir  en 
contrariété  d'Arrêts  ,  lorfqu'ils  ont  été 
rendus  entre  des  Parties  différentes. 

IIP.  Que  quoiqu'ils  ayent  été  rendus 
en  différens  Tribunaux,  &  entre  les  mê- 
mes Parties,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à 
fe  pourvoir  contre  en  contrariété  d'Ar- 
rêts ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  rendus  fur 
les  mêmes  demandes. 

L'article  34,  du  titre  tf.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  porte,  que  l'on  peut  fe 
pourvoir  par  Requête  civile  ,  quand  il  y 
a  contrariété  d'Arrêts,  ou  Jugement  en 
dernier  relfort  entre  les  mêmes  Parties , 
fur  les  mêmes  moyens  ,  &  en  mêmes 
Cours  ou  Jurifdi&ions  ;  fauf ,  en  cas  de 
contrariété  en  différentes  Cours  ou  Jurif- 
dictions ,  à  fe  pourvoir  au  Grand  Confeil. 

Le 
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Le  premier  Edit  qui  a  attribué  au  Grand 
Confeil  la  connoillance  des  contrariétés  Se 
nullités  des  Arrêts  des  Cours  fouverai- 
nes  ,  eft  du  mois  de  Septembre  iyy2. 
Vvjt\  Fontanon  ,  tome  i ,  pag.  130  ;  & 
J0Î7,  tome  1  ,  page  673. 

On  fe  pourvoit  donc  en  contrariété 
d'Arrêts  au  Grand  Confeil;  &  fur  la  Re- 
quête qui  lui  eft  préfentée  à  cet  effet,  s'il 
trouve  qu'il  y  a  lieu  à  la  contrariété  ,  il 
accorde  une  Commiflion  pour  affigner  les 
Parties. 

Cette  Commiilîon  furfeoit  l'exécution 
des  Arrêts ,  &  avec  raifon ,  parce  qu'il  eft 
incertain  fi  la  contrariété  fera  admife  ;  & 
fi  elle  avoit  lieu ,  tout  ce  qui  auroit  été 
fait  en  vertu  du  dernier  Arrêt,  ne  pour- 
roit  valoir. 

Quelques-uns  fe  font  perfuadés  qu'il 
étoit  au  pouvoir  du  Grand  Confeil ,  en  ad- 
mettant la  contrariété ,  d'ordonner  l'exé- 
cution de  celui  des  deux  Arrêts  qui  lui 
fembleroit  le  plus  jufte. 

Mais  le  Grand  Confeil  n'eft  pas  dans 
cet  ufage,  &  il  ne  pafle  jamais  la  forme  ; 
enforte  que  quand  il  trouve  de  la  contra- 
riété dans  deux  Arrêts  rendus  en  diffé- 
rens  Tribunaux  entre  les  mêmes  Parties , 
6:  pour  raifon  de  la  même  chofe ,  c'eft 
toujours  le  dernier  Arrêt  qu'il  caife  ,  en 
ordonnant  l'exécution  du  précèdent. 

Voye\  l'Arrêt  rendu  au  Grand  Confeil 
le  8  Mars  1690 ,  qui  eft  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais. 

Quoique  l'on  n'ait  que  fix  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  lignification  de 
l'Arrêt  faite  à perfonne  ou  domicile,  pour 
fe  pourvoir  contre  par  Requête  civile ,  on 
peut  néanmoins  fe  pourvoir  en  tout  tems 
en  contrariété  d'Arrêts  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  le  IJ 
Janvier  1705". 

La  raifon  eft  ,  que  la  contrariété  d'Ar- 
rêts ne  fe  connoît  que  par  l'exécution  qui 
s'en  fait.  D'ailleurs ,  l'injoncfion  que  fait 
l'Ordonnance  de  fe  pourvoir  contre  un 
Jugement  fouverain  dans  ces  fix  mois ,  eft 
une  Loi  pénale  ,  qui  par  conféquent  ne 
fouffre  point  d'exteniion  au-delà  du  cas 
qui  eft  énoncé  dans  l'Ordonnance* 
Tame  I. 
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CONTRAT,  eft  une  convention 
faite  entre  plufieurs  perfonnes ,  par  la- 
quelle l'une  des  Parties  contractantes ,  ou 
chacune  d'elles ,  s'oblige  de  donner  ou  de 
faire  quelque  chofe. 

Ce  qui  fait  un  contrat,  c'eft  le  confen- 
tement  mutuel  &  réciproque  des  Parties 
contractantes  ,  lequel  doit  être  libre  de 
part  &  d'autre.  D'où  il  s'enfuit, 

1°.  Que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas 
capables  de  confentement  ,  ne  peuvent 
pas  faire  de  contrats. 

11°.  Que  ce  confentement  devant  être 
libre ,  doit  être  donné  dans  un  lieu  non 
fufpeft:  c'eft  pourquoi  celui  qui  eft  dé- 
tenu prifonnier,  ne  jouifîant  pas  de  fa  li- 
berté ,  ne  peut  pas  valablement  contrac- 
ter ;  &  pour  que  les  aftes  qu'il  pafle  foient 
valables ,  il  faut  qu'ils  foient  pailés  entre 
deux  guichets. 

Les  contrats  font  abfolument  volon- 
taires ;  mais  quand  ils  font  pafles,  ils  de- 
viennent entièrement  obligatoires  &  de 
nécefïité  ;  enforte  que  l'une  des  Parties 
contractantes  ne  peut  pas  réfilier  le  con- 
trat ,  que  l'autre  n'y  confente.  ContraElus 
funt  ab  initio  voluhtatis  ,  fed  ex  pojl  faEto 
fiunt  necefjitatis  ;  liberum  eft  ab  initia  contra- 
here  vd  non  ,  fia  poft  initum  contraSum  uni 
è  contrahentibus ,  altero  ïnvito ,  non  licet ,  à 
contracta  recedere.  L.  y  ,  coi.  de  oblig.  (3* 
aclionib. 

Tout  contrat  peut  être  réfolu  parmi 
nous  par  un  mutuel  confentement  des 
Parties  ,  &  il  n'importe  que  les  chofes 
foient  dans  leur  entier  ou  non  ;  mais  celui 
qui  auroit  reçu  quelque  chofe  en  exécu- 
tion du  contrat,  feroit  en  ce  cas  contraint 
de  le  rendre. 

Pour  bien  faire  entendre  ce  que  c'eft  que 
contrat  ,  &  ne  rien  laiffer  à  defirer  fur 
l'intelligence  d'une  matière  fi  vafte  &  fi 
importante  ,  je  vais  commencer  par  dire 
ce  que  c'étoit  que  contrat  chez  les  Ro- 
mains ,  &  de  combien  de  fortes  il  y  en 
avoit  ;  après  quoi  j'expliquerai  ce  que  l'on 
entend  par  contrat  parmi  nous. 

Quoique  l'équité  naturelle  &  la  feule 
bonne  foi  obligent  généralement  tous  les 
hommes  à  faire   ce  qu'ils  ont  promis , 

AAaa 
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pourvu  que  la  convention  ne  foit  pas  con- 
tre l'honnêteté  ;  cependant  la  corruption 
des  mœurs  fit  bien-tôt  voir  que  la  pudeur 
&  la  probité  n'étoient  pas  toujours  d'affez 
forts  liens  pour  obligée  les  hommes  à  exé- 
cuter leurs  promettes. 

Cela  fit  que  les  Auteurs  du  Droit  Ro- 
main, qui  compoferent  la  Loi  des  douze 
Tables,  choifirer.t  les  conventions  qu  ils 
crurent  les  pi  is  ordinaires  &  les  plus  né- 
cessaires pour  entretenir  une  focieté entre 
les  hommes  ,  aufquelles  ils  donnèrent  un 
nom  particulier  qui  leur  fût  propre  ,  & 
qui  les  pût  faire  connoître  &  diftinguer  des 
autres  conventions  ,  qu'ils  laifferent  à  la 
pudeur  &  à  la  bonne  foi  ;  parce  qu'il  ne 
leur  paroiffoit  pas  jufte  qu'un  homme 
qui  auroit  peut êtie  témérairement  pro- 
mis uielque  chofe  fans  une  mure  délibé- 
ration ,  p'it  être  contraint  d'accomplir  la 
parole  qu'il  auroit  donnée  avec  trop  de 
légèreté. 

Voilà  l'origine  des  contrats  nommés, 
qu'il  us  Le^um  Romanorum  conditores  vim  af- 
tr'mgendi  dederuntfub  certo  nomme ,  quo  ve- 
luti  fig:'0  ,'e  er  lerentur  ab  aliis ,  quitus  eadem 
vis  tributa  non  eft. 

Les  Ju-il'con fuites  qui  prirent  le  foin 
d'interpréter  la  Loi  des  douze  Tables ,  ju- 
gèrent à  propos  d  y  faire  fur  ce  point  un 
iupplf'ment  convenable,  en  ajoutant  que 
les  autres  conventions  eufler.t  la  force  de 
produire  une  obligation  civile  &  de  con- 
tiaindre  ,  lorfqu'elles  auraient  une  caufe  ; 
c'eft  à-di  e  ,  lorfqu'elles  'croient  accom- 
plies par  l'une  desParties ,  qui  aurait  fait 
ou  baillé  quelque  chofe  fur  la  foi  de  la 
convention  réciproque  :  Ne  aliàs  contin- 
gerct  contra  naturalem  rquitatem  ,  umtm  cum 
altcr'us  jaclurà  Gr  ietrimento  locupletiorem 

IViais  parce  qu'il  pouvoit  y  avoir  une 
infinité  de  ces  fortes  de  conventions,  ils 
ne  re  font  pas  en^barraffr's  de  donner  à  cha- 
cui  e  un  i  om  particulier  ;  mais  fe  conten- 
tant de  les  appelier  contrats  innommes , 
ils  leur  ont  attribué  ui  e  action  générale 
&  commune  à  tous ,  comme  nous  dirons 
ci  après. 

Toutes  les  autres  conventions  qui  n'ont 
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point  de  nom  propre  ,  &  qui  demeurent 
dans  les  purs  termes  de  la  convention  , 
fans  aucune  fuite  ni  accompliffement  de 
la  part  de  l'une  des  Parties ,  ne  font  que- 
des  conventions  nues  &  de  fimples  pac- 
tes qui  ne  produifent  qu'une  obligation 
naturelle  ;  au  lieu  que  les  contrats  nom- 
més ou  innommés  ont  reçu  de  l'autorité 
civile  la  force  de  produire  une  aétion  qui 
aftreint  &  oblige  efficacement  à  garder  la 
foi  du  contrat,  &  à  l'accomplir. 

Un  contrat  eft  conc  ,  fuivant  le  Droit 
Romain  ,  une  convention  qui  a  une  caufe 
ou  un  nom  ,  en  vertu  de  quoi  un  des  con- 
traétans  eft  obligé  envers  l'autre ,  ou  tous 
les  deux  font  réciproquement  obligés. 

On  entend  par  convention  ,  le  confen- 
tement  de  deux  ou  de  plulieurs  perfon- 
nes  fur  une  même  chofe  ,  dans  la  vue  de- 
contracter  une  obligation. 

Il  y  a  deux  fortes  de  conventions  ;Tça- 
voir,  le  fimple  pacte  ,  &  le  contrat. 

Le  pafte  eft  une  convention  nue  qui 
n'a  point  de  nom  ni  de  caufe ,  &  qui  ne 
produit  qu'une  obligation  naturelle ,  dont 
l'accomplilfement  ne  dépend  que  de  la 
bonne  foi  de  celui  qui  eft  obligé. 

Comme  il  n'y  a  que  les  conventions, 
qui  ont  une  caufe  ou  un  nom  qui  loientr 
contrats ,  il  faut  voir  ce  qu'on  entend  par 
ces  termes. 

Le  mot  caufe  ne  fe  prend  pas  ici  pour 
le  motif  qui  nous  a  fait  convenir  de  quel- 
que chofe  ;  autiement ,  toute  convention 
feroit  contrat  :  mais  ce  terme  fe  prend 
pour  l'accompliffement  de  la  convention 
de  la  part  de  l'une  des  Parties,  qui  donne 
ou  qui  fait  ce  à  quoi  elle  s'eft  engagée. 

Par  le  mot  de  nom ,  en  fait  de  contrats, 
on  entend  une  dénomination  particulière, 
que  le  Droit  civil  attribue  fpccialement  à- 
une  certaine  convention  ;  d'où  il  naît  une 
aftion  dénommée  par  le  Droit  civil,  & 
qui  porte  le  même  nom  que  le  contrat 
d'où  elle  defeend. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  il  y  a  plu- 
lieurs divifions  de  contrats. 

La  première  fe  fait  en  contrats  du  Droit 
des  Gens ,  &  en  contrats  du  Droit  civil. 

Le»  contrats  du  Droit  des  gens  font 
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ceux  qui  tirent  leur  origine  de  ce  Droit, 
mais  qui  font  du  Droit  civil ,  quant  à  la 
forme  Se  aux  effets.  Cette  qualification  efl 
commune  à  prefque  tous  les  contrats. 

Les  contrats  du  Droit  civil  font  ceux 
qui  font ,  quant  à  leur  origine  ,  Se  quant  à 
la  forme  Se  aux  effets,  du  Droit  civil  :  tels 
font  la  ftipulation  ,  l'obligation  qui  pro- 
vient de  l'écriture ,  Se  l'emphytéofe. 

La  féconde  divifion  des  contrats  fe  fait 
en  contrats  nommés ,  Se  en  contrats  in- 
nommés. 

La  troifiéme  divifion  des  contrats  fe 
fait  en  contrats  fynallagmatiques  ,  c'eft- 
à-dire  obligatoires  de  part  &  d'autre  ,  & 
comme  la  vente  en  contrats ,  dans  lef- 
quels  une  feule  perfonne  s'oblige  envers 
l'autre  ;  comme  le  prêt  d'argent ,  &c. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion deslnftitutes,  furletit.  14.  &  furies 
titres  fuivans  du  troifiéme  Livre. 

CONTRATS  nommés,  font 
ceux  à  qui  le  Droit  civil  a  attribué  ou 
confirmé  un  nom  particulier  qui  les  dif- 
tingue  ;  enforte  qu'ils  produifent  une  ac- 
tion qui  leur  efl  fpécialement  attachée  , 
&  qui  porte  chacune  le  nom  du  contrat 
d'où  elle  defcend  :  nom  qui  leur  efl:  (i  par- 
ticulier, qu'il  ne  convient  qu'à  la  feule 
convention ,  à  qui  le  Droit  civil  l'a  don- 
né,  ou  à  qui  ce  Droit,  trouvant  qu'il  con- 
venoit,  l'a  confirmé. 

Les  noms  que  le  Droit  des  Gens  a  inven- 
tés f  Se  qui  n'ont  point  été  confirmés  par 
le  Droit  civil  ,  tels  que  font  ceux  de  la 
permutation  &  de  la  tranfaftion,  ne  font 
que  des  noms  vagues  Se  généraux  ,  qui 
par  conféquent  ne  font  pas  des  contrats 
nommés  ,  puisqu'ils  conviennent  à  plu- 
fieurs  fortes  d'affaires ,  &  ne  font  point 
confirmés  par  le  Droit  civil  ,  à  l'effet  de 
produire  une  action  particulière  à  une 
ieule  forte  de  convention. 

On  met  au  rang  des  contrats  nommés, 
le  prêt ,  le  commodat ,  le  dépôt ,  le  gage , 
la  ftipulation,  l'obligation  qui  le  contrac- 
te par  écrit ,  la  vente  ,  le  louage  ,  la  fo- 
cieté  Se  le  mandat ,  dont  nous  parlerons 
ici  en  leur  lieu. 

Les  quatre  premiers  fe  forment  par  la 
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tradition  de  la  cîiole  ;  ;  xns  quoi  ils  ne  pro- 
duifent aucune  aétion.  A  l'égard  de  la  fli- 
pulatiM  1 ,  elle  fe  forme  ,  fuivant  le  Droit 
Romain  ,  par  la  folemnité  des  paroles. 
1^  1  .bligation  qui  fe  contracte  par  l'écri-. 
ture ,  ne  fe  forme  que  par  une  reconnoif- 
fance  par  écrit.  Et  enfin  les  quatre  der- 
niers ,  fçavoir  la  vente  ,  le  louage ,  la  fo- 
cieté  ,  &  le  mand;.t  ,  fe  forment  par  le 
feul  confertement  des  Parties,  qui  eft  en 
eux  lurfifant  pour  leur  faire  produire  l'ac- 
tion qui  refaite  de  chacun  d'eux. 

CONTR  AT  S  innommés,  font 
ceux  qui  n'ont  point  de  nom  particulier 
qui  leur  ait  été  donné  ou  confirmé  par 
le  Droit  civil,  &  qui  de  fimples  conven- 
tions qu'ils  étoient  d'abord  ,  deviennent 
enfuite  contrats  ,  par  l'accomplillement 
de  la  convention  de  la  part  de  l'une  des 
Parties. 

Ces  contrats  ne  produifent  point  une 
aftion  qui  leur  foit  particulière  ,  mais  ils 
en  produifent  une  qui  leur  efl  générale  à 
tous  ,  Se  qui  efl  appellée  en  Droit ,  affio 
in  factum  ,  ut'dis  prxfcrlpùs  verbis. 

Il  y  a  un  nombre  prefque  infini  de  con- 
trats innommés ,  puifqu'il  peut  y  en  avoir 
autant  qu'il  fe  peut  former  de  conven- 
tions différentes  entre  les  hommes.  Mais 
les  Jurifconiuites  Romains  ,  dans  la  vue 
d'en  donner  une  idée  moins  vague,  &  qui 
put  fe  retenir  aifément,  les  ont  réduits  à 
quatre  efpéces. 

La  première  efl  la  convention  par  la- 
quelle je  conviens  avec  vous  de  vous  don- 
ner une  telle  chofe  ;  &  de  votre  part 
vous  convenez  que  vous  m'en  donnerez 
une  autre  en  échange.  Par  exemple ,  nous 
convenons  que  je  vous  donnerai  un  tel 
Livre  ,  Se  que  vous  me  donnerez  votre 
Montre.  Cette  convention  efl  un  projet' 
du  contrat  innommé  ,  appelle  en  Droit, - 
do  ut  des  ,  Se  que  nous  appelions  permu- 
tation ,  qui  efl  le  plus  ancien  de  tous  les 
contrats. 

La  deuxième  efl  la  convention  par  la- 
quelle je  conviens  de  vous  donner  mon 
cheval ,  Se  deux  mille  livres  pour  vos  pei- 
nes ;  Se  de  votre  part  vous  convenez  que 
vous  irez  à  Lyon ,  pour  y  faire  pour  m<  à 
A  A  a  a  ij 
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des  amplettes  à  la  Foire.  Cette  conven- 
tion eft  le  projet  du  contrat  qui  eft  ap- 
pelle en  Droit,  do  ut  facias. 

La  troifiéme  eft  l'accord  par  lequel  je 
conviens  de  faire  quelque  chofe  pour 
vous ,  comme  d'aller  à  Reims  pour  vous 
faire  payer  d'une  fomme  qui  vous  eft  due; 
&  de  votre  part  vous  convenez  que  vous 
me  donnerez  une  telle  fomme  ,  outre  ma 
dépenfe  &  les  frais  du  voyage.  Et  cette 
convention  eft  le  projet  du  contrat  appel- 
lé  ,  facio  ut  des. 

La  quatrième  &  dernière  eft  la  conven- 
tion que  font  deux  perfonnes  de  faire  quel- 
que chofe  réciproquement  l'une  pour  l'au- 
tre ;  par  exemple  ,  que  je  ferai  vos  affai- 
res à  Rouen  ,  &  que  vous  ferez  les  mien- 
nes à  Paris.  C'eft  le  projet  du  contrat  ap- 
pelle en  Droit ,  Jacio  ut  jacias. 

Ces  contrats  innommés  ne  tirent ,  com- 
me nous  avons  dit  ,  leur  perfection  que 
de  l'accompliflément  de  la  convention  de 
la  part  d'une  des  Parties  ;  &  jufques-là 
leur  confentement  mutuel  n'eft  pas  un 
contrat ,  mais  un  projet ,  &  une  fimple 
convention  qui  n'eft  point  obligatoire,  fé- 
lonies î  oix  civiles. 

Par  exemple  ,  je  fuis  convenu  de  vous 
donner  mille  livres  pouraller  à  Lyon  faire 
le  recouvrement  de  ce  qui  m'y  eft  dû,  & 
m'acheter  des  marchandifes  à  la  Foire  qui 
s'y  tiendra  dans  un  tel  tems  ;  &  de  votre 
part  vous  êtes  convenu  de  faire  ce  voya- 
ge fous  cette  condition  :  jufqu  ici  il  n'y  a 
point  de  contrat  ;  ce  n'eft  qu'un  limple 

pacte. 

Mais  il  je  vous  donne  la  fomme  que  je 
vous  ai  promife  ,  l'aftaire  ,  de  fimple  con- 
vention qu'elle  étoit .  pafle  en  un  contrat 
innommé  ,  appelle  ,  comme  nous  avons 
dit  ,  do  ut  facias  ;  &  je  puis  agir  contre 
vous  ,  par  l'aétion  qui  naît  des  contrats 
innommés ,  pour  vous  faire  condamner  à 
exécuter  de  votre  part  notre  convention, 
attendu  que  de  la  mienne  je  l'ai  exécu- 
tée. 

Les  Jurifcon fuites  ne  fe  font  pas  con- 
tentés de  donner  cette  action  à  celui  qui 
auroit  accompli  la  convention  ;  parce  que 
Je  tems  de  l'accompliflément  de  la  coût 
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vention  étant  pafTé  ,  on  l'exigeroit  en 
vain.  D'ailleurs  ,  la  liquidation  des  dom- 
mages Se  intérêts  dépendant  de  l'arbitra- 
ge du  Juge ,  Se  des  circonstances ,  eft  tou- 
jours très-difficile ,  Se  fouvent  très-incer- 
taine. 

Ainfi  les  Jurifconfultes  ont  trouvé  à 
propos  de  permettre  à  celui  qui  a  donné, 
ou  fait  ce  qu'il  avoit  promis ,  de  fe  dé- 
partir de  la  convention  ,  faute  d'avoir  été 
accomplie  de  la  part  de  l'autre  ;  Se  en  con- 
féquence  de  répeter  ce  qu'il  lui  a  donné, 
par  une  action  appellée  ,  condiElio  caufâ 
data  ,  caufa  nonfecuta  :  action  qui  ne  naît 
pas  du  contrat,  puifqu'elle  ne  tend  pas  à 
le  faire  exécuter  ;  mais  qui  defeend  de 
l'équité  naturelle ,  qui  ne  veut  pas  que 
celui  qui  n'a  pas  exécuté  la  convention , 
en  conféquence  de  laquelle  il  a  reçu  quel- 
que chofe,  puifle  impunément  retenir  ce 
qu'il  a  reçu. 

CONTRAT,  par  rapport  au  Droit 
François  ,  eft  toute  convention  faite  en- 
tre deux  ou  plusieurs  perfonnes,  paria- 
quelle  toutes  s'obligent  réciproquement 
l'une  envers  faune,  ou  une  feule  d'en- 
tr'elles  s'oblige  envers  les  autres  à  don- 
ner ou  à  faire  quelque  chofe  qui  n'eft 
point  contraire  aux  Loix,  &  ne  répugne 
aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'honnêteté. 

Ainfi,  fans  nous  arrêter  aux  fcrupuleu- 
fes  régies  que  lesLoix  Romaines  avoient 
introduites  fur  ce  fujet  ,  8e  dont  nous 
avons  parlé  cr-deflus,  nous  appelions  con- 
trats généralement  toutes  les  conventions- 
qui  fe  font  entre  les  hommes  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient  ;  enforte  qu'elles 
doivent  être  exécutées  dans  toute  leur 
étendue  ,  fort  pour  fonder,  une  action  en 
Juftice  ,  foit  pour  produire  une  excep- 
tion. 

Ce  (nie  le  Droit  Romain  appelloit  pac- 
te ,  •  ft  donc  obligatoire  parmi  nous,  & 
produit  une  action  ;  &  à  l'égard  des  con- 
trats que  les  Romains  appelloient  innom- 
més ,  qui  fuivant  le  Droit  civil  ne  deve- 
noient  contrats  que  par  l'accompliflément 
de  la  convention  de  la  part  de  1  une  des 
Parties ,  ils  font  parfaits  parmi  nous  par 
leur  feul  çonfen.t.çm.entt 
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Par  exemple ,  la  convention  faite  entre 
deux  Particuliers  d'échanger  enfemble 
quelque  chofe,  n'étoit  par  le  Droit  Romain 
qu'un  {impie  patte,  qui  ne  produifoit  pas 
d'obligation  civile  ,  jufqu'à  ce  que  l'un 
des  deux  eût  accompli  la  convention  ;  & 
ce  n'étoit  que  dans  ce  cas  que  l'autre  pou- 
voit  être  contraint  de  l'exécuter. 

Parmi  nous ,  au  contraire ,  l'un  des  con- 
trattans  peut  intenter  attion  contre  l'au^ 
tre ,  pour  fe  voir  condamner  à  remplir  la 
convention ,  en  offrant  de  l'accomplir  de 
fa  part. 

Il  faut  feulement  remarquer,  que  nous 
avons  confervé  ce  qui  avoit  été  introduit 
par  les  Loix  Romaines ,  touchant  les  con- 
trats qui  fe  forment  par  la  tradition  de  la 
chofe  ;  car  ils  ne  prennent  point  non  plus 
parmi  nous  leur  perfeftion  que  par  cette 
tradition.  Ainfi  le  prêt  ne  fe  contratte 
point ,  s'il  n'y  a  livraifon  de  chofe  fon- 
gibile  de  la  part  de  celui  qui  prête.  Il  en 
eft  de  même  du  commodat,  du  dépôt, 
&  du  gage. 

Touchant  la  nature  des  Contrats ,  Se 
la  manière  dont  ils  fe  forment,  voye\  ci- 
après  ,  verbo  Convention.  Voyt%  aulli  Def- 
peiffes ,  tom.  i ,  part,  i  ;  la  Bibliotéque 
de  Jovet ,  verbo  Contrat  ;  Bouvot ,  tom.  2 , 
fous  le  même  mot  ;  la  Bigotiere  fur  l'ar- 
ticle il.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Nous  allons  finir  cet  article  par  quel- 
ques obfervations  générales  fur  ce  qui 
concerne  les  contrats» 

C'efl  un  principe  inconteftable  ,  que 
tout  contrat  de  chofes  excédant  cent  li- 
vres ,  doit  être  rédigé  par  écrit,  foit  par- 
devant  Notaire ,  foit  fous  feing  privé  ; 
attendu  que  ,  fuivant  l'art.  J4..  de  l'Edit 
de  Moulins,  la  preuve  par  témoins  n'en1 
pas  reçue  pour  fomme  excédante  cent  li- 
vres. 

Il  eft  donc  non-feulement  avantageux, 
mais  même  le  plus  fouvent  néceffaire ,  de 
faire  rédiger  par  écrit  les  contrats  que 
l'on  paffe. 

Voici  un  autre  avantage  confidérable 
qui  s'y  trouve,  C'eft  que  comme  l'on  n'a 
recours  à  la  preuve  par  témoins  ,  que 
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quand  la  preuve  par  écrit  ceiïè  ,  quand 
on  agit  en  vertu  d'un  contrat  rédigé  par 
écrit ,  l'on  n'admet  jamais  contre  la  preu- 
ve par  témoins. 

Lorfque  les  contrats  font  paffés  par- 
devant  Notaires,  ils  emportent  hypoté- 
que  ,  &  font  exécutoires  ,  en  les  faifant 
mettre  en  forme  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
ceux  qui  font  faits  fous  feing  privé. 

Toutes  les  claufes  qui  font  ajoutées  aux 
contrats  à  l'inftant  qu'ils  font  paffés ,  pro- 
duifent  les  mêmes  effets  &  les  mêmes  ac- 
tions, que  les  contrats  aufquels  elles  font 
ajoutées ,  attendu  qu'elles  font  cenfées  en> 
faire  partie. 

Quand  un  contrat  eft  fait  de  chofe  illi- 
cite qui  en  fait  le  principe  &  le  fonde- 
ment ,  tout  ce  qui  s'enfuit  ne  peut  vali- 
der :  mais  quand  le  contrat  eft  fait  de 
chofe  licite ,  s'il  s'y  trouve  dans  la  fuite 
quelque  claufe  qui  foit  contre  les  Loix  , 
ou  contre  les  bonnes  moeurs ,  il  n'y  a  que 
cette  claufe  qui  foit  viciée,  &  le  contrat 
ne  laiffe  pas  de  fubfifter. 

Lorfqu'il  fe  trouve  dans  un  contrat 
quelques  claufes  qui  lailfent  douter  du., 
fens  qui  leur  convient,  on  doit  leur  don- 
ner celui  qui  paroît  le  plus  convenable 
par  rapport  aux  circonftarxes  ,  c'eft-à- 
dire  à  l'état  des  perfonnes  contrattantes , 
&  aux  chofes  dont  il  s'agit. 

On  doit  encore  fuivre  dans  ce  cas  la 
régie  de  Droit  qui  porte  ,  que  in  ambi- 
guis  quod  minimum  eft  fequimur  ;  ou  bien 
décider  contre  celui  en  faveur  de  qui  la 
claufe  a  été  ajoutée  ;  quia  fibi  débet  impu-' 
tare  quod  apertiùs  legem  rei  fuœ  non  dixerit. . 

Enfin  ,  dans  les  contrats  il  faut  avoir 
plus  d'égard  à  ce  que  les  contrattans  ont 
probablement  penfé ,  qu'aux  termes  dans . 
lefquels  eft  conçue  l'expofition  qui  en  eii 
faite.  Charondas,  liv.  6,  rép.  13. 

La  folemnité  des  contrats ,  de  même 
que  celle  des  teftamens  ,  dépend  du  lieu 
où  les  attes  font  palfés.  Cambolas ,  liv.  4, . 
chap.  4.1  ;  Maynard ,  liv.  3  ,  chap.  02  ; 
Boyer,  décif.  13  ,  nomb.  23  ;  Guy  Pape, 
queft.  262  ;  Ballet,  tom.  l ,  liv.  4.,  tit.  i3, 
chap,  2, 
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A  l'égard  de  la  capacité  de  contracter 
ou  de  tefter,  elle  dépend  de  la  Coutume 
du  domicile. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  chofes  dont  on 
peut  difpofer ,  il  faut  en  cela  fuivre  la 
Coutume  du  lieu  où  elles  font  fituées. 

Les  contrats  doivent  être  fignés  par  les 
Parties  ,  ou  icelles  interpellées  de  ce  fai- 
re ,  à  peine  de  nullité. 

Ils  doivent  auffi  être  fignés  des  Notai- 
res ;  faute  de  quoi  ils  ne  peuvent  palier 
que  pour  écriture  privée. 

Lorfqu'un  contrat  paffé  parde va nt  No- 
taires ,  eft  figné  des  Parties  &  des  Notai- 
res, ou  les  Parties  interpellées  de  figner, 
ont  déclaré  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir 
ligner ,  il  eft  parfait  ;  en  telle  forte  que 
l'un  des  contractais  n'eft  pas  recevable  à 
le  réfilier  fans  le  confentement  de  l'au- 
tre. Il  ne  peut  pas  non  plus  venir  contre 
un  tel  contrat,  que  par  les  voies  ordinai- 
res ,  comme  Lettres  de  reftitution  fon- 
dées fur  minorité,  lézion,  dol ,  ou  cir- 
convention  de  la  Partie  ,  crainte ,  force  , 
ou  bien  s'inferire  en  faux,  Sec.  M.  le  Prê- 
tre, cent.  2,  chap.  yo. 

Il  en  eft  de  même  du  contrat  qui  eft 
fait  lous  femg  privé  ;  lorfqu'il  eft  figné 
des  Parties ,  il  eft  parfait ,  Se  eft  auffi  obli- 
gatoire que  celui  qui  eft  pallé  pardevant 
Notaires  ;  à  l'exception  ,  comme  nous 
avons  dit,  qu'il  n'emporte  point  hypoté- 
que,  Se  ne  peut  être  exécutoire  qu'après 
qu'il  aura  été  reconnu  en  Juftice. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  con- 
trats faits  fous  feing  privé  ,  &  de  la  né- 
ceffité  qu'il  y  a  qu'ils  foient  fignés  par  les 
deux  Parties,  pour  être  parfaits  ,  le  doit 
restreindre  aux  contrats  fynallagmati- 
ques  ,  c'eft-à-dire  obligatoires  de  part  Se 
d'autre.  En  effet,  c'eft  la  délivrance  mu- 
tuelle que  les  Parties  s'en  font,  qui  mar- 
que leur  intention  de  l'exécuter  ;  Se  cette 
Signature  eft  une  preuve  inconteftable  de 
leur  mutuel  confentement. 

Mais  pour  les  actes  qui  ne  font  obliga- 
toires que  de  la  part  de  l'une  des  Parties , 
il  Suffit,  pour  leur  perfection,  qu'ils  foient 
fignés  de  celui  qui  s'oblige ,  quoique  le 
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cre'ancïef  y  foit  établi  préfenf.  &  ftîpulanf; 
Voye\  les  Remarques  fur  M.  le  Prêtre  , 
cent.  2,  chap.  JO. 

Plufieurs  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé  ,  & 
notamment  un  du  io  Juillet  171 3,  rendu 
en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  de  la  Marche  de  Bau- 
chard  ;  Se  un  autre  rendu  en  la  quatrième, 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Vienne ,  le 
20  Août  1718. 

La  préfence  des  Notaires  ou  des  té- 
moins à  un  contrat  paffé  par  leur  débi- 
teur, lorfqu'ils  ne  déclarent  point  le  droic 
d'hypotéque  qu'ils  ont ,  &  n'en  font  point 
de  réferve,  leur  nuit  Se  emporte  une  re- 
nonciation de  leur  part  à  la  préférence  de 
l'hypotéque  ,  quand  il  y  a  dol  ou  lourde 
faute  de  leur  part. 

Voyci  la  Science  parfaite  des  Notaires , 
liv.  i ,  chap.  20. 

Lorfque  l'une  des  Parties  fe  pourvoit 
contre  un  contrat ,  la  provifion  eft  tou- 
jours donnée  à  l'acte  ,  Se  par  conféquent 
il  doit  être  toujours  entretenu  jufqu'à  ce 
qu'en  Juftice  il  foit  calîé  ou  déclaré  nul. 

v_elui  qui  ayant  droit  de  faire  caffer  un 
contrat,  s'en  fert,  n'en  peut  plus  deman- 
der la  caffation. 

On  n'eft  point  recevable  à  divifer  les 
claufes  d'un  contrat ,  Se  à  fe  taire  relever 
pour  un  chef,  Se  non  pour  l'autre. 

Nous  avons  expliqué  ce  qui  regarde  en 
particulier  chaque  contrat  fous  la  pre- 
mière lettre  de  fon  nom ,  à  l'exception 
de  quelques-ugs  dont  nous  allons  donner 
ici  l'explication  ,  après  avoir  obfervé  que 
les  contrats  ,  quoique  paffés  pardevant 
Notaires,  ne  font  conlîderés  que  comme 
de  fimples  Billets  fous  Signature  privée. 

CONTRAT,  quoique  passé 
pardevant  Notaires,  n'est  quel- 
quefois CONSIDERE  QUE  COMME  UN 
écrit  sous  seing  privf.  1°.  Quand  il 
n'eft  figné  que  par  un  Notaire  ,  Se  qu'il  y 
manque  la  Signature  d'un  autre  Notaire, 
ou  de  deux  témoins  en  fon  lieu  Se  place. 

II0.  Lorfqu'un  contrat  eft  reçu  par  un 
Notaire  hors  l'étendue  de  fon  reffbrt.  Sur 
quoi  voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans 
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la  Science  parfaite  èes  Notaires ,  liv.  i , 
chap.  8. 

111°.  Lorfqu'un  contrat  a  été  reçu  par 
un  Notaire  interdit ,  comme  je  l'ai  remar- 
qué à  l'endroit  cité  ci-deffus. 

IV0.  Quand  un  contrat  pour  chofe  tem- 
porelle a  été  reçu  par  un  Notaire  apoflo- 
lique,  attendu  que  ces  Notaires  n  ont  au- 
cun pouvoir  ni  jurifdiclion  lur  le  tempo- 
rel des  Sujets  du  Roi.  Ainfi  de  même 
que  les  Juges  ecch  fiafiiques  re  peuvent 
mettre  à  exécution  leurs  Sentences,  iar.s 
implorer  le  bras  féculier  ,  de  même  leurs 
Notaires  ne  peuvent  pas  faire  valoir  leurs 
contrats  en  ce  qui  concerne  les  choies 
temporelles. 

'  V°.  Lorf  ru'un  contrat  a  été  reçu  par 
des  Notai i es  d'un  I  ays  étranger  un  tel 
contrat  n'a  joint  en  p  rance  d'exécution 

Îarée  ,  &  n'emporte  point  hypotéque. 
,a  raifon  eft  ,  que  l'exécution  parée  Se 
laconftitution  c'hypotéque  font  en  Fran- 
ce de  droit  public  ,  &  par  conféquent  ne 
peuvent  procéder  que  de  l'autorité  du 
Prince  ,  ou  de  ceux  ces  Seigneurs  qui 
tiennent  leur  Juflice  du  Roi. 

En  effet ,  le  pouvoir  &  le  fceau  d'un 
Prince  étranger  ,  quoique  fouverain ,  n'eft 
point  reconnu  en  f  rance.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  7  Septembre  1621  ;  &  ainfi  or- 
donné par  un  Ecit  ce  Louis  XIII ,  donné 
à  Paris  au  mois  de  Janvier  1625;,  arti- 
'cle  121. 

Mais  depuis  en"  intervenue  une  Décla- 
ration ,  donnée  à  Verfailles  le  6  Décem- 
bre 1707  ,  qui  porte  que  tous  actes  & 
contrats  paffés  par  des  Notaires  demeu- 
rant hors  l'étendue  du  Royaume  ,  ou 
dans  les  Pays  où  les  controlles  des  a&es 
des  Notaires  &  infinuations  laïques  ne 
font  pas  établis,  ne  pourront  avoir  au- 
cune exécution  ,  ni  fonder  aucune  aftion 
en  Juftice  ,  s'ils  n'ont  été  controlles  & 
infinués.  Voyz\  Jugemens  rendus  en  Pays 
étranger. 

CONTRAT  de  mariage,  fe 
prend  quelquefois  pour  le  consentement 
folemnel  prêté  par  le  mari  Se  la  femme, 
félon  les  Loix  de  l'Etat ,  en  face  d'Eglife , 
par  lequel  ils  fe  prennent  pour  mari  Se 
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femme ,  Se  fe  promettent  la  foi  conju- 
gale. 

Ce  contentement  fe  doit  donner  ver- 
balement par  ceux  qui  peuvent  proférer 
les  paroles  nécehaires  pour  en  conftater; 
mais  il  fe  peut  donner  par  lignes  de  la 
part  de  ceux  qui  ne  peuvent  exprimer  leur 
consentement  d  une  autre  manière. 

Ainfi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  mois  de  Janvier  iôys  -  il  a  été  jugé 
qu  un  fourd  Se  muet  de  naifiance  avoit  pu 
donner  par  fïgnes  un  confentement  vala- 
ble au  mariage  auquel  il  n'auroit  pu  con- 
fentir  par  paroles.  V  '  oye\  Soefve,  tom.  2, 
cent.  I ,  chap.  82. 

Cn  entend  plus  ordinairement  par  con- 
trat de  mariage  ,  l'afte  ou  contrat  qui 
précède  la  bénédiclion  nuptiale  ,  Se  qui 
contient  les  claufés  Se  conventions  faites 
par  rapport  au  mariage.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer ,  que  l'on  peut  révoquer  la 
promeiîe  de  mariage  faite  par  contrat  , 
jufqu'à  ce  que  la  célébration  de  mariage 
foit  faite  en  face  d'Eglife.  Voyz\  PromefTe 
de  mariage. 

Pour  la  validité  d'un  mariage  ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  qu'il  y  en  ait  un  contrat  par 
écrit  ;  il  fuffit  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté avec  les  formalités  requiies  :  mais 
il  efl  toujours  plus  avantageux  de  faire  un 
contrat  de  mariage,  comme  nous  l'avons 
dit,  verbo Mariage. 

Le  contrat  de  mariage  efl  fufceptible 
de  toutes  fortes  de  claufes  ;  mais  quand 
il  efl;  pallé  ,  il  ne  peut  plus  être  réformé. 
Mornacius ,  ad  kg.  $6,  jf.  de  ev'iEl'iomb. 

Ce  contrat  efl  un  titre  qui  fait  Loi  dans 
les  familles  ;  il  efl  le  dépofitaire  de  la 
vérité  de  l'alliance  des  hommes  ,  Se  de 
l'état  de  leurs  enfans. 

Ce  contrat  paflé  avec  raifon  pour  le 
plus  important  de  tous  ceux  qui  fe  font 
entre  les  hommes  :  aufTi  eft-il  inviolable 
après  que  le  mariage  a  t'té  célébré  fous 
la  foi  Se  fous  l'afiurance  d'icelui  ;  Se  il 
n'eft  pas  au  pouvoir  des  conjoints,  même 
de  leur  mutuel  conlentement,  d'en  chan- 
ger la  moindre  claufe.  Chenu  ,  cent.  2  , 
queft.  60  ;  Montholon,  Arrêts  SI  &  105"; 
le  Veft,  Arrêt  i<?o  5  Peleus ,  queft.  100  -x 


56o  C  O  N 

Charondas ,  liv.  1 1 ,  rép.  70  Se  Jf  ;  Ann. 
Robertus  ,  rer.judic.  lib.^,cap.  i  ;  Filleau, 
part.  4.  ,  queft.  182  ;  Bardet,  tom.  2  , 
liv.  7,  chap.  4.1. 

C'eft  aufli  ce  qui  fait  que  les  contre- 
Lettres  n'y  peuvent  donneratteinte.  Voye\ 
Contre-Lettres. 

Il  eft.  fi  vrai  qu'après  le  mariage  les 
conjoints  ne  peuvent  rien  changer  aux 
claufes  &  conventions  portées  en  leur 
contrat  de  mariage,  qu'ils  ne  peuvent  pas 
fe  départir  d'un  commun  confentement 
d'un  avantage  porté  par  leur  contrat  de 
mariage ,  quoique  ledit  avantage  foit  mu- 
tuel &  réciproque  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  les  Arrêts  des  26  Janvier  &  1 1  Août 
1607 ,  rapportés  par  M.  le  Prêtre  es  Ar- 
rêts de  la  Cinquième. 

Nihil  unquam  rcformari  potefl ,  confiante 
wammonio,  de  patîis  dotaV.bus.  Mornacius, 
jid  leg.  26 ,  ff.  de  paB'is  dotale. 

Il  n'efi  pas  même  permis  aux  conjoints 
de  donner  atteinte  à  ce  qui  eft.  porté  en 
leur  contrat  de  mariage  ,  par  une  difpo- 
lïtion  de  dernière  volonté  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  16  Janvier  1702> 
dont  Mornac  fait  mention  en  fon  Recueil 
d'Arrêts,  part.  1 ,  art.  60. 

Voye\  Laveur  des  contrats  de  mariage. 
Voye\  Contre-Lettres  en  fait  de  contrats 
de  mariage. 

Il  nous  refie  à  expliquer  ici  quelle  cou- 
tume il  faut  fuivre  pour  la  communauté 
&  pour  le  douaire ,  quand  des  perfonnes  fe 
marient  fans  faire  de  contrat  de  mariage. 

Ceux  qui  fe  marient  de  cette  manière, 
marquent  par  un  tacite  confentement  , 
qu'ils  contractent  mariage  fuivant  la  Cou- 
tume du  lieu  où  ils  doivent  établir  leur 
domicile  ,  ubi  fedes  fortunx  ,  c'eft-à-dire 
fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  le  mari  eft 
domicilié.  Vide  Mornacium  ,  ad  leg.  8  ,jf. 
de  ritu  nupt.  &  ad  leg.  67,  ff.  dejudiciis.   , 

CONTRAT  DE  DIRECTION, 
eft  un  contrat  par  lequel  des  créanciers  , 
fur  l'abandonnement  de  biens  qui  leur  a 
étév  fait  par  un  débiteur  ,  pour  empêcher 
que  les  biens  ne  foient  confommés  en 
frais  ,  conviennent  qu'ils  foient  vendus 
entr'eux  à  l'amiable. 
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Par  ce  même  contrat ,  ils  nomment  poùï 
Syndic  &  Directeurs  deux  ou  trois  per- 
fonnes des  plus  qualifiées  d'entr'eux,  pour 
conduire  le  tout  au  bien  commun  ;  &  ils 
confentent  que  tout  ce  qui  fera  fait  par 
ces  Directeurs,  vaille,  comme  s'il  étoit 
fait  par  tous  les  créanciers  du  débiteur. 

Ce  contrat  étant  figné  de  tous  les  créan- 
ciers, on  le  fait  homologuer  en  la  Cour, 
ou  au  Siège  du  lieu  où  fe  doivent  faire 
les  pourfuites  en  conféquence.  Et  quand 
quelque  créancier  refufe  de  figner  ce  con- 
trat ,  on  l'afligne  à  la  requête  des  Syndic 
&  Dire&eurs  ,  au  Siège  où  on  l'a  fait  ho- 
mologuer, pour  être  condamné  à  figner; 
&  en  cas  de  refus ,  qu'il  demeurera  pour 
homologué  avec  lui. 

Les  Syndic  &  Directeurs  doivent  veil- 
ler à  l'intérêt  commun  de  tous  les  créan- 
ciers ,  Se  ont  par  conféquent  la  régie  des 
biens  dont  le  débiteur  a  fait  un  contrat 
d'abandonnement.  Ils  peuvent  faire  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  mobiliers  ;  &  juf- 
qu  à  ce  qu'on  puiffe  parvenir  à  celle  des  im- 
meubles ,  ils  peuvent  en  faire  baux  à  loyer. 

Il  arrive  quelquefois  qu'ils  les  font  va- 
loir eux-mêmes  jufqu'à  ce  qu'ils  en  puif- 
fent  faire  la  vente  plus  avantageufement. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que  quand 
un  débiteur,  Bourgeois  de  Paris,  aban- 
donne fes  biens  à  les  créanciers ,  les  Di- 
recteurs les  peuvent  faire  valoir,  fans  être 
impofés  à  la  taille,  pourvu  que  ces  biens 
n'excèdent  pas  le  privilège  du  débiteur; 
parce  que  tant  que  les  biens  d'un  homme 
font  en  direction,  le  débiteur  &  les  créan- 
ciers ne  font  pas  réputés  perfonnes  diffé- 
rentes ,  attendu  que  les  Directeurs  repré- 
fentent  le  débiteur  de  qui  émane  le  privi- 
lège. Ainfi  jugé  en  la  première  Chambre 
de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  le  16  Jan- 
vier îGç'j. 

Les  Syndic  &  Directeurs  ont  le  pou- 
voir de  vendre  les  immeubles,  à  l'effet  de 
faire  l'ordre  &  diftribution  du  prix  pro- 
venant de  ladite  vente,  fuivant  les  privi- 
lèges &  hypotéques  des  créanciers. 

Pour  avifer  aux  moyens  les  plus  con- 
venables pour  parvenir  à  cette  vente,  ils 
font  une  ou  deux  alîemblées  chaque  fe- 

maine. 


frâftie.  On  y  convient  d'abord  d'une  pèf- 
fonne  pour  recevoir  les  revenus  ,  d'un 
Procureur  pour  pourfuivre  les  affaires ,  & 
d'un  Solliciteur  pour  la  follicitation ,  s'il 
n'y  en  a  point  de  nommé  par  le  contrat 
de  direction.  En  fuite  on  y  examine  de 
quelle  manière  on  fera  le  recouvrement 
des  dettes  actives  du  débiteur  dont  les 
biens  font  en  direction. 

Après  que  les  affaires  ont  été  mifes  en 
état ,  les  Directeurs  font  faire  plufieurs 
publications  des  biens  à  vendre ,  aux  lieux 
&  heures  de  leurs  afiemblées ,  le  débi- 
teur appelle  à  toutes  chofes. 

On  y  fait  des  adjudications  fauf  quin- 
zaine ;  &  quand  les  biens  font  enchéris  & 
portés  environ  à  leur  jufte  valeur,  &  qu'il 
y  a  eu  des  remifes  fuffifantes ,  on  adjuge 
purement  &  Amplement  ;  &  les  Syndic 
ôc  Directeurs  paiTent  contrat  de  vente  à 
l'adjudicataire. 

Mais  comme  cette  vente  ne  purge  pas 
les  hypotéques,  l'adjudicataire  peut  fti- 
puler  qu'il  fera  un  décret  fur  lui. 

Enfin ,  après  le  contrat  de  vente  &  le 
décret  volontairement  fini ,  les  Syndic  & 
Directeurs  font  l'ordre  ôc  diftribution  du 
prix  des  chofes  vendues,  fuivant  les  pri- 
vilèges &  hypotéques  des  créanciers  : 
après  quoi  on  fait  homologuer  le  tout 
pour  lui  donner  plus  de  force,  en  y  in- 
terpofant  autant  que  l'on  peut  l'autorité 
de  Juftice. 

CONTRAT  PIGNORATIF,  fe 
pre.id  ordinairement  pour  un  contrat  de 
vente  mêlé  de  relocation. 

On  le  définit  un  contrat  par  lequel  un 
Particulier  vend  à  un  autre  fon  héritage  , 
avec  faculté  de  rachat  à  perpétuité  ou 
pour  un  tems  ;  &  par  le  même  acte ,  l'ac- 
quéreur rétrocède  au  vendeur  le  même 
héritage  à  titre  de  bail  ,  dont  le  louage 
va  ordinairement  à  l'intérêt  du  prix  de 
la  vente. 

Par  exemple  ,  Titius  a  une  Terre  qui 
vaut  environ  douze  à  quinze  mille  livres  ; 
il  a  befoin  de  dix  mille  livres  :  pour  les 
trouver  plus  aiféinent,  il  paffe  un  contrat 
pignoratif,  par  lequel  il  vend  fa  Terre  à 
Sempronius  la  fomme  de  dix  mille  livres  ; 
Tome  I. 
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CxTétt  Recevant  cette  fomme,  iîluî  en  don- 
ne quittance. 

Il  ajoute  dans  le  même  acte ,  que  ladite 
vente  n'eft  faite  qu'à  la  charge  de  pou- 
voir retirer  cette  Terre  pendant  un  cer- 
tain tems ,  en  rendant  à  Sempronius  ladite 
fomme. 

Enfuite ,  par  le  même  acte  Sempronius 
laiffe  à  titre  de  loyer  cette  Terre  pour  la 
fomme  de  cinq  cens  livres  par  chacun  an» 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  par  le  contrat  pignoratifle  dé- 
biteur vend  à  fon  créancier  un  héritage 
avec  faculté  de  rachat  ,  tous  la  claufe  que 
le  débiteur  n'en  fera  point  dépolTede  , 
mais  qu'il  en  jouira  à  titre  de  louage  , 
pour  une  fomme  égale  à  celle  des  inté- 
rêts de  l'argent  qui  lui  efl  prêté ,  fous  le 
nom  du  prix  dudit  héritage. 

Ces  fortes  de  contrats  ,  qui  font  reçus 
en  certaines  Coutumes  .  comme  Arjnu  , 
Maine  ,  &  quelques  autres  ,  bien  loin 
d'être  de  véritables  contrats  de  vente  à 
faculté  de  réméré ,  tels  que  ceux  qui  le 
font  dans  la  Coutume  de  Paris  &  ailleurs , 
ne  font ,  à  proprement  parler,  qu'une  pure 
obligation  de  payer  dans  un  certain  tems 
une  fomme  prêtée ,  avec  convention  d'en 
payer  jufqu'à  ce  tems  les  intérêts  fous  le 
nom  de  loyer. 

Cela  elt  fi  vrai ,  qu'après  l'expiration 
du  tems  ftipulé  pour  retirer  l'héritage  , 
l'acquéreur,  au  lieu  de  s'en  mettre  en  pof- 
feiîïon  ,  proroge  la  faculté  de  rachat  &.  la 
relocation  ,  ou  enfin  fait  faire  comman- 
dement au  vendeur  de  lui  payer  le  prin- 
cipal ,  &  les  arrérages  fous  le  nom  de 
loyers  ;  &  à  faute  de  payement ,  fait  fai- 
fir  réellement  la  Terre  en  vertu  de  ce 
contrat. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  prouve 
fuffifamment  que  dans  ces  fortes  de  con- 
trats la  vente  n'eft  qu'une  fiction ,  poiar 
fous  le  nom  de  loyers  recevoir  les  inté- 
rêts d'un  pur  prêt  payable  dans  un  cer- 
tain tems  ;  de  manière  qu'un  héritage  ap- 
partenant au  débiteur  ,  eft  engagé  au 
créancier,  &  que  le  débiteur  n'en  retient 
la  pofleflion  que  fous  le  nom  d'un  bail  à 
loyer ,  aufïî  fictif  que  le  contrat  de  vente. 
BBbb 
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Ce  contrat  pignoratif  n'a  été  inventé , 
auffi-bien  que  l'antichrèfe,  que  pour  pro- 
curer des  intérêts  d'un  prêt ,  en  le  dégui- 
fant  fous  le  nom  d'un  autre  contrat. 

Mais  quoiqu'à  cet  égard  l'effet  de  l'an- 
tichrèfe &  du  contrat  pignoratif  foit  le 
même  ,  néanmoins  ces  deux  contrats  dif- 
férent en  beaucoup  de  chofes. 
"  Ils  différent  principalement  en  ce  que 
dans  le  cas  du  contrat  pignoratif,  c'eft  le 
débiteur  qui  jouit,  mais  à  titre  de  reloca- 
îion,  de  l'héritage  ,  &  qui  eft  en  poffef- 
fion  d'icelui,  à  la  charge  de  payer  à  ion 
créancier  le  prix  de  la  jouifiance  de  fon 
propre  héritage  ,  pour  l'intérêt  de  la  fom- 
me  qu'il  lui  a  prêtée  ;  au  lieu  que  dans 
le  cas  de  l'antichrèfe  ,  c'eft  le  créancier 
qui  efl  en  poffeflïon  de  l'héritage  qui  lui 
a  été  donné  en  gage ,  &  qui  en  jouit  pour 
1  intérêt  de  fon  argent. 

M.  le  Prêtre  ,  cent.  4. ,  chap.  10  ,  dit 
que  les  contrats  pignoratifs  font  fort  fré- 
quens  es  Pays  de  Touraine  ,  Anjou  & 
Maine ,  à  caufe  de  la  rigueur  du  tenement 
de  cinq  ans  introduit  par  les  Coutumes 
de  ces  Provinces  ,  qui  veulent  qu'un  ac- 
quéreur d'un  héritage  par  la  poffeflïon  de 
cinq  ans  fans  interruption  ,  puiffe  fe  dé- 
fendre contre  les  acquéreurs  des  rentes 
conftituées,  &  qu'il  demeure  déchargé  de 
toutes  rentes  &  charges  par  le  moyen  de 
ladite  poffeflïon.  C'eft  pour  cette  raifon 
que  les  créanciers,  pour  éviter  &  empê- 
cher toute  prefeription  ,  acquièrent  par 
vente  la  chofe  qui  leur  eft  engagée  ,  afin 
d'en  conferver  la  poffeflïon  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  fatisfaits  de  leur  dû. 

Ces  fortes  de  contrats  y  ont  toujours 
été  regardés  favorablement  ,  lorfqu'ils 
n'ont  point  été  dégrafes  fous  le  nom  de 
contrats  à  faculté  de  réméré  dans  un  cer- 
tain tems  ;  car  fouvent  des  créanciers  de 
mauvaife  foi  ont  voulu  profiter  par  ce  dé- 
guifement  de  l'impuiifance  de  leurs  débi- 
teurs, Se  les  exclure  de  la  faculté  de  ren- 
trer dans  la  pollèifion  de  leurs  héritages, 
faute  par  eux  de  rembourfer  dans  le  tems 
au  réméré  les  fommes  qui  leur  avaient 
cté  prêtées. 

Auili  s'eft-on  toujours  élevé  centre  ces 
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contrats  fimulés  ;  Se  les  Docteurs  ont  cher- 
ché tous  les  moyens  de  découvrir  la  frau- 
de ,  Se  d'empêcher  la  ruine  d'un  débiteur 
qui  avoit  entendu  engager  fon  héritage , 
&  non  pas  l'aliéner. 

M.  le  Prêtre,  au  même  endroit,  rap- 
porte les  marques  aufquelles  on  peut  re- 
connoitre  que  les  Parties  ont  eu  intention 
de  faire  un  contrat  pignoratif,  quoique 
l'acte  paroiffe  contenir  une  vente  à  faculté 
de  réméré. 

1°.  Viliîas  prêta  ,  qui  feule  n'eft  pas 
une  preuve  d'impignoration  ,  mais  qui 
donne  plus  de  force  aux  autres  marques  > 
lorfqu'elle  s'y  trouve  jointe. 

11°.  La  ftipulation  de  rachat  perpétuel , 
qui  feule  ne  rend  pas  encore  le  contrat 
pignoratif,  puifqu'elle  auroit  pu  être  ac- 
cordée dans  une  vraie  vente  par  l'huma- 
nité de  l'acheteur. 

IIP.  Confuetudo  famerandi ,  quand  ce- 
lui qui  paroit  acheter  l'héritage,  eft  re- 
connu pour  ufurier.  Cette  condition 
n'eft  pas  tellement  effentielle,  qu'elle  pût 
feule  faire  juger  le  contrat  pignoratif  ; 
mais  elle  pourroit  le  faire  juger  nul  Se 
ufuraire. 

IV0.  Reconduclio  ,  qui  eft  la  principale, 
quando  vendhor  remanfit  in  •pojjejjione ,  Se 
lorfqu'on  lui  a  fait  bail  de  fon  propre  hé- 
ritage ,  fans  en  avoir  jamais  été  dépoffe- 
dé  :  Non  videtur  traditus  is  cujus  poffejjioper 
locationem  retinetur  à  venditore.  Leg.  16,  jf, 
*  de  perle.  &  commod.  rei  vend. 

Il  faut  donc  que  ces  quatre  conditions 
fe  rencontrent  enfemble  ,  pour  juftifier  la 
fraude ,  ou  du  moins  que  les  trois  plus 
confidérables  foient  jointes  ;  fçavoir ,  con- 
fuetudo fœnerandi ,  vilitas  pretii ,  &  recon- 
dutlio  :  Se  alors ,  comme  dit  Dumoulin  , 
on  ne  fçauroit  douter  que  l'impignora- 
tion  ne  foit  cachée  fous  le  voile  d'un  con- 
trat de  vente  à  faculté  de  réméré. 

C'eft  anilï  à  caufe  de  cette  reconduc- 
tion ,  que  quelques  Arrêts  ont  réduit  la 
fomme  que  le  débiteur  s'étoit  obligé  de 
payer,  en  qualité  de  iermier  de  fon  pro- 
pre héritage  ,  à  l'intérêt  légitime  de  la 
fomme  prêtée. 
Mais  c'étoit  tolérer  un  déguifement  j 
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qui  ne  fert  qu'à  faire  payer  à  un  débiteur 
des  intérêts  prohibés  par  l'Ordonnance, 
&  dans  lequel  on  peut  dire  :  aluui  aBum , 
aliudfimulatum ,  aliud  geflum ,  aliudfcrip- 
lum  fuit. 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  chapi- 
tre 2i,nomb.234,  dit  que  quand  il  s'agit 
de  connoître  fi  un  contrat  eft  une  vraie 
vente  fous  faculté  de  réméré  ,  ou  fi  c'eft 
un  contrat  pignoratif  de  fimple  engage- 
ment ,  il  faut  distinguer  an  contraBus  in- 
cœperit  à  vendhione  ;  comme  s'il  eft  dit 
qu'un  tel  a  vendu  à  tel  un  tel  héritage  , 
moyennant  telle  fomme  ,  &  a  été  con- 
venu qu'en  rendant  par  ledit  tel  ladite 
fomme  dans  fix  mois ,  il  pourra  rentrer 
en  la  pleine  propriété  ,  jouifiance  &  pof- 
fefîion  dudit  héritage  ;  &  alors  c'eft  un 
vrai  contrat  de  vente ,  fait  fous  faculté 
de  réméré  ,  five  fub  pafto  de  retrovendendo. 

Mais  fi  contraBus  incœperit  à  mutuo  &" 
numeratione  pecunïce  ,  comme  s'il  étoit  dit 
qu'un  tel  confeffe  devoir  à  tel  la  fomme 
de  tant ,  qui  lui  a  été  baillée  &  livrée  , 
&  que  ledit  tel  a  promis  de  rendre  & 
payer  audit  tel  dans  un  an  ;  &  à  faute 
d'en  faire  ledit  payement  dans  ledit  tems, 
ledit  tel  a  vendu,  cédé  &  tranlporté  audit 
tel  tel  héritage  ,  moyennant  la  fufdite 
fomme  ,  s'en  eft  défaifi  ,  &  confenti  & 
confent  que  ledit  tel  puiffe  entrer  de  fon 
autorité  privée  en  la  jouifiance  &  pofief- 
fion  dudit  héritage  :  en  ce  cas ,  c'eft  un 
vrai  contrat  pignoratif. 

Il  faut  dire  auffi  que  le  contrat  eft  pi- 
gnoratif, quando  incozpit  àpignare,  comme 
s'il  étoit  dit  qu'un  tel  confeffe  avoir  reçu 
de  tel  la  fomme  de  tant ,  qu'il  promet  lui 
rendre  dans  tel  tems  ,  pendant  lequel  le- 
dit tel  jouira  de  tel  héritage  ,  &  prendra  à 
fon  profit  tous  les  fruits  &  revenus  d'ice- 
lui.  Et  faute  de  payement  &  reftitution 
de  ladite  fomme  dans  ledit  tems ,  ledit  tel 
lui  a  vendu,  cédé  &  tranfporté,  &  dès- 
à-préfent  lut  vend  ,  cède  &  tranfporté 
ledit  héritage  ,  moyennant  ladite  fomme 
de  ,  &c.  confent  &i  accorde  qu'il  puifie  , 
incontinent  après  ledit  tems  échu ,  entrer 
en  la  pleine  propriété,  pofteiïion  &  jouif- 
iance dudit  héritage. 
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Voye\  le  chapitre  Conquefius ,  extra  de 
ufuris ,  le  chapitre  ad  noftram ,  extra  dz 
emptione  ,  venditïone  ,  &  le  chapitre  Illos 
vos ,  extra  de  pignoribus. 

Quatre  obfervations  importantes  fur  le 
contrat  pignoratif. 

La  première  eft,  qu'en  fait  de  contrat 
pignoratif,  le  tems  de  la  grâce  étant  expi- 
ré ,  le  débiteur  doit  rendre  la  fomme  qu'il 
a  reçue,  comme  étant  le  prix  de  fon  hé-> 
ritage ,  ou  bien  en  fouftrir  la  vente  par 
décret ,  fans  qu'il  foit  recevable  à  deman- 
der prorogation  de  grâce  ,  ni  converfiort 
du  contrat  pignoratif  en  conftitution  de 
rente ,  à  moins  que.  le  prix  du  louage  n'ap- 
proche le  produit  de  la  rente  ;  auquel 
cas,  la  Cour  convertit  tels  contrats  pi- 
gnoratifs en  conftitution  de  rente ,  à  l'op- 
tion du  débiteur.  Louet  &  Brodeau ,  let- 
tre P,  fomm.  10  &  41  ;  Charondas,  li- 
vre 7,  rép.  31. 

La  deuxième  eft ,  que  dans  cette  efpéce 
de  contrat  les  intérêts  courent  fans  de-? 
mande  du  jour  de  la  grâce  finie. 

La  troifiéme  ,  que  celui  qui  a  pris  un 
héritage  à  titre  de  contrat  pignoratif,  peut 
demander  fon  principal  après  la  fin  de  la 
grâce. 

La  quatrième ,  que  quoiqu'il  y  ait  Sen- 
tence qui  condamne  au  rembourfement , 
le  contrat  pignoratif  eft  toujours  cenfé 
immeuble. 

Mais  lorfque  le  prix  d'un  héritage  ac- 
quis par  contrat  pignoratif,  eft  rembour- 
fé,  il  eft  meuble ,  &  entre  en  la  commu- 
nauté. Arrêts  d'Auzanet ,  livre  3  ,  cha- 
pitre 37. 

Touchant  le  contrat  pignoratif,  voye\ 
Filleau ,  part.  4  ,  queft.  89  ;  Jovet ,  verbo 
Pignoratif  ;  Louet ,  lett.  P ,  fomm.  8 ,  9  r 
10 ,  1 1 ,  12  &  4.1  ;  Brodeau  fur  Louet  , 
lett.  A,  fomm.  14  ;  Bouvot ,  tom.  1  t 
part.  3  ,  verbo  Contrat  pignoratif  ;  Cha- 
rondas ,  liv.  6  ,  réponfe  89  ;  Bacquet , 
des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  21  ,  nom- 
bre 234. 

CONTR AT  d'abandonnement. 
Voye\  Abandonnement. 

CONTRAT  d'engagement, 
fe  prend  quelquefois  pour  le  contrat  pi- 
BBbb  ij 
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gnoratif  dont  nous  venons  de  parler ,  & 
quelquefois  pour  l'antichrèfe. 

CONTRAT  d'assurance. 
Voye\  Affurance. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE,  ou 
A  RETOUR  DE  vo  yage,  eft  une  ef- 
péce  de  focieté  entre  deux  Particuliers  , 
dont  l'un  envoyé  des  effets  par  mer  ,  & 
l'autre  lui  fournit  une  fomme  d'argent ,  à 
condition  de  la  retirer  avec  un  certain 
profit ,  en  cas  de  bon  voyage ,  &  de  la 
perdre  fi  les  effets  périffent.  Voyt\  groffe 
Aventure. 

CONTRAT  d'atermoyement. 
Voye\  Atermoiement. 

CON'l  RAT  DE  CONSTITUTION. 
t'oyez  Conftitution. 

CONTRAVENTION,  eft  l'ine- 
xécution de  fa  rarole  &  de  fes  devoirs. 

Ce  terme  pi  Ls  dans  une  lignification 
plus  étroite,  fignifie  l'inexécution  d'une 
Ordonnance.  Prévarication  dit  quelque 
ehofe  de  plus  c'efl  le  crime  de  l'Officier 
qui  inalverfe  dans  fa  Charge  ;  au  lieu  que 
la  contravention  n'eft  qu'un  effet;  ou  de 
fa  néçligerce,  ou  de  Ion  impéritie. 

Quand  il  n'y  a  aucunes  peines  fixées 
par  les  Ordonnances  &  Réglemens  contre 
ceux  qui  tombent  en  contravention  ,  la 
peine  eft  aibitiaire  ;  &  c'eft  au  Juge  à 
condamner  les  contreverans  aux  domma- 
ges &  intérêts  des  Parties  ir.téreflées,  en 
l'amende  ,  &  autres  peir.es  ,  félon  l'exi- 
gence des  cas. 

CON  1 RAVENTION  aux  Or- 
donnances ET  AUX  EniTS  DE  PACIFI- 
CATION ,  eft  un  cas  royal  ,  parce  que 
cela  regarde  prccifi5ntent  le  Roi,  qui  par 
conféqnert  a  feul  le  droit  de  punir  les 
jéfractaires  &  les  rébelles  à  fon  autorité. 

CONTREBANDE,  fe  dit  de 
toutes  les  marchandifes  c.ui  font  vendues 
ou  tranfpi  nées  au  préjudice  c}es  défen- 
fes  pub'i'es  par  un  ban  ou  cri  fclemnel , 
©u  de  la  loi  &  de  1  ufage  d'un  pays.  Ce 
terme  vient  de  l'Italien  contrabando ,  c'eft- 
à  dire  contre  le  ban  &  publication  des  dé- 
fenfes. 

Entre  les  marchandifes  de  contreban- 
de j  il  y  eu  a  qui  le  font  d'entrée  &  de 
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débit  ;  comme  le  fel ,  l'huile  des  poiftbns 
étrangers  ,  le  tabac ,  les  toiles  que  l'on 
nomme  indiennes ,  quelques  dentelles  ou. 
étoffes ,  &c. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  font  que 
pour  la  fortie  3  fçavoir ,  l'or  &  l'argent 
monnoyé  ou  non  ,  toutes  fortes  d'armes, 
de  munitions  qui  fervent  à  la  guerre  on 
à  la  navigation ,  les  chevaux  de  prix ,  le 
papier,  l'acier,  fer,  mitrailles,  cuirs,  ci- 
res ,  fuifs,  filaffes,  &c. 

L'art.  J.  du  titre  S.  de  l'Ordonnance- 
de  1687.  porte,  que  le  fermier  ne  fera 
point  tenu  d'avoir  égard  aux  permifïions 
qui  auront  été  données  pour  faire  entrer 
ou  fortir  des  marchandifes  de  contreban- 
de ,  fi  elles  ne  font  contrefîgnées  de  l'un 
des  Secrétaires  d'Etat,  &  vifées  du  Con- 
trôleur général  des  Finances. 

Les  marchandi!e3  ce  contrebande  font 
fujettes  à  confiscation. 

Par  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,. 
différentes  peines  font  décernées  contre 
les  Particuliers  qui  font  palier  des  mar- 
chandifes de  contrebande ,  ou  qui  en  ven- 
dent. 

Ces  peines  font  plus  ou  moins  grandes 
fuivant  les  ci  rcon  fiances  du  fait. 

Les  contrebandiers  en  troupe  &  avec 
port  d'armes,  font  punis  de  peines  alflic- 
tives. 

CONTREDITS,  (quafi  contraria: 
dicta)  font  des  écritures  fournies  par  une 
Partie  contre  la  production  de  l'autre ,  par 
lefquelles  elle  contredit  toutes  inductions 
tirées  par  la  Partie  adverfe  des  pièces 
qu'elle  a  produites  dans  fon  inventaire  de 
production. 

Par  un  règlement,  le  Juc^e  appointe  le» 
Parties  à  écrire  ,  produire  ,  fournir  de 
contredits  &  falvations  :  les  productions 
faites  ,  on  prend  communication  de  part 
&  d'autre  ;  on  fuit  l'ordre  de  l'inventaire 
des  pièces  produites ,  pour  les  contredire 
les  unes  après  les  autres,  &  détruire  les 
inductions  qu'on  en  a  tirée3. 

L'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an- 
née 15*30,  enjoint  la  communication  des 
productions  pour  les  contredire. 
Ces  écritures  le  drellent  par  lesAvoeatej 
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'&  commencent  ainfi  :  Contredits  de  pro- 
duction que  met  par  devant  vous ,  Nojfeigneurs 
de  Parlement ,  un  tel  contre  un  tel.  _ 

Après  qu'on  a  établi  les  qualités  qui 
font  tirées  du  règlement ,  on  répète  les 
mêmes  conclufions  de  l'avertifTement  ou 
de  l'inventaire  ,  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour, 
&c.  Enfuite  les  pièces  produites  fe  dé- 
truifent  cotte  par  cotte ,  &  la  dernière  cot- 
te étant  contredite ,  on  finit  par  ces  mots  : 
Par  toutes  ces  confidérations  ,  le  demandeur 
perfijle  enfes  concluions. 

Les  Procureurs  peuvent  faire  des  con- 
tredits ,  mais  ils  doivent  les  dreftèr  par 
forme  de  F.equête  ,  fur  laquelle  il  faut 
faire  mettre  par  le  Rapporteur ,  ou  par 
l'un  des  Greffiers ,  ces  mots  ,  Ait  atle. 
t'ait  à    &c. 

CONTRE-ÉCHANGE,  eft  un 
échange  mutuel  qui  s'eft  fait  de  part  & 
d'autre ,  en  donnant  une  chofe  en  efpéce , 
&  •Ron  pas  ce  l'argent ,  pour  avoir  une 
autre  chofe.  Voye\  Échange. 

C  O  N  IRE-LETTRES,  font  des 
payions  fecrettes  faites  contre  un  contrat, 
dérogeantes  à  icelui  ou  aux  claufes  qui  y 
font  portées  ;  comme  fi  litius  conftitue 
une  rente  au  profit  de  Mœvius,  Se  que 
par  un  acte  féparé  Mœvius  reconnoillé 
que  la  rente  ne  lui  eft  point  due ,  Se  que 
fi  le  contrat  en  a  été  paflé  à  fon  profit, 
ce  n'a  été  que  pour  lui  faire  plaifir ,  ou 
bien  pour  faire  plaifir  à  une  autre  perfonne 
à  qui  la  rente  appartient  véritablement. 

Il  y  a  une  très- grande  différence  entre 
la  contre-lettre  Se  la  déclaration  au  profit 
d'un  tiers.  La  contre-lettre  détruit  entiè- 
rement le  contrat  ou  l'acte  ,  Se  fait  con- 
noître  qu'il  n'eft  pas  férieux  :  mais  la  dé- 
claration au  profit  d'un  tiers  ne  détruit 
pas  Pacte  fur  lequel  elle  eft  faite  :  elle 
fait  feulement  connoître  que  le  droit  de 
la  propriété  dudit  afte  appartient  à  la  tier- 
ce perfonne  qui  eft  dénommée  dans  la  dé- 
claration ,  &  au  profit  de  qui  elle  eft: 
faite. 

On  dit  contre-lettre  ,  parce  qu'en  cet 
endroit  lettre  eft  prife  pour  un  a£te  obli- 
gatoire. Ainfi  une  contre-lettre  eft  un 
pue  contraire  à  la  lettre ,  obligation  ou 
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contrat ,  qui  prouve  que  celui  qui  paroît 
véritable  &  férieux ,  ne  l'eft  pas. 

C'eft  un  détour  concerté  entre  les  Par- 
ties pour  retenir  d'une  main  ce  qu'on 
abandonne  de  l'autre ,  ou  pour  mettre  à 
couvert  ce  qu'on  appréhende  d'engager, 
ou  de  rendre  connu  &  public.  En  un  mot, 
c'eft  une  fine  précaution  qui  peut  quel- 
quefois rendre  fufpecle  la  foi  de  ceux  qui 
en  ufent. 

Les  contre-lettres  ne  font  foi  que  lorf- 
qu'elles  font  paflees  pardevant  Notaire  , 
ou  reconnues  en  Juftice  ;  autrement  il  fe- 
roit  au  pouvoir  des  Parties  de  fe  fervir 
d'antidatés  au  préjudice  d'un  tiers'. 

Contre-lettre,  ou  déclaration  qu'une 
rente  n'eft  point  due  .  Se  que  ce  n'eft  que 
pour  faire  plaifir,  n'a  point  d'effet  contre 
un  tiers  à  qui  la  rente  eft  tranfportée. 
Dufrefne ,  liv.  2  ,  chap.  117. 

Il  y  a  des  cas  où  les  contre-lettres  font 
prohibées. 

1°.  En  l'acquifition  des  Charges  &  Pra- 
tiques des  Procureurs  ;  comme  il  eft  porté 
en  l'Arrêt  du  7  Décembre  1 6ç  1 ,  rappor- 
té dans  le  Recueil  des  Arrêts  Se  Régle- 
mens  concernant  les  fondions  des  Pro- 
cureurs, pag.  iSq. 

11°.  Il  eft  fait  défenfes  aux  Comptables 
de  fe  fervir  de  contre-lettres  au  fait  de 
leurs  Charges,  à  peine  d'amende  arbitrai- 
re contre  les  infracleurs.  Il  y  a  une  Dé- 
claration du  16  Mai  1^32,  qui  y  eft  ex- 
prefle,  rapportée  dansFontanon  ,  tom.  1, 
pag.  620. 

111°.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  le  3  Mars  1663  »  &  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences  ,  défenfes  ont 
été  faites  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de 
faire  aucunes  contre  -  lettres  contre  les 
contrats  de  fondation  Se  dotation  qu'elles 
feront  des  Couvens ,  Maifons  &  Commu- 
nautés féculieres  &  régulières ,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende  applicables, 
&c.  Se  à  tous  Notaires  d'en  pafîer  aucu- 
nes, à  peine  de  faux,  Se  de  deux  mille  li- 
vres d'amende ,  &c. 
CONTRE-LETTRES  en  fait 

PE  CONTRATS  DE  MARIAGE.  Onap- 
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pelle  a'mfi  toutes  les  conventions  qui  at- 
taquent la  fubflance  ou  teneur  du  contrat 
de  mariage ,  qui  en  détruifent  les  claufes  , 
qui  les  altèrent ,  les  diminuent,  ou  y  dé- 
rogent. 

Ces  contre-lettres  font  défendues ,  & 
ne  peuvent  donner  atteinte  au  contrat  de 
mariage ,  fi  elles  ne  font  faites  avant  la 
célébration  du  mariage ,  &  en  présence 
des  parens  qui  ont  figné  au  contrat  >  ou 
du  moins  en  préfence  de  ceux  au  préju- 
dice de  qui  elles  font  faites  ,  &  qu'il  y  en 
ait  minute  au  pied  du  contrat. 

La  ralfon  pour  laquelle  ces  contre-let- 
tres font  défendues  ,  eft  que  les  conven- 
tions portées  par  les  contrats  de  maria- 
ge font  inviolables  :  c'eft  une  foi  publi- 
que qui  ne  peut  être  éludée  par  aucunes 
pa&ions  fecrettes. 

On  a  confideré  que  la  pafîîon  aveugle 
des  jeunes  gens  étoit  capable  de  les  en- 
gager à  promettre  tout  ,  &  à  renoncer 
aux  avantages  qui  leur  auroient  été  faits 
parleurs  contrats  de  mariage  ;  que  la  pré- 
voyance de  leurs  parens  qui  auroient  tra- 
vaillé à  leurs  intérêts  ,  feroit  inutile  & 
fans  effet ,  s'il  leur  étoit  permis  de  faire 
des  conventions  fecrettes ,  contraires  à 
celles  qui  feroient  portées  par  leurs  con- 
trats de  mariage. 

D'ailleurs ,  les  contrats  de  mariage  ne 
concernent  pas  feulement  l'intérêt  parti- 
culier des  futurs  conjoints,  puifqu'ils  doi- 
vent un  jour  fervirde  loi  &  de  régie  dans 
leur  famille  ,  pour  régler  les  fucceiïïons 
&  les  droits  des  enfans  qui  naîtront  du 
mariage  ,  ou  des  autres  héritiers. 

Ainfi  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  feule 
volonté  des  futurs  conjoints  de  les  alté- 
rer, changer  ou  diminuer ,  fans  le  confen- 
tement  de  ceux  fur  l'avis  defquels  le  con- 
trat de  mariage  auroit  été  pafle. 

Comme  ces  conventions  fecrettes  pour- 
roient  un  jour  préjudicier  à  ceux  de  la  fa- 
mille ,  fi  elles  avoient  lieu,  elles  ont  été 
réprouvées  &  déclarées  nulles  &  fans  ef- 
fet entre  les  conjoints  &  autres  perfonnes 
qui  pourroient  y  avoir  intérêt. 

Les  contre  -  lettres  font  donc  défen- 
dues ,  pour,  peu  qu'elles  détruifent  les 
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claufes  du  contrat  de  mariage  ;  mais  elle* 
font  permifes  quand  elles  y  ajoutent,  ou 
qu'elles  expliquent  des  faits  douteux  & 
incertains  ,  ou  des  claufes  obfcurément 
énoncées  dans  le  contrat  de  mariage.  La 
Peyrere,  lett.  C  ;  M.  le  Prêtre  ,  cent.  I, 
chap.  98  :  &  en  ce  cas  il  faut  toujours  que 
ce  loit  avant  que  le  mariage  foit  célébré. 

Ainfi  une  mère  ayant  promis  par  le  con-« 
trat  de  mariage  paile  en  la  préfence  des 
parens ,  de  donner  en  dot  à  fa  fille  ,  Se 
pour  fon  bien  paternel  ,  mille  écus  ,  fit 
depuis  à  fon  futur  gendre  une  promefie 
particulière  de  lui  donner  encore  deux 
cens  écus.  Le  mariage  étant  confommé  , 
6:  le  gendre  ayant  demandé  les  deux  cens 
écus  ,  la  belle-mere  dit  que  c'éroit  une 
contre-lettre  prohibée  en  contrat  de  ma- 
riage :  el  le  fut  condamnée  de  les  lui  payer, 
fur  le  fondement  que  cet  afte  n'étoit  pas 
une  contre-lettre,  puifqu'elle  n'étoit  pas 
contre  le  contrat  de  mariage  ,  mais  une 
nouvelle  promefie  &  une  augmentation 
de  la  dot  que  la  mère  avoit  conftituée  à 
fa  fille  par  fon  contrat  de  mariage. 

Il  n'y  a  donc  que  les  a6tes  qui  donnent 
quelque  atteinte  à  ce  qui  eft  arrêté  par  le 
contrat  de  mariage ,  qui  foient  réputés 
contre-lettres  :  mais  pour  peu  qu'un  a<fte 
foit  contraire  aux  conventions  matrimo- 
niales ,  il  eft  regardé  comme  une  contre- 
lettre  qui  ne  peut  fubiîfter. 

Sur  ce  fondement ,  une  donation  faite 
par  un  fiancé  à  fa  fiancée  hors  le  contrat 
de  mariage,  a  été  cafte  par  Arrêt,  dont 
Mornac  lait  mention  en  fon  Recueil ,  arti- 
cle 78. 

Le  25  Avril il  a  été  jugé  en  l'Au- 
dience de  la  Grande  Chambre  ,  qu'un 
gendre  qui  avoit  donné  quittance  de  la 
dot  de  fa  femme  après  le  contrat  de  ma- 
riage, pouvoit,  en  juftiflant  avoir  moins 
reçu,  demander  ce  qui  lui  en  reftoit  du. 

Mais  la  contre-lettre  d'un  gendre  faite 
à  fon  beau-pere ,  par  laquelle  il  lui  retro- 
cedoit  la  joui  fiance ,  fa  vie  durant,  des 
fruits  d'un  héritage  baillé  en  dot  à  fa  fille , 
a  été  jugée  bonne  &  valable  ,  parce  que 
le  mari  eft  maître  des  frui  s  ;  &  ce  à  l'é- 
gard de  lui  feulement,  &  non  pas  de  fa 
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femme  ,  qui  après  le  décès  de  fon  mari 
peut  agir  contre  fes  héritiers  ,  &  deman- 
der récompenfe. 

Voyt\  M.  Louet  &  fon  Commentateur, 
lett.  C  ,  fomm.  28  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'art.  2y8.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Au  refte  ,  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  il  eft  certain  que  le  contrat  ne 
peut  être  en  aucune  manière  réformé  , 
même  du  confentement  de  ceux  qui  y  ont 
ligné.  Voye%  Contrat  de  mariage. 

C  O  N  T  R  E-M  U  R  ,  eft  un  petit  mur 
qu'on  eft  obligé  de  faire  dans  de  certains 
cas  pour  fortifier  un  mur ,  afin  que  le  voi- 
sin ne  fouffre  aucun  dommage  des  cons- 
tructions qu'on  fait  proche. 

Quand  on  fait  une  étable  contre  un 
mur  mitoyen,  il  faut  faire  un  contre-mur 
de  huit  pouces  d'épaifTeur ,  &  de  hauteur 
jufqu'au  rez  de  la  mangeoire  ;  comme  il 
eft  porté  en  l'article  188.  delà  Coutume 
de  Paris.  On  v  eft  auuî  obligé  en  pluiieurs 
autres  occafions  énoncées  èsObfervations 
de  AI.  le  Camus  fur  ledit  article  ,  où  je 
renvoyé  le  Lecteur.  Je  remarquerai  feu- 
lement ici  que  le  contre-mur  ne  doit  point 
être  lié  avec  le  vrai  mur ,  parce  qu'il  n'eft 
fait  que  pour  empêcher  que  le  vrai  mur  ne 
foit  endommagé,  comme  étant  mitoyen  ; 
&  il  le  feroit  fans  doute  ,  s'il  y  avoit  liai— 
fon  &  continuité.  Voyz\  le  titre  des  Servi- 
tudes de  la  Coutume  de  Paris. 

CONTRE-PAN,  l'ordinaire 

£T  COUTUMIER  CONTRE-PAN,  eft 
en  quelques  lieux  l'eftime  du  huitième  de- 
nier de  l'héritage  donné  à  cens  ou  rente  3 
pouf  venir  au  rachat  conventionnel. 

CONTRE-PLEIGE.  Pleigefi- 
gnifie  caution  ,  &  contre-pleige  le  certi- 
fkateur  de  la  caution. 

C  ONT  RE-PROMESSE,  eft  une 
déclaration  de  celui  au  profit  de  qui  une 
promené  eft  faite  ,  qui  l'annulle ,  en  con- 
feffant  qu'elle  eft  fimulée ,  &  qu'il  ne  pré- 
tend point  s'en  fervir  :  c'eft  la  même  chofe 
que  la  contre-lettre. 

CONTRE-SCEL,  eft  un  petit 
fceau  que  l'on  applique ,  à  gauche  des  Let- 
tres ,  fur  un  titre  ou  tiret  qui  attache  des 
pièces  enfemble ,  afin  d'empêcher  qu'on 
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n'en  détache  aucune.  Le  grand  Sceau  le 
met  à  droite  des  Lettres.  Le  petit  Sceau , 
qui  eft  le  contre-feel ,  fe  met  à  gauche. 
^  Philippe  Augufte  eft  le  premier  qui  fe 
foit  fervi  d'un  contre-feel.  Voye\  le  Père 
Montfaucon ,  tom.  2.  des  Monumens  de  la 
Monarchie  Françoife;  le  Journal  des  Sça- 
vans.  Janvier  173 1,  pag.  10. 

CONTRE-SCEL,  fe  dit  encore 

d'un  fécond  Sceau  qu'un  Juge  appofe  fur 
des  effets  fcellés  par  un  autre  Juge  ,  lorf- 
que  plufieurs  Jurifdi&ions  différentes  pré- 
tendent avoir  droit  d'en  faire  inventaire,- 
ou  d'y  être  appeilées. 

Par  exemple ,  les  effets  des  Comptables 
peuvent,  après  avoir  été  fcellés  du  Sceau 
du  Châtelet ,  être  contre  -  fcellés  par  la 
Chambre  des  Comptes. 

Les  effets  d'un  bâtard  ou  aubain  décé- 
dé ,  quoique  fcellés  du  Sceau  du  Châtelet, 
peuvent  être  contre -fcellés  par  la  Cham- 
bre du  Tréfor. 

C  O  N  T  R  E-S I G  N  E  R ,  fignif  e 
figner  un  ordre  ou  une  Patente  d'un  Su- 
périeur, en  qualité  de  Secrétaire  ,  pour 
rendre  la  chofe  plus  autentique.  Les  Bre- 
vets du  Roi  font  lignés  au  bas  par  un  Se- 
crétaire d'Etat. 

C  O  N  T  R  E- S  O  AI  Al  A  T  I O  N  , 
eft  l'aclion  par  laquelle  une  tierce  per- 
sonne appellée  en  garantie  ,  en  appelle 
une  autre  en  Juftice  ,  qui  eft  aulïî  obligée 
de  la  garantir  de  la  même  pourfuite. 

Quand  une  Terre  a  pane  par  plufieurs 
mains  fans  être  décrétée ,  elle  eft  fujette 
à  plufieurs  fommations  &  contre- fomma- 
tions. 

CONTRE-SOMAÏER,  fignifie 
dénoncer  à  fon  garant  une  demande  en 
fommation  ou  garantie  ,  qui  eft  faite  par 
un  nouvel  acquéreur  au  dernier  vendeur. 
Un  garant  contre-fomme  à  Ion  vendeur 
toutes  les  pourfuites  qu'on  fait  contre  lui. 
Le  pouriuivant  criées  contre-fomme  à  la 
Partie  faille  &  aux  créanciers  les  deman- 
des des  oppofans  ,  &  les  fomme  de  lui 
fournir  des  moyens  pour  les  faire  cefier. 
On  contre-fomme  aufll  à  fes  garants  les 
fommations  &  dénonciations  que  l'on  a 
faites  à  d'autres  Parti  es. 
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CONTRIBUTION  des  dettes 

COMMUNES  ENTRE  LES  HABITANS  D'UN 
LIEU  ,  efl  le  partage  qui  s'en  fait ,  &  qui 
marque  ce  que  chacun  d'eux  en  doit  payer 
pour  fa  part. 

Les  tailles ,  les  fubfides ,  &  autres  char- 
ges ,  fe  payent  par  les  Habitans  d'un  lieu , 
félon  la  cottifation  qui  fe  fait  de  chacun 
d'eux. 

CONTRIBUTION  de  dettes 

D'UN  DÉFUNT  ENTRE  PLUSIEURS  HERI- 
TIERS qui  lui  succèdent  ,  eft  le  par- 
tage qui  fe  fait  entr'eux  de  ce  qu'ils  en 
doivent  chacun  payer  pour  leur  part. 
Voye%  Dettes  d'une  fuccefiïon. 
CONTRIBUTION  de  légi- 
time, n'a  point  lieu  aujourd'hui  parmi 
nous ,  fuivant  la  dernière  Jurifprudence 
des  Arrêts ,  qui  eft  que  quand  il  y  a  plu- 
fieurs  enfans  qui  ont  été  avantagés  par 
leur  père  ou  par  leur  mère ,  Se  qu'il  y  en 
a  d'autres  qui  n'ont  pas  leur  légitime  , 
c'eft  toujours  le  dernier  avantagé  qui  paye 
la  légitime  lui  feul  ;  fauf ,  après  le  paye- 
ment ,  s'il  n'a  pas  fa  légitime ,  à  la  de- 
mander à  celui  qui  a  été  immédiatement 
avant  lui  avantagé  ,  &  lui  de  même  en 
remontant  de  la  forte. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  298.  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  quatrième  , 
nomb.  34  &  fuiv. 

CONTRIBUTION  au  sol 
LA  livre,  eft  le  partage  qui  fe  fait 
des  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  &  effets  mobiliers  d'un  débiteur, 
au  cas  de  déconfiture. 

Ce  partage  fe  fait  entre  tous  les  créan- 
ciers chirographaires  ,  à  proportion  de 
leur  dû ,  au  fol  la  livre. 

Pofons  que,  fupputation  faite  des  det- 
tes des  créanciers  venans  à  contribution  , 
&  des  deniers  procedans  des  meubles  fai- 
fts  &  vendus  ,  chaque  créancier  doive 
perdre  un  quart  de  fa  dette  ,  c'eft-à-dire 
cinq  fols  fur  livre,  chaque  créancier  aura 
quinze  fols  pour  livre  de  tout  ce  qui  lui 
eft  dû  ;  celui  auquel  fera  dû  cent  livres  , 
en  aura  foixante-quinze  ;  Se  celui  dont  la 
dette  fera  de  mille,  en  aura  fept  cens  cin- 
quante :  ainfi  à  proportion  des  autres. 


Voye?  ce  que  j'ai  dit  fur  les  ârf.  Ï79  £2 
1 80.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ordinairement  dans  les  meubles  le  pre-1 
mier  faififlant  eft  préféré ,  quia  jura  vigi- 
lanùbus  profunt  ;  mais  quand  il  y  a  dé- 
confiture, alors  tous  les  créanciers  font 
égaux  ,  Se  viennent  par  contribution  , 
pourvu  que  leur  oppofition  foit  formée 
avant  la  contribution  faite  Se  jugée. 

Ainfi  la  contribution  fe  peut  demander 
tant  que  les  chofes  font  entières ,  c'eft- 
à-dire  avant  que  le  créancier  failiilànt  ait 
touché  les  deniers,  quoique  par  Sentence 
ou  Arrêt  il  eût  été  ordonné  qu'il  les  tou- 
che roit  ;  car  avant  la  délivrance  d'iceux, 
tout  autre  créancier  eft  recevable  à  de- 
mander la'contribution  ,  en  cas  d'infol- 
vabilité  du  débiteur. 

Mais  il  ne  furfit  pas  de  l'alléguer,  pour 
empêcher  le  droit  Se  le  privilège  du  pre- 
mier faififlant. 

D'un  autre  côté ,  fi  le  premier  faififlant 
étoit  payé  de  fon  dû  fur  les  deniers  pro- 
venans de  la  vente  des  meubles  ,  il  pour- 
roit  lui-même  devenir  infolvable  Se  hors 
d'état  de  rapporter  ces  deniers. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  Coutume 
de  Paris  ,  en  l'art.  180,  ordonne  que  i\, 
pour  empocher  !a  contribution  ,  il  fur- 
vient  quelque  différend  entre  les  créan- 
ciers apparens  ,  fur  la  fuffifance  ou  in- 
fuffifance  des  biens  de  leur  débiteur,  les 
premiers  faififlans  foient  payés  fur  les  de- 
niers provenans  de  la  vente  des  meubles,' 
en  donnant  bonne  Se  fuilifante  caution  de 
les  rapporter  pour  être  mis  en  contribu- 
tion ,  au  cas  qu'il  fe  trouve  que  les  biens 
du  débiteur  ne  foient  pas  fuffifans  pour 
payer  tous  les  créanciers  faififlans  &  op- 
pofans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  la  contribu- 
tion n'a  point  lieu,  Se  les  deniers  qui  pro- 
viennent de  leur  vente ,  font  diftribués  en- 
tre les  créanciers ,  fuivant  l'ordre  de  leur 
hypotéque  Se  de  leur  privilège. 
Voye$  Déconfiture. 

CONTROLLE,  eft  unPvegifîre 
double  qu'on  tient  des  expéditions  des 
Aftes  de  Finance  Se  de  Juflice,  pour  en 
aflurer  davantage  la  confervation  Se  la 

vérité, 
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Vérité  ,  Se  pour  empêcher  les  antidates. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1669.  abro- 
geant la  néceflîté  de  fe  faire  afïifter  de 
deux  Témoins  ou  Records  par  les  Huif- 
fiers ,  ordonne  que  tous  exploits  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  concernent  la  procé- 
dure de  Procureur  à  Procureur  ,  feront 
enregistrés  dans  trois  jours  après  la  date 
d'icelle ,  à  peine  de  nullité  Se  de  l'amen- 
de y  portée  ;  avec  défenfes  aux  Juges  de 
rendre  aucuns  Jugemens  fur  les  exploits 
non  controllés  ,  foit  pour  interruption  de 
prefcription ,  adjudication  d'intérêts  ,  ou 
autrement. 

Le  Roi ,  en  interprétation  de  cet  Edit , 
a  déclaré  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  30 
Mars  1670,  quels  font  les  exploits  & 
ajournemens  qui  font  fujets  au  controlle  ; 
fçavoir,  les  ajournemens  &  les  afligna- 
tions  pardevant  quelques  Cours  &  Juges 
royaux,  eccléiïaftiques  &  fubalternes,  Se 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  faits  par 
tous  Huifliers ,  Sergens  ,  Se  autres  ayant 
droit  d'exploiter,  en  toute  matière  crimi- 
nelle ,  civile  &  bénéficiale ,  à  perfonne  ou 
à  domicile  des  Parties ,  ou  autres  domi- 
ciles élus  Se  indiqués ,  en  première  inf- 
tance  ou  d'appel,  interventions,  anticipa- 
tions ,  défertions,  intimations  de  Juges  , 
renvois ,  réglemens  de  Juges ,  ou  évoca- 
tions ,  exploits  d'ajournemens  pour  ouir 
&  confronter  témoins ,  nomination  de  tu- 
teurs Se  avis  de  parens,  les  aflîgnations  fur 
défaut  des  Juge-Confuls ,  lignifications 
de  tous  Arrêts,  Sentences,  Jugemens  Se 
Ordonnances  contradictoires  ,  définitifs 
ou  provifoires  ,  rendus  par  forclusion  ou 
par  défaut  ,  faute  d'avoir  constitué  Pro- 
cureur, les  exploits  de  fommations,  dé- 
clarations, empêchemens,  protestations, 
protells  de  Lettres  ou  Billets  de  change  , 
ou  offres  ,  délîllemens  ,  renonciations  , 
lignifications  de  tranfports  &  autres  ac- 
♦  tes,  dénonciations,  commande  mens  ité- 
ratifs ,  emprilonnemens  ,  recommanda- 
tions ,  exécutions  ,  gageries,  lailies-ar- 
rèts ,  oppofitions  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ,  main-levées  Se  confentemens  , 
exploits  de  retrait  lignager  ou  féodal  , 
de  fequestres,  faifies  féodales  Se  réelles, 
Tome  I. 
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lignifications  d'icelles  ,  criées  &  appolî- 
tions  d'affiches ,  fans  néanmoins  difpenfer 
les  exploits  defdites  faifîes  féodales ,  réel- 
les ,  criées  Se  appofitions  d'affiches,  des  au- 
tres formalités  de  Témoins  &  Records , 
preferites  par  les  Coutumes  Se  anciennes 
Ordonnances  ;  les  exploits  faits  à  la  re- 
quête des  Procureurs  du  Roi ,  Se  pour  le 
recouvrement  des  tailles ,  impôt  de  fel  , 
don  gratuit  &  autres  impositions,  pour  les 
Fermes  des  Gabelles  ,  Aydes ,  Entrées  , 
cinq  grolfes  Fermes,  &  tous  autres  de- 
niers &  revenus  de  Sa  Majefté  fans  ex- 
ception. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Avril 
1670,  les  actes  des  Notaires  par  eux  li- 
gnifiés aux  Parties,  font  fujets  au  control- 
le ;  comme  font  des  actes  de  protesta- 
tions ,  faifies  ,  offres  ,  oppofitions  Se  re- 
quilitions  ,  fommations  &  autres  aftes  : 
ce  qui  a  encore' été  confirmé  par  d'autres 
Arrêts  postérieurs. 

Celui  du  12  Décembre  1676.  ordonne 
que  le  controlle  fera  fait  dans  les  trois 
jours ,  quoique  durant  lefdits  jours  il  y 
eût  Dimanche  ou  Fête. 

Celui  du  trois  Février  iu'77.  ordonne 
qu'il  fera  pris  autant  de  droits  de  con- 
trolle qu'il  y  aura  de  perlbnnes  ,  auf- 
quelles ,  chacune  en  particulier ,  un  même 
exploit  aura  été  fait  Se  donné  par  un  mê- 
me Sergent  ouHuiflîer ,  &  le  même  jour, 
étant  tous  compris  &  rapportés  dans  une 
même  relation  ou  procès  verbal. 

Cedernier  Arrêt  contient  plusieurs  ex- 
ceptrons  de  cette  régie ,  où  il  ne  fera  pris 
qu'un  droit  de  controlle,  quoiqu'il  y  ait* 
plulieurs  perfonnes  à  qui  le  même  exploit 
fera  donné  ;  fçavoir , 

I*.  Pour  une  relation  ou  procès  verbal 
contenant  les  aflîgnations  données  aux  hé- 
ritiers d'un  défunt ,  pour  fe  voir  condam- 
ner à  payer  quelque  fomme  due  par  le 
défunt ,  pour  les  parts  &  portions  dont 
ils  font  héritiers  ,  &  hypotécairement 
pour  le  tout ,  pourvu  que  lefdites  aflîgna- 
tions  foient  données  par  un  même  Huif- 
lier,  Se  en  même  jour. 

11°.  Pour  les  aflîgnations  données  à  plu- 
sieurs Experts  pour  faire  quelque  vilitc 
C  C  c  c 
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ou  eftimation ,  &  à  plufieurs  tt'moins  pour 
dépofer  ,  foit  pour  une  enquête  ou  une 
information  en  matière  criminelle,  étant 
dans  un  même  procès  verbal,  &  donné 
par  un  même  Huiffier  &  Sergent,  &  en 
même  jour  :  mais  le  droit  de  controlle  eft 
encore  pris  pour  chacune  affignation  don- 
née aux  Parties ,  pour  voir  prêter  ferment 
aux  Experts ,  Se  être  préfens  aux  vifites 
&  eftimations  ,  &  pour  voir  jurer  les  té- 
moins ,  quoique  lefdites  affignations  foient 
rapportées  dans  un  même  procès  verbal , 
fait  par  un  même  Huiffier ,  &  en  même 
jour. 

IIP.  Pour  affignations  données  à  plu- 
fieurs témoins  pour  être  récollés  &  con- 
frontes, ou  à  plufieurs  parens  pour  élec- 
tions de  tuteurs  ou  curateurs,  Se  donner 
leurs  avis  pour  les  affaires  des  mineurs. 

IV°.  Pour  les  affignations  données  à 
plufieurs  afibeiés  pour  le  fait  d  une  même 
focieté  ,  ou  pour  les  affignations  données 
aux  Vaflaux  d'un  même  Pief  &  Seigneu- 
rie, pour  comparoir  aux  plaids,  affiles, 
Se  autres  lieux  ,  poury  ccnno;tre  lesdroits 
par  eux  dûs  audit  fief,  pourvu  que  dans 
les  cas  ci-deflus  les  exploits  foient  faits 
par  un  même  Huiffier  ou  Sergent,  ou  au- 
tre ayant  pouvoir  d'exploiter  en  même 
jour,  Se  rapportés  dans  une  même  rela- 
tion ou  procès  verbaL 

V°.  Pour  les  faifies  S:  arrêts  faits  à  la 
requê*e  d'un  créancier  du  propriétaire 
d'une  maifon  ,  entre  les  mains  de  l'on 
principal  locataire  Se  des  fous  locatoires, 
pourvu  que  ce  loit  par  un  mêm^Ruif- 
.  Jîer ,  en  même  jour,  Se  dans  une  même 
relation. 

Néanmoins  ,  fi  les  locataires  avoient 
leurs  baux  immédiatement  du  propriétai- 
re débiteur,  en  ce  cas  feroient  d'.is  autant 
de  droits  de  controlle  qu'.l  v  a  roit  de 
faifies  ;  comme  auffi  au  cas  des  faifies  fai- 
tes entre  les  mains  des  fous-locataires  , 
pour  une  dette  du  irir.cipal  locataire  ,  il 
eft  dû  autant  de  droits  que  de  faifies. 

VI0.  Pour  un  procès  verbal  de  faifie 
réelle  ,  &  établiffement  de  Commifiaire, 
quoiqu'il  contienne  itératif  commande- 
ment fait  au  débiteur,  en  continuant  le 
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commandement  qui  lui  a  été  préalable- 
ment fait  par  un  exploit  féparé ,  dûement 
controlle. 

VII0.  Pour  le  procès  verbal  d'appofi- 
tion  d'affiches,  foit  pour  procéder  au  bail 
judiciaire  ,  ou  pour  faire  les  criées  des 
biens  faifis  ,  pourvu  que  ce  foit  par  un 
même  Huiffier  ,  Se  le  même  jour. 

Mais  il  fera  dû  autant  de  droits  qu'il  y 
aura  de  différens  jours  de  criées ,  dont  les 
aftes  doivent  être  controllés  dans  trois 
jours  de  la  date  d'iceux. 

VIII°.  Pour  la  lignification  d'une  Sen- 
tence ou  Arrêt,  encore  que  le  même  ex- 
ploit contienne  un  commandement  de 
payer  à  la  Partie  condamnée. 

Mais  plufieurs  droits  de  controlle  font 
dûs  dans  les  cas  fuivans. 

A  l'égard  des  procès  verbaux  de  ven- 
tes de  meubles ,  font  dus  autant  de  dr<  its 
que  de  journées,  aufquelles  les  Huiffiers 
ou  Sergens  ont  été  employés  pour  faire 
les  ventes. 

Sont  dûs  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
Particuliers  entre  les  mains  defquels  on  a. 
fait  des  faifies  &  arrêts  ;  Se  eft  dû  un  au- 
tre droit  pour  la  fignification  &  dénon- 
ciation faite  à  la  Partie  ,  avec  affignation 
pour  voir  ordonner  que  les  deniers  feront 
baillés  aux  faififfans  ,  quoique  tout  foit 
contenu  dans  un  même  procès  verbal  , 
fait  par  un  même  Huiffier  ,  Se  en  même 
jour. 

Sont  dûs  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
Particuliers  affignés  pour  rapporter  les 
titres  Se  exploits  en  vertu  defquels  ils  au- 
roient  formé  quelques  oppofitions  ou  fai- 
fies. 

N'eft  dû  néanmoins  qu'un  feul  droit 
pour  une  fignification  de  Sentence,  avec 
fommation  de  comparoir  pour  taxer  les 
dépens,  pourvu  que  ce  foit  par  un  même 
acte ,  en  un  même  tems ,  &  à  une  feule 
perfonne  ;  car  Ci  elle  efi  faite  à  plufieurs, 
font  dûs  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  per- 
fonnes. 

Pour  les  fignifications  de  déclarations 
de  dépens  ,  ou  pour  une  affignation  pour 
fe  voir  condamner,  portant  en  outre  af- 
fignation pour  reconnoître  ,   il  n'eft  du 
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qu'un  feul  droit ,  pourvu  que  ce  Toit  en 
même  jo«r,  &  par  le  même  acte. 

Voye\  le  Recueil  des  Réglemens  con- 
cernant le  controlle  des  exploits,  qui  fe 
vend  chez  Prault. 

CONTROLLE  des  Actes 
des  Notaires.  Le  droit  de  notifi- 
cation des  contrats  n'eft  plus  en  ufage. 
Le  droit  de  controlle  a  e'té  introduit  en  fà 
place  ,  pour  conftater  de  la  date  des  con- 
trats qui  fe  paiTent  pardevant  Notaires. 
Ce  controlle  eft  preicrit  par  l'Edit  de 
1693  ,  &  par  les  Arrêts  duConfeil  don- 
nés en  interprétation  ,  que  nous  avons 
rapportés  à  la  fin  de  la  Science  parfaite 
des  Notaires. 

Ce  controlle  doit  être  fait  à  la  dili- 
gence du  Notaire  qui  a  reçu  l'acte ,  quinze 
jours  au  plus  tard  après  la  date  de  l'acte  , 
&  au  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  : 
c'eft  fur  la  minute  même  de  l'acte  que  fe 
met  le  controlle. 

Il  y  a  eu  depuis  cet  Edit  une  Déclara- 
tion du  20  Septembre  1722,  concernant 
le  controlle  des  actes  des  Notaires  &  des 
infinuations  laïques  ,  qui  ordonne  que  le 
controlle  des  actes  des  Notaires  aura  lieu 
dans  la  Ville  de  Paris  qui  en  avoit  été 
exempte  ,  &  fait  un  nouveau  tarif  des 
droits  qui  fe  doivent  payer  en  conféquen- 
ce  du  controlle  des  actes  des  Notaires  & 
des  infinuations  laïques. 

Enfin ,  par  la  Déclaration  du  7  Septem- 
bre 1723  ,  la  formalité  du  controlle  a  été 
fupprimée  pour  les  actes  qui  feront  palTés 
par  les  Notaires  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  controlle  des  actes  pâlies  pardevant 
Notaires  ,  eft  une  formalité  qui  a  pour 
objet  d'établir  la  vérité  &  l'autenticité  de 
ces  acTes  ,  &  de  prévenir  les  fraudes ,  les 
faufietés,  fuppofitions  &  antidates  que  les 
Notaires  pourroient  pratiquer.  Or.  con- 
vient que  les  Notaires  étant  perfonnes 
publiques ,  rendent  un  témoignage  de  la 
vérité  des  actes  qu'ils  paffent  ;  mais  le 
controlle  ajoute  à  ces  aftes  le  dernier  dé- 
gré  de  confiance  &  d'autenticité. 

De  ce  que  cette  formalité  ne  fert  qu'à 
renforcer  ,  pour  ainlï  dire  ,  l'autenticité 
des  actes,  il  s'enfuit  qu'eLe  n'eft  requife 
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que  pour  les  contrats  qui  font  pafies  dans 
les  lieux  o"  ce  renfort  eft  abfolument  né- 
ceflaire  pour  l'autenticité  des  actes  qui 
s'y  paffent. 

La  raifon  eft  ,  que  quand  il  s'agit  de  la 
forme  Se  de  la  folemnité  d'un  contrat  ou 
d'un  teftament ,  il  fuffit ,  pour  le  faire  va- 
loir dans  toute  l'étendue  du  Pvoyaume  , 
qu'il  foit  fait  félon  toutes  les  formes  re- 
quifes  par  la  Coutume  du  lieu  où  il  a  été 
paffé. 

Les  contrats  pafies  à  Paris  ,  où  le  con- 
trolle des  actes  pafies  pardevant  Notaires 
a  été  fupprimé  ,  ont  donc  hypotéque  fur 
tous  les  immeublas  du  débiteur  ,  même 
fur  ceux  qui  font  fitués  en  Normandie  ou' 
ailleurs,  où  le  controlle  a  lieu  ,  quoique 
ces  contrats  ne  foient  pas  controllés. 

Tout  au  contraire  ,  les  contrats  pifTés 
en  Normandie ,  ou  autre  lieu  où  la  for- 
malité du  controlle  eft  requife,  n'empor- 
tent point  hypotéque  fur  les  immeubles 
fitués  dans  la  Coutume  de  Paris ,  s'ils  ne 
font  pas  controllés. 

La  raifon  eft  ,  que  le  controlle  ayant 
pour  objet  d'afiurer  la  vérité  &  l'autenti- 
cité des  actes,  ceux  qui  font  pafies  dans 
un  lieu  où  cette  formalité  eft  requife ,  ne 
font  pas  revêtus  de  leurs  formes  ,  quand 
ils  ne  font  pas  controllés  ;  parce  que  c'eft 
le  lieu  de  la  paffation  des  actes  qu'il  faut 
fuivre  en  fait  de  formalités  qui  concer- 
nent la  vérité  &  l'autenticité  de  ces  mê- 
mes actes. 

C'eft  auffi  en  quoi  elles  différent  des' 
formalités  qui  affectent  uniquement  les 
choies  ,  comme  le  nantiffement  ;  car  ces 
dernières  formalités  étant  purement  réel- 
les ,  ne  regardent  que  les  biens  fitués  dans 
le  lieu  où  elles  font  requifes. 

Touchant  le  controlle  de  ces  actes  , 
veyei  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la 
Science  parfaite  des  Notaires. 

CONTROLLE  des  Actes  sous 
sfing  privé  ,  introduit  par  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  14  Juillet  1699,  n'étoit 
ordonné  qu'après  l'acte  reconnu,  foit  par 
défaut ,  foit  contradiftoirement  ;  auquel 
cas  la  Partie  qui  en  avoit  pourfuivi  la  re- 
connoiiîànce,  étoittenue  de  le  porter  chez 
C  C  c  c  ij 
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un  Notaire,  pour  être  par  ledit  Notaire 
délivré  expédition  du  tout ,  après  l'avoir 
fait  controller. 

Mais  par  Edit  du  mois  d'Oftobre- 170.5", 
il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  tous  les  actes 
qui  feroient  paffés  fous  feing  privé  ,  à 
l'exception  des  Lettres  de  change  Se  Bil- 
lets à  ordre  ou  au  Porteur  ,  des  Mar- 
chands ,  Négocions  &  Gens  d'affaires  ,  fe- 
roient controllés  avant  qu'on  en  put  faire 
aucune  demande  en  Juftice,  Se  les  droits 
payés  fuivant  la  qualité  des  actes  ,  &  à 
proportion  des  fournies  y  contenues ,  com- 
me s'ils  eteient  originairement  pallés  par- 
devant  Notaires,  conformément  au  tarif 
arrêté  au  Confeil  pour  le  droit  de  c.on- 
troile  des  acles  des  Notaires  ,  à  peine  de 
nullité  &  d'amende. 

Ainfi  tout  Porteur  de  billet ,  reconnoif- 
fance  ,  promefle  ,  ou  autre  écrit .  Se  dont 
il  veut  faire  demande  en  Juftice  ,  doit, 
avant  toutes  chofes ,  faire  controller  fon 
billet ,  promefle  ou  reconnoiflànce  ,  con- 
formément aux  Edits  ,  Déclarations.  & 
Arrêts  du  Confeil  de  Sa  Majeflé,  au  lu- 
jet  c'u  controlle  des  acles  des  Notaires  ,. 
Se  fous  flgnatures  privées. 

En  cas  de  contravention,  outre  la  nul- 
lité de  toute  la  procédure  qui  auroit  été 
faite  ,  il  y  a  trois  cens  livres  d'amende 
prononcées  ,  tant  contre  la.  Partie  ,  que 
contre  les  Huifïîers  ,  Sergens  Se  Procu- 
reurs, qui  auront  fait  des  exploits  Se  pro- 
cédures pour  rai  fon  defd'.tes  promefles  Se 
écrits  fc  us  flgnatures  privées,  fans  être 
préalablement  controllces. 

CONTROLLE  des  dépens,  eft 
un  droit  qui  fe  prend  fur  les  dépens  par 
ceux  qui  font  prépofc's  par  le  Roi  pour 
en  examiner  les  taxes. 

Il  y  avoit  des  Controlleurs  des  décla- 
rations de  dépens  ,  en  titre  d'Office  ,  au 
Confeil  d'Etat  &  privé ,  au  Parlement,  au 
Grand  Confeil  ,  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel Se  du  Palais  ,  à  la  Cour  des  Aydes  , 
au  Cliâtelet  de  Taris ,  Se  en  d'autres  Bail- 
liages, Sénéchauflces  Se  JurifdifUons. 

Mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  15" 
Décembre  1667,  le  Roi  a  ordonné  que 
les  droits  attribués  à  ces  Controlleurs  , 
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feroient  perçus  à  fon  profit  par  le  Fer- 
mier général  de  fës Domaines. 

IL  y  a  eu  des  Réglemens  pour  les  diffé- 
rentes Provinces  ,  tant  pour  faire  jouir  le. 
Fermier  ,  que  pour  la  perception. 

On  voit  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du-- 
IO  Juillet  1688,  qui  condamne  les  Pro- 
cureurs du  Châtelet  à.  reftituer  au  Sous- 
Fermier  du  Greffe  des  Affirmations  ,  & 
du  Controlle  des  dépens  ,  le  droit  de  fix 
deniers  pour  livre  du  contenu  aux  Déclar 
rations ,  dont  les  exécutoires  avoient  été 
levés  fans  que  les  dépens  euflent  été  con- 
trollés ;  deforte  que  les  émolumens  de  ce 
droit  ont. été  exacfement.perçus  pendant, 
la  réunion  au  Domaine. 

Au  mois  de  Mars.  1694',  le  Roi  par 
un  Edit  a  défuni  ce  qui  avoit  été  réuni 
par  l'Arrêt  du  15"  Décembre  i66j ,  Se  a 
créé  en  titre  d'Offices. héréditaires  non 
domaniaux  ,  des  Controlleurs,  des  décla- 
rations des  dépens  pour  toutes  les  Jurif- 
di&ions,  avec  attribution  à  ceux  des  Con- 
feils  de  1 8  deniers  ,  Se  à  ceux  des  autres. 
Jurifdictions  de  6  deniers  pour  livre,  du 
montant  de  tous  les  dépens ,  frais ,  dom- 
mages .&  intérêts  ;  le. tout  exigible  lorf- 
que  les  déclarations  ont  été  lignifiées. 

Les  Charges  de  Controlleurs  de  dépens 
pour  le  Parlement  de  Paris,  ont  été  réu- 
nies à  la  Communauté  des  Procureurs. 

Voyei  les  Edks  faits  touchant  les  Con- 
trolleurs de  dépens,  dans  le  Recueil  des 
Arrêts  &  Réglemens  concernant  les  fonc- 
tions des  Procureurs ,  à  la  fin  de  la  pre- 
mière Partie. 

CONTROLLE  gênerai,  des 
Finances,  eft  un  Regiftre  où  s'enre- 
giftrent  toutes  les  quittances  de  Finances. 

Voyc\  la  Déclaration  du  Roi  donnée  à 
Paris  le  6  Mars  171 6  ,  fervant  de  Règle- 
ment pour  le  Controlle  général  des  Fi- 
nances. 

CONTROLLE  des  Entrées, 
eft  un  Regiftre  où  des  Commis  enregif- 
trent  des  marchandifes  que  l'on  fait  entrer 
dans  la  Ville  ,  &  qui  doivent  pour  raifon. 
de  ce  quelques  droits. 

C  O  N  T  U  M  A  C  E  ,  du  mot  latin. 
contumada ,  fignifie  djéfobéiflance. 
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En  terme  de  Pratique  ,  contumace  eft 
le  refus  que  fait  de  comparoir  en  Juftice 
celui  qui  eft  ajourné  ou  décrété  pour  rai- 
fon  de  quelque  délit. 

Ainfi  contumace  eft  ,  en  matière  cri- 
minelle, ce  que  nous  appelions  défaut  en 
matière  civile  ;  &  une  Sentence  par  con- 
tumace eft  une  Sentence  rendue  par  dé- 
faut. 

On  fe  fert  même  quelquefois  du  terme 
de  contumace  en  matière  civile  ,  pour 
fignifier  défaut.  Les  frais  qui  ont  été  faits 
pour  faire  payer  un  défaut  faute  de  com- 
paroir ou  de  défendre ,  font  appelles  frais 
de  contumace. 

On  n'eft  point  reçu  oppofant  à  ces  Ar- 
rêts ,  qu'en  refondant  les  dépens  de  la  con- 
tumace ,  en  cas  que  la  Partie  adverfe  le 
requière. 

CONTUMACE  en  matière 
criminelle,  eft,  comme  nous  ve- 
nons de  dire ,  ce  que  l'on  appelle  défaut 
en  matière  civile.  Et  comme  il  eft  de  l'in- 
térêt public  que  les  délits  ne  demeurent 
pas  impunis,  &  que  les  criminels  ne  puif- 
fent  pas  fe  fouftraire  par  leur  fuite  aux 
peines  qu'ils  ont  encourues,  on  leur  fait 
leur  procès  par  contumace. 

La  forme  de  procéder  contre  l'es  abfens 
en  matière  criminelle  ,  eft  prefcrite  par 
l'Ordonnance  de  1670,  tit.  17. 

Cette  Ordonnance  permet  à  l'Huim"er 
ou  Sergent,  porteur  d'un  décret  de  prife 
de  corps  ,  de  faire  perquisition  de  celui 
contre  lequel  il  eft  décerné,  avec  anno- 
tation de  fes  biens  en  cas  d'abfence. 

Cette  annotation  fe  doit  faire  au  der- 
nier domicile  de  l'accufé ,  ou  à  la  porte  de 
l'Auditoire  ,  s'il  n'a  point  de  domicile  : 
elle  n'eft  qu'une  defcription  des  effets ,. 
faite  en  la  forme  ordinaire  des  autres  fai- 
lles &  exécutions. 

Défenfes  font  faites  d'établir  pour. 
CommiiTàires  ou  Gardiens,  les  Confifca- 
taires,  ou  ceux  qui  leur  font  dévoués. 

Après  que  le  Sergent  a  fatisfait  à  cette 
première  partie  de  l'Ordonnance  ,  &  qu'il 
en  a  drefle  fon  procès  verbal ,  il  fe  tranf- 
purte  au  domicile  de  l'accufé ,  ou  à  la  porte 
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de  l'Auditoire,  pour  y  attacher  l'exploit 
d'aflïgnation  à  quinzaine. 

Faute  de  comparoir  ,  le  Criéur  public 
lui  donne  afllgnation  à  huitaine,  par  un 
feul  cri  qui  fe  fait  à  fon  de  trompe  dans 
la  place  publique  ,  à  la  porte  de  la  Jurif- 
diftion,  &  devant  la  porte  de  l'accule. 

Les  délais  de  l'aflîgnation  étant  expi- 
rés ,  la  procédure  doit  être  mife  entre  les 
mains  des  Gens  du  Roi ,  ou  des  Procu- 
reurs des  Seigneurs, 

Sur  leurs  conclufions ,  les  Juges  ordon- 
nent le  recollement  des  témoins  ,  lequel 
vaut  confrontation. 

Enfuite  on  communique  derechef  le 
procès  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  à  ceux 
des  Seigneurs  ,  pour  avoir  des  conclu- 
fions définitives,  fur  lefquelles  intervient. 
la  condamnation  de  l'accufé.  Voyz\  Pur- 
ger la  Contumace» 

La  même  Ordonnance,  tit.  17,  art.  28  , 
porte  que  fi  dans  les  cinq  années  de  l'exé- 
cution de  la  Sentence  de  contumace  ,  les. 
condamnés  ne  fe  reprélentent,  ou  ne  font 
conftitués  prifonniers  ,  les  condamna- 
tions pécuniaires  &  les  confifcations  font 
réputées  aufli  contradictoires  que  fi  elles 
étoient  ordonnées  par  Arrêt  ;  enforte 
qu'ils  font  morts  civilement  du  jour  de 
l'exécution  de  la  Sentence  de  contumace 
qui  porte  condamnation  de  mort,  de  ga- 
lères perpétuelles  ,  ou  de  banniflement  à 
perpétuité  du  Royaume. 

La.  Déclaration  du  Pvoi  du  mois  de  Dé- 
cembre 1688  ,  en  interprétation  du  titre 
17.  de  l'Ordonnance  de  1670,  porte  que 
dans  les  trois  mois  qu'un  crime  aura  été 
commis  ,.  l'accufateur  voulant  pourfuivre 
&  faire  inftruire  la  contumace  ,  la  per- 
quifition  de  l'accufé  pourra  être  valable- 
ment faite  dans  la  maifon  où  réfidoit  l'ac- 
cufé ,  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  où: 
le  crime  aura  été  commis  ,  &  que  copie 
foit  laiftee  du  procès  verbal  de  perquisi- 
tion. 

Cette  Déclaration  ordonne  d'en  ufer 
de  même  pour  l'affignation  à  comparoir  à. 
la  quinzaine  ,  laquelle  fera  pareillement 
donnée,  en  la  maifon  où  l'accufé  réfidoit  ? 
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copie  lai  fiée  de  l'affignation  ;  &  que  fi 
l'accufé  n'a  point  réfidé  dans  l'étendue  de 
la  Jurifdiétion  ,  la  perquisition  en  foit  fai- 
te ,  &  les  affignations  données ,  fuivant 
l'art.  3.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de 
1670,  fans  qu'il  foit  néceilaire  de  faire 
les  perquifitions  ,  ni  donner  les  affigna- 
tions  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant 
qu'il  eût  commis  le  crime. 

Si  l'accufé  ne  comparoît  point  dans  la 
quinzaine  ,  l'aiTîgnation  à  huitaine  doit 
être  faite  &  donnée  à  fon  de  trompe ,  fui- 
vant l'ufage  ,  à  la  place  publique ,  Se  à  la 
porte  de  la  Jurifdiétion  où  fe  fait  l'inftruc- 
tion  du  procès. 

Après  les  trois  mois  échus  depuis  que 
le  crime  a  été  commis  ,  fi  l'acufateur  veut 
pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contuma- 
ce,  la  perquifîtion  de  l'accufé  fera  faite, 
<&  les  aflignations  données  au  domicile  or- 
dinaire de  l'accufé  ,  laquelle  affighation 
eft  à  la  quinzaine  ;  &  outre  ce ,  il  eft  don- 
né à  l'accufé  le  délai  d'un  jour  par  cha- 
que dix  lieues  de  diftance  de  fon  domi- 
cile, jufqu'au  lieu  de  la  Jurifdiétion  où  il 
eft  affigné. 

L'accufé  ne  comparoiffant  pas  dans  les 
délais  ci-de(lu$  marqués  ,  il  eft  crié  à  fon 
de  trompe  ,  par  un  cri  public  ,  à  huitaine , 
dans  le  lieu  de  la  Jurifdiétion  où  fe  fait 
le  procès ,  &  le  cri  affiché  à  la  porte  de 
l'Auditoire. 

Pour  l'accufé  qui  n'a  pas  de  domicile , 
foit  qu'il  foit  pourfuivi  avant  ou  depuis 
les  trois  mois  échus,  à  compter  du  jour 
que  le  crime  aura  été  commis  ,  la  copie 
du  décret  Se  de  l'exploit  d'afhgnation 
doit  être  feulement  affichée  à  la  porte  de 
l'Auditoire  de  la  Jurifdiétion. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  voulant 
inftruire  la  contumace  des  aceufés ,  con- 
tre lefquels  ils  ont  décrété  pour  quelque 
crime  que  ce  foit,  font  tenus  ,  avant  que 
de  commencer  aucune  procédure ,  de  faire 
juger  leur  compétence  au  Siège  prélîdial 
dans  le  relfort  duquel  les  crimes  auront 
été  commis. 

En  cas  que  les  aceufés  foient  arrêtés 
avant  ou  depuis  le  Jugement  de  contu- 
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mace  ,  ou  qu'ils  fe  repréfentent  volon- 
tairement pour  purger  la  contumace  ,  les 
Prévôts  des  Maréchaux  doivent  faire  ju- 
ger de  nouveau  leur  compétence  ,  après 
que  les  aceufés  auront  été  ouis  en  la  for- 
me portée  par  l'art,  10.  du  tit.  2.  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

L'abfence  d'un  homme  foupçonné  de- 
crime,  donne  contre  lui  quelque  préven- 
tion ,  mais  elle  ne  fert  pas  de  preuve.  Ain- 
fi  ,  quand  un  aceufé  ne  comparoît  pas,  les 
Juges  ne  le  peuvent  condamner  par  con- 
tumace ,  fi  les  preuves  qui  réfultent  des 
charges  Se  informations,  ne  font  pas  fuf- 
fifantes  ;  ils  doivent  alors  ordonner  un 
plus  amplement  informé  :  de  manière  que 
dans  un  Jugement  rendu  par  contumace  , 
il  faut  fuivre  ,  quant  aux  preuves  Se  à  la 
condamnation,  les  mêmes  régies  que  l'on 
doit  oblerver  dans  un  Jugement  rendu 
contre  un  criminel  préfent  Se  détenu  dans 
les  prifons. 

Ceux  contre  lefquels  la  contumace  aura 
été  inftruite  &  jugée,  ne  feront  reçus  à 
préfenter  Requête  ,  foit  en  première  inf- 
tance  ou  en  caufe  d'appel  ,  qu'ils  ne  fe 
foient  mis  en  état.  Ils  pourront  néan- 
moins propofer  leurs  exoines,  comme  U 
eft  porté  en  l'art.  4..  du  tit.  2J.  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Après  avoir  expliqué  la  procédure  qui 
fe  doit  tenir  pour  faire  le  procès  par  con- 
tumace à  celui  qui  étant  acculé  de  cri- 
mes ,  ne  fe  préfente  pas ,  il  faut  préfen- 
tement  voir  quel  eft  l'effet  du  Jugement 
rendu  contre  lui  par  contumace. 

Quand  celui  contre  lequel  un  Jugement 
portant  mort  naturelle  ou  civile  ,  aura 
été  rendu,  ne.fe  repréfente  pas,  les  Re- 
ceveurs du  Domaine  ,  les  Seigneurs  ,  ou 
autres  à  qui  la  confifeation  de  fes  biens 
eft  acquife  ,  peuvent  pendant  les  cinq  an- 
nées percevoir  des  mains  des  Fermiers 
les  fruits  Se  revenus  des  biens  du  condam- 
né par-  contumace. 

Mais  ils  ne  peuvent  en  jouir  par  leurs 
propres  mains.  Là  rai  fon  eft  ,  qu'ils  ne 
font  pas  véritablement  propriétaires  des 
biens    confiiqués  ,  puifque-  ie  condamné 
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peut  fe  repréfenter  dans  les  cinq  ans ,  Se 
être  par  l'événement  abfous  du  crime  pour 
lequel  il  a  été  condamné  par  contumace. 

Lorfque  les  cinq  ans  font  expirés,  fans 
que  le  condamné  fe  foit  représenté  pour 
purger  la  contumace  ,  ceux  qui  ont  droit 
a  la  confifeation  ,  peuvent  fe  mettre  en 
poffeflion  de  fes  biens  ,  &  en  jouir  par 
leurs  mains ,  en  obfervant  ce  qui  leur  eft 
preferit  par  l'art.  32.  du  tit.  17.  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Pour  cet  effet ,  ils  doivent  préalable- 
ment fe  pourvoir  en  Juflice  pour  en  ob- 
tenir la  permiflîon  ;  Si  avant  que  d'entrer 
en  poileff.on  defdits  biens,  il  faut  qu'ils 
faflent  dreiier  un  procès  verbal  de  la  qua- 
lité Se  valeur  des  meubles  ,  Se  de  l'état 
des  immeubles ,  pour  en  jouir  par  la  fuite 
en  pleine  propriété. 

i  ils  marquoient  à  ces  formalités  ,  ils 
feroient  non  -  feulement  déchus  de  leur 
droit ,  mais  ils  feroient  encore  condam- 
nés en  une  amende  de  dix  mille  livres,, 
aux  termes  de  l'art.  32.  du  tit.  17.  de  la 
même  Ordonnance. 

Ce  teime  de  cinq  ans  n'eft  pas  absolu- 
ment fatal.  Le  Roi  par  certaines  confédé- 
rations accorde  quelquefois  aux  condam- 
nés des  Lettres  de  reftitution  de  laps  de 
tems  ;  &  fi  par  l'événement  le  contumax 
qui  a  obtenu  ces  Lettres  eft  abfous  du 
crime  dont  il  avoit  été  aceufé  ,  ou  que 
la  peine  prononcée  contre  lui  n'emporte 
pas  confifeation  ,  fes  meubles  Se  immeu- 
bles lui  feront  rendus  en  l'état  qu'ils  fe 
trouvèrent,  fans  néanmoins  qu'il  puillè 
prétendre  aucune  reftitution  des  amen- 
des, intérêts  civils ,  &  des  fruits  de  fes 
immeubles  ;  comme  il  eft  dit  en  l'art.  28. 
du  même  titre. 

Il  eft  fi  vrai  qu'après  les  cinq  années , 
a  compter  du  jour  de  l'exécution  de  la 
Sentence  par  contumace  ,  la  confifeation 
a  lieu  ,  faute  par  le  condamné  de  s'être 
reprélenté  &  mis  en  état ,  que  fi  celui  qui 
a  été  condamné  par  contumace  à  peine  de 
mort ,  galères  perpétuelles ,  ou  à  un  ban- 
niflement  à  perpétuité  hors  le  Royaume , 
décède  après  les  cinq  années  fans  s'être 
repréferté ,  il  eft  réputé  mort  civilement 
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du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence,  & 
la  confifeation  a  lieu. 

Il  faut  dire  auffi  que  les  aliénations 
qu'il  a  faites  depuis  fa  condamnation ,  de- 
viennent nulles,  &  qu'il  ne  peut  tranf- 
mettre  à  fes  héritiers  les  fucceflions  qui 
lui  font  venues  depuis  l'on  Jugement  ; 
parce  que  fa  condamnation  étant  entiè- 
rement confirmée  par  fon  décès  arrivé 
depuis  qu'il  a  laifTé  paffer  le  tems  de  fe 
repréfenter,  fon  Jugement  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  qu'il  a  été  exécuté  ;  c'eft 
pourquoi  il  eft  réputé  mort  civilement  du 
jour  de  l'exécution  de  fon  Jugement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aliénations 
qu'il  auroit  faites  après  le  crime  commis , 
&  même  après  l'aceufation  intentée  con- 
tre lui  ;  mais  avant  le  Jugement  par  con- 
tumace elles  feroient  valables,  foit  qu'il 
décédât  avant  ou  après  les  cinq  ans.  La 
raifon  eft,  que  la  feule  acculation  ne  rend 
pas  l'aceufé  incapable  des  efîets  civils. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fus ,  l'état  de  celui  qui  eft  condamné  à 
mort  naturelle  ou  civile  par  contumace, 
n'eft  qu'en  fufpens  pendant  les  cinq  ans 
qu'il  a  pour  purger  la  contumace. 

Ainfi,  s'il  vient  à  décéder  avant  que 
les  cinq  ans  foient  écoulés,  la  confifea- 
tion n'a  point  lieu  ,  parce  qu'il  eft  cenfé 
être  mort  fans  avoir  perdu  Ion  étaf ,  de 
même  que  celui  qui  a  été  condamné  à-. 
mort,  Se  qui  décède  pendant  l'appel  in- 
terjette de  fon  Jugement  de  condamna- 
tion. 

C'eft  ce  qui  fait,  1°.  que  les  aliéna- 
tions Se  les  difpofitions  par  lui  faites  de- 
puis fa  condamnation  ,  deviennent  vala- 
bles. Soefve  ,  tom.  2,  cent.  4.,  chap.  35"; 
&  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  3  ^ 
liv.  3  ,  chap.  3. 

11°.  Qu'il  tranfmet  à  Ces  héritiers  les. 
fucceflions  qui  lui  font  échues  depuis  fa 
condamnation  jufqu'au  tems  de  fa  mort.. 
Brodeau  fur  Louet,  lett.  C  ,  fomm.  2j; 
Ricard,  Traité  des  Donations,  part.  1, 
chap.  3  ,  nomb.  2y8  ;  Baffet,  tom.  I  ,. 
liv.  6  ,  tit.  6,  chap.  I. 

Au  refte,  lorfque  la  condamnation  par 
contumace  a  été  exécutée ,  le  crime  ne  fe 
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Peut  prefcrire  que  par  trente  ans  ;  au  lieu 
que  quand  elle  n'a  pas  été  exécutée  ,  le 
crime  fe  prefcrit  par  vingt  ans. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  pref- 
cription  de  vingt  ans  ne  rend  point  le 
condamné  capable  des  fuccellïons  qui  lui 
font  échues  auparavant. 

Ainfi  par  Arrêt  du  23  Juin  1690,  il 
a  été  jugé  qu'un  condamné  à  mort  par 
contumace  ,  qui  ne  s'étoit  point  préienté 
dans  les  cinq  années,  étoit  incapable  de 
fucceder  à  ion  père  décédé  depuis  les 
cinq  années  ,  quoique  depuis  il  eût  été 
déchargé  de  fon  crime  par  la  prefcription 
de  vingt  ans  ,  &  que  la  Sentence  n'eût  pas 
été  exécutée  par  effigie.  Bafnage  fur  l'ar- 
ticle 143.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

La  raifon  eft ,  que  la  prefcription  en 
matière  criminelle  ne  faifant  que  remet- 
tre la  peine,  n'a  pas  un  effet  rétroactif, 
&  n'ôte  pas  le  droit  qui  eft  acquis  inter- 
médiairement  à  un  tiers. 

Enfin,  quand  un  condamné  à  mort,  au 
bannilTement  perpétuel ,  ou  aux  galères 
à  perpétuité ,  ne  s'eft  pas  repréfenté  dans 
les  cinq  ans ,  le  Jugement  de  condamna- 
tion eft  réputé  contradictoire ,  &  doit  par 
conféquent  avoir  perpétuellement  fon 
exécution  par  la  mort  civile  ;  excepté, 

1°.  Si  le  condamné  par  contumace  a 
obtenu  des  Lettres  pour  efter  à  droit. 
Voye%  ce  qui  en  eft  dit  ici  ,  lett.  L. 

11°.  S'il  obtient  de  Sa  Majefté  des  Let- 
tres de  pardon ,  de  rémiilion  ou  d'aboli- 
tion. Voyi\  ce  qui  eft  dit  ici  de  ces  Let- 
tres. 

Hors  ces  deux  cas,  c'eft-à-dire ,  à  moins 
que  les  condamnés  n'ayent  été  juftifiés 
fur  des  Lettres  d'efter  à  droit ,  ou  qu'ils 
n'ayent  été  remis  en  leur  premier  état  par 
des  Lettres  du  Prince  ,  s'ils  décèdent  fans 
s'être  repréfentés  pendant  les  cinq  ans  de 
la  contumace  ,  ils  font  cenfés  avoir  refté 
pendant  toute  leur  vie  dans  l'état  de  mort 
civile. 

La  prefcription  de  trente  ans  ne  pou- 
vant même  fervir  de  juftification,  ni  être 
comparée  à  la  grâce  du  Prince  ,  ne  peut 
rendre  aux  condamnés  à  mort  le  rétablif- 
lcment  à  la  vie  civile ,  qu'ils  ont  perdu 
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faute  de  s'être  repréfentés  dans  les  cinq 
ans  de  la  contumace.  Voye\  l'article  fui- 
vant. 

_  CONTUMAX,eft  celui  qui  re- 
fufe  de  comparoir  enJuftice  fur  lesaiïigna- 
tions  qui  lui  font  données  :  il  ne  fe  dit 
guéres  qu'en  matière  criminelle.  Par  le 
Jugement  qui  intervient  en  conféquence 
de  fa  contumace,  il  eft  déclaré  atteint  & 
convaincu  du  crime  pour  raifon  duquel 
il  eft  pourfuivi. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  crime 
pour  lequel  il  aft  pourfuivi ,  fuit  fuffifam- 
ment  prouvé.  On  fçait  qu'un  aceufé  qui 
s'abfente ,  femble  fe  dérober  à  la  Jufti- 
ce ,  &  que  c'eft  fe  rendre  réfraftaire  ;  mais 
il  n'eft  pas  pour  cela  criminel ,  &  par  con- 
féquent n'eft  pas  réputé  mériter  la  peine 
que  les  Loix  ont  prononcées  contre  ceux 
qui  feroient  convaincus  du  crime  dont  il 
eft  aceufé. 

Les  peines  que  le  Juge  peut  impofer 
pour  cette  fuite ,  ne  doivent  avoir  de  pro- 
portion qu'avec  la  défobéiflance  à  fes  or- 
dres, &  non  pas  avec  le  crime  pour  rai- 
fon duquel  le  fugitif  eft  pourfuivi  ,  ft 
d'ailleurs  la  preuve  &  la  conviction  man- 
quent. 

Il  importe  véritablement  au  Public  que 
les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis  j 
mais  il  importe  encore  infiniment  davan- 
tage que  perfonne  ne  foit  condamné  que 
fur  une  évidence  complette ,  Se  non  pas 
fur  des  précomptions,  quelques  concluan- 
tes qu'elles  puilfent  être.  Si  la  fuite  d'un 
acculé  le  dénonce  >  elle  ne  le  convainc 
pas  ;  ou  lî  elle  le  convainc  ,  elle  le  dé- 
clare tout  au  plus  convaincu  d'une  timi- 
dité pardonnable  ,  d'autant  que  l'intrépi- 
dité n'accompagne  pas  toujours  l'inno- 
cence. Ne  voit-on  pas  au  contraire  tous 
les  jours  le  crime  audacieux ,  pendant  que 
la  timide  innocence  paroît  tremblante  f 
Si  l'ame  n'eft  pas  allez  forte  pour  foute- 
nir  la  préfence  du  Juge  fans  s'émouvoir, 
le  témoignage  de  la  confeience  n'eft  pas  ' 
capable  de  raffurer. 

Tout  ce  qui  eft  poffible  fe  montre  cer- 
tain à  une  imagination  inquiette  &  allar- 
mée  :  elle  oublie  ce  que  doit  le  Magif- 
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trat,  év  ne  fonge  qu'à  ce  qu'il  peut.  Oc- 
cupés de  l'embarras  où  l'artifice  ,  l'intri- 
gue &  la  furprife  de  nos  ennemis  nous 
peuvent  jetter ,  on  ne  fe  croit  point  en 
fureté ,  même  à  l'abri  de  la  vertu. 

S'il  fe  trouve  fouvent  des  innocens  af- 
fez  fermes  pour  tenir  contre  les  frayeurs 
d'une  acculation  grave  ,  il  s'en  trouve 
encore  plus  qui  ne  peuvent  tenir  contre 
les  confeils  de  la  plus  faine  prudence.  Elle 
ne  ceffe  de  leur  repréfenter  l'incertitude 
des  Jugemens  :  elle  leur  fait  continuelle- 
ment Phiftoire  des  malheureux  que  la 
confiance  la  plus  jufte  a  perdus  :  elle  leur 
peint  à  tout  moment  l'innocence  recon- 
nue ,  après  avoir  expiré  dans  l'Hôpital 
des  galères ,  ou  dans  les  horreurs  de  la 
queftion  :  enfin  elle  leur  montre  la  re- 
traite comme  le  port  le  plus  aifuré  con- 
tre la  tempête. 

CONVAINCRE,  fignifie  prou- 
ver un  crime  ou  un  fait  que  l'on  défa- 
voue. 

CONVAINCANT,  fe  dit  de 
ce  qui  eft  clair ,  évident  &  démonftratif. 
La  dépofition  de  deux  témoins  non  re- 
prochés, paffe  pour  une  preuve  convain- 
cainte. 

CONVENANCE  ,  eft  un  ancien 
mot  qui  fe  trouve  dans  quelques-unes  de 
nos  Coutumes  ,  &  qui  lignifie  une  con- 
vention. 

CONVENANCES  de  succéder 

APPOSÉES  EN  CONTRAT  D'ASSOCIATION  , 
font  des  pactes  &  conventions  appofées  à 
un  contrat  de  focieté  ,  à  l'effet  que  les 
alfociés  fe  fuccederont. 

La  Coutume  d'Auvergne  ,  chap.  i  j" , 
art.  i ,  admet  ces  fortes  de  conventions. 
Dans  l'art.  2,  elle  permet  de  ftipuler  que 
le  pacte  de  fucceder  fubfiftera  ,  nonobf- 
tant  la  mort  d'un  des  affociés.  Dans  l'ar- 
ticle 3  ,  elle  dit  que  ce  pacte  finit  par  la 
mort  d'un  des  affociés,  quand  il  n'y  a 
point  de  convention  au  contraire.  Dans 
le  quatrième  ,  elle  décide  que  la  conve- 
nance de  fucceder  eft  révoquée  entière- 
ment par  la  furvenance  des  enfans,  finon 
qu'il  y  ait  une  convention  exprefle  au 
contraire. 
Ttme  X, 
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AL  Henrys,  tom.  5  ,  liv.  6*,  queft.  26 , 
au  fujet  de  ce  quatrième  article  du  chapi- 
tre ij.  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  prou- 
ve que  la  naiffance  d'un  enfant  de  l'un  des 
affociés,  rompt  le  pacte  de  fucceder,  non- 
feulement  par  rapport  à  lui ,  mais  encore 
par  rapport  à  tous  les  autres. 

La  convenance  peut  être  exprefTe  ou 
tacite  ;  car  la  volonté  &  confentement  eft 
auffi-bien  marqué  &  prouvé  par  faits  que 
par  paroles.  Leg.  indebitum ,  cod.  de  condici. 
ïndeb.  Voyez  Affociation  ,  &  le  tit.  22.  de 
la  Coutume  de  Nivernois ,  avec  le  Com- 
mentaire de  Coquille.  Voyez  aufTi  le  cha- 
pitre 15".  de  la  Coutume  d'Auvergne  , 
avec  le  Commentaire  de  M.  Jean  de  Baf- 
maifon  Pougnet. 

CONVENIR,  fignifie  aflïgner  efï 
Juftice ,  former  une  demande  contre  quel- 
qu'un. 

CONVENTION,  eft  le  confen- 
tement de  deux  ou  de  plufîeurs  perfon*- 
nes ,  fur  une  même  chofe ,  dans  la  vue  de 
contracter  une  obligation. 

Il  y  avoit  deux  fortes  de  conventions 
chez  les  Romains  ;  fçavoir  ,  le  ample 
pacte ,  &  le  contrat.  Mais  parmi  nous  , 
toute  convention  qui  n'eft  pas  contraire 
aux  Loix  &  aux  bonnes  mœurs ,  eft  con- 
trat, &  produit  une  obligation  civile.  Sur 
quoi  voyez  ce  clue  ï'a^  (^t  >  verbo  Contrat. 

Touchant  les  conventions  &  la  maniè- 
re dont  elles  fe  forment ,  leurs  preuves , 
accompliffement ,  interprétation  ,  inexé- 
cution, bonne  foi  ,  conditions  ,  les  con- 
ventions qui  font  nulles  dans  leur  origi- 
ne ,  foit  par  la  qualité  des  contractans ,  ou 
par  celle  des  chofes  mêmes  ,  la  réfolution 
des  conventions  qui  n'étoientpas  nulles, 
voyez  les  Loix  civiles,  liv.  1 ,  tit.  1. 

Touchant  les  vices  des  conventions  cau- 
fés  par  l'ignorance  de  fait  ou  de  droit , 
force,  dol,  ftellionat,  &  les  conventions 
illicites  &  deshonnêtes ,  voyez  ce  qui  en  eft 
dit  au  même  endroit,  tit.  18. 

CONVENTIONS  matrimo- 
niales, font  celles  qui  font  portées 
par  un  contrat  de  mariage,  qui  fervent  de 
loi  dans  la  famille,  &  auxquelles  les  con-= 
joints  ne  peuvent  déroger. 
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On  appelle  auflî  conventions  matrimo- 
niales ,  les  dilpofitions  de  la  Loi  dont  les 
conjoints  peuvent,  après  ladiflolutiondu 
mariage  ou  de  la  communauté  ,  deman- 
der l'exécution  ,  in  Vira  Legis  &"  Confuetu- 
diris. 

La  faveur  du  mariage  fait  qu'on  y  ad- 
met toutes  fortes  de  conventions ,  excep- 
té celles  qui  font  contre  la  Loi  ou  contre 
Jes  bonnes  mœurs.  Voye\  Contrat  de  ma- 
riage. 

CONVENTIONS  contraires 
a  la  Coutume.  Voyei  Déroger  à  la 
Coutume. 

CONVERSION  ,  eft  le  change- 
ment d'un  acte  en  un  autre.  On  dit  la 
eonverfion  d'une  obligation  en  une  rente 
conftituée,  pour  exprimer  le  changement 
qu'a  fait  un  créancier  avec  fon  débiteur, 
d'une  obligation  en  un  contrat  de  confti- 
tution. 

CONVERSION  d'ajournement 
Personnel  en  décret  de  prise  de 
corps,  eft  un  décret  qui  fe  donne  en 
anatieie  criminelle  ,  par  lequel,  lorfque 
l'accufé  ne  comparoît  point  dans  le  délai 
porté  par  le  décret  d'ajournement  perfon- 
3iel  ,  ou  quand  par  fon  interrogatoire  & 
par  les  charges  il  fe  trouve  chargé ,  le 
Juge  ordonne  que  l'accufé  fera  pris  & 
appréhendé  au  corps ,  &  mis  dans  les  pri- 
ions. 

CONVERSION  des  proce's 

CIVILS    EN    PROCE'S    CRIMINELS, 

eft  un  Jugement  qui  ordonne  qu'un  pro- 
cès commencé  par  la  voie  civile  ,  fera 
pourfuivi  exiraordinairement  ;  &  cela  ne 
fe  peut  faire  que  quand  les  Juges  con- 
noifient  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  quelque 
peine  corporelle. 

Ainfi,  en  inftruifantles  procès  ordinai- 
res ,  ils  peuvent,  s'il  y  échet,  décerner 
déciet  de  prife  de  corps  ou  d'ajourne- 
ment perfonnel,  fuivant  la  qualité  de  la 
preuve ,  &  ordonner  l'inftruftion  à  1'ex- 
îraordinaire. 

Et  c'eft  un  des  cas  où  le  Juge  a  la  li- 
berté de  décréter  fans  information  préa- 
lable, dans  l'efprit  de  l'art.  2.  du  tit.  20. 
de  l'Ordonnance  de  1G70, 
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S'il  y  a  quelque  enquête  faite,  le  Juge 
doit  enfuite  inftruire  l'accufation  en  la 
manière  accoutumée ,  &  répeter  les  té- 
moins, fans  convertir  l'enquête  en  infor- 
mation ;  parce  que,  quoiqu'une  informa- 
tion fe  puifle  convertir  en  enquête ,  une 
enquête  ne  fe  convertit  jamais  en  infor- 
mation. Voyt\  le  tit.  20.  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

Il  faut  remarquer  que  celui  qui  a  for- 
mé fa  plainte ,  y  peut  renoncer  ,  &  agir 
par  la  voie  civile ,  pour  raifon  du  tort  qui 
lui  a  été  fait  ;  mais  celui  qui  a  commencé 
par  la  voie  civile,  ne  peut  plus  agir  par 
la  voie  extraordinaire  &  criminelle,  au 
fujet  du  dommage  pour  raifon  duquel  il 
s'eft  pourvu  par  iîmple  exploit.  Cette  con- 
version de  procès  civil  en  procès  crimi- 
nel ne  fe  peut  faire  que  par  le  Juge. 

CONVERSION  d'information 
EN  en  que  s  te,  eft  un  Jugement  qui 
convertit  une  information  en  enquête ,  Se 
par  conféquent  un  procès  criminel  en  pro- 
cès civil ,  attendu  que  l'information  ne 
doit  pas  être  pourfuivie  criminellement. 

Il  faut,  1°.  que  ce  Jugement  porte  per- 
miflîon  au  défendeur  de  faire  preuve  con- 
traire dans  les  délais  ordinaires. 

II0.  Qu'il  ordonne  qu'il  lui  fera  donné 
un  extrait  des  noms,  furnoms,  âge,  qua- 
lités &  demeures  des  témoins  ,  afin  qu'il 
puiffe  les  connaître ,  pour  fournir  de  re- 
proches. Voy*%  le  tit.  20.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670.  Voye\  ci-deftus  Civilifer. 

111°.  Il  faut  que  cette  converfion  fe 
fane  avant  la  confrontation  des  témoins  j 
car  après  l'accufé  ne  pourra  plus  être  re- 
.çu  en  procès  ordinaire  ,  mais  l'inftance 
fera  pourfuivie  extraordinairement,  com- 
me elle  a  été  commencée. 

Toutefois  il  n'eft  pas  néceftaire  que  le 
Juge  prononce  dillinitivement  fur  l'abfo- 
lution  ou  la  condamnation  de  l'accufé, 
comme  le  porte  l'art.  4.  du  titre  20.  de 
l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  n'eft  point 
obfervé  à  cet  égafd.  Ainfi ,  après  la  con- 
frontation des  témoins  ,  s'il  y  a  contre 
l'accufé  des  preuves  qui  ne  foieDt  pas  fuf» 
fifantes  pour  le  condamner ,  le  Juge  peut 
toujours  rendre  un  Jugement  interiocu-r 
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toire ,  qui  ordonne  qu'il  fera  plus  ample- 
ment informé. 

CONVERSION  d'appel  en 
opposition,  efl  une  manière  de  pro- 
céder qui  paroît  extraordinaire  ,  &  dont 
on  fe  fert  pour  procéder  par  voie  d'op- 
pofition  pardevant  le  Juge  qui  a  rendu 
une  Sentence  par  défaut,  dont  on  a  inter- 
jette appel. 

Autrefois  l'on  fe  fervoit  de  Lettres 
royaux  pour  la  converfion  d'appel  en  op- 
position •  mais  à  préfent  la  converfion  fe 
fait  par  une  fîmple  Requête.  Ainfi ,  quand 
on  a  interjette  appel  d'une  Sentence  par 
défaut ,  &  que  l'appellant  veut  déduire  fes 
raifons  pardevant  le  même  Juge ,  nonobf- 
tant  fon  appel ,  il  doit  lui  demander  par 
une  Requête  afte  de  ce  qu'il  convertit  fon 
appel  en  oppofîtion,  &  il  efl  reçu  oppo- 
fant ,  en  refondant  les  dépens. 

CONVERSION  DE  BAIL  CON- 
VENTIONNEL EN  JUDICIAIRE,  efl 
le  changement  du  bail  conventionnel  fait 
avec  le  propriétaire  d'un  héritage ,  en  bail 
judiciaire  de  cet  héritage ,  qui  a  été  faifï 
réellement  fur  ce  propriétaire  par  un  de 
fes  créanciers. 

Lorfqu'un  héritage  efl  faifï  réellement, 
le  CommifTaire  aux  Sailies  réelles  doit 
fommer  le  locataire  ou  fermier  de  décla- 
rer s'il  veut  convertir  fon  bail  conven- 
tionnel en  judiciaire  ,  pour  ce  qui  refle  à 
expirer  de  fon  bail. 

Le  locataire  ou  fermier  peut  de  fon  côté 
donner  copie  au  CommifTaire  de  fon  bail 
conventionnel,  &  demander  par  une  Re- 
quête ,  qui  doit  être  lignifiée  aux  Parties 
intéreffées,  que  fon  bail  foit  converti  en 
judiciaire. 

Le  Jugement  qui  intervient  adjuge  or- 
dinairement au  locataire  ou  fermier  Ces 
concluions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que oppofîtion  fondée  fur  ce  que  le  bail 
auroit  été  fait  à  trop  bas  prix  ,  par  frau- 
de, ou  parce  que  le  propriétaire  auroit 
reçu  par  forme  de  pot-de-vin  une  fomme 
confidérable ,  qui  auroit  de  beaucoup  di- 
minué le  prix  du  bail  par  chacune  année. 

Le  CommifTaire  pourroit  auffi  empê- 
pher  la  converfion  du  bail  conventionnel , 
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fî  la  redevance  étoit  flipulée  en  grains  ; 
car  le  bail  judiciaire  ne  fe  fait  qu'à  prix 
d'argent.  Papon,  livre  18,  titre  6,  nom- 
bre 21. 

La  raifon  eft,  que  ce  feroit  un  trop 
grand  embarras  pour  le  CommifTaire  aux 
Saifies-Réelles ,  s'il  étoit  obligé  de  faire 
percevoir  ces  grains  ,  Se  les  faire  ven- 
dre, en  appellant  les  Parties  qui  peuvent 
y  avoir  intérêt ,  Si.  de  rendre  compte  de 
cette  geftion. 

Lorfque  le  bail  conventionnel  efl  con- 
verti en  bail  judiciaire  ,  ce  bail  a  lieu 
pour  le  tems  qui  refloit  du  bail  conven- 
tionnel, fi  le  décret  dure  pendant  ce 
tems. 

Après  l'adjudication  du  bail  judiciaire,' 
les  fermiers  ou  locataires  conventionnels 
ne  font  pas  reçus  à  demander  la  conver- 
fion de  leurs  baux  ,  fuivant  le  Règlement 
du  12  Août  1664. 

Il  femble  qu'aux  termes  de  ce  Règle- 
ment il  devroit  dépendre  du  locataire  ou 
fermier  conventionnel ,  de  faire  conver- 
tir fon  bail  en  bail  judiciaire ,  ou  d'aban- 
donner la  maifon  ou  la  ferme  ;  car  il  por- 
te ,  qu'ils  pourront  intervenir ,  fi  bon  leur 
femble ,  en  la  procédure  du  bail  judiciaire  ,  6* 
requérir  la  converfion  de  leurs  baux.  Aullî 
leur  laifîe-t-on  ordinairement  cette  li- 
berté. 

Si  cependant  la  Partie  faine  demande 
que  le  bail  conventionnel  foit  converti  en 
judiciaire  ,  que  le  faififfant  &  les  oppo- 
fans  y  confentent  ,  le  fermier  ne  peut 
l'empêcher  ;  &  on  ordonne  qu'il  payera 
le  prix  de  fon  bail  au  fermier  judiciaire. 
Bardet  rapporte  un  Arrêt  du  7  Juillet 
1 630 ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  raifon  efl  ,  qu'il  n'y  a  aucune  Loi 
qui  dife  que  le  bail  conventionnel  efl  re- 
font de  plein  droit  par  une  faifie  réelle. 
D'ailleurs  ,  la  Partie  faifie  a  intérêt  que 
le  bail  conventionnel,  qui  efl  ordinaire- 
ment plus  avantageux  que  le  judiciaire , 
ait  fon  effet  :  c'efl  auffi  l'intérêt  des  créan- 
ciers. 

Mais  comme  en  ce  cas  il  ne  faut  point 
rendre  la  condition  du  fermier  plus  dure 
qu'elle,  ne  l'auroit  été ,  iï  le  bien  n'avoit 
DDddij 


5So  CON 

point  été  fa'ifî ,  ce  bail  conventionnel  étant 
converti  en  bail  judiciaire  ,  le  fermier 
n'eft  point  tenu  de  bailler  caution,  &  le 
Commillaire  aux  Sailies- Réelles  ne  peut 
pas  le  contraindre  par  corps  au  paye- 
ment du  prix  de  fon  bail  ,  quand  en  fait 
de  baux  d'héritages  de  campagne  il  ne  s'y 
Étoit  point  fournis. 

Si  entre  le  jour  de  l'appofition  de  l'af- 
ïche ,  &  celui  qui  étoit  marqué  pour  pro- 
céder au  bail  judiciaire  ,  il  ne  s'eft  point 
préfenté  de  fermier  ou  de  locataire  pour 
faire  convertir  les  baux  conventionnels 
■en  judiciaires ,  le  Procureur  du  Cpmmif- 
faire  aux  Saifies  Réelles  continue  fes  pour- 
fuites  pour  parvenir  à  un  bail  judiciaire, 
comme  nous  avons  dit  ci-deffus,  en  par- 
lant de<  baux  judiciaires. 

C  O  N  V  1  C  T I  O  N  ,  eft  la  preuve 
de  la  vérité  d'un  tait ,  ou  d'un  point  de 
doctrine  qui  avoit  été  controverfé. 

CONVICTION  EN  MATIERE 
criminelle,  doit  être  évidente  , 
pleine'  &  entière  ,  pour  que  celui  qui 
eft  aceufé  de  quelque  crime  ,  foit  con- 
damné à  la  peine  que  la  Loi  prononce 
contre  le  coupable  de  ce  crime. 

Il  eft  certain  que  quand  il  y  a  un  corps 
de  délit ,  l'accufé  contre  lequel  s'élèvent 
quelques  préfomptions,  eft  cenfé  l'avoir 
commis  ;  mais  les  indices  n'étant  envifa- 
gés  par  les  perfonnes  qui  font  ufage  de 
leur  raifon  ,  que  comme  des  poffibilités , 
condamnera-t-on  un  aceufé  fut  des  poul- 
bilités  ?  Ne  doit- on  pas  plutôt  ,  fur  ure 
poflibilité  ,  préfumer  l'innocence  ,  que  le 
crime  ?  Autrement,  quelle  innocence  fe- 
roit  à  l'abri  ,  il  on  lui  faifoit  fon  procès 
fur  des  conjectures  ? 

Il  eft  vrai  au(ï1  que,  comme  il  eft  de 
l'intérêt  public  que  les  crimes  ne  demeu- 
rent pas  impunis ,  quand  il  y  a  contre  un 
aceufé  des  preuves  qui  ne  font  pas  fufri- 
fantes  pour  le  condamner  à  la  peine  que 
la  Loi  prononce  contre  le  coupable  du 
crime  dont  il  eft  aceufé ,  le  Juge  doit  faire 
ce  que  nous  avons  dit ,  lett.  P ,  en  parlant 
de  la  preuve  pleine  &z  entière  en  matière 
crin  inelle.  *_ 

CONVÇLER  en  secondes 
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S  6  fî  t  s.     Voyez  fécondes  Noces1; 

COOBLIGLS,  font  ceux  qui  fe 
font  obligés  conjointement  au  payement 
d'une  Comme  ,  ou  à  l'exécution  d'un  con- 
trat. 

Les  coobligés  s'obligent  quelquefois 
folidaiiement  ;  mais  chacun  d'eux  n'eft 
tenu  que  pour  fa  part  de  la  dette ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  claufe  exprefle  dans  le 
contrat  qui  les  déclare  obligés  folidaire- 
ment,  &  un  feul  pour  le  tout. 

Voyez  Obligation  folidaire. 

COPAR  TA  GEANT,  eft  celui 
qui  partage  quelque  chofe  avec  un  autre. 

C  O  P  I  E  ,  eft  une  tranfeription  d'un 
acte  ,  laquelle  eft  oppofée  à  la  grotte  ou 
à  l'original  que  l'on  garde  ;  au  lieu  que 
la  copie  eft  la  tranfeription  que  l'on  figni- 
fie  ou  que  l'on  délivre  à  quelqu'un  fans, 
acte  judiciaire. 

COPIE  de  c  o  P  i  E  ,  ne  fait  pas 
preuve.  Voyez  Belordeau  en  fes  Oblerva- 
tions  forenfes,  lett.  C,  art. 4.1. 

COPIE  COLL  ATlONNÉE,eftune 
copie  d'un  acte  confrontée  à  fon  original , 
au  bas  de  laquelle  on  met  un  acte  qui  rend 
témoignage  qu'elle  eft  conforme  à  fon  ori- 
ginal ;  &  cet  acte  fe  donne  par  une  perfon- 
ne  publique  qui  a  pouvoir  de  le  faire. 

Voye%  la  Science  parfaite  des  Notaires  r 
liv.  I ,  chap.  27  ;  &  ce  que  j'ai  dit  ci-def- 
fus ,  verbo  Collation. 

COPIE  figurée,  eft  une  copie 
conforme  à  fon  original,  non-feulement 
en  la  fubftance  &  teneur  de  l'acte  ,  mais 
encore  en  la  difpolition  des  mots  ,  des  li- 
gnes ,  des  pages ,  &  des  iignatures. 

COPROPRIETAIRE,  eft  celui 
qui  poflede  par  indivis  avec  un  autre  la 
propriété  d'une  mai  fon  ,  d'une  terre  y  ou 
d'un  autre  immeuble. 

CORPS.  Voyez  Contrainte  par  corps. 

CORPS  du  Droit  civil.  Voyez 
Droit  Romain. 

CORPS  du  Droit  canonique. 
Voyez  Droit  canonique. 

CORPS  DES  ClUMTNELS  EXÉCUTÉS 
ET  Mis  A  mort.  Dans  l'ancienne  Loi ,  le 
corps  de  celui  qui  avoit  été  mis  à  mort  y 
ne  demeuruit  point  en  croix  ou  au  gibet. 
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la  nuit  ,  mais  il  étoit  enfeveli  le  même 
jour.  Deuter.azp.  21  ;  Jofué,  cap.  8  &  10. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  plusieurs 
Théologiens  ont  e'té  d'avis  que  les  corps 
des  criminels  exécutés  ne  doivent  point 
après  leur  mort  demeurer  au  gibet  ou  fur 
la  roue. 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  fuivie  en 
France;  Se  Ton  ordonne  prefque  toujours 
que  les  fuppliciés  feront  expofés  en  un  lieu 
paffager,  près  de  celui  où  ils  ont  commis 
les  crimes  pour  lefquels  ils  ont  été  con- 
damnés &  mis  à  mort  :  ce  qui  fait  qu'ils 
font  prefque  toujours  privés  de  la  fépul- 
ture. 

La  raifon  pour  laquelle  cela  fe  pratique 
ainfi ,  eft  fondée  fur  l'exemple  que  l'on 
doit  au  Peuple  ;  car  rien  ne  peut  mieux 
le  maintenir  dans  fon  devoir,  que  la  ter- 
reur qu'infpirent  naturellement  à  tous  les 
hommes  des  fpe&acles  fi  horribles. 

lllud  itaque  placuit  ut  pozna  unius  effet 
rnetus  multorum.  Leg.  1  ,  cod.  ad  Leg.  Jul. 
repeî.  Leg.  caphalium  ,  §.  famofos ,  jf.  de 
pœn.  Panormitan.  ad  cap.  licet  ,  extra  de 
elecl.  £r  eleêl.  potejï. 

CORPS  de  délit,  eft  l'exifîen- 
ce  d'un  délit  qui  fe  manifefte  évidem- 
ment ;  de  manière  qu'on  ne  peut  douter 
qu'il  n'ait  été  commis ,  &  dont  il  ne  foit 
queflion  que  de  découvrir  Se  de  convain- 
cre l'auteur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 

1°.  Que  lorfqu  il  y  a  un  corps  de  délit 
certain ,  les  Juges  du  lieu  peuvent  en  in- 
former Se  en  pourfuivre  la  vengeance  , 
quoiqu'il  n'y  en  ait  ni  dénonciateur,  ni 
Partie  civile  :  Quia  publiée  interejî  crimina 
non  remanere  impunita. 

11°.  Qu'il  faut  de  nécefTité  qu'il  y  ait 
un  corps  de  délit  qui  foit  bien  conftaté  , 
avant  qu'on  puiffe  condamner  un  homme, 
qui  fur  des  prefomptions  ,  quoique  très- 
fortes,  feroit  aceufé  d'avoir  commis  un 
crime  :  ces  prefomptions  ne  fuffiroient  pas 
même  pour  le  condamner  à  la  queftion. 

Par  exemple,  un  homme  eft  forti  de 
chez  lui  avec  un  autre  ,  Se  n'a  point  paru 
depuis  :  quelque  préfomption  que  l'on 
puiffe  avoir  que  celui  avec  qui  il  eft  forti 
le  dernier  jour  qu'il  a  paru ,  l'a  tué ,  il  n'y 
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a  point  de  corps  de  délit.  Ce  feroit  le 
cadavre  qui  en  ce  cas  manifefteroit  le 
corps  du  délit ,  Se  l'abfence  n'en  eft  pas 
une  preuve  fuffifante. 

Cependant  il  eft  arrivé  il  y  a  quelques 
années,  qu'un  jeune  homme  de  Dijon  y  a 
été  condamné  d'être  rompu  vif,  fur  de  Sim- 
ples prefomptions  qu'il  avoit  tué  un  au- 
tre jeune  homme  avec  lequel  il  avoit  fou- 
pé  la  veille  d'un  voyage  qu'il  alloit  faire 
à  l'infçu  de  fa  famille. 

Ce  Jugement  prevôtal  ayant  été  exé- 
cuté ,  quatre  ou  cinq  mois  après ,  celui  qui 
s'étoit  abfenté  étant  revenu  ,  on  n'a  été 
que  trop  convaincu  de  l'abfurdité  Se  de 
Finjuftice  de  ce  Jugement ,  qui  a  été  porté 
au  Confeil  du  Roi ,  pour  être  ftatué  ce 
que  de  raifon. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  celui  qui 
aceufe  quelqu'un  d'avoir  commis  un  cri- 
me ,  eft  plus  excutable  lorfqu'il  y  a  un 
.corps  de  délit  certain,  que  quand  il  n'y 
en  a  point. 

En  effet ,  dans  un  crime  où  le  corps  du 
délit  exifte  ,  il  y  a  certainement  de  vrais 
coupables  ;  Se  fur  le  choix  qui  en  eft  à 
faire  quand  il  s'agit  de  les  pourfuivre ,  le 
reffentiment  ,  quoique  jufte  ,  peut  aiie- 
ment  aveugler,  lur-tout  quand  il  fe  trou- 
ve joint  à  des  indices  équivoques,  Se  que 
l'on  venge  fa  propre  querelle. 

Mais  dans  un  crime  où  le  corps  du  dé- 
lit n'exilte  point ,  &  que  l'aceufateur  fup- 
pofe  avoir  été  commis  dans  la  perfonne 
d'un  autre ,  nuls  mouvemens  de  colère 
l'entraînent,  nuls  faux  indices  le  furpren- 
nent,  nuls  devoirs  mêmes  de  bienféance 
l'engagent  à  cette  pourfuite.  Ainfi  une 
aceufation  fi  précipitée ,  qui  tombe  fur 
un  délit  dont  le  corps  n'eft  point  conf- 
iant ,  eft  regardée  comme  une  calomnie, 
dont  rien  ne  peut  difculper  l'aceufateur. 

CORPS  et  Communautés,  font 
les  Villes,  les  Univerfités,  les  Collèges, 
les  Hôpitaux,  les  Chapitres,  les  Maifons 
religieufes  ,  &  autres,  foit  laïques,  foit 
eccléfiaftiques  ,  légitimement  établies  Se 
approuvées. 

Ces  Corps  &  Communautés  forment 
une  ailemblée  de  plufieurs  perfpmies  qui 
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font  unies  à  un  Corps ,  établi  &  forme  par 
l'ordre  ou  par  la  permiiTion  du  Prince. 

Comme  le  Roi  eft  à  la  République  ce 
que  l'ame  eft  au  corps ,  il  ne  Te  doit  rien 
faire  de  public  dans  l'Etat  fans  la  permif- 
fion  de  celui  qui  en  eft  l'ame  ,  le  chef  Se 
le  foutien.  C'eft  pourquoi  on  a  toujours 
tenu  pour  maxime  indubitable,  que  per- 
fonne  ne  peut  établir  aucune  Congréga- 
tion ,  Corps  ,  Collège ,  Communauté  , 
foit  pour  la  Religion  |  foit  pour  la  Police 
civile ,  fans  la  permiliion  du  Prince. 

Chez  les  Romains,  la  Loi  Liciniadont 
parle  Ciceron  en  l'Oraifon  pro  Plancio ,  fit 
revivre  l'ancienne  Loi  par  laquelle  il  étoit 
défendu  d'inftituer  aucun  Collège  lans  la 
permiiTion  de  ceux  qui  avoient  en  main 
l'autorité  publique. 

La  Loi  première ,  au  Digefte  de  Col- 
leg.  illic.  eft  une  preuve  que  cette  maxime 
devoit  être  obfervée ,  non-feulement  dans 
la  Ville  de  Rome,  mais  encore  dans  l'Ita- 
lie Se  dans  toutes  les  Provinces. 

Cette  régie  ne  doit  pas  feulement  être 
gardée  parmi  nous  pour  les  Corps  & 
Communautés  féculieres ,  mais  auiîi  pour 
toutes  les  Communautés  religieufes  & 
eccléiiaftiques. 

Denis  d'Halicarnaffe,  Tite-Live  ,  Va- 
lere-Maxime ,  &  plufieurs  autres  Auteurs, 
nous  apprennent  que  chez  les  Romains 
tous  les  Collèges  des  Prêtres  ne  furent 
établis  que  de  l'autorité  des  Rois,  ou  de 
l'autorité  du  Peuple  du  tems  de  la  Répu- 
blique. 

L'Empereur  Juftinien  dans  fa  Novelle 
67,  rejette  les  Maifons  eccléfiaftiques  que 
quelques  Particuliers  vouloient  établir 
fans  fa  permiiTion. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  foi 
qu'on  ne  peut  établir  en  France  de  nou- 
veaux Monafteres  ,  ni  inftituer  aucune 
nouvelle  Congrégation  fans  la  permiiTion 
du  Roi. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  dimi- 
nuer la  liberté  de  l'Eglife  ,  ou  affoiblir  la 
pieté  des  Fidèles ,  que  de  les  obliger  de 
faire  approuver  par  le  Prince  leurs  vœux 
&  leurs  bonnes  intentions.  Comme  c'eft 
lui  qui  doit  prêter  la  main  à  leur  exécu- 
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tion  ,  Se  qui  en  doit  être  le  gardien  &  le 
protecteur,  il  eft  jufte  qu'elles  foient  au- 
toriféesde  fon  approbation.  f^oyefleBret 
en  fon  Traité  de  la  Souveraineté ,  liv.  1 , 
chap.  iy. 

On  ne  peut  donc  pas  s'affembler  pour 
faire  Corps  de  Communauté  fans  congé 
&  Lettres  du  Roi.  Mornac,  ad  leg.  %,ff. 
de  Collegïis  ;  Beaumanoir ,  chap.  yo  ;  Cou- 
tume de  Nivernois ,  chap.  1 ,  art.  7  ;  Cou- 
tume de  Bourbonnois,  art.  10;  Defma- 
rets,  décif.  4,6;  Coutume  de  la  Marche, 
art.  6.  de  Jurifdiftion  ;  Bodin  dans  fa  Ré- 
publique ,  liv.  3  ,  chap.  7  ;  Loyfel  en  fes 
Inftit.  coutum.  liv.  3  ,  tit.  3  ,  nomb.  23. 

Les  Corps  Se  Communautés  tiennent 
lieu  de  perfonnes ,  peuvent  poiïèder  des 
biens  ,  Se  font  capables  de  donation  ,  de 
legs  ,  Se  de  fucceffions  testamentaires. 
Ainft  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  difpofer 
de  leurs  biens,  peuvent  inftituer  ces  Corps 
héritiers,  fi  quelque  Loi  n'en  difpofe  au- 
trement. Voye\  le  dix-feptiéme  Plaidoyé 
d'Henrys. 

Mais  il  faut  remarquer ,  1°.  qu'il  y  a 
quelques  Communautés  qui  font  incapa- 
bles de  fucceflions  ,  comme  celles  des  Re- 
ligieux mendians. 

II0.  Que  les  Communautés  ne  peuvent 
acquérir  ni  pofîeder  des  héritages  dans  c« 
Royaume  fans  Lettres  d'amortillement  ; 
comme  nous  avons  dit  en  parlant  de  l'a- 
mortiifement  Se  des  gens  de  main-morte. 

Les  Corps  &  Communautés  ne  peu- 
vent aliéner  leur  fonds  ,  ni  emprunter  de 
l'argent ,  fans  une  jufte  caufe  prouvée  ju- 
ridiquement fur  une  information  préa- 
lable. 

C'eft  au  Roi  feul  qu'appartient  le  droit 
d'autorifer  les  Statuts  Se  Réglemens  qu'ils 
font.  Voye\  Statuts. 

Ceux  qui  ont  permiiTion  de  former  un 
Corps  ou  Communauté,  ont  aufll  leurs 
droits,  leurs  privilèges,  leurs  biens,  leurs 
affaires  ,  aufquelles  ne  pouvant  vaquer 
tous  enfemble ,  ils  peuvent  y  prépofer  des 
perfonnes  qui  en  prennent  foin.  Voye$ 
Syndics. 

Les  Communautés  font  non-recevables 
à  aceufer  les  Particuliers  pour  crimes  pax-j 
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ikuliers  ;  maïs  elles  font  admifes  à  accu- 
fer  les  fermiers  publics  qui  commettent 
des  abus  en  leurs  Charges. 

L'engagement  d'une  Communauté  ne 
fe  divife  pas  entre  les  perfonnes  qui  la 
compofent,  deforte  que  ce  foit  l'engage- 
ment de  chacun  en  particulier. 

La  raifon  eft ,  que  ce  n'eft  que  le  Corps 
qui  eft  obligé  par  le  fait  de  celui  que  la 
Communauté  a  prépofé.  Ainfi  les  Parti- 
culiers n'entrent  pas  en  leurs  noms  dans 
l'obligation  que  le  Corps  contra&e ,  s'ils 
ne  s'y  engagent  exprefiement. 

Par  la  même  raifon ,  ce  qui  eft  dû  à  une 
Communauté ,  ne  fe  divife  pas  entre  les 
perfonnes  qui  la  compofent.  Ainfi  ceux 
qui  s'obligent  envers  les  Communautés  , 
ne  s'obligent  pas  par-là  envers  chacun  de 
Ceux  qui  en  font  les  membres. 

Il  y  a  des  cas  efquels  il  eft  néceflaire  de 
faire  le  procès  à  une  Communauté  entière 
en  nom  collectif,  comme  à  une  Ville  ,  à 
un  Bourg  ou  à  un  Village  ,  à  un  Corps 
d'Officiers,  de  Marchands  ou  de  Métiers, 
quand  ils  ont  fait  rébellion ,  violence ,  ou 
fédition.  Sur  quoi  voyz\  le  titre  21.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Pour  faire  leur  procès,  il  faut  premie- 
ïement  informer  de  la  fédition  &  rébel- 
lion ;  fur  l'information  décréter  &  or- 
donner que  la  Communauté  fera  tenue  de 
nommer  un  Syndic  ou  Député  pour  fu- 
jbir  l'interrogatoire  Se  la  confrontation  : 
en  cas  de  refus ,  le  Juge  doit  nommer 
d'office  un  curateur. 

L'Ordonnance  du  Juge  qui  nomme  un 
curateur ,  doit  être  fignifiée  un  jour  de 
Dimanche  ou  de  Fête,  au  fortir  de  la 
Méfie  ou  des  Vêpres  ;  &  le  Sergent  ou 
Huiffier  doit  en  bailler  copie  à  l'un  des 
Habitans  ,  Se  en  attacher  une  autre  copie 
à  la  porte  de  l'Eglife  ,  à  ce  qu'ils  n'en 
ignorent. 

Le  Juge  ayant  nommé  d'office  un  cura- 
teur ,  au  refus  fait  par  la  Communauté 
de  nommer  un  Syndic  ,  la  Sentence  doit 
auffi  leur  être  fignifiée  en  la  même  ma- 
nière. 

Le  curateur  nommé  par  le  Juge  doit 
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accepter  cette  charge  pardevant  lui,  Se 
prêter  ferment  de  bien  Se  fidèlement  dé- 
fendre les  Habitans. 

Il  doit  enfuite  fubir  les  interrogatoires 
&  la  confrontation  des  témoins  :  il  doit 
être  employé  en  cette  qualité  dans  toutes 
les  procédures,  jufqu'au  Jugement  défi- 
nitif exclufivement,  lequel  doit  être  ren- 
du feulement  contre  la  Communauté  , 
Corps  ou  Compagnie. 

Par  l'art.  23.  du  tit.  14.  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  le  Syndic  ou  Curateur 
n'eft  pas  interrogé  fur  la  fellette  ,  mais 
feulement  derrière  le  Barreau. 

Les  condamnations  contre  les  Commu- 
nautés ,  Corps  &  Compagnies ,  ne  peu- 
vent être  que  de  réparation  civile,  dom- 
mages &  intérêts  envers  la  Partie  ,  dom- 
mages envers  le  Roi ,  de  privation  de 
leurs  privilèges ,  Se  de  quelque  autre  pu- 
nition qui  marque  publiquement  la  peine 
qu'ils  ont  encourue  par  leur  crime. 

Si  par  l'information  qui  feroit  faite  de 
la  rébellion  ou  fédition  ,  il  y  avoit  char- 
ge contre  quelques  Particuliers  de  la 
Communauté  d'en  avoir  été  les  princi- 
paux Auteurs  ,  leur  procès  leur  feroit 
fait ,  fuivant  l'art.  j\  de  la  même  Ordon- 
nance. 

Quand  on  veut  former  une  demande  en 
matière  civile  contre  une  Communauté 
d'Habitans ,  il  faut  faire  donner  l'exploit 
un  Dimanche  ou  une  F.ête ,  à  l'ifiue  de  la 
Méfie  paroiifiale  ou  des  Vêpres  ,  en  par- 
lant au  Syndic,  ou  en  fon  abfence  au 
Marguillier ,  en  préfence  de  deux  Habi- 
tans que  le  Sergent  doit  nommer  dans 
l'exploit. 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Maires  & 
Echevins  ,  les  aflîgnations  fe  donnent  à 
leurs  perfonnes ,  ou  en  leurs  domiciles. 
Mais  quand  on  veut  donner  affignation  à 
une  Communauté  particulière,  il  fuffit  de 
faire  donner  l'exploit  au  Syndic,  en  par- 
lant à  fa  perfonne ,  ou  en  fon  domicile. 

Au  refte  ,  il  faut  remarquer,  1°.  que 
les  Maires,  Echevins,  Syndics,  Jurats, 
Confiais,  ne  peuvent  intenter  action ,  com- 
mencer aucun  procès,  ni  faire  députa- 
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tion  ,  fans  la  permiffion  par  écrit  cîe  l'In- 
tendant ,  à  peine  d'être  garants  en  leur 


nom. 


11°.  Qu'il  eft  défendu  aux  Procureurs 
d'occuper ,  &  aux  premiers  Juges  de  ren- 
dre aucun  Jugement  pour  les  Communau- 
tés d'Habitans  fans  cette  permiffion  ,  à 
peine  de  nullité,  &  de  répondre  en  leurs 
lïoms  des  dommages  &  intérêts  ;  comme 
il  eft  ftatué  par  la  Déclaration  du  2  Octo- 
bre 1703. 

IIP.  Que  cette  Déclaration  ne  con- 
cerne pas  les  actions  pour  les  Tailles. 

Touchant  les  Corps  &  Communautés, 
voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diètionnaire 
de  Brillon,  verbo  Communautés. 

CORRECTEURS  des  Comptes, 
font  des  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  qui  marchent  entre  les  Maîtres 
des  Comptes  &  les  Auditeurs.  Ils  ont  été 
établis  pour  réformer  les  erreurs  qui  fe 
font  gliflees  dans  les  comptes  lors  de  leur 
premier  examen, 

Ainfi  ils  vérifient  les  comptes  qui  ont 
été  clos  en  la  Chambre ,  pour  connoître  (i 
le  Receveur  général  fait  recette  conforme 
à  la  dépenfe  des  Receveurs  particuliers, 
fi  les  Tréforiers  font  entière  recette  de 
tout  ce  que  le  Tréforier  de  l'épargne  em- 
ployé en  dépenfe.  Ils  examinent  auffi  s'il 
y  a  erreur  de  calcul,  foit  fur  le  Roi ,  foit 
fur  le  Comptable  ;  s'il  y  a  des  parties 
deux  fois  employées  ou  acquittées  contre 
les  Edits  &  Statuts ,  ou  s'il  y  a  des  par- 
ties indùement  prifes  fur  le  Roi. 

La  fonction  d'un  Correcteur  des  Com- 
ptes eft  donc  de  voir  &  d'examiner  de 
nouveau  tous  les  comptes  qui  lui  font  ren- 
voyés par  la  Chambre ,  &  tous  ceux  qu'il 
a  droit  d'examiner  d'office,  pour  après 
cet  examen  en  faire  le  rapport  à  la  Cham- 
bre ,  après  en  avoir  communiqué  a  la 
Compagnie  qui  s'affemble  à  cet  effet. 

Il  y  a  trois  fortes  de  corrections.  La 
première  fe  fait  d'office  ,  c'eft-à-dire  du 
propre  mouvement  du  Correcteur.  La  fé- 
conde fe  fait  par  renvoi  de  la  Chambre, 
en  vertu  d'Arrêt.  La  troifîéme  eft  celle 
oui  fç  fait  de  dift/ibution.  Je  dernier  jour 
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d«  chaque  femeftre  ,  de  tous  les  compte* 
jugés  pendant  le  courant  d'icelui  ,  &  re- 
mis au  Parquet  des  Gens  du  Roi ,  confor- 
mément à  la  Déclaration  du  mois  d'Août 
1669. 

La  correction  des  comptes  fe  faifoit  au- 
trefois par  des  Clercs ,  avant  que  les  Cor- 
recteurs fulîent  érigés  en  titre  d'Office. 
Voyeç  Chambre  des  Comptes. 

CORRECTION  des  enfans  mi- 
neurs, appartient  aux  pères,  fuivant  plu- 
sieurs Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  9 
&  13  Mars  1673  ,  14.  Mars  1678  ,  &  27 
Octobre  165)6,  portant  Règlement  géné- 
ral pour  les  enfans  mineurs  que  les  pères 
peuvent  faire  conftituer  prifonniers,  par. 
correction ,  dans  la  prifon  pour  ce  defti-< 
née ,  qui  eft  à  préfent  celle  de  l'Officiali- 
té,  ou  dans  la  maifon  de  Saint  Lazare  4 
jufqu'à  l'âge  de  27  ans ,  fi  ce  n'eft  que  les. 
pères  ayent  convolé  en  fécondes  noces  J 
auquel  cas  ils  ne  le  peuvent  faire ,  nom 
plus  que  les.  mères  tutrices  &  autres  pa- 
rens  ,  fans  l'ordonnance  du  Lieutenant 
civil ,  lequel  pourra ,  s'il  le  juge  à  propos  , 
prendre  l'avis  de  quelques-uns  des  parens 
des  plus  proches  defdits  entans  mineurs , 
tant  du  côté  paternel  que  maternel. 

Ces  Arrêts  font  rapportés  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences.  Il  a  été  depuis  rendu 
un  autre  Arrêt  de  règlement,  touchant  la 
correction  des  enfans ,  le  trente  Juillet 
1 699 ,  qui  a  été  imprimé  chez  François; 
Muguet. 

CORRECTION  des  Femmes  et, 
Filles  de  mauvaise  vie.  Voye\  Fem.-. 
mes  proftituées. 

CORSAIRES,  font  des  Pirates 
qui  fans  commiffion  courent  les  mers 
dans  un  VailTeau  armé  ,  pour  voler  les 
Marchands  &  ceux  qu'ils  rencontrent. 

Il  y  a  un  Edit  de  Louis  XIV.  du  mois 
de  Juillet  1691 ,  qui  porte  que  les  Cor- 
faires  ennemis  qui  entreront  dans  les  ri- 
vières du  Royaume,  feront  conduits  aux 
galères  perpétuelles. 

CORVÉE,  eft  un  droit  que  le  Sei* 
gceur  a  fur  fes  Sujets,  en  vertu  duquehl 
peut  les  obliger  à  faire  corvées  ;  c'eft-à-. 
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dire  »  employer  un  certain  nombre  de  jour- 
nées de  travail  pour  fon  profit,  à  leurs 
frais  &  dépens;  comme  d'aller  faucher  ou 
féner  les  foins ,  fcier  les  bleds ,  labourer 
les  terres ,  faire  les  façons  des  vignes  , 
curer  les  douves  &  folles  d'un  Château, 
ou  pour  les  réparer,  &  faire  autres  cho- 
fes  femblables,  fans  en  efperer  de  récom- 
peufe. 

Ces  fortes  de  travaux  font  appelles  cor- 
vées, quia  hujufmodi  opéras  prcefiando  ho- 
mmes curvantur.  Ces  hommes  fe  courbent 
en  labourant ,  fauchant ,  coupant  les  rai- 
fins  ,  ou  faifant  autres  chofes  en  quoi  cet- 
te efpéce  de  fervitude  confifle. 

Cette  érymologie  paroît  convenable: 
cependant  il  y  en  a  qui  tiennent  que  ce 
ternie  corvée  eflcompofédecesdeux  mots, 
corps  oc  yée ,  qui  eft  un  vieux  mot  Fran- 
çois qui  fignifîe peine  &  travail,  comme 
fi  l'on  vouloit  dire  peine  de  corps  ,  parce 
que  les  corvées  font  des  journées  &  œu- 
vres de  corps. 

L'origine  des  corvées  vient  en  partie 
de  ce  que  les  Seigneurs  anciennement  ne 
donnoient  les  mains  à  l'affranchifiement 
des  ferfs  qui  étoient  dans  l'étendue  de  leur 
Seigneurie,  que  moyennant  certaines  re- 
devances ,  ou  en  argent ,  ou  en  grains  & 
autres  efpéces ,  ou  en  corvées. 

Il  faut  cependant  demeurer  d'accord 
qu'il  y  a  beaucoup  de  corvées  qui  ne  font 
fondées  que  fur  la  force  Se  la  violence 
des  Seigneurs  ,  lefquelles  font  devenues 
moins  odieufes  par  un  long  ufage,  Se  mê- 
me légitimes ,  quand  elles  ont  été  autori- 
fées  par  les  Coutumes, 

Les  corvées  ne  peuvent  ctre  dues  au 
Seigneur  que  par  Ces  Sujets  ,  à  caufe  de 
leurs  perfonnes  ,  ou  des  héritages  de  ce 
chargés,  foit  en  journées  de  corps  &  de 
bras, ou  de  chevaux,  ânes,  bœufs, char- 
rues ou  charrois. 

Il  y  a  deux  fortes  de  corvées  j  fçavoir , 
les  réelles  ,  &  les  perfonnelles. 

Les  réelles  font  celles  qui  font  dues  par 
les  poflTefTeurs  des  fonds ,  comme  devoirs 
réels  &  fonciers. 

Les  perfonnelles  font  celles  qui  font 
Ttme  1. 
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dues  par  ceux  qui  habitent  dans  l'étendue 
d'une  Châtellenie  ,  &  qui  fe  rendent  au 
Seigneur  dans  la  vue  de  conferver  fon 
Château  en  bon  état ,  afin  que  les  Sujets 
puilfent  dans  le  befoin  y  réfugier  leurs 
biens ,  &  fe  conferver  la  vie  contre  les 
inlultes  des  ennemis. 

Pour  exiger  des  corvées  réelles ,  il  faut 
des  titres  plus  précis  &  plus  formels  que 
pour  les  perfonnelles. 

Ceux  qui  ne  font  pas  Sujets  du  Seigneur, 
font  exempts  des  corvées  perfonnelles  ; 
mais  les  réelles  font  dues  par  tous  ceux 
qui  poifedentdes  héritages  dans  l'étendue 
de  fa  Seigneurie  ,  quoiqu'ils  foient  Fo* 
rains.  Papon  ,  liv.  13  ,  tit.  6  ,  art.  1; 
Chorier  fur  Guy  Pape,  p.  144. 

Le  nombre  de  ces  fortes  de  corvées  fe 
f  egle  fuivant  la  quantité  des  héritages  que 
l'on  pofiede  ;  &  quand  un  héritage  chargé 
d'une  femblable  corvée  fe  divife  en  plu- 
fîeurs,  chacun  eft  fujet  à  la  corvée  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  polTede.  Mais  comme 
la  preftation  d'une  portion  de  corvée 
feroit  incommode ,  les  pofTeiïeurs  la  font 
tour  à  tour. 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  re- 
marquable entre  les  corvées  perfonnelles 
&  les  corvées  réelles.  Les  Gentilshom- 
mes font  exempts  des  premières  ,  auflî- 
bienque  les  Eccléfiaftiques  :  mais  les  uns 
&  les  autres  font  fujets  aux  corvées  réel- 
les ,  parce  que  ce  font  les  héritages  qui 
les  doivent  j  mais  ils  peuvent  les  faire 
faire  par  un  tiers. 

Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  Amplement 
les  corvées  perfonnelles  ;  d'autres  les 
réulles  ;  &  d'autres  enfin  qui  ont  droit 
d'exiger  tout  enfemble  les  corvées  per- 
fonnelles Se  les  corvées  réelles. 

Voici  quelques  régies  qui  font  com- 
munes à  toutes  les  corvées. 

1°.  Les  corvées  ne  s'acquièrent  poirçf. 
par  la  prefeription  ;  il  faut  un  titre.  Â 
l'égard  de  la  queftion ,  fçavoir  fi  les  ha- 
bitans  qui  ont  été  en  poueflîon  de  la  li- 
berté pendant  trente  ans ,  font  affranchis 
du  droit  de  corvées,  voyt\  le  Commenta- 
teur d'Henrys  ,  tome  1 ,  liv.  3  ,  chap.  3 , 
tit.  ji.  EE  ee 
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IF.  Un  Seigneur  n'en  peut  point  im- 
pofer  de  nouvelles. 

IIP.  Les  corvées  ne  s'arréragent  point, 
c'eft-à-dire  ne  tombent  point  en  arréra- 
ges ;  mais  il  faut  les  demander  dans  l'an» 

IV0.  Les  habitans  d'un  lieu  étant  cor- 
véables à  merci  &  à  volonté,  les  corvées 
doivent  être  réduites  à  douze  par  an  à  dif- 
tribuer ,  de  façon  qu'il  n'y  en  ait  que  trois 
par  mois  &  à  diverfes  femaines,  &  que  la 
journée  foit  du  Soleil  levant  au  Soleil 
couchant ,  fuivant  la  Coutume  d'Auver- 
gne, chap.  25" ,  art.  18. 

V°.  Le  Seigneur  ne  peut  convertir  les 
corvées  en  argent .  ni  les  vendre  ou  tranf- 
porter  à  d'autres.  Ainli  quand  le  Seigneur 
n'a  pasbefoin  de  la  quantité  des  charrois 
&  manœuvres  dûs  par  tous  les  emphitéo- 
tes  ;  par  exemple  ,  s'il  lui  en  eft  du  deux 
cens  par  an  ,  &  que  dans  l'année  préfente 
il  n'en  ait  befoin  que  de  cent ,  l'année  pro- 
chaine il  n'en  pourra  point  demander  à 
ceux  qui  les  auront  fait  cette  année,  &  il 
fera  tenu  de  les  prendre  fur  ceux  qui  n'en 
ont  point  fait  :  ce  qui  eft  très-jufte ,  afin 
que  le  Seigneur  ne  furcharge.  pas  les  uns 
pour  décharger  les  autres  ,  fuivant  fon 
caprice  Se  fa  pafïïon  ,  Se  pour  empêcher 
qu'il  ne  prenne  fecretementde  l'argent  de 
quelques-uns ,  pour  les  difpenfer  de  faire 
les  corvées. 

VI0.  Le  Seigneur  eft  obligé  d'avertir 
ceux  qui  lui  doivent  des  corvées  deux 
jours  auparavant. 

VII0.  Il  n'eft  pas  obligé  de  leur  four- 
nir les  inflrumer.s  &  outils  qui  leur  font 
nécefiaires  pour  faire  leur» corvées. 

VIU°.  Hors  les  pays  de  Droit  écrit, 
&  les  Coutumes  c"e  la  Marche  Se  d'Aur 
vergne,  les  corvéables  fe  doivent  nourrir 
à  leurs  dépens ,  fi  autrement  il  n'eft  por- 
té parles  titres,  principalement  iorlqu'ils 
ne  font  point  dans  l'indigence. 

IX°.  Le  Seigneur  doit  laifter  aux  cor- 
véables la  liberté  de.  retourner  chez  eux 
tous  les  foirs. 

XQ.  Il  ne  peut  pas  les  contraindre  de 
faire  les  corvées  dans  un  autre  heu  que 
jteiui  où  ils  les  doivent.  r  ni  de  les  foire. 
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pouf  Se  au  profit  de  quelqu'autre  per- 
sonne. 

XI0.  Les  charrois ,  manoeuvres  ou  cor- 
\écs  ne  doivent  point  entrer  dans  l'efti- 
rnation  d'une  Seigneurie  vendue  fur  le 
pied  des  revenus. 

Touchant  les  corvées  ,  voye\  Mornac ,, 
ai  titulumDigeflorum ,  de  operis  fervorum  z 
Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  20 ,, 
nomb»  39  Se  fuivans,  où  font  cit-'s  plu- 
fieurs  Auteurs  qui  ont  traité  de  cette 
matière  ;  Henrys  Se  fon  Commentateur , 
tome  1  ,  liv.  3 ,  chap.  3  ,  queft.  32  Se  33  ; 
Belordeau  en  fes  Obfervations  forenfes,. 
lettre  C ,  art.  4,2  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'art.  7 1 .  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  2. 
Voye\  aufll  le  Gloflàire  du  Droit  Fran- 
çois ,  verbo  Corvées  ;  Papon  ,  liv.  13  , 
tit.  6  ;  Bafnage ,  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ;  De'peiffes,  tom.  3  ,  tit.  6  ,  feét.. 
2;  l'Inftit.  coutum.  de  Loyfel  ,  liv.  6", 
tit.  6  ;  Bouvot  Se  la  Peyrere  verbo  Cor- 
vées. Voye\  aulïi  le  Traité  de  M.  Guyot. 
en  fes  Diiîertations  fur  les  matières  féo- 
dales, tom.  1.. 

COSEIGNEUR,  eft  celui  qui 
eft  Seigneur  avec  un  autre  du  Fief  domi- 
nant, dont  relèvent  d'autres  Fiefs,  ou 
qui  ont  des  rotures  en  leurs  cenfives.  Suc 
quoi  il  faut  remarquer  qu'on  appelle  Co- 
feigneurs  ceux  qui  poiïedent  un  Fief  d'où 
relèvent  d'autres  Fiefs  ou  rotures  ,  foit 
par  indivis,  foit  en  n'en  poftedant  qu'une 
paitie  féparée.. 

Il  y  a  fouvent  procès  entre  les  Cofei- - 
gneurs  pour  les  droits  honorifiques. 

Nous  avons  plufieurs  Arrêts  qui  rè- 
glent les  honneurs  de  l'Eglife,  Se  l'exer- 
cice de  la  Juftice  entre  les  Cofeigneurs; 
des  mêmes  lieux. 

Il  y  en  a  deux  entr'autres  qui  font  rap^- 
portés  dans  les  Mémoires  du  Clergé  ,, 
édition  de  1716,  tom.  3,  pag.  1278  Se 
1382. 

Le  premier  a  été  rendu  au  Parlement 
de  Touloufe  le  30  Août  1603. 

Le  deuxième  a  été  rendu  auParlement 
de  Paris  le  8  Mai  1C70. 

A.u  refte  l le  Cofeigneur  peut  faifir  fée* 
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cTalerfient  ,  faute  de  foi  &  hommage ,  le 
Fief  entier  mouvant  de  fes  Cofeigneurs 
&  de  lui ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  procu- 
ration ou  confentement  exprès. 

Mais  un  Cofeigneur  ne  peut  recevoir 
la  foi  &  hommage ,  &  tenir  le  Fief  cou- 
vert pour  la  part  de  fes  Cofeigneurs  fans 
leur  confentement.  Voye\  Dumoulin  fur 
l'article  i.  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe 
I  ,  nombre  71. 

COTÉ  ET  ligne  ,  font  termes  qui 
fe  trouvent  dans  l'article  326".  &  329.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  expliquent  quels 
font  les  parens  qui  font  appelles  à  la  fuc- 
ceflîon  des  propres ,  dans  cette  Coutume 
&  dans  les  autres,  qui  par  une  difpofition 
femblable  ,  gardent  un  milieu  entre  les 
Coutumes  foucheres,  &  celles  qui  appel- 
lent à  la  fucceflîon  des  propres  ,  le  plus 
proche  parent  du  défunt  du  côté  paternel 
ou  maternel ,  indéfiniment  fans  diftinc- 
tion ,  &  fans  avoir  égard  s'il  eft  le  plus 
proche  du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a 
mis  le  premier  les  biens  dans  la  famille. 

La  régie  patenta  paternis ,  materna  ma- 
Zernis ,  s'eft  introduite  par  les  Coutumes 
de  France ,  afin  que  les  biens  foient  con- 
fervés  dans  les  familles  defquelles  ils  pro- 
viennent. Mais  il  faut  en  cela  diftinguer 
trois  fortes  de  Coutumes. 

La  première  eft  de  celles  qui  admettent 
Amplement  la  régie  paterna  paternis , 
materna  maternis  ,  mais  fans  avoir  égard 
à  la  fouche  ni  à  la  ligne  d'où  les  hérita- 
ges font  parvenus  au  défunt  ;  &  dans  ces 
Coutumes  il  fuffit  d'être  le  plus  proche 
parent  paternel  au  défunt ,  pour  lui  fuc- 
ceder  dans  un  propre  qui  lui  eft  échu  du 
côté  paternel ,  ou  que  l'on  foit  le  plus  pro- 
che parent  maternel  au  défunt ,  pour  lui 
fuccederdans  un  propre  maternel. 

La  deuxième  eft  de  celles  qui  n'admet- 
tent pas  feulement  la  régie  paterna  pa- 
ternis ,  £rc.  mais  qui  veulent  encore  que 
pour  fucceder  aux  propres,  on  foit  le  plus- 
proche  parent  du  défunt  du  côté  &  ligne 
du  premier  acquéreur  de  l'héritage  ,  qui 
l'a  mis  le  premier  dans  la  famille. 

La  troifiéme  eft  de  celles  qui  font  ap- 
pellées  Coutumes  foucheres,  qui  veulent 
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parent  au  défunt  du  côté  &.  ligne  du  pre- 
mier acquéreur  de  lhéritage  ;  &  outre 
cela,  que  l'on  foit  du  tronc  commun,  c'eft- 
à-dire  que  l'on  foit  defeendu  en  ligne  di- 
recte de  ce  premier  acquéreur  ;  fans  quoî 
il  eft  réputé  acquêt  dans  la  fucceflîon  du 
défunt. 

La  Coutume  de  Paris  ne  requiert  pas 
feulement,  pour  être  admis  à  la  fucceflîon 
des  propres  paternels  ou  maternels  ,  que 
l'on  foit  parent  au  défunt  du  côté  d'où  les 
héritages  font  échus  au  défunt  ;  elle  re- 
quiert encore  ,  comme  la  plupart  de  nos 
autres  Coutumes,  qu'on  lui  foit  parent 
du  côté  &  ligne  du  premier  acquéreur 
deidits  héritages. 

Ainfi  cette  Coutume  appelle  à  la  fuc- 
ceflîon des  propres  d'un  défunt  fes  plus 
proches  parens  du  côté  &  ligne ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  defeendus  de  celui  qui  les  a 
le  premier  acquis  &  mis  dans  la  famille» 

Cela  pofé ,  il  faut  d'abord  obferver  que 
quand  une  peifonne  eft  décedée  fans  en- 
fans  ,  on  ne  peut  pas  divifer  fes  propres  , 
fans  diftinguer  deux  fortes  de  côtés,  tant 
à  l'égard  de  ces  fortes  de  biens ,  qu'à  l'é- 
gard de  fa  parenté  ;  fçavoir ,  le  côté  pa- 
ternel ,  &  le  côté  maternel. 

Si  les  biens  qui  étoient  propres  au  dé- 
funt ont  été  acquis  par  fes  père  &  mère, 
ce  font  des  propres  naiflans;  &  alors  il 
n'eft  pas  nécellaire  de  remonter  plus  haut. 
Les  héritages  acquis  par  le  père  du  dé- 
funt, appartiennent  à  ion  plus  proche  pa- 
rent du  côté  du  père  ;  &  les  héritages 
acquis  par  la  mère  ,  appartiennent  à  fon 
plus  proche  parent  du  côté  de  la  mère. 

Mais  lî  les  propres  délaiffés  par  le  dé- 
funt font  anciens  ,  &  proviennent  de  fon 
ayeul  ou  bifayeul ,  ou  de  fon  ayeule  ou 
bifayeule  ,  ou  autres  afeendans ,  ce  n'eft 
pas  allez  dans  la  Coutume  de  Paris  & 
dans  les  autres  femblables,  pour  trouver 
ceux  à  qui  ces  propres  doivent  apparte- 
nir ,  que  de  connoître  le  côté  paternel  ou 
maternel  ;  il  faut  dans  chaque  côté  par- 
courir les  lignes,  &  chercher  celles  par 
où  l'héritage  eft  venu  à  celui  de  la  fuc- 


ceflîon dont  il  s'agit. 
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Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  lignes 
qui  fe  viennent  terminer  en  chaque  per- 
fonne  ;  par  exemple  ,  en  ne  prenant  que 
le  côté  paternel  d'un  défunt,  le  père  a  eu 
fon  père  &  fa  mère  qui  font  l'ayeul  & 
l'ayeule  du  défunt.  Voilà  par  l'ayeule  un 
accroifTement  de  ligne  à  celle  des  mâles 
direfte  afcendante.  L'ayeul  a  eu  fon  père 
&  fa  mère,  l'ayeule  fon  père  &  fa  mère, 
qui  font  les  bifayeuls  &  bifayeules  du 
défunt.  Voilà  encore  d'autres  accroiffe- 
mens  de  lignes  à  la  directe  afcendante  ; 
&  ainfi  des  autres  en  remontant  de  degré 
en  degré. 

Or ,  quand  il  s'agit  de  la  fuccelïion  d'un 
propre  ancien  ,  après  avoir  diflingué  le 
côté  paternel  ou  maternel ,  il  faut  cher- 
cher dans  toutes  les  lignes  de  ce  côté  y 
celle  d'où  l'héritage  efl  venu  au  défunt , 
afin  de  le  rendre  au  plus  proche  parent 
de  cette  ligne  ;  &  pour  être  de  cette  li- 
gne ,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  defcen- 
du  de  celui  qui  l'a  acquis  le  premier  & 
mis  dans  la  famille. 

Cependant  en  parité  de  degré  ,  le  def- 
cendu  de  l'acquéreur  doit  être  préféré 
aux  autres  parens  du  défunt ,  qui  ne  le 
font  que  du  côté  &  ligne. 

Voyei  Coutume  fouchere  ,  &  ce  que 
J'ai  dit  fous  ces  mots ,  Patenta  paternis. 
Voye\  aufiï  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles 
326.  &  329.  de  la  Coutume  de  Paris. 

COTISATION,  lignifie  la  divi- 
sion d'une  fomme  qui  doit  être  payée  par 
plusieurs,  pour  fçavoir  ce  que  chacun  en 
doit  payer  pour  fa  part. 

Les  tailles  ,  fubventions  &  autres  char- 
ges, fe  payent  par  les  hrbitans,  félon  la 
cotifation  qui  fe  fait  de  chacun  d'eux. 
Voyt\  Contribution. 
COTTE,  lignifie  une  lettre  ou  un 
chiffre  qu'on  met  au  dos  d'une  pièce 
mentionnée  en  un  inventaire,  ou  en  une 
production ,  pour  la  marquer  &  difti  nguer 
des  autres,  afin  delà  reconnoître  &dela 
trouver  plus  aifément  dans  le  befoin. 

CO  TTE,  fignifie  aufli  la  part  que 
chacun  doit  payer  d'une  dépenfe,  dette 
t»u  impolition  commune  \  quafi  quota  pars , 
quotte-part. 
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En  ce  fens  &  en  celui  de  l'article  pro- 
cèdent, ce  mot  venant  de  quotus  ou  quot  r 
qui  veut  dire  quantième  ou  combien  , 
c'eil  par  corruption  qu'on  l'écrit  par  un 
C,  &  on  devroit  écrire  quotte. 

COTTE  MAL  TAILLÉE.  On 
dit  faire  une  cotte  mal  taillée ,  pour  mar- 
quer que  l'on  arrête  un  compte ,  en  rabat- 
tant quelque  chofe  de  part  &  d'autre  ,. 
fans  l'avoir  examiné  exactement. 

COTTE-MORTE,  efl  la  fuccef- 
lîon d'un  Religieux  Curé.  Cette  fuccef— 
fîon  a  fait  depuis  un  fiécle  le  fujet  de 
quantité  de  differtations,  &  a  été  par  les 
Arrêts  adjugée,  tantôt  à  l'Abbé,  tantôt 
à  la  Fabrique,  tantôt  aux  Pauvres  de  la. 
Paroiffe  ;  &  enfin  par  un  Arrêt  célèbre 
de  la  Grande  Chambre  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  le  4.  Février  17 10,  elle  a 
été  adjugée  aux  Pauvres  &  à  la  Fabri- 
que. Voyej  M.  Augeard ,  tome  2 ,  article 
93  ;  Soefve,tome  1  ,  cent.  I ,  chap.  C7,. 
&  cent.  3  ,  chap.  62. 

COTTER  une  pièce,  fignifie  la 
marquerau  dos  d'un  chiffre  ou  d'une  let- 
tre ,  pour  la  trouver  au  befoin.. 

COTTE  RIE,  fe  dit  des  compa- 
gnies &  focietés  de  Villageois  demeurans, 
enfemble ,  pour  tenir  d'un  Seigneur  quel- 
ques héritages  qu'on  appelle  tenus  en 
cotterie  ;  ce  qui  arrive  particulièrement 
parmi  les  gens  de  main-morte. 

On  appelle  auffi  cotterie  un  héritage 
chargé  d'une  redevance  roturière ,  qui  eit 
une  terre  vile  *  &  une  pofTeffion  de  main- 
ferme  :  ce  qui  efl  oppofé  au  lieu  noble 
tenu  à  fief  &  à  cens  ;  &  on  dit  une  terre 
cottiere ,  un  lieu  cottier ,  ou  tenu  cottie- 
rement;  un  homme  cottier,  par  opposi- 
tion aux  hommes  de  fief  ou  cenfiers. 

COTTIER.  On  appelle  de  ce  non» 
tout  héritage  cenfuel  &  non  noble,  à  la 
différence  des  fiefs. 

On  donne  aufli  le  nom  de  Cottier  à 
tout  homme  qui  demeure  dans  fon  héri- 
tage cottier  ou  vilain  ,  avec  les  autres 
Vilains  ou  Cottiers  tenans  du  même  Sei- 
gneur, quand  bien  même  celui  qui  y  fait 
fa  demeure  feroit  Noble  ou  Gentilhom- 
me ,  comme  nous  l'enfeigne  M.  Lauriere 
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jâr  Te  quatorzième  article  du  troîfîéme 
titre  du  livre  quatrième  des  Inftitutes  de 
Loyfel. 

Enfin ,  on  appelle  Juges  cottiers ,  les 
hommes  eottiers  qui  font  appelles  au  Ju- 
gement des  caufes  qui  fe  doivent  termi- 
oer  dans  la  Juftice  de  leur  Seigneur. 

COUCHER,  fignifie  employer  , 
comprendre  ;  comme  quand  on  dit,  il  a 
couché  cela  en  recette ,  en  dépenfe ,  dans 
lies  articles  de  fon  compte. 

COULETAGE,  eft  un  droit  qui 
fe  prend  en  quelques  endroits  fur  toutes 
ks  marchandifes  qui  fe  vendent. 

COUPE  de  bois,  eft  ordinaire  ou 
extraordinaire. 

Les  coupes  de  taillis  ne  fe  font  que  de 
neuf  ans  en  neuf  ans, 

La  coupe  ordinaire  fe  fait ,  ou  pour  les 
fur-mefures  ,  ou  pour  l'outre-paflé  ,  les 
menus  marchés  &  les  chablis. 

La  coupe  extraordinaire  ne  fe  doit  fai- 
re qu'en  vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil , 
rendu  fur  l'avis  du  Grand  Maître. 

Les  ventes  ordinaires  fe  coupent  de 
fuite,  le  plus  près  de  terre  que  faire  fe 
peut ,  à  fix  pouces  de  terre  ,  afin  qu'on 
n'emporte  pas  la  racine. 

La  coupe  de  bois  ne  fe  doit  faire  qu'en 
automne  &  en  hiver ,  &  hors  de  la  fève. 
Ainfi  on  ne  coupe  point  depuis  le  ij" 
Avril  jufqu'au  i  j*  Septembre. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent 
pas  permettre  la  coupe  des  balivaux  ni 
d'aucuns  bois  ,  &  ne  peuvent  recevoir  les 
déclarations  des  Particuliers  ,  mais  feule- 
ment les  Maîtres  particuliers  des  Maîtri- 
fes  royales.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  2  Octobre  1710. 

COUPS  de  bâton.  L'injure  qui  fe 
commet  par.  cette  voie  ,  eft  un  très-  grand 
outrage ,  lequel  eft  plus  ou  moins  puni , 
fuivant  la  qualité  de  celui  qui  a  fait  un 
tel  outrage,  &  de  celui  à  qui  il  eft  fait. 

Quelquefois  cette  injure  n'eft  punie 
que  de  quelques  années  de  prifon  ,  &  en- 
fuite  à  demander  pardon  à  l'offenfé  ;  quel- 
quefois du  banniftèment  ;  &  quelquefois 
d#  la  peine  des  galères  :  ce  qui  dépend 
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des  circonftances.  Voyt\  les  réglemens 
faits  au  fujet  des  duels ,  qui  font  rappor- 
tés dans  les  Conférences  de  Bornier  , 
tome  2. 

COUR,  fe  prend  pour  l'afïèmblce 
des  Juges,  ou  pour  le  lieu  où  les  Juges 
exercent  leur  Jurifdiclion. 

Cette  application  du  mot  de  Cour  eft 
très-ancienne.  Quelques-uns  prétendent 
qu'elle  vient  de  ce  qu'anciennement  dans 
ce  Royaume  on  rendoit  la  Juftice  fub 
dio,  en  un  champ  &  à  découvert.  D'au- 
tres croyent  que  le  nom  de  Cour  a  été 
donné  aux  affemblées  des  Juges  ,*  quia. 
Judices  curam  habent  rerum  publicarum ,  & 
que  le  mot  de  Cour  eft  tiré  du  terme  La- 
tin Cura. 

Les  Cours  font  laies,  c'eft-à-dire  Ju- 
rifdiftions  eccléfiaftiques ,  ou  Jurifdic- 
tions  féculieres.  Voyt\  Jurifdiftion. 

Les  féculieres  fe  diftinguent  en  Cours 
fouveraines  &  fupérieures  ,  Se  en  Cours 
fubalternes.  Voyz\  Miraumont  fur  l'ori- 
gine des  Cours  fouveraines  &  autres  Ju- 
rifdictions. 

COUR  Souveraine  ,  eft  une  Cour 
fjpérieure  ,  qui  fous  l'autorité  du  Roi , 
connoît  desdifférends  des  Particuliers  fou- 
verainement  &  fans  appel ,  Se  dont  les 
Jugemens  ne  peuvent  être  caftes  que  par 
le  Roi  ou  par  fon  Confeil  ;  comme  font 
les  Parlemens  ,  le  Grand  Confeil  ,  les 
Chambres  des  Comptes  ,  &  Cours  des- 
Aydes. 

Medieurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  font 
aufïî  confiderés  comme  Juges  fouverains, 
quand  ils  jugent  au  fouverain. 

La  Cour  des  Monnoies  de  Paris  a  été 
auftlen  ijji.  érigée  en  Cour  Se  Jurifdic- 
tion   fouveraine  &  fuperieure  ,   comme, 
nous  l'avons  remarqué ,  verbo  Cour  des 
Monnoies. 

Ces  Cours  fouveraines  font  indépen- 
dantes les  unes  des  autres ,  Se  elles  font- 
également  puiflantes  dans  l'étendue  de 
leur  reftbrt. 

Elles  ont  beaucoup  plus  de  liberté  dans , 
leurs  Jugemens  que  les  autres,  &  peu- 
vent par,  de  juftes  tempéramens  tirés  de 
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l'équité  naturelle ,  adoucir  la  rigueur  de 
la  Loi ,  pourvu  que  ce  foit  fans  aller  di- 
rectement contre  fa  difpofition. 

Les  Juges  des  Cours  fouveraines  font 
les  dépofitaires  de  la  Loi  ;  c'eft  dans  leur 
fein  qu'elle  repofe  ,  qu'elle  fe  digère , 
pour  ainfi  dire  ,  &  qu'elle  perd  cette 
crudité  qui  la  rendroit  quelquefois  fu- 
nefte  à  l'innocence  même.  La  raifon  &  l'é- 
quité de  ces  illuftres  chefs  de  la  Juftice, 
leur  fait  diftinguerlescas  où  il  faut  ufer 
de  toute  la  rigueur  de  la  Loi ,  de  ceux 
où  elle  doit  être  favorablement  inter- 
prétée. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  les  Arrêts  des 
Cours  fouveraines,  rendus  en  forme  de 
Réglemens ,  ont  force  de  Loi  ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  contraires  aux  Or- 
donnances, Edits,  Déclarations  &  Ar- 
rêts du  Confeil  du  Roi  ,  ni  aux  Coutu- 
mes ,  Ufages  &  Privilèges. 

Mi  Magijîratus  vice  facrâ  principis  judi- 
cant  ;  quam  ob  rem  fi  Lex  cafum  de  quo 
agitur  apertè  non  definiat ,  ab  ea  poffuntjuf- 
tâ  interpretatione  recedere  :  quod  inférions 
Judices  facere  nequaquam  pojjunt.  Eadem 
ratione  ab  eorum  Judiciis  appellare  non  licet, 
illaque  refcindi  non  pojjunt  nifi  extraordina- 
rio  remedio.  Quin  &  horumce  Mdgijîratuum 
Curia  ipfummet  Themidis  templum  nuncu- 
patur  ,  fifmiJJ'umque  Reipttblicœ  prafidium  : 
illi  ver'o  J'unt  veri  ac  genuini  interprètes  le- 
gum  ,  ër  ipfiufmet  Jujlitix  Sacerdotes  qui 
prxfunt  juri  dicundo.  Et  fané  parum  interefl 
jus  efj'e  in  civitate,  nifi  fint  Magifiratus  qui 
jura  poffint  regere.  Leg.  2 ,  §.  15  ,Jf.  de  ori- 
gine juris. 

Ainii  dans  les  Jugemens  d'une  Cour 
fouveraine  c'eft  le  Prince  qui  parle  ,  & 
les  Juges  dont  elle  eft  compofée ,  ne  font 
que  fes  organes. 

Enfin,  les  Officiers  des  Cours  fouve- 
raines ont  toujours  été  regardés  par  les 
Jurifconfultes  ,  comme  les  Domeftiques 
du  Prince  ,  8c  fes  Officiers. 

Touchant  les  Cours  fouveraines,  voye\ 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Di&ionnaire  de 
Chafles. 
COUR  SUBALTERNE  ET  INFERIEURE, 
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eft  celle  qui  eft  dépendante  d'une  àuïfë  » 
&  qui  ne  juge  point  fouverainement  & 
fans  appel ,  comme  font  les  Juftices  fei- 
gneuriales ,  les  Préfidiaux  ,  &  les  autres 
Sièges  royaux. 

COUR  des  Aydes  ,  eft  une  Cour 
fouveraine  ,  établie  pour  connoître  en 
dernier  reftbrt  des  Aydes,  Tailles,  Ga- 
belles ,  &  autres  droits  de  fubfi.de ,  qui  fe 
lèvent  par  autorité  du  Roi. 

Cette  Cour  fut  créée  par  Philippe  de 
Valois ,  &  mife  alors  dans  la  Chambre  de 
la  Reine. 

Elle  connoît ,  1°.  des  différends  pour 
raifon  des  deniers  royaux  &  affaires  de 
finance,  des  débets  des  comptes  rendus 
en  la  Chambre  ,  &  des  çonteftations  pour 
les  exécutoires  &  ordonnances  de  la 
Chambre,  excepté  celles  qui  concernent 
le  Domaine,  dont  la  connoiffance  appar- 
tient au  Parlement. 

11°.  Elle  connoît  en  première  inftance 
des  matières  criminelles ,  concernant  les 
Aydes ,  Tailles ,  Gabelles  &  autres  impo- 
sitions ;  comme  auffi  de  tous  les  contrats 
faits  entre  Traitans  ,  Fermiers  ,  Muni-, 
tionnaires,  pour  raifon  de  leurs  traités, 
fermes  ,  fous-fermes  &  munitions ,  de 
leurs  tranfports  8c  alîociations,  comptes 
de  Commis ,  &  de  plufieurs  autres  affai- 
res ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Edit  de 
Henry  IL  du  mois  de  Mars  iy^i. 

IIP.  Des  appellations  des  Elus,  Trai- 
tes foraines ,  Maîtres  des  Ports ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle ,  concer- 
nant les  Aydes,  Tailles  8c  Gabelles. 

IV0.  De  la  validité  ou  invalidité  des 
titres  de  Noblefle  ,  à  l'effet  de  l'exemption 
des  Tailles  &  autres  impositions.  Elle 
vérifie  auffi  les  Lettres  d'annobliffement, 
&  connoît  des  privilèges  des  Aydes , 
Tailles  8c  Gabelles,  dont  les  Eccléfiaf- 
tiques  ,  Secrétaires  du  Roi  ,  &  autres 
Officiers  doivent  jouir  ;  comme  auffi  des 
privilèges  attribués  aux  Officiers  8c  Com- 
menfaux  de  la  Maifon  du  Roi  ,  8c  des 
Maifons  royales  ,  compris  dans  les  Etats 
dépofés  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris. 

Elle  vérifie  aulfi  les  Edits,  les  Ordon- 
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fiances  &  Déclarations  ,  concernant  les 
matières  dont  la  connoifTance  lui  appar- 
tient. 

La  Cour  des  Aydes  a  pour  Juges  infé- 
rieurs les  Sièges  des  Elecîions,  Greniers 
à  Sel ,  &  Bureaux  des  Traites;  &  comme 
ces  Juges  inférieurs  y  reffortiffent  tous 
par  appel,  ils  y  font  reçus  &  y  prêtent 
le  ferment. 

Cette  Cour  a  droit  de  faire  des  Régle- 
mens  pour  tous  les  Officiers  qui  en  dé- 
pendent ,  &  pour  elle-même  ;  comme 
auffi  pour  tous  fes  Officiers  ,  comme 
Greffiers  ,  Procureurs  &  Huiffiers  ,  & 
d'impofer  des  peines  contre  les  contre- 
venans.  Elle  a  pareillenum  la  connoif- 
fance  de  toutes  fortes  de  caures  en  ma- 
tière de  difcipline  &  de  correction  d  Of- 
ficiers ,  foit  pour  avoir  certrevenu  aux 
Ordonnances,  ou  aux  Erglemens  de  la 
Cour,  ou  commis  quelques  malverfations 
ou  concuffions  pour  fait  de  leurs  Char- 
ges ;  mais  û  on  appelle  ces  Sentences 
rendues  par  ces  Juges  inférieurs  ,  l'appel 
fe  relevé  en  la  Cour  des  Aydes  :  c'eft  la 
différence  qu'il  faut  faire  d'avec  les  Ju- 
rifdiclions  ordinaires  qui  fe  relèvent  au 
Parlement ,  en  ce  qu'en  matière  d'Aydes 
&  de  Finances ,  il  n'y  a  que  deux  degrés 
de  Jurifdiclion  ;  en  première  inftance 
devant  les  Elus  Greniers  à  Sel,  ou  Ju- 
ges des  Traites ,  &  par  appel  en  la  Cour 
des  Aydes  ,  ces  premiers  Juges  n'ayant 
çoint  de  Jurifdiclions  les  unes  fur  les  au- 
tres: ce  qui  a  été  ainfi  ordonné  pour  abré- 
ger la  longueur  des  procès. 

La  manière  de  procéder  en  la  Cour  des 
Aydes,  n'eft  pas  différente  de  celle  du 
Parlement;  une  feule  différence  remar- 
quable ,  c'eft  qu'en  la  Cour  des  Aydes 
les  appellar.s  n'ont  que  quarante  jours 
pour  relever  leurs  appels ,  &  qu'ils  ont 
trois  mois  au  Parlement.  Voye\  la  Dér 
claration  du  Roi  du  mois  de  Novembre 
1(^73  >  portant  Règlement  pour  les  Au- 
diences de  cette  Cour ,  &  le  rétabliffe- 
ment  des  appointemens  au  Confeil. 

Il  n'y  a  que  cinq  Cours  des  Aydes  dans 
le  Royaume  j  Paris ,  Bordeaux  ,  Cler- 
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mont ,  Aix  ,  Se  Grenoble ,  qui  ont  cha- 
cune un  Premier  Préfident  pour  Chef. 

Celle  de  Paris  eft  compofée  de  trois 
Chambres;  il  y  a  trois  Préfidens  à  cha- 
cune, &  quinze  Confeillers,  trois  Avo- 
cats généraux  ,.&  un  Procureur  général. 
Les  jours  de  grande  Audience  en  la 
première  Chambre  ,  font  les  Mercredis 
&  Vendredis  matin,  depuis  neuf  heures 
jufqu'à  onze;  &  après  qu'elle  eft  levée  , 
les  autres  Chambres  donnent  Audience. 
Il  y  a  d'autres  Audiences  les  autres 
jours  aux  autres  Lhambres  ,  félon  que 
leS  affaires  le  requièrent  ;  &  un  de  Mef- 
fieurs  les  Avocats  généraux  y  plaide  dans 
les  affaires  qui  intéreffent  le  Roi  ou  le 
Public. 

La  Cour  des  Aydes  de  Paris  eft  la 
feule  qui  vérifie  les  états  de  la  Maifon  du 
Roi  :  on  ne  donne  aux  autres  que  copie 
de  ("dits  états.  Vrevin  en  Ces  Notes,  fur 
le  Code  dès  Privilèges ,  article  04.. 

Touchant  les  Cours  des  Aydes  ,  voyez 
Papon ,  livre  4.,  titre  7  ;  Fierre  Bonfons 
dans  fes  Antiquités  de  Paris,  chap.  33; 
l'Ordonnance  de  1 6£o.  fur  le  fait  des  Ga- 
belles &.des  Aydes  ;  &  un  Traité  parti- 
culier des  Tailles  ,  Aydes  &  Gabelles. 

COUR  des  Monnoies,  eft  une 
Cour  établie  à  Paris,  qui  juge  fouveraine- 
ment  de  toutes  les  Monnoies  du  Royau- 
me ,  des  abus  &  malverfations  qui  fe  com- 
mettent par  les  Maîtres,  Prévôts  &  Offi- 
ciers des  Monnoies,  &  de  tous  ceux  qui 
travaillent  en  or  &  argent,  pour  la  ma- 
nufacture feulement  de  leurs  ouvrages. 

Elle  juge  pa?  prévention  avec  les  Bail- 
lifs,  Sénéchaux  &  autres  Juges  royaux,, 
des  crimes  de  fabrication  &  expofition  de 
faufie  Monnoje,  &  autres  femblables. 

Elle  connoît  auffi  des  Statuts,  Régle- 
mens,  Réceptions  &  Jurandes  des  Bat- 
teurs d'or  &  d'argent,  Jouailliers,  Gra- 
veurs &  Orfèvres. 

C'eft  auffi  elle  qui  connoît  des  faifies 
faites  par  leurs  Gardes  &  Jurés,  des  adju- 
dications des  baux  des  Monnoies,  &  des 
enchères  faites  en  conféquence  ;  comme. 
auffi  des  contrats  de  focieté  ou  de  mar.- 
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ché  ,  des  Marchands  qui  apportent  des 
matières  dans  les  Monnoies  ,  ou  qui  y 
fournirent  les  chofes  néceffaires  au  tra- 
vail. 

Dans  les  Provinces  ,  les  Gardes  des 
Monnoies  connoiffent  chacun  en  leur 
reffortdefclits  cas  en  première  inftance. 
L'a ppel<îe  leurs  Jugemens  fe  relevé  en 
la  Cour  des  Monnoies  à  Paris. 

Cette  Courétoit  autrefois  unique  pour 
té  fait  des  Monnoies ,  fon  reffort  s'éten- 
<Joit  par  tout  le  Royaume  ;  &  toutes  les 
appellations  des  Prévôts  des  Monnoies 
s'y  relevoient .  comme  étant  les  feuls  Ju- 
ges en  dernier  reffort  pour  cette  matière. 
Mais  il  en  a  été  créé  une  à  Lyon. 

Celle  de  Paris  eft  aujourd'hui  compo- 
fée  d'un  Premier  Pré fident,  de  huit  au- 
tres Préfidens,  &  de  trente-fix  Confeil- 
lers ,  d'un  Procureur  général ,  deux  Avo- 
cats généraux ,  &  deux  Subffituts  ,  d'un 
Greffier  en  chef,  Se  dix-huit  Huifïïers. 

Tous  ces  Officiers  fervent  par  femef- 
tre  ,  excepté  le  Premier  Préfident  ,  le 
Procureur  général ,  &  le  Greffier  en  chef, 
qui  font  toujours  de  fervice. 

Il  y  a  un  des  Confeillers  qui  eft  Com- 
mis au  Comptoir  pour  faire  les  instruc- 
tions des  boè'tes  ou  travail  des  Mon- 
noies ,  &  il  y  en  a  deux  autres  qui  font 
Controlleurs  généraux  dudit  Comptoir; 
deux  Préiidens  Se  dix  Confeillers  ont  des 
commiffions  en  titre ,  pour  aller  tous  les 
ans  ,  fuivant  le  département  qui  en  eft 
fait  en  la  Cour,  faire  leurs  vifïtes  dans 
les  Hôtels  des  Monnoies,  &  principales 
Villes  Se  Foires  du  Royaume  ,  pour  y 
faire  garder  les  Ordonnances  &  Régle- 
mens  concernant  les  Monnoies  ,  par  les 
Ouvriers  qui  travaillent  en  métaux  ,  & 
punir  les  faux  Monnoyeurs ,  Expofiteurs, 
Rogneurs  Se  Altérateurs  des  Monnoies, 
Billoneurs  &  autres  Infra&eurs  des  Or- 
donnances touchant  les  Monnoies. 

Il  y  a  un  Prévôt  général  des  Mon- 
noies, créé  pour  faire  exécuter  les  Ar- 
rêts delà  Cour , avec  un  Lieutenant , trois 
Exempts  ,  un  Greffier  &  quarante  Ar- 
chers, Se  quatre  Lieutenans  créés  en  qua- 
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tre  départemens  du  Royaume ,  pour  être 
à  la  fuite  des  Commiffaires  de  ladite 
Cour ,  cV  exécuter  leurs  Jugemens ,  cha- 
cun avec  un  Exempt ,  un  Greffier ,  & 
cinq  Archers. 

Un  des  Subftituts  du  Procureur  géné- 
ral de  ladite  Cour  ,  fert  d'Affeffeur  au 
Prévôt  général  des  Monnoies. 

Cette  Cour  eft  femeftre ,  Se  tient  fes 
Audiences  les  Mercredis  &  Samedis. 

Les  affaires  s'y  inftruifent  comme  aux 
Requêtes  du  Palais. 

Nous  avons  déjà  remarqué  fur  l'arti- 
cle des  Cours  fouveraines  ,  que  c'eft  par 
un  Edit  du  mois  de  Janvier  iyyi ,  que 
la  Cour  des  Monnoies  a  été  érigée  en 
Cour  &  Jurifdiction  fouveraine  Se,  fupé- 
rieure. 

Cet  Edit  a  été  enreçiftré  au  Grand 
Confeil  le  27  Février  de  la  même  année  , 
&  au  Parlement  de  Paris  le  1 2  Avril  Se  le 
20  du  même  mois,  en  vertu  de  Lettres 
de  Juifion  ,  &  encore  le  17  Juin  ,  fur  la 
requihtion  du  Procureur  général  de  ladite 
Cour  des  Monnoies. 

Il  a  été  enregiftré  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, d'Aix  j  Dauphiné  ,  Fouloufe  , 
Bourgogne ,  après  des  Lettres  de  Juf- 
fion. 

Enfin,  il  y  a  eu  un  autre  Edit  confir- 
matif  en  15*70,  &  un  autre  au  mois  de 
Juin  1635*. 

Ce  dernier  levé  &  ôte  toutes  les  restric- 
tions &  modifications  à  la  vérification 
defdits  Edits ,  par  les  Arrêts  d'enregiftre- 
mentdu  Parlement  de  Paris. 

Voyt\  le  Traité  de  la  Cour  des  Mon- 
noies ,  par  Conftans. 

COUR  des  Monnoies  de  Lyon, 
eft  une  Cour  établie  dans  la  Ville  de 
Lyon ,  à  l'inftar  de  celle  de  Paris  ,  par 
Edit  du  mois  de  Juin  1704,  enregiftré 
au  Parlement  de  Paris  le  1 1  Juillet  de  la 
même  année. 

Cet  Edit  porte  création  des  Offices 
dont  cette  Cour  doit  être  compofée;  éta- 
bliffement  d'une  Chancellerie  près  ladite 
Cour  ;  création  des  Offices  dont  elle  doit 
être  compofée  ;  fuppreflion  du  Lieutenant 
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du  Prévôt  général  des  Monnoies,  de  ce- 
lui d'Exempt,  &  de  huit  Archers ,  établis 
dans  le  département  du  Lyonnois  ;  créa- 
tion d'un  Prévôt  général  des  Monnoies  , 
un  Lieutenant,  un  Affeffeur,  un  Procu- 
reur du  Roi ,  quatre  Exempts,  un  Gref- 
fier ,  trente  Archers ,  &  un  Archer  trom- 
pette ;  avec  un  Pvéglement  pour  le  reilbrt 
de  ladite  Cour ,  &  pour  les  fondions , 
droits ,  gages  &  privilèges  defdits  Offi- 
ciers. 

Au  mois  d'Avril  1705".  a  paru  un  au- 
tre Edit ,  portant  union  de  la  Sénéchauf- 
fée  &  du  Préfidial  de  la  Ville  de  Lyon, 
à  la  Cour  des  Monnoies  ,  créée  en  ladite 
Ville  par  le  fufdit  Edit  du  mois  de  Juin 
1 704.  ;  création  d'Offices  en  ladite  Cour  ; 
Règlement  pour  la  compétence  dudit  Siè- 
ge préfidial ,  Se  des  matières  dont  il  pcfur- 
ra  connoître ,  foit  en  première  infiance  , 
foit  par  appel. 

Cet  Edit  du  mois  d'Avril  1705".  a  été 
enregiftré  au  Parlement  le  22  du  même 
mois  ,  &  en  la  Cour  des  Aydes  le  I y  Juin 
de  la  même  année. 

Enfin,  le  Roi  a  donné  un  autre  Edit 
au  mois  d'Oftobre  1705* ,  fervant  de  Ré* 
glement  pour  l'établiffement  de  la  Cour 
des  Monnoies  ,  par  lequel  ,  entr'autres 
chofes  ,  il  donne  la  préféance  aux  Offi- 
ciers de  cette  Cour  ,  fur  les  Tréforiers 
de  France,  &  autres  Officiers  de  la  Vil- 
le ,  même  fur  les  Chapitres ,  à  la  réferve 
des  Comtes  de  Lyon. 

Dans  le  quatrième  tome  des  Oeuvres 
de  M.  Henrys,  il  eft  parlé  de  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Cour  des  Monnoies  ,  Séné- 
chauffée  &  Siège  préfidial  de  Lyon  ;  Se 
les  Edits  de  1704.  &  de  1705".  y  font 
rapportés  en  entier. 

COURONNE  de  France  ,  ap- 
partient de  plein  droit  au  Prince  qui  le 
trouve  autems  de  la  mort  du  Roi  ,  pre- 
mier Prince  du  Sang;  &  s'il  y  en  a  plu- 
fieurs  dans  le  même  degré  de  parenté  , 
comme  quand  le  Roi  décède  biffant  plu- 
fîeurs  enfans  ,  celui  d'entr'eux  qui  eft 
■  l'aîné ,  eft  feul  faifi  de  la  Couronne. 

Il  faut  cependant  convenir  que  le  droit 
Tome  I. 
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d'aînefTe  qui  appelle  l'aîné  par  préférence 
à  la  Couronne ,  s'eft  introduit  fort  tard 
en  France.  Il  n'étoit  point  connu  fous  les 
Rois  de  la  première  race ,  ni  même  de  la 
féconde.  Les  quatre  enfans  de  Clovis  par- 
tagèrent également  le  Royaume.  Louis 
le  Débonnaire  divifa  auffi  l'Empire  en 
quatre  portions,  qu'il  donna  à  fes  quatre 
fils.  On  croit  que  ce  n'eft  que  fous  la 
race  de  Hugues  Capet,  que  la  prérogati- 
ve de  la  fucceffion  à  la  Couronne  ,  fut 
affe&ée  à  l'aîné. 

Mais  on  tient  que  de  tout  tems  en  Fran- 
ce les  femmes  n'ont  point  fuccedé  à  la 
Couronne  ,  quoiqu'elles  foient  capables 
de  poifeder  tous  autres  Fiefs  ;  c'eft  ce  qui 
nous  eft  marqué  par  cet  ancien  proverbe 
trivial  :  Le  Royaume  de  France  ne  tombe 
point  en  quenouille.  Voyez  ce  que  je  dis , 
lettre  R ,  en  parlant  du  Roi  de  France. 
Voye\  aullï  ce  que  je  dis  ,lettre  L ,  en 
parlant  de  la  Loi  Salique. 

Au  refte  ,  c'eft  aux  Loix  ,  &  non  aux 
Rois,  de  difpofer  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce. Voye\  la  Déclaration  d'Henry  IV. 
contre  le  Duc  de  Mayenne ,  du  29  Jan- 
vier IJ03  ,  dans  Fontanon  ,  tome  4., 
page  732.  &  fuiv. 

COURTAGE,  eft  un  droit  qui  fe 
donne  au  Courtier. 

COURTIER.  On  appelle  de  ce 
nom  celui  qui  s'entremet  pour  faire  faire 
des  vertes  &  des  prêts  d'argent. 

On  l'appelle  en  Latin  Proxeneta  ,  dont 
il  eft  parlé  dans  le  quatorzième  titre  du 
dernier  livre  du  Digefte  ,  &  dans  le  titre 
II.  du  cinquième  livre  du  Code. 

Courtiers  de  marchandi fes  font  donc 
des  gens  qui  s'entremettent  pour  faire 
vendre ,  acheter ,  troquer  &  échanger  les 
marchandifeo.  Il  y  en  a  ordinairement 
dans  chaque  Corps  des  Marchands,  foit 
pour  le  dedans  ,  foit  pour  le  dehors. 

Ils  font  d'une  grande  utilité  ,  foit  pour 
le  dedans  ,  foit  pour  le  dehors  ,  parce 
qu'ils  connoiiîent  les  Marchands  de  la 
profeffion  à  laquelle  ils  s'attachent  ;  & 
que  tel  Marchand  pe  pourroit  fouvent 
lui-même  fe  défaire  de  certaines  mar- 
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chandifes  qui  ne  laiflent  pas  de  fe  ven- 
dre ,  acheter  &  troquer  par  l'entremife 
des  Courtiers. 

Ne  prend  Courtier  qui  ne  veut,  parce 
qu'il  eft  libre  à  chacun  d'agir  par  foi-mê- 
me dans  Tes  propres  affaires. 

Les  Courtiers  font  tenus  de  rendre  la 
marchandife  ou  le  prix  ;  Si  ils  font  pour 
ce  fait  contraignables  par  corps ,  quoi- 
que l'Ordonnance  de  1667,  titre  34,  ait 
aboli  les  contraintes  par  corps  pour  det- 
tes purement  civiles.  Voye^  Loyfel,  liv. 
3  ,  tit.  4  ,  régie  16  ;  &  la  Note  de  M. 
Lauriere. 

Les  Courtiers  de  marchandife  ne  peu- 
vent en  fai  re  aucun  trafic  pour  leur,  comp- 
te ,  ni  tenir  caille  chez  eux  ,  ou  ligner  des 
Lettres  de  change  par  aval.  Ils  peuvent 
néanmoins  certifier  que  la  fignature  des 
Lettres  eft  véritable.  C'eft  la  difpofition 
de  l'article  2.  du  titre  II.  de  l'Ordon- 
nance de  1673. 

Voyei  le  Traité  du  commerce  de  mer 
&  de  terre,  tome  premier. 

COURTIERS  de  change,  font 
des  perfonnes  qui  s'entremettent  pour  la 
négociation  de  deniers ,  &  de  Lettres  Se 
Billets  de  change  ,  qui  fe  donnent  &  fe 
prennent  entre  Marchands ,  Négocians  & 
Banquiers. 

On  les  appelle  ordinairement  Agens 
de  change. 

Il  y  a  des  Villes  où  ils  font  en  titre 
d'Office  ,  comme  Paris  &  Bordeaux  •  dans 
d'autres  ils  font  choifis  par  les  Prévôts 
des  Marchands,  Maires  &  Echevins  ,  & 
par  les  Juge-Confuls  des  Villes  de  leur 
réfidence  ,  comme  à  Lyon. 

Dans  d'autres  enfin  il  eft  libre  à  tout 
homme  de  négoce  d'exercer  cet  emploi, 
fans  en  obtenir  la  permiffion ,  pourvu  que 
fa  probité  foit  reconnue  par  les  Jurés  de 
fa  Communauté. 

Les  Courtiers  de  marchandife  dont 
nous  avons  parlé  dans  l'article  précèdent, 
font  en  piulieurs  chofes  fujets  aux  mêmes 
tfcgles ,  que  les  Courtiers  ou  Açens  de 
change  :  on  ne  met  entr'eux  de  différen- 
te 3  qu'en  ce  ^ue  les  uns  s'entremettent 
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pour  le  négoce  de  marchandife  ;  &  les  au- 
tres pour  ie  négoce  d'argent,  &  de  Let- 
tres ou  Billets  de  change. 

Le  principal  emploi  des  Agens  &  Cour- 
tiers de  change ,  eft  donc  de  propofer  les 
Lettres  &  Billets  de  change  que  les  Né- 
gocians ou  Eanquiers  veulent  tirer,  pour 
un  lieu  où  ils  ont  de  l'argent ,  à  d'autres 
qui  en  ont  befoin,  &  de  porter  leurs  pa- 
roles aux  uns  &  aux  autres  ,  fur  le  plus 
ou  fur  le  moins  du  prix  qu'ils  défirent 
avoir  ou  donner  des  Lettres  ;  &  lorf- 
que  les  Cambiftes  font  demeurés  d'accord 
par  leurs  entreprifes  du  prix  de  change, 
ceux  qui  doivent  fournir  les  Lettres  de 
change ,  les  envoyent  chez  ceux  qui  les 
doivent  prendre  ,  leur  en  payant  la  va- 
leur en  argent  comptant ,  ou  en  Billets 
payables  à  ordre  ou  au  porteur  ,  félon 
que  la  négociation  a  été  faite. 

Enfin  ,  quand  les  Lettres  de  change 
fonteonfiées  à  ces  Courtiers  pour  en  faire 
la  négociation ,  leur  fonction  eft  de  les 
mettre  es  mains  de  ceux  aufquels  ils  les 
ont  négociées,  ôc  de  prendre  leurs  Billets 
payables  aux  porteurs  ,  qu'ils  remettent 
es  mains  de  ceux  qui  ont  fourni  les  Let- 
tres de  change  ,  pour  aller  ou  envoyer 
recevoir  l'argent  defdits  Billets  fur  le 
champ,  ou  dans  le  tems  qu'ils  font  paya- 
bles, fuivant  qu'on  en  eft  convenu. 

Voilà  où  fe  réduifent  toutes  les  fonc- 
tions des  Courtiers  de  change  ,  fans  qu'il 
leur  foit  permis  de  faire  le  commerce  de  la 
Banque  &  du  Change  pour  leur  compte 
particulier  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'arti- 
cle 1.  du  titre  5".   de  l'Ordonnance  de 
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Les  raifons  qui  ont  porté  a  interdire 

aux  Agens  de  banque  &  de  change  ,  & 
aux  Courtiers  de  marchandife,  détenir 
banque  ,  faire  le  change  ou  commerce 
pour  leur  compte  ,  font  détaillées  dans 
le  quatorzième  Parère  de  M.  Savary  , 
pag.  89. 

La  principale  eft,  que  comme  ils  ont 
connoiflance  de  tout  ce  qui  fe  palTe  dans 
les  affaires  des  Négocians  &  Banquiers,  • 
ils  pourraient  s'emparer  de  toutes  les  Let- 
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très  qu'on  auroit  à  remettre  dans  les 
lieux  pour  lefquels  on  demanderoit  de 
l'argent  ,  ou  faire  hauffer  &  bailler  les 
marchandifes  félon  que  leur  propre  in- 
térêt le  pourroit  requérir  ;  &  ainiî  fe 
rendre  les  maîtres  du  commerce  &  des 
affaires. 

Auffi  voyons-nous  que  les  Courtiers 
font  très-avantageux  à  l'Etat  &  au  Pu- 
blic ,  quand  ils  ne  fe  mêlent  que  du  cour- 
tage ;  mais  ils  font  très-pernicieux  au 
Public  &  aux  Particuliers,  lorfqu'ils  joi- 
gnent au  courtage  le  commerce  du  chan- 
ge &  de  la  banque,  nonobftant  les  défen- 
fes  qui  leur  en  font  faites. 

Quoique  les  Courtiers  puiffent  être  ad- 
mis en  témoignage ,  pour  raifon  des  ven- 
tes ,  achats ,  échanges ,  pour  la  qualité  , 
la  quantité  ,  le  prix  des  marchandifes,  & 
le  tems  des  payemens  ,  ils  ne  font  pas 
néanmoins  crus  dans  les  affaires  de  leur 
courtage  avant  la  conclufion  du  marché  ; 
parce  que  comme  pour  lors  il  leur  eft  dû 
rétribution,  s'ils étoient reçus  à  dépofer, 
fi  le  marché  eft  conclu  ou  non ,  ils  feroient 
témoins  en  leur  propre  caufe. 

Mais  dans  d'autres  cas  ils  peuvent  être 
crus  après  la  conclufion  du  marché ,  com- 
me étant  les  feuls  dépofitaires  des  con- 
ventions de  l'acheteur  Se  du  vendeur. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
de  repi ,  fait  contrat  d'attermoyement , 
ou  fait  faillite  ,  ne  pourront  être  Agens 
de  change  ou  de  banque  ,  ou  Courtiers 
de  marchandife  ,  comme  il  eft  porté  en 
l'article  3.  du  deuxième  titre  de  l'Ordon- 
nance de  1673. 

La  raifon  eft,  qu'il  eft  de  l'intérêt  pu- 
blic que  ceux  qui  exercent  ces  fortes 
d'emplois ,  foient  gens  d'honneur  &  fans 
reproche  ;  d'autant  plus  que  l'honneur  & 
la  fortune  des  Marchands  ,  Négocians , 
Banquiers,  &  de  tous  ceux  qui  fe  fervent 
de  leur  entremife  ,  dépend  de  leur  fa* 
gefte. 

D'ailleurs ,  comment  ceux  qui  ont  mal 
géré  leurs  affaires ,  pourroient-ils  bien 
gouverner  celles  des  autres  ? 

Enfin ,  ceux  qui  ont  fait  perdre  à  leurs 
créanciers  leur  du,  ou  une  partie,  font 
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préfumés  manquer  de  bonne  foi ,  ou  du 
moins  manquer  de  conduite ,  &  par  con- 
féquent  ne  méritent  aucune  confiance. 

COUSIN,  terme  relatif  &  de  pa- 
renté ,  qui  fe  dit  de  ceux  qui  font  iftiis 
de  deux  frères  ou  de  deux  feeurs.  Ceux 
qui  font  ilîûs  de  deux  frères ,  font  appel- 
lés  coufins  paternels  ;  ceux  qui  font  iftus 
de  deux  feeurs,  font  appelles  coufins  ma- 
ternels. 

COUTS.  Voye\  Loyaux-Coûts. 

COUTUME,  eft  un  droit  non  écrit, 
un  droit  municipal  de  quelque  lieu  ,  de 
quelque  ville  ,  de  quelque  contrée ,  Se 
de  quelque  pays ,  introduit  par  l'ufage , 
du  tacite  contentement  de  ceux  qui  s'y 
font  volontairement  fournis;  &  cet  ufa- 
ge,  après  avoir  été  obfervé  pendant  un 
tems  confidérable  ,  a  force  &  autorité  de 
Loi.  Nam  dïuturni  mores  cotifenfu  utmtium 
compvobati  legem  ïmitantur. 

La  Coutume  imite  la  Loi,  elle  l'inter- 
prète ,  &  quelquefois  même  elle  la  cor- 
rige &  l'abroge. 

Elle  imite  la  Loi,  en  ce  qu'il  lui  arri- 
ve fouvent  d'introduire  un  droit  nou- 
veau. 

Elle  interprète  la  Loi,  lorsqu'elle  lui 
donne  des  extenfions  ou  des  modifica- 
tions convenables  pour  la  conferver  au- 
tant qu'il  eft  poffible.  Optïràa  eft  Legum 
uiterpres  confuetudo.  Leg.  37  ,jf.  de  Legib. 

Enfin ,  elle  abroge  la  Loi  quelquefois 
par  un  non  ufage  de  la  Loi  ,  &  par  un 
ufage  contraire  qui  lui  -fuccede-,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  rédigée  par  écrit. 
Leg-  36  ,ff-  de  Legib. 

Lorfqu'une  Loi  fubfifte,  qu'elle  eft  en 
vigueur,  &  qu'elle  s'exécute,  une  Cou- 
tume contraire  pratiquée  en  quelqu'en- 
droit  &  pour  un  tems,  ne  peut  jamais 
détruire  la  Loi  :  au  contraire  ,  dans  les 
Jugemens,  la  Loi  doit  prévaloir  à  cette 
Coutume. 

Cependant,  lorfque  la  Loi  s'anéantit 
d'elle-même ,  en  ceffant  d'être  en  vigueur , 
la  Coutume  qui  eft  reçue  en  fa  place,  eft 
préfumée  avoir  détruit  la  Loi  &  l'avoir 
abrogée;  non  pas  que  la  Coutume  foit 
plus  forte  que  la  Loi ,  &  qu'elle  fe  foit 
FFffij 
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élevée  par  un  droit  de  fupcriorité  pour 
la  détruire  ;  mais  c'eft  que  dans  le  tems 
que  la  Loi  celle  par  un  non  ufage  ,  la 
Coutume  qui  s'introduit  en  fon  lieu  & 
place  ,  paroît  la  détruire  &  l'anéantir. 

Pour  qu'une  Coutume  foit  valable- 
ment introduite .  plusieurs  conditions  font 
requifes.  1°.  Le  tacite  confentement  de 
ceux  qui  font  demeurans  dans  le  lieu 
où  elle  s'eft  introduite.  Leg.  32.  in  fine  , 
jf.  de  L  egibus. 

11°.  Qu'elle  foit  conforme  à  la  raifon. 
Leg.  \$.  ïnfm,ff.eodtm. 

111°,  Qu'elle  ait  été  obfervée  pendant 
un  tems  raisonnable  ,  c'eft-à-dire  pendant 
quanrte  ans  ,  félon  quelques  Interprè- 
tes ;  irais  je  crois  que  c'eft  une  chofe  qui 
dépend  de  la  prudence  du  Juge. 

Au  refte  ,  quand  on  doute  d'un  ufage  , 
rien  r.e  fert  plus  à  le  prouver  ,  que  lors- 
qu'on le  ju^ifie  par  quelque  Jugement 
contiacicloire.  Leg.  34 ,  jf.  eodem. 

La  Coutume  fe  prouve  par  des  Ecrits 
publics ,  par  les  exemples  des  chofes  ju- 
gées, cap.  7.  extra  de  probationib.  ou  enfin 
par  le  témoignage  des  plus  éclairés  &  des 
plus  anciens  du  lieu  où  elle  a  été  intro- 
duite, hartole,  ad  Leg.  32  ,jf.  de  Legib. 
num.  22. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion ces  Infl  'tûtes,  fur  le  §.  0.  du  titre 
fécond  du  premier  livre. 

Au  refte ,  ce  que  nous  venons  de  dire , 
regarde  précifément  ce  que  les  Loix  Ro- 
maines ont  entendu  par  Coutume ,  &  l'au- 
torité qu  elles  lui  ont  donnée  :  ce  qui  peut 
être  appliqué  parmi  nous  à  ce  que  nous 
appelions  ufage.  V oye\  ce  que  j'en  dis, 
lett.  U  ,  Virbo  Ufage. 

Voyons  préfentement  ee  que  c'eft  que 
Coutume ,  par  rapport  à  notre  Droit  Fran- 
çois. 

COUTUME,     SUIVANT     NOTRE 

Droit  François  eft  une  Loi  écrite  ,  à 
qui  le  Roi  donne  la  ferme  &  le  caractère 
de  Loi ,  dont  les  cifpofirions  font  déter- 
minées  &  arrêtées  par  la  reconnoiffance 
ôc  le  ci  nfentement  des  Habitans  d'une 
Province. 

Ceft  donc  le  concours  de  l'autorité  du 
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Roi  Si  du  confentement  du  Peuple  ,  qui 
fait  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
Coutume.  L'union  de  ces  deux  chofes  au- 
roit  pu  faire  une  Loi  très-jufte,  fi  dans  la 
rédaftion  de  nos  Coutumes  on  y  avoit  mis 
tout  le  tems  nécefTaire ,  ôc  fi  l'on  avoit  pris 
de  fages  précautions  pour  mettre  les  dif- 
pofitions  qu'elles  contiennent  dans  un 
plus  grand  jour. 

Le  concours  de  l'autorité  du  Roi ,  fait 
que  fon  pouvoir  fouverain  eft  fatisfait , 
puifque  la  Loi  eft  en  fon  nom. 

Le  concours  du  choix  du  Peuple ,  le 
porte  à  fuivre  volontiers  les  difpofitions 
d'une  Loi ,  qu'il  s'eft  pour  ainfi  dire  fai- 
te à  lui-même ,  félon  fes  moeurs  &  fon 
ancienne  manière  de  vivre. 

Cette  liberté  que  le  Prince  accorde  au 
Peuple ,  ne  donne  aucune  atteinte  à  fon 
autorité  fouveraine ,  ni  à  la  dépendance 
de  fes  Sujets  ;  ce  n'eft  qu'une  grâce  parti- 
culière qu'il  leur  fait  ,  lorfque  par  des 
Lettres  patent  s  il  leur  donne  la  liberté 
de  rédiger  &  de  réformer  eux-mêmes 
leurs  anciens  ufages  ,  par  le  confeil  des 
trois  Etats  dont  il  eft  compofé. 

Auparavant  la  rédaction  par  écrit  des 
Coutumes  ,  les  Juges  étoient  tenus  de 
conformer  leurs  Jugemens  aux  différens 
ufages  qui  sVroient  introduits  dans  les 
Provinces;  mais  il  y  avoit  toujours  de 
grandes  conteftations  à  ce  fujet ,  ôc  il  fal- 
loit  fouvent  avoir  recours  à  des  enquê- 
tes parturbes  touchant  ces  ufages. 

11  arrivoit  de  là  ,  que  le  fort  &  la  for- 
tune des  Particuliers  dépendoit  de  la 
bonne  ou  mauvaile  volonté  de  ceux  qui 
étoient  appelles  pour  attefter  l'ufage  ôc 
la  Coutume  ,  de  l'intrigue  ôc  de  l'adrefte 
de  ceux  qui  avoient  une  preuve  à  faire  ; 
quelquefois  même  les  luffrages  fe  don- 
noient  à  l'autorité  ou  à  la  féduclion  ;  & 
quelquefois  encore  ces  ufages  étoient  lî 
conteftés  ,  que  les  deux  Parties  prou- 
voient  également  qu'ils  étoient  abfolu- 
ment  contraires  l'une  à  l'autre. 

Cela  fit  léntirl'impoi  tance  qu'il  y  avoit 
de  rédiger  les  Coutumes  par  écrit ,  pour 
ne  plus  lailfer  l'adminiftration  de  la  Juf- 
tice  expofée  à  de  fi  grands  inconvéniens» 
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Et  quoique  chacune  de  ces  Coutumes  ait 
été  rédigée  avec  affez  de  précipitation 
&  de  négligence  ,  la  réda&ion  générale 
a  été  l'ouvrage  de  plus  de  quatre-vingt 
ans. 

Les  Coutumes  ayant  donc  été  rédigées 
par  écrit  de  l'autorité  des  R.ois  de  Fran- 
ce ,  &  du  confentement  des  trois  Etats 
des  Provinces,  il  s'enfuit  que  la  Coutu- 
me n'eft  pas  aujourd'hui  parmi  nous  un 
Droit  non  écrit  qui  nes'eft  introduit  que 
par  l'ufage  ,  comme  chez  les  Romains  ; 
mais  un  Droit  écrit  ayant  force  de  Loi 
dans  la  Province  pour  laquelle  elle  a  été 
faite. 

Cependant  les  Coutumes  ne  font  pas 
appellées  Droit  écrit,  afin  de  les  distin- 
guer du  Droit  Romain  qui  eft  appelle 
de  ce  nom ,  &  encore  parce  que  les  Cou- 
tumes n'ont  que  l'ufage  pour  caufe  de 
leur  origine  :  c'eft  aufli  ia  raifon  pour  la- 
quelle ce  que  nous  obfervons  ,  quoique 
non  rédigé  par  écrit ,  eft  appelle  ufage  ; 
&  lorfque  cet  ufage  a  été  rédigé  par 
écrit ,  on  l'appelle  Coutume. 

La  rédaftion  ou  la  réformation  des 
Coutumes  ne  fe  peut  faire  qu'avec  de 
grandes  folemnités ,  en  vertu  de  Lettres 
patentes  du  Roi ,  &  en  préfence  des  Dé- 
putés des  trois  Etats  qui  repréfentent  tou- 
te la  Province. 

C'eft  le  Prince  qui  fait  la  Loi  ,  puis- 
qu'il nomme  les  Commiffaires  ,  aufquels 
il  donne  pouvoir  de  rédiger  par  écrit  les 
Coutumes  ;  &  que  les  Députés  des  Etats 
n'y  aflîftent  que  pour  raifon  des  ufages 
de  la  Province  ,  dans  lefquels  ces  Dépu- 
tés demandent  au  nom  du  Clergé,  de  la 
Noblefle  ,  &  du  Tiers-Etat  j  d'être  main- 
tenus. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'explication 
de  ce  qui  concerne  nos  Coutumes,  telles 
que  nous  les  avons  aujourd'hui  ,  j'ai  cru 
qu'il  n'étoit  pas  hors  de  propos  d'obfer- 
ver  quelle  eft  leur  origine  ,  &  par  quelle 
raifon  elles  fe  trouvent  fi  différentes  les 
unes  des  autres. 

L'origine  des  Coutumes  fe  peut  pren- 
dre de  l'ancienne  Gaule  ,  que  Jules  Cé- 
far  trouva  divifée  en  divers  peuples  qui 
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avoient  leurs  Coutumes  particulières.  Ro- 
me en  ayant  fait  la  conquête ,  laifla  la  li- 
berté à  quelques-uns  de  ces  peuples  ,  & 
leur  permit  de  vivre  fuivant  leurs  ancien- 
nes Coutumes. 

Lorfque  les  François  y  établirent  une 
Monarchie  ,  ils  n'écrivirent  des  Loix  que 
pour  eux ,  &  laiflerent  aux  anciens  Gau- 
lois l'ufage  des  Loix  Romaines  qu'ils 
avoient  fuivies  durant  cinq  cens  ans:  c'eft 
ce  qui  a  fait  que  fous  les  deux  premières- 
races  de  nos  Rois ,  il  n'y  eut  prefque  que 
deux  fortes  de  Droits,  le  Droit  Romain  , 
&  le  Droit  François  ,  qui  ne  confîftoit 
alors  que  dans  la  Loi  Salique ,  &  dans  les 
Capitulaires. 

Les  défordres  qui  arrivèrent  enfuïte 
dans  le  Royaume  ,  fous  la  féconde  race 
de  nos  Rois,  contribuèrent  à  l'établifie- 
ment  de  quelques  nouveaux  droits.  Les 
Ducs  &  les  Comtes  changèrent  leurs 
Gouvernemens  en  Seigneuries ,  ufurpe- 
rent  la  propriété  de  la  Jurifdiétion  ,  dont 
ils  n'avoient  auparavant  que  la  fîmple 
exécution ,  &  inventèrent  pluileurs  droits 
feigneuriaux  ,  extraordinaires  &  exorbi- 
tans. 

Tous  les  défordres  appaifés,  &  ces  di- 
vers pays  réunis  fous  l'obéifianceduRoi, 
on  abolit  prefque  tous  ces  nouveaux 
droits  feigneuriaux;  il  n'en  refta  que  quel- 
ques-uns qui  blefibient  moins  l'autorité 
royale  ,  &  qui  fe  trouvant  univerfelle- 
ment  reçus  ,  pafferent  en  Droit  commun. 

Enfin ,  comme  toutes  ces  différentes 
Coutumes  étoient  devenues  incertaines , 
&  ne  pouvoient  faire  Loi  en  France  que 
par  l'autorité  du  Prince  ,  elles  furent  ré- 
digées par  écrit  de  l'autorité  de  nos  Rois, 
8c  du  confentement  des  trois  Etats  des 
Provinces. 

D'abord  Charles  VII,  après  avoir  chaf- 
fé  les  Anglois ,  voulut  par  fon  Ordonnan- 
ce de  14J3  ,  article  125*,  que  toutes  les 
Coutumes  du  Royaume  fuifent  écrites  & 
accordées  par  les  Praticiens  de  chaque 
pays  ,  puis  examinées  &  accordées  par  le 
Grand  Confeil  &  par  le  Parlement.  Il 
a  fallu. près  d'un  fiécle  pour  cette  rédac- 
tion. 
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La  première  Coutume  qui  parut ,  Fut 
celle  de  Ponthieu  fous  Charles  VIII.  en 
1405".  Après  il  y  en  eut  plufieurs  fous 
Louis  XII.  depuis  l'an  15*07.  jufqu'à 
15 14  ;  &  l'on  continua  à  diverfes  repri- 
ks  fous  François  I.  depuis  ijiS.  jufqu'à 
15*39.  fous  Henry  II,  &  depuis  fous 
Charles  IX.  qu'ont  paru  les  dernières. 

En  ne  comptant  que  les  principales 
Coutumes  du  Royaume  ,  on  en  trouvera 
environ  foixante  ;  mais  ii  l'on  comprend 
les  Coutumes  locales  ôc  celles  des  Pays 
voifins  réunis  à  la  France ,  on  en  trouve- 
ra plus  de  trois  cens,  qui  font  la  plupart 
toutes  différentes. 

Comme  on  s'apperçut  vers  l'an  15*80. 
qu'il  étoit  arrivé  beaucoup  de  change- 
mens  depuis  que  les  Coutumes  avoient 
été  rédigées  par  écrit,  &  qu'il  s'y  trou- 
voit  des  fautes  &  des  onùfllons  confidé- 
rables,  on  en  réforma  plufieurs ,  en  at- 
tendant qu'on  les  refondît  toutes  enfem- 
ble ,  pour  n'en  faire  qu'une  feule ,  qui  fut 
la  Loi  générale  de  tout  le  Royaume. 

Aufïï  Philippe  de  Commines  rapporte 
que  le  Roi  Louis  XL  deliroit  fort  qu'on 
n'usât  en  France  que  d'une  feule  Cou- 
tume ,  d'un  ieul  poids ,  ôc  d'une  feule  me- 
fure. 

Mais  la  mort  prévint  l'exécution  de  ce 
deiîein  ,  magnifique  en  lui-même ,  &  bien 
"conforme  à  la  raifon  ,  puifqu'il  tendoit  à 
rendre  une  Juftice  uniforme  &  univerfel- 
le  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ;  au 
lieu  que  c'eit  une  choie  plus  digne  de 
blâme  que  d'admiration ,  de  voir  que  ce 
qui  eft  équité  fur  le  bord  d'une  rivière 
limite  d'une  Province  ,  devienne  injulti- 
ce  fur  l'autre  bord. 

Il  elt  cependant  convenable ,  dira-t-on , 
que  chaque  Pays  faire  valoir  [es  ufages  , 
fes  privilèges, l'habitude  des  concitoyens, 
&  l'amour  de  la  patrie.  Ainfi  on  ne  pour- 
roit  pas,  fans  beaucoup  d'inconveniens, 
détacher  les  peuples  du  penchant  naturel 
qu'ils  ont  à  fuivre  les  ufages  dans  lef- 
quels  ils  ont  été  élevés. 

On  répond  à  cela  ,  qu'il  feroit  bien 
plus  convenable ,  &  môme  beaucoup  plus 
avantageux  à  l'Etat ,  qu'une  même  Loi 
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gouvernât  tous  les  Sujets  d'un  même  Erh- 
pire  ;  la  condition  de  tout  réduire  à  une 
feule  Loi  ,  afiureroit  pour  toujours  le 
repos  &  la  tranquillité  de  tous  les  Sujets 
du  Roi  ;  &  les  inconvéniens  qu'un  refte 
de  prévention  peut  faire  imaginer  contre 
une  telle  entreprife,  feroient  bientôt  dif- 
fîpés  &  fuivis  d'un  bonheur  parfait  ÔC 
univerfel. 

Quelque  autorité  que  donne  aux  dé- 
cidons contenues  dans  nos  Coutumes  le 
concours  de  l'autorité  du  Roi  ôc  du  choix 
du  Peuple  ,  on  ne  peut  valablement  leur 
attribuer  aucuns  des  avantages  qui  fe 
trouvent  dans  les  Loix  Romaines. 

Plufieurs  de  leurs  difpofitions  font  bi- 
zarres ôc  informes ,  &  même  quelquefois 
barbares.  La  même  caufe  qui  les  a  fait 
naître ,  les  a  produit  toutes  différentes  , 
ôc  le  plus  fouvent  toutes  contraires. 

Ce  que  nous  appelions  maxime  du  Droit 
coutumier ,  eft  fouvent  oppofé  aux  Loix 
de  nos  premiers  pères  :  ainfi  nos  Coutu- 
mes ne  tirent  pas  leur  origine  des  moeurs 
ôc  des  Loix  des  premiers  François ,  mais 
des  Loix  particulières  faites  par  chaque 
Seigneur,  lelon  les  propres  intérêts. 

Il  étoit  impoifible,  dit  M.  uretonnier 
dans  fa  Frétace  fur  Henrys,  que  des  Sei- 
gneurs qui  avoient  des  intérêts  fi  oppo- 
fés ,  &  qui  étoient  prefque  toujours  en 
guerre  les  uns  contre  les  autres ,  ne  fif- 
fent  des  Loix  contraires;  ils  afteftoient 
même  de  le  faire,  afin  de  mettre  de  la 
diverfité  Se  de  l'oppoiition  entre  leurs 
Sujets:  c'eit  ce  qui  fait  qu'il  ne  feroit  pas 
poflîble  de  les  concilier  enfemble,  &  de 
les  réduire  en  une  feule. 

Nos  Coutumes  ont  pris  naifTance  vers 
le  commencement  de  la  troilîcme  race  de 
nos  Rois. 

Hugues  Capet  ,  pour  témoigner  fa 
reconnoiifance  aux  Seigneurs  qui  lui 
avoient  aidé  à  monter  lurle  trône,  leur 
luilla  un  pouvoir  abfolu  dans  leurs  Gou- 
vernemens&  dans  leurs  Terres:  les  plus 
puiffans  aflujettirent  les  plus  foibles,  & 
leur  impoferent  des  Loix  :  ces  Loix  , 
quoique  forcées  dans  leur  principe,  paf- 
ferent  dans  la  fuite  en  Coutumes  ôc  en 
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traditions  ;  parce  que  l'ignorance  étoit  fi 
grande  &  fi  univerfelle  ,  que  perfonne 
n'étoit  capable  de  les  écrire. 

Quelques  foins  qu'ayent  pris  ceux  qui 
ont  rédigé  nos  Coutumes,  ou  qui  les  ont 
réformées  pour  en  retrancher  plufieurs 
chofes  qui  contenoient  des  injuftices  évi- 
dentes ;  comme  ces  Loix  avoient  été  éta- 
blies fur  un  mauvais  principe,  il  n'a  pas 
été  pofïïble  d'en  faire  un  corps  de  Juris- 
prudence entier  &  parfait. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  l'oracle  du  Droit 
coutumier  efi  obligé  de  s'écrier  à  chaque 
pas  qu'il  fait  dans  Cette  région  corrom- 
pue :  O  Vinjufie  Coutume  !  ô  l'extravagante 
Coutume  !  o  l'impertinente  Coutume  1 

La  raifon  pour  laquelle  il  eft  demeuré 
dans  les  Coutumes  tant  de  difpofitions 
injuftes  &  odieufes  ,  vient ,  dit-il  ,  en 
partie  de  l'ignorance  des  Praticiens ,  Au- 
teurs des  Regiftres  fur  lefquels  les  Cou- 
tumes ont  été  tirées ,  &  en  partie  de  la 
négligence  des  Commiflaires  prépofés 
pour  y  travailler ,  qui  n'y  ont  pas  don- 
né le  tems  Se  l'attention  néceflaires  pour 
y  réufïïr. 

Chopin  en  attribue  toute  la  faute  aux 
Officiers  des  lieux,  qui  étant  chargés  du 
foin  de  drefler  les  cahiers ,  y  inferoient 
des  articles  convenables  à  leurs  intérêts, 
ou  à  celui  de  leurs  amis. 

Mornac  dit  que  l'on  a  laifle  plufieurs 
chofes  obfcures  dans  les  Coutumes  ,  par 
le  peu  d'attention  de  ceux  qui  les  ont  ré- 
digées ,  &  que  fouvent  cela  s'eft  fait  à 
deflein. 

Ils  ont  pour  ainfi  dire  exécuté  leur  com- 
miffion  en  pofte  ;  fouvent  un  feul  article 
auroit  demandé  plus  de  tems  qu'ils  n'en 
ont  employé  pour  rédiger  la  Coutume  en- 
tière ;  leur  fondion  fe  réduifoit  à  faire  fai- 
re la  le&ure  de  la  publication  de  la  Cou- 
tume en  leur  préfence  ,  &  à  donner  acle 
des  contellations  qui  furvenoient ,  dont 
ils  renvoyoient  la  décifion  à  la  Cour ,  qui 
n'y  a  pas  depuis  prononcé. 

D'ailleurs ,  dans  ces  Aflemblées  tumul- 
tueufes  ,  il  étoit  impoffible  de  penfer  à 
l'ordre  ni  à  l'arrangement.  Auffi  voyons- 
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nous  qu'il  y  a  très-peu  d'ordre  dans  les 
matières  ,  très  -  peu  d'arrangement  dans 
les  articles ,  &  très-peu  de  choix  dans  les 
mots. 

La  conftruclion  des  périodes  eft  f:  grof- 
fiere ,  les  termes  fi  impropres,  &  le  fens  û 
imparfait ,  que  l'on  diroit  que  les  Cou- 
tumes ont  été  rédigées  plutôt  par  des 
payfans  &  des  barbares ,  que  par  des  Ju- 
riiconfultes  âc  par  des  Magiftiats. 

M.  Cujas  a  dépeint  tous  ces  défauts  en 
deux  mots,  en  difant  que  dans  les  Cou- 
tumes il  y  a  plufieurs  chofes  qui  fe  con- 
trarient ,  &  qui  font  deftituées  de  toute 
raifon  ,  parce  qu'elles  ont  été  compofées 
en  partie  du  Droit  coutumier,  &  en  par- 
tie des  Sentences  des  Praticiens  ignorans, 
qui  n'ont  ni  régie  ni  méthode.  Adt'mdum 
14.  libri  quarti  de  Jeudis  ,fic  loquitur.  Mul- 
ta  J'unt  in  moribus  Galliœ  dijj'entanœ  multx. 
fine  ratione  ,  ut  quod  de  jure  ruepto  Neratius 
fcripftt ,  non  efje  ejus  rationem  anxie  inqui- 
rendam  }  id  G alliez  moribus  aptari  narifime 
pojjlt,  quod  plerumque  omni  ratione  defiituan- 
tur ,  petiti  partim  ex  jure  Gallico  ,  partim 
ex  imperitorum  DoBorum  Sententiis  maie  co-r 
hœrentibus. 

Si  les  Commiflaires  étoient  exempts  des 
vices  groiïïers,  n'étoient-ils  pas  fufceptî- 
bles  de  prévention  &  de  complaifance  ?. 
N'étoient-il  pas  fenfibles  à  leurs  propres 
intérêts  &  à  ceux  de  leur  famille  ? 

Les  Commiflaires  qui  affilient  à  la  ré- 
daction ou  à  la  réformation  d'une  Cou- 
tume ,  ne  doivent  y  contribuer  que  de  leut 
préfence ,  afin  qu'il  ne  fe  pafle  rien  au  pré- 
judice des  intérêts  du  Roi  &  de  l'Etat,  Se 
les  trois  Etats  de  la  Province  doivent  être 
les  maîtres  de  leurs  Coutumes  :  néan- 
moins quelquefois  ces  Commiflaires  ont 
imprimé  leur  génie  à  la  Coutume ,  &  ont 
contribué  à  rendre  plufieurs  de  ces  arti- 
cles peu  conformes  à  la  raifon  ,  ou  aux. 
mœurs  de  la  Province. 

Monfieur  Lizet ,  Premier  Préfident  auv 
Parlement  de  Paris ,  qui  fut  nommé  Com- 
miflaire  pour  affilier  à  la  rédaction  de  la 
Coutume  de  Berry  en  1^39,  lui  infpira- 
l'efprit  du  Droit  Romain ,  quoique  cette; 
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Province  n'en  eût  auparavant  aucune  tein- 
ture ,  Se  qu'elle  fût  au  milieu  du  Pays  cou- 
tumier. 

Au  contraire  ,  M.  le  Maître  ,  qui  a  été 
depuis  Premier  Prélidentau  même  Parle- 
ment, ne  fouftrit  pas  que  les  principes  du 
Droit  Romain  f ufîent  fuivis  dans  les  Cou- 
tumes où  il  a  été  Commilîaire. 

Voye\  la  Préface  que  M.  Bretonnier  a 
mife  au  commencement  des  Oeuvres  de 
M.  Henrys  ,  qui  contient  de  très-curieu- 
fes  recherches  fur  ce  fujet. 

Après  tous  ces  préliminaires,  qui  m'ont 
paru  non- feulement  très-curieux,  mais 
encore  très-utiles,  Se  mêmetrès-néceflai- 
res  pour  l'intelligence  de  la  matière  que 
nous  traitons  ,  nous  allons  expliquer  de 
quelle  autorité  font  les  dédiions  qui  font 
contenues  dans  nos  Coutumes  ;  quelle 
Coutume  il  faut  fuivre  pour  les  difpofi- 
tions  perfonnelles  ou  réelles  de  nos  Cou- 
tumes ,  &  pour  la  folemnité  des  Actes  ; 
•comment  fe  doit  expliquer  ce  qui  s'y 
trouve  d'obfcur  •  &  enfin  à  quelle  Loi  il 
faut  avoir  recours,  lorfquela  Coutume  du 
lieu  eft  muette  fur  quelque  matière  qui  fe 
préfente. 

Chaque  Coutume  étant  la  Loi  de  la 
Province  pour  laquelle  elle  eft  faite  du 
•confentement  de  fesHabitans,  elle  règle 
indiftinctement  tous  leurs  droits  ;  erffor- 
te  qu'on  ne  peut  pas  juger  contre  la  Cou- 
tume d'un  lieu,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
privé  des  Particuliers  qui  s'y  font  fournis, 
&  entre  lefquels  elle  tient  lieu  de  contrat. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  droits  du 
Roi,  nos  Coutumes  n'y  peuvent  appor- 
ter aucun  préjudice,  quoique  M.  le  Pro- 
cureur général  ait  été  préfent  à  leur  ré- 
daction. 

La  raifon  eft  ,  que  fa  préfence  n'a  eu 
pour  objet  que  d'y  maintenir  le  bon  or- 
dre ,  &  défendre  les  droits  du  Roi ,  & 
non  pas  de  l'obliger  à  fuivre  dans  ce  qui 
le  regarde  aucune  de  Ces  déci lions  au  pré- 
judice de  fes  droits. 

Les  Ordonnances  dérogent  aux  Cou- 
tumes aufquelles  elles  font  contraires. 
La  raifon  eft,  que  qui  peut  faire  la  Loi, 
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y  peut  déroger  :  elles  y  dérogent  même, 
quoiqu'elles  ne  contiennent  pas  de  clau- 
fe  dérogatoire  ,  parce  qu'elles  font  les 
Loix  générales  de  tout  le  Royaume  ,  Se 
que  les  Coutumes  ne  font  que  des  Loix 
particulières  qui  ne  peuvent  valider  au 
préjudice  des  Ordonnances  ,  quand  elles 
s'y  trouvent  contraires  ;  d'autant  plus 
que  c'eft  dans  les  Ordonnances  que  le  Roi 
manifefte  expreffément  fa  volonté. 

Par  exemple,  l'art. .j8.  de  la  Coutume 
de  Vermandois  porte  qu'un  teftament  eft 
valable  ,  fi  le  teftateur  a  déclaré  fa  volon- 
té en  préfence  de  quatre  témoins. 

Cet  article  étant  contraire  à  l'art,  y^. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  à  l'arti- 
cle 2.  du  titre  20.  de  l'Ordonnance  de 
1667,  qui  rejettent  la  preuve  par  té- 
moins au-deffus  de  la  fomme  de  cent  li- 
vres, il  faut  fuivre  la  difpofition  de  ces 
Ordonnances,  Se  non  pas  celle  de  cette 
Coutume. 

Néanmoins  ,  comme  j'ai  dit  dans  ma 
Préface  fur  le  nouveau  Néron ,  cette  pré- 
éminence inconteftable  des  Ordonnances 
reçoit  quelque  reftriction  ,  &  ne  fe  doit 
entendre  que  quand  l'Ordonnance  eft 
conçue  en  termes  généraux  pour  avoir 
fon  exécution  par-tout  le  Royaume  :  en- 
core faut-il  quelle  contienne  une  difpo- 
fition favorable  ,  confirmative  ou  inter- 
prétative du  Droit  commun  ,  ou  enfin 
qu'elle  ne  regarde  que  la  forme  ;  &  alors 
elle  doit  être  obfervée  au  préjudice  des 
autres  Loix  qui  ont  des  difpofitions  con- 
traires ,  quoiqu'elle  n'y  déroge  pas  ex- 
prelfément. 

Mais  quand  l'Ordonnance  eft  abfolu- 
ment  oppofée  au  Droit  commun  ,  ou 
qu'elle  préjudicie  à  un  droit  acquis  à  un 
tiers  ,  elle  ne  déroge  aux  Coutumes  ,  ni 
aux  autres  Loix  aufquelles  elle  eft  con- 
traire ,  qu'en  vertu  d'une  claufe  particu- 
lière Se  d'une  dérogation  exprede. 

La  raifon  eft,  que  le  Prince  n'eft  ja- 
mais prélumé  vouloir  déroger  au  Droit 
commun  Se  général  ,  ni  préjudicier  aux 
droits  d'un  tiers  ,  à  moins  qu'il  ne  déclare 
en  termes  formels  que  telle  eft  fa  volonté. 

Comme 
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Comme  les  Coutumes  établirent  un 
Droit  public  dans  leur  détroit,  il  n'y  peut 
être  dérogé  par  les  Particuliers  ;  princi- 
palement, 1°.  par  rapport  aux  articles  qui 
font  conçus  en  termes  négatifs  &  prohi- 
bitifs. Ainfi  la  Coutume  de  Paris  qui  dé- 
fend aux  conjoints  par  mariage  de  s'a- 
vantager directement  ni  indirectement  , 
autrement  que  par  don  mutuel,  doit  être 
exactement  obfervée,  Si  on  n'y  peut  dé- 
roger de  quelque  manière  que  ce  foit. 
C'eft  pourquoi,  lorfque  les  futurs  con- 
joints font  convenus  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'il  n'y  auroit  point  entr'eux  de 
communauté  ,  ils  ne  peuvent  plus,  étant 
mariés ,  la  rétablir,  par  quelque  raifon  <Sc 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

On  ne  peut  pas  pareillement  déroger  à 
l'art  J.  de  cette  Coutume  ,  qui  défend 
aux  pères  &  mères  d'avantager  leurs  en- 
fans  venans  à  leur  fucceffion  ,  1  un  plus 
que  l'autre ,  fi  ce  n'eft  que  celui  qui  auroit 
ci  :',c  par  fes  père  &  mère  ,  re- 

n-  nçât  à  leur  fucceifion  ,  en  s'abftenant 
de  l'hérédité ,  ia  légitime  réfervée  aux  au- 
tres ,  iuivant  l'art..  307. 

II0.  On  ne  peut  pas  iéro^er  aux  Cou- 
tumes, lorfque  1  difpoiîtions  des  Parti- 
culiers ,  contraires  aux  Coutumes,  tour- 
nent au  préjudice  d'un  tiers.  Àinii  le  ven- 
deur d'un  héritage  propre  ne  peut  empê- 
cher par  fa  convention  avec  l'acquéreur , 
que  le  retrait  lignager  n'ait  lieu ,  &  ne 
puilîè  être  exercé  par  un  parent  du  ven- 
deur du  côté  &  ligne  dont  eft  venu  & 
échu  ledit  héritage  propre. 

Par  la  même  raifon ,  un  père  ne  peut 
pas  ôter  ou  diminuer  le  droit  d'aîneiîe  éta- 
bli par  la  Coutume  où  font  fitués  les  hé- 
ritages fujets  audit  droit  d'aîneife  ;  parce 
que  cette  dilpuiition  ,  contraire  aux  Cou- 
tumes ,  tourneroit  au  préjudice  d'un  tiers. 
Il  faut  néanmoins  excepter  de  la  régie , 
les  conventions  qui  fe  font  par  contrats 
de  mariage  entre  majeurs,  lefquelles  font 
favorablement  reçues.  Ainii,  quoique  la 
Coutume  établie  une  communauté  de 
biens  entre  conjoints ,  ils  peuvent  cepen- 
dant ftipuler  au  contraire  qu'il  n'y  aura 
entr'eux  aucune  focieté  de  biens.  Voye\ 
Tome  I. 
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ce  que  j'aï  dit  fur  le  tit.  10.  de -la  Coutu- 
me de  Paris. 

111°.  On  ne  peut  déroger  aux  Cou- 
tumes à  l'égard  des  formalités  Si  folem- 
nités  qu'elles  preferivent  pour  la  validité 
d'un  acte.  Ainfi  un  teftament  fait  dans 
l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  ne 
feroit  point  mention  qu'il  a  été  dicté  & 
nommé  par  le  teftateur  aux  Notaires  , 
Curé,  ou  Vicaire  général,  Si  Témoins  , 
feroit  abfolument nul,  &  ne  pourroit  pro- 
duire aucun  effet ,  parce  que  ladite  Cou- 
tume requiert  cette  formalité  en  l'arti- 
cle 280. 

Mais  hors  ce  cas  on  peut  déroger  à 
la  Coutume.  Un  aîné,  par  exemple,  peut 
renoncer  à  tous  droits  d'aîneife  ;  un  Sei- 
gneur à  fes  droits  iéodaux  ;  l'acquéreur 
d'un  héritage  chargé  de  rentes ,  au  déguer- 
piffement,  &c. 

Voyz\  ci-après  Déroger  à  la  Loi. 

Comme  les  Coutumes  tirent  leur  ori- 
gine du  tacite  confentement  de  ceux  qui 
s'en  fervent  ,  &  de  l'ufage  ,  il  s'enfuit 
qu'elles  font  abrogées  lorsqu'on  ne  s'en 
fert  plus,  ou  que  l'on  fait  des  actes  qui 
font  contraires  à  cet  ufage.  Leg.  35  ,  ff. 
de  reg.  Jur.  Ainfi  nous  voyons  que  quel- 
ques articles  de  la  Coutume  de  Paris  font 
abrogés  par  un  ufage  contraire  à  leurdif- 
pofition,  ou  par  un  non  ufa^e  ,  comme 
l'art.  98  ,  qui  parle  de  la  fimple  faifine. 

Touchant  l'origine  Si  l'autorité  de  nos 
Coutumes,  voye\  M.  le  Maître  ,  plaidoyé 
12  ;  l'Hiftoire  du  Droit  François  qui  eft 
au  commencement  de  l'Inftitution  au 
Droit  François  de  M.  d'Argou  ;  Se  ce 
que  j'ai  dit  au  commencement  du  Com- 
mentaire de  la  Coutume  de  Paris  ,  tou- 
chant l'origine  des  Coutumes,  leurdiver- 
fité,  leur  interprétation  Si  extenfion. 

A  Tc^arddu  tems  auquel  une  Coutu- 
me commence  à  avoir  force  de  Loi ,  en 
fiance  les  Coutumes  n'ont  autorité  de 
Loi ,  qu'après  qu'elles  ont  été  rédigées 
par  écrit  du  omléntement  de  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  c'eft-à-dire  des  trois  Etats 
de  la  Province,  dans  laquelle  une  Cou- 
tume eft  établie  ou  réformée  par  autorité 
du  Prince. 

GGgg 
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Mais  on  demande  fi  c'eft  du  jour  qu'une 
Coutume  a  été  réfolue ,  arrêtée  &  pu- 
bliée en  l'aflemblée  des  Etats ,  qu'elle  a 
autorité  de  Loi ,  ou  du  jour  qu'elle  a  été 
publiée  ? 

Il  faut  diftinguer  :  ou  il  s'agit  de  droits 
qu'elle  établit,  fans  que  le  miniftere  de 
l'homme  y  ait  part,  comme  dans  les  fuc- 
ceffions  ;  &  alors  elle  doit  être  obfervée 
du  jour  même  qu'elle  a  été  réfolue  ,  ar- 
rêtée &  publiée  en  l'aflemblée  des  Etats  : 
ou  il  s'agit  de  chofes  qui  requièrent  dans 
leur  exécution  le  fait  de  l'homme  ,  c'eft- 
à-dire  qui  établiflent  quelque  folemnité 
nouvelle  dans  les  contrats,  dans  les  tef- 
tamens,  &  autres  aftes  ;  en  ce  cas  ,  la 
Coutume  n'a  lieu  que  du  jour  qu'elle  a 
été  publiée  &  imprimée  ,  &  qu'elle  eft 
•venue  à  la  connoiffance  d'un  chacun. 

Voyei  Anne  Robert,  rerum  jidicatarum , 
hb.  2. ,  cap-,  i  ;  M.  le  Prêtre,  es  Arrêts  de 
la  cinquième ,  &  cent,  i ,  chap.  JJ  ;  Louet 
&  Brodeau ,  lett.  C ,  fomm.  6 ,  20  &  30  ; 
Charondas ,  liv.  y,  rép.  1 ,  liv.  6 ,  rép.  72 , 
&  liv.  7,  rép.  34;  Dupleffis,  Traité  de 
la  Communauté  ,  liv.  1 ,  chap.  2 ,  avec 
les  notes  ;  le  Brun ,  en  fon  Traité  de  la 
Communauté  ,  liv.  1 ,  chap.  2,  nomb- 73 
&  fuiv. 

Autrefois  ,  quand  il  furvenoit  quelque 
difficulté  au  fujet  de  l'obfervation  des 
Coutumes,  la  preuve  s'en  faifoit  par  en- 
quête par  turbe  ,  que  la  Cour  ordonnoit 
être  faite  par  un  Commiflaire  qui  fe  tranf- 
portoit  fur  les  lieux  ,  où  ayant  aflemblé 
les  plus  anciens  Officiers  &  Praticiens,  il 
les  ir.terrogeoit  en  deux  ou  trois  turbes, 
par  la  bouche  du  plus  ancien  de  chacune, 
après  en  avoir  communiqué  avec  tous 
ceux  qui  la  compofoient.  Cela  a  été  pra- 
tiqué jufqu'à  l'Ordonnance  de  1667,  la- 
quelle, au  tit.  7,  a  enfin  abrogé  toutes 
enquêtes  d'examen  à  futur  ,  &  celles  par 
turbes  ,  touchant  l'interprétation  d'une 
coutume  ou  ufage,  avec  défenfes  à  tous 
Juges  de  les  ordonner ,  à  peine  de  nul- 
lité ;  mais,  au  lieu  d'enquêtes  par  turbes, 
on  prend  des  aftes  de  notoriété  des  Offi- 
ciers de  la  Jurifdiftion  ordinaire  du  lieu. 

Comme,  lçs  Coutumes  font  différentes 
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les  unes  des  autres,  tant  pour  les  droits 
qu'elles  établiflent  dans  les  Provinces  qui 
font  par  elles  régies ,  au  fujet  des  biens 
qui  y  font  fitués ,  que  pour  les  formalités 
&  folemnités  particulières  qu'elles  veu- 
lent être  obfervées  dans  quelques  aftes , 
il  efl  à  propos  d'expliquer  ici  quelles  Cou- 
tumes on  doit  fuivre  dans  les  affaires  qui 
fe  font,  ou  celles  du  domicile  de  ceux  qui 
les  font ,  ou  celles  dans  lefquelles  les  biens 
dont  il  s'agit  font  fitués. 

Il  faut  diftinguer  à  cet  égard  entre  les 
difpofitions  perfonnelles  de  nos  Coutu- 
mes ,  les  difpofitions  réelles ,  &  les  fo- 
lemnités des  aftes. 

Voici  en  deux  mots  la  régie.  La  Cou- 
tume du  domicile  règle  l'état  &  la  capa- 
cité des  perfonnes  ;  la  Coutume  où  les 
biens  font  fitués ,  règle  les  difpofitions  que 
l'on  en  peut  faire  ;  &  la  Coutume  du  lieu 
où  les  a&es  fe  paflent ,  en  règle  la  forme 
&  les  folemnités  :  c'eft  ce  que  nous  allons 
expliquer. 

Les  difpofitions  perfonnelles  de  nos 
Coutumes  ,  font  celles  qui  concernent  les 
perfonnes ,  qui  règlent  leur  état,  leur  ca- 
pacité ,  condition  &  qualité. 

Il  faut  en  cela  fuivre  la  Coutume  dit 
domicile  de  la  perfonne,  en  quelque  lieu 
qu'elle  fe  trouve  ;  parce  que  c'eft  la  loi 
du  domicile  qui  foumet  les  perfonnes  qui 
font  leur  réfidence  dans  fon  détroit  ,  & 
qui  feule  leur  peut  donner  le  droit  &  la 
capacité  de  faire  quelque  chofe  :  Statuta. 
municipalia  nunquam  difponunt  fuper  capa- 
citate  aut  habilitate  eorum  qui  non  funt  in 
poteflate  Statua  ;  ut  ait  Paulus  de  caftro ,  ai! 
Legem  cunùlos-,  coi.  ie  J'ummâ  Trinitat. 

D'ailleurs,  ce  feroituneabfurdité  très- 
grande  ,  fi  la  capacité  des  perfonnes  fis 
changeoit  félon  les  lieux  ou  elles  fe  trou- 
vernient. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  pour  la  majorité  des  perfonnes, 
&  l'âge  de  pouvoir  difpofer  de  fes  biens* 
tant  par  a&es  entre-vifs ,  que  par  tefta- 
ment ,  ou  autre  acte  de  dernière  volonté  , 
on  fuit  ce  qui  eft  décidé  par  la  Coutume 
de  leur  domicile  ordinaire. 

Les  difpofitions  réelles  concernent,  le* 
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Immeubles  &  les  droits  immobiliers ,  les- 
quels fe  règlent  par  la  Coutume  où  les 
héritages  font  fitués. 

Ainfi ,  de  même  que  les  Coutumes  fou- 
mettent  les  perfonnes  qui  y  font  domici- 
liées ,  de  même  auffi  elles  règlent  les  hé- 
ritages qui  font  fitués  dans  leur  détroit. 
Le  droit  d'aînefie  fe  règle  donc  félon  les 
Coutumes  où  les  fiefs  font  fitués. 

Voyt\  ce  que  je  dis ,  verbo  Statut. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  validité  des  con- 
trats ,  des  teftamens  &  autres  aftes ,  il  faut 
toujours  obfervef  les  formalités  requifes 
par  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font 
pafTés ,  fur  peine  de  nullité. 

Ainfi ,  lorfque  les  actes  qui  requièrent 
quelque  folemnité ,  fe  pafient  pardevant 
les  Officiers  d'un  lieu,  ils  doivent  être  re- 
vêtus des  formalités  qui  y  font  requifes , 
quoique  ceux  qui  les  pafient  ayent  leur 
domicile  ailleurs. 

La  raifon  eft  ,  que  les  Officiers  font 
obligés  d'obferver  les  Loix  de  la  Provin- 
ce où  ils  font  leurs  fondions  ;  &  en  cela 
on  n'a  point  d'égard  au  domicile  des  Par- 
ties contractantes  ou  du  Teftateur ,  ni  à  la 
Coutume  des  lieux  où  les  héritages  dont 
il  s'agit  font  fitués. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  quant  à  l'âge  de  pouvoir  faire 
teftament ,  il  faut  recourir  à  la  Coutume 
du  domicile  du  teftateur.  Pour  ce  qui  eft 
des  biens  dont  il  peut  difpofer  par  tefta- 
ment, il  faut  s'en  rapporter  aux  Coutu- 
mes des  lieux  où  fes  biens  font  fitués  :  & 
pour  les  folemnités  du  teftament ,  elles 
fe  règlent  par  la  Coutume  du  lieu  où  le 
teftament  eft  pafie. 

Conformément  à  ce  principe  ,  il  a  été 
jugé  qu'un  teftament  fait  par  un  François 
fuivant  la  forme  &  les  folemnités  obfer- 
vées  à  Ronre  ,  étoit  valable.  L'Arrêt , 
qui  eft  du  29  Janvier  1626,  eft  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

Voye\  ce  que  je  dis  des  Statuts  réels, 
perfonnels,  &c  mixtes,  verbo  Statut. 

Au  refte ,  les  Coutumes  n'étant  que  des 
Loix  particulières  des  Provinces  ,  pour 
lefquelles  elles  ont  été  faites  ,  elles  ne 
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pettvenr.  par  elles-mêmes  porter  leur  effet 
au-delà  de  leur  territoire. 

Mais  lorfqu'elles  fe  trouvent  aidées  de 
la  convention  des  Parties ,  leur  puifiance 
s'étend  par-tout ,  &  ne  reçoit  point  de  li- 
mites. Dolive ,  liv.  3 ,  chap.  27  ;  Brodeau 
fur  M.  Louet ,  lett.  C ,  fomm.  4,2. 

Les  Coutumes  contiennent  fouvent  des 
difpofitions  obfcures ,  qui  ne  peuvent  que 
difficilement  être  expliquées. 

Quand  un  article  eft  ambigu ,  il  faut 
d'abord  examiner  fi ,  fans  rien  ajouter  , 
retrancher  ni  diminuer,  on  peut  en  dé- 
couvrir le  véritable  fens  par  quelque  au- 
tre article  de  la  même  Coutume  qui  y  ait 
du  rapport  :  c'eft  ce  que  l'on  appelle  ex- 
pliquer la  Coutume  par  la  Coutume. 

Si  l'on  ne  trouve  par  ce  moyen  aucun 
éclairciftement,  il  faut  examiner  quel  peut 
avoir  été  l'efprit  de  ceux  qui  ont  rédigé  la 
Coutume  ,  par  rapport  aux  ufages  qui 
étoient  auparavant  obfervés,  ou  par  rap- 
port au  génie  du  Peuple  pour  lequel  la 
Coutume  a  été  faite  en  particulier  ,  ou 
par  rapport  à  la  fituation  du  lieu  où  la 
Coutume  s'eft  établie. 

A  l'égard  des  difpofitions  de  quelques 
Coutumes,  qui  paroiflent  exorbitantes  , 
c'eft- à-dire  entièrement  oppofées  au  Droit 
commun  coutumier,  il  faut  fuivre  le  fens 
naturel  &  ordinaire  de  la  lettre  ,  fi  ce  n'eft 
que  l'on  eût  cefte  d'obferver  les  mêmes 
difpofitions  pendant  un  tems  immémorial. 
La  raifon  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
rien  ajouter  aux  Coutumes ,  ni  d'en  re- 
trancher aucune  difpofition ,  pas  même  un 
mot  ou  une  fyllabe  ;  parce  que  les  Cou- 
tumes font  de  Droit  étroit ,  &  font  con- 
fiderées  comme  des  conventions  particu- 
lières, aufquelles  on  ne  peut  rien  ajouter, 
diminuer  ni  fuppléer,  n'y  ayant  rien  de 
convenu  que  ce  qui  y  eft  écrit  en  termes 
précis. 

Toutes  les  difpofitions  de  Coutumes 
qui  font  exorbitantes ,  font  tellement  de 
Droit  étroit,  qu'elles  doivent  non-feule- 
ment être  obfervées  ,  quand  elles  ne  font 
point  abolies  par  un  non-ufage  ;  mais  auffi. 
qu'elles  ne  reçoivent  point  d'extenfion 
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d'un  cas  à  un  autre,  quoique  femblable. 

Quand  &  comment  on  peut  faire  des 

conventions  contraires   à   la  dilpofition 

d'une  Coutume,  veye^  Déroger  à  la  Loi. 

Joignez  à  ce  que  nous  venons  de  dire 

ici  de  nos  Coutumes  ,  ce  qui  en  eft  dit , 

lett.  D  ,  en  l'article  du  Droit  coutumier, 

fuivan:  notre  Druit  François. 

COUTUMES  QauoivrsTESTRE 

SUIVIES  DANS  LES  QUESTIONS  SUR 
LESQUELLES  LA  C  OU  TU  ME  DU  LIEU 
EST  muette.  Les  Coutumes  ne  iont 
point  le  Droit  civil  des  Fiançois,  parce 
qu'elles  font  la plupart  toutes  différentes, 
&  quelquefois  même  contraires  les  unes 
aux  autres  en  plufieurs  points. 

Mais  chaque  Coutume  eft  le  Droit  par- 
ticulier du  pavs  pour  lequel  elle  a  été  ré- 
digée par  écrit,  autoritate pubUcâ. 

Les  Coutumes  font  donc  fouveraines 
dans  leur  reilort,  de  même  que  les  Prin- 
ces dans  leurs  Etats  ;  Se  comme  les  Sou- 
verains ne  relèvent  que  de  Dieu  ,  elles 
ne  relèvent  que  du  Foi.  Elles  ont  toutes 
une  autorité  égale  ,  paice  qu'en  général 
elles  font  toutes  filles  d'un  même  père , 
c'eft-à-dire  du  Prince  qui  les  anime  ;  mais 
elles  ont  toutes  des  mères  particulières  Se 
différentes  ,  car  elles  naiflent  de  diveries 
volontés  des  Peuples. 

C'eft  ce  qui  fait  qu'elles  refpectent  celle 
de  Paris ,  comme  ayai  t  la  fource  la  plus 
noble  Se  la  plus  nugufie  ,  en  ce  que  le 
trône  de  nos  Rois ,  qui  font  les  pères  de 
la  Patrie,  y  réfide  avec  fplendeur.  Mais 
cette  dignité  ne  donne  à  la  Coutume  de 
Paris  la  prééminence  que  dans  l'ordre,  & 
non  pas  dans  l'autorité  :  c'eft  pourquoi 
elle  ne  lui  fait  trouver  dans  les  autres 
Coutumes  que  du  refpeft  ,  6c  non  pas  de 
l'obéiffance ,  puifqu'elles  font  toutes ,  auf- 
fî-bien  qu'elles ,  Reines  de  leurs  Citoyens. 
Elles  ont  du  rapport  à  ces  Peuples  que  le 
Jurifconfulte  ,  en  la  Loi  7,  §.  1  ,  ff.  de 
capùv.  &  ^oftlim.  reverf.  dit  être  également 
libres  ,  quoique  les  plus  petits  honorent 
la  majefté  des  plus  grands. 

Les  autres  Coutumes  ne  font  donc  pas 
absolument  obligées  d'avoir  recours  à  cel- 
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le  de  Paris,  lorfqu'elles  n'ont  point  réglé 
quelque  article ,  Se  de  lui  rendre  cet  hom- 
mage ,  comme  11  elles  lui  étoient  fujettes, 
&  obligées  d'emprunter  fes  lumières  r 
comme  d'un  aftre  fupérieur,  lorfque  leur 
clarté  eft  comme  éclipfée. 

Chaque  Coutume  eft  renfermée  dans 
fon  territoire  ,  Se  n'étend  point  fon  empi- 
re au-delà  de  fes  bornes.  D'ailleurs,  quoi- 
que la  Coutume  de  Paris  foit  mieux  rédi- 
gée que  les  autres,  elle  eft  très-ftérile  & 
très-défectueufe  fur  quantité  de  matières  ; 
Se  dans  celles  dont  elle  parle ,  elle  ne  com- 
prend pas  tous  les  cas. 

Il  eft  vrai  que  lorfqu'une  Coutume  n'a 
aucune  difpolition  fur  une  matière  ,  on  fuit 
quelquefois  la  Coutume  de  Paris,  fur- 
tout  quand  il  s'agit  de  difpofitions  per- 
fonnelles  :  par  exemple  ,  les  derniers  Ar- 
rêts ont  jugé  que  dans  les  Coutumes  qui 
ne  parlent  point  de  l'âge  de  tefter ,  Se  qui 
font  en  grand  nombre ,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  de  Paris. 

La  raifon  eft,  que  Paris  étant  la  prinT 
cipale  Ville  du  Royaume  ,  cette  Coutume 
doit  avoir  quelque  préférence  fur  les  au- 
tres ;  d'ailleurs,  elle  eft  mieux  rédigée,. 
avant  été  faite  par  les  plus  fameux  Jurif- 
confultes-  de  cetemsrlà  :  c'eft  pourquoi  , 
quand  il  s  agit  dj  difpofitions  perfonneF 
les,  on  la  fuit  ordinairement  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  autres  Coutumes. 

Ordinairement,  da;.s  les  matières  qui 
n'ont  point  été  traitées  par  la  plupart  de 
nos  Coutumes  ,  comme  font  les  contrats 
Se  les  teftamens,  au  défaut  de  la  Coutu- 
me du  lieu,  on  foit  le  Droit  Romain  ; 
mais  dans  les  queftions  qui  font  purement: 
de  Droit  coutumier,  la  régie  eft  d'avoir 
recours  premièrement  aux  Coutumes  voi- 
fines,  Se  à  leur  défaut  au  Droit  commun 
coutumier  ,  parce  que  dans  ces  fortes  de 
matières  les  Coutumes  font  le  Droit  com- 
mun du  Pays  coutumier. 

A  l'égard  des  Coutumes  voifines,  il  eft 
très-naturel  qu'on  y  ait  recours  ,  au  dé- 
faut de  la  Coutume  du  lieu,  ou  quand  la 
Coutume  du  lieu  eft  obfcure. 

La  raifon  eft ,  que ,  qui  dit  Coutume , 
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dit  les  mœurs  &  les  ufages  d'un  Peuple  : 
or  les  mœurs  des  Peuples  voifins  fympa- 
tiier.t  bien  plusentr'eux  qu'avec  les  Peu- 
ples éloignés. 

Les  Normands,  par  exemple  ,  fympa- 
tifent  mieux  avec  les  Manfaux  ,  qu'avec 
les  Parifiens  ;  Se  les  Bretons  fympatifent 
mieux  avec  les  Angevins  ,  qu'avec  les 
Peuples  qui  font  éloignés  d'eux  :  en  un 
mot  ,  la  proximité- du  climat  infpire  les 
mêmes  fentimens  «5c  les  mêmes  inclina- 
tions. 

Au  défaut  de  la  Coutume  du  lieu  & 
des  Coutumes  voifines,  il  faut,  dans  les 
matières  qui  font  purement  de  Droit  cou- 
tumier ,  avoir  recours  au  Droit  commun 
coutumier  ,  c'eft-à-dire  au  Droit  qui  eft 
prefque  généralement  reçu  par  nos  Cou- 
tumes. 

Par  exemple  ,  s'il  n'eft  point  parlé  dans 
une  Coutume  de  la  communauté  de  biens 
entre  conjoints  ,  cette  communauté  eft 
eenfée  tacitement  reçue  dans  cette  Cou- 
tume ,  à  caufe  que  dans  la  plupart  de  nos 
Coutumes  elle  eft  admife. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  d'aînelTe  , 
qui  eft  purement  de  Droit  coutumier,  & 
qui  par  conféquent  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point,  doit  être  reçu  &  réglé 
fuivant  les  Coutumes  voifines  ,  &  à  leur 
défaut  fuivant  le  Droit  commun  coutu- 
mier. 

Touchant  le  Droit  qu'il  faut  fuivre  en 
Pays  coutumier ,  au  défaut  de  la  Coutu- 
me ,  voyeç  Mornac  fur  la  Loi  o  ,  au  Di- 
gefte  de  jufiuiâ  &  jure  ;  M.  le  Prêtre  , 
cent.  76  ;  Bouguier,  lett.  C ,  nomb.  9  ; 
Peleus,  queft.  9  &  106  ;  Pùcard,  des  De- 
nations,  part.  1 ,  chap.  3  ,  fecl.  ij,  nom- 
bre 6tf. 

COUTUMES  souchep.es,  font 
celles  qui  veulent  que  ,  pour  fucceder  à 
an  propre  ,  on  foit  defeendu  en  ligne  di- 
recte de  l'acquéreur,  c'eft-à-dire  de  ce- 
lui qui  a  acquis  le  premier  l'héritage ,  & 
l'a  mis  dans  la  famille  ,  lequel ,  d'acquêt 
qu'il  étoit  en  fa  perfonne ,  eft  devenu 
propre  à  ceux  de  la  famille  aufquels  il  eft 
échu  par  les  moyens  qui  font  les  propres. 

Concluons  de  là ,  tque  fi  j'ai  fuccedé  à 
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mon  ayeul  dans  un  héritage  qu'il  avoit  ac- 
quis, &  que  je  décède  fans  enfans  ,  pour 
m'y  fucceder,  il  faut  être  ou  fils  ou  petit- 
fils  ,  ou  autre  defeendant  de  mon  ayeul. 

Mais  s'il  n'y  en  a  point,  l'héritage  eft 
regardé  en  ma  fuccefïion  comme  acquêt; 
mon  plus  proche  parent  y  fuecede  ;  &  l'on 
n'a  point  d'égard  au  côté  paternel  dont 
cet  héritage  rn'eft  échu. 

La  Coutume  de  Mante  eft  une  de  ces 
Coutumes  ,  dont  la  diipofition  en  l'arti- 
cle 167.  eft  fort  claire.  S'entendent  lefdits 
héritiers  être  de  Vejïoc  &  branc'iage  dont  font 
procédés  lefdits  héritages,  quand  iceux  héri- 
tiers font  défendus  de  celui  par  qui  lefdits 
héritages  ont  été  premièrement  acquis  ;  auf- 
quels ils  fuccederont ,  encore  qu'ils  ne  foimt 
les  plus  prochains  parens  dudit  défunt  :  au- 
trement non  ,  comme  fi  ledit  défunt  étoit  dé- 
cédé fans  hoirs,  délaifjés frères  ou fœurs  uté- 
rins ,  £r  un  oncle  paternel  ;  car  ledit  oncle  ne 
fucceder  a  des  biens  acquis  par  feu  fin  frère, 
qui  auroit  fait  fauche  en  la  perf  '--lui 

défunt ,  ains  lefdits  utérins  J 'eu.  .'.e- 

ront  ;  mais  fi  les  héritages  avaient  été  ac- 
quis par  V ayeul  paternel  dudit  défunt  ,  a\ 
cas,  ledit  oncle  juccedircitfeul  à  ktux ,  O 
non  lefdits  utérins. 

Au  refte  ,  il  n'y  a  que  les  Coutumes 
qui  portent  exprellément ,  qu'il  faut  être 
de  la  fauche  de  l'acquéreur ,  qui  puident  pal- 
fer  pour  Coutumes  foucheres. 

Dans  ces  Coutumes ,  lorfqu'un  défunt 
ne  laide  aucuns  parens  qui  foient  defeen- 
dus  en  ligne  direfte  du  premier  acqué- 
reur d'un  héritage  ,  cet  héritage  eft  re- 
gardé dans  fa  fucceffion  comme  acquêt  ; 
deiorte  que  ion  plus  proche  parent  y  fue- 
cede, comme  je  l'ai  déjà  cit. 

Les  autres  Coutumes  qui  ne  portent 
pas  expreflement,  que,  pour  lucceder  à 
un  propre  ,  il  faut  être  defeendu  en  ligne 
dire&e  du  premier  acquéreur  de  cet  hé- 
ritage, font,  ou  Coutumes  de ftoc  &  li- 
gne ,  ou  Coutumes  qui  admettent  fim-i 
plement  la  régie,  paterna  paternis ,  mater- 
na maternis ,  fans  avoir  égard  à  la  fouche 
ni  à  la  ligne  d'où  les  héritages  font  parve- 
nus au  défunt. 

Voye\   le  Traité  des  Succédions   de 
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M.  le  Brun  ,  liv.  2 ,  chap.  i ,  feft.  2  ;  & 
ce  que  je  dis  fous  ces  mots ,  patema  pa- 
ternis ,  materna  maternis. 

COUTUMES  d'estoc  et  ligne  , 
font  celles  dans  lefquelles ,  pour  fucceder 
à  un  propre ,  il  fuffit  d'être  parent  du  dé- 
funt du  côté  Se  ligne  d'un  premier  acqué- 
reur ;  mais  il  n'eft  pas  requis  d'en  être 
defcendu  en  ligne  directe. 

Si  mon  ayeul ,  par  exemple  ,  a  acquis 
un  héritage ,  qu'il  n'ait  pas  eu  d'autres 
enfans  que  mon  père ,  &  que  je  fois  fils 
unique,  &  décède  fansenfans,  cet  héri- 
tage ne  pourroit  pas  appartenir  au  frère 
de  mon  ayeul  dans  une  Coutume  fou- 
chere  ;  mais  dans  une  Coutume  d'eftoc  & 
ligne,  il  lui  appartiendra.  Mais  û  je  n'ai 
aucuns  parens  du  côté  de  mon  ayeul,  cet 
héritage  fera  regardé  dans  ma  fucceiîîon 
comme  un  acquêt. 

La  Coutume  de  Paris ,  &  la  plus  gran- 
de partie  de  nos  Coutumes ,  font  Coutu- 
mes d'efloc  Se  ligne  ,  qui  attribuent  les 
propres  aux  parens  du  défunt  du  côté  Se 
ligne  de  l'acquéreur,  fans  qu'il  foit  né- 
ceifaire  d'en  être  defcendu  en  ligne  di- 
recte. 

Voye\  ce  que  je  dis  fous  ces  mots  ,  pa- 
terna  paternis ,  materna  maternis. 

C  O  U  T  U  M  E  S ,  qui  admettent  fim- 
plement  la  régie,  patenta  paternis ,  mater- 
na maternis ,  fans  aucun  égard  à  la  fouche 
ni  à  la  ligne  d'où  les  héritages  font  parve- 
nus au  défunt ,  font  celles  qui  n'ont  au- 
cune difpolîtion  pour  la  fucceffion  des 
propres,  comme  celle  de  Chartres. 

Dans  ces  Coutumes ,  l'ufage  s'eft  intro- 
duit d'admettre  limplement  la  régie  ,  pa- 
tenta paternis ,  materna  maternis,  pour  que 
les  biens  foient  confervés  dans  les  famil- 
les defquelles  ils  proviennent. 

Ainfi  dans  ces  Coutumes ,  les  plus  pro- 
ches parens  paternels  du  défunt  fuccedent 
à  tous  les  héritages  paternels ,  Se  les  plus 

Îiroches  parens  maternels  fuccedent  à  tous 
es  propres  maternels,  fans  diftin&ion  de 
fouche  ni  de  ligne. 

Voye^  ce  que  je  dis  fous  ces  mots,  pa- 
terna paternis ,  materna  maternis. 

COUTUMES  d'égalité,  font 
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celles  qui  rfe  permettent  pas  de'  faî/ê  atfj 
cun  avantage,  de  quelque  manière  que  ce 
foit ,  à  un  de  fes  héritiers ,  tant  en  ligne 
collatérale  ,  qu'en  ligne  directe.  Et  com- 
me ces  Coutumes  veulent  qu'on  ne  puifîè 
faire  la  condition  de  l'un  meilleure  que 
celle  des  autres ,  elles  font  appellées  Cou- 
tumes d'égalité. 

Telles  font  celles  de  Tours  ,  Maine  , 
Anjou ,  Blois,  &  principalement  celle  de 
Dunois. 

Dans  ces  Coutumes  ,  les  enfans  ,  ou 
autres  héritiers  donataires,  font  obligés 
de  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné ,  foit 
qu'ils  acceptent  la  fucceflîon,  foit  qu'ils 
y  renoncent  ;  Soefve  ,  tom.  i ,  cent.  4 , 
chap.  4.5"  :  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  ftipulé  par  contrat  de  mariage  pafTé 
de  bonne  foi  avec  tous  les  cohéritiers  pré- 
fomptifs  majeurs  ,  avec  une  dérogation 
exprelîe  à  la  difpofition  de  la  Coutume. 

De  toutes  les  Coutumes  qui  fe  reilèn- 
tent  de  l'égalité ,  il  y  en  a  qui  permettent 
au  père  de  difpenfer  fes  enfans  du  rapport, 
comme  Nivernois ,  chap.  27,  art.  1 1  ;  Ber- 
ry,  tit.  19  ,  art.  4.2  ;  Bourbonnois,  arti- 
cle 308.  Il  y  en  a  d'autres  qui  le  défen- 
dent exprefiement  ,  comme  Anjou  Se  le 
Maine ,  qui  font  appellées  ,  à  caufe  de 
cela  ,  Coutumes  d'égalité  parfaite. 

Dans  toutes  les  Coutumes  d'égalité,  le 
rapport  n'a  lieu  que  lorfqu'il  y  a  des  co- 
héritiers qui  le  demandent ,  parce  qu'il 
n'a  été  introduit  qu'en  leur  faveur ,  & 
pourconferver  l'égalité  entr'eux.  D'où  il 
s'enfuit ,  que  s'il  n'y  avoit  que  des  créan- 
ciers du  défunt  qui  vouluiTent  obliger 
l'héritier  donataire  de  rapporter,  ils  n'y 
feroient  pas  recevables. 

Nous  avons  des  Coutumes  qui  font 
d'égalité  parfaite  en  ligne  directe,  Se  non 
en  ligne  collatérale  :  telle  eft  la  Coutume 
de  Vitry  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  4  Juillet  1729  ,  rendu  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'Avocat  général  Daguef- 
feau. 

COUTUMES  DE  SUBROGATION, 
font  celles  qui ,  pour  afiurer  quelque  cho- 
fe  aux  héritiers  ,  fubrogent  les  meubles 
au  lieu  des  propres,  Se  qui  ne  permettent 


cou 

pas  à  un  teftateur  de  difpofer  de  la  totalité 
de  fes  acquêts  &  meubles,  quand  il  n'a 
point  de  propres. 

Voyei  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des 
Succeffions-,  liv.  2,  chap.4,,  nomb.  33  & 
fuiv. 

COUTUMES  locales,  font 
celles  qui  font  particulièrement  obfervées 
dans  un  certain  lieu ,  &  qui  ne  le  font  pas 
dans  tous  les  endroits  où  s'étend  la  Cou- 
tume générale  du  lieu. 

Par  exemple,  on  voit  dans  des  Coutu- 
mes qu'il  y  a  des  difpofitions  particuliè- 
res pour  certains  Bailliages.  Il  faut  en 
cela  fuivre  ce  qui  eft  écrit  fpécialement 
pour  ces  Bailliages  fur  certains  points  ,  & 
fuivre  la  Coutume  générale  pour  tout  le 
refte. 

Il  y  a  auffi  dans  plufîeurs  endroits  du 
Pays  de  Droit  écrit  des  Coutumes  loca- 
les qu'il  faut  pareillement  fuivre  ,  quoi- 
qu'elles foient  contraires  au  Droit  Ro- 
main ,  qui  tient  lieu  de  Droit  municipal 
dans  les  Provinces  que  nous  appelions 
Pays  de  Droit  écrit. 

COUTUMES  ALLODIALES, 
font  celles  dans  lefquelles  le  franc-aleu 
eft  admis  de  plein  droit  &  fans  titre. 

COUTUMES  muettes.  C'eft 
ainiî  qu'on  appelle  les  Coutumes  qui  ne 
contiennent  aucune  difpofition  fur  un  cas 
qui  eft  décidé  par  d'autres  Coutumes. 

COUTUME  du  Vexin-le-Fran- 
çois,  dont  il  eft  parlé  dans  les  articles  3, 
4.  &  33.  de  la  Coutume  de  Paris ,  n'eft  pas 
une  Coutume  qui  en  foit  diftinfte  &  fé- 
parée ,  mais  un  certain  ufage  particulier 
qui  provient  des  anciens  titres  &  invefti- 
tures  des  fiefs  faites  par  les  Seigneurs. 

Cet  ufage  eft  contraire  à  la  Coutume 
de  Paris ,  en  ce  que  dans  les  fiefs  dans  lef- 
quelsil  eft  obfervé,  le  quint  n'eft  jamais 
dû ,  quoiqu'il  y  ait  ouverture  pour  caufe 
de  vente  ,  &  auffi  en  ce  que  le  relief  eft 
dû  à  toutes  mutations  :  au  lieu  que  dans 
la  Coutume  de  Paris ,  en  mutation  qui  fe 
fait  par  vente  ou  afte  équipolknt  à  la 
vente  ,  eft  dû  le  quint  ;  &  qu'en  fuccef- 
iion,  donation,  &  fubftitution  en  collaté- 
rale, &  quelques  autres  cas,,  le  relief  eft 
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dû  ',  maïs  en  fucceflîon ,  donation ,  &  fubf- 
titution en  directe ,  il  n'eft  dû  au  Sei- 
gneur ,  par  le  nouveau  Vaffal  ,  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  que  la  bouche  &  les 
mains. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  3.  de 
la  Coutume  de  Paris,  &  ce  que  j'en  dis, 
verbo  Vexin. 

COUTUME  qu'il  faut  suivre 
quand  le  Fief  dominant  se  trouve 
dans  une  Coutume,  et  le  Fief  ser- 
vant dans  une  autre.  Pour  ce  qui  re- 
garde la  foi  &  hommage ,  il  faut  toujours 
fuivre  la  Coutume  dans  l'étendue  de  la- 
quelle eft  fitué  le  fief  dominant  ;  parce 
qu'il  faut  que  celui  qui  a  le  fief  fervant , 
fe  tranfporte  au  principal  manoir  du  fief 
dominant ,  pour  faire  la  foi  &  hommage. 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  payement  des 
droits  feigneuriaux  ,  &  de  la  manière  de 
jouir  des  biens  que  le  Seigneur  féodal  met 
en  fa  main ,  il  faut  fuivre  la  difpofition  de 
la  Coutume  dans  l'étendue  de  laquelle  le 
fief  fervant  fe  trouvée  fitué.  La  raifon  eft, 
qu'il  faut  que  le  Seigneur  du  fief  domi- 
nant fe  tranfporte  fur  le  lieu  ,  pour  jouir 
des  droits  feigneuriaux. 

Voye.\  les  obfervations  de  Monfieur  le 
Camus  fur  l'article  3.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

COUTUMES   DE    PREVENTION  t 

telle  qu'eft  la  Coutume  d'Anjou,  tit.  de 
Jurifdiétion  ,  font  celles  où  ,  quand  le 
Juge  fupérieur  a  prévenu,  l'inférieur  ne 
peut  revendiquer ,  &  le  Juge  royal  a  la 
prévention  fur  tous  ,  fans  diftinftion  de 
l'ordre  des  dégrés  de  Jurifdiftion.  Voye% 
Henrys ,  tom.  I ,  liv.  2 ,  queft.  77. 

COUTUMES  CONTRAIRES  A 
l'hONNESTETÉ  ET  AUX  BONNES  MŒURS* 

Voye.\  ci-après  Ufage. 

COUVENT,  eft  une  Maifon  de 
Religieux  &  Religieufes  qui  ont  quitté 
le  Monde  pour  vivre  enfemble  fainte- 
ment,  &  ne  fonger  qu'à  leur  falut.  Voye% 
ce  qui  en  eft  dit  dans,  mon  Dictionnaire 
du  Droit  canon. 

COUVRIR,  fïgnifie  apporter  quel- 
que défenfe ,  quelque  exception ,  qui  cou- 
vre la  demande  qui  eft  faite  y  comme 
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quand  on  dit  :  la  prefcription  vous  couvre 
de  la  demande  de  votre  Partie. 

En  matière  féodale  ,  couvrir  un  fief  ou 
arriere-fîef ,  eft  empêcher  Se  prévenir  la 
failie  féodale ,  en  faifant  la  foi  Se  homma- 
ge ,  ou  offrant  de  la  faire,  pour  ouver- 
ture ou  mutation  du  fief  avenu. 

C  R 

CRAINTE,  eft  un  mouvement  de 
l'efprit ,  caufé  par  un  péril  préfent  ou 
qui  peut  arriver  :  Eft  injLintis  vd  futuri 
periculi  caufâ,  mentis  trepidatio. 

On  en  distingue  de  deux  fortes  ;  fça- 
voir  ,  la  crainte  légre  ,  &  la  crainte 
grave. 

La  légère,  appellée  en  Droit  mctus  le- 
vis ,  eft  ceile  q\ii  le  rencontre  dans  l'efprit 
d'un  homme  timide  ,  comme  feroit  la 
crainte  de  déplaire  à  quelqu'un,  &  d'en- 
courir la  difgrace. 

La  grave ,  appellée  en  Droit  metus  gra- 
vis, eft  celle  qui  peut  épouvanter  un  hom- 
me intrépide  ,  comme  la  crainte  de  la 
mort  ,  des  chaînes  &  des  prifons ,  &  la 
crainte  de  la  perte  de  tous  fes  biens. 

La  crainte  que  le  refpeft  infpire  aux 
enfans  envers  leurs  pères  ,  appellée  en 
Droit  metus  reverentiaVis ,  n'eft  donc  pas  une 
crainte  grave  :  c'eft  pourquoi  le  mariage 
qu'un  fils  a  contracté  par  l'impreffion 
d'une  telle  crainte  ,  eft  valable  ,  parce 
que  cette  craime  n'exclut  pas  le  confen- 
tement  ;  comme  nous  avons  dit  dans  la 
1  ra  iuction  des  Inftitutes  ,  fur  le  com- 
mencement du  titre  des  Noces. 

Bonirace,  tom.  2  ,  liv.  4.,  tit.  ip ,  cha- 
pitre 1  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  ,  qui  a  jugé  qu'une  obliga- 
tion faite  par  un  Domeftique  à  fon  Maî- 
tre ,  ne  pouvoit  point  être  cafie'e  ,  fous 
prétexte  qu'elle  avoit  été  paftee  par 
crainte  révérentielle. 

La  crainte  grave  eft  une  jufte  caufe  de 
reftitution  contre  ce  qu'elle  nous  a  fait 
faire  ,  malgré  nous,  à  notre  défavantage. 

La  raifon  eft,  que  l'équité  ne  veut  pas 
que  les  audacieux  profitent  de  leurs  cri- 
mes .  &  de  la  foiblelle  de  ceux  qu'ils  ont 
intimidés. 


CRE 

Sur  quoi  il  faut  remarquer"  qu'il  n'im- 
porte pas ,  pour  faire  celler  un  afte ,  que 
la  crainte  qui  nous  Fa  fait  paffer ,  nous  ait 
eu  pour  objet  ;  il  fuffit  qu'elle  foit  tom- 
bée fur  nos  enfans  ,  ou  nos  père  Se  mère , 
d'autant  que  l'amour  que  nous  avons  pour 
ces  perfonnes  ,  nous  affefte  quelquefois 
plus  que  celui  que  nous  avons  pour  nous- 
mêmes. 

Pour  obtenir  des  Lettres  de  reftitution 
pour  cette  caufe,  il  faut  déduire  Se  ex- 
pofer  brièvement  toutes  lescii  I  ,:ces 
du  fait  par  lequel  la  violence  n  été 

faite  ,  &  dire  en  général  qu'on  a  été  forcé 
Se  contraint. 

Il  faut  donc  déclarer  les  circonftances 
du  lieu,  dutems,  des  perfonnes,  Se  de 
quelle  manière  les  chofes  fe  font  paflées  ; 
car  ce  font  les  circonftances  qui  font  con- 
noître  fi  la  crainte  a  été  grave  ou  légère  , 
&  fi  elle  eft  fuffifante  pour  donner  lieu  à 
la  reftitution. 

Au  refte ,  Charondas ,  liv.  8  ,  rép.  23 , 
rapporte  un  Arrêt  du  7  Septembre  1763  , 
qui  a  jugé  que  la  menace  faite  par  un  mari 
à  fa  femme  de  ne  jamais  coucher  avec  elle , 
Se  de  ne  point  confentir  au  mariage  de  fa 
fille  d'un  premier  lit ,  fi  elle  ne  vendoit 
certains  héritages,  étoit  une  crainte  fuf- 
fifante pour  faire  calTer  le  contrat  de  ven- 
te qu'elle  en  avoit  fait. 

Voye{  Defpei.Tes  ,  tom.  I ,  pag.  7j"2. 
Voye%  Violence. 

CREANCE,  lignifie  dette  ,  &  le 
droit  qu'a  celui  qui  eft  créancier  de  s'en 
faire  payer  par  celui  qui  en  eft  débiteur. 
C  R  E  A  N  C  E ,  Lettre  de  créance  , 
eft  une  Lettre  que  donne  un  Banquier  ou 
un  Marchand  à  un  homme  qui  voyage  , 
pour  lui  fervir  de  Lettre  de  change  quand 
il  aura  befoin  d'argent.  Voye\  Crédit. 

CREANCIER,  eft  celui  à  qui  il 
eft  dû  quelque  chofe  ,  pour  rai  ion  de  quoi 
il  a  une  action  perfonnelle  contre  fon  dé- 
biteur, qu'il  peut  valablement  intenter. 

Il  faut  donc  ,  pour  fe  pouvoir  dire 
créancier  ,  être  en  droit  ce  former  une 
demande  légitime  en  Jufiice,  qui  ne  puil- 
fe  être  détruite  par  aucune  exception  , 
fuivant  la  Loi  10,  Jf.  de  verb.jignif. 

On 
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On  ne  peut  être  créancier  de  quelqu'un 
qu'en  vertu  d'une  obligation  ,  qui  eft  un 
lien  par  lequel  nous  fommes  obligés  à 
donnei|jOu  à  faire  quelque  chofe  à  quel- 
qu'un. 

Ce  lien  provient  de  lune  de  ces  quatre 
caufes  ;  fçavoir ,  ou  d'un  contrat ,  ou  d'un 
quafi-contrat ,  ou  d'un  délit ,  ou  d'un 
quafi-délit. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes ,  fur  le  tit.  14.  du  troi- 
sième livre. 

Tous  créanciers  font  ou  hypotécaires , 
ou  chirographaires.  Tes  uns  &  les  autres 
font  ordinaires  ou  privilégiés,  comme 
nous  Talions  expliquer ,  après  quelques 
obfervations  générales  fur  le  mot  Créan- 
cier. 

La  première  eft  ,  que  la  qualité  de 
créancier  eft  un  jufte  moyen  de  récufà- 
tion  contre  un  Arbitre  ,  quoiqu'il  n'en 
foit  fait  aucune  mention  dans  les  Loix  ni 
dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

La  deuxième ,  que  les  créanciers  n'ayant 
point  d'autre  moyen  de  fe  faire  payer  , 
peuvent  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  fe 
fervir ,  au  nom  de  leur  débiteur ,  du  bé- 
néfice de  reftitution  en  entier,  pour  lé- 
zion  d'outre  moitié,  contre  celui  qui  au- 
roit  acheté  de  leur  débiteur  un  héritage 
plus  de  moitié  moins  qu'il  ne  vaut  ,  à 
l'effet  que  le  contrat  de  vente  foit  nul  , 
ôc  les  Parties  remifes  en  l'état  qu'elles 
étoient  avant  ,  li  mieux  n'aime  l'acqué- 
reur payer  le  fupplément  du  jufte  prix. 
Charondas  ,  liv.  0  ,  rép.  2J  ;  Àlaynard  , 
liv.  3  ,  chap.  70. 

La  troifiéme  ,  que  les  créanciers  peu- 
vent recueillir  au  nom  de  leur  débiteur, 
eo  eùam  invita ,  une  fucceifion  à  lui  échue , 
en  baillant  caution  de  i'acquitter  des  char- 
ges. Auzanet  fur  l'art.  307.  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  V  oye\  Belordeau,  lett.  D, 
art.  3. 

La  quatrième ,  qu'un  créancier  ne  peut 
pas  être  contraint  de  recevoir  en  paye- 
ment une  autre  chofe  que  celle  qui  lui  eft 
due,  fuivant cette  maxime  :  Allulproa.lio 
ïnvito  creditori  fohi  non  potal. 

La  cinquième,  qu'un  créancier  ne  peut 
Tome  1. 
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pas  fe  mettre  en  poflèffion  des  biens  de 
fon  débiteur  3  mais  il  les  peut  faifir  3c 
faire  vendre  par  autorité  de  Juftice  ,  à 
l'effet  d'être  payé  de  fon  dû  fur  les  de- 
niers en  provenans. 

La  fixiéme,  quelorfque  deux  perfon- 
nes  prêtent  une  même  fomme  ;  chacun  eft 
cenlé  créancier  pour  moitié  de  la  fomrrre; 
&  fi  le  débiteur  paye  à  l'un  de fdits  créan- 
ciers toute  la  fomme  ,  l'autre  créancier 
peut  agir  contre  lui  pour  être  payé  de 
l'autre  moitié  ,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
ftipulé  que  le  débiteur,  en  payant  toute 
la  dette  à  l'un  des  créanciers ,  feroit  en- 
tièrement libre. 

Voye\  Cambolas ,  livre  $* ,  chap.  ry ,  & 
Duperier  ,  livre  3  ,  queft.  14  ,  qui  font 
voir  que  creditores  ejufdem  rei  non  funt  cor- 
rei  credendi ,  nifi  forte  illud  fpecialiter  £r  no~ 
minatim  aclumfuerit. 

Un  créancier  a  fouvent  plufieurs  diffé- 
rentes voies  pour  contraindre  fon  débi- 
teur à  fatisfaire  à  fon  obligation.  Sur  quoi 
on  demande  fi  un  créancier  peut  les  met- 
tre toutes  à  exécution  en  même  tems ,  fans 
que  l'une  ferve  d'empêchement  à  fe  fer- 
vir des  autres  ? 
En  France  ,  on  diftingue  entre  les  actions 
&  les  contraintes. 

Quand  plufieurs  actions  concourent 
pour  la  même  chofe  ,  le  choix  que  le 
créancier  fait  de  l'une  ,  lui  ôte  la  faculté 
de  fe  fervir  des  autres  :  ce  qui  n'étoit  pas 
obiervé  chez  les  Romains  (ans  diftinction, 
comme  je  l'ai  remarqué  dans  mes  Para- 
titles  du  Digefte  fur  le  titre  de  obligatio?ù- 
bus.  Mais  en  France  ,  nunquam  admittitur 
concurfus  aftionum  ,  ita  ut  ji  plures  afliones 
ratione  ejufdem  rei  competant  ,  una  eletla , 
altéra  femper  perimatur. 

A  l'égard  des  contraintes  qu'un  créan- 
cier peut  mettre  à  exécution  pour  fe  faire 
paver  de  fqn  dû ,  il  lui  eft  libre  de  les  era- 
pl  >ver  toutes,  fans  que  le  choix  de  l'une 
empêche  l'ufage  de  l'autre.  Is  qui  jure  pu  - 
blico  utitur  ,  non  videtur  injurix  facicndx 
caufa  hcc  facerc  :  juris  e:iim  executlo  non  ha- 
bet  injuriam.  Leg.  13  ,  §.  I  ,  jf.  de  injurus. 

Ainli,  un  créancier  qui  a  tajt  faifir  & 
exécuter  les  meubles  de    fon  débiteur  , 
H  H  h' h 
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peut  faire faifir  réellement  fes  immeubles; 
il  peut  même  mettre  à  exécution  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui,  s'il  en  a. 

La  raifon  eft,  que  tous  ces  remèdes  ne 
tendent  qu'à  une  même  fin ,  qui  eft  de  fè 
faire  payer  de  fon  dû  ;  ainfi  jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  entièrement  payé  ,  il  liai 
eft  permis  de  les  mettre  tous  à  exécution. 

CREANCIERS  privilégiés, 
font  ceux  qui  font  préférés  fur  le  prix  pro- 
venait de  la  vente  faite  des  effets  faifis fur 
leur  débiteur. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  les 
créanciers  qui  font  fimples  privilégiés , 
comme  ceux  qui  font  en  poffefTïon  du  ga- 
ge qui  leur  a  été  donné  pour  fureté  de 
leur  dû  ;  le  propriétaire  d'une  maifon  à 
l'égard  des  meubles  dont  elle  eft  meu- 
blée ;  Se  les  créanciers  privilégiés  &  hy- 
potécaires  ,  dont  nous  allons  parler  ci- 
après. 

CREANCIERS  hypotecaires 
ordinaires  ,  font  ceux  qui  ont  hypoté- 
que  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs ,  fans 
autre  privilège  que  la  priorité  ;  enforte 
qu'on  les  colloque  fuivant  l'ordre  destems 
de  leurs  créances  ,  &  qu'on  préfère  celui 
qui  eft  antérieur  au  poftérieur,  fuivant  la 
maxime ,  quiprlor  e/l  tempore ,  potior  ejijure; 
1. 1.  jf.  qui  potiorcs  in  pign. 

CREANCIERS  privilégiés  hy- 
roTECAraES ,  font  ceux  qui  font  collo- 
ques félon  l'avantage  de  leurs  privilèges , 
fans  avoir  égard  au  tems  que  la  dette  a  été 
créée;  quia  feiliect  privilégia  non  tempore, 
fed  ex  causa  afômantur.  Lcg.  privilégia  ,  jf. 
de  privileg.  conditor. 

Le  Maçon,  qui  a  bâti  une  maifon  ,  ou 
qui  a  fait  des  réparations  dans  une  maifon  , 
l'emporte  fur  tout  autre  privilège.  Voye\ 
lettre  P.  ce  que  nous  difons  au  fujet  de 
ce  privilège. 

Les  bailleurs  de  fonds,  ceux  à  qui  le 
prix  des  héritages  vendus  eft  dû  ,  font 
auffi  créanciers  hypotecaires  Se  privilé- 
giés ,  lorfqu'ils  fe  iontréfervés  cJefïus  une 
hypotéqué  pour  le  payement  du  prix  con- 
venu. 

Ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour 
«en  faire  l'acquifition,  font  auffi  préfera- 
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blés  à  tous  autres  ,  quoiqu'antérieurs  fui* 
le  prix  d'icelui ,  pourvu  que  leurs  deniers 
ayentvéritablement  été  employés  en  l'ac- 
quifition defdits  héritages,  Se  qu'il  ayent 
ftipuléunehypotéque  fpéciale  fur  iceux» 
Leg.  licet ,  cod.  qui  potiores. 

Ainfi  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  pour 
l'achat  d'une  maifon  ou  autre  immeuble  , 
qui  eft  après  faifi  réellement  Se  vendu  fur 
Facquereur,  eft  le  premier  payé  par  pré- 
férence à  tous  autres  créanciers  ,  pourvu 
que  le  prêt  ait  été  fait  devant  ou  lors  de 
l'achat ,  &  qu'il  fort  fait-mention  d'icelui 
dans  le  contrat  d'acquifitïon  ,  ou  dans  un 
autre  atte  féparé  antérieur  audit  contrat , 
&  que  lefdits  deniers  ayent  été  employés 
audit  achat ,  &  qu'au  payement  d'iceux , 
l'immeuble  acheté  foit  fpécialement  affec- 
té &  hypotéqué.  Mais  fi  après  l'achat  lef- 
dits deniers  avoientété  prêtés  pour  payer 
le  prix  d'icelui ,  la  préférence  cefferoit , 
Se  ce  créancier  n'auroit  hypotéqué  que 
du  jour  du  contrat  fans  préférence. 

Voye\  M.  Cujas  fur  la  Novelle  13 6"; 
M.  le  Maîtreen  fon  Traité  des  Criées, 
chapitre  dernier;  Loyfeau  au  Traité  des 
Offices,  livre  3  ,  chap.  8  ,  nomb.  31  ; 
Louet,  lettre  H,  fommaire  21. 

Ceux  qui  ont  rembourfé  lefdits  créan- 
ciers de  deniers  employés  en  l'acquifition 
d'un  immeuble  ,  font  auffi  créanciers  hy- 
potecaires Si  privilégiés ,  au  moyen  de 
la  fubrogation  en  leurs  droits ,  pourvu 
qu'ils  ayent  pris  les  précautions  Se  fubro- 
gations  fuffifantes. 

Il  faut  dire  auffi  que  ceux  qui  ont  prêté 
des  deniers  pour  faire  dans  un  héritage 
âes  réparations  nece flaires  &  des  augmen- 
tations, font  créanciers  privilégiés  hypo- 
tecaires ,  comme  étant  aux  droits  des 
Maçons  qui  ont  bâti  ,  pourvu  que  ces 
créanciers  ayent  pris  la  précaution  de  fti- 
puler  que  leurs  deniers  féroient  employés 
à  cette  deftination  ,  Se  en  ayent  pris  des 
quittances  des  ouvriers ,  paffées  pardevant 
Notaires  ,  en  conféquence  des  devis  & 
marchés  précédemment  faits  auffi  parde- 
vant Notaires. 

Un  privilège  confidérable  qui  eft  ac- 
cordé au  plus  ancien  créancier  privilégié^ 
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eft  qu'il  peut  demander  pour  la  prife'e  les 
biens  de  fon  débiteur ,  fur  lefquels  il  a 
hypotéque  &  privilège.  Ainfi  jugé  le  31 
Juillet  1706.  pour  M.  le  Duc  d'Orléans  , 
comme  créancier  privilégié  de  la  Maifou 
de  Croy. 

On  ajoute  quelquefois  dans  ces  fortes 
d'Arrêts,  que  cette  adjudication  pour  la 
prilee  le  fait  à  la  charge  de  payer  les  créan- 
ciers antérieurs.  i^oyz\  Droit  de  prendre 
les  héritages  pour  la  priiée. 

CREANCIERS  privilégiés  en 
fait  d'Offices  ,  font  ceux  qui  ont  droit 
de  fe  faire  payer  fur  le  prix  provenant  de 
la  vente  d'un  Office ,  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers. 

Tels  font  ceux  qui  ont  vendu  la  Charge, 
ou  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  à  l'ac- 
quéreur pour  en  payer  le  prix.    : 

Ces  créanciers  font  préférés  à  tous  au- 
tres, foit  qu'ils  foient  faiilffuns  ou  oppo- 
fans,  pourvu  qu'ils  ayent  fait  leur  oppofi- 
tion  au  Sceau  avant  la  réfignation  adnù- 
fe ,  &  les  provilions  expédiées  du  nou- 
veau Titulaire» 

Pour  que  ce  privilège  ait  lieu  ,  il  faut 
qu'il  ait  été  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
vendeur  s'en:  réfervé  privilège  fur  l'Offi- 
ce, ou  que  les  deniers  ont  été  prêtés  par 
un  tel  pour  Pacquifition  de  la  Charge,  fur 
laquelle  il  ftipule  une  hypotéque  privilé- 
giée. 

Comme  les  Offices  qui  font  fujets  à  la 
Paulette ,  tombent  dans  les  Parties  cafuel- 
les  par  la  mort  du  Titulaire ,  faute  par  lui 
de  l'avoir  payée  ;  celui  des  créanciers  pri- 
vilégiés du  pourvu  d'un  tel  Office  ,  qui 
auroit  en  fon  acquit  payé  la  Paulette  ,  fe- 
roit  préféré  à  tous  autres  créanciers,  quel- 
que privilège  qu'ils  ayent  fur  cet  Office  , 
jufqu'à  concurrence  des  deniers  qu'il  au- 
roit payés  pour  raifon  de  ce  droit. 

Enfin,  il  y  a  une  créance  privilégiée 
fur  le  prix  provenant  de  la  vente  d'un 
Office;  fçavoir,  celle  qui  provient  d'un 
fait  de  Charge.  Voye\  Fait  de  Charge. 

CREANCIERS  chirographai- 
KES  ordinaires  ,  font  ceux  dont  les 
créances  n'emportent   ni   hypotéque   ni 


privilège ,  &  qui  font  payés  fur  le  prix 
de  la  vente  des  meubles  par  contribution 
au  fol  la  livre  ,  en  cas  de  déconfiture* 
Voyz\  Préférence.  Voye^  Déconfiture. 

Ainfi ,  comme  les  meubles  ne  font  pas 
fufceptibles  d'hypotéques ,  les  créanciers 
qui  ont  droit  d'hypotéque  fur  les  immeu- 
bles de  leur  débiteur,  ne  font  confiderés 
par  rapport  à  ces  meubles  que  comme  des 
créanciers  chirographaires  :  c'eft  pourquoi 
après  que  les  frais  de  Juftice  &  les  autres 
dettes  privilégiéesont  été  prifes  far  le  prix 
de  la  vente  des  meubles ,  en  cas  de  décon- 
fiture, tous  créanciers  faififlàns  ou  oppo- 
fans,  tant  chirographaires  qu'hypotécai- 
res,  viennent  indiftinftement  par  contri- 
bution, &  à  proportion  de  leur  dà. 

Mais  hors  le  cas  de  déconfiture  le  pre- 
mier faifîffant  eft  toujours  préféré  fur  le 
prix  provenant  de  la  faille  &  exécution  de 
meubles.  Voyt\  Contribution. 

CREANCIERS  chirographai- 
res privilégiés,  font  ceux  qui  font 
payés  fur  les  meubles  par  préférence  avant 
la  contribution  ,  eu  égard  à  la  qualité  de 
leurs  créances. 

Par  exemple ,  les  frais  funéraires ,  ceux? 
de  la  maladie ,  les  loyers  de  la  maifon  ,  le» 
gages  des  domeftiques  ,  toutes  ces  dettes 
font  privilégiées,  &  doivent  être  acquit- 
tées avant  toute  autre  dette  chirographai- 
re  du  défunt. 

Celui  qui  a  vendu  un  meuble  dont  iï 
n'a  pas  été  payé  ,  a  un  privilège  deiîus  t 
quoiqu'il  foit  faifi  fur  le  débiteur. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  176". 
&  fur  l'article  fuivant  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Le  créancier  faifîffant  les  effets  de  fon 
débiteur  ,  qui  les  détournoit  au  préjudice 
de  fes  créanciers ,  a  été  préféré  fur  le  prix 
d'iceux  à  tous  autres.  L'Arrêt  a  été  rendu 
au  Parlement  de  Tournay  le  7  Février 
169$  ,  &  eft  rapporté  par  Pinault,  tome 
1 ,  Arrêt  5*2. 

La  raifon  eft  ,  que  par  ce  moyen  ce 
créancier  qui  a  faifi  les  effets  que  fon  débi- 
teur enlevoit  en  fraude  de  fes  créanciers, 
meliorem  omnium  creditorum  caufam  fecit. 
MHhhij 
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Ainfi,  quoique  le  débiteur  foit  déconfi*& 
infolvable ,  la  contribution  au  fol  la  livre 
ne  doit  pas  avoir  lieu  en  ce  cas. 

Les  frais  de  Juftice  font  toujours  les 
premiers  privilégiés  ,  parce  qu'ils  font 
ce  h  lés  faits  pour  la  confervatii  m  de  la  cho- 
fe, &  pour  la  fureté  de  tous  les  créan- 
ciers :  c'eft  pourquoi  lî  celui  à  qui  appar- 
tient un  effet  mobilier,  l'a  con lié  à  un  tiers , 
$C  que  cet  effet  fe  trouve  compris  dans 
une  faifie  laite  fur  ce  tiers,  le  propriétai- 
re qui  en  demande  la  diftra&ion  ,  eft  tenu 
pour  l'obtenir  de  payer  les  dépens  qui 
ont  été  faits  avant  fa  demande  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  d'autres  effets  faifis  fur  lef- 
quels  ils  puiiTent  fe  prendre  ,  &  que  la: 
chofe  revendiquée  n'ait  pas  contribué  à 
augmenter  les  frais.  Voye^  Frais  de  Juf- 
tice. 

CREANCIER  qui  a  des  gages 
pour  sûreté  de  son  du  ,  eft  préféré 
fur  iceux  à  tous  autres  créanciers,  fuivant 
l'article  181.  de  la  Coutume  de  Paris.. 
Voye\  ce  que  je  dis  fur  cet  article,  & 
ce  que  je  dis  aufl] ,  verbo  Gage. 

CREANCIER  délégué  ,  eft  celui 
qui  doit  recevoir  le  prix  d'une  chofe  ven- 
due par  fon  débiteur  ,  qui  l'a  ainlî  fiipulé 
par  le  contrat. 

Exemple.  Je  vends  ma  maifon  vingt  mille 
livres  à  Moevius  ;  je  dois  dix  mille  bvres  à 
Titius.  Je  charge  par  le  contrat  de  vente 
Mœvius  de  payer  à  Titius  les  dix  mille 
livres  que  je  lui  dois.  En  ce  cas  Titius 
qui  eft  mon  créancier  ,  devient  le  créan- 
cier de  Moevius ,  par  le  moyen  de  la  délé- 
gation que  je  lui  ai  faite. 

Voyz\  Délégation. 

CREANCIERS  solidaires, 
font  deux  ou  plufieurs  qui  prêtent  une 
rnême  fomme  ,  à  la  charge  que  la  totalité 
en  fera  due  à  chacun  d'eux  :  mais  il  faut 
que  cela  ait  été  expreffément  convenu 
entre  les  Parties. 

Voyt\  ci-deffus  Créancier. 

CREANCIERS  d'un  débiteur 

ME  PEUVENT  ATTAQUER  UN  ArREST 
RENDU  CONTRE  LUI,  QUE  PAR  LES 
MfSMBS  VOIES  QUE  CE  DEBITEUR    LE 
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POURROiT  faire.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
le  22  Février  1701  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

CRÉDIT.  Lettre  de  crédit  ,  eft 
celle  qui  eft  adreffée  par  un  Banquier  à  lon- 
Correfpondant ,  &  qu'il  donne  à  un  ce  fes 
amis  qui  a  befoin  d'argent  dans  une  Ville 
où  il  délire  aller,  par  laquelle  il  lui  mai.ee 
de  fournir  à  fon  ami  porteur  de  fa  Let- 
tre  une  fomme  de  deniers ,  ou  bien  tout 
ce  dont  il  aura  befoin. 

Ces  Lettres  ont  le  même  privilège  pour 
contraindre  au  payement  des  fomenes  re- 
çues en  vertu  d'icelles ,  que  les  Lettres  de 
change. 

Mais  ces  Lettres  de  crédit  font  très- 
dangereufes  pour  ceux  qui  les  fourniffent, 
s'ils  ne  connoiffent  bien  les  perfonnes  à. 
qui  ils  l?s  donnent. 

1°.  Parce  que  li  la  Lettre  de  créditpor- 
te  ordre  de  fournir  autant  d'argent  au. 
porteur  qu'il  en  demandera  ,  &  que  le 
porteur  foit  un  joueur  &  un  débauché ,  il 
peut  ruiner  le  donneur  de  Lettre  :  c'eft 
pourquoi ,  au  lieu  de  donner  un  ordre  in- 
défini ,  on  doit ,  quand  on  eft  fage ,  limi- 
ter la  lettre  de  crédit  à  une  fomme  fixe  Se 
limitée. 

11°.  Un  porteur  de  Lettre  de  crédit 
peut  être  volé  en  chemin,  &  les  voleurs 
trouvant  dans  fa  valife  ou  fur  lui  la  Let- 
tre de  crédit,  cela  fait  qu'ils  le  tuent  ,  & 
enfuite  peuvent  aller  recevoir  de  l'argent 
en  vertu  de  la  Lettre ,  fous  le  nom  de  ce- 
lui en  faveur  duquel  elle  a  été  donnée  , 
particulièrement  quand  l'ordre  eft  indé- 
fini. 

Ceux  qui  voudront  faire  plaifir  à  leurs 
amis  :  en  leur  foumiflant  leur  Lettre  de 
crédit,  doivent  donc  prendre  la  précau- 
tion de  défigner  par  leurs  Lettres  d'avis- 
à  leurs  Correfpondans  les  perfonnes  par 
leurâge,  habits,  tailles,  couleur  ou  ligne 
particulier  qui  fe  rencontre  fur  le  corps, 
ou  bien  encore  par  quelque  parole  que  le 
porteur  de  la  Lettre  pourra  dire,  dont  ils 
feront  convenus ,  afin  d'éviter  les  accidens 
qui  peuvent  arriver,  &  que  les  Corref- 
pondans puiffent  payer  avec  fureté. 
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CRI  public,  fïgnifie  ban,  publica- 
tion qui  le  fait  hautement  à  fon  de  trom- 
pe ,  Se  après  avoir  amafTé  le  peuple ,  à  l'ef- 
fet de  rendre  une  chofe  publique.  Ce  qui 
a  lieu  en  plulieuTS  occafîons  rapportées 
par  Imbert,  liv.  i ,  chap.  6.  de  les  Infti- 
turions  torenfes. 

En  matière  criminelle ,  en  cas  d'abfence 
de  l'accufé ,  après  qu'il  a  été  aflîgné  à  la 
quinzaine  par  affiche  à  la  porte  de  l'Audi- 
toire ,  il  erV  aflîgné  à  la  huitaine  par  un 
feul  cri  public.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer ,  1°.  que  ce  n'eft  qu'après  que  le 
délai  porté  par  la  Déclaration  du  mois  de 
Septembre  1680,  eft  expiré. 

11°.  Que  le  jour  de  Paffignation  &  celui 
de  l'échéance  ne  font  pas  compris  dans  les 
délais. 

IIP.  Que  cette  afTîgnatïon  &  cri  public 
fe  fait  à  la  place  publique  ,  &  à  la  place  de 
la  Jurifdiction  ,  &  encore  au-devant  du 
domicile  ou  réfidence  de  l'accufé. 

Voye\  le  titre  17.  de  l'Ordonnance  de 
1 670  ;.  &  ce  que  j'ai  dit ,  verbo  Contumace. 

CRIÉES,  font  des  proclamations  ou 
cris  publics,  qui  font  la  fuite  de  la  faifie 
réelle ,  &  qui  conduifent  au  décret  d'ad- 
judication. 

Elles  fe  font ,  pour  trouver  des  enché- 
rifleurs  ,  par  un  Huiffier  ou  Sergent,  qui 
déclare  par  quatre  Dimanches ,  à  1  iflue  de 
la  MefTe  paroifliale,  lorfque  les  Paroif- 
fiens  en  fortent,  de  quatorzaine  en  qua- 
torzaine  ,  que  faute  de  payement  fait  par 
un  tel  débiteur  à  un  tel  fon  créancier  ,  il 
faifit  tel  héritage  fitué  dans  la  Paroi/Te  où  il 
fait  les  criées ,  pour  être  vendu  par  décret , 
&  adjugé  au  plus  offrant  Se  dernier  en- 
chériileur  ,  fuivant  Les  Us  &  Coutumes 
du  lieu  ou  l'héritage  eft  fitué. 

Dans  quelques  Coutumes ,  les  criées  ne 
fe  font  pas  comme  à  Paris  ,  de  quatorzaine 
en  quatorzaine ,  mais  de  quinzaine  en  quin- 
zaine. Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu'à 
l'égard  de  la  faifie  réelle ,  on  doit  fuivre 
la  Coutume  du  lieu  où  l'on  faifit  ;  6c  qu'à 
l'égard  des  criées  ,  c'eft  la  Coutume  du 
lieu  où  on  les  fait  qu'on  doit  fuivre. 

Ces  proclamations  font  abfolument  né- 
ceflaires  dans  les  ventes  &  adjudications 
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qui  fe  font  par  décret  forcé  &  volontai- 
re ;  autrement  le  décret  feroit  nul  Se  fans 
effet. 

Ces  criées  doivent  être  faites  dans  tou- 
tes les  Paroiffes  où  les  chofes  faifies  réel- 
lement font  fituées,  fur  peine  de  nullité 
du  décret  des  chofes  dont  les  criées  n'au- 
roient  pas  été  faites  dans  la  Paroifle  où 
elles  fe  trouveroient  fituées. 

Il  faut  auffi  ne  pas  laifler  paflèr  un  des 
Dimanches  des  quatre  quatorzaines  ,  à 
peine  de  nullité  ;  comme  fi  la  première 
criée  eft  faite  le  premier  Dimanche  du 
mois ,  la  deuxième  doit  être  faite  le  troisiè- 
me ;  &  qui  la  feroit  le  deuxième  ouïe  qua- 
trième ,  feroit  une  nullité  dans  les  criées; 
deforte  qu'il  faudroit  recommencer  la  pre- 
mière ,  Se  faire  fuivre  les  autres  aux  jours 
preferits. 

Les  formalités  des  criées  ont  été  pour 
ia  plupart  établies  par  l'Edit  d'Henry  II, 
du  3  Septembre  iyyi  ,  que  l'on  appelle 
l'Edit  des  Criées,  où  le  Lecteur  peut  avoir 
recours.  Il  eft  rapporté  dans  le  nouveau 
Néron ,  avec  des  commentaires. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  3J2. 
porte ,  que  fî  le  débiteur  eft  demeurant 
hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  il 
faut,  outre  les  autres  formalités  énoncées 
aux  articles  précedens,  faire  les  criées  de 
quatre  quatorzaines  dans  la  Paroifle  de  la 
demeure  &  domicile  du  faifi  ,  Se  mettre 
affiches  Se  pannonceaux  ,  tant  contre  la 
principale  porte  de  PEglife  de  ParoifTe  , 
que  contre  la  maifon  du  débiteur  faifi. 

Les  autres  Coutumes  qur  ne  le  difent 
point,  n'exigent  de  faire  mettre  des  affi- 
ches Se  pannonceaux ,  que  devant  les  por- 
tes des  Eglifes  de  Paroifle  où  les  biens 
faifis  font  fitués. 

LesHuiffiers  ou  Sergens  en  faifant  les 
criées ,  doivent  prendre  les  noms  des  Ha- 
bitans  fortans  de  l'Eglife  ,  au  moins  juf- 
qu'au  nombre  de  fept ,  s'il  y  en  a. 

Us  doivent  auffi  bien  prendre  garde 
qu'aucune  des  quatre  criées  ne  tombe 
dans  un  jour  de  Dimanche  dans  lequel 
échera  une  Fête  folemnelle,  comme  Pâ- 
ques ,  la  Pentecôte  ,  la  Touflaints-  & 
Noël. 
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Ces  jours  étant  plus  particulièrement 
deftinés  à  la  dévotion  que  les  autres ,  on 
ne  peut  y  faire  des  criées;  Se  comme  les 
criées  commencées  ne  peuvent  point  s'in- 
terrompre dans  prefque  toutes  nos  Cou- 
tumes, quand  une  des  criées  tombe  dans 
ces  jours-là  ,  il  les  faut  toutes  recom- 
mencer. 

La  Cour  ne  donne  jamais  d'Arrêts  de 
défenfes  portant  furféance  à  des  criées  : 
ainfi  ,  nonobftant  l'appel ,  il  faut  palier 
outre. 

Quand  un  Huiffier  ou  Sergent  fait  les 
quatre  criées ,  s'il  fe  préfente  quelqu'un 
pour  s'oppofer ,  il  eft  obligé  de  le  rece- 
voir, d'en  faire  mention  dans  Fon  pro- 
cès verbal ,  Se  de  donner  afte  de  l'oppofi- 
tion ,  afin  que  quand  on  fera  la  pourfuite 
du  décret,  le  pourfuivantfafTealîîgnerles 
■oppofans. 

Après  que  l'Huiffier  a  drefte  fon  pro- 
cès verbal  de  criées,  &  qu'il  en  a  délivré 
la  groffe  lignée  de  lui ,  on  la  porte  avec 
les  pièces  juftificatives  au  Certificateur 
en  titre  d'Office,  s'il  y  en  a  ,  ou  au  plus 
prochain  Juge  royal  de  la  fituation  des 
biens  faills,  ou  à  celui  des  Pairies  qui  re- 
lèvent du  Parlement ,  s'ils  font  affis  dans 
leur  refiort  :  ce  qui  fe  fait  afin  de  les  faire 
certifier.  Vo^e\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  der- 
nier titre  de  la  Coutume  de  Paris;  le  32e. 
chapitre  de  la  Coutume  de  Nivernois  ; 
Papon,  liv.  18  ,  titre  6  ;  les  Traités  des 
Criées,  par  Forget ,  Gouget ,  &  M.  le 
Premier  Préfident  le  Maître;  &le  Traité 
de  la  vente  des  immeubles,  par  M.  d'He- 
ricourt. 

CRIÉES.  Ce  terme  fe  prend  quel- 
quefois pour  la  fuite  &  la  procédure  du 
décret  :  en  ce  fens,  on  appelle  un  pour- 
fuivant  criées  ,  celui  qui  pourfuit  le  dé- 
cret des  choies  faifies  réellement  :  on  dit 
auffi  qu'un  bien  eft  en  criées ,  quand  il  eft 
faifi  réellement. 

CRIER,  fignifie  proclamer  fous  l'au- 
torité de  Juftice  ,  pour  trouver  des  enché- 
rifieurs  aux  chofes  qui  font  mifes  en  vente 
par  jugement  ou  ordonnance  du  Juge. 

CRIER ,  fignifie  auffi  publier  folemnel- 
lement  dans  Us  places  publiques ,  Se  à  fon 
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de  trompe ,  des  Règlement  ,  des  Ordon- 
nances ,  ou  autres  chofes  qu'il  faut  que 
tout  le  monde  fçache. 

CRIER  Haro  ,  fignifie  en  Norman- 
die arrêter  un  homme,  pour  le  conduire 
fur  le  champ  devant  le  Juge  ou  en  prifon. 
Ce  terme  s'applique  auffi  à  la  faifie  d'une 
chofe.  Voye\  Haro. 

CRIME,  elt.  un  fait  défendu  par  la 
Loi ,  qui  blefie  directement  l'intérêt  pu- 
blic, &  qui  eft  commis  par  dol. 

Ainfi  ,  quoique  crime  Se  délit  fe  pren- 
nent louventdans  une  même  lignification, 
néanmoins  ce  mot  crime  eft  plus  ufitê 
pour  lignifier  les  crimes  atroces  qui  blef- 
fent  directement  le  Public ,  Se  celui  de  dé- 
lit eft  ordinairement  employé  pour  dé- 
'  noter  les  moindres  qui  blellent  les  Parti- 
culiers. Sur  quoi  il  faut  remarquer , 

1°.  Qu'en  fait  de  crimes  publics  ,  tou- 
tes perfonnes  font  en  droit  d'en  être  les 
dénonciateurs  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des 
délits  particuliers  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
en  font  lézés  qui  en  peuvent  pourfuivre 
la  vengeance. 

11°.  Que  les  circonftances  augmentent 
ou  diminuent  contidérablement  l'atrocité 
d'un  crime  ,  Se  par  conféquent  la  peine» 
dont  le  coupable  doit  être  puni.  Voye\ 
Circonftances. 

Voye\  ci-après  Délit.  voyt\  auffi  ce  que 
j'ai  dit  fur  le  premier  Se  fur  le  dernier  titre 
du  quatrième  livre  des  Inftitutes. 

Nous  difons  que  le  crime  eft  ce  qui  eft 
défendu  par  la  Loi  :  ainfi  celui  qui  fait 
quelque  chofe  qui  n'eft  pas  prohibée ,  ne 
mérite  aucune  peine  :  Quod  lege  permittente 
fît  pœnam  non  meretur.  Mais  ce  qui  eft  dé- 
fendu par  la  Loi ,  mérite  punition ,  Se  de- 
vroit  contenir  les  hommes  dans  leur  de- 
voir. 

Le  crime  fe  commet  par  dol  :  ainfi  ceux 
qui  font  incapables  de  dol ,  ne  peuvent 
pas  être  pourfuivis  pour  crimes.  Tels 
font, 

1°.  Les  infenfés,  qui  font  véritablement 
privés  de  railon;  non  vero  ù,  quifpe  im~ 
punitath  démenti am  aut  furorem  fimulant. 

II0.  Les  impubères,  qui  l'ont  plus  pro- 
ches de  l'enfance  que  de  la  puberté  ;  quia 
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fcilicet  anïmum  delinquendi  habere  non  intel- 
liguntur.  Voye\  Impubères. 

Ce  qui  arrive  par  cas  fortuit  eft  excufa- 
ble ,  d'autant  qu'il  n'y  a  point  de  volonté. 
Saint  Ambroife,  au  Traité  de  beatâ  vitâ , 
dit  :  Non  eft  quod  cuiquam  nofiram  afcribam 
arumnam  nïfi  noftrx  voluntaii.  Et  erîfuite  il 
dit  :  Nemo  nofirum  tenetur  ad  culpam  nifi 
yoluntate  propria  deftexerit ,  nec  crimen  lia- 
ient qux  inferuntur  reluBantibus  ,  voluntaria 
tantum  commifta  fequitur  deliBorum  invïdia. 
Saint  Jérôme  ,  en  parlant  d'un  Précep- 
teur, qui  corrigeant  fon  Difciple  ,  le  tue 
par  mégarde  &  contre  fon  intention ,  dit: 
Si  propter  aliquam  difciplinam  verberaverit  Gr 
occiderit  cafu  quantum  ad  graùam  innocens 
eft ,  quia  voluntatem  nonopus  requirit ,  quan- 
tum ad  legem  reus  ejl ,  quia  opéra  lex  quxrit. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  odieux  que  le  cri- 
me qui eft commis  de  propos  délibéré,  &* 
ex  confdio ,  fur-tout  quand  il  eft  commis 
par  ceux  qui  par  leur  état  &  par  leur 
rang  doivent  fervir  d'exemple  aux  autres. 
Criminoftor  culpa  ejl,  inquit  Salvianus ,  ubi 
honeftior  Jîatus  ejl  perfonx  peccantis ,  peccati 
quoque  major  invidia.  Furtum  in  omni  ho- 
mme magnum  faùnus ,  fed  damnabilius  abf- 
que  dubio  ,fi  Senator  furatur.  CunBis  forni- 
catio  interdicitur ,  fed  gravi  multoft  de  Clero 
aliquis  quam  de  populo  fornicetur.  Atrocius 
fubfanBi  nominis  profefjlone  peccamus.  Ubi 
fublimior  eft  prxrogativa  ,  major  eft  culpa. 
Criminoftor  eft  ejus  impudicitia  qui  promiftt 
caftitatem.  ISJihil  eft  Philofopho  turpiusvitia 
ebfcœna  feBante ,  quia  prœter  eam  deformi- 
tatem  ,  quam  vitia  in  fe  habent  ,  fapientia 
nomme  plus  notatur. 

La  feule  volonté  de  commettre  un  cri- 
me qui  n'a  point  eu  d'exécution  commen- 
cée ,  n'eft  point  punie  par  la  Juftice  ;  cogi- 
tations pxnam  nemo  patitur.  La  foibleffe 
humaine  ne  pouvant  pénétrer  les  defleins 
que  les  hommes  peuvent  avoir  de  mal 
faire  ,  la  punition  en  en  réfervée  à  Dieu 
feul  ,  qui  connoît  les  plus  fecrettes  pen- 
fées  de  nos  cœurs. 

Mais  celui  qui  ayant  conçu  le  defTein 
de  commettre  un  crime,  &  qui  faifantfes 
efforts  pour  l'exécuter  ,  en  a  été  empê- 
ché ,  mérite  prefque  les  mêmes  peines 
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que  s'il  Pavoit  accompli  :  Se  c'efl  dans 
ce  cas  que  la  volonté  efl  réputée  pour  le 
fait.  In  maleficiis  voluntas  fpetlatur  ,  non 
exitus.  Leg.  i^,ff.ad  kg.  Cornel.  de  Sicar. 
Voye^Papon, livre  23  , titre  io,nomb. 
3  ,  &  la  Rocheflavin  ,  livre  2 ,  titre  12  , 
Arrêt  4 ,  qui  font  voir  qu'on  fuit  le  fen- 
timent  des  Docteurs  fur  la  Loi  1  ,jf.  quod. 
quifque ,  &  fur  la  Loi  1 ,  cod.  de  malef.  qui 
efl  que  ,  in  deliBis  eonatus  puniendus  eft  ,  Jl 
ad  aliquem  effeBum  perduBus  fuerit  ;  quin 
etiam  in  atrocioribus  criminibus  adproximum 
ufque  aBum  fi  eonatus  pervenerit  ,  eàdem.. 
prorfus  pana  puniendus  eft ,  aefi  crimen  om- 
nino  fuijfet  confummatum. 

Arnii  un  afïàffinat  tramé  &  exécuté, 
quoiqu'il  n'ait  point  été  fuivi  de  mort,, 
doit  cependant  être  puni  du  dernier  fup- 
plice. 

Il  faut  dire  le  contraire  de  celui  qui 
ayant  concerté  de  commettre  un  crime ,  8c 
pouvant  le  commettre ,  par  un  véritable 
remords  de  confeience  s'eftdéfifîé  de  fon 
entreprife  ;  comme  fi  quelqu'un  ayant 
conçu  le  defTein  avec  d'aufres  d'afTaiTïner 
un  Particulier,  par  un  vrai  &  efficace  re- 
pentir lui  découvre  tout  ce  qui  fe  trame 
contre  lui ,  déclare  fes  complices ,  lui  don- 
ne moyen  de  les  arrêter  &  d'afTurer  fa 
vie ,  il  ne  pourroit  pas  être  pourfuivi  en 
conféquence  de  la  volonté  qu'il  auroit  eu 
de  commettre  un  afiaffinat. 

En  effet,  les  projets  qui  ne  font  point 
fuivis  de  quelqu'acle  effectif  ,  ne  font 
point  du  reffort  de  la  JufTice  humaine. 
Comme  les  volontés  fans  fuite  n'intéref- 
fent  point  la  Société  ,  la  Société  ne  les 
punit  point.  Contente  qu'aucune  action 
ne  trouble  fon  repos,  elle  ne  fouille  point 
dans  les  cœurs,  &  les  laiffe  à  juger  à  Dieu 
qui  en  efl  le  Scrutateur. 

Mais  pourquoi  donc  punit-on  le  fimple 
marché  fait  pour  tuer  ou  battre  quel- 
qu'un ? 

C'efl  qu'une  telle  convention  efl  une. 
véritable  action  ,  &  de  la  nature  de  celles 
qui  indépendamment  de  leur  confomma* 
tion,  troublent  le  repos  de  la  Société. 

Ainfi  le  pacte  de  tuer  eft  un  acte  com- 
plet,  dès  que  l'un  a  itipulé  que  l'autre 
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tueroit  quelqu'un  moyennant  une  fomme , 
&  que  l'autre  a  promis  de  le  faire.  Les 
Législateurs  prévoyant  combien  il  ieroit 
dangereux  pour  la  fureté  publique  d'at- 
tendre à  punir  de  iî  pernicieux  inven- 
tions quand  elles  feroient  ex  ?cu(  5,  ont 
voulu  qu'elles  fuffent  puni  (fables  auffi-tôt . 
qu'elles  feroient  prouvées  avoir  été  faites, 
fans  avoir  été  fuivies  d'un  vrai  5c  eficace 
repentir. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  qui  en  l'article  l<j£.  punit  de  mort 
ceux  qui  relouent  pour  tuer,  outrager  & 
excéder  quelqu'un ,  enfemble  ceux  qui  les 
amont  loués  ouinaui  s. 

Les  crimes  font  capitaux  ou  non  capi- 
taux. 

Les  crimes  capitaux  font  ceux  qui  font 
punis  de  mort  naturelle  ou  civile. 

Les  crimes  non  capitaux  font  ceux  qui 
font  punis  de  quelqu'jutre  peine  ,  comme 
du  bannillement  &  des  galères  à  tems,  de 
la  fleur-de-lys  ,  d'amende  honorable  ou 
pécuniaire,  du  carcan,  de  note  d'infamie 
&i  autres.         * 

Il  ne  fe  commet  guéres  de  crimes  dont 
la  peine  ne  foit  établie  par  quelque  Ordon- 
nance de  nos  Rois  ;  mais  lorfque  cela  fe 
rencontre,  la  peine  elt  à  l'arbitrage  des 
Juges  ;  de  manière  néanmoins  qu'ils  ne 
(  peuvent  pas  prononcer  peine  de  mort  con- 
tre ceux  qui  font  coupables  de  crimes , 
contre  lefquels  il  ne  fe  trouve  aucune  Or- 
donnance qui  ait  ftatué  une  telle  peine. 
Il  faut  qu'ils  ayent  recours  au  Prince,  qui 
feul  a  droit  d'établir  peine  de  mort. 

Tout  crime  s'éteint  par  la  mort  du  cou- 
pable ,  du  moins  pour  ce  qui  eft  de  la  pei- 
ne corporelle ,  ou  même  de  la  peine  pécu- 
niaire  applicable  au  fifc  ,  mais  non  pas 
quant  à  la  peine  pécuniaire  &  intérêts  ci- 
vils de  la  Partie  ,  à  qui  il  efl  dû  des  dédom- 
magemens,  dont  les  héritiers  du  coupable 
font  toujours  tenus ,  lorfqu'il  décède  avant 
[on  Jugement  de  condamnation. 

Au  relie,  il  y  a  des  crimes  fi  énormes, 
qu'on  ne  peut  pas  s'imaginer  qu'un  hom- 
me puille  en  être  coupable  ;  mriis  ils  ne 
doivent  pas  pour  cela  demeurer  impunis. 
Car  enlin  y  a-t-il  quelque  crime  impoi- 
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fible  à  un  coeur  corrompu  ?  Y  a-t-il  quel- 
que cœur  qui  fort  à  l'abri  de  la  corrup- 
tion ,  dès  qu'il  a  commencé  à  s'écarter  de 
la  route  que  lui  en  feigne  fon  devoir  f  Alors 
tout  lui  femble  permis ,  &  fans  écouter  la 
raifon  naturelle ,  il  fe  porte  de  lui-même 
aux  plus  grands  excès  &  aux  plus  grands 
crimes. 

CRIMES  QUI  NE  SE  COMMETTENT 
qu'en  cachette,  comme  l'incefte,  l'a- 
dultère, &  autres  de  cette  eipéce,  ont  cela 
de  particulier. 

1°.  Que  dans  ces  crimes  la  preuve  fe  tire 
de  certains  faits  allez  graves,  pour  en  pou- 
voir conclure  la  confommation,  fans  la 
preuve  de  témoins  oculaires  qui  dépotent 
de  l'action  même ,  comme  je  l'ai  dit ,  let- 
tre P,  en  parlant  de  ia  preuve  de  ces  fortes 
de  crimes. 

IL.  jlii  ce  que  dans  la  pourfuite  de  ces 
crimes,  on  admet  par  néceflité  les  témoi- 
gnages de  ceux  qui  feroient  rejettes  dans 
toute  autre  affaire  qui  concerneront  les 
perfonnes  dans  la  dépendance  defquelles 
ils  font,  comme  nous  avons  dit,  lettre  T, 
en  parlant  des  témoins  nécellaires. 

CRIMES  dont  les  Juges  infé- 
rieurs CONNOISSENT  EN  DERNIER  RES- 
SORT. Henrys,  tom.  I ,  liv.  2 ,  queft.  76, 
rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  privé  du  27 
Septembre  i^yo  ,  qui  confirme  deux  Sen- 
tences rendues  au  Préiidial  de  Limoges, 
&  en  ordonne  l'exécution.  D'où  il  réful-' 
te  que  les  Prélîdiaux  peuvent  juger  en 
dernier  renfort  les  aceufés  d'infraction  , 
de  fauve-garde,  de  force  publique,  excès, 
vol  &  violement. 

Par  l'Ordonnance  de  1670,  titre  1, 
art.  12,  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  les 
Lieutenans  de  Robe-courte  ,  les  Vice- 
iiaillifs  Se  Vice-Sénéchaux,  connoiifent 
en  dernier  relfort  de  tous  crimes  commis 
par  vagabonds  .k  sens  fans  aveu  ,  des  op- 
preffions  ,  excès  &  autres  crimes  commis 
par  les  gens  de  guerre,  des  aifemblées 
illicites  avec  port  d'armes  ,  6:  de  vols 
faits  fur  Ls  grands  cheminjs  ,  des  vols 
faits  avec  effraction  ,  ports  d'armes  6c 
violence  publique  dans  les  Vilies  où  ils 
ne  font  pas  leur  rélidence  ,  des  facrilé- 

ges 
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ges  aveé  effrattion ,  d'aflaflînats  préméàl- 
tés  ,  féditions ,  émotions  populaires ,  & 
faiuTe  monnoie  ,  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes. 

Par  l'article  iy.  de  ce  même  titre  ,  les 
Préfidiaux  connoi fient  en  dernier  reffort 
<letous  les  crimes  énonces  ci-deffus ,  pré- 
ferablement  aux  Prévôts  des  Maréchaux , 
Lieutenans  de  Robe-courte ,  Vice-Baillifs 
&  Vice  -  Sénéchaux  ,  s'ils  ont  décrété 
auparavant  eux ,  ou  le  même  jour. 

CRIMINEL,  eft  la  procédure  ex- 
traordinaire qui  fe  lait  pour  la  vengeance 
&  la  réparation  d'un  crime  :  ce  qui  eft  op- 
pofé  à  la  procédure  ordinaire  &  civile  , 
qui  fe  fait  quand  il  ne  s'agit  que  d'intérêt 
pécuniaire. 

On  diftingue  au  Palais  le  grand  cri- 
minel &  le  petit  criminel. 

Le  grand  criminel  fe  dit  des  procès 
qu'on  juge  à  la  fournelle  criminelle,  & 
■fur  "iefquels  il  peut  intervenir  condamna- 
tion de  peine  arflicYive  ;  &  pour  lors  on  les 
appelle  inftruits  à  l'extraordinaire. 

Le  petit  criminel  fe  dit  de  ceux  où  l'on 
ne  pouriùit  que  des  réparations  ou  des 
amendes ,  &  qui  fe  peuvent  juger  aux  En- 
quêtes. 

C  R  O I X ,  eft  une  marque  que  le  Pro- 
cureur de  celui  qui  eft  condamné  aux  dé- 
pens, met  aux  articles  qu'il  improuve  de 
la  déclaration  de  dépens ,  qui  lui  eft  pré- 
fentée  par  le  Procureur  de  celui  qui  a  ob- 
tenu gain  de  caufe. 

Ces  croix  dénotent  que  celui  qui  les  a 
mifes  prétend  fe  porter  pour  appellant.  , 
attendu  que  ces  articles  ne  font  pas  dus 
au  demandeur  en  taxe  ;  comme  fi  on  lui 
àvoit  adjugé  des  voyages  en  qualité  de 
Gentilhomme  ,  Se  qu'il  ne  fût  que  Ro- 
turier. 

Plufieurs  articles  peuvent  être  compris 
fous  une  même  croix,  quand  c'eft  par  un 
même  moyen  ;  comme  fi  plufieurs  voya- 
ges compris  en  plufieurs  articles  font  ad- 
jugés au  demandeur  ,  ils  feront  tous  com- 
pris fous  une  même  croix  :  ce  qui  eft  de 
confequence  à  obferver  ,  parce  que  les  ap- 
pellations des  articles  croi  îés  de  deux  croix 
feulement  font  portées  à  l'Audience  ;  &: 
Tome  I. 
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•qTïâhd  il  y  fin  a  davantage ,  il  faut  prendra 
un  appointement  de  cônelufion  ,  comme 
en  procès  par  écrit. 

Enfin ,  quand  l'appellant  fuccombe  ,  il 
doit  être  condamné  en  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  de  croix  &  chefs  d'appel ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  foit  appellant  de  plufieurs  arti- 
cles croifés  par  un  même  moyen;  auquel 
cas  tous  ces  articles  ne  font  comptés  que 
pour  une  croix. 

Voyc{  ci-deffus  Appel  d'une  taxe  de 
dépens. 

CROUPIER,  eft  un  afïbcié  fecret 
en  un  Traité,  en  une  Ferme,  qu'il  lailfe 
mettre  &  régir  fous  le  nom  d'un  autre  , 
dont  il  partage  le  gain  ou  la  perte  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  y  a  avancé. 

CROUPIER,  fedit  auffi  en  Jurif- 
prudence  canonique,  d'un  confidentiaire 
qui  prête  fon  nom  à  celui  qui  plaide  un 
Bénéfice.  Le  Bénéficier  qui  fe  défie  de 
fon  droit,  fait  obtenir  par  une  perfonne 
affidée  un  dévolut  fur  lui-même  ,  afin  de 
l'obtenir  en  tout  cas  fous  le  nom  de  ce 
croupier. 

CROIX  de  cens,  ne  fignifie  pas 
l'accroiffementducens ,  mais  le  cens  paya- 
ble en  deniers  ;  parce  que  la  monnoie 
dont  on  le  payoit  autrefois  en  France ,  ou 
anciennement  la  petite  monnoie  étoit  mar- 
quée d'une  croix. 

Quelques  Praticiens  afTurent  que  la' 
croix  de  cens  fignifie  le  furcens. 

CRUE,  eft  l'augmentation  du  prix  de 
chaque  chofe  eftimée  dans  un  inventaire 
des  biens  d'un  défunt.  Cette  augmenta- 
tion en  fus  du  prix,  autrement  dite  plus 
value  ,  n'ayant  été  réglée  que  par  l'ufage , 
elle  eft  différente  en  chaque  Coutume  ôc 
Bailliage. 

A  Paris  ,  elle  eft  le  quart  de  ce  que  la 
chofe  a  été  prifée.  Ainfi  ,  des  meubles 
prifés  douze  mille  livres,  fe  montent,  eti 
y  ajoutant  la  crue  ,  à  quinze  mille  livres. 
A  Meaux ,  la  crue  n'eft  que  de  trois  fols 
pour  livre  :  dans  le  Valois,  elle  n'eft  que 
du  huitième. 

La  crue  ne  fe  prend  que  fur  ce  qui  gît 
en  eftimation  :  ainfi  la  vaiffelle  d'argent, 
l'argent  monnoyé,  &  les  obligations  ou 
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autres  dettes  aftives ,  n'y  font  pas  fujettes. 
La  raifon  eft ,  que  ces  effets  ont  une  va- 
leur certaine  par  eux-mêmes ,  comme  les 
billets  Se  obligations  ;  ou  par  le  Prince  , 
comme  la  vaiffèlle  d'argent  Se  l'argent 

monnoyé. 

La  crue  étant  un  dédommagement  de 
la  foible  eftimation  qui  le  fait  ordinaire- 
ment par  un  inventaire  ,  lorfque  la  vente 
ne  s'enfuit  pas,  il  eft  jufte  que  ce  qui  eft 
fixe  Se  n'eft  point  fujet  iaugmentationou 
diminution,  ne  fupporte  point  l'accroiffe- 
ment  de  la  crue  :  c'eft  auilî  pourquoi  » 
quand  on  vend  ces  fortes  d'effets  après 
l'inventaire ,  il  n'y  a  point  de  crue. 

Sur  ce  principe ,  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  rendu  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes  le  10  Mars  1704,  au  rap- 
port de  M.  de  Vertamont ,  a  déchargé 
de  la  plus  value  les  Obligations  &  Sen- 
tences dans  la  Coutume  de  Troyes ,  &  y 
a  feulement  affujetti  les  meubles  meublans 
&  grains.  C'étoit  fur  l'appel  d'une  clôture 
de  compte  faite  à  Plancy  en  1605",  joint  à 
un  appel  d'une  Sentence  rendue  aux  Re- 
quêtes du  Palais  le  23  Mai  1701. 

Le  furvivant  des  conjoints  peut  pren- 
dre des  meubles  de  la  communauté  pour 
fon  préciput,  jufqu'à  la  fomme  portée  Se 
convenue  par  le  contrat  de  mariage  ,  fui- 
vant  la  priîee  Se  eftimation  qui  en  aura  été 
faite  par  le  Sergent,  des  meubles  de  ladite 
communauté,  fans  crue. 

Mais  quand  le  furvivant  des  conjoints, 
après  avoir  fait  inventaire ,  demeure  en 

}>offefïîon  &  juuiffance,  comme  tuteur  & 
égitimeadminiflrateurdefes  enfans,  fans 
faire  vendre  lefdits  biens  meubles,  il  doit 
leur  tenir  compte  de  ceux  qui  ne  le  trou- 
vent plus  en  nature  avec  la  crue  ,  d'au- 
tant que  cette  eftimation  fe  fait  ordinai- 
rement à  bien  moins  que  les  chofes  ne 
valent  •  parce  que  le  furvivant  des  père 
&  mère ,  quand  il  n'y  a  que  des  enfans  mi- 
neurs, la  fait  faire  comme  il  lui  plaît. 

M.  Boucher  d'Argis,  Avocat  au  Par- 
lement, a  donné  au  Public  en  1741.  un 
Traité  de  la  crue  des  meubles ,  qui  eft 
d'autant  plus  utile,  que  cette  matière  eft 
£cgulierej  6c  fait  naître  des  queftionsfur 
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lefquelles  jufqu'alors  on  avoit  fort  peu 
d'éclairciffemens ,  parce  qu'avant  lui  au- 
cun Auteur  ne  s'y  étoit  appliqué.. 

C  u 

CUMUL,  eft  un  droit  qui  a  lieu  dans 
quelques  endroits ,  lorlque  les  meubles  & 
acquêts  font  confidérabies ,  Se  que  les  pro- 
pres font  en  petite  quantité  ;  auquel  cas, 
les  héritiers  du  fang  demandent  que  l'on 
accumule  les  meubles  Se  acquêts  avec  les 
propres  ,  &  qu'on  leur  donne  les  deux 
tiers  du  tout. 

Pour  que  ce  droit  ait  lieu,  il  faut  que 
les  meubles  &  acquêts  excédent  des  trois 
quarts  la  valeur  des  propres. 

Il  n'a  point  lieu  dans  les  Coutumes  de 
fubrogation,  comme  Anjou,  parce  qu'el- 
les ont  affez  pourvu  à  l'intérêt  des  héri- 
tiers du  fang ,  en  fubrogeant  les  acquêts 
aux  propres. 

Enfin  ce  droit  n'eft  reçu  qu'en  faveur 
des  enfans,  &  celle  à  l'égard  des  héritiers 
collatéraux. 

Cet  ufage  de  cumul  eft  réel  dans  les 
lieux  qui  l'établiffent  :  ainlî  les  propres* 
qui  font  litués  en  d'autres  Coutumes,  n'y 
font  point  fujets. 

Voyei  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des 
SucceiTïons,  liv.  2,  chap.  4,  nomb.  61. • 

CURATELLE,  eft  la  charge  de 
curateur  ;  Se  cette  charge  eft  réputée  une 
charge  publique ,  comme  je  l'ai  dit ,  yerbo 
Tutelle. 

CURATEUR,  eft  celui  qui  eft 
commis  pour  régir  Se  adminiftrer  les 
biens  d'autrui. 

On  donne  des  curateurs  aux  mineurs 
quand  ils  font  fortis  de  tutelle,  Se  qu'ils 
font  émancipés. 

Quoique,  félon  notre  Droit  coutumier,. 
celui  qui  eft  tuteur  ne  foit  déchargé  de  ion 
office ,  que  quand  le  mineur  eft  parvenu  à 
fa  majorité  ;  néanmoins  quand  le  mineur 
s'eft  fait  émanciper  ,  le  tuteur  prend  la 
fonction  du  curateur ,  qui  eft  différente 
de  celle  de  tuteur. 

Le  tuteur  adminiftre  les  biens  de  fort 
pupille  ,  fait  baux  à  loyer ,  reçoit  les  re- 
venus du  pupille ,  paye  les  dettes  Se  les 
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rentes  aux  créanciers ,  dont  il  doit  rendre 
compte ,  la  tutelle  finie  :  au  lieu  que  la 
fonction  de  curateur  ne  confifte  qu'à  l'af- 
fifter  en  Jugement,  &  à  donner  fon  con- 
fentement  dans  les  aliénations  néceffaires 
qui  fe  font  des  biens  de  fon  mineur  ; 
comme  quand  il  faut  faire  l'aliénation 
d'un  immeuble  pour  payer  les  créanciers, 
ou  recevoir  le  rachat  des  rentes. 

Mais  il  n'a  plus  le  régime  &  l'adminif- 
tration  de  fes  biens,  laquelle  eft  accordée 
au  mineur  par  fes  Lettres  d'émancipation 
entérinées  par  le  Juge  des  lieux.  Voye\ 
ci-après  Emancipation. 

On  donne  auiîî  des  curateurs  aux  mi- 
neurs qui  fo*nt  en  tutelle  ,  lorfqu'ils  ont 
des  actions  à  diriger  contre  leurs  tuteurs, 
Se  qu'ils  n'ont  point  de  fubrogé  tuteur  j 
&  c'eft  un  tuteur  ad  hoc. 

Le  curateur  fe  donne  en  fécond  lieu 
aux  prodigues ,  à  ceux  qui  font  tombés 
en  démence ,  &  aux  furieux ,  par  le  Juge 
avec  connoiffance  de  caufe  ;  avec  cette 
différence  ,  qu'ordinairement  les  cura- 
teurs des  prodigues  ne  font  donnés  que 
pour  les  aliénations  néceffaires  ,  &  non 
pour  le  régime  &  l'adminiftration  des 
biens ,  laquelle  eft  laiffée  à  celui  qui  eft 
déclaré  prodigue  ,  lequel  jouit  de  fes  re- 
venus ;  mais  il  n'a  pas  la  faculté  de  s'obli- 
ger ,  ni  d'aliéner  fes  biens ,  fans  être  affif- 
té  de  fon  curateur.  Mais  le  curateur  du 
furieux ,  ou  de  celui  qui  eft  tombé  en  dé- 
mence ,  eft  donné ,  tant  pour  l'adminif- 
tration des  biens,  que  pour  les  aliéna- 
tions néceffaires. 

Ainfi  les  curateurs  donnés  aux  furieux 
ou  imbécilles ,  qui  ont  l'adminiftration  de 
leurs  perfonnes  &  de  leurs  biens ,  font  ap-  , 
pelles  curateurs  à  leur  interdiction. 

Leurs  fonctions  font  femblables  à  cel- 
les des  tuteurs  ;  au  lieu  que  le  curateur 
qui  eft  donné  à  un  mineur  émancipé  d'âge , 
ne  lui  eft  donné  que  pour  PafTifter  en  Ju- 
gement, Se  pour  donner  fon  confentement 
aux  aliénations  néceffaires  qui  fe  font  des 
biens  de  fon  mineur. 

En  troifiéme  lieu,  on  donne  un  cura- 
teur au  ventre  ;  c'eft-à-dire  ,  quand  une 
femme  eft  enceinte  au  teins  de  la  mort  de 
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fon  mari ,  on  crée  un  curateur  au  pofthu- 
me  pour  agir  pour  lui  &  en  fon  nom,  & 
défendre  fes  intérêts  ,  en  exerçant  les 
droits  qui  lui  pourront  appartenir,  au  cas 
qu'il  vienne  au  monde.  Vide  leg.  S  ,  fi.  de 
tutoribus  £r  curatoribus.  dat.  leg.  8  ,  jf.  de 
airator.  furiof.  &  leg.  24. ,  ff.  de  reb.  autorit. 
judic.  pojjîdend. 

Si-tôt  que  ce  pofthume  eft  né,  la  char- 
ge de  ce  curateur  finit  :  ainfi  il  doit  ren- 
dre compte  de  fa  geftion  ;  Se  on  crée  par 
avis  de  parens  un  tuteur  à  "l'enfant,  foit 
celui  qui  étoit  le  curateur  au  ventre,  ou 
un  autre. 

En  quatrième  lieu ,  on  crée  un  curateur" 
aux  biens  vacans ,  c'eft-à-dire  aux  biens 
d'un  défunt  qui  n'a  laifie  aucuns  héritiers 
apparens,  fuivant  l'art,  iyi.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

En  cinquième  lieu  ,  aux  biens  déguer- 
pis, à  caufe  des  charges  réelles  dont  ils 
font  chargés. 

En  fixiéme  lieu,  aux  biens  délaiffés  Se 
abandonnés  par  le  poiTeffeur  pour  les  hy- 
potéques  de  fon  vendeur  ,  dont  il  n'avoit 
point  connoiffance  au  jour  de  la  vente  , 
fuivant  les  art.  ioi&ijj.de  la  Coutume 
de  Paris. 

Il  faut  ici  remarquer  que  le  curateur 
qui  eft  donné  aux  biens  vacans  ,  déguer- 
pis ,  &  abandonnés,  repréfente  le  défunt, 
ou  celui  qui  a  fait  ceflion ,  ou  la  chofe  dé- 
laiffée  :  ainfi  c'eft  toujours  contre  lui  que 
l'on  doit  diriger  toutes  les  actions  qu'on 
avoit  à  intenter  contre  le  défunt ,  ou  con- 
tre l'ancien  propriétaire.  Enfin  c'eft  auffi 
fur  lui  que  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers 
fe  font  adjuger  les  fucceffions  vacantes. 

En  feptiéme  lieu ,  un  curateur  fe  donne 
pour  le  régime  Se  l'adminiftration  des 
biens  faifis  réellement. 

Cette  commiflïon  appartient  aux  Com- 
miffaires  des  Saifies-Réelles,  où  il  y  en  a 
de  créés  en  titre  d'Office  :  finbn ,  il  faut 
que  le  Sergent  qui  fait  la  faifie  réelle  , 
en  donne  la  commiffion  à  quelqu'un  qui 
en  foit  capable  ,  lequel  enfuite  doit  faire 
procéder  au  bail  judiciaire  des  chofes  fai- 
fies.  Voyei  Commiffaire  aux  Saifies-Réel- 
les. 
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Enfin  on  donne  quelquefois  un  cura- 
teur à  un  abfent.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci- 
delTus ,  verbo  Abfent. 

En  matière  criminelle  ,  on  donne  un 
curateur  à  la  perfonne  de  l'accufé ,  ou  à 
fes  biens. 

1°.  On  donne  un  curateur  à  l'accufé 
quand  il  eft  muet  Se  fourd ,  ou  qu'il  refufe 
de  répondre.  Sur  quoi  voye\  le  titre  17. 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

11°.  On  donne  un  curateur  au  cadavre 
ou  à  l'homme  mort  ,  pour  le  défendre 
quand  il  eft  aceufé  de  s'être  défait  lui- 
même.  L'article  2.  du  tit.  22.  de  l'Ordon- 
nance criminelle  porte  :  »  Le  Juge  nom- 
»  mera  d'office  un  curateur  au  cadavre  du 
*>  défunt ,  s'il  eft  encore  extant  ,  finon  à 
»  fa  mémoire. 

On  en  donne  auffi  un  au  cadavre  de  ce- 
lui qui  a  été  tué  en  duel ,  ou  qui  eft  dé- 
cédé coupable  de  crime  de  léze-Majef- 
té  ;  car  en  tous  ces  cas  le  crime  n'eft  pas 
éteint  par  la  mort  du  coupable. 

A  l'égard  du  curateur  qui  fe  donne  aux 
biens  de  celui  qui  eft  condamné  ,  1°.  on 
en  donne  un  aux  biens  confifqués ,  comme 
je  l'ai  dit ,  verbo  Confifcation. 

II0.  Ordinairement  une  Partie  civile 
fait  créer  un  curateur  aux  biens  du  con- 
damné ,  pour  être  payée  de  Ces  intérêts 
civils  ;  &  en  ce  cas  la  Sentence  de  con- 
damnation eft  rendue  par  M.  le  Lieute- 
nant criminel,  &  celle  de  création  du 
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curateur  par  M.  le  Lieutenant  civil  au. 
Préfidial. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  le  curateur 
donné  à  un  fief  faiii  à  la  requête  des 
Créanciers  du  Vaffal  qui  n'a  pas  couvert 
fon  fief,  &  un  curateur  établi  à  un  fief 
confifqué ,  ou  à  des  biens  vacans- 

Au  premier  cas  ,  le  curateur  n'eft  pas, 
réputé  propriétaire  du  fief  failï,  Se  le  dé- 
biteur fur  lequel  la  faille  du  fief  eft  faite  ,, 
en  conferve  toujours  la  propriété  jufqu'a. 
ce  qu'il  foit  adjugé  par  décret.  Ainfi  , 
quoique  fuivant  l'art.  34.  de  la  Coutume, 
de  Paris ,  ce  curateur  foit  reçu  en  foi  & 
hommage  ,  au  refus  du  débiteur  failî  ;. 
néanmoins  par  la  mort  de  ce  curateur  il, 
n'y  a  ni  mutation  de  Vafifal ,  ni  ouverture, 
de  fief,  &  il  n'eft  rien  dû  de  fon  chef. 

Le  curateur  à  une  fucceffion  vacante, 
ou  à  un  fief  confifqué  ou  abandonné  ,. 
n'eft  pas  auffi  véritablement  propriétaire, 
du  fief  ;  mais  comme  il  eft  de  l'intérêt 
du  Seigneur  d'avoir  un  Vaffal  ,  ou  un, 
homme  qui  le  repréfente,  celui  qui  lui  eft 
donné  pour  &  au  lieu  du  Vaffal ,  peut  Se. 
doit  lui  faire  la  foi  &  hommage,  lui  te- 
nant lieu  d'homme  vivant  &  mourant,  & 
il  doit  payer  droit  de  relief  à  caufe  de 
mutation.  Voye%  ce  que  j'ai  dit  fur  Parti— 
cle  34.  de  la  Gmtume  de  Paris. 

CURÉ.  Voyei  le  Dictionnaire  oeco- 
nomique. 
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A  N  G  E  R.  Si  nous  en 
croyons  M.  Chriftophe  Be- 
rault ,  dans  fon  Traité  du 
Tiers  &  Danger  ,  qui  eft 
rapporté  dans  la  Biblioté- 
que  du  Droit  François  de  Bouchel ,  c'eft 
un  mot  dont  la  lignification  eft  par  cor- 
ruption tirée  du  verbe  indulgere ,  la  pre- 
mière fyllabe  omife. 

Cela  pofé,  il  prétend  que  les  deniers 
qu'on  paye  aux  Seigneurs  dans  quelques 
Coutumes,  pour  obtenir  congé  de  vendre 
la  terre  qui  relevé  d'eux ,  étoient  appelles 
autrefois  Dangers  ;  8c  que  les  fiefs ,  dans 
lefquels  il  n'eft  pas  permis  d'entrer  fans 
le  congé  &  la  permiÂîon  du  Seigneur  du- 
quel ils  relèvent  ,  ont  été  par  la  même 
raifon  appelles  Fiefs  de  danger  >  c'eft-à- 
dire  Fiefs  de  congé. 

Il  prétend  aufli  que  par  la  même  rai- 
fon on  appelle  Danger ,  en  fait  des  Eaux 
&  Forêts,  le  dixième  que  l'on  paye  au 
Roi  en  Normandie ,  par  rapport  aux  bois 
que  le  très-foncier  fait  couper  en  vertu 
du  congé  que  le  Roi  lui  accorde. 

Pour  moi ,  je  crois  que  ce  terme ,  dan- 
ger, fignifie , 

1°.  Le  rifque  &  le  péril  qu'encourt  ce- 
lui qui  acquiert  un  fief,  &  s'en  veut  met- 
tre en  poiTefïlon  fans  l'aveu  du  Seigneur 
fuzerain ,  &  fans  premièrement  lui  en  faire 
la  foi  &  hommage  ;  comme  je  le  fais  voir 
en  parlant  du  Fief  de  danger. 

11°.  Le  rifque  &  le  péril  qu'encourt 
celui  qui  vend  un  Bois ,  fans  avoir  préa- 
lablement la  permiffion  du  Roi. 
Voye\  Tiers  &"  danger. 
D  A  T  E  ,  eft  la  déiignation  du  jour 
6c  du  teins  où  un  a&e  a  été  donné  ôc  paf- 
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fé,  qu'une  Ordonnance  a  été  faite,  ou 
qu'un  Jugement  a  été  rendu. 

On  dit  qu'un  homme  eft  le  premier  en 
date ,  pour  dire  qu'il  eft  le  premier  ,  Se 
qu'il  a  l'avantage  du  tems  ,  d'autant  qu'on 
colloque  Les  créanciers  hypotécaires  ea 
ordre  ,  fuivant  la  date  de  leurs  contrats  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  créanciers  privi- 
légiés ,  lefquels  font  préférés. 

Il  faut  remarquer  qu'anciennement  les 
Ordonnances,  les  Arrêts  ,  &  tous  les 
Actes ,  étoient  datés  du  jour  le  plus  pro- 
che de  la  Fête  auquel  ils  étoient  faits  & 
rendus  :  ce  qui  caufoit  de  l'embarras  lors- 
qu'il y  avoit  deux  Fêtes  du  même  Saint, 
comme  dans  un  Arrêt  de  Règlement  ren- 
du le  lendemain  de  la  Chaire  de  Saint 
Pierre  de  l'année  1320  ,  attendu  qu'il  y 
avoit  deux  Fêtes  du  même  Saint  :  ainfi 
l'on  ne  pouvoit  pas  fçavoir  précifément 
fi  c'étoit  le  jour  de  la  Fête  de  la  Chaire  de 
Saint  Pierreà  Rome ,  ou  à  Antioche.  Mais 
aujourd'hui  l'on  date  les  Ordonnances , 
les  Jugemens,  8c  tous  autres  Actes,  par 
Tannée  &.  le  quantième  du  mois  auquel 
ils  ont  été  pafTés.  ou  rendus.  Voye^  les 
Obfervatioos  du  Commentateur  d'Hen- 
rys,  tom.  1 ,  liv.  2  ,  queft.  47. 

DATE  de  Contrats  et  Testai 
mens,  d'Actes  judiciaires  et  de 
Jugemens,  eft  abfolument  néceiïjire 
pour  en  accomplir  la  forme.  C'eft  une 
des  qualités  effentielles  qui  fsrtà  prouver- 
la  perfection  d'un  acte. 

Toutes  les  Loix  requièrent  cette  folem- 
nité,  fans  laquelle  un  afte  ,  de  quelque- 
nature  qu'il  foit,  eft  abfolument  nul  de. 
plein  droit,  8c  par  conféquent  il  n'ac- 
quiert ordinairement  aucun  droit  à  celui: 
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en  faveur  de  qui  il  eft  pafîé  \  deforte 
qu'on  le  regarde  comme  non  fait  &c  non 
avenu.  Belordeau  en  fes  Obfervations  fo- 
renfes,  lett.  C,  art.  J  ;  Ricard,  part.  I, 
nomb.  ISSS- 

La  raifon  eft  ,  qu'on  préfume  qu'un 
afte  qui  n'eft  point  daté,  a  été  fait  préci- 
pitamment ,  fans  mure  délibération ,  ou 
par  force  &  par  violence. 

Néanmoins ,  en  fait  de  contrat ,  l'ufage 
eft  que  l'omiflîon  de  la  date  n'empêche 
pas  qu'il  ne  puiiîe  avoir  fon  effet  contre 
celui  qui  l'a  palle.  Cette  omiflîon  ne  peut 
être  propofée  que  par  un  tiers  ;  &  à  l'é- 
gard de  celui  qui  l'a  paffé ,  il  vaut  du 
moins  comme  un  acte  fous  Jignature  pri- 
vée. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  167,  en- 
joint aux  Notaires  &  autres  Officiers  de 
Juftice ,  de  déclarer  dans  les  actes  qu'ils 
font ,  fi  c'eft  devant  ou  après  midi  ;  mais 
cette  Ordonnance  ne  leur  enjoint  pas  de 
marquer  l'heure  :  d'où  il  s'enfuit ,  que 
quand  il  n'eft  pas  fait  mention  dans  un 
acte  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  paffé  , 
&  que  l'on  a  marqué  fi  c'eft  devant  ou 
après  midi ,  l'acf  e  n'en  eft  pas  moins  au- 
tentique  ;  &  que  cette  omiflîon  ne  peut 
porter  aucun  préjudice  au  créancier,  fi  ce 
n'eft  par  rapport  à  l'antériorité  d'hypoté- 
que ,  qui  feroit  accordée  à  un  autre  créan- 
cier ,  dont  le  titre  marqueroit  avoir  été 
paflé  avant  midi ,  fi  l'autre  marquoit  avoir 
été  palle  après  midi. 

De  ce  que  l'Ordonnance  de  Blois  n'en- 
joint point  aux  Notaires,  &  autres  Offi- 
ciers de  Juftice,  de  marquer  l'heure  ,  il 
s'enfuit  que  tous  contrats  &  acfes  fem- 
blablement  datés  avant  midi  ou  après 
midi,  n'ont  aucune  préférence  d'hypoté- 
que,  ni  autre,  mais  bien  une  concurren- 
ce ,  quoique  dans  l'un  de  ces  aftes  il  fût 
fiiit  mention  de  l'heure  ,  &  non  pas  dans 
l'autre. 

DATE  de  Testamens.  Ceux  qui 
font  paffés  pardevant  Notaires ,  font  nuls 
lorsqu'ils  ne  font  pas  datés. 

Avant  l'Ordonnanc?edesTeftamensdu 
mois  d'Août  173 y,  l'omiflîon  de  la  date 
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dans  un  teftament  olographe ,  ne  le  ren- 
doit  pas  nul  ;  mais  aujourd'hui ,  fuivant 
l'art.  20.  de  cette  Ordonnance ,  les  tefta- 
mens  olographes ,  de  même  que  ceux  paf- 
fés pardevant  Notaires ,  doivent  être  da- 
tés >  fur  peine  de  nullité. 

DATE    DES  PROVISIONS  EXPÉDIÉES 

en  Cour  de  Rome  ,  fe  prend  du  jour 
de  l'arrivée  du  Courier  en  icelle. 

Pour  conftater  l'heure  &  le  jour  que 
le  Courier  eft  arrivé ,  le  Banquier  qui  eft 
prépofé  pour  impétrer  les  provifions,  re- 
préiente  le  Regiftre  qu'il  eft  obligé,  fui- 
vant les  Ordonnances  &  Réglemens  ,  de 
tenir ,  fur  lequel  il  aura  marqué  le  jour 
que  le  Courier  eft  parti  pour  obtenir  ex- 
pédition des  affaires  à  lui  commifes ,  l'heu- 
re &  le  jour  que  ledit  Courier  eft  arrivé 
à  Rome  :  le  tout  félon  le  certificat  qu'il 
en  aura  reçu  de  fon  Correfpondant  ou 
Solliciteur  à  Rome. 

DAUPHIN,  eft  le  titre  qu'on  don- 
ne à  l'aîné  des  Enfans  de  France  ,  qui  eft 
le  préfomptif  héritier  de  la  Couronne  ,  à 
caufe  du  Ûauphiné ,  qui  fut  donné  à  cette 
condition  par  Humbert ,  Dauphin  deVien- 
nois ,  en  1 34.3  ,  fous  le  régne  de  Philippe 
de  Valois.  Voye\  l'origine  du  nom  de  Dau- 
phiné  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux  , 
verbo  Dauphin. 

Dans  fes  Lettres  patentes  ,  il  fe  quali- 
fie :  Par  la  grâce  de  Dieu  ,fih  aine  de  Fran- 
ce ,  Dauphin  de  Viennois  ;  &  il  ne  cède 
qu'aux  têtes  couronnées. 

D  E 

D  E  B  A I L ,  fignifie  en  quelques  Cou- 
tumes l'état  d'une  femme  qui  devient  li- 
bre par  la  mort  de  fon  mari.  Débail  eft 
oppofé  à  bail.  Quand  une  femme  ou  une 
fille  fe  marie  ,  il'  y  a  bail,  parce  qu'elle 
eft  en  la  puilfance  de  fon  mari  ;  &  quand 
le  mari  meurt,  &  que  la  femme  furvit,  il 
y  a  débail.   Voye\  Bail  de  mariage. 

DEBAT,  eft  une  conteftation  que 
l'on  a  avec  quelqu'un  en  matière  civile  , 
&  que  l'on  tâche  ,  quand  on  eft  fage ,  de 
vuider  à  l'amiable. 
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DEBAT  de  tenure  ,  eft  un  Man- 
dement d'un  Juge  royal,  pour  faire  con- 
venir deux  Seigneurs  qui  difputent  la  te- 
nure d'un  fief. 

DEBATS  de  compte,  font  les 
conteftations  que  forme  celui  à  qui  le 
compte  eft  rendu ,  fur  quelques  articles 
de  dépenfe  mis  dans  le  compte ,  ou  qui 
auroient  été  omis  au  chapitre  de  recette , 
demandant  qu'ils  foient  rayés ,  modérés, 
réformés  ou  ajoutés. 

On  donne  auffi  le  nom  de  débats  aux 
écritures  qui  contiennent  les  débats  de 
compte ,  parce  qu'elles  commencent  ordi- 
nairement par  ce  terme ,  Débats. 

Les  réponfes  que  le  rendant  fait  aux 
débats  de  compte ,  font  appellées  Soute- 
nemens.  Voye\  Compte. 

DEBENTUR.  Ce  terme  lignifie 
la  quittance  que  chaque  Officier  des  Cours 
fouveraines  donne  au  Roi ,  lorfqu'il  re- 
çoit les  gages  que  Sa  Majefté  lui  donne. 
Cette  quittance  s'appelle  Debentur,  parce 
qu'elle  commence  par  ces  mots  :  Debentur 
mïhi,  Sec. 

DEBETS,  font  les  fommes  qui  font 
reliées  entre  les  mains  des  Comptables. 

Voye\  Comptables. 

DEBITEUR,  eft  celui  qui  eft  obligé 
à  faire  ou  à  donner  quelque  chofe  à  quel- 
qu'un ,  en  vertu  d'un  contrat  ou  prefque- 
contrat,  d'un  délit  ou  prefque-délit. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  peut  être  con- 
traint en  Juftice  à  faire  ou  à  payer  ce  qu'il 
doit  ,  qui  foit  véritablement  débiteur. 
D'où  il  s^enfuit,  que  celui  qui  peut  fe  fer- 
vir  d'une  exception  péremptoire  contre 
la  demande  de  fon  créancier ,  n'eft  pas  vé- 
ritablement débiteur. 

En  matière  civile  ,  nous  n'avons  au- 
jourd'hui en  France  de  peine  contre  les 
débiteurs  qui  ne  fatisfont  pas  leurs  créan- 
ciers ,  que  la  condamnation  aux  dépens  , 
&  la  condamnation  d'intérêts;  encore  les 
intérêts  ne  font-ils  dûs  que  du  jour  que  la 
demande  en  a  été  faite  en  Juftice  par  le 
créancier  :  &  de  plus ,  il  faut  que  cette  de- 
mande ait  été  fuivie  de  condamnation. 

DEB ITIS,  font  Lettres  de  la  Chan- 
cellerie ,  accordées  gu  fonféquençe  des 
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fommes  dues  par  des  aclres  Se  titres  por- 
tant exécution  parée,  comme  contrats  Se 
obligations  paffés  pardevant  Notaires  , 
Sentences  ou  Arrêts  ,  par  lefquels  il  eft 
enjoint  au  premier  Sergent  ou  Huiflîer 
pour  ce  requis  ,  de  faire  payer  à  l'impé- 
trant les  fommes  qui  lui  font  dues,  &  de 
contraindre  au  payement  d'icelles  les  dé- 
biteurs, par  vente  Se  exécution  de  leurs 
meubles ,  par  faille  réelle  de  leurs  hérita- 
ges ,  même  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  ,  fi  le  cas  le  requiert. 

Quand  les  contrats  Se  obligations  font 
paffes  dans  une  Juftice  royale  ,  ils  ne 
font  point  exécutoires  dans  une  autre  fans 
la  permiflïon  du  Juge  des  lieux  ;  &  pour 
fe  pafîer  de  la  permiflïon  du  Juge  ,  on  fe 
fertde  Lettres  de  Debitis ,  quand  c'eft  dans 
l'étendue  du  Parlement  de  Paris  ;  Se  quand 
c'eft  dans  un  autre  Parlement ,  il  faut  des 
Lettres  de  Pareatis. 

D  E  B  O  U  T  É  ,  eft  un  terme  de  Pra- 
tique qui  fignifîe  déchu. 

On  dit ,  par  exemple ,  débouté  de  fa 
demande  ,  débouté  de  fon  oppofition  , 
pour  dire  déchu  ;  à  quoi  le  Juge  ajoute 
toujours  une  condamnation  aux  dépens  : 
en  quoi  le  débouté  eft  différent  de  ce 
qu'on  appelle  hors  de  Cour. 

Voye^  Hors  de  Cour. 

DÉBOUTÉ  de  défenses  ,  étoit 
un  Jugement  qui  fe  rendoit  autrefois  con- 
tre le  défendeur  qui  avoit  comparu  ,  & 
n'avoit  pas  fourni  de  défenfes  dans  le  tems 
de  l'Ordonnance  ;  mais  ces  déboutés  de 
défenfes  ont  été  abrogés  par  l'Ordonnan- 
ce de  1667. 

DEC  AN  AT,  fe  dit  en  quelques  en- 
droits de  la  dignité  du  Doyen  d'une  Com- 
pagnie. 

DECANISER,  figuifie  tenir  la 
place  &  faire  les  fonctions  du  Doyen,  & 
prélïder  en  l'abfence  du  Préfident.  Or- 
dinairement ce  droit  appartient  au  plus 
ancien. 

Au  Confeil  d'Etat  ,  les  Confeillers 
d'Etat  d'Eglife  y  décanifent  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat , 
rendu  en  1704.  en  faveur  de  M.  le  Tel- 
lier ,  Archevêque  de  Reims ,  qui  étoit  le 
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plus  ancien  ,  à  l'encontre  de  M.  de  la 
Reynie  ,  Doyen  des  Confeillers  d'Etat 
laïques. 

Dans  les  Préildiaux  ,  les  Confeillers 
clercs  peuvent  décanifer  ,  Se  faire  les 
tondions  de  Doyen ,  quand  ils  y  font  par- 
venus ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeildu  Roi  du  17  Mars  1682,  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais. 

Mais  dans  les  Parlemens ,  la  place  de 
Doyen  eft  réfervée  aux  Confeillers  laï- 
ques; &  les  Confeillers  ecclélïaftiques  , 
quoique  plus  anciens  ,  ne  peuvent  pas 
décanifer. 

DECAPITER,  fignifie  couper  la 
tête  à  quelqu'un,  par  ordre  ou  condam- 
nation de  Juftice  :  Caput  amputare ,  feu  cer- 
vicem  reo  prxcidere ,  fupplicii  genus  eft  quod 
veteribus  fuit  in  ufu  ,  Grcecis  maxime. 

En  France  ,  on  décapite  les  Nobles 
qui  ont  mérité  la  mort,  lorfque  le  crime 
qu  ils  ont  commis  n'eft  point  allez  atroce 
pour  les  dégrader  :  aufïi  ce  fupplice  ne  dé- 
roge pas  à  la  noblefTe. 

Voici  comment  s'en  prononce  la  con- 
damnation.  Nous  avons  ledit déclaré 

dàement  atteint  &  convaincu  du  crime  de 

mentionné  au  procès  ;  pour  raifon  de  quoi  le 
condamnons  d'avoir  la  tête  tranchée  fur  un 
échaffaut ,  qui  pour  cet  effet  fera  drejfé  en  la 

Place  de Déclarons  tous  £r  chacuns  fes 

biens ,  fuites  en  pays  de  conjîfcation ,  acquis  & 
confifqués ,  Oc.  Gr  le  condamnons  aux  dépens 
du  procès. 

DECEPTION  d'outre  moitié 
de  juste  prix.  Voye\  Lézion. 

DECERNER,  en  terme  de  Pa- 
lais, fe  dit  des  décrets  qu'on  donne  en 
matière  criminelle  contre  quelqu'un ,  pour 
l'arrêter  ou  l'ajourner  perfonnellement. 

Voye\  Décret. 

DECERNER,  fe  dit  aufli  en  fait 
d'ordonnances  Se  de  contraintes.  Ainfî 
l'on  dit  :  M.  le  Commiffaire  a  décerné  fo% 
ordonnance  ;  les  Receveurs  des  Conjignations 
ou  des  Sai/ies-Rédles ,  les  Fermiers  généraux 
£?  Sousfermkrs ,  ont  décerné  leurs  contraintes. 

D  E  C  E'  S  ,  fe  prouve  par  l'extrait 
mortuaire  ,  ou ,  en  cas  de  perte  des  Re- 
giJîres,  par  .d'autres  actes  équipollens. 
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Le  décès  apporte  divers  changêmens 
dans  la  procédure.  Si  une  Partie  décède, 
&  que  l'inftance  ne  foit  pas  en  état  d'être 
jugée ,  il  faut  que  les  héritiers  reprennent 
par  un  afte  qu'ils  paffent  au  Greffe ,  ou 
il  faut  les  faire  afltgner  en  reprife  :  ii  c'eft 
le  Procureur ,  un  autre  Procureur  fe  pré- 
fente par  un  fîmple  acte. 

En  matière  d'évocation ,  dès  que  le  Juge 
du  chef  de  qui  l'on  a  évoqué  décède  , 
l'évocation  celle. 

En  matière  criminelle  ,  le  crime  eft 
éteint  par  le  décès  de  l'aceufé. 

DECHARGE,  eft  un  afte  par  le- 
quel on  fe  délîfte  des  prétentions  qu'on 
peut  avoir  contre  quelqu'un  ,  ou  par  le- 
quel on  déclare  que  celui  qui  étoit  char- 
gé de  contrats ,  titres,  papiers,  ou  autres 
chofes ,  les  a  rendus. 

D  E  C  H  A  R  G  E  ,  fe  dit  auiïî  de  la 
libération  qu'on  obtient  en  Juftice  de* 
quelque  dette ,  de  quelque  charge  ou 
commiilion  onéreufe. 

DECHARGE  de  la  contrainte 
par  corps  ,  fe  dit  lorfque  par  quelque 
Acte  ou  Jugement  le  débiteur  n'eft  pas 
déchargé  de  la  dette  ,  mais  feulement  de 
la  contrainte  par-  corps  que  le  créancier 
avoit  droit  auparavant  d'exercer  contre 
lui. 

DECHARGE  d'un  Accusé,  eft 
un  Jugement  rendu  en  matière  criminel- 
le, qui  déclare  l'accufé  pleinement  abfous 
du  crime  dont  il  étoit  prévenu  ;  de  ma- 
nière que  cette  décharge  en  diilîpe  toute 
l'idée  ,  Se  anéantit  tous  les  indices. 

Cette  prononciation  eft  donc  bien  dif- 
férente de  celle  qui  met  hors  de  Cour. 
Voye\  Hors  de  Cour. 

La  décharge  d'un  aceufé  n'emporte  pas 
toujours  une  condamnation  de  dépens  , 
dommages  &  intérêts  contre  l'accufa- 
teur ,  attendu  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
qu'un  aceufateur  qui  a  eu  un  jufte  motif 
de  pourfuivre  celui  qui  feroit  foupçonné 
d'avoir  commis  un  crime,  fut  traité  com- 
me un  calomniateur,  contre  la  dilpofition 
de  la  Loi  3  ,  cod.  de  calumniatoribus ,  Se  con- 
tre la  di  Ipolition  de  la  Loi  l  j,  §.  3  ;  ad  Se~ 
natufconfult.  Turpillian. 

Auflî 
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Aulïï  nos  Ordonnances,  conformément 
à  la  difpoiltion  de  ces  Loix  ,  n'aiîujettif- 
fent  les  accufateurs  aux  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts ,  que  lorfque  leurs  plain- 
tes font  jugées  calomnieufes.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit ,  verbo  Accufation  calomnieufe ,  & 
verbo  Calomniateur.  Voye\  auffi  les  Notes 
de  Bornier  fur  l'art.  7.  du  tit.  3.  de  l'Or- 
donnance criminelle. 

DECHARGER,  lignifie  ôter  en 
tout  ou  en  partie  une  charge ,  une  impo- 
•fition ,  une  obligation  onéreufe. 

Ce  terme  lignifie  aufli  abfoudre  quel- 
qu'un d'une  accufation. 

DECHU  de  l'appel,  fe  dit  de 
i'appellant  qui  lailfe  prendre  un  congé  par 
l'intimé  :  &  quoiqu'il  femble  que  déchu  Se 
débouté  foient  la  même  chofe  ,  cependant 
le  premier  fe  dit  ordinairement  de  l'ap- 
pel ,  Se  l'autre  de  la  demande  ou  de  l'op- 
poiition.  Ainli  on  dit ,  débouté  de  fa  de- 
mande ,  &  débouté  de  fon  oppofuion  ;  Se  à 
l'égard  de  I'appellant ,  on  dit,  déchu  de  fin 
appel. 

DECIMAT  EUR,  eft  celui  qui 
a  droit  de  percevoir  des  dixmes.  Voye^ 
Dixmes. 

DECIMES,  font  des  fubventions 
ordinaires  qui  fe  lèvent  par  le  Roi  fur  le 
Clergé ,  Se  dont  la  taxe  eft  faite  fur  tous 
ceux  qui  le  compofent. 

On  les  appelle  ainli  ,  comme  étant  la 
dixième  partie  du  revenu  des  biens  ecclé- 
fiaftiques  :  toutefois  elles  font  modérées 
à  moins. 

Les  décimes  que  le  Roi  levé  fur  les  Ec- 
cléiiaftiques  de  fon  Royaume  ,  font  bien 
différentes  des  dixmes  qui  fe  prennent  par 
les  Eccléiialtiques  fur  les  fruits  de  la  ter- 
re ,  Se  quelquefois  fur  le  bétail  Se  fur  la. 
volaille.  Autrefois  néanmoins  on  don- 
noit  le  nom  de  dixme  à  la  fubvention 
que  l'on  nomme  aujourd'hui  décime.  En 
effet  ce  nom  de  décime  n'a  été  connu  que 
fous  le  Règne  de  Philippe  Augufte  ,  & 
au  tems  des  guerres  de  la  Terre-Sainte. 
Les  décimes  alors  ne  fe  prenoient  que  de 
tems  en  tems,  6c  même  étoient  fouvent 
précédées  d'une  concefTion  du  Pape  &  du 
confentement  du  Clergé  :  mais  fous  Fran- 
Tome  I. 
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Çois  I.  elles  furent  réduites  en  droit  com- 
mun ;  enforte  que  tous  les  Bénéfices  du 
Royaume  furent  du  dixième  de  leur  re- 
venu. Henry  1 1.  créa  en  titre  d'Offices 
des  Receveurs  des  Décimes  dans  chaque 
principale  Ville  des  Archevêchés  &  Evê- 
chés  du  Royaume. 

DECISION,  lignifie  la  fentence 
d'une  Loi  ou  d'une  Ordonnance  ,  c'eft- 
à-dire,  la  partie  qui  ftatue  quelque  chofe. 
La  décilion  d'une  Loi  peut,  parunejufte- 
interprétation ,  être  étendue  à  un  cas  fem- 
blable.  Voye\  Interprétation  de  Loi. 

DECISIONS  de  l'Empereur 
Justinien  ,  font  les  cinquante  Ordon- 
nances que  cet  Empereur  fit  après  la  pu- 
blication de  fon  premier  Code  ,  par  lef- 
quelles  il  décide  les  grandes  queftions  qui 
avoient  partagé  les  Jurifconfultes. 

Voye^  ce  que  nous  en  avons  dit  dans 
l'Hiftoire  du  Droit,  en  parlant  du  Code 
de  la  féconde  édition. 

DECISOIRE.  Voyei  Serment  de'- 
cifoire. 

DECLARATION  du  Roi, 
eft  une  Ordonnance  par  laquelle  le  RoL 
interprète,  ou  réforme,  ou  caife  pour  le 
tout  ou  en  partie  ,  quelque  Edit  ou  Or- 
donnance. 

Les  Déclarations  commencent  par  ces 
mots  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront. 

Elles  font  fcellées  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune  fur  une  double  queue  de  par- 
chemin ,  Se  font  datées  du  jour ,  du  mois 
&  de  l'année. 

Elles  différent  en  cela  des  Edits  ,  qui 
contiennent  une  première  Loi ,  Se  com- 
mencent par  ces  mots  :  A  tous  préfens  G* 
à  venir ,  Salut ,  &c.  &  font  lignés  du  Roi , 
&  vifés  par  le  Chancelier  ,  fcellés  du 
grand  Sceau  en  cire  verte  fur  des  lacs  de 
foie  verte  Se  rouge,  Se  ne  font  datés  que 
du  mois  Se  de  l'année ,  &  non  pas  du 
jour. 

Ces  différences  ne  font  pas  néanmoins 
toujours  obfervées  fort  exactement.  Par 
exemple ,  on  voit  que  le  Règlement  pour 
les  Baillifs  Se  Sénéchaux  ,  donné  à  Cre- 
mieu  le  1$  Juin  1  np ,  eft  rédigé  en  for- 
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me  de  Déclaration ,  puifqu'il  eft  daté  du 
jour ,  du  mois  &  de  l'année,  &  qu'il  com- 
mence par  ces  mots  :  François ,  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  Rqï  ,  &"e.  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront ,  Salut ,  &c. 

Cependant  il  eft  univerfellement  ap- 
pelle î'Edit  de  Cremieu ,  &  le  Prince  le 
qualifie  lui  même  d'Edit. 

On  en  pourroit  encore  donner  d'autres 
exemples,  &  même  d'Edits  qui  ne  font 
fcellés  qu'en  cire  jaune,  ou  qui  ne  font- 
dates  que  du  mois ,  &  qui  commencent 
néanmoins  par  cette  formule  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 

DECLARATION   d'héritages 

TAR   TENANS   ET  ABOUTISSANS ,   eft   une 

défignation  des  bornes  Se  des  limites  qui 
enfeigne  à  quoi  un  héritage  aboutit  de 
tous  côtés. 

Pour  la  validité  d'une  faifîe  réelle  de 
ierres  roturières ,  il  faut  qu'elles  foient 
déclarées  &  fpécifiées  par  le  menu,  c'eft- 
à-dire  par  tenans  &  aboutiffans. 

A  l'égard  des  fiefs  ,  il  fuffit,  fuivant 
I'Edit  de  Henri  II,  de  faiiir  réellement 
le  principal  manoir ,  fes  appartenances  & 
dépendances,  &  les  droits  feigneuriaux , 
attendu  qu'il  feroit  difficile  au  faifîffant 
de  recouvrer  des  aveux  par  lefquels  il  pût 
être  en  état  d'expliquer  en  quoi  conliftent 
les  domaines  &  les  droits  feigneuriaux  du 
fief. 

Voye^  Saifîe-Réelle. 

DECLARATION  au  profit 
d'un  tiers  ,  eft  un  acle  par  lequel  celui 
qui  a  accepté  une  obligation  ,  déclare 
qu'il  n'y  prétend  aucune  chofe  ,  d'autant 
qu'elle  ne  lui  appartient  point ,  mais  à  un 
tel ,  au  profit  duquel  il  fait  ladite  décla- 
ration. 

Cette  invention  fert  admirablement  à 
ceux  qui  veulent  mettre  leurs  effets  à  cou- 
vert, en  fraude  de  leurs  créanciers. 

Comme  cet  afte  ne  contribue  pas  moins 
que  les  contre-lettres  à  éluder  les  fages 
ëifpofitfcna  des  Loix,  il  feroit  à  fouhai- 
ter  qu'il  ne  fût  pas  auffi  pratiqué  qu'il 
l'eft ,  ou  du  moins  qu'on  n'en  fit  point 
mauvais  ufage. 

DECLARATION  de  mmns, 
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eft  un  mémoire  des  frais  &  dépens  faits, 
dans  un  procès ,  dûs  par  celui  qui  y  a  été 
condamné  ,  fur  lequel  la  Cour,  délivre  un 
exécutoire  de  dépens  contenant  la  fomme 
à  laquelle  fe  montent  les  dépens  mention- 
nés dans  le  mémoire  ,  article  par  article. 

Quand  un  Procureur  veut  compter  avec- 
fa  Partie  ,  ou  régler  à  l'amiable  les  dépens 
dûs  par  la  Partie  adverfe  ,  le  mémoire' 
qu'il  donne  des  frais,,  falaires,  vacations. 
&  débourfés ,  eft  appelle  mémoire  des, 
frais  ;  mais  lorfque  les  dépens  doivent, 
être  taxés  à  la.  rigueur  pour  parvenir  à  un 
exécutoire  ,  le  mémoire  fe  fait  par  une 
déclaration  de  dépens. 

Voilà  l'unique  différence  qu'il  y  a  en- 
tre mémoire  &  déclaration  de  dépens. 

DECLARATION  d'hypoteque,. 

OU  ACTION    EN   DECLARATION   d'HYPO- 

teque.  Voye\  Hypotéque. 

DECLARATION  faitepar  un. 
blessé  ,  produit  différens  effets,. félon  ce.- 
qu'elle  contient. 

Celle  que  fait  le  bleffé  en  mourant-, . 
qu'il  a  été  tué  ou  affafliné  par  l'accule  , 
quand  elle?  n'eft  point  fouterue  d'autre- 
preuve  ou  d'autre  indice ,  n'eft  pas  fuf- 
fifante  pour  faire  condamner  l'aceufé  à 
la  queftion. 

Mais  fi  le  bleffé  déclare  en  mourant  que 
ce  n'eft  pas  l'aceufé'  qui  l'a  frappé  &  af- 
faffiné  ,  cette  déclaration  eft  d'un  grand 
poids  pour  décharger  l'aceufé  ,  &  purger 
les  indices  fur  lefquels  il  auroit  pu  être, 
condamné  à  la  queftion. 

DECLIN  ATOIRE.  Voye\  Ex- 
ception déclinatoire.  Nous  remarquerons 
feulement  ici , 

1°'.  Que  le  déclinatoire  doit  être  jugé 
à  l'Audience  fur  le  champ  après  un  déli- 
béré. 

11°.  Que  quand  celui  qui  demande  fon 
renvoi ,  obtient  à  fes  fins,  le  Juge  ordonne 
que  les  Parties  fe  pourvoiront  pardevanr 
celui  du  privilège  ,  ou  bien  il  prononce  par 
renvoi,  îi  le  Juge  du  privilège  n'eft  pasfu- 
périeur  :  mais  s'il  trouve  que  celui  qui  dé- 
fend au  déclinatoire  ,  ne  doive  pas  être 
diftrait  de  fa  Juridiction  naturelle ,  il  or- 
donne que  les  Parties  procéderont  parde.- 
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vant  lui ,  8c  condamne  le  demandeur  aux" 
dépens  de  l'incident. 

111°.  Que  celui  qui  n'eft  point  privilé- 
gié ,  &  qui  fait  aflîgner  ou  renvoyer  une 
caufe  pardevant  des  Juges ,  eft  condamné 
par  le  Jugement  ou  Arrêt  qui  intervient 
fur  le  déclinatoire ,  en  foixante-quinze  li- 
vres d'amende. 

DECLINER,  fignifie  éviter  la  Ju- 
rifdi&ion  d'un  Juge  pardevant  lequel  on 
eft  afïîgné  ,  &  demander  fon  renvoi  ail- 
leurs. 

DECOMPTE,  fignifie  une fomme 
à  déduire  &  retenir  par  fes  mains  fur  une 
plus  grande  qu'on  doit. 

DECONFITURE,  fignifie  l'in- 
folvabilité  d'un  débiteur ,  dont  les  biens 
font  fai fis,  &  qui  a  plufieurs  créanciers 
qu'il  n'eft  pas  en  état  de  fatisfaire ,  après 
cifcuffion  faite  de  tous  fes  biens. 

L'Ordonnance  de  1629,  article  iôf  , 
porte ,  que  la  déconfiture  entre  créanciers 
fur  les  meubles  d'un  débiteur  infolvable  , 
aura  lieu  dans  tout  le  Royaume  ;  &  audit 
cas  ,  les  créanciers  viendront  à  contribu- 
tion au  fol  la  livre,  fans  préjudicier  à  ceux 
qui  ont  privilège  fur  lefdits  meubles. 

Il  faut  donc ,  pour  qu'il  foit  confiant 
qu'un  homme  eft  déconfi  &  infolvable, 
que  tous  fes  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles ayent  été  faifis  &  vendus  publique- 
ment ,  &  que  le  prix  qui  en  eft  provenu 
ne  foit  pas  fuffifant  pour  fatisfaire  fes  créan- 
ciers faififfans  ou  oppofans. 

L'ufage  eft  ,  en  cas  de  déconfiture ,  que 
les  meubles  font  en  premier  lieu  contri- 
bués ;  enforte  que  les  créanciers  hypoté- 
caires  y  prennent  d'abord  à  proportion  de 
leurs  créances  par  concurrence  avec  les 
créanciers  chirographaires  ,  &  viennent 
enfuite  fur  les  immeubles  par  ordre  de 
leurs  hypotéques. 

Cela  feroit  bien  différent  s'ils  étoient 
colloques  en  premier  lieu  fur  le  prix  des 
immeubles ,  puifqu'ils  toucheroient  moins 
dans  la  contribution  des  meubles,  fur  les- 
quels ils  ont  autant  de  droit  que  les  créan- 
ciers chirographaires. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fin*  l'article  1 80. 
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de  la  Coutume  de  Paris,  avec  lis  Obser- 
vations de  M.  le  Camus. 

En  cas  de  déconfiture ,  les  créanciers  chi- 
rographaires &  hypotécaires ,  qui  ne  peu- 
vent  pas  être  payés  fur  les  immeubles, 
viennent  donc  tous  fur  les  meubles  à  con- 
tribution  au  fol  la  livre. 

A  l'égard  des  créanciers  chirographaires 
qui  font  privilégiés,  ils  ne  viennent  point 
à  contribution ,  &  n'ont  qu'à  fe  fervir  de 
leur  privilège. 

Ceux  qui  ont  vendu  un  meuble  8c  qui 
n'en  font  point  payés  ,  ceux  à  qui  il  eft  dû" 
pour  loyer  de  la  maifon  où  fe  trouvent  les 
meubles ,  ceux  à  qui  il  eft  dû  pour  dé? 
pens  d'hôtelage ,  ne  viennent  point  par 
contribution  ,  non  plus  que  ceux  qui  font 
nantis  du  gage. 

Voyt\  Contribution  Voyeç  Coquille , 
queft.  20r. 

D  E  C  R  E  T  ,  fe  dit  ou  en  matière  ci- 
vile ,  ou  en  matière  criminelle  :  en  l'une 
8c  l'autre  c'eft  une  Ordonnance  que  le 
Juge  rend  en  connoiffance  de  caufe  ,  con- 
cernant la  procédure  &  l'inftruction, 

DECRET  EN   MATIERE  CIVILE,  fe 

dit  premièrement  de  la  Sentence  qui  per- 
met aux  mineurs  la  vente  de  leurs  biens , 
caufd  cogriuâ. 

En  fécond  lieu  ,  décret  fe  dit  du  Juge- 
ment qui  permet  de  vendre  8c  adjuger  les 
immeubles  d'un  débiteur  faifis  réellement, 
faute  par  lui  de  fatisfaire  aux  caufes  de  la 
faifie  réelle  ,  Se  des  oppofitions  formées 
à  icelle  par  fes  créanciers. 

DECRET  D'A  D  J  U  D  I C  AT  I  O  N ,  efl 
le  Jugement  qui  autorife  la  vente  qui  fe 
fait  en  Juftice,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifieur ,  d'un  héritage  faili  réelle- 
ment. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes;  fçavoir,  le  dé- 
cret volontaire  ,  &  le  décret  forcé  ,  dont 
nous  allons  parler  après  avoir  donné  quel- 
ques obfervations  importantes  fur  cette 
matière  ,  en  parlant  du  décret  d'adjudica- 
tion en  général. 

Ces  décrets  d'adjudication  ne  fe  peu- 
vent pas  faire  dans  toutes  fortes  de  Jurif- 
dictions. 
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Le  Règlement  général  du  Parlement 
féant  aux  Grands  Jours  tenus  à  Clermont , 
en  date  dû  30  Janvier  1666 ,  porte  qu'on 
ne  peut  faire  de-s  décrets  que  dans  les  Siè- 
ges royaux,  ou  dans  les  Duchés-Pairies, 
rellortidans  nuement  en  la  Cour.  Ce  qui 
a  été  renouvelle  par  un  Arrêt  du  31  Mai 
1683'. 

La  forme  de  ces  décrets  eft  établie  par 
l'Edit  d'Henri  II.  de  l'année  iyyi  ,  que 
l'on  appelle  l'Edit  des  Criées  ;  cependant 
les  formalités  font  différentes  prefque 
dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume. 

D'ailleurs  ,  il  y  a  des  Provinces  où  les 
décrets  ne  font  point  en  ufage  ,  comme 
dans  laBreffe  &  le  Bugey,  où  Ton  ufe  de 
fubh  afiations.  En  d'autres  ,  comme  dans 
le  reffort  du  Parlement  de  Touloufe ,  les 
décrets  peuvent  être  rabatus  pendant  dix 
ans ,  quand  l'adjudication  a  été  faite  par 
"Afrêt  ;  Se  pendant  trente  ans,  quand  c'eft 
en  vertu  d'une  Sentence. 

On  n'eft  point  recevable  à  interjetter 
appel  d'un  décret ,  après  vingt  ans  qu'il 
eft  intervenu. 

Un  décret  purge  toutes  les  rentes  fon- 
cières ,  même  celles  qui  font  dues  à  l'E-r 
glife. 

Une  tierce  perfonne  dont  le  bien  a  été 
compris  dans  une  faille  réelle ,  eft  rece- 
vable, quand  elle  n'a  point  été  dépoffe- 
dée  ,  à  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  de  dé- 
cret par  la  voie  de  l'oppofition  ,  fans  qu"il 
foit  befoin  de  l'attaquer  par  Requête  ci- 
.vile. 

On  peut  pourfuivre  par  les  mêmes  criées 
la  vente  de  plufieurs  mailons  fituées  en 
même  Paroiffe  ou  en  même-  Ville  ;  mais 
l'adjudication  en  doit  être  faite  féparé- 
nient,  &  par  différens  prix. 

Les  décrets  doivent  être  faits  devant 
les  Juges  en  la  Jurifdiction  defquels  les 
héritages  font  affis,  pourvu  que  les  Juges 
foient  royaux  ou  Hauts-Jufliciers  ;  car 
les  déerets  ne  peuvent  être  faits  dans  les 
baffes  ou  moyennes  Juftices. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un  dé- 
cret revêtu  de  toutes  fes  formalités,  fous 
prétexte  de  lézion  d'outre  moitié  du  juile 
prix. 
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La  déclaration  des  limites  eftefTentielIe 
dans  les  décrets. 

Les  lods  Se  ventes  font  dûs  en  cas  de 
décret. 

Les  criées  faites  fur  les  héritages  pof- 
fedés  par  indivis  par  des  majeurs  &  par  des- 
mineurs, fans  difeuifion  de  meubles  pour 
le  regard  des  mineurs,  font  bonnes,  auf- 
fi-bien  que  le  décret  qui  s'en  eft  enfuivi , 
îyfpcclu  des  majeurs  feulement ,  Se  nul 
refpeclu  des  mineurs ,  dont  le  privilège  eft 
perlonnel. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  peuvent 
être  vendus  par  décret,  &  non  les  meu- 
bles, de  quelque  valeur  qu'ils  foient. 

Quoique  le  décret  foit  cafté ,  la  faifie 
ne  lai  fie  pas  de  fubfifter. 

Quand  un  décret  eft  fait  fur  les  biens 
du  mari ,  &  que  l'on  y  comprend  les  biens 
de  la  femme  non  obligée  ,.  elle  peut  s'y 
oppofer,  &  demander  diftracfion  des  hé- 
ritages qui  lui  appartiennent. 

Après  l'expédition  des  décrets  ,  ceux 
qui  ne  s'y  font  pas  oppofés  auparavant , 
ne  peuvent ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  être  reçus  à  le  faire. 

Le  Seigneur  n'eft  point  tenu  de  s'op- 
pofer  au  décret  pour  fon  droit  de  direfte 
Seigneurie  Se  de  cens  annuel ,  mais  feu- 
lement pour  les  arrérages  du  cens ,  Se 
pour  tous  autres  droits  extraordinaires. 

Le  droit  de  Patronage  eccléfiaftique  ou 
laïque  eft  réputé  faiiî  Se  vendu ,  fous  les 
termes  de  circcnjîances  £?  dépendances ,  G? 
autres  droits  appartenans  aujief. 

Quand  un  décret  eft  trop  avancé  ,  un 
créancier  ,  quoique  privilégié  ,  ou  plus 
ancien  en  hypotéque  ,  n'eft  pas  receva- 
ble à  demander  les  biens  faifis  pour  la 
prifée. 

L'adjudicataire  ne  peut  fe  fervir  de  fon 
décret ,  qu'il  ne  foit  quittancé  au  dos. 

Aucuns  décrets  ne  peuvent  être  faits  à 
la  charge  de  rentes  continuées  à  prix  d'ar- 
gent ,  Se  rachetables. 

Les  Arrêts  d'ordre  &  de  décret  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  par  Requête  civi- 
le, pour  raifon  de  fraude  Se  de  dol  per- 
fonnel.  Voye\  ce  qui  eft  dit  des  décrets 
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dans  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
tonnier. 

Si  les  Juges  peuvent  fe  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  qui  fe  vendent  en  leur 
Jurifdiclion  en  conféquence  d'un  décret 
forcé  ?  Quid  des  Greffiers  ,  des  Avocats 
&  des  Procureurs  ?  V 'oye\  ci-devant  Ad- 
judication par  décret. 

Comment  le  décret  purge  les  fervitu- 
des.  Voyï\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  21  y 
&  les  fuivans  de  la  Coutume  de  Paris. 

DECRET  volontaire,  eft 
celui  qui  fe  fait  du  confentement  des  Par- 
ties fur  le  vendeur ,  afin  de  purger  les  hy- 
potéques  ,  &  de  mettre  l'acquéreur  en 
fureté. 

Ainfi  Ton  convient  fouvent  dans  les 
contrats  de  vente  ,  que  le  vendeur  ne 
touchera  le  prix  d'un  héritage ,  qu'après 
le  décret  volontaire  qui  en  fera  fait  ,  & 
qu'il  aura  été  en  conféquence  adjugé  à 
l'acquéreur. 

Pour  cet  effet ,  l'acquéreur ,  après  avoir 
fait  faifir  réellement  fur  lui  l'héritage  qu'il 
a  acheté  ,  à  la  requête  d'un  de  Ces  créan- 
ciers ,  fait  faire  les  criées  &  les  mêmes 
procédures  qui  fe  font  au  cas  du  décret 
forcé  jufqu'à  l'adjudication. 

Voici  comment  cela  fe  pratique.  L'ac- 
quéreur crée  une  dette  imaginaire  au  pro- 
fit d'un  ami  qui  en  donne  une  contre-let- 
tre. En  conféquence  de  cette  obligation 
fimulée ,  l'acquéreur  de  l'héritage  fe  fait 
faire  par  fon  ami  un  commandement  pour 
payer  ;  «Se  fur  le  refus ,  cet  ami  faifit  réel- 
lement l'immeuble  fur  l'acquéreur  :  en- 
fuite  ,  à  l'exception  du  bail  judiciaire,  on 
fait  les  criées  &  le  refle  de  la  procédure , 
comme  dans  un  décret  forcé,  jufqu'à  l'ad- 
judication. 

Il  faut  feulement  dans  la  faille ,  procès 
verbal  de  criées,  affiches,  Sentence  de 
certification  de  criées  ,  afllgnation  pour 
donner  moyens  de  nullité,  congé  d'ad- 
juger, enchère  de  quarantaine,  adjudica- 
tion fauf  quinzaine  ,  remifes  &  décret  , 
ne  pas  manquer  de  mettre  que  l'immeu- 
ble eft  faifî  fur  tel  acquéreur  ,  comme 
ayant  acquis  de  tel  fon  vendeur  ;  autre- 
ment ,  les  créanciers  hypotécaires  de  ce 
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vendeur  feroient  en  droit  de  fe  plaindre , 
&  de  faire  déclarer  l'immeuble  affecté  & 
hypotequé  à  leur  dû  ,  attendu  que  les 
criées  où  il  ne  feroit  pas  fait  mention  que 
l'héritage  avoit  été  acquis  de  leur  débi- 
teur, auroient  été  faites  en  fraude,  &  que 
fon  nom  ne  s'étant  point  trouvé  dans  les 
criées  &  autres  acles  ,  ils  n'auroient  eu 
aucune  connoiffance  de  la  vente  qu'il  lut 
auroit  faite  de  l'héritage  par  lui  aliéné. 

Quand  l'adjudication  eft  faite  dans  les 
formes  ,  en  vertu  d'un  décret  volontaire , 
les  Receveurs  des  Consignations  ne  peu- 
vent pas  obliger  l'adjudicataire  à  consi- 
gner le  prix,  ni  à  lui  payer  aucun  droit  , 
en  juftifiant  par  lui  qu'il  n'y  a  point  d'op- 
pofitions  fubfîftantes  au  décret. 

Lorfqu'il  y  a  des  oppofitions  à  un  dé- 
cret volontaire  ,  il  faut  faire  ordonner  de 
concert  avec  les  oppofans,  que  leurs  op- 
pofitions feront  rayées  du  Regiftre  ,  & 
converties  en  faifies  &  arrêts  fur  le  prix 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ;  ce  fai- 
fant,  que  le  décret  lui  fera  délivré  par  le 
Greffier  :  ce  qui  ôte  tout  prétexte  au  Re- 
ceveur des  Consignations  de  prétendre 
que  le  prix  foit  configné ,  &  que  les  droits 
de  consignation  lui  foient  payés. 

On  tient  communément  que  le  décret 
volontaire  ne  purge  point  le  droit  de  pro- 
priété contre  celui  qui  ne  s'eft  point  op- 
pofé ,  parce  que  le  décret  ne  fait  qu'un 
même  titre  avec  le  contrat  ,  &  ne  peut 
pas  donner  plus  de  droit  que  le  contrat. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé^ter  Arrêt  rendu 
en  l'Audience  de  la  Grande  Chambre  le 
4  Mars  1746  ,  plaidans  M.  Regnardpour 
les  Héritiers  Foreftier ,  &  M.  Beaubois 
pour  l'Abbé  Thierry. 

DECRET  forcé,  eft  celui  qui  fe 
fait  involontairement  à  la  pourfuite  d'un 
créancier  qaii  a  fait  faffir  réellement  un 
héritage*,  ou  autre  immeuble,  apparte- 
nant à  fon  débiteur  qui  eft  en  demeure 
de  payer. 

En  conféquence  de  la  faifiè  réelle  & 
des  autres  procédures  qui  fe  font  dans  la 
pourfuite  des  criées,  on  parvient  à  l'ad- 
judication ;  Se  le  Jugement  qui  adjuge 
l'immeuble  failî  réellement  au  plus  of> 
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frant  &  dernier  encheriffeur ,  eft  appelle 
Décret. 

DECRET  EN  MATIERE  CRIMI- 
NELLE. Il  y  en  a  de  trois  fortes  ;  fça- 
voir ,  le  décret  d'aflïgné  pour  être  oui ,  le 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  &  le  dé- 
cret de  prife  de  corps ,  dont  la  qualité 
doit  être  proportionnée  à  celle  des  cri- 
mes ,  des  preuves ,  &  des  perfonnes. 

Le  Juge  doit  donc  ordonner,  félon  la 
qualité  des  crimes ,  des  preuves  ,  &  des 
perfonnes ,  que  la  Partie  fera  affignée  pour 
être  ouie  ,  ajournée  à  comparoir  en  per- 
fonne ,  ou  prife  au  corps ,  fuivant  l'arti- 
cle 2.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  crimi- 
nelle :  ce  qui  dépend  de  l'arbitrage  du 
Juge  ,  qui  doit  avoir  en  cela  égard  aux 
circonftances  ;  enforte  même  que  pour  in- 
jures, quand  elles  font  atroces,  &  faites 
à  une  perfonne  de  confidération ,  il  peut 
décréter  de  prife  de  corps. 

Voici  les  autres  régies  générales  qui 
doivent  être  obfervées  fur  ces  fortes  de 
décrets. 

1°.  Aucun  ne  peut  être  ajourné  à  com- 
paroir en  perfonne  ,  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  s'il  n'y  a  décret  du  Juge. 

11°.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
peuvent  décréter  hors  le  cas  de  leur  com- 
pétence. 

IIP.  Les  décrets  ne  deviennent  point 
furannés ,  &  ont  toujours  leur  exécution 
jufqu'à  ce  que  le  crime  foit  prefcrit. 

IV°.  L'appeAgi'un  décret  efl  verbal  , 
Se  on  le  porte  tn  Audience  de  la  Tour- 
nelle  criminelle  ;  Se  fi  la  caufe  y  efl  ap- 
pointée ,  c'efl  un  appointement  au  Confeil 
à  fournir  caufes  d'appel  &  moyens  de  nul- 
lité, réponfes,  écrire  &  produire. 

Mais  par  un  Arrêté  du  Parlement  du 
22  Février  iôtpj  ,  il  eft  dit  qu'il  ne  pour- 
ra être  taxé  dans  les  affaires  d'injures  ,  de 
débauches  ,  de  rixes  &  autres ,  dont  le 
principal  fe  juge  avec  l'appel,  Se  qui  dé- 
pendent particulièrement  des  informa- 
tions, que  fix  livres  pour  la  production, 
Se  pareille  fomme  de  fix  livres  pour  cha- 
que Requête  d'emploi  pour  caufe  d'appel, 
réponfes  Ôc  contredits. 

V.  Le  Juge  qui  décerne  un  décret  en 
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matière  criminelle ,  n'eft  point  obligé  de 
fpécifier  Se  dénommer  le  crime  pour  rai- 
fon  Juquel  il  décerne  le  décret  ;  il  lui  fuf- 
fit  de  marquer  que  le  décrété  efl  trouvé 
chargé  parles  informations.  Papon,liv. 
14.,  tit.  3  ,  nomb.  I. 

Touchant  les  décrets  en  matière  crimi- 
nelle ,  voyei  le  tit.  10.  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

DECRET  d'assigné  pour  estre 
oui,  efl  une  Ordonnance  que  le  Juge 
rend  quand  il  s'agit  de  crimes  non  capi- 
taux, aufquels  n'échet  ni  peine  affliftive 
ni  peine  infamante  ,  ou  quand  les  char- 
ges fe  trouvent  légères  dans  les  informa- 
tions ,  ou  que  l'accufé  efl  Officier  ou  per- 
fonne de  qualité.  Le  Juge  ordonne  alors 
que  l'accufé  fera  affigné  pardevant  lui  à 
comparoir  en  perfonne. 

Ainfî ,  par  le  décret  d'afïïgné  pour  être 
oui ,  le  Juge  ordonne  que  l'accufé  fera  af- 
figné pour  être  oui  fur  les  faits  réfultans 
de  l'information ,  Se  répondre  aux  conclu- 
fions  que  le  Procureur  du  Roi  voudra 
prendre  contre  lui. 

Si  celui  qui  aura  été  afïïgné  pour  être 
oui ,  ne  comparaît  point  dans  le  délai  qui 
lui  aura  été  donné  ,  &  qui  fera  réglé  fui- 
vant la  diflance  des  lieux ,  la  Partie  civile  , 
ou  au  défaut  de  Partie  civile ,  le  Procu- 
reur du  Roi ,  ou  le  Procureur  Fifcal,  lè- 
veront contre  lui  défaut  au  Greffe  des  Pré- 
fentations ,  enfuite  le  donneront  à  juger; 
Se  pour  le  profit,  l'Ordonnance  d'affigné 
pour  être  oui  fera  convertie  en  ajourne- 
ment perfonnel. 

Ce  décret  efl  aux  mêmes  fins  que  le 
décret  d'ajournement  perfonnel.  Il  n'y  a 
de  différence  que  dans  la  prononciation  , 
&  en  ce  qu'il  n'emporte  point  d'interdic- 
tion. 

Voye\  le  tit.  10.  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

DECRET  d'ajournement  PER- 
SONNEL ,  outre  la  converfion  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  efl  une  Ordonnance  décer- 
née par  le  Juge  ,  lorfque  les  charges  & 
informations  paroiflènt  trop  fortes  pour 
ne  prononcer  qu'un  décret  d'affigné  pour 
être  oui ,  &  qu'elles  ne  le  paroiflènt  pas 
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aflez  pour  décerner  un  de'crët  de  prife  de 
corps  contre  un  domicilié. 

Dans  ce  cas  le  Juge  ordonne  ,  fur  les 
conclurions  du  Procureur  du  Roi  ,  que 
l'accufé  fera  aflîgné  à  comparoir  en  per- 
fonne  un  tel  jour,  fuivant  la  diftance  des 
lieux ,  comme  en  matière  civile ,  parde- 
vant  lui ,  pour  être  oui  &  interrogé  fur 
les  faits  réfultans  des  charges  &  informa- 
tions, &  autres  fur  lefquels  le  Procureur 
du  Roi  le  voudra  faire  ouir  &  répondre 
à  fes  conclufions. 

Ce  décret  emporte  de  plein  droit  inter- 
diction contre  les  Juges  &  Officiers  de 
Juftice,  jufqu'àce  qu'il  foi t  purgé. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  en  for- 
me d'Edit  du  mois  de  Décembre  1680  , 
regiftrée  au  Parlement  le  1  o  Janvier  1 68 1 , 
portant  défenfes  à  toutes  les  Cours  de 
donner  aucuns  Arrêts  de  défenfes  d'e- 
xécuter les  décrets  d'ajournement  per- 
fonnel ,  qu'après  avoir  vu  les  informa- 
tions, lorfqu'ils  auront  été  décernés  par 
les  Juges  eccléfiaftiques  ou  par  les  Juges 
ordinaires  royaux  ,  pour  fauiTetés  ,  pour 
malverfations  d'Officiers  dans  l'exercice 
de  leurs  Charges ,  ou  lorfqu'il  y  aura  d'au- 
tres coaccufés  contre  lefquels  il  aura  été 
décrété  de  prife  de  corps. 

Par  la  même  Déclaration ,  Sa  Majefté 
veut  que  les  accufés  qui  demanderont 
ainfi  des  défenfes  ,  foient  tenus  d'atta- 
cher à  leur  Requête  la  copie  du  décret 
qui  leur  aura  été  fignifié  ;  que  tous  les 
Juges  royaux  &  des  Seigneurs  foient  te- 
nus d'exprimer  dans  les  décrets  d'ajourr 
nement  perfonnel  ,  le  titre;  de  l'accufa- 
tion  ,  à  peine  d'interdi&ion  ;  &  que  tou- 
tes les  Requêtes  foient  communiquées  au 
Procureur  général  de  la  Cour  où  elles 
font  pendantes. 

On  n'obtient  pas  toujours  des  défenfes 
dans  les  autres  cas.  Il  eft  permis  aux  Ju- 
ges de  les  refufer ,  félon  qu'il  leur  paroît 
convenable  par  le  titre  de  l'accufation. 

Il  elt  en  beaucoup  d'occalions  plus  à 
propos  de  comparoir  à  l'affignation ,  que 
d'interjetter  appel  du  décret.  Il  ne  faut 
tenter  la  voie  d'appel  que  quand  on  eft 
aifuré  d'obtenir  des  défenfes* 
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La  procédure  contre  celui  qui  ne  com- 
paroît  point  à  l'ajournement  perfonnel , 
eft  femblable  à  celle  qui  fe  fait  contre  ce- 
lui qui  û  été  affigné  pour  être  oui ,  &  qui 
n  a  point  comparu. 

La  peine  de  la  contumace  eft  la  con- 
version du  décret  d'ajournement  perfon- 
nel en  décret  de  prife  de  corps. 

Il  faut  remarquer  que ,  quoique  régu- 
lièrement les  décrets  en  matière  crimi- 
nelle ne  fe  donnent  par  le  Juge,  que  fur 
les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  ou 
celui  de  la  Juftice  feigneuriale  ,  cepen- 
dant le  Juge  peut  d'office  décerner  un  af- 
figné pour  être  oui ,  ou  un  ajournement 
perfonnel  ,  lorfque  par  l'infpeftion  des 
pièces  d'un  procès  il  entrevoit  que  quel- 
qu'un a  commis  un  crime. 

Voye\  Papon ,  liv.  14 ,  tit.  3  ,  nomb.  9.- 
Voye\  le  titre  10.  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

DECRET  DE  PRISE  DE  CORPS,   eft 

un  Jugement  que  le  Juge  rend  ,  quand 
par  les  charges  &  informations  il  lui  ap- 
paroît  qu'il  s'agit  de  crimes  fujets  à  puni- 
tion corporelle  ;  auquel  cas  il  ordonne 
que  l'accufé  fera  pris  &  conduit  dans  les 
prifons  ;  &  ce  décret  emporte  interdic- 
tion. 

Il  fe  décerne ,  1°.  dans  le  cas  de  la  con- 
verfion  de  l'ajournement  perfonnel  en  dé- 
cret de  prife  de  corps. 

11°.  Contre  les  vagabonds ,  fur  la  plain- 
te des  Procureurs  du  Roi  ,  &  contre  les 
Domeftiques ,  fur  la  plainte  de  leurs  Maî- 
tres. 

IIP.  Contre  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  qui  par  les  charges  &  informations- 
paroifient  mériter  peine  affliitive  ou  infa-r 
mante. 

Quand  l'accufé  eft  domicilié  ,  le  Juge- 
ne  décerne  pas  facilement  de  décret  de 
prife  de  corps  ;  il  faut  que  le  cas  foit 
grave. 

L'information  doit-  donc  ,  fuivant  ce 
que  nous  venons  de  dire ,  précéder  le  dé-- 
cret  de  prife  de  corps,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  flagrant  délit ,  ou  que  le  cas  fût  énor- 
me ,  &  qu'il  y  eût  foupçon  de  fuite.  Hors . 
ces  cas-là  »  un  décret  de  prife  de  corps  ,; 
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fans  informations  précédentes  ,  pourrait 
être  caffé. 

Le  de'cret  de  prife  de  corps  porte ,  que 
l'accufé  fera  pris  au  corps  ,  &  conduit 
dans  les  prifons  du  Juge  ,  pour  être  oui 
&  interrogé  fur  les  faits  réfultans  des 
charges  &  informations,  &  autres  fur  lef- 
quels  le  Procureur  du  Roi  voudra  le  faire 
ouir  ;  linon  ,  qu'après  la  perquifition  de 
fa  perfonne  il  fera  afligné  à  comparoir  à 
quinzaine  ,  &  par  un  feul  cri  public  à  la 
huitaine  enfuivant. 

Il  porte  aufli  que  fes  biens  feront  faifis 
&  annotés ,  avec  établiiîement  de  Com- 
miflâire. 

Mais  dans  les  contraintes  par  corps 
pour  dettes  civiles ,  dans  les  cas  où  elles 
ont  lieu ,  le  Juge  ordonne  feulement  que  le 
débiteur,  faute  de  payement ,  fera  conf- 
titué  prifonnier,  &  détenu  dans  les  pri- 
fons jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait. 

Un  homme  qui  eft  accufé  doit  répondre 
par  fa  bouche  ,  &  non  pas  par  Procureur; 
il  ne  peut  décliner ,  ni  demander  fon  ren- 
voi par  Procureur ,  mais  en  perfonne  ;  en- 
core faut-il  qu'il  foit  en  état. 

Cela  n'eft  cependant  vrai  que  lorfqu'il 
eft  décrété  de  prife  de  corps  ;  car  s'il  n'y 
avoit  qu'un  ajournement  perfonnel,  cela 
ne  feroit  pas  nécedaire. 

Voyei  le  titre  10.  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

DECRETER,  lignifie  donner  un 
décret  d'afligné  pour  être  oui ,  ou  un  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel,  ou  un  dé- 
cret de  prife  de  corps  contre  quelqu'un. 

D  E  C  R  O  I  S  S  E  M  E  N  T.  Voyt\ 
Accroiflement. 

DEFAILLANTE  celui  qui  ne 
comparaît  pas  en  Juftice  fur  les  aliéna- 
tions qui  lui  font  données. 

D  E  ?'  A  I  X ,  font  des  lieux  défendus., 
comme  la  garenne  Si  l'étang  du  Seigneur. 
^o)'ff  Touraille  fur  l'art.  171.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou. 

D  E  F  A  U  T  ,  eft  l'amende  qui  eft  due 
•au  Seigneur  cenfîer  pour  le  défaut  de  cens 
non  payé.  Voyt\  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  chap.  j,  art.  9  Si  10. 

DEFAUT,  eft  un  acle  qui  fe  donne 
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en  Juftice  au  demandeur ,  de  la  contuma- 
ce du  défendeur  défaillant  ;  de  même  que 
le  congé  eft  un  acle  qui  fe  donne  au  dé- 
fendeur, de  la  contumace  du  demandeur.. 
On  diftingue  trois  fortes  de  défauts  ; 
fçavoir ,  le  défaut  faute  de  comparoir ,  le 
défaut  faute  de  défendre  ,  &  le  défaut 
faute  de  venir  plaider  ;  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter un  quatrième  ,  qui  eft  le  défaut  faute 
de  conclure. 

DEFAUT  FAUTE  DE  COMPAROIR, 
eft  celui  qui  fe  donne  au  demandeur  con- 
tre celui  qui  eft  alTîgné  ,  Si  qui  fur  l'afli- 
gnation  ne  fe  préfente  pas  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance. 

Ce  défaut  fe  prend  au  Greffe ,  &  fe  fait 
juger,  après  un  autre  délai  de  huitaine, 
pour  ceux  qui  font  ajournés  à  huitaine  ; 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  font  ajournés  à 
plus  longs  jours ,  le  délai  pour  faire  juger 
le  défaut ,  outre  celui  de  l'aflignation  ic 
de  huitaine  pour  défendre  ,  fera  encore 
de  la  moitié  du  tems  porté  par  le  délai  de 
l'ailïgnation. 

Le  Jugement  qui  intervient  fur  un  dé- 
faut faute  de  comparoir,  adjuge  les  con- 
clurions au  demandeur,  avec  dépens. 

DEFAUT  FAUTE  DE  DEFENDRE, 
eft  celui  que  prend  le  demandeur  contre 
le  défendeur  qui  s'eft  préfenté  fur  l'afli- 
gnation,  mais  qui  n'a  pas  fourni  de  dé- 
fenfes  dans  les  délais  de  l'Ordonnance. 

Ce  défaut  fe  donne  à  lAudience,  fans 
autre  afte  ni  délai ,  ni  fommation  préala- 
ble ,  Se  le  profit  s'en  juge  fur  le  champ 
dans  les  Jurifdictions  inférieures,  Se  en 
conféquence  les  conclulions  de  la  de- 
mande font  adjugées. 

Mais  dans  les  Cours  fouveraines  le 
demandeur  doit  lever  ce  défaut  au  Gref- 
fe ,  &  le  lignifier  au  Procureur  du  de- 
mandeur :  huitaine  après  ,  il  le  doit  bail- 
ler à  juger. 

Mais  u  le  Procureur  du  défendeur  four- 
nit de  défenfes  entre  le  défaut  &  le  juge- 
ment, fa  Partie  en  fera  quitte  pour  refon- 
der les  dépens. 

DEFAUT  FAUTE  DE  VENIR  PLAI- 
DER, eft  celui  qui  fe  donne  au  deman- 
deur à  l'Audience  contre  le  défendeur  qui 

s'eft 
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s'eft  préfenté  Se  a  fourni  de  défenfes ,  mais 
qui  a  manqué  de  comparoir  à  l'Audience 
pour  plaider. 

Pour  que  ce  défaut  fe  donne  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  un  avenir  lignifié  ;  auquel 
cas ,  ïi  le  Procureur  ou  l'Avocat  du  dé- 
fendeur ne  comparaît  point  à  F  Audience , 
fera  donné  défaut  au  comparant ,  &  pour 
le  profit  les  concluiîons  lui  font  adjugées. 

Si  au  contraire  le  demandeur  ne  com- 
paraît point  à  l'Audience  par  fon  Avo- 
cat ou  par  fon  Procureur ,  le  défendeur 
obtiendra  congé  ,  Se  pour  le  profit  fera 
renvoyé  abfous  de  la  demande. 

On  n'eft  point  reçu  à  fe  pourvoir  con- 
tre ces  Jugemens,  foit  qu'ils  portent  con- 
damnation ou  abfolution ,  fi  ce  n'eft  par 
oppofition  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
lignification  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt  y 
ou  après  la  huitaine  par  appel ,  fi  les  Ju- 
gemens ne  font  pas  fouverains  ;  ou  par 
Requête  civile ,  s'ils  font  rendus  en  der- 
nier reffort. 

Il  faut  encore  obferver  que  quand  l'Ar- 
rêt par  défaut  a  été  rendu  à  tour  de  rol- 
le ,  on  ne  peut  revenir  contre  que  par  Re- 
quête civile,  même  dans  la  huitaine. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-defius  ,  que 
celui  qui  fe  préfente  à  l'Audience  lorf- 
que  la  Partie  adverfe  ne  comparaît  pas  , 
obtient  congé  ou  défaut ,  &  que  fes  con- 
cluiîons lui  font  adjugées,  n'efl  pas  une 
régie  certaine  &  infaillible  ;  car  il  arrive 
quelquefois  que  les  Juges  enjoignent  à 
fon  Avocat  ou  à  fon  Procureur  de  dire 
fes  moyens ,  &  que  fur  fa  plaidoirie  ,  au 
lieu  de  lui  adjuger  fes  conclufions  ,  il  en 
eft  débouté  avec  dépens. 

Au  relie ,  il  ei!  de  la  prudence  du  Juge 
de  ne  point  adjuger  de  conclufions  par  dé- 
faut ,  fans  avoir  entendu  les  moyens  de 
celui  qui  comparaît ,  lorfque  l'affaire  peut 
être  de  conféquence. 

DEFAUT  FAUTE  DE  CONCLURE. 
Voye\  Appellations  en  procès  par  écrit. 
Voyei  aullî  Appointement  de  conclufion. 

DEFAUT  EN   MATIERE  CRIMINELLE. 

Voyei  Contumace.  Voye\  le  titre  10.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 
DEFAUT  sauf  l'heure,  eft 
Tome  l. 
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celui  qui  eft  prononcé  à  l'Audience ,  avec 
cette  condition ,  fauf  l'heure  s  c'efi-à-dire , 
que  le  défaut  fera  rabatu ,  fi  l'Avocat  ou 
le  Procureur  d;  là  Partie  contre  laquelle 
le  défaut  a  été  donné  ,  fe  préfente  pour 
plaider  avant  que  l'Audience  foit  levée. 

DEFENDEUR,  eft  celui  qui  eft 
ajourné  pardevant  le  Juge  pour  être  con- 
damné aux  fins  &  conclufions  du  deman- 
deur ,  lequel  fournit  de  défenfes  pour 
être  déchargé  de  la  demande  qui  eft  in- 
tentée contre  lui. 

On  tient  pour  maxime,  que  favorabi- 
liores  funt  reï  quàm  attores.  Leg.  I2j;j^ 
de  reg.  Jurh ,  £r  leg.  38  ,j[.  de  rejude. 

DEFENDEUR  originaire,  eft 
en  matière  de  garantie,  celui  qui  eft  pour- 
fuivi  en  déclaration  d'hypotéque ,  lequel 
eft  demandeur  en  garantie  contre  fon  ga- 
rant ,  Se  le  garant  eft  défendeur  en  ga- 
rantie. 

Par  exemple  ,  celui  qui  a  vendu  un  hé- 
ritage hypotéqué  ,  Se  qui  eft  pourfuivi  en 
garantie  par  le  défendeur  originaire  ,  eft 
appelle  défendeur  en  garantie. 

DEFENDEUR  en  Requeste 
Civile,  eft  celui  qui  défend  au  conte- 
nu des  Lettres  de  Requête  civile  ,  Se  qui 
foutieht  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  furprife  ,  ni 
de  défaut  de  formalité  ou  de  procédure, 
en  l'obtention  de  l'Arrêt  qui  lui  a  donné 
gain  de  caufe. 

DEFENDEUR  incidemment 
demandeur  ,  eft  celui  qui  par  fes  défen- 
fes fe  conftitue  incidemment  demandeur. 

DEFENDEUR  en  la  forme, 
ET  demandeur  au  fond.  Pour  enten- 
dre ce  que  c'eft ,  il  faut  obferver  qu'il  y 
a  différence  entre  la  forme  &  le  fond.  Cela 
fe  connoîtra  par  l'exemple  fuivant. 

Mcevius  foutient  que  la  faifie  réelle 
faite  par  Titius  fon  créancier  ,  eft  nulle 
par  le  défaut  de  formalités ,  ou  parce  que 
les  titres  de  Titius  n'étoient  pas  exécu^ 
toires  pour  faifir  ;  comme  fi  c'eft  une  Sen- 
tence ou  un  contrat  non  fcellé  ,  ou  une 
condamnation  ,  en  donnant  caution ,  Se 
que  la  caution  n'ait  point  été  reçue.  Si 
fur  ce  fondement  Mœvius  en  demande 
main-levée  3  &  que  Titius  au  contraire 
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foutienne  fa  faifie  bonne ,  &  demande  la 
condamnation  de  la  fomme  ,  Mœvius  eft 
demandeur  en  la  forme.,  &c  défendeur  au 
fend  ;  &  Titius  eft  défendeur  en  la  forme , 
6c  demandeur  au  fond. 

Ainfi  celui  qui  s'oppofe  aune  Sentence 
pi  r  défaut ,  eft  demandeur  en  la  forme. 

DEFENDEURS  et  Deman- 
deurs. Voye\  Demandeurs  oc  Défen- 
deurs. 

DEFENSABLES.  On  appelle  de 
ce  nom  les  héritages ,  les  bois  ,  les  prés , 
qui  ne  font  pas  abandonnés  à  chacun  pour 
y  faire  paître  fes  beftiaux ,  ou  dans  lesquels 
il  n'eft  pas  permis  en  certains  tems  de 
l'année  de  les  y  mener  paître. 

DEFENSES,  font  les  raifonsquele 
dc'endeur  oppofe  à  la  demande  qui  lui  eft 
faite.  Voyt\  Exceptions. 

Il  y  a  diverfes  fortes  de  défenfes ,  félon 
les  actions  intentées ,  &  les  moyens  qui 
fe  peuvent  propofer  contre  :  elles  font , 
pour  ainfi  dire,  infinies;  cependant  elles 
le  réduifent  à  quelques-unes  qui  font  gé- 
nérales. 

1°.  En  action  poffeffoire,  les  défenfes 
font,  qu'on  n'a  point  fait  le  trouble  ,  ou 
qu'en  eft  bien  fondé  de  l'avoir  fait  ,  ou 
parce  qu'on  prétend  être  en  poffefïion  ou 
propriétaire  de  la  chofe  en  laquelle  le 
trouble  eft  prétendu  avoir  été  fait. 

II0.  En  action  réelle,  les  défenfes  font, 
que  l'héritage  pour  lequel  on  eft  pourfui- 
vi  par  cette  action  ,  nous  appartient ,  ou 
en  vertu  d'un  titre  ,  ou  par  prefeription  ; 
ou  que  le  demandeur  n'en  a  point  de  titre 
de  propriété  ,  ou  que  ceux  dont  il  fe  fert, 
ne  font  pas  fuffifans  pour  juftifier  qu'il  eft 
propriétaire  de  la  chofe. 

IIP.  En  action  hypotécaire ,  on  op- 
pofe à  cette  demande ,  que  le  titre  en  ver- 
tu duquel  le  demandeur  agit  par  cette  ac- 
tion ,  eft  nul ,  ou  que  la  dette  eft  acquittée, 
ou  qu'il  y  a  prefeription  ou  fins  de  non- 
recevoir ,  ou  que  le  titre  eft  faux  ;  auquel 
cas  il  faut  s'inferire  en  faux. 

IV°.  En  action  perlonnelle,  les  défen- 
fes font ,  qu'on  ne  doit  point  ce  qui  eft  de- 
jnar.o.é ,  parce  qu'on  a  payé ,  ou  par  quel- 
•qu'autre  raifon. 
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DEFENSES  par  atténuation, 
font  des  exceptions  en  matière  criminelle  , 
propofées  par  l'accufé  ,  pour  détruire  les 
raifons, les  moyens  ,  &c  les  preuves  dont 
fe  fert  l'aceufateur  ,  pour  prouver  qfle 
l'accufé  a  commis  le  crime  dont  il  eft 
queftion. 

Ces  fortes  de  défenfes  font  abrogées  par 
l'Ordonnance  criminelle  ;  mais  on  peut 
préfenter  Requête  pour  fervir  de  défenfes, 
railons  &  moyens  contre  les  pièces  jufti.- 
fîcatives  de  l'aceufateur. 

DEFENSES  au  contraire,  font 
celles  que  le  Juge  permet  à  une  Partie  de 
propofer  contre  ce  qui  eft  avancé  par  la 
Partie  adverfe. 

Par  exemple,  l'article  16.  du  titre  Hr 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667, 
défend  d'expédier  à  l'avenir  aucunes  Let- 
tres pour  arùculer  faits  nouveaux  ;  &  or- 
donne que  les  faits  foient  pofés  dans  une 
fimple  Requête  jointe  au  procès  ,  fauf  au 
défendeur  d'y  répondre  par  une  autre  Re- 
quête. 

Cette  Requête  eft  jointe  au  procès  avec 
la  claufe  ,  défenfes  au  contraire  ;  c'eft-à- 
dire,  qu'il  eft  en'la  difpofition  de  la  Partie 
adverfe  de  répondre  aux  faits  contenus 
en  la  Requête ,  au  cas  qu'elle  les  prétende 
faux  ou  fuppofés ,  &  non  pas  qu'ils  foient 
tenus  pour  vrais  ,  parce  que  la  Requête 
dans  laquelle  ils  font  contenus,  eft  jointe 
au  procès. 

DEFENSES  générales,  font  les 
Lettres  ou  les  Jugemens  qui  font  obtenus 
par  les  débiteurs  contre  tous  les  créanciers 
pendant  un  tems ,  pour  faire  homologuer 
un  contrat ,  ou  pour  faire  l'entérinement 
du  répi  demandé.  Sur  quoi  voye\  l'Or- 
dojnnan.ee  de  1673,  titre  0. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que; 
ceux  qui  ont  obtenu  ces  fortes  de  défen- 
fes ,  ne  peuvent  être  élus  Confuls  ni  Ad- 
miniftrateurs  d'Hôpitaux  ,  ni  parvenir  à 
aucunes  charges  ou  fonctions  publiques , 
à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  Lettres 
de  réhabilitation  ,  &  ne  prouvent  quiis 
ont  depuis  entièrement  payé  leurs  créan- 
ciers. 

DEFENSES,  fïgnifient quelquefois 
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•un  Arrêt  qu'on  obtient  pour  empêcher 
l'exécution  d'une  Sentence. 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  paffer 
outre,  au  préjudice  des  détenfes  des  Ju- 
ges iupérieurs.  Voye\  Henrys  ,  tome  i  , 
livre  2 ,  quefl.  30.  &  72. 

L'Ordonnance  de  i<56j,  titre  17,  régie 
les  cas  où  la  Cour  ne  doit  pas  donner  des 
défenfes  en  matière  civile. 

L'Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  2J  &  26 , 
régie  les  cas  où  la  Cour  ne  peut  pas  don- 
ner des  défenfes  en  matière  criminelle. 

Les  Juges  fupérieurs  peuvent  donner 
des  défenfes  d'exécuter  les  ajournemens 
perfonnels  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  faire  à 
l'égard  des  décrets  de  prife  de  corps,qu'a- 
près  avoir  vu  les  charges ,  fuivant  l'art. 
4.  du  titre  26.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Voye\  Arrêts  de  Défenfes. 

DEFENSES,  font  encore  les  prohi- 
bitions portées  par  les  Ordonnances,  Edits 
&  Déclarations  de  nos  Rois. 

On  fe  fert  auul  de  ce  mot  pour  fîgni- 
fïer  les  prohibitions  faites  par  les  Cou- 
tumes. 

Enfin ,  ce  terme  eft  employé  pour  expri- 
mer les  défenfes  qui  font  faites  par  les 
Arrêts  &  Réglemens  des  Cours  fouverai- 
nes  ;  quelquefois  même  celles  qui  font 
faites  par  des  Jugemens  rendus  entre  des 
Particuliers. 

Ce  qui  eft  défendu  par  quelque  Loi  ^mé- 
rite punition ,  &  devroit  contenir  les  hom- 
mes dans  leur  devoir  :  mais  il  y  a  des  per- 
fonnes  dont  le  cœur  eft  fi  corrompu  , 
qu'ils  trouvent  un  attrait  encore  plus  char- 
mant à  violer  les  Loix  les  plus  faintes ,  par 
la  défenfe  qu'elles  en  font  ;  deforte  que 
leur  orgueil  criminel  les  élevé  contre  tout 
ce  qui  tend  à  les  fubjuguer. 

DEFENSES  de  se  marier,  font 
des  défenfes  que  la  Cour  fait  à  des  perfon- 
nes  de  fe  marier  ;  mais  ces  fortes  de  défen- 
fes ne  font  jamais  pouffées  plus  loin  que 
la  minorité  de  l'un  de  ceux  à  qui  elles  font 
laites,  à  moins  qu'elles  ne  foient  caufées 
par  quelque  empêchement  dirimant. 
,  DEFERER,  lignifie  accufer,  dé- 
noncer. On  ne  reçoit  point  le  témoignage 
de  ceux  qui  ont  été  déférés  en  Juflice. 
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On  dit  déférer  le  ferment  à  fa  Partie  , 
pour  dire  qu'on  s'en  rapporte  à  fon  fer- 
ment. 

DEFINITIF.  Par  Jugement  défi- 
nitif,  nous  entendons  celui  qui  décide  & 
termine  entièrement  la  conteftation  qui 
étoit  entre  les  Parties. 

Il  diffère  donc  du  Jugement  prépara- 
toire, autrement  appelle  interlocutoire  , 
qui  décide  feulement  quelque  chofe  inté- 
rim pour  rinftruction ,  avant  que  de  par- 
venir au  Jugement  définitif.  On  ordonne 
aufiî  qu'une  provillon  adjugée  précédem- 
ment demeurera  définitive ,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  la  répeter. 

DEGRADATION  ,  fignifie  le 
dommage  &  la  détérioration  que  l'on  fait 
dans  des  terres  ,  en  négligeant  de  les  cul- 
tiver, ou  dans  des  bois  &  des  bâtimens  , 
foit  en  les  abattant ,  ou  en  négligeant  de 
les  entretenir  &  de  les  réparer. 

Celui  qui  fe  plaint  de  dégradations,  in- 
tente en  Juftice  fon  aftion  ,  &  demande 
que  le  Juge  nomme  des  Experts  qui  vifi- 
tent  les  lieux,  &  eftiment  à  quoi  fe  mon- 
tent les  dégradations ,  pour  évaluer  les 
dommages  &  intérêts  aufquels  doit  être 
condamné  celui  qui  a  fait  le  dommage. 

DEGRADATION,  fignifie  aufff 
la  deftitution  ignominieufe  d'un  ordre  , 
d'une  qualité ,  ou  d'une  dignité  ,  dans  le 
cas  d'une  condamnation. 

DEGRADATION  d'un  ordre 
sacré  ,  eft  celle  qui  fe  fait  d'un  Prêtre , 
ou  autre  promu  aux  Ordres  facrés,  avant 
que  de  leur  faire  fubir  la  peine  de  mort. 

Plusieurs  anciens  Canons  &  pîufieurs 
Décrétâtes  des  Papes  font  mention  de  la 
dégradation ,  en  preferivent  la  néceffité  , 
&  en  règlent  la  forme. 

Nous  en  trouvons  un  veftige  dans  la 
Novelle  83.  de  Juftinien  ,  où  cet  Empe- 
reur s'exprime  en  ces  termes  :  lllud  palàm 
eft  ,fi  reum  ejf'e  putaverit  eum  ,  qui  conveni- 
tur ,  Provinciœ  Prafes  ,  &  poml  judicaverit 
dignum  ;  prias  hune  fpoVari  à  Deo  amabili 
Epifcopo  Sacerdotali  dignitate  ,  Qx  ita  fub 
legum  fieri  manu. 

On  peut  même  remonter  plus  haut  ;  car 
la  dégradation  étoit  en  ufage  dans  le  Pa- 
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ganifme  :  enlorte  que  les  Veftales  qui 
étoient  condamnées  à  mort  ,  n'étoient 
point  livrées  entre  les  mains  de  l'Exécu- 
teur, que  les  Pontifes  ne  les  euflent  dé- 
pouillées de  leurs  habits  de  Veftales  :  ce 
qui  eft  une  dégradation  bien  formelle. 

Les  dégradations  étoient  autrefois  en 
ufage  dans  ce  Royaume.  L'article  14.  de 
l'Ordonnance  de  I J71 ,  donnée  par  le  R.01 
Charles  IX.  en  faveur  du  Clergé,  dit  en 
termes  exprès  ,  que  les  Prêtres  &  autres 
promus  aux  Ordres  facrés,  ne  pourront 
être  exécutés  à  mort  pour  crime  ,  fans 
avoir  été  dégradés  auparavant. 

Suivant  les  anciennes  formalités ,  il  fal- 
loit  un  certain  nombre  d'Evêques  pour  la 
dégradation  des  Eccléfiaftiques  promus 
aux  Ordres  facrés  ;  ce  qui  caufoit  beau- 
coup d'embarras,  à  caufe  des  délais  Se  des 
refus  de  quelques  Evêques  ,  qui  fouvent 
vouloient  que  les  procédures  criminelles 
leur  fuffent  communiquées  ,  pour  s'inf- 
truire  de  la  vérité  du  crime ,  avant  que  de 
procédera  la  dégradation.  Mais  depuis  le 
Concile  de  Trente ,  il  a  fuffi  d'un  feul 
Evêque. 

Cette  dégradation  fe  fait  parl'Evêque, 
qui  ôte  en  public  les  habits  &  ornemens 
facerdotaux  au  criminel ,  en  proférant  cer- 
tains mots  qui  lui  reprochent  fon  indigni- 
té, ainfi  que  l'on  peut  voir  dans  le  chapi- 
tre fécond  du  titre  de  pamïs  ,  dans  le 
Sexte. 

M.  le  Prêtre,  centurie  première,  chap. 
21 ,  rapporte  fur  la  foi  de  la  chronique  de 
S.  Denis ,  que  deux  Auguftins  qui  avoient 
trompé  le  Roi  ,  fous  promeffe  de  le  gué- 
rir ,  furent  condamnés  à  mort ,  &  aupara- 
vant dégradés  en  place  de  Grève.  Voici 
de  quelle  manière  la  cérémonie  s'en  fit. 

On  drelfa  des  échafauds  devant  l'Hôtel- 
de-Ville  &  l'Eglifedu  S.  El  prit.  Il  y  eut 
uneefpéce  de  pont  fait  de  planches,  qui 
venoit  à  l'endroit  des  fenêtres  de  la  falle 
du  S.  Elprit  ;  &  on  apfta  une  de  ces  fe- 
nêtres en  forme  de  porte.  Là  furent  ame- 
nés les  deux  Auguftins  ,  ajuftés  comme 
s'ils  euffent  été  lur  le  point  de  dire  la 
Me  (Te. 
Après  une  efpécede  prédication,  l'Eve- 
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que  de  Paris  en  habits  pontificaux ,  conv 
me  s'il  eût  voulu  conférer  les  Ordres ,  leur 
parla,  &  ôta  à  chacun  d'eux  la  chafuble  , 
l'étole  .  le  manipule  &  l'aube  ;  enfuite  en 
la  préfence  de  l'Evêque  on  rafa  leurs 
couronnes. 

Cette  cérémonie  étant  achevée ,  ceux 
de  la  Jurifdiclion  laïque  les  dépouillèrent, 
&  ne  leur  lai  fièrent  que  leur  chemife  Se 
une  petite  jaquette par-deffus;  après  quoi 
ils  furent  conduits  aux  Halles,  où  ils  fu- 
rent décapités. 

M.  le  Prêtre  dit  que  l'on  peut  infliger  la 
mort  aux  Eccléfiaftiques  ,  fans  dégrada- 
tion en  cas  de  crime  atroce  :  ce  qui  eft 
conforme  au  fentiment  des  Canoniftes, 
qui  mettent  au  nombre  de  ces  crimes  l'af- 
falTînat. 

Les  difficultés  que  les  Evêques  appor- 
taient pour  dégrader  les  Eccléiïaftiquc!-- , 
retardoient  confïdérablement  l'exécution 
de  leurs  Jugemens  :  ce  qui  a  été  caufe  que 
dans  plufieurs  occalïons  les  Eccléfiafti- 
ques  condamnés  à  mort  ont  été  exécutés 
fans  dégradation  ;  &  de-là  on  eft  venu  au 
point  d'en  retrancher  entièrement  l'ufage: 
on  allègue  feulement  l'atrocité  du  crime , 
pour  s'en  difpenfer. 

DEGRADATION  de  la  qua- 
lité de  Noele,  fe  fait  par  tout  Juge- 
ment qui  condamne  à  mort  naturelle  ou 
civile.  Celui  qui  eft  dégradé,  non-feule- 
ment celle  d'être  Noble  ;  il  fait  auffi  dé- 
cheoir  de  Noblefietous  fes  defeendans  , 
qui  tenoient  de  lui  la  qualité  de  Nobles. 

Mais,  comme  nous  avons  remarqué  ci- 
defius  ,  le  Jugement  qui  condamne  à  être 
décaoité ,  ne  fait  point  déroger  à  Noblefiè. 

DÉGRADATION  d'une  Digni- 
té ,  eft  celle  qui  prive  un  Officier  des  mar- 
ques d'honneur  de  fa  Charge. 

Quand  il  arrive  qu'un  Officier  de  la 
C'ur  !,'eft  montré  indigne  de  fon  caractè- 
re ,  la  Cour  le  condamne  à  paroître  revê- 
tu de  fa  robe  de  cérémonie  ,  pour  être  pu- 
bliquement lacérée  fur  lui  par  les  Huif- 
fiers. 

Un  Officier  d'armée  qui  a  mérité  une 
telle  peine,  eft  à  la  revue  chafie  de  fon 
pofte.  On  lui  ôte  d'abord  fon  épée ,  Se 
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«nfuite  on  lui  donne  l'expulfion  avec  igno- 
minie. 

DEGRÉ,  fignifie  la  même  chofe  que 

diftance. 

DEGRÉ  de  parenté  ,  eft  la  dif- 
tance  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui  font 
joints  par  le  lien  de  la  parenté  ;  &  cette 
diftance  fe  compte  par  le  nombre  des  per- 
fonnes  engendrées,  qui  fe  trouvent  d'une 
perfonne  à  l'autre.  On  compte  de  même 
les  degrés  de  l'affinité. 

Voye\  Parenté.  Voyc\  auffi  ce  que  j'en 
ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes , 
fur  le  titre  des  noces  ,  où  j'ai  expliqué 
combien  il  y  a  de  lignes  de  parenté ,  com- 
ment fe  comptent  les  degrés  de  parenté  en 
Droit  civil  &  en  Droit  canon, &  dans  quels 
degrés  le  mariage  eft  prohibé  pour  caufe 
de  parenté. 

DEGRÉ,  fignifie  quelquefois  le  rang 
qu'on  a  obtenu  dans  une  Faculté.  Sur 
quoi  voyei  Gradués. 

DEGRÉS  de  Jurisdiction.  Il  y  a 
trois  degrés  de  Jurifdiclion  feigneuriale  ; 
fçavoir ,  la  Baile ,  la  Moyenne ,  &  la  Hau- 
te-Juftice. 

On  n'appelle  point  de  la  Bafie-Juftice  à 
la  Moyenne  ,  on  va  droit  à  la  Haute  :  ce 
qui  eft  une  exception  de  la  régie ,  qui  veut 
que  tout  appel  foit  porté  gradatim  au  Ju- 
ge fupérieur ,  non  omijfo  medio. 

A  l'égard  des  appellations  interjettées 
des  Sentences  du  Moyen- Jufticier,  elles 
vont ,  conformément  à  la  régie  ordinaire, 
à  la  Haute-Juftice. 

Ainfi  ,  pour  parvenir  au  Juge  royal  ,  il 
rie  peut  y  avoir  que  deux  degrés  de  Jurif- 
diclion au  plus.  Voye\  la  Coutume  de  Poi- 
tou, titre  i,  article  4;  les  Ordonnances 
de  ijtfj.  &  1564.  qui  font  du  Rouffillon  ; 
&  la  Conférence  des  Ordonnances,  livre 
3  ,  titre  6. 

Il  y  aauflî  trois  degrés  de  Jurifdiclion 
royale. 

Le  premier  eft  celui  des  Châtelains, 
Prévôts  royaux  ou  Viguiers ,  qui  con- 
rioifient  des  appellations  interjettées  des 
Sentences  des  Hauts-Jufticiers. 

Le  deuxième  eft  celui  des  Baillifs,  Sé- 
néchaux &  Préfidiaux  ,  qui  cotinoifient 
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des  appellations  interjettées  des  Sentences 
des  Châtelains  &  Prévôts  royaux. 

Le  troifiéme  eft  celui  des  Parlemens  , 
qui  jugent  fouverainement  &  en  dernier 
reflort  les  appellations  defdits Baillifs,  Sé- 
néchaux &  Préfidiaux. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  l'on 
n'obferve  ces  trois  degrés  de  Jurifdiclion , 
que  dans  les  appellations  interjettées  en 
matière  civile  ;  car  en  matière  criminelle , 
où  il  s'agit  d'une  condamnation  à  quelque 
peine  affliâive  ,  l'appel  des  Sentences  de 
tout  Juge  refibrtit  au  Parlement  ,  omijj'a 
medio.  Voye\ ,Appel  à  mïnima. 

DEGRÉS  de  Jurisdiction  ec- 
clésiastique. Il  y  en  a  quatre  ;  le  pre- 
mier eft  celui  de  l'Evêquej  le  .deuxième 
eft  celui  de  l'Archevêque  ;  le  troifiéme 
eft  celui  du  Primat  ;  le  quatrième  eft  celui 
du  Pape. 

Il  faut  nécefiairement  pafiër  d'un  degré 
au  fuivant,  gradatim  &  non  omijjo  medio. 
Ainfi  les  appellations  d'Official  de  l'Eve- 
que  ne  peuvent  être  interjettées  que  par- 
devant  celui  de  l'Archevêque  ;  celles 
de  l'Official  de  l'Archevêque  ne  peuvent 
être  interjettées  que  pardevant  le  Primat  ; 
&  celles  du  Primat  au  Pape. 

Cette  régie  fouffre  une  exception  •  fça- 
voir, quand  l'appel  eft  interjette  comme 
d'abus  ;  car  il  va  direclement  &  fans 
moyen  au  Parlement  de  Paris. 

On  ne  pafte  pas  toujours  par  ces  quatre 
degrés  de  Jurifdiclion  eccléliaftique;  il  y 
a  des  Evêques  &  Archevêques  immédia- 
tement fournis  au  Pape, 

D'ailleurs ,  on  n'appelle  pas  toujours 
depuis  i'Evêque  jufqu'au  Pape  ;  car 
quand  en  Jurifdiclion  eccléfiaftique  il  y 
a  trois  Sentences  définitives  qui  font  con- 
formes ,  on  n'en  peut  plus  appeller. 

DEGRÉS  en  fait  de  substitu- 
tion GRADUELLE  ET  PERPETUELLE.  Les 
Arrêts  qui  font  intervenus  depuis  envi- 
ron quatre-vingt  ans,  ont  borné  lesfubf- 
titutions  graduelles  &  perpétuelles  faites 
depuis  l'Ordonnance  d'Orléans,  à  deux 
degrés  ,  non  compris  Tinflitution. 

Le  plus  célèbre  eft  celui  du  18  Février 
16%$  ,  rendu  confultis  clajjibus  au  Parle- 
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ment  de  Paris.  Il  eft  rapporté  parHenrys , 
tome  3  ,  livre  f ,  queft.  1 14. 

Dans  cette  fupputation  de  degrés  on  ne 
compte,  1°.  que  par  générations,  &  non 
par  têtes. 

11°.  On  ne  compte  que  ceux  qui  ont 
réellement  joui  de  la  fubflitution  ,  &  non 
ceux  qui  n'ont  pas  voulu  ,  ou  n'ont  pas 
pu  la  recueillir. 

DEGUERPISSEMENT,eftl'a- 
bandonnement  Si.  le  délaillement  d'un  hé- 
ritage qu'en  fait  le  détenteur  qui  ne  veut 
point  reconnoître  le  cens  ,  ou  pafter  titre 
nouvel  de  rente  foncière  ,  ou  d'autres 
charges  réelles  de  pareille  nature  ,  dont 
cet  héritage  fe  trouve  chargé. 

Cette  matière  n'eft  pas  lî  commune 
dans  les  pays  de  Droit  écrit  que  dans  les 
pays  de  Coutume  :  c'eft  pourquoi  dans  les 
queftions  qui  fe  préfentent  fur  cette  ma- 
tière ,  il  faut  avoir  recours  aux  Auteurs 
des  pays  coutumiers. 

Voye\  le  Traité  du  Déguerpiiïement  de 
Loyfeau ,  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  7>>. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

DEGUERPISSEMENT  de 
FIEF,  eft  l'abandonnement  &  le  délaif- 
fement  que  fait  le  ValTal  au  Seigneur  de 
qui  ce  fiel  relevé.  C'eft  une  queftion  ,  fi 
en  ce  cas  toutes  les  hypotéques  &  toutes 
les  fervitudes  impofées  fur  ce  fief  par  le 
vafial,font  réfolues  ?  Voye\  Retour  de  fief. 

DEJECTION  ou  effusion  de 

CHOSES  QUI  ONT  PORTÉ  PREJUDICE  A 
quelqu'un  ,  eft  un  quafi-délit ,  dont  eft 
tenu  celui  de  la  maifon  duquel  on  a  jette 
ou  répandu  de  jour,  ou  à  heure  non  in- 
due ,  quelque  chofe  qui  a  caufé  du  dom- 
mage dans  un  lieu  où  l'on  a  coutume  de 
pafler  ou  de  fe  repofer  ;  foit  que  de  cet 
accident  il  en  foit  arrivé  mort  d'homme, 
ou  qu'un  pafTant  foit  bleflé  ,  ou  que  fes 
habits  foient  gâtés.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  un  délit ,  fi  la  chofe  s'eft  faite 
par  accident  Se  fans  deflein  :  ce  ne  peut 
être  qu'un  quafi-délit  provenant  de  l'im- 
prudence de  celui  par  le  fait  duquel  ce 
malheur  fera  arrivé. 

De  ce  quafi-délit  naît  une  action  ap- 
g.elléç  de  dejeftij  yel  effufis,  Parmi  nous  è 
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cette  action  eft  portée  pardevant  le  LfeuJ 
tenant  de  Police  :  c'eft  le  propriétaire  ou 
le  principal  locataire  de  la  maifon  d'où  la 
chofe  eft  tombée  ou  a  été  verfée  ,  qui  eft; 
refponfable  du  dommage  qui  en  eft  arrivé  j 
ou  bien  le  fous-locataire  de  l'apparte- 
ment duquel  la  chofe  eft  tombée  ou  a 
été  verfée. 

Celui  qui  intente  cette  action,  conclut 
à  ce  que  le  défendeur,  pour  avoir  été  jette  ou. 
verfé  par  fa  fenêtre ,  ou  par  celle  de  fon  lo~ 
cataire ,  telle  chofe  qui  a  caufé  tel  dommage 
au  demandeur  ,  foit  envers  lui  condamné  9 
pour  réparation ,  à  lui  payer  telle  fomme ,  ou  à 
lui  faire  faire  un  autre  habit  de  la  même 
étoffe  &  de  la  même  manière  qu'était  celui  qui 
a  été  entièrement  gâté,  avec  dépens,  domma- 
ges &"  intérêts  ;  le  tout  fuivant  la  v'iftte  &* 
ejîimation  qui  en  fera  faite  par  gens  à  ce, 
connoifjans. 

Si  ce  qui  eft  tombé  a  caufé  la  mort  d'un, 
homme ,  fes  héritiers  peuvent  pourfuivre 
celui  qui  en  a  été  la  caufe  ,  pour  l'intérêt 
civil  qui  les  concerne.  Lesenfans  de  celui 
qui  a  été  ainfi  tué  ,  font  aufiï  en  droit  de 
faire  la  même  pourfuite,  quand  même  ils 
renonceroient  à  fa  fucceffion. 

Lorfque  celui  qui  eft  affigné  pour  un 
tel  quafi-délit  dénie  le  lait,  le  Juge  ordon- 
ne une  enquête  refpective  ;  &  fi  le  fait  eft 
prouvé,  la  peine  n'eft  qu'arbitraire. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  I.  du  titre; 
y.  au  quatrième  livre  des  Inftitutes. 

DELAI,  eft  un  teins  accordé ,  ou  par 
la  Loi ,  ou  par  la  Coutume  ,  pour  la  pro* 
cedure ,  ou  pour  les  affaires. 

Nous  avons  plufieurs  fortes  de  délais 
accordés  par  les  Ordonnances  ,  qui  font , 

1°.  Les  délais  des  afiîgnations,  accor- 
dés aux  défendeurs  ,  tant  pour  conftituer 
Procureurs ,  que  pour  fournir  de  défen- 
fes. 

II0.  Le  délai  d'amener  garant,  accordé 
tant  en  garantie  formelle  ,  qu'en  garantie 
fimple. 

IIP.  Les  délais  de  fournir  des  griefs  Se 
réponfes. 

IV°.  Les  délais  pour  produire  &  con- 
tredire. 

V°.  Délais  pour  faire  enquête. 
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VP.  "Délais  pour  faire  inventaire; 

VII0.  Délais  pour  délibérer. 

VIII0.  Délais  de  remife  de  quinzaine 
en  quinzaine. 

Nous  parlerons  ici  principalement  des 
délais  pour  comparoir  aux  afïïgnations, 
6:  nous  expliquerons  les  autres  en  parlant 
des  choies  pour  lefquelles  ils  font  accor- 
dés. 

DELAIS  d'assignations  ,  font 
différens  fuivant  les  différentes  Jurifdic- 
tions  où  les  afïïgnations  font  données , 
&  fuivant  la  diftance  des  lieux  du  domi- 
cile du  défendeur  ,  Se  le  lieu  de  la  Jurif- 
diftion  où  il  eft  afîigné  :  ce  qui  a  été  ainfi 
établi ,  afin  que  les  défendeurs  euflent  un 
tems  compétent  pour  comparoir  à  l'afli- 
gnation. 

Aux  Maîtrifes  particulières  des  Eaux 
&  Forêts ,  Connétablies ,  Greniers  à  Sel , 
Traites  Foraines ,  Hôtels  de  Villes  ,  les 
délais  font  de  vingt-quatre  heures  ,  ou  de 
trois  jours  au  plus  ,  quand  le  défendeur 
eft  dans  le  lieu;  &  de  huitaine,  quand  il 
en  eft  hors  dans  l'étendue  de  dix  lieues  ; 
mais  s'il  eft  au-delà  des  dix  lieues,  le  dé- 
lai eft  augmenté  à  raifon  d'un  jour  par 
dix  lieues. 

Le  délai  d'afïïgnationdonnée  devant  un 
premier  Juge  ordinaire  ,  Prévôt  ou  Châ- 
telain, quand  le  défendeur  demeure  dans 
le  lieu ,  eft  de  trois  jours,  ou  de  huitaine  ; 
mais  s'il  demeure  hors  du  lieu  &  dans  le 
reftbrt  ,  le  délai  eft  de  huitaine  ,  ou  de 
quinzaine  au  plus. 

Aux  Sièges  préfidiaux  ,  Bailliages  & 
Sénéchauflées  royales  ,  quand  le  défen- 
deur demeure  fur  le  lieu,  ou  dans  la  dif- 
tance de  dix  lieues,  le  délai  eft  au  moins 
de  huitaine ,  Se  de  quinzaine  au  plus  ;  Se 
pour  ceux  qui  font  hors  de  la  diftance  de 
dix  lieues  ,  il  fera  au  moins  de  quinzaine, 
Se  au  plus  de  trois  femaines. 

Aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais, 
&  aux  Sièges  des  Confervateurs  des  pri- 
vilèges des  Univerfités  ,  pour  les  défen- 
deurs demeurans  fur  le  lieu  ,  le  délai  eft 
de  huitaine  ;  pour  ceux  qui  font  dans  l'é- 
tendue de  dix  lieues,  il  eft  de  quinzaine  ; 
d'un  mois  pour  ceux  qui  font  dans  la 
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diftance  de  cinquante  lieues  ;  &  enfin  de 
deux  mois  pour  ceux  qui  font  demeurans 
hors  le  reffort  du  Parlement. 

Le  délai  dans  les  Cours  fouveraines 
pour  les  domiciliés,  eft  de  huitaine  ;  pour 
ceux  qui  demeurent  hors  la  Ville  dans  l'é- 
tendue de  dix  lieues  ,  il  eft  de  quinzaine  ; 
d'un  mois  pour  ceux  qui  demeurent  au- 
delà  de  dix  lieues  dans  l'étendue  de  cin- 
quante; Se  pour  ceux  qui  demeurent  au- 
delà  ,  il  eft  de  fix  femaines ,  pourvu  que  ce 
foit  dans  le  reffort  du  même  Parlement  ou 
Cour  des  Aydes  ;  quand  c'eft  hors ,  il  eft 
de  deux  mois  :  mais  à  l'égard  du  Grand 
Confeil ,  au-delà  de  cinquante  lieues  ,  le 
délai  eft  augmenté  d'un  jour  par  dix 
lieues. 

En  matière  de  délais ,  il  y  a  deux  chofes 
à  obferver  ;  fçavoir,  les  deux  extrémités, 
&  les  jours  intermédiaires. 

Les  deux  extrémités  font  le  jour  de  l'af- 
fignation  Se  celui  de  l'échéance  :  fur  quoi 
il  faut  remarquer  que  l'on  ne  compte  point 
le  jour  que  le  délai  commence  ,  ni  celui 
auquel  il  finit.  Ainfi  le  jour  auquel  l'affi- 
gnation  eft  donnée ,  S:  celui  auquel  elle 
échet ,  font  francs  ,  Se  ne  fe  comptent  point 
dans  les  délais.  Nam  aies  terminï  non  compu- 
tatur  in  termine 

Si  le  jour  de  l'échéance  fe  trouve  un  jour 
de  Dimanche  ou  de  Fête  ,  il  doit  être  re- 
mis au  jour  ouvrable  fuivant  :  mais  à  l'é- 
gard des  jours  intermédiaires  qui  font 
entre  le  commencement  Se  la  fin  du  délai , 
tous  les  jours  de  Dimanche,  de  Fête  & 
de  vacations  font  continus  Se  utiles ,  ainfi 
qu'il  eft  dit  en  l'article  7.  du  titre  5.  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

DELAIS  DE  REMISES  DE  QUINZAI- 
NE EN  quinzaine,  commencent  à  courir 
du  jour  qu'elles  ont  été  prononcées ,  com- 
me nous  avons  dit,  verbo  Remifes. 

DELAI  POUR  ASSIGNER  EN  RECON- 
NOISSANCE  DE   PROMESSE    OU   AUTRE 

écrit  sous  seing  privé.  Voye\  Simple 
Promette. 

DELAI  de  payement.  Voye\  Paye- 
ment. 

DELAI  des  dix  jours  apre's  l'é- 
chéance,  ACCORDÉ  POUR  LE  PAXJBs 
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ment  des  Lettres  et  Billets  de 
change.  Ce  délai  fut  accordé  par  l'Or- 
donnance de i 673 , &  par  les  Déclarations 
des  16  Mars  1700.  Se  28  Novembre  1713. 
Mais  ce  délai  n'eft  point  obfervé  dans  tout 
le  Royaume ,  Se  ne  peut  faire  déroger  aux 
©figes  établis  à  .cet  égard  dans  les  Villes 
Se  Provinces. 

La  Déclaration  du  20  Février  1714., 
porte  une  reconnoittànce  formelle  Se  ab- 
folue  de  la  diverfité  des  ufages  fur  le  paye- 
ment des  Lettres  de  change  dans  les  diffé- 
rentes Villes  Se  Provinces  du  Royaume. 
En  voici  la  teneur. 

»  Nous  aurions  été  informés  qu'il  y  a 
»  pluiïeurs  Provinces  Se  Villes  de  notre 
»  Royaume  où  les  Lettres  &  Billets  de 
o>  change  ,  les  Billets  payables  au  Por- 
»  teur  ou  à  ordre,  Se  les  Billets  ou  Pro- 

*  méfies  ,  valeur  en  marchandifes,  font, 
»  fuivant  les  ufages  qui  y  ont  lieu  ,  exi- 
i>  gibles  aux  termes  de  leur  échéance ,  fans 
»  que  les  débiteurs  ayent  la  faculté  de 
=  jouir  defdits  délais  de  dix  jours  &  d'un 
»  mois  ;  Se  comme  on  pourroit  prétendre 
»  que  par  les  termes  de  notre  Déclaration 
»  du  28  Novembre  171 3,  Nous  avons 
»  entendu  déroger  à  ces  ufages,  ce  qui  fe- 
»  roit  naître  une  infinité  de  conteftations 
»  capables  d'interrompre  le  cours  du  Com- 
»  merce ,  Nous  avons  cru  devoir  expli- 
»  quer  fur  ce  nos  intentions.  Nous  di- 
»  fons  Se  déclarons  n'avoir  entendu  par 
»  notre  Déclaration  du  28  Novembre 
»  1713  ,  rien  innover  aux  ufages  ordi- 
n  naires  des  Provinces  &  Villes  de  notre 
»  Royaume ,  fur  le  payement  defdits  Bil- 
an lets,  Lettres  ou  Promettes  ;  &  en  con- 
»  féquence  Nous  voulons  &  Nous  plaît 
»  qu'elle  foit  exécutée  feulement  dans  cel- 
»  les  où  les  délais  des  dix  jours  pour  le 
»  payement  des  Lettres  ou  Billets  de 
»  change ,  &  d'un  mois  pour  les  Billets 
»  &  Promettes,  valeur  en  marchandifes, 
»  font  en  ufage  :  &  à  l'égard  des  Provin- 
»  ces  &  Villes  où  lefdits  Billets,  Lettres 
»  de  change  Se  Promettes  font  exigibles 
»  à  leur  échéance  ,  ordonnons  que   les 

*  Porteurs  defdits  Billets ,  Lettres  ou  Pro- 
a  mettes,  feront  teuus  de  les  préfentej;  a.u* 
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»  débiteurs  dans  les  termes  de  leur  échéan*» 
»  ce;  &  au  refus  du  payement ,  de  leur  en 
a>  faire  la  demande  par  une  fommation  ; 
»  linon  ,  &  à  faute  de  ce,  Sec. 

Il  s'enfuit  donc  que  la  Déclaration  de 
171 3.  où  il  eft  fait  mention  des  dix  jours, 
ne  doit  être  exécutée  que  dans  les  Villes 
où  les  dix  jours  font  en  ufage ,  &  que  ce 
délai  des  dix  jours  après  l'échéance  n'eft 
pas  univerfel  dans  tout  le  Royaume.  A 
Lyon ,  qui  eft  la  Ville  la  plus  florilfante 
du  Royaume  pour  le  Commerce  ,  les  dix 
jours  après  l'échéance  y  font  inconnus  j 
il  n'y  a  même  aucun  jour  de  grâce  pour 
les  Lettres  de  change  tirées  à  jour  fixe ,  à 
l'exception  de  celles  qui  font  tirées  en 
payement,  pour  lefquelles  il  y  a  trois  jours 
de  faveur  non  fériés ,  après  le  dernier  joue 
du  mois  où  finiffént  les  payernens,  fuppo- 
fé  que  les  Lettres  ayent  été  acceptées. 

Dans  les  Villes  ou  Provinces  où  le  delà? 
des  dix  jours  après  l'échéance  eft  en  ufa- 
ge ,  il  faut  remarquer  que  le  Porteur  d'une» 
Lettre  ou  Billet  de  change  ne  peut  for- 
cer celui  fur  qui  elle  eft  tirée  à  la  paye? 
qu'au  dixième  jour  préfix  après  l'échéan- 
ce ,  Se  ne  peut  lui  faire  de  fommation  qu'au 
même  dixième  jour  préfix  après  l'échéan- 
ce ,  Se  non  plus  tard  :  de  même  les  débi- 
teurs ne  peuvent  offrir  &  fe  libérer  avant 
ce  dixième  jour;  &  fi  le  Porteur  de  laditq 
Lettre  de  change  négligeoit  de  faire  la 
fommation  au  dixième  jour  préfix  après 
l'échéance  ,  le  tireur  feroit  déchargé  d* 
plein  droit  de  toute  action  en  garantie» 
fuppofé  que  celui  fur  qui  elle  auroit  été? 
tirée  fût  débiteur  du  tireur  ,  Se  eût  lej 
fonds  néceffaires ,  Se  qu'au  jour  où  la  fom* 
mation  auroit  dû  être  faite  ,  le  payeur 
fût  encore  en  état ,  Se  n'eût  point  encore 
failli. 

Voye\  le  Commentaire  de  Bornier  fur, 
l'Ordonnance  de  1673. 

DELAIS  pour  faire  inventaire, 
font  les  délais  qui  font  accordés  aux  héri- 
tiers &  à  la  veuve  pour  faire  inventaire 
des  biens  de  la  fucceffion  du  défunt.  Ce 
délai  eft  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  fuccelfion  ;  Se  fi  l'in- 
ventaire a.  été  fait  pendant  les  trois  mois , 

la» 
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le  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer , 
commence  du  jour  qu'il  a  été  parachevé  ; 
comme  il  eft  porté  en  l'article  i.  du  titre 
7.  de  l'Ordonnance  de  1 66j. 

L'article  4.  porte ,  que  fi  l'héritier  jufti- 
fie  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans 
les  trois  mois,  pour  n'avoir  point  eu  con- 
noiftance  du  décès  du  défunt,  ou  à  caufe 
des  oppofitions  &  contestations  furve- 
nues  ou  formées  à  la  levée  du  fcellé ,  &  à 
la  confection  de  l'inventaire  ou  autre- 
ment ,  il  lui  fera  accordé  un  autre  délai 
convenable  pour  faire  l'inventaire  ,  & 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  lequel  dé- 
lai fera  réglé  en  l'Audience ,  &  fans  que 
la  caufe  puiffe  être  appointée. 

DELAIS  accordés  a  l'héritier 

OU  A  LA  VEUVE  POUR   DELIBERER  ,  font 

les  délais  qui  font  accordés  pour  délibérer 
lï  on  fe  portera  héritier  d'un  défunt ,  ou  fi 
une  veuve  acceptera  la  communauté. 

Ces  délais  font  de  quarante  jours.  Ainfi, 
quand  un  héritier  eft  affigné  en  qualité 
d'héritier,  ou  la  veuve  en  qualité  de  com- 
mune par  les  créanciers  du  défunt ,  pour 
lors  l'héritier  &  la  veuve  ont  quarante 
jours  pour  prendre  qualité  d'héritier  ou 
de  commune ,  à  compter  du  jour  que  l'in- 
ventaire des  biens  de  la  fucceffion  ou  de 
la  communauté  aura  été  fait ,  lequel  doit 
être  parachevé  dans  trois  mois. 

Celui  qui  aura  été  affigné  comme  héri- 
tier en  action  nouvelle  ou  en  reprife  , 
n'aura  aucun  délai  pour  délibérer,  fi  avant 
l'échéance  de  l'affignation  il  y  a  plus  de 
quarante  jours  que  l'inventaire  ait  été 
fait  en  fa  préfence ,  ou  de  fon  Procureur  , 
ou  lui  dùement  appelle ,  fuivant  l'article  2. 
du  titre  7.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  eft ,  que  le  délai  de  délibérer 
préfuppofe  que  l'héritier  préfomptif  eft 
dans  la  liberté  d'accepter  ou  de  ne  pas  ac- 
cepter. Or  l'inventaire  ayant  été  fait  de  » 
fon  confentement,  &c  s'étant  pafte  plus  de 
quarante  jours,  iln'eft  plus  dans  le  cas  de 
profiter  de  ce  délai. 

Mais  fi  au  jour  de  l'échéance  de  l'affi- 
gnation ,  les  délais  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire ,   &  de  quarante  jours  pour  dé- 
libérer ,  n'étoient  pas  expirés  ,  il  aura  le 
Tome  L 
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refte  du  délai ,  foit  pour  procéder  à  l'in- 
ventaire ,  foit  pour  faire  fa  déclaration  ;  & 
s'ils  étoient  expirés,  encore  que  l'inven- 
taire n'ait  pas  été  fait,  il  ne  lui  fera  accor- 
dé aucun  délai  pour  délibérer  ,  ainii  qu'il 
eft  porté  en  l'article  3.  du  même  titre. 

L'article  y.  porte ,  que  la  veuve  qui  fera 
affignée  en  qualité  de  commune ,  aura  les 
mêmes  délais  pour  faire  inventaire  &  dé- 
libérer, que  ceux  qui  font  accordés  à  l'hé-  , 
ritier,  Se  fous  les  mêmes  conditions. 

Par  une  régie  du  Droit  François ,  le 
mortfaifu  le  vif,  fon  plus  proche  héritier  ba~ 
bile  à  lui  fucceder.  Néanmoins,  comme  par 
une  autre  maxime  auffi  ancienne ,  n'ejî  hè~ 
ritier  qui  ne  veut ,  celui  qui  ne  fait  point 
afte  d'héritier  ,  n'eft  tenu  d'aucune  dette  ; 
enlorte  que  fon  filence  rend  toujours  fa 
qualité  incertaine  :  c'eft  pourquoi  dans 
tous  les  tems  il  lui  eft  permis  ou  d'accepter 
ou  de  renoncer  ;  mais  û  les  créanciers  le 
forcent  à  s'expliquer  ,  il  eft  obligé  de  le 
faire  dans  les  délais  qui  lui  font  accordés 
par  l'Ordonnance. 

L'héritier  pourfuivi  par  les  créanciers 
de  la  fucceffion  pour  prendre  qualité ,  ne 
pourroit  demander  aucun  délai  pour  déli- 
bérer ,  à  moins  qu'il  ne  juftifiât  que  l'in- 
ventaire n'auroit  pu  être  fait  dans  les  trois 
mois  pour  des  caufes  légitimes  ,  comme 
s'il  n'avoit  point  eu  connoifTance  du  décès 
du  défunt ,  ou  à  caufe  des  oppofitions  & 
conteftations  furvenues ,  ou  autrement  ;  & 
pour  lors  le  Juge  pourroit  lui  accorder  un 
délai  convenable  pour  faire  inventaire ,  &c 
quarante  jours  pour  délibérer. 

Ce  délai  ne  peut  être  donné  qu'à  l'Au- 
dience ,  fans  que  pour  ce  le  Juge  puillê 
appointer  les  Parties. 

DELAISSEMENT,  eft  un  terme 
général  qui  convient  à  cinq  efpéces  ;  fça- 
voir  ,  1°.  A  la  ceffion  de  biens. 

11°.  A  la  renonciation  à  une  fucceffion, 
ou  à  une  communauté. 

111°.  Au  défiftement  d'une  pofteffion  , 
lorfqu'on  eft  pourfuivi  par  action  réelle. 

I  V°.  A  l'abandonnement  par  hypo- 
téque. 

V°.  Au  déguerpiffement. 

Les  deux  premières  efpéces  regardent 
MMmra 
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les  aft  ions  perfonnelles  ;  les  trois  autres 
Faction  réelle  &  hypotécaire.  Voye\ 
Abandonnement. 

DELAISSEMENT  en  fait  de 
marine  ,  eft  un  acte  par  lequel  l'afïiiré 
dénonce  la  perte  à  l'affureur ,  cv  lui  délaiffe 
&  abandonne  les  efiets  fur  lefquels  l'alTu- 
rance  a  été  faite ,  avec  fommation  de  payer 
la  fomme  afîurée. 

DELAISSEMENT  au  bras  sé- 
culier. Voye\  Bras  féculier.  Voyt\  aufli 
Délit  commun. 

DELATEUR,  eft  le  dénonciateur 
de  quelque  crime. 

Voye\  Accu fation. 

DELEGATION  ,  eft  une  com- 
mifiion  par  laquelle  celui  qui  délègue ,  fub- 
ftitue  quelqu'un  en  fa  place.  Voye\  Juge 
délégué. 

DELEGATION  ,  eft  aufli  une 
efpéce  de  ceflion  par  laquelle  un  débi- 
teur fubftitue  fon  débiteur  en  fa  place  ;  au 
moyen  de  quoi  ce  débiteur  délégué  pro- 
met payer  la  dette  au  créancier  de  fon 
créancier. 

L'ufage  de  ces  délégations  eft  fréquent 
dans  les  contrats  de  vente.  Le  vendeur  dé- 
lègue fes  créanciers  à  1  acquéreur  de  la 
chofe  vendue  ,  &  l'acquéreur  fe  trouve  par 
ce  moyen  chargé  de  les  fatisfaire,  &  d'en 
acquitter  le  vendeur. 

Pour  qu'une  délégation  foit  valable  , 
il  faut  que  trois  perfonnes  y  donnent  leur 
confentement  ;  fçavoir  ,  le  débiteur  qui 
délègue,  fon  débiteur  qui  eft  délégué,  & 
le  créancier  du  débiteur  qui  délègue. 

La  délégation  eft  un  moyen  d'anéantir 
l'ancienne  dette  par  ce  changement ,  ou, 
comme  on  dit  en  Droit ,  par  la  novation 
à  laquelle  le  débiteur  de  celui  qui  délègue 
aconfenti,  en  reconnoiflant  &  acceptant 
un  autre  créancier  que  celui  dont  il  étoit 
originairement  débiteur. 

La  délégation  du  débiteur  ne  fe  peut 
faire  que  de  fon  confentement,  &  le  débi- 
teur qui  eft  délégué  à  celui  que  fon  créan- 
cier a  fubftitue  en  fa  place,  eft  entière- 
ment libéré  envers  fon  premier  créancier, 
fur  qui  tout  le  péril  de  la  dette  tombe ,  il 
dans  fade  il  ne  s'eft  pas  réfçrvé  la  facul- 
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té*  de  fe  pourvoir  contre  fon  premier  débi- 
teur. 

Ainfi,  de  même  qu'il  ne  peut  plus  être 
par  lui  inquiété  ni  pourfuivi  ,  de  même 
aufli  le  débiteur  délégué  n'eft  pas  receva- 
ble  à  dénier  la  dette  pour  laquelle  il  a  été 
délégué  ;  il  ne  peut  pas  même  oppofer  au- 
cune exception  pour  caufe  procédant  de  la 
délégation,  contre  le  créancier  qu'il  a  vo- 
lontairement accepté  au  lieu  du  lien. 

La  délégation  faifit ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  la  lignifier  au  débiteur  délégué ,  d'au- 
tant qu'il  y  a  confenti. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vente  ou 
tranfport  d'une  dette.  1°.  Elle  ne  produit 
point  de  novation. 

11°.  La  cellion  ou  tranfport  d'une  dette 
fe  fait  fans  que  le  débiteur  y  donne  fon 
confentement. 

IIP.  Le  débiteur  dont  la  dette  eft  ven- 
due ou  tranfportée  ,  peut  alléguer  contre 
le  cefiionnaire  les  mêmes  défenfes  &  ex- 
ceptions qu'il  eût  pu  alléguer  contre  fon 
créancier  qui  a  fait  le  tranfport. 

La  raifon  eft,  que  le  changement  de  la 
perfonne  du  créancier  qui  fe  fait  par  cef- 
lion ou  tranfport  ,  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  au  débiteur  qui  n'y  a  pas  donné 
fon  confentement. 

IV°.  Le  tranfport  ne  faifit  point ,  & 
celui  auquel  le  tranfport  tft  fait  ,  n'eft 
préfumé  le  maître  des  droits  qui  lui  font 
tranfportés  ,  que  par  la  lignification  du 
tranfport  fait  au  débiteur;  enforte  que  les 
créanciers  du  cédant  peuvent,  jufqu'à  la 
lignification  du  tranfport  ,  faire  faifir  la 
dette  ou  les  droits  cédés  entre  les  mains 
du  débiteur  ;  auquel  cas  ils  feroient  préfé- 
rés au  cefiionnaire. 

Le  débiteur,  jufqu'à  la  fignifkation  du 
tranfport ,  peut  valablement  payer  au  cé- 
dant. 
4  Mais  la  lignification  avec  copie  délaif- 
fée  au  débiteur,  empêche  que  le  débiteur 
ne  puiffe  payer  au  cédant ,  &  rend  celui 
au  profit  de  qui  la  dette  eft  tranfportée, 
propriétaire  d'icelle  ;  delbrte  qu'il  eft 
préféré  à  tous  créanciers  du  cédant ,  qui 
auroient  faifi  poftérieurement  à  la  lignifi- 
cation du  tranfport. 
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Quand  la  délégation  eft  portée  par  un 
contrat  de  vente  ,  elle  équipolle  à  une 
oppofition;  deforte  que  le  créancier  qui 
accepte  la  délégation  avant  le  décret  vo- 
lontaire, eft  confervé  dans  fes  droits ,  de 
même  que  s'il  s'étoit  oppofé.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  i  Août  168(5. 

Voye\  Tranfport. 

DELIBATION,  eft  ladiftraclion 
qu'on  fait  d'une  chofe  particulière  fur  la 
mafle  des  biens  d'une  fucceilîon  ou  d'une 
communauté. 

Par  exemple ,  le  legs  eft  appelle  delibatio 
hxreditatis ,  parce  que  le  legs  fe  prend  par 
diftraftion  fur  la  malle  des  biens  de  la  fuc- 
ceflîon.  Le  préciput  fe  prend  auflî  par  dé- 
libation ou  diftra&ion  fur  la  malle  des 
biens  de  la  communauté  ,  avant  qu'elle 
foit  partagée. 

DELIBERATION,  eft  l'examen 
de  quelque  chofe ,  pour  en  connoître  les 
1  avantages  &  les  inconvéniens. 

Ce  terme  fignifie  auflî  l'arrêté  d'une 
Compagnie  afTemblée  ,  qui  examine  ou 
qui  juge  une  affaire. 

DELIBERATIVE.  VoyeiWoix 
délibéra  tive. 

DELIBERE  ,  eft  un  Jugement 
rendu  après  la  plaidoirie  des  Parties,  par 
lequel  la.Cour ,  au  lieu  de  réduire  une  cau- 
fe  en  procès  par  écrit,  ordonne  qu'avant 
faire  droit  fur  l'affaire  qui  a  été  plaidée  , 
il  en  fera  délibéré  pour  la  difcuter&  exa- 
miner plus  amplement  fur  le  champ  ,  ou 
dans  la  Chambre  duConfeil. 

H  y  aplufieurs  fortes  de  délibérés,  & 
ils  font  même  différens  fuivant  les  Jurif- 
diftions;  mais  ils  ne  font  ordonnés  que 
quand  les  Juges  ne  peuvent  pas  décider 
fur  la  plaidoirie  des  Avocats  ,  ou  parce 
qu'ils  ne  conviennent  pas  des  faits  ,  ou 
parce  qu'il  convient  de  voir  quelques  piè- 
ces dans  une  caufe  qui  ne  mérite  pas  d'ê- 
tre appointée. 

Aux  Requêtes  de  l'Hôtel  Se  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  quandune  affaire  fouffre 
quelque  difficulté  qui  n'a  pu  être  bien  ex- 
pliquée parla  plaidoirie,  les  Juges  ordon- 
nent que  la  Cour  en  délibérera,  &  fur  le 
champ. 
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Alors  les  Avocats  biffent  là  leurs  facs; 
on  fait  retirer  les  Parties ,  leurs  défen- 
feurs  ,  &  toute  l'Audience. 

La  Cour,  en  délibérant,  voit  par  elle- 
même  les  pièces  des  Parties;  &  lorfque 
la  Sentence  eft  réfolue  à  la  pluralité  des 
voix  ,  on  fait  ouvrir  l'Audience  ;  &  en 
préfence  des  Avocats,  qui  n'ont  pas  dé- 
femparé  fans  permiflîon  de  la  Cour  ,  elle 
prononce  par  la  bouche  de  celui  qui  pré- 
fide. 

Pareille  chofe  arrive  fouvent  en  la 
Grande  Chambre  &  aux  Enquêtes  ,  & 
même  à  l'Audience  de  la  Tournelle. 

Il  y  a  une  autre  forte  de  délibéré ,  quand 
la  Cour  ordonne  qu'elle  en  délibérera  fur 
le  vu  des  pièces  qui  feront  mifes  fur  le 
Bureau  ,  pour  être  vues  &  examinées  en 
la  Chambre  du  Confeil  ;  auquel  cas  l'af- 
faire fe  diftribue  à  un  de  Meilleurs  qui 
font  préfens ,  lequel  à  la  première  Au- 
dience ou  autre ,  fait  fon  rapport  devant 
le  Préfident  &  tous  les  Juges  qui  étoient 
à  l'Audi  ence  lorfqu'on  a  plaidé. 

Il  n'y  a  ni  épices,  ni  vu,  mais  feulement 
des  qualités  dans  ces  délibérés. 

Il  y  a  un  autre  délibéré  à  la  Cour  des 
Aydes,  lequel  a  lieu  dans  les  appels  de 
furtaux,  &  autres  matières  légères  ,  dans 
lefquelles  il  eft  de  la  régie  de  ne  point 
prendre  d'appointement.  Alors  la  Cour 
ordonne  un  délibéré  ,  le  Préfident  le  dis- 
tribue à  qui  il  lui  plaît ,  &  le  Rapporteur 
fait  fon  rapport  fans  épices  ;  on  donne 
feulement  quelque  chofe  au  Secrétaire  du 
Rapporteur  du  délibéré. 

Une  remarque  à  faire  à  ce  fujet ,  c'eft 
que  fi  l'une  ou  l'autre  des  Parties  veut 
donner  une  Requête  contenafTt  une  de- 
mande nouvelle  ,  ou  quelqu'autre  chofe 
confidérable ,  depuis  le  premier  Arrêt  de 
délibéré ,  il  faut  obtenir  à  chaque  inci- 
dent un  nouvel  Arrêt,  portant  délibéré  &* 
joint. 

Enfin ,  il  y  a  des  délibérés  fur  le  Regif- 
tre  introduit  dans  les  petites  Jurifdic- 
tions,  où  il  fe  commet  bien  des  abus,  &■ 
où  les  Juges  y  prennent  des  épices. 
•  Mais  quand  l'affaire  vient  par  appel  au 
Parlement  ç>u  à  la  Cour  des  Aydes,  les 
M  Mm  m  ij 
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Juges  quî  ont  pris  des  épices  pour  des 
Sentences  rendues  fur  pareils  délibérés , 
font  toujours  condamnés  de  reflituer  ces 
épices ,  foit  que  leur  Sentence  foit  infir- 
mée ou  non  par  l'Arrêt  qui  intervient  fur 
l'appel. 

Au  refte ,  le  délibéré  a  bien  du  bon ,  en 
ce  qu'il  procure  à  un  Juge  fcrupuleux  le 
moyen  de  s'inftruire  d'une  affaire  mieux 
que  par  ce  qu'il  en  a  pu  apprendre  par  la 
plaidoirie.  Mais  un  homme  partial  ou  in- 
jurie peut  quelquefois  en  faire  un  mau- 
vais ufage,  en  s'en  fervant  à  fon  gré  pour 
faire  pencher  la  balance  du  côté  de  la 
Partie  qu'il  fouhaiteroit  favorifer. 

DELIBERER,  lignifie  mettre  en 
délibération ,  confulter ,  examiner  le  pour 
&  le  contre  d'une  propoiition  d'une  affai- 
re, la  réfoudre ,  la  juger. 

Tems  pour  délibérer ,  fe  dit  du  tems 
qui  eft  accordé  à  quelqu'un ,  pour  fe  dé- 
terminer s'il  fe  portera  héritier  de  quel- 
qu'un, ou  non. 

Voye\  ci-deflus  ,  Délais  pour  déli- 
bérer. 

DELINQUANT  ,  eft  celui  qui  a 
commis  un  délit  ou  un  crime. 

DELIT,  eft  une  oflenfe  faite  volon- 
tairement, ou  contre  l'intérêt  public  ,  ou 
celui  des  Particuliers.  De-là  vient  que  le 
délit  eft  public  ou  privé. 

Le  délit  public  eft  celui  qui  eft  commis 
dire&ement  contre  linterêt  public,  com- 
me l'homicide. 

Le  délit  privé  eft  celui  qui  caufe  du 
dommage  ou  de  la  perte  à  quelqu'un, 
comme  le  vol. 

Cette  divifion  eft  prife  du  Droit  Ro- 
main; irait  les  Crc'onnances  de  nos  Rois 
en  ont  admis  d'autres;  Ravoir,  les  délits 
capitaux  &  non  capitaux,  &  les  délita 
ou  cas  privilégiés  &  communs. 

Vcyti  Crime.  Voyt\  aufll  ce  que  nous 
avons  dit  fur  les  titres  premier  &  dernier 
du  quattiéme  livre  des  Inftitutes. 

Nous  dirons  feulement  ici  quelque  cho- 
fe  du  délit  commun  ,  &  du  délit  privilé- 
gié, après  avoir  dit  de  quelle  manière  on 
peut  procéder  en  France  contre  ceux  qui 
oot  commis  quelque  délit ,  Si  quelles  per- 
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fonnes  peuvent  être  pourfuivies  pour  rai- 
fon  de  délits. 

Tous  délits  fe  peuvent  pourfuivre  en 
France  par  la  voie  extraordinaire ,  c'eft-à- 
dire  par  plainte,  information,  &  le  refte 
de  la  procédure  criminelle;  fauf  au  Juge , 
lorfquele  délit  eft  léger,  à  civilifer  l'af- 
faire ,  &  à  ordonner  que  celui  contre  qui 
la  plainte  a  été  faite ,  fera  ailîgné  ,  pour 
être  les  Parties  réglées  à  l'Audience  fur 
le  champ. 

Ce  qui  arrive  fouvent  ,  quand  il.  ne 
s'agit  que  d'injures  verbales  qui  ne  font 
point  atroces. 

Celui  qui  a  été  lézé  par  quelque  délit  , 
ne  peut  jamais  conclure  qu'à  fon  dédom- 
magement ,  faut  à  la  Partie  publique  à 
prendre  telles  conclufions  qu'elle  avifera 
bon  être  pour  la  vindicte  publique  ;  par- 
ce que  la  vindnfle  des  crimes  n'appartient 
point  en  Irance  aux  Particuliers.. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  qui  peuvent 
être  pourfuivis  pour  délit  par  eux  commis, 
il  faut  fçavoir  que  toute  perfonne  capable 
de  connoiilànce ,  de  dilcretion  &  de  juge- 
ment ,  peut  être  pourfuivie  pour  délit  par 
elle  commis.  D  où  il  s'enfuit  t  que  ceux  qui 
font  incapables  de  volonté  &  de  confente- 
ment ,  comme  font  les  infenfés  ,  les  fu- 
rieux ,  6c  ceux  qui  for.t  en  enfance ,  infans 
ydfurioj'us ,fi  hominem occiderint ,  Leg.  Cor- 
ndia  non  ttmntur  ,  cum  alterum  mnocemia 
confdii  tuetur ,  alterum  fati  innocentia  extu- 
fat,  Ltg.  12,  jf.  ad  Lcg.  Ccmel.  de  Sicar.. 
ne  peuvent  j  as  être  pourfuivis  pour,  rai- 
fon  de  ce,  attendu  que  c'eft  le  confente- 
ment  6c  la  volonté  qui  font  les  caufes  âc 
les  principes  des  bonnes  &c  desmauvaifes 
actions  :  koluntarios  tantum  reos  culpa  conf- 
tringit ,  pœna  condemnat. 

De  ce  principe  il  s'enfuit ,  que  les  im- 
pubères qui  ne  font  pas  proches  de  leur 
puberté  ,  ôc  qui  font  par  corféquent  in- 
capables de  confentement  &  de  volonté  > 
ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  délits 
par  eux  commis  ;  defoi  te  que  leur  père  ne 
peut  pas  même  être  pourfuivi  pour  raifon 
des  intérêts  civils  ou  dommages  ôc  inté- 
rêts, mais  feulement  à  payer  le  Chirur- 
gien ,  ou  à  quelque  dédommagement  trèsr 
modique. 
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împuberibus  verb  pubertati  proximis  ,  ut 
pote  doll  capacïbus  ieliâa  pojjunt  imputari  ,fi 
modo  in  eajînt  <ttate ,  in  quam  crimen ,  quoi 
intenêtur  cadere  pojjlt  ,•  ita  tamen  ut  atatis 
commiferatione  afperitas  pœnx  mitigetur.  Leg. 
7  ,  coi.  de  poznis. 

Concluons  donc  que  les  impubères  qui 
ont  commis  quelque  crime  ,  ne  peuvent 
point  être  pour  raifon  de  ce  pourfuivis , 
îorfqu'ils  ne  font  pas  proches  de  la  pu- 
berté ,  &  que  Iorfqu'ils  en  font  proches , 
il  eft  de  la  prudence  des  Juges  d'adoucir 
la  rigueur  de  la  peine  à  laquelle  pourroit 
être  condamné  tout  autre  qui  l'auroit  com- 
mis. 

Voye\  Boniface ,  tome  3  ,  livre  3  ,  titre 
4.,  chapitres  1.  &  2.  Voye\  auflî  le  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences, 
livre  2,  chapitre  70.  Voyt\  auffi  Cormis, 
tome  2  ,  page  1560. 

Il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  n'ont 
pas  commis  un  délit ,  en  font  néanmoins 
tenus  civilement. 

1°k  Lorfqu'ils  ont  été  maîtres  de  l'em- 
pêcher ,  &  qu'ils  l'ont  laifle  commettre. 
Ainli  le  maître  eft  tenu  civilement  du 
délit  commis  par  fon  laquais  en  fa  préfen- 
ce.  Bouvot ,  tome  1  ,  part.  3  ,  verbo  Maî- 
tre ;  Belordeau,  lettre  D,  art.  13.  Mais 
lorfque  le  délit  a  été  commis  par  un  do- 
meftique  hors  la  préfence  de  Ion  maître 
&  fans  fon  aveu  ,  fon  maître  n'eft  pas  te- 
nu civilement ,  même  quoiqu'il  eût  favo- 
xifé  fon  évaiîon.  Soefve ,  tom,  2 ,  cent.  1 , 
chap.  5-7. 

11°.  Lorfqu'ils  font  commis  par  gens 
qui  ont  été  par  nous  prépofés  pour  certai- 
nes affaires  ou  négociations  dans  lefquel- 
les  ils  ont  délinqué.  Coquille  ,  queftion 
174.  Ainli  les  Traitans  font  civilement 
refponfables  du  délit  que  leurs  Commis 
ont  fait  dans  ce  qui  regarde  leurs  Com- 
miffions.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Août 
1683,  qui  eft  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  Journal  du  Palais. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  engagé  ou 
donné  confeil  de  commettre  quelque  dé- 
lit ,  ils  font  tenus  des  mêmes  peines  que 
s'ils  l'avoient  commis  eux-mêmes ,  fur- 
tout  quand  le  ci  une  a  été  commis.  Voye\ 
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ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  11.  du  titre  I.  du 
quatrième  livre  des  Inftitutes. 

Celui  qui  a  commis  quelque  délit,  n'a 
point  garant  pour  s'excufer  de  l'oflenie 
qu'il  a  faite  à  quelqu'un. 

Lorfque  plufieurs  ont  commis  un  délit, 
chacun  d'eux  eft  tenufolidairement,  pour 
raifon  de  la  réparation  &  intérêts  civils , 
fauf  fon  recours  contre  les  autres  pour 
leur  part  &  portion.  Belordeau ,  lettre  D , 
art.  13. 

La  volonté  de  commettre  un  crime 
qui  n'a  point  eu  d'exécution  commencée , 
n'eft  point  punie  par  la  Juftice. 

Voye\  Crime. 

DELIT  s'éteint  par  la  mort  de 
celui  qui  l'a  commis.  Il  faut  excepter 
la  pourluite  des  dommages  &  intérêts  qui 
en  réfultent ,  qui  ne  font  pas  éteints  par 
fon  décès,  quoique  faccufation  ou  la  de- 
mande n'en  ayent  pas  été  formées  de  fon 
vivant. 

Mais  les  peines  qui  font  attachées  à  la 
perfonne  de  celui  qui  a  délinqué,  comme 
celles  qui  emportent  la  mort  naturelle  ou 
la  mort  civile  ,  l'infamie  &  les  peines  pé- 
cuniaires ,  telles  que  font  les  amendes  & 
les  confifcations,  n'ont  jamais  lieu  contre 
les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  le  crime 
ou  le  délit ,  que  lorfqu'il  y  a  eu  une  con- 
damnation prononcée  contre  le  défunt, 
de  laquelle  il  n'y  a  point  d'appel. 

Comme  toute  forte  de  pourluite  qui 
tend  à  de  telles  peines,  celle  par  le  décès 
du  coupable,  une  telle  condamnation  ne- 
peut  être  prononcée  que  de  fon  vivant. 

Il  faut  excepter ,  quand  il  s'agit  du  cri- 
me de  léze-Majefté  divine  ou  humaine ,  du, 
duel  ,  de  l'homicide  de  foi-même,  de  ré- 
bellion à  Juftice  avec  force  armée. 

Voye\  M.  Louet  &  fon  Commentateur, 
lettre  A,  chapitre  18. 

DELIT  commun,  eft  oppofé  au 
délit  privilégié ,  félon  notre  ufage. 

Par  délit  commun ,  on  entend  celui  dont 
le  Juge  d'Eglifepeut  connoître,  lorfqu'il 
eft  commis  par  un  Eccléiiaftique  ,  fuivant 
le  Droit  commun. 

Par  le  délit  privilégié  ,  on  entend  celui 
qui  eft  commis  par  un  Eccléfiaftique,  pour 
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raifon  duquel  il  eft  fujet  à  la  JurifdifHon 
du  Juge  royal ,  par  un  droit  &  privilège 
fpécial  qui  lui  en  attribue  la  connoiffance, 
attendu  que  ce  délit  doit  être  puni  de  plus 
grandes  peines  que  celles  que  les  Juges 
d'Eglife  peuvent  infliger. 

Ce  délit  commis  par  un  Eccléfiaftique  , 
eft  donc  appelle  privilégié  ,  en  tant  qu'il 
n'appartient  qu'au  Juge  royal  d'en  con- 
noître.  La  raifon  eft,  que  la  Jurifdi&ion 
eccléfiaftique  ayant  été  établie,  tant  pour 
les  caufes  civiles,  que  pour  les  criminel- 
les ,  en  faveur  des  Eccléfiafliques  ,  &  le 
Juge  d'Eglife  ayant  droit  de  connoître  des 
crimes  des  Eccléfiafliques  ,  on  a  excepté 
les  cas  royaux ,  lefquels  font  appelles  dé- 
lits privilégiés,  c'eft-à-dire  exempts  de 
la  connoifiànce  du  Juge  d'Eglife  ,  attri- 
buant au  Juge  royal  le  droit  &  le  privi- 
lège d'en  connoître ,  à  l'exclufion  du  Juge 
d'Eglife. 

Cependant  il  femble  qu'il  faudroit  ap- 
peller  délits  communs  les  crimes  commis 
par  les  gens  d'Eglife  ,  dont  les  Juges 
royaux  connoiffent  conjointement  avec 
les  Officiaux  ,  Se  appeller  cas  privilégiés 
ceux  dont  les  Juges  eccléfiafliques  ,  en 
ce  point  Juges  du  privilège  ,  ont  feuls  la 
connoiffance.  Mais  il  en  eft  autrement  ; 
les  gens  d'Eglife  ont  regardé  l'Official 
comme  leur  Juge  naturel  ,  &  qualifié  de 
privilège  ce  qui  appartient  de  droit  à  la 
Jurifdiction  royale.  Comme  on  n'a  point 
originairement  critiqué  cette  forme  d'ex- 
preilion,  elle  a  continué  de  fubfifter,& 
les  Tribunaux  féculiers  l'ont  adoptée  , 
quoiqu'irréguliere  ;  enforte  que  le  cas  pri- 
vilégié eft  le  cas  royal,  &  le  délit  com- 
mun eft  celui  ddîrt  la  connoi  fiance  devroit 
naturellement  appartenir  au  Juge  d'Egli- 
fe ,  s'il  n'y  avoit  néceffité  de  faire  une 
procédure  criminelle  tendante  à  une  pei- 
ne afflictive. 

Cum  privilegium  fori  Clericis  concejfum  , 
etiam  incaufis  criminalibus ,  tranftijj'et  in  jus 
commune  ,  ea  crimina ,  propter  qux  jito  debe- 
rent  privari  privilegio ,  ut  pote  excepta  &  pri- 
vilegio  majora ,  privilegiatorum  nomine  dona- 
ta  fuerunt.  Invaluit  igitur  alia  delifta  dici 
communia  ab  eo  jure  communi ,  quod  eorum 
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cognitionem  Judicibus  ecclefîaflicis  tribu'iti 
At  privilegiata  dicuntur  ea  ,  quorum ,  jure 
Jingulari  ,  quod  privilegium  impropriè  dici- 
tur  ,  Judicibus  laids  contra  jus  commune  co- 
gnitio  competit ,  quia  cum  graviora  fint ,  men- 
furam  egrediuntur  ecclefiaflicx  vindiclx ,  re- 
giaque  funt  animadverfione  dignâ  ;fi  quidem 
ea  publias  legibus  funt  vindicanda  ,  propter 
quai  leges  armantur  gladiis  (y  vindice  ferro , 
quœ,  propter  fui  atrocitatem  potefiatum  feecu- 
larium  audientix  committuntur.  Vide  Novel- 
lam  123.  £r  leg.  23.  cod.  Tlieodofiano  ,  de 
Epifcop.  &  Clericis. 

Ainfi  les  cas  privilégiés  font  les  crimes 
commis  par  les  Èccléfiaftiques ,  qui  font  fi 
graves  &  fi  atroces  ,  qu'ils  doivent  être 
punis  d'une  peine  qui  paffe  l'autorité  du 
Juge  d'Eglife ,  Se  les  peines  canoniques  & 
eccléfiafliques  qu'il  peut  infliger. 

Ces  délits  privilégiés  font  ceux  qui  fe 
commettent  contre  le  Roi ,  ou  contre  le 
bien  public ,  comme  font  les  crimes  de 
léze-Alajefté  divine  Se  humaine  ,  l'incen- 
die Se  la  faufle  monnoie ,  l'homicide  de 
guet-à-pens ,  le  vol  fur  les  grands  che- 
mins ,  le  vol  nofturne ,  le  port  d'armes  dé- 
fendues, la  force  Se  la  violence  publique, 
la  contravention  aux  défenfes  faites  par  un 
Juge  royal  ,  Se  autres  femblables. 

Les  délits  communs  font  ceux  qui  ne 
font  point  privilégiés  ,  comme  le  larcin, 
l'homicide  fait  fans  deffèin  prémédité , 
injures  faites  à  des  Particuliers  &  autres 
femblables  ,  defquels  les  Juges  d'Eglife 
connoiffent ,  quand  ils  font  commis  pat 
des  Eccléfiafliques. 

Les  gens  d'Eglife  qui  ont  commis  quel- 
que crime  ,  ont  donc  pour  Juge  le  Juge 
d'Eglife  Se  le  Juge  royal  ;  le  Juge  d'E- 
glife qui  eft  leur  Juge  naturel  pour  le  délit 
commun  ;  le  Juge  royal  pour  le  délit 
privilégié  :  car  les  Juges  des  Seigneurs  ne 
peuvent  point  connoître  d'aucuns  crimes 
commis  par  les  Eccléfiafliques  ;  ils  peu- 
vent feulement  informer  ;  mais  après  ils 
doivent  renvoyer  l'information  au  Greffe 
royal. 

Dans  les  cas  privilégiés,  le  procès  doit 
être  inflruit  conjointement  par  le  .'uge 
d'Eglife  Se  par  le  Juge  royal ,  lequel  eft 


D  E  L 

obligé  de  fe  tranfporter  au  Siège  de  l'Offi- 
eial.  Chacun  fait  rédiger  les  dépofitions 
des  témoins,  les  interrogatoires,  récol- 
lemens  &  confrontations  par  fon  Greffier , 
Se  rend  fa  Sentence  féparément. 

La  forme  de  procéder  à  l'inftruc"tion  des 
procès  des  Eccléfiaftiques  pour  le  cas  pri- 
vilégié ,  eft  preferite  par  l'Edit  de  Melun 
de  l'an  i  y8o ,  article  22  ,  &  par  deux  Dé- 
clarations du  Roi  Louis  XIV.  du  mois  de 
Février  1 682 ,  Se  du  mois  de  Juillet  1 684. 

Cela  eft  encore  confirmé  par  l'Edit  con- 
cernant la  Jurifdiftion  eccléfiaftique  ,  du 
mois  d'Avril  1 60  y ,  article  3  8 ,  dont  voici 
les  termes  .-  Les  procès  criminels  qu'il  fera 
nécejjaire  défaire  à  tous  Prêtres,  Diacres  , 
Sous-Diacres ,  ou  Clercs  vivans  cléricale- 
ment ,  refidans  Qrfervans  aux  Offices,  ou  au 
minifier  e  £r  bénéfice  qu'ils  tiennent  en  VEglife, 
&  qui  feront  accufés  des  cas  que  Von  appelle 
privilégiés ,  feront  inflruits  conjointement  par 
les  Juges  d'Eglife,  &  par  nos  Baillifs  &  Sé- 
néchaux ,  ou  leurs  Lieutenans ,  en  la  forme 
prej'erite  par  nos  Ordonnances  ,  £r  particu- 
lièrement par  l'article  22.  de  l'Edit  de  Me- 
lun ,  par  edui  du  mois  de  Février  1678  , 
£r  par  notre  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
1684,  lefquels  nous  voulons  être  exécutés  fé- 
lon leur  forme  £r  teneur. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  4  Février 
371 1  ,  laquelle  eft  en  interprétation  de 
l'article  22.  de  l'Edit  de  Melun  du  mois- 
de  Février  1  y  80 ,  &  de  ceux  des  mois  de. 
Février  1678  ,  Juillet  1684,  &  Avril 
160  y ,  qui  ordonne  que  dans  l'inftruction 
des  procès  criminels  qui  fe  font  aux  Ec- 
cléfiaftiques  conjointement  par  les  Juges 
d'Eglife  pour  le  délit  commun ,  &  par  les 
Juges  royaux  pour  le  cas  privilégié  ,  les 
Juges  d'Eglife  auront  la  parole  ;  pren- 
dront le  ferment  des  accufés  &  des  té- 
moins; Se  feront  en  préfence  des  Juges 
royaux  les  interrogatoires ,  les  récolle- 
mens  &  les  confrontations. 

Quoique  le  Juge  d'Eglife  foit  le  Juge 
naturel  des  Eccléiiaftiques  ,  néanmoins 
quand  le  Juge  royal  a  décerné  un  ajour- 
nement perfonnel  contre  un  Eccléfiafti- 
que, cet  Eccléfiaftique  doit  comparoir  Se 
répondre  devant  le  Juge  royal  ,  avant 
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qu'il  puiiTe  demander  fon  renvoi  devant 
le  Juge  d'Eglife. 

Mais  lorfqu'un  Eccléfiaftique  eft  déte- 
nu dans  les  prifons  du  Juge  royal  ,  ce 
Juge  eft  toujours  obligé  de  le  renvoyer 
dans  les  prifons  de  l'Officialité.  • 

Touchant  la  manière  de  faire  le  pro- 
cès aux  Eccléiiaftiques  qui  ontdélinqué, 
voye%  le  Traité  de  l'Abus  de  Févret ,  livre 
8,  chapitre  1,2,  3  &  4;  la  Bibliotéque 
du  Droit  François,  verbo  Cas;  &  la  Bi- 
bliotéque canonique,  verbo  Cas  privilé- 
gié. Voye\  auffi  le  Traité  de  l'exemption 
des  Eccléfiaftiques  ,  qui  eft  à  la  fin  du 
Praticien  de  Lange  ;  M.  le  Prêtre  ,  cen- 
turie première  ,  chapitre  20  ;  Henrys 
tome  2,  livre  1 ,  queft.  16  ;  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins,  article  30  ;  Se  le  Traité 
du  délit  commun  &  cas  privilégié ,  ou  de 
la  puiffance  des  Juges  féculiers  fur  les 
Eccléfiaftiques  ,  in-b°.  imprimé  à  Dijon 
en  i6iy. 

DELITS  ECCLESIASTIQUES.  Il  y 
a  des  délits  qui  font  purement  eccléfiafti- 
ques ;  fçavoir  ,  la  fimonie  ,  l'héréfie ,  le 
facrilége  commis  fans  violence ,  Se  autres 
femblables  commis  contre  les  faints  Dé- 
crets &  Conftitutions  canoniques. 

DELIT  MILITAIRE  PUNI  DES  PEI- 
NES militaires  ,  n'empêche  pas  que  le 
foldat  ne  meure  integri  juris ,  que  fon  te f- 
tament  ne  foit  valable,  &  que  Ces  biens  ne 
foient  pas  confifqués.  Il  faut  néanmoins 
excepter  le  cas  où  il  auroit  été  condamné , 
propter  violatam  jidem  facramenti,  Voye\ 
Coquille  ,  tome  2  ,  queft.  16. 

DELITS  commis  par  des  insen- 
sés ,.  DES  FURIEUX  ,  DES  IMPUBERES.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  ci-deflus,  verbo  Délit. 

DELITS  des  fils  de  famille. 
Suivant  les  Loix  Romaines,  un  père  pou- 
voit  être  pourfuivi  par  l'aétion  de  pécule, 
pour  la  réparation  du  dommage  caufé  par 
le  délit  ou  quafi-délit  de  fon  fils  ;  mais  il 
falloit  pour  cela  que  le  fils  eût  été  aupara- 
vant pourfuivi  Se  condamné  en  fon  nom, 
comme  je  l'ai  remarqué  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  2.  du  cin- 
quième titre  du  quatrième  livre. 

En  France ,  tant  en  Pays  coutumier , 
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qa'en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  père  n'eft 
pas  tenu  perfonnellement  des  délits  de  fon 
fils.  Celui  qui  a  reçu  quelque  dommage 
ou  quelqu'infulte  d'un  fils  de  famille,  doit 
s'adrefler  à  lui ,  &  le  faire  condamner  ; 
mais  la  condamnation  qu'on  aura  obtenue 
contre  lui ,  ne  peut  être  exécutée  que  fur 
les  biens  du  fils  ,  &  non  pas  fur  les  biens 
du  père. 

Ainii  en  Pays  coutumier ,  on  ne  peut 
s'adrefler  au  père,  que  pour  raifon  de  ce 
qu'il  peut  devoir  à  fon  fils,  foit  par  rap- 
port aux  biens  de  fa  mère ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  caufe. 

Mais  en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  père 
peut  en  conféquence  de  la  condamnation 
prononcée  contre  fon  fils  ,  être  pourfuivi 
par  l'aftion  judicati  de  peculio  ,  pour  les 
biens  profedtices ,  &  pour  l'ufufruit  des 
adventices. 

Quoiqu'en  Pays  coutumier  le  père  ne 
foit  pas  tenu  des  délits  de  fon  fils  ,  que 
pour  railbn  de  ce  qu'il  peut  lui  devoir, 
néanmoins  la  Coutume  de  Bretagne  a  une 
dilpolltion  contraire  à  cette  maxime;  car 
cette  Coutume  en  l'article  6j6,  oblige  le 
père  à  la  réparation  civile  du  délit  com- 
mis par  fon  fils  non  émancipé.  Voye\  Be- 
lordeau  dans  Ces  Obfervations  forenfes  , 
livre  1 ,  article  14. 

DELITS  COMMIS  PAR  FEMMES  MA- 
RIÉES. Comme  les  délits  font  perfonnels, 
le  mari  ne  peut  être  contraint  au  payement 
des  dépens ,  dommages  &  intérêts  adjugés 
contre  fa  femme ,  pour  délits  par  elle  com- 
mis ,  fauf  à  la  Partie  complaignante  fon 
recours  fur  les  biens  paraphernaux  de  la 
femme  ;  &  fi  c'eft  en  Pays  coutumier,  la 
femme  qui  eft  condamnée  ne  préjudicie  en 
aucune  manière  à  la  communauté.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit,  lettre  F,  en  parlant  de  la 
femme  mariée. 

DELIVRANCE  d'une  chose 
vendue  ,  eft  la  tradition  d'une  chofe  mo- 
biliaire  qu'en  fait  le  vendeur  à  l'acheteur, 
laquelle  préfuppofe  que  le  vendeur  en  a 
reçu  le  payement.  Voye^  les  articles  126, 
127  &  176.  de  la  Coutume  de  Paris. 

DELIVRANCE  de  legs.  Tout 
légataire  eft  tenu  de  demander  en  Juftice 
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la  délivrance  à  l'héritier ,  même  le  léga- 
taire univerfel. 

La  délivrance  du  legs  fe  doit  demander 
pardevant  le  Juge  du  domicile  de  l'héri- 
tier. 

S'il  y  en  a  plufieurs  domiciliés  en  di- 
verfes  Provinces,  il  faut  obtenir  une  com- 
mi mon  du  Juge  royal,  au  reflbrt  duquel 
la  plus  grande  partie  des  héritages  du  dé- 
funt font  fitués. 

Voyt>\  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice  ,  chap.  8  ,  nomb.  18  &  20. 

DELIVRER,  lignifie  quelquefois 
adjuger  en  Juftice  une  chofe  mobiliaire. 

DEMANDER,  lignifie  actionner , 
faire  venir  quelqu'un  en  Juftice  fur  quel- 
que prétention  qu'on  a  contre  lui. 

D  E  M  A  N  D  E ,  eft  un  exploit  ou  une 
requête  qui  contient  les  fins  &  condu- 
irons prifes  par  le  demandeur. 

Toute  demande  doit  être  certaine  ,  & 
doit  énoncer  brièvement  les  moyens  fur 
lefquels  elle  eft  fondée  ,  avec  les  conclu- 
rions que  l'on  en  tire.  Voye\  les  articles 
I.  &  6.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de 
i<567;&  ce  que  j'ai  dit,  verbo  Ajourne- 
ment. 

Il  faut  outre  cela  qu'une  demande  ne 
foit  faite  que  de  ce  qui  eft  dû  au  deman- 
deur. 

Enfin  il  faut  qu'une  demande  foit  in- 
tentée pardevant  le  Juge  qui  a  droit  d'en 
connoître.  Voye\  Compétence. 

DEMANDE  de  plus  qu'il  n'est 
d  û ,  fe  fait  par  quatre  différentes  maniè- 
res ;  fçavoir,  par  la  chofe ,  par  le  tems ,  par 
le  lieu ,  &  par  la  caufe. 

Par  la  chofe  ,  quand  on  demande  une 
plus  grande  fomme  qu'il  n'eft  dû. 

Par  le  tems ,  quand  quelqu'un  demande 
ce  qui  lui  eft  dû  avant  l'échéance  du  ter- 
me du  payement  ,  ou  l'événement  de  la 
condition  fous  laquelle  la  dette  eft  con- 
tractée. 

Par  le  lieu ,  quand  celui  qui  a  ftipulé  le 
payement  de  la  dette  dans  un  certain  lieu , 
en  fait  la  demande  dans  un  autre  lieu , 
fans  faire  mention  du  lieu  où  l'on  eft  con- 
venu que  le  payement  s'en  feroit. 

Par  la  caufe ,  lorfque  le  demandeur  ne 
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rend  pas  fa  demande  conforme  à  la  quali- 
té de  l'obligation ,  &  ôte  au  demandeur  le 
droit  de  choifir  qui  lui  appartient. 

Les  peines  établies  par  les  Loix  Romai- 
nes contre  ceux  qui  demandent  plus  qu'il 
ne  leur  eft  dû,  n'ont  jamais  été  d'ufage  en 
France.  Voic"i  ce  qui  fe  pratique  parmi 
nous. 

Celui  qui  a  demandé  plus  qu'il  ne  lui 
eft  dû ,  eft  condamné  aux  dépens  faits  de- 
puis que  le  défendeur  lui  a  fait  offres  de 
lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  véritablement  ; 
&  au  cas  que  le  défendeur  n'ait  point  fait 
d'offres  ,  il  eft  condamné  à  payer  le  tout 
avec  dépens  ;  mais  en  juftifiant  enfuite  par 
le  défendeur,  qu'il  ne  lui  doit  pas  tout  le 
contenu  dans  fa  demande,  il  ne  peut  être 
contraint  qu'à  payer  ce  qu'il  doit  avec  les 
dépens. 

Quand  la  demande  eft  prématurée ,  le 
Juge  déclare  quant  à  préfent  le  deman- 
deur mal  fondé  en  fa  demande ,  &  le  con- 
damne aux  dépens  ,  fauf  à  fe  pourvoir 
dans  le  tems  que  la  dette  fera  échue.  Il  en 
eft  de  même  de  celui  qui  fait  la  demande 
d'une  dette  conditionnelle  avant  que  la 
condition  foit  arrivée. 

Si  la  fomme  due  eft  payable  dans  un 
lieu ,  comme  à  Rouen ,  &  que  le  créancier 
en  faffe  la  demande  à  Paris,  pour  qu'elle 
lui  foit  payée  à  Paris,  le  Juge  doit  pareil- 
lement .  fur  les  offres  du  défendeur  de 
payer  à  Rouen  ,  ordonner  que  le  paye- 
ment en  fera  fait  à  Rouen,  &  condamner 
le  défendeur  aux  dépens. 

Enfin  ,  lorfque  celui  à  qui  une  chofe  eft 
due  ,  ou  une  autre  au  choix  du  débiteur  , 
demande  précifément  l'une  de  ces  deux 
chofes  ,  le  Juge  doit  déclarer  les  offres 
bonnes  Se  valables  ,  &  condamner  le  de- 
mandeur aux  dépens. 

Au  refte ,  parmi  nous  ,  lorfqu'on  a  de- 
mande plus  qu'il  n'étoit  dû,  on  peut  ré- 
former fa  demande  en  tout  état  de  caufe  , 
&  le  défendeur  ne  lailTe  pas  d'être  con- 
damné aux  dépens ,  pourvu  que  la  deman- 
de ait  été  réformée  avant  les  offres  faites 
par  le  défendeur  ;  car  fi  les  offres  font  fai- 
tes avant  que  la  demande  ait  été  réformée , 
ls  demandeur ,  faute  de  les  avoir  accep- 
Tomc  l, 
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tées,  eft  tenu  de  piyer  les  dépens-qui  ont 
été  faits  depuis  les  offres. 

Voye\  Belordeau  ,  lettre  D,  art.  14; 
&  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftio  ■  des 
Inftitutes  ,  fur  le  §.  33.  dû  titre  6.  du 
quatrième  livre. 

D  E  M  A  N  D  E  de  moins  qu'il  n'est 
dû  ,  ne  lait  courir  aucun  rifque  à  celui 
qui  l'a  faite  ,  parce  qu'il  peut  augmenter 
fa  demande  avant  le  Jugement  ,  ou  bien 
après  faire  la  demande  du  refte  qui  lui  eft 
dû.  Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  34.  du 
titre  6.  du  quatrième  livre  des  Inftitutes. 
DEMANDE  sur  demande  ne 
vaut. 

DEMANDE  incidente  ,  eft  une 
demande  formée  fur  un  point  qui  .a  rela- 
tion à  l'affaire  principale  ,  laquelle  de- 
mande incidente  eft  formée  par  le  défen- 
deur ,  qui  fe  conftitue  par  ce  moyen  inci- 
demment demandeur. 

Pofons  pour  exemple  que  le  proprié- 
taire d'une  maifon  pourfuive  fon  locataire, 
pour  les  loyers  qui  lui  font  dus  ;  &  que  ce 
locataire  pourfuivi  faffe  une  demande  par 
affignation  au  propriétaire  ,  pour  des  dé- 
dommagemens  de  ce  qu'il  auroit  louffert 
de  greffes  réparations  faites  dans  la  mai- 
fon louée  pendant  un  tems  considérable  : 
en  ce  cas  la  demande  du  propriétaire  eft 
la  demande  principale  ;  &  la  demande  du 
locataire  pour  dommages  &  intérêts,  eft; 
une  demande  incidente. 

On  forme  cette  demande  incidente  pat 
une  Requête.  Si  c'eft^aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  &  que  la  caufe  principale  ne  foit  pas 
appointée ,  on  donne  un  avenir  fur  le  tout. 
Si  elle  eft  appointée  ,  on  prend  une 
Sentence  qui  appointe  endroit  Ôc  joint . . . 
ou  bien  on  fait  répondre  par  le  Rappor- 
teur la  Requête  contenant  demande  inci- 
dente ,  &  il  met  une  Ordonnance  d'ap- 
pointé en  droit  &  joint ,  fournira  le  défendeur 
de  défenfes  ,  écrira  &  produira  dans  hui  , 
attendu  l'état  de  Vinjîance. 

Au  cas  que  l'on  prenne  ce  parti ,  il  faut 
conclure  ainfi  :  Ce  confideré,  NoJJèigneurs , 
il  vous  plaife  ordonner  ....  far  la  préfente, 
demande ,  fur  laquelle  le  défendeur  fera  tenu 
de  fournir  de  défenfes  ,  écrire  &■  produire , 
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appointer  les  Parties  en  droit  &  joint  ;  donner 
aile  au  fuppliant ,  de  ce  que  pour  écritures  &* 
productions ,  il  employé  le  contenu  en  fa  Re- 
quête, avec  ce  qu'il  a  dit,  écrit  &  produit  : 
cefaifant,  lui  adjuger  les  fins  &  conclufwns 
qu'il  a  prifes ,  avec  dépens. 

On  fait  de  même  au  Parlement,  Se  il  y 
a  quelquefois  des  demandes  incidentes 
qu'on  ne  répond  que  d'un  en  jugeant. 

DEMANDE  en  déclaration 
d'hypotéque  ,  efl  une  demande  faite 
par  un  créancier  contre  l'acquéreur  d'un 
immeuble  affecté  Se  hypotequé  à  une  ren- 
te,  ou  à  une  dette  due  *  r  le  vendeur. 

Il  fe  rencontre  donc ,  au  cas  de  cette  de- 
mande ,  trois  perfonnes  diftinftes  Se  fépa- 
rées  ;  le  créancier  hypotécaire,  le  nou- 
vel acquéreur,  Se  le  vendeur  de  l'immeu- 
ble ,  qui  en  étoit  précédemment  proprié- 
taire. 

Le  créancier  qui  fait  afTigner  en  décla- 
ration d'hypotéque  ,  doit  avoir  un  titre 
d'une  exécution  parée  ;  fçavoir,  un  afte 
paiTé  pardevant  Notaires  ,  ou  un  Juge- 
ment ,  lefquels  peuvent  s'exécuter  fans 
délai ,  non-feulement  parce  qu'il  n'y  a 
que  ces  fortes  de  titres  qui  par  eux-mê- 
mes emportent  hypotéque  ,  mais  encore 
parce  que  la  demande  en  déclaration  d'hy- 
potéque n'eft  point  une  fimple  aétion  à 
l'ordinaire,  mais  une  exécution  du  titre  , 
qui  doit  avoir  la  force  de  faire  fortir  l'hé- 
ritage de  la  main  de  l'acquéreur,  Se  le  fai- 
re paffer  en  celle  de  la  Juffice ,  pour  en 
vertu  du  même  titref  après  le  déguerpifie- 
ment,  le  faire  décréter  fur  un  curateur , 
afin  que  des  deniers  provenansde  la  ven- 
te ,  le  créancier  puiffe  être  payé  de  fon  dû. 
Cette  demande  ne  peut  être  intentée 
que  contre  l'acquéreur  de  l'immeuble  alié- 
né par  le  débiteur,  au  préjudice  de  l'hy- 
potéque  par  lui  conftituée  antérieurement 
en  faveur  du  demandeur.  D'où  il  s'enfuit, 
que  11  un  Particulier  avoit  hypotequé  un 
bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  Se  qu'il 
l'eût  enfuite  vendu,  le  créancier  hypoté- 
caire  ne  pourroit  valablement   intenter 
contre  ce  nouvel  acquéreur  une  demande 
en  déclaration  d'hypotéque  ,  l'immeuble 
e'tant  répété  par  celui  à  qui  il  appartient. 
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II  faut  dire  aufli  que  cette  demande  ne 
peut  être  intentée  contre  celui  qui  n'a 
point  acquis  l'héritage  du  débiteur  du 
créancier  ,  mais  d'un  autre  qui  en  étoit 
propriétaire  ;  car  alors  l'hypotéque  de  ce 
créancier  ne  peut  avoir  lieu,  fur  un  bien 
qui  n'eft  point  affeclé  au  payement  de  fa 
dette. 

C'eft  donc  une  néceffité  que  la  perfonne 
affignée  en  déclaration  d'hypotéque ,  ait 
un  titre  d'acquifition  procédant  du  débi- 
teur du  créancier  qui  intente  cette  de- 
mande. 

Celui  qui  ne  tient  l'héritage  hypotequé 
qu'à  titre  de  Fermier,  ne  peut  donc  pas 
être  affigné  en  déclaration  d'hypotéque  ; 
parée  qu'un  Fermier  n'a  point  de  titre 
d'acquifition  ni  de  propriété,  mais  feule- 
ment un  droit  de  jouiflance  pendant  le 
teins  porté  par  fon  bail.  Ainfi  le  Fermier 
fe  peut  faire  décharger  d'une  telle  deman- 
de avec  dépens,  en  juftifiant  feulement  de 
fon  bail ,  fans  aucune  autre  procédure  ni 
dénonciation  ,  de  même  que  le  pourroit 
faire  celui  qui  auroit  acquis  l'héritage  d'un 
autre  que  du  débiteur  du  créancier ,  en 
juftifiant  fimplement  de  fon  contrat  d'ac- 
quifition. 

Quand  l'acquéreur  d'un  héritage  ne 
peut  défendre  à  la  demande  en  déclaration 
d'hypotéque  par  prefeription  ,  ni  par  au- 
cun autre  moyen  ,  il  a  deux  voies  pour 
fe  libérer  ;  l'une,  de  reconnoître  la  rente, 
d'en  payer  les  arrérages  échus ,  &  de  con- 
tinuer à  l'avenir*  l'autre,  d'abandonner 
l'héritage  par  un  acte  pafté  au  Greffe  de 
la  Jurifdiftion  où  le  différend  eft  pen- 
dant. 

Le  déguerpifTement  fait  Se  lignifié  ,' 
l'héritage  n'eft  plus  en  la  pofieffion  du  der- 
nier acquéreur  ,  puifqu'il  l'abandonne, 
ni  en  celle  de  fon  vendeur  ,  qui  en  a  été 
dépofiedé  dès  le  tems  qu'il  l'a  cédé  à  l'ac- 
quéreur. 

Il  n'appartient  pas  non  plus  au  créan- 
cier hypotécaire  ,  puifqu'il  ne  peut  de- 
mander que  d'être  payé  de  fon  dû,  furies 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente  qui 
en  fera  faite. 
C'eft  auflî  la  raifon  pour  laquelle  cet 
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héritage  eft  vacant  faute  de  propriétaire  , 
&  comme  tel  dépofé  entre  les  mains  de  la 
Juftice  ,  laquelle ,  à  la  diligence  du  créan- 
cier, lui  crée  un  curateur  ,  contre  lequel 
le  créancier  hypotécaire  fait  déclarer  fes 
titres  exécutoires  ;  enfuite,  en  vertu  d'i- 
ceux  &  de  ce  dernier  Jugement ,  il  fait  fai- 
fir  réellement  l'héritage  fur  ce  curateur , 
Se  en  pourfuit  la  vente  à  l'ordinaire ,  pour 
être  fur  les  deniers  en  provenans  payé  de 
fon  dû. 

DEMANDE  en  garantie.  Voye\ 
Garant ,  Garantie. 

DEMANDE  d'un  héritage  pour 
LA  prisée.  Voyz\  Prifée. 

DEMANDEUR,  eft  celui  qui  in- 
tente une  aftion  contre  quelqu'un  ,  pour 
quelque  chofe  qu'il  lui  doit ,  ou  qui  lui 
appartient  ,  ou  qu'il  prétend  lui  appar- 
tenir ,  dont  le  défendeur  fe  trouve  poifef- 
feur. 

DEMANDEUR  originaire  en 

MATIERE   DE    GARANTIE   ,    eft    celui  qui 

pourfuit  en  déclaration  d'hypotéque  le 
détempteur  &  pofleffeur  d'un  héritage 
qui  lui  a  été  affecté  &  hypotequé  par 
celui  qui  en  étoit  propriétaire,  pour  la 
fureté  de  fa  dette. 

Ce  demandeur  eft  oppofé  au  demandeur 
en  garantie  ;  car  le  demandeur  en  garantie 
eft  celui  qui  fomme  fon  garant  de  venir 
prendre  le  fait  &  caufe  pour  lui  en  cas  de 
garantie  formelle  ,  parce  qu'il  eft  pourfui- 
vi  à  raifon  de  l'héritage  qu'il  a  acquis  de 
celui  qu'il  pourfuit  en  garantie. 

Ainfi  le  demandeur  en  garantie  eft  le 
défendeur  originaire. 

DEMANDEUR  enRequeste  ci- 
vile ,  eft  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres 
du  Prince  ,  pour  être  remis  dans  le  même 
état  qu'il  étoit  avant  l'Arrêt. 

DEMANDEURS  et  Défen- 
deurs, font  ceux  qui  dans  la  pourfuite 
d'une  affaire  font  demandeurs  &  défen- 
deurs réciproquement. 

Par  exemple  ,  Moevius  forme  une  de- 
mande contre  Titius  qui  fournit  de  défen- 
fes  ;  ils  vont  à  l'Audience  ,  &  le  Juge  les 
appointe  :  pendant  le  cours  de  l'inftance , 
Ils  préfentent  des  Requêtes  de  part  & 
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d'autre ,  qui  contiennent  différentes  de- 
mandes. 

Il  faut  que  toutes  ces  demandes  foient 
réglées  pour  être  jugées ,  &  qu'elles  ayent 
été  inftruitas  ;  enforte  que  les  demandes 
que  les  Parties  forment  les  établiftènt  de- 
mandeurs, comme  lesdéfenfes  qu'ils  four- 
niffent  les  établiffent  défendeurs. 

DE  MARIER,  c'eft  déclarer  nul  un 
mariage  pour  caufe  d'impuiffance  ou  de 
parenté  ,  ou  pour  quelqu'autre  empêche- 
ment dirimant. 

D  E  M  E  M  B  R  E  R  un  Fief,  c'eft  en 
divifer  l'unité  &  l'intégrité  ,  &  en  faire 
plufieurs  tenus  également  chacun  en  hom- 
mage féparé. 

C'eft  ce  qui  arrive  quand  un  vaffal  aliè- 
ne partie  de  fon  fief  avec  démiffion  de  foi 
fur  la  partie  aliénée  ;  deforte  que  l'ac- 
quéreur la  tienne  en  plein  fief  du  Seigneur 
dominant ,  comme  un  fief  féparé  de  la  par- 
tie que  le  vaffal  s'eft  retenue  ,  &  non  pas 
comme  partie  d'icelui  :  en  ce  cas ,  la  par- 
tie aliénée  eft  démembrée  ;  ce  qui  ne  fe 
peut  faire  au  préjudice  &  fans  leconfen- 
tement  du  Seigneur  dominant. 

Non-feulement  il  y  a  un  véritable  dé- 
membrement du  fief,  quand  le  vaffal  vend 
les  dépendances  de  fon  fief,  fans  retenir 
aucun  droit,  ni  aucune  fupériorité  fur  la 
partie  aliénée  ;  mais  aufii  quand  il  remet 
à  fes  vaffaux  ,  qui  polîèdent  les  arriere- 
fiefs ,  ou  à  ceux  qui  poffedent  des  cenfi- 
ves  dans  fa  mouvance,  le  droit  qu'il  a  fur 
eux. 

Ilyaaufïi  démembrement  de  fief,  quand 
le  vaffal  permet  à  fes  arriere-vaffaux  de 
poffeder  leurs  fiefs  en  franc-aleu ,  ou  qu'il 
les  cède  à  d'autres  Seigneurs. 

C'eft  donc  démembrer  fon  fief,  que  d'en 
retrancher  des  membres ,  &  porter  préju- 
dice au  Seigneur  dominant,  qui  ne  feroit 
plus  reconnu,  &quin'auroit  plus  d'hom- 
me qui  lui  pût  faire  la  foi  pour  les  chofes 
ainfi  démembrées. 

Enfin ,  c'eft  démembrer  fon  fief,  que  de 
le  divifer  en  telle  forte,  que  d'un  fief  on 
en  faffe  plufieurs,  à  moins  que  la  diviiîon 
du  fief  ne  foit  faite  de  manière  ,  que  les 
différentes  parties  dans  lefquelles  il  feroiE 
N  N  a  n  ij 
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divifé ,  fie  Compofent  tout  enfemble  qu'un 
feul  &  même  fief. 

Autrefois  les  fiefs  n'étoient  qu'à  vie  ; 
c'eft  pourquoi  les  vaflaux  ne  les  pou-- 
voient  aliéner  ni  démembrer  «en  tout  ou 
partie. 

Quoique  ces  concédions  féodales  via- 
gères ayent  été  rendues  patrimoniales  , 
néanmoins  les  Seigneurs  ont  conferve au- 
tant qu'ils  ont  pu  les  fiefs  de  leurs  val- 
faux  dans  leur  intégrité  ,  &  en  ont  empê- 
ché le  démembrement,  afin  que  leurs  vaf- 
faux  ayant  un  plus  grand  revenu,  fuflent 
plus  en  état  de  les  lecourir  dans  le  beloin  ; 
d'ailleurs  ,  il  efl  de  leur  intérêt  que  chaque 
fief  de  leurs  vaflaux  demeure  en  fon  en- 
tier ,  parce  qu'il  leur  eft  plus  avantageux 
de  n'avoir  qu'un  vaflal  pour  chaque  fief  , 
que  d'avoir  plufieurs  vallaux  dont  les  fiefs 
foient  de  peu  de  valeur. 

Les  foins  que  les  Seigneurs  fe  font  don- 
nés à  ce  fujet ,  ont  fait  que  la  plupart  de 
nos  Coutumes  contiennent  des  défenles& 
pu  h  bitiorfs  de  démembrer  les  fiefs. 

L'article  yi.  de  la  Coutume  de  Paris 
défend  au  vaffal  de  démembrer  fon  fief; 
mais  elle  lui  permet  de  fe  jouer  de  fon 
fief,  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  pas 
les  deux  tiers  ,  &  qu'il  en  retienne  la  foi 
entière ,  Se  quelque  droit  feigneurial  Se  do- 
manial fur  ce  qu'il  aliène.  Voye\  Se  jouer 
de  fon  fief,  lett.  J. 

La  Coutume  n'établit  aucune  peine  con- 
tre le  vaffal  qui  contrevient  aux  condi- 
tions portées  par  cet  article. 

Mais  il  y  a  lieu  de  dire  que  l'aliénation 
du  fief,  ou  d'une  partie  ,  faite  fans  les  con- 
ditions requifes  par  cet  article  ,  ne  devant 
jamais  préjudicier  au  Seigneur  du  fief  do- 
minant, lorfqu'il  n'y  a  pas  confenti  ,  tout 
ce  qui  s'efl  pafTé  entre  le  vendeur  &  l'ac- 
quéreur ,  efl  réputé  comme  non  fait  à  l'é- 
gard du  Seigneur  du  fief  dominant,  lequel 
pourra  en  tout  tems  (5c  en  toutes  rencon- 
tres exercer  Se  faire  valoir  fes  droits, 
nor.obflant  le  démembrement  fait  fans  fon 
contentement»  ou  fans  l'ordre  preferit  par 
notre  Coutume  en.cet  article. 

La  raifon  efl,  qu'un  vaffal  ne  peut  ja- 
mais nuire  à  fon  Seigneur  fans  fon  confen- 


DEM 

tement,  ou  au  préjudice  de  l'ordre  pu- 
blic établi  par  la  Coutume. 

Le  vaflal  fera  donc  toujours  tenu  en  ce 
cas  de  rendre  la  foi  Se  hommage  ,  Se  bail- 
ler dénombrement  de  la  totalité  du  fief, 
nonnbflant  le  démembrement  qui  en  a  été 
fait ,  lequel  ne  peut  valider  qu'entre  lui  & 
l'acquéreur,  n'étant confideré en  leurper- 
fonne  que  comme  une  convention  ,  laquel- 
le étant  de  droit  particulier ,  doit  être  exé- 
cutée en  tant  qu'elle  ne  préjudicie  point 
au  Seigneur  du  fief  dominant. 

Mais  fi  le  Seigneur  fuzerain  veut  reve- 
nir contre ,  il  lui  efl  loifible ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  ;  non  pas  qu'il  puiffe  pré- 
tendre que  le  fief  ou  la  partie  démembrée 
tombe  en  commife  ,  parce  que  la  Coutu- 
me ne  l'ordonne  pas,  ni  qu'il  puiffe  inten- 
ter action  pour  faire  déclarer  nulle  l'alié- 
nation ,  parce  que  la  Coutume  n'en  parle 
pas.  Mais  l'article  yi.  fe  doit  entendre 
aînfi  ;  fçavoir ,  que  dès  que  le  Seigneur 
s'en  fera  plaint  judiciairement,  il  y  aura 
ouverture  du  fief;  enforte  qu'il  pourra  le 
failir  féodalement  &  le  mettre  en  fa  main , 
s'il  n'efl  fervi  par  celui  à  qui  le  démem- 
brement aura  été  fait  :  au  lieu  que  fi  l'alié- 
nation avoit  été  faite  fuivant  l'exception 
marquée  en  cet  article,  le  nouvel  acqué- 
reur n'auroit  dû  ni  devoirs  ni  droits  féo- 
daux pour  cette  mutation. 

Voye^  le  GlofTaire  du  Droit  François," 
wioDepié  de  fief.  Brodeau,  fur  l'article 
yi.de  la  Coutume  de  Paris. 

DEMEMBRER  une  Justice,  eit 
en  créer  une  avec  réferve  de  reffort.  La 
prohibition  de  démembrer  un  fief  fans  le 
confentement  du  Seigneur,  regarde  plus 
étroitement  la  Jurifdiftion  ,  ou  la  Juflice 
haute  ,  moyenne  Se  baffe  ,  qui  par  le 
Droit  commun  de  la  France  ,  n'a  rien  de 
commun  avec  le  fief. 

Les  Seigneurs  féodaux  Hauts- Jufliciers, 
Laïques  ou  Pxcléfiafliques  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient,  même 
les  Princes  Se  les  Ducs  Se  Pairs  de  Fran- 
ce, ne  peuvent  pas  créer  ni  concéder  le 
droit  de  Juflice  de  Châtellenie,  Se  autres 
femblables  à  leurs  vaflaux  dans  leurs  fiefs, 
fins  l'autorité  du  Roi ,  comme  e'tant  un 
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droit  de  Souveraineté  incommunicable  Se 
indépendant ,  dd  même  nature  Se  qualité 
que  celui  de  battre  monnoie. 

Le?  Coutumes  d'Anjou ,  article  62  ,  Se 
du  Maine  .  article  71  ,  portent,  que  le 
Comte ,  le  Vicomte  Se  le  Baron  peuvent 
donner  haute- Juftice ,  moyenne  &:  baffe  , 
à  quelques-uns  ce  leurs  vailaux  ,  &  en  re- 
tenir le  relîort  &  fuzeraineté. 

Mais  Dumoulin  en  les  Apoftilles  fur 
ces  deux  articles  ,  dit  que  cela  eft  injufte , 
6c  que  cela  a  été  corrigé.  Mornac  fur  la 
Loi  S.  in  fine,  coi.  de  Epifcop.  audient.  rap- 
porte les  Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  n'eft 
pas  permis  aux  Seigneurs  Julticiers  d'aug- 
menter le  nombre  des  Officiers  de  leurs 
Juftices  ,  6c  que  c'eft  une  maxime  des  plus 
certaines. 

Poye\  Brodeau  fur  l'article  Ji.de  la 
Coutume  de  Paris  ,  nombre  14.  qui  rap- 
porte quantité  d'autorités  qui  juftifier.t 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  lur  le  dément 
kremenf  ce  Juftice. 

DEMENCE,  eft  une  foibleffe  ou 
aliénation  d'efprit,  qui  eft  un  obftacle  à 
1  uiage  de  la  raifon  dans  celui  qui  en  eft 
attaqué. 

Comme  ceux  qui  font  en  démence  font 
incapables  de  contracter  .  on  leur  donne 
un  curateur  qui  veille  à  l'adminiftration 
de  leurs  biens. 

Mais  il  les  parens  n'ont  pas  eu  le  foin 
»3e  faire  prononcer  contre  lui  une  Sentence 
d'interdiction  avec  connoilfance  de  caufe  , 
ils  auront  de  la  peine  à  revenir  contre  les 
actes  qu'il  aura  faits  ,  en  ce  qu'il  les  faut 
faire  déclarer  nuls,  en  prouvant  Ion  imbé- 
cillité ou  démence. 

On  fait  néanmoins  en  cela  diftinction 
entre  les  actes  entre-vifs  6c  les  dilpofitions 
teftamentaires. 

On  reçoit  la  preuve  par  témoins,  pour 
juftifier  que  celui  qui  a  contracté  étoit  im- 
bécille  ou  en  démence. 

La  raif  >n  eft  ,  que  dans  les  actes  entre- 
vifs il  n'eft  fait  aucune  mention  que  ce- 
lui qui  contracte  eft  fain  d'efprit  &  d'en- 
1.  dément  ;  deforte  que  de  ce  fait ,  qui 
eft  important  &  indécis  ,i  trecbex- 

.  la  preuve  dans  a  ïé- 
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moins  qui  fe  trouvent  en  état  d'affùrer  lî 
lors  du  contrat ,  celui  qui  a  contracté 
étoit  imbécïlle  ou  en  démence,  ou  s'il  étoit 
fain  d'efprit  Se  d'entendement.  Cela  fe 
juge  ici  tous  les  jours  au  Châtelet  6c  au 
Parlement,  en  obtenant  des  Lettres  de  rei- 
cilïon  contre  ces  fortes  d'actes  ,  fondées 
fur  le  dol  de  celui  qui  a  feiemment  con- 
tracté avec  une  perfonne  qui  étant  en 
démence  ,  étoit  incapable  de  confente- 
ment. 

M.  Augeard,  tome  3 ,  article  S7 ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
2  Avril  1708,  qui  a  jugé  qu'une  inter- 
diction prononcée  pour  démence  ,  n'a 
point  un  effet  rétroactif  au  jour  que  la  dé- 
mence a  été  connue ,  qu'en  cas  de  preuve 
«celle. 

A  l'égard  des  teftamens,  plufieurs  pré- 
tendent que  lî  les  parens  de  celui  qui  eft 
en  démence  ne  l'ont  pas  fait  interdire  Se 
créer  un  curateur  ,  6c  qu'il  ait  fait  un  tefta- 
ment  dans  lequel  il  foit  fait  mention  qu'il 
étoit  fain  d'efprit ,  on  ne  pourra  pas  re- 
courir à  la  preuve  par  témoins  pour  prou- 
ver lin  imbécillité  ou  fa  démence,  & 
qu'ainlî  il  faudra  indifpenfablementpaiTèr 
à  l'infcription  de  faux. 

La  raifon  eft  ,  que  la  déclaration  du 
Notaire,  que  le  teftateur  eft  fain  d'efprit 
6c  d'entendement  ,  femble  interdire  la 
preuve  par  témoins,  parce  que  la  foi  doit 
demeurer  à  l'Officier  public  ,  6c  à  l'acte 
qu'il  reçoit. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  des 
Docteurs  embralTe  le  parti  contraire  ,  Se 
admet  la  preuve  par  témoins  pour  tou- 
tes fortes  d'actes  ,  même  pour  ies  tefta- 
mens. 

Voyeï  M.  Ricard  en  fon  Traité  des  Do- 
nations, part.  3,  ckap.  I,  nomb.  30.' 6c 
fuivans  :  6c  M.  Danty  dans  fon  Traité  de 
la  Preuve  par  témoins,  parr.  35"/.  6c  îuiv. 
I  '  k\  auifilaPeyrere,  let:.  N  ,  verbt  No- 
taire. 

Pour  ce  qui  eft  du  m  ruche 

par  une  perfoBne  en  démence, 

snt  1  ci  ans  un 

intervalle  de  raifon  ,    il  .  le.   La 

-^    ...  nent  fur  - 
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d'abus  qui  en  feroit  interjette ,  ordonner 
qu'il  fera  réhabilité  ,  &  que  le  contrat  de 
mariage  fera  dreffé  fui"vant  la  Coutume  du 
domicile  des  Parties ,  &  aux  claufes  & 
conditions  portées  dans  l'avis  de  parens, 
dont  ce  contrat  de  mariage  fera  précédé. 
Voye\  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Metz 
le  22  Juin  1691 ,  rapporté  par  M.  Au- 
geard ,  tom.  3  ,  art.  17. 

Touchant  le  mariage  de  perfonnesim- 
bécilles  ou  en  démence,  voye\  auffi  les 
Plaidoyés  de  M.  Servin ,  tome  1 ,  m-40. 
page  4.88  ;  &  Boniface ,  tome  1 ,  livre  j" , 
titre  y  ,  chapitre  2. 

DEMENTI,  eft  un  reproche  que 
l'on  fait  à  quelqu'un  d'avoir  parlé  fauffe- 
irtent,  en  prononçant  cette  formule  inju- 
rieufe  :  Vous  en  ave\  menti. 

Cette  infulte  mérite  une  repréhenfion, 
laquelle  eft  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant 
la  qualité  des  Parties ,  &  fuivant  les  cir- 
conftances. 

Le  Règlement  de  Meilleurs  les  Maré- 
chaux de  France ,  fur  les  fatisfactions  & 
réparations  d'honneur ,  du  mois  d'Août 
l6y3  ,  condamne  les  Gentilshommes  ou 
Officiers  qui  auront  donné  un  démenti , 
à  deux  mois  de  prifon ,  &  à  demander  par- 
don à  l'offenfé. 

Suivant  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1704.,  la  peine  du  démenti  donné  à  un 
Officier  de  robe ,  eft  quatre  ans  de  prifon , 
ôc  demander  pardon. 

DE  M  EURE, eft  le  logis  où  l'on  ha- 
bite. Voye\  Domicile. 

DEMEURE,  fignifie  auffi  retarde- 
ment, ou  letems  qui  court  au-delà  du  ter- 
me ;  comme  quand  on  dit ,  cet  homme  eft 
en  demeure  de  payer ,  de  rendre  telle  cho- 
fe; auquel  cas  il  faut  le  conftituer  judi- 
ciairement en  demeure ,  pour  avoir  des 
intérêts  ,  dommages  &  intérêts,  &  des 
dépens. 

DEMEURER,  fignifie  s'arrêter.  C'eft 
dans  ce  fens  qu'on  dit  au  Palais  ,  qu'une 
caufe  eft  demeurée  fur  l'heure,  quand  une 
plaidoirie  a  été  interrompue  par  la  levée 
de  l'Audience. 

Quand  on  donne  des  défenfes  ,  on  dit, 
toutes  chofes  demeurantes  en  état ,  pour  ar- 
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rêter  le  Cours  d'une  procédure  commen* 
cée. 

D  E  M I S  S I O  N ,  eft  une  abdication 
&  une  renonciation  à  une  chofe  ,  ou  à  un 
droit  qui  nous  appartient,  ou  dont  nous 
fommes  en  poffeffion. 

On  prend  même  quelquefois  ce  terme 
pour  une  tradition  feinte  ,  laquelle  eft 
appellée  en  Droit  ,ficlio  brevis  manus ,  qui 
eft  une  compenfation  de  tradition  qui  de- 
vroit  être  faite  de  part  &  d'autre ,  lorfque 
pour  abréger ,  la  tradition  qui  a  été  faite 
en  conféquence  d'une  caufe  antérieure, 
eft  adoptée  à  une  caufe  poftérieure  &  pré- 
fente. 

Par  exemple  ,  fi  celui  qui  vous  auroit 
prêté  ou  loué  quelque  chofe ,  ou  qui  l'au- 
roit  dépofée  entre  vos  mains ,  vous  la  vend 
dans  la  fuite ,  ou  vous  la  donne  ;  quoiqu'il 
ne  vous  l'ait  pas  livrée  en  vertu  de  ce  ti- 
tre, dès  qu'il  confent  qu'elle  vous  appar* 
tienne ,  vous  en  acquérez  auffi-tôt  la  pro- 
priété ,  comme  s'il  vous  l'avoit  livrée  à  ce 
titre. 

Ce  confentement  de  fa  part  eft  une  efpé- 
ce  de  démiffion  qu'il  fait  en  votre  faveur 
du  droit  qu'il  avoit  dans  la  chofe.  Dar» 
gentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  titre 
des  Appropriances. 

DEMISSION,  fe  dit  en  matière 
d'Offices  ou  de  Bénéfices,  quand  celui 
qui  en  eft  pourvu  s'en  démet  entre  les 
mains  de  celui  qui  a  le  droit  de  les  confé- 
rer, pour  y  être  par  lui  pourvu  ;  &  c'eft 
ce  qu'on  appelle  démiffion  pure  &  fimple  : 
mais  quand  elle  eft  faite  en  faveur  d'un 
autre  ,  on  l'appelle  réfignation. 

D  E  M I S  S I O  N  de  foi  ,  eft  l'aliéna- 
tion que  fait  un  vaffal  d'une  partie  de  fon 
fief,  fans  rétention  de  foi  ;  enforte  que  le 
nouvel  acquéreur  la  tienne  en  plein  fief  du 
Seigneur  dominant,  comme  un  fiefféparé 
de  la  partie  que  le  vaffal  s'eft  retenue  :  ce 
qui  eft  un  démembrement  de  fief  qui  ne 
fe  peut  faire  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur. 

Nos  Coutumes  permettent  bien  au  vaf- 
fal de  fe  jouer  de  fon  fief,  mais  jufqu'à 
démiffion  de  foi  ;  c'eft-à-dire,  quelesvaf- 
faux  ne  peuvent  fe  jouer  de  leurs  fiefs  > 
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Qu'autant  qu'ils  retiennent  à  eux  la  foi  qui 
eft  due  au  Seigneur  dominant. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  di- 
re ,  que  la  démiflion  de  foi  eft  oppofée  à 
la  rétention  de  foi  ;  auflï  eft-elle  l'abdica- 
tion que  le  vaflal  fait  de  la  qualité  de  vaf- 
fal ,  en  vendant  &  en  fe  défaillant  de  fon 

fief. 

Voyei  Démembrement. 

DEMISSION  dans  les  Cou- 
tumes DE  VEST  ET  DE  DEVEST, 
eft  l'afte  par  lequel  celui  qui  a  fait  un 
contrat  tranflatif  de  la  propriété  d'un  hé- 
ritage en  faveur  de  quelqu'un ,  déclare 
pardevant  les  Officiers  du  Seigneur  de 
qui  relevé  cet  héritage ,  qu'il  s'en  eft  dé- 
mis &  dévêtu  en  faveur  de  l'acquéreur. 

Le  nom  de  démiflion  a  été  donné  à  cet 
acte ,  parce  que  le  propriétaire  fe  démet 
&  dévêt  de  la  propriété  d'un  héritage. 

DEMISSION  de  biens,  eft  une 
difpoiition  par  laquelle  un  homme,  pouf- 
fé par  l'affeâion  du  fang ,  dans  la  vue 
d'imiter  l'ordre  naturel  des  fucceflions ,  & 
de  prévoir  le  cas  de  la  mort,  fe  dépouille 
de  fon  vivant  de  l'univerfalité  de  tous  fes 
biens,  pour  en  faifir  par  anticipation  fes 
héritiers  préfomptifs,  &  les  rendre  par  ce 
moyen  pofleffeurs  aftuels  &  propriétaires 
des  biens  d'une  fucceflîon  future  dont  ils 
n'avoient  que  l'efpérance. 

Cet  afte  eft  allez  fréquent  dans  les  Par- 
lemens  de  Normandie  &  de  Bourgogne, 
&  quelques  autres  ,  mais  furtout  dans  ce- 
lui de  Bretagne. 

Il  ne  fe  pratique  guéres ,  1°.  que  par  des 
pères  &  mères  ou  autres  afeendans  en  fa- 
veur de  leurs  enfans ,  qui  s'y  trouvent 
d'autant  plus  portés,  qu'ils  croyent  ne 
faire  en  cela  que  devancer  les  vœux  de  la 
nature  &  de  la  Loi. 

11°.  Qu'entre  gens  d'un  état  très-mé- 
diocre ,  qui  pour  fe  mettre  à  couvert  de  la 
taille  ,  &  s'aiTurer  de  quoi  vivre  en  repos 
le  reftede  leurs  jours,  abandonnent  leurs 
biens  à  leurs  préfomptifs  héritiers. 

La  démiflion  n'eft  pas  une  donation  en- 
tre-vifs, puifqu'elle  eft  révocable  dans  la 
plupart  des  Farlemens  où  elle  eft  en 
ufage. 
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Elle  n'eft  pas  non  plus  une  donation  à 
caufe  de  mort ,  puifqu'elle  a  un  effet  pré- 
fent ,  quoique  révocable ,  &  qu'elle  n'eft 
point  fujette  aux  formalités  des  tefta- 
mens. 

Mais  c'eft  quelquefois  un  abandonne-» 
ment  pur  &  fimple ,  &  le  plus  fouvent  elle 
tient  de  ces  conventions  que  les  Romains 
appelloient  contrats  fans  nom ,  à  caufe  des 
charges  &  conditions  que  le  démettant  y 
impofe  au  démiflion naire,  comme  de  lui 
faire  une  penfion  viagère  ,  ou  de  le  laifler 
jouir  par  ufufruit  des  biens  dont  il  fe  dé- 
met. Voyei  Dargentré  fur  l'article  265* . 
de  la  Coutume  de  Bretagne ,  titre  des  Ap- 
propriances ,  chap.  4. 

Une  condition  effenfielle  pour  la  vali- 
dité de  cette  démiflion ,  eft  qu'elle  foit  ac- 
ceptée par  tous  ceux  au  profit  de  qui  elle 
eft  faite  ;  c'eft  une  convention  qui  re- 
quiert par  conféquent  le  confentement  de 
toutes  les  Parties:  d'ailleurs, il  en  réfulte 
ordinairement  des  engagemens  de  la  part 
des  démiihonnaires,  dont  ils  ne  pourraient 
être  tenus  s'ils  n'y  avoient  donné  leur  con- 
fentement. Ainfi ,  de  même  que  nul  n'eft 
héritier  qui  ne  veut ,  de  même  aufli  nul 
n'eft  démiflïonnaire  qui  ne  veut. 

Voici  les  autres  conditions  qui  font  re- 
quifespour  la  validité  d'une  démiflion. 

La  première  ,  qu'elle  foit  faite  en  faveur 
des  préfomptifs  héritiers  du  démettant, 
c'eft-à-dire  ,  de  ceux  qui  lui  doivent  fuc- 
ceder  fuivant  l'ordre  qui  eft  défigné  par 
la  Loi. 

La  deuxième  ,  qu'elle  foit  faite  à  tous 
ceux  (fans  en  excepter  aucun)  qui  font 
actuellement  dans  le  même  degré ,  foit  de 
leur  chef,  foit  par  le  moyen  de  la  repré- 
fentation. 

Latroifiéme ,  que  l'afte  de  démiflion  ne 
contienne  point  de  partage  ,  ou  que  celui 
que  le  démettant  feroitfoit  entièrement 
conforme  à  la  Loi  des  fucceflions  ab  in- 
teftat;  c'eft-à-dire,  que  le  démettant  doit 
laifler  fes  biens  à  tous  ceux  que  la  Loi  ap- 
pelle à  la  fucceflîon ,  &  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  les  y  appelle  ,  fans  y  rien 
changer. 

La  quatrième  }  que  la  démiflion  corn- 
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prenne  tous  les  biens  du  démettant ,  a  l'i- 
mitation du  droit  d'hérédité  qui  eft  uni- 
verfel.  Cependant  s'il  fe  réfervoit  quel- 
ques meubles  pour  Ion  ufage,  Se  même  la 
faculté  de  difpofer  par  teftament  ou  au- 
trement de  quelques  effets  ,  la  démiflîon 
n'en  feroit  pas  moins  valable ,  pourvu  que 
la  dilpoiitionembralîe  par  elle-même  tous 
les  biens  ,  6c  que  la  réferve  ne  fuit  que  de 
quelque  chofe  en  particulier. 

Lacinquiéme ,  que  la  démiflîon  foit  faite 
par  forme  d'univerfalité ,  Se  non  à  titre  fîn- 
gulier  ;  parce  qu'une  démiflîon  eft  une  fuc- 
cellion  anticipée  ,  Se  qu'une  fucceflîon  ne 
fe  défère  qu'à  titre  d'univerfalité. 

La  fixiéme,que  le  démettant  ne  donne 
point  à  fes  biens  une  qualité  qu'il  ne  leur 
pourroit  donner  par  teftament ,  comme 
d'ordonner  que  fes  meubles  tiendront  na- 
ture de  propre  du  côté  Se  ligne  aux  démif- 
fionnaires.  Ainiî ,  celui  qui  veut  que  l'acle 
qu'il  fait  vaille  comme  démiflîon ,  doit 
abfolument  fe  conformer  en  tout  aux  Loix 
des  fucceflîons  ab  intefiat. 

La  feptiéme  ,  que  la  démiflîon  ait  un 
effet  préfent ,  Se  transfère  la  polfeflîon  Se 
la  propriété  des  biens  donnés  en  la  perfon- 
ne  du  démiflîonnaire,  pour  en  jouir  tant 
que  la  démiflîon  ne  fera  point  révoquée. 

Le  démettant  eft  donc  par  fiction  réputé 
mort  du  jour  de  la  démiflîon  ;  mais  elle  eft 
révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
faite  :  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  ne  faiiît 
incommutablement  les  démiflîonnaires, 
qu'au  moment  du  décès  du  démettant. 

La  démiflîon  doit  être  regardée ,  par  rap- 
port au  démettant ,  comme  une  difpolîtion 
de  dernière  volonté ,  femblable  à  cette  el- 
péce  de  donation  à  caufe  de  mort,  dont  il 
efl;  fait  mention  vers  le  milieu  de  la  Loi 
féconde  ,  au  Digefte  titulo ,  de  mort.  cauf. 
donat.  laquelle  donation  efl:  toujours  révo- 
cable ,  quoique  fuivie  de  tradition  Se  de 
tranflation  de  propriété  du  vivant  du  do- 
nateur. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  qu'en  fait  de  dif- 
pofitions  qui  fe  font  en  vue  de  la  mort, 
la  volonté  de  l'homme  eft  ambulatoire. 

La  comparai fon  de  la  démiflîon  à  cette 
efpépe  de  donation  à  caufe  de  mort ,   eft 
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très-jufte  ,  puifque  la  démiflîon  ne  fefart 
que  dans  la  vue  de  la  mort;  ainiî  elle  ne 
doit  pas  être  moins  révocable  à  la  volon- 
té de  celui  qui  l'a  faite  ,  que  la  donation 
à  caufe  de  mort  dont  nous  venons  de  par- 
1er. 

La  démiflîon  eft  tellement  révocable 
parmi  nous,  excepté  dans  la  Province  de 
Bretagne  ,  que  quelqu'efpace  de  tems  que 
les  démiflîonnaires  ayent  été  en  poffef- 
fion ,  &:  quoique  les  biens  compris  en  icelle 
ayent  paffé  Se  fait  louche  aux  petits  en- 
fans,  ou  autres  héritiers  de  ceux  au  profit 
de  qui  elle  a  d'abord  été  faite,  elle  n'en  eft 
pas  moins  révocable ,  quelque  nom  même 
qu'on  lui  eût  donné  dans  l'afte ,  &  fous 
quelque  forme  qu'on  l'eût  drelfée ,  pourvu 
toutefois  qu'elle  comprenne  tous  les  biens 
du  démettant ,  Se  qu'elle  ait  toutes  les  au- 
tres conditions  que  nous  avons  dit  être  re«  ' 
quifes  pour  la  rendre  valable. 

Laraifoneft ,  qu'une  pofleflîon ,  quelque 
longue  qu'elle  foit ,  ne  peut  changer  la  na- 
ture de  l'afte  en  vertu  duquel  on  poflede. 
La  qualification  ne  peut  pas  non  plus 
changer  la  fubftance  d'un  afte. 

Or  il  eft  de  la  nature  Se  de  la  fubltance 
d'une  démiflîon  (excepté  dans  la  Provin-« 
ce  de  Bretagne  )  qu'elle  foit  révocable  ; 
parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  ceux 
qui  font  allez  foibles  pour  le  démettre  de 
leurs  biens  de  leur  vivant,  fullent  expofés 
à  fe  repentir  le  refte  de  leurs  jours  de  l'in- 
gratitude de  leurs  héritiers ,  laquelle  fe- 
roit quelquefois  plus  réelle  Se  plus  véri- 
table que  facile  à  prouver.  Ainiî  l'on  a 
bien  voulu  prêter  ce  fecours  à  l'infirmi- 
té de  ceux  qui  par  un  trop  grand  aveu- 
glement fe  feroient  dépouillés  de  leurs 
biens,  Se  qu'ils  pulfent  revenir  contre 
toutes  Se  quantes  fois  ils  le  jugeroient  à 
propos. 

M.  le  Brun  dans-  fon  Traité  des  Succef- 
flons ,  livre  i ,  chapitre  i  ,  dit  à  ce  fujet , 
que  l'ufagedu  Parlement  de  Bretagne  fut 
plus  d'honneur  à  l'homme ,  parce  qu'il 
préfuppofe  qu'il  doit  être  confiant  dans 
ks  aftions;  mais  que  l'ufage  du  Parlement 
de  Paris  rend  plus  de  juftice  à  l'humanité , 
parce  que  dans  la  pente  naturelle  où  l'on 
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eft  de  donner  fon  bien  à  fes  héritiers ,  & 
quelquefois  d'achever  fon  ouvrage  ,  en 
-comblant  de  bienfaits  ceux  à  qui  l'on  a 
donné  la  vie ,  il  eft  bon  qu'il  y  ait  quelque- 
fois du  retour ,  &  que  les  déminions  ne 
foient  pas  irrévocables. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  a  fait 
excepter  de  la  régie  générale  les  déminions 
qui  font  faites  par  contrat  de  mariage.  Son 
lren  étant  indiuoluble ,  il  ne  conviendrait 
pas  que  les  conditions  fous  lefquellesles 
Parties  fe  feroient  engagées  ,  puiTent  re- 
cevoir quelqu'atteinte  :  c'eft  pourquoi  la 
faveur  du  contrat  de  mariage  communi- 
que à  la  démiilion  qui  y  en:  faite  au  profit 
de  l'un  des  conjoints,  un  caractère  de  do- 
nation entre-vifs  qui  la  rend  irrévoca- 
ble. 

La  révocation  d'une  démiflîon  opère 
l'extinction  des  droits  des  démiflîonnaires 
indépendamment  d'eux ,  par  un  droit  inhé- 
rant  à  l'acte  ;  &  conféquemment  cette  ré- 
vocation éteint  les  hypotéques  que  les 
démiflîonnaires  ont  pu  créer  fur  les  biens 
de  la  démiflîon. 

Cette  révocation  donne  auflî  aux  dé- 
mifllonnaires le  droit  de  contraindre  le 
démettant  de  leur  rendre  tout  ce  qu'ils 
ont  payé  pour  lui  en  conféquence  de  la 
démiflîon ,  &  à  leur  rembourfer  les  im- 
penfes&  améliorations  par  eux  faites  dans 
les  biens  qui  leur  étoient  échus  par  la  dé- 
miflîon. 

Comme  ils  les  ont  détenus  non-feu- 
lement de  bonne  foi ,  mais  encore  en  qua- 
lité de  légitimes  propriétaires ,  ils  doi- 
vent être  entièrement  indemnifés  de  la 
même  manière ,  &  avec  plus  de  raifon 
que  ne  le  feroient  des  poflefieurs  de  bonne 
foi. 

La  démiflîon  faite  en  collatérale ,  eft  de 
plein  droit  révoquée  par  la  furvenance 
d'un  enfant  :  Quia  nemo  prxfumitur  quem- 
quam  proprix  jbboli  anteponere  velle,  argu- 
rnento.  Leg.  8  ,  coi.  de  revocanA.  donat. 

Celle  qui  eft  faite  en  ligne  directe ,  n'eft 
pas  annullée  en  elle-même  par  la  furve- 
nance d'un  enfant ,  parce  que  cette  fur- 
venance ne  détruit  point  la  volonté  géné- 
rale que  le  père  a  eue  de  fe  démettre  de 
Tome  I. 
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Ces  biens  en  faveur  de  fes  enfans. 

Elle  donne  feulement  quelqu'atteinte  au 
partage  fait  en  conféquence,  &  empêche 
qu'il  ne  puifie  refter  dans  l'état  qu'il  a  été 
fait.  L'enfant  furvenu  depuis  ayant  droit 
de  prendre  fa  part  héréditaire  comme  les 
autres  ,  par  une  jufte  interprétation  de  la 
volonté  du  démettant,  on  étend  ladifpo- 
fition  de  ce  partage  à  cet  enfant,  de  on  di- 
minue la  portion  de  tous  les  autres  pour 
faire  la  lienne  égale  à  la  leur. 

Un  autre  effet  de  la  démiflîon  de  biens 
par  rapport  au  démettant ,  c'eft  que  quoi- 
qu'elle foit  une  difpofition  de  dernière  vo- 
lonté ,  en  ce  qu'elle  eft  révocable  ,  elle  a 
néanmoins  un  effet  préfent ,  &  dépouille 
le  démettant  de  l'univerfalité  de  fes  biens, 
dont  elle  failît  par  anticipation  fes  héritiers 
préfomptifs. 

De  ce  principe  il  s'enfuit ,  que  le  démet- 
tant n'étant  ni  poflefleur  ni  propriétaire 
d'aucuns  biens  ,  la  démiflîon  qu'il  a  faite 
le  doit  exempter  de  la  taille  ,  puifqu'il  n'a 
plus  aucuns  biens  fur  quoi  elle  puilfe  être 
impofée  ;  ce  qui  fuppofe  cependant  les  for- 
malités fuivantes. 

La  première  eft ,  que  l'acte  de  démiflîon 
paffé  pardevant  Notaires ,  foit  publié  à  la 
porte  de  l'Eglife  paroiflîale ,  un  jour  de 
Dimanche  ou  de  Fête  ,  en  préfence  des 
Habitans  fortans  de  l'Eglife. 

La  féconde ,  que  l'acte  de  démiflîon  foit 
enfuite  homologué  au  Siège  de  l'Election 
d'où  reflbrtit  la  Paroiflë  où  le  démettant 
a  fon  domicile. 

La  troifiéme  ,  que  l'acte  de  démiflîon  & 
du  Jugement  des  Elus  portant  homologa- 
tion ,  foit  fignifié  aux  Habitans  ,  à  l'illùe 
de  la  Méfie  de  Paroille  ,  un  jour  de  Di- 
manche ou  de  Fête ,  en  parlant  à  cinq  ou 
fix  Habitans,  &  au  Syndic  ou  auMarguil- 
lier  de  la  ParoilTe ,  à  qui  la  copie  doit  être 
lai  fiée. 

La  quatrième  eft ,  que  le  démettant 
réitère  cette  lignification  aux  Collecteurs 
de  fa  Paroifie  avant  la  confection  du  rolle. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  les  dé- 
mettansne  foient  compris  aux  rolles  com- 
me les  autres  taillables  ;  mais  avec  cette 
différence ,  qu'ils  lç  font  feulement  au  cha- 
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pitre  des  invalides  qui  fe  met  à  la  fin  ,  & 
dans  lequel  on  employé  les  mendians  & 
autres  gens  qui  font  hors  d'état  de  contri7 
buer  au  payement  des  impofitions. 

La  taxe  qu'un  démettant  pouvoit  fup- 
porter  à  railbn  des  biens  dont  il  s'eft  dé- 
mis, fe  répartit  furlesdémifiïonnaires  par 
rapport  à  l'augmentation  que  la  démiffion 
leur  produit. 

Mais  fi  la  démiffion  étoit  faite  au  profit 
d'un  Eccléfiaftique  ou  d'un  privilégié  ,  les 
revenus  des  biens  délaiffés  &  les  effets 
mobiliers  feroient  affujettis  au  payement 
des  impofitions  fur  lui  faites ,  de  même  que 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  démiffion. 

Lorfque  les  enfans  du  démettant  demeu- 
rent en  d'autres  Paroiiîes ,  il  n'eft  pas  pof- 
fïble  de  leur  faire  porter  les  impofitions 
faites  fur  leur  père ,  parce  qu'un  taillable 
ne  peut  être  taxé  que  dans  le  lieu  de  fon 
domicile ,  pour  toutes  les  facultés  &  ex- 
ploitations qu'il  peut  avoir  ailleurs. 

Ainfi  dans  ce  cas  les  Habitans  du  do- 
micile du  démettant  font  en  droit  de  fe 
pourvoir  pardevant  l'Intendant  de  la  Pro- 
vince ,  lors  de  l'affiette  des  tailles  ,  pour 
lui  remontrer  la  perte  que  la  démiffion 
caufe  à  la  Paroiffe,  afin  de  la  faire  dé- 
charger de  la  taxe  du  démettant ,  &  la 
faire  rapporter  dans  les  Paroifles  du  domi- 
cile des  démiffionnaires. 

La  démiffion  eft,  par  rapport  aux  dé- 
miffionnaires, une  fucceffion  anticipée,  & 
une  faifine  actuelle  d'une  fucceffion  qui 
n'étoit  à  échoir  que  dans  l'avenir ,  àl'eftet 
d'en  jouir  fùc&  nunc ,  tant  qu'elle  ne  fera 
point  révoquée. 

Il  y  a  cependant  une  grande  différence 
entre  la  faifine  d'une  fucceffion  échue ,  & 
la  faifine  d'une  fucceffion  anticipée,  qui 
fe  fait  par  la  démiffion.  Le  démiffionnaire 
n'eft  point  faifi  par  le  feul  abandonnement, 
comme  l'eft  l'héritier  par  la  Loi  ,  ipfo 
etiam  ignorante  &  dormiente.  Il  ne  fait  qu'en- 
trer en  poifeffion  des  biens  démis ,  ou  réel- 
lement en  les  appréhendant  &  les  exploi- 
tant ,•  ou  par  fiction  en  acceptant  la  démif- 
iîon. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  prife 
de  poffeffion  produit  pour  le  poffefibire 
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les  mêmes  effets  que  la  faifine  de  la  Loi. 

La  faifine  du  démiffionnaire  n'eft  donc 
pas  une  faifine  de  droit ,  ni  une  faifine 
d'héritier,  viventis  enim  non  eft  hœreditas ; 
mais  c'eft  une  faifine  qui ,  par  rapport  au 
démiffionnaire  qui  a  expreffément  ou  ta- 
citement accepté  la  démiffion ,  le  rend  pro- 
priétaire des  biens  d'une  fucceffion  futu- 
re, jufqu'à  ce  que  la  démiffion  foit  révo- 
quée. Elle  ne  le  rend  donc  propriétaire  in- 
commurable  &  fans  retour ,  qu'après  que 
le  démettant  eft  décédé  fans  avoir  révoqué 
la  démiffion. 

Quand  il  y  a  une  fucceffion  ouverte ,  le 
mort  faifit  le  vif  par  l'autorité  de  la  Loi 
qui  agit  &  opère  leule  en  ce  cas  ;  mais  dans 
celui  de  la  démiffion,  c'eft  le  vif  qui,  en 
vue  de  fa  mort  future ,  veut  faifir  le  vif  par 
avance  de  fa  fucceffion  future  ;  &  c'eft  le 
démettant  qui  agit  par  anticipation  de  la 
Loi,  dont  il  prévient  l'opération. 

De  ce  que  la  démiffion  eft,  par  rapport 
aux  démiffionnaires,  une  fucceffion'antici- 
pée ,  &  une  faifine  actuelle  d'une  fucceffion 
qui  n'étoit  à  échoir  que  dans  l'avenir  ,  il 
s'enfuit, 

1°.  Que  ce  qui  feroit  un  propre  ,  étant 
échu  par  fucceffion  ,  eft  auffi  un  propre 
quand  il  échet  par  démiffion. 

11°.  Que  la  démiffion  donne  ouverture 
aux  droits  feigneuriaux  ,  dès  l'inftant  de 
la  tradition  des  chofesdélaiffées,  dans  tous 
les  cas  où  la  Coutume  du  lieu  donne  au 
Seigneur  des  droits  pour  l'ouverture  d'une 
fucceffion  ,  fauf  à  les  répeter  en  cas  que  la 
démiffion  foit  révoquée.  Dumoulin,  §.  22, 
23  &  24,.  antiq.  confuetud.  nomb.  82  ; 
Brodeau  fur  l'art.  33,  nomb.  y.  Cette 
ouverture  des  droits  feigneuriaux  fe  fait 
en  conféquence  de  la  fiction  par  laquelle 
le  démettant  eft  réputé  mort  du  jour  de 
la  démiffion. 

IIP.  Que  cette  faifine  actuelle  d'une 
fucceffion  future  doit  nécelfairementétre 
réglée  dans  fes  difpofitions  par  les  mêmes 
Loix  qui  règlent  les  fucceffions  ab  ïnteftat , 
d'autant  plus  que  la  démiffion  produit  les 
mêmes  effets. 

Cela  pofé  pour  principe  inconteftable , 
un  des  démiffionnaires  ne  peut  être  avan- 
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tagé  plus  que  les  autres  dans  le  partage 
que  le  démettant  fait  de  Tes  biens.  Voye\ 
Dargentré  fur  l'article  276.de  la  Coutu- 
me de  Bretagne ,  titre  des  Appropriances, 
chap.  4. 

Ainfi ,  à  l'exception  de  ce  qui  peut  ap- 
partenir à  l'aîné  pour  fon  droit  d'aînefTe  , 
tous  les  démiiïionnaires  doivent  être  éga- 
lés ,  à  très-peu  de  chofe  près  ;  c'eft-à-dire , 
que  fi  le  père  qui  fe  démet  veut  faire 
quelqu'avantage  à  quelqu'un  de  fes  enfans, 
il  faut  qu'il  foit  très-léger. 

Comme  en  collatérale  on  peut  être ,  fui- 
vant  le  Droit  commun ,  donataire  &  héri- 
tier ,  les  démiffionnaires  ne  font  pas  tenus 
de  rapporter  les  libéralités  que  le  démet- 
tant leur  a  faites  avant  la  démiffion. 

Mais  en  directe ,  dans  toutes  les  Cou- 
mes  où  l'on  ne  peut  être  donataire  &  hé- 
ritier, les  enfans  font  obligés  de  rapporter 
ce  qui  leur  a  été  donné  antérieurement  à 
la  donation. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  démiffion- 
naires font  tenus  de  faire  entr'eux  tous  les 
rapports  que  la  Loi  peut  exiger  de  vérita- 
bles héritiers,  foit  que  le  père  ait  fait  une 
démiffion  fans  partage,  ou  qu'il  ait  partagé 
Ces  biens  en  fe  démettant  ;  parce  qu'une 
véritable  démiffion  exige  que  les  biens  du 
démettant  foient  au  jour  de  fa  mort  diftri- 
bués  &  di  vifés  entre  tous  les  démiffionnai- 
res ,  de  la  même  manière  qu'ils  l'eufTent  été 
ab  intejlat. 

Une  obfervation  à  faire  à  ce  fujet ,  eft 
que  dans  tous  les  cas  où  le  rapport  des 
biens  donnés  à  un  des  démiffionnaires  peut 
avoir  lieu  ,  ce  rapport  ne  fe  doit  faire  que 
du  jour  de  la  mort  du  démettant. 

La  raiton  eft,  que  quoique  la  démiffion 
ait  un  effet  préfent ,  comme  nous  avons  dit 
ci-defTus,  néanmoins  elle  ne  faifît  défini- 
tivement &  incommutablement  le  démif- 
fionnaire  ,  qu'au  moment  du  décès  du  dé- 
mettant. 

Par  la  même  raifon,  le  partage  que  le 
démettant  a  fait  de  fes  biens ,  doit  être 
confideré  au  moment  de  fon  décès  ,  pour 
connoître  s'il  eft  conforme  à  la  Loi  ,  & 
non  pas  dans  le  tems  que  la  démiffion  a  été 
faite. 
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Ainfî ,  quand  le  père  a  fait  des  inégali- 
tés dans  fon  partage  en  faveur  de  quel- 
qu'un de  fes  enfans ,  pour  fçavoir  fi  ce 
partage  porte  aux  autres  un  allez  grand 
préjudice  pour  que  l'on  y  ait  égard,  c'eft 
au  moment  du  décès  du  père  qu'il  faut 
examiner  le  partage. 

Enfin  ,  fi  la  mort  d'un  des  démiffionnai- 
res ,  arrivée  avant  celle  du  démettant , 
changeoit  l'ordre  de  lui  fucceder  ,  il  fau- 
drait rendre  le  partage  conforme  à  ce  que 
la  Loi  exigerait  au  jour  du  décès  du  dé- 
mettant. Voye\  Bafnage  fur  l'art.  44-8.  de 
la  Coutume  de  Normandie  ;  &  Berault 
en  fes  Arrêts,  tome  2  ,  fur  l'article  434; 
du  Frefne ,  liv.  y ,  chap.  1 6  ;  &  Soefve  , 
cent.  2,  chap.  10. 

Si  par  un  cas  fortuit  la  portion  de  l'un 
des  démiffionnaires  étoit  périe  depuis  le 
partage  avant  le  décès  du  démettant ,  les 
autres  démiffionnaires  feroient  obligés  de 
l'indemnifer,  ou  de  procédera  un  autre 
partage. 

La  raifon  eft,  que  quoique  la  démiffion 
ait  un  effet  prélent  ,  néanmoins  elle  ne 
faifît  définitivement  &  incommutablement 
le  démiffion naire ,  qu'au  moment  du  décès 
du  démettant,  puifqu'ilpeut  toujours  ré- 
voquer la  démiffion  :  le  démiffionnaire  ne 
doit  donc  pas  fupporter  la  perte  des  chofes 
qui  lui  font  échues  par  la  démiffion. 

D'ailleurs ,  quand  un  démiffionnaire 
vient  à  décéder  du  vivant  du  démettant , 
il  ne  tranfmet  pas  fa  part  &  portion  à  fes 
héritiers  comme  un  effet  de  fa  fucceffion  , 
ainfi  que  nous  Talions  voir. 

Enfin ,  c'eft  une  régie  certaine ,  que  le 
moment  de  la  mort  du  démettant  fixe  la 
part  d'un  chacun  des  démiffionnaires, 
&  que  ce  n'eft  que  dans  ce  moment  que 
chacun  d'eux  eft  faifi  de  fa  part  irrévoca- 
blement, &  des  effets  qui  lui  font  avenus 
par  le  partage  fait  par  le  démettant;  régie 
dont  l'équité  veut  que  l'on  ne  s'écarte 
point  dans  ce  qui  concerne  les  cas  fortuits 
qui  feroient  arrivés  lur  la  part  de  quel- 
qu'un des  démiffionnaires. 

Lorfqu'un  des  démiffionnaires  décède 
du  vivant  du  démettant,  la  démiffion  de- 
vient caduque  à  fon  égard. 

O  O  o  o  i  j    * 
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Mais  les  biens  dont  il  e'toit  faifi  parla 
démiffion  ,  retournent  quelquefois  au  dé- 
mettant ,.&  font  auffi  quelquefois  réunis  à 
la  mafTe  des  biens  contenus  dans  la  démif- 
fion ,  pour  appartenir  aux  autres  démif- 
fionnaires ;.&  quelquefois  enfin  ilspafTent 
aux  enfans  du  demiffionnaire  qui  efl  pré- 
décedé. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  héritier  pré- 
fomptif,  &  par  conféquentun  feul  demif- 
fionnaire,les  biens  qu'il  avoit  par  le  moyen 
de  la  démiffion  ,  retournent  fans  difficulté 
au  démettant  ;  parce  que  la  démiffion  étant 
une  anticipation  de  fucceffion  qui  exige  la 
furvie  de  la  part  des  héritiers  préiomptifs, 
s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  Se  qu'il  décède  du  vi- 
vant du  démettant,  la  démiffion  devient 
caduque  Se  comme  non  faite,  causa  finali 
nonfecuta  ,  Se  les  biens  délaiffés  retour- 
nent au  démettant.. 

S'ils  font  plufieurs  démiffionnaires ,  & 
que  l'un  d'eux  vienne  à  décéder  du  vivant 
du  démettant ,  la  démiffion  devient  cadu- 
que à  l'égard  du  prédécedé  ,  par  la  raifon 
que  nous  venons  de  dire  ;  mais  il  ne  fe  fait 
point  de  retour  de  fa  part  Se  portion  au 
profit  du  démettant. 

Dans  ce  cas,  ou  il  n'a  point  laiffé  d'en- 
fans  qui  puiffent  prendre  fa  part  Se  portion 
par  droit  de  repré  Tentation ,  ou  il  en  a  laiffé 
qui  peuvent ,  fuivant  la  Coutume  du  lieu, 
remplir  le  degré  de  leur  père. 

Si  celui  de  plufieurs  démiffionnaires  qui 
eft  prédécedé  ne  laiffé  point  d'enfans  qui 
puillent  le  repréfenter  ,  fa  part  fe  réunit 
a  la  m  a  fie  des  biens  démis  pour  être  par- 
tagée entre  les  autres  démiffionnaires  qui 
xeflent. 

La  raifon  efl,  que  la  démiffion  emporte 
une  expropriation  générale  au  profit  de 
tous  les  héritiers  préii  mptifs,qui  tous  ont 
uneaptitude  à  recueillir  folidairement  l'u- 
niverfalitédes  biens  ,  qui  ne  fe  partagent 
qu'à  caufe  du  concours.  Ainfi  celui  d'en- 
tr'euxqui  prédécedé,  ceffe  de  concourir , 
&  le  concours  des  autres  qui  fubfifie-,  effa- 
ce Se  anéantit  le  droit  du  prémourant. 

Mais  fi  le  demiffionnaire  prédécedé  laiffé 
«les  enfans  qui  auroient  pu  par  droit  de  re.- 
jrefentation ,  fuivant  la  Loi  du  pays ,  ren> 
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plir  fon  degré  dans  la  fucceffion  du  démet- 
tant ,  le  concours  continue  &  fubfifie  en 
leur  perfonne  ;  ce  qui  fait  que  ces  enfans 
qui  rempliffent  fa  place  ,  prennent  fa  part 
Se  portion  ,  non  pas  comme  héritiers  de 
leur  père,  mais  jure  fuo  ,  étant  eux-mê- 
mes regardés  comme  démiffionnaires  de 
leur  chef,  dès  l'inftant  que  par  le  décès 
de  leur  père  ils  font  devenus  les  héritiers 
préfomptifs  du  démettant. 

Par  une  fuite  de  ce  même  principe  , 
dans  les  Coutumes  où  il  n'y  a  pas  de  re- 
préfentation en  ligne  direfte ,  comme  la 
qualité  d'héritier  préfomptif  eft  la  caufe 
desdémiffions,  les  petits-enfans  dans  ces 
Coutumes  n'ayant  point  cette  qualité  par 
rapport  à  leur  ayeul ,  ils  font  exclus  par 
leurs  oncles  Se  par  leurs  tantes  de  la  part 
Se  portion  de  leur  père  prédécedé ,  Se  elle 
fe  joint  à  la  mafTe  générale  des  biens  de 
leur  ayeul, 

Arrivant  la  mort  du  demiffionnaire  du 
vivant  du  démettant ,  les  hypotéques  qu'il 
a  créées  fur  les  biens  démis  ne  peuvent 
fubfifter  ,  foit  que  ces  biens  retournent 
au  démettant,  foit  qu'ils  foient  réunis  à 
la  mafTe  ,  foit  qu'ils  pallent  aux  enfans  du 
demiffionnaire  prédécedé  ;  parce  que  la 
démiffion  efl  réputée  n'avoir  jamais  été 
faite  par  rapport  au  demiffionnaire  qui  eft 
mort  du  vivant  du  démettant ,  Se  par  conr 
féquent  les  biens  de  la  démiffion  font  cen- 
[és  ne  lui  avoir  jamais  appartenu. 

Néanmoins  le  Parlement  de  Rouen  ju- 
ge ,  que  quand  le  demiffionnaire  décède 
avant  le  démettant ,  les  créanciers  du  de- 
miffionnaire prédécedé  peuvent  fuivre 
leurs  hypotéques  fur  les  biens  démis  ,  au 
cas  que  le  démettant  n'ait  pas  révoqué. 
Voye\  Bafnage  fur  l'art.  ^8.  de  la  Cour 
tume  de  Normandie.. 

Les  décifions  que  nous  venons  de  don- 
ner touchant  la  mort  naturelle  du  demif- 
fionnaire, ont  pareillement  lieu  ,  au  cas 
qu'il  fût  exclus  des  biens  démis  par  la 
mort  civile.  Ainfi  le  demiffionnaire  ne  peut 
confifquer  les  biens  à  lui  donnés,  au  pré- 
judice du  démettant  ou  de  fes  autres  hé- 
ritiers préfomptifs» 

La  démiffion  eft  à  la  vérité  une  antici- 
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pation  de  fuccefficn  qui  faifît  les  héri- 
tiers préfomptifs  du  démettant  de  l'uni- 
verfalité  de  tes  biens  ;  mais  cette  faifine 
actuelle  d'une  fucceflîon  future  ne  rend 
point  ceux  au  profit  de  qui  elle  eft  faite 
propriétaires  incommutables  &  irrévoca- 
bles ,  principalement  par  rapport  au  fifc , 
qui  efl  un  fuccefleur  peu  favorable  ;  de- 
forte  que  la  révocation  de  la  démiflïon  eft 
toujours  préfumée  faite  contre  lui.  Voye% 
Bafnage  fur  l'art.  24.4..  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

La  démiflïon  de  biens ,  par  rapport  aux 
créanciers  du  démettant ,  eft  un  contrat 
&  un  acte  entre-vifs ,  qui ,  fuivi  de  tra- 
dition ,  eft  tranflatif  de  propriété  en  la 
perfonne  du  démiflïonnaire  ,  hic  &•  nunc  : 
c'eft  pourquoi  il  devient  incontefiable- 
ment  pioprietaire  des  biens  qu'il  poflède 
à  titre  de  démiflïon ,  tant  que  le  démet- 
tant ne  la  révoque  pas. 

Cela  pofé  ,  on  demande  fi  les  créan- 
ciers du  démettant  peuvent  agir  contre 
les  démiflîonnaires  ,  &  de  quelle  manière 
ils  peuvent  fe  pourvoir  contr'eux  pour  fe 
faire  paver  de  ce  qui  leur  eft  dû  par  le 
démettant  ? 

Il  faut  diftinguer  entre  les  dettes  que 
le  démettant  a  créées  avant  la  démillion  , 
&  celles  qu'il  a  faites  depuis. 

•Les  démiflîonnaires ,  en  qualité  de  pro- 
priétaires &  polTefTeurs  d'une  univerfalité 
de  biens ,  à  titre  de  fucceflîon  anticipée  , 
peuvent  être  pourfuivis  pour  raifon  des 
dettes  du  démettant  qui  font  antérieures 
à  la  démiflïon ,  non-feulement  par  action 
hypotécaire ,  mais  encore  par  act ion  per- 
fonnelle ,  comme  ayant  tacitement  con- 
tracté avec  ceux  qui  font  créanciers  du 
démettant,  au  moment  que  cesdémiflïon- 
raires  ont  pris  Puniverfalité  des  biens  du 
démettant,  en  vertu  de  la  démiflïon. 

Mais  il  faut  ici  remarquer  que  l'action 
personnelle  qui  eft  donnée  aux  créanciers 
du  démettant  contre  les  démiflîonnaires, 
n'eft  pas  indéfinie ,  &  qu'elle  eft  reftrain- 
te  à  la  concurrence  des  biens  compris  dans 
la  démiflïon ,  &  pour  la  part  &  portion 
qui  en  appartient  à  chaque  démiflion- 
paire.. 
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La  raifon  eft ,  qu'un  démiflïonnaire ,  du 
vivant  du  démettant ,  n'eft  pas  fon  héri- 
tier, &  ne  le  repréfente  point.  Il  n'eft 
donc  tenu  perfonnellement  des  dettes  an- 
térieures à  la  démiflïon  ,  qu'à  caufe  &  à 
proportion  de  la  diminution  néceffàire 
qui  fe  fait  fur  les  biens  du  démettant ,  Se 
en  ce  que  le  démiflïonnaire,  lorfqu'il  ac- 
cepte la  démiflïon  ,  paroît  s'obliger,  au 
prorata  de  ce  qui  lui  en  revient ,  à  tou- 
tes les  dettes  du  démettant  qui  font  anté- 
rieures à  la  démiflïon. 

Auflï  dans  l'ufage  les  démiflïons  con- 
tiennent un  état  des  biens  &  des  dettes  du 
démettant,  &  le  confentement  qu'eft  cen- 
fé  donner  le  démiflïonnaire  à  s'obliger 
perfonnellement  aux  dettes  du  démettant 
contractées  avant  la  démiflïon  ,  eft  ren- 
fermé &  limité  à  la  concurrence  des  biens 
que  la  démiflïon  lui  fait  avoir  ;  &  il  lui 
eft  libre  dans  la  fuite  de  fe  libérer  entiè- 
rement de  toutes  ces  dettes  ,  en  renon- 
çant après  la  mort  du  démettant  à  fa  fuc- 
ceflîon. 

Et  en  effet ,  pour  me  fervir  des  termes, 
de  Coquille  ,  quand  il  y  a  eu  une  expro- 
priation effectuelle  par  un  acte  parfait  Se 
une  tradition  réelle ,  les  chofes  ne  font 
plus ,  par  rapport  aux  créanciers  anté- 
rieurs ,  dans  les  termes  d'une  fïmple  dif- 
pofition  à  caufe  de  mort.  Le  démettant  a 
effectué  de  fon  vivant  la  donation ,  &  les 
biens  démis  paflent  aux  démiflîonnaires  * 
à  la  charge  feulement  d'être  obligés  per- 
fonnellement aux  dettes  antérieures,  juf- 
ques  à  concurrence  des  biens  compris 
dans  la  démiflïon.  C'eft  pourquoi  les 
créanciers  antérieurs  n'ont  point  à  fe. 
plaindre.,  dès  qu'on  leur  repréfente  les 
biens  de  leur  débiteur ,  &  que  le  démif- 
lïonnaire offre  de  payer  les  dettes  anté- 
rieures du  démettant  jufqu'à  concurren- 
ce :  ils  n'ont  par  ce  moyen  aucun  inté- 
rêt d'exiger  que  les  démiflîonnaires  fe-, 
portent  héritiers  du  démettant,  lorfqu'il 
vient  à  décéder  ;  auflï  ne  leur  permet-on. 
pas  de  les  y  contraindre*. 

Pour  ce  qui  eft  des  dettes  faites  par  le? 
démettant  depuis  la  démiflïon  de  fès  biens». 
les  démiflîonnaires  n'eu  font  point  tenus.? 
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pourvu  qu'ils  renoncent  à  fa  fucceiïïon  , 
&  que  l'acte  de  démiflîon  ait  été  iniînué. 

Il  feroit  injurie  que  des  créanciers  qui 
ont  prêté  leur  argent  de  bonne  foi ,  &  fans 
avoir  connoifiànce  de  la  démiffion ,  fuf- 
fent  fruftrés  de  leur  dû.  Ainlî,  pour  que 
les  héritiers  préfomptifs  au  profit  de  qui 
la  démilTion  eft  faite  ,  puillènt  la  faire 
valoir  contre  les  créanciers  poftérieurs, 
il  faut  qu'elfe  puiffe  être  publiquement 
connue  par  l'infinuation  ;  autrement  les 
démiffions  feroient  des  pièges  pour  trom- 
per les  créanciers. 

A  l'égard  de  la  renonciation  que  les 
démiflîonnaires  peuvent  faire  à  la  fuccef- 
fion  du  démettant ,  pour  n'être  pas  tenus 
des  dettes  par  lui  contractées  depuis  la 
démiflîon ,  les  créanciers  n'ont  point  droit 
de  s'y  oppofer. 

La  raifon  eft  ,  que  le  démettant  eft  par 
fîftion  réputé  mort  du  jour  qu'il  s'eft  dé- 
mis :  ainfî  les  biens  qu'il  peut  avoir  ac- 
quis depuis ,  forment  ,  par  rapport  aux 
créanciers,  une  fucceflîon  particulière  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  les  biens  por- 
tés parla  démiflîon.  D'où  il  s'enfuit,  que 
les  démiflîonnaires  peuvent  y  renoncer  , 
&  fe  tenir  à  ce  qui  leur  eft  avenu  par  la 
démiffion. 

Mais  fi  les  démilTîonnaires  veulent  fe 
porter  héritiers  du  démettant  ,  les  nou- 
veaux biens  qui  lui  font  échus  depuis  la 
démnlion  de  tous  fes  biens ,  fuivie  de  tra- 
dition ,  doivent  fe  partager  entre  tous  les 
démiffionnaires,  comme  on  partage  ab  in- 
tejlat. 

Enfin  les  démiffionnaires  peuvent  , 
après  le  décès  du  démettant ,  accepter 
fa  fucceflîon  fous  bénéfice  d'inventaire , 
à  l'effet  de  n'être  tenus  des  dettes  con- 
tractées depuis  la  démiffion  ,  que  jufqu'à 
concurrence  du  contenu  en  l'inventaire 
des  biens  qui  appartenoient  au  défunt 
depuis  la  démiflîon  par  lui  faite. 

Voye\  les  Queftions  fur  les  démiflîons 
de  biens  ,  par  M.  Boullenois  ,  Avocat. 

DEMISSION  suivant  la  Cou- 
tume de  Bketagne.  La  démiflîon  ,  en 
Bretagne  ,  fe  règle  en  plufîeurs  chofes 
d'une  manière  toute   différente  de  celle 
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qui  fe  fait  dans  les  autres  pays.  Cette 
Coutume  ,  en  l'art.  299  ,  défend  de  don- 
ner par  donation  entre-vifs,  ou  par  tef- 
tament ,  à  fon  héritier  préfomptif ,  non- 
feulement  à  l'égard  des  cohéritiers,  mais 
encore  ,  par  une  Jurifprudence  qui  lui  eft 
particulière ,  à  l'égard  des  créanciers  mê- 
me poftérieurs  à  la  donation. 

Auflî  M.  Dargentré  ,  fur  l'art.  218.  de 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  glof.£, 
nomb.  19 ,  dit  :  Hac  confuetudo  ïmprobat 
donationem  fatlam  ei  qui  eft  in  gradu  fucce- 
dendi ,  id  eft  prœfumpto ,  (  quam  ufum  ideo 
adjiciendam  putavimus  in  textu  )  tùm  quia 
nidlum  prxlegatum  ,  nulla  donatio  cadit  in 
prxfumptum  unum  ex  Invredibus ,  five  dona- 
tione  inter  vivos ,  five  teftamento  ,  (se.  quart 
nemini  licet  mutare  titulum  adeptionis  kgiti- 
mee  portionis  fax. ,  quin  habeat  ut  hœres  ,  &• 
confequenterKteneatur  ad  débita  hxreditaria  ; 
quod  in  donatorio  fecùs  fit. 

Il  dit  la  même  chofe  fur  l'article  4.OJ, 
glofe  3  ,  in  principio  editionis  1621. 

Mais  ce  qui  eft  défendu  par  donation 
entre  vifs  ou  teftamentaire  ,  tant  entre 
Nobles  que  Roturiers,  eft  permis  par  la 
démiflîon  à  l'égard  des  Nobles ,  fuivant 
l'article  y  37.  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne. 

Cet  article  porte  ,  que  père  G?  mère ,  &* 
autres  perfonnes  ,fe  pourront  démettre  en  tout 
ou  partie  de  la  propriété  de  leurs  biens  ,  avet 
rétention  de  l'ujùfrait  d'iceux  en  leur  héritier 
préfomptif,  principal  &  noble.  Et  fera  la  dé' 
miffion  bannie  par  trois  Dimanches  confècu- 
tifs ,  iJJ'ue  des  grandes  Méfies ,  à  la  Paroijfe 
du  domicile  de  celui  qui  fe  démet ,  &"  autres 
Paroi  fit  s  où  il  aura  maïfons ,  fr  par  un  jour 
au  prochain  marché  du  domicile  ;  &  feront 
lefiiites  démiffions  &  bannies  ,  ainfi  faites , 
certifiées  pardevant  le  Juge  du  domicile.  Et 
au  cas  que  ledit  Juge  du  domiede  ne  feroit 
royal  ,  feront  lefdites  démiffions  £r  bannies 
rapportées  &  lues  en  Jugement  du  plus  pro- 
chain Siège  royal  dud'it  domcile  ,  V Audience 
tenant ,  &  enregiftrées  au  Greffe  dudit  Siège. 
Et  ce  fait  en  la  forme  fufdite ,  les  contrats 
d'aVénation  qui  feront  faits  depuis  lefdites  dé~ 
mifiions  &  bannies  certifiées  £r  regiftrées  , 
comme  dit  eft  ,  feront  de  nulle  valeur.   Et 
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néanmoins  efdites  démiffions  le  Seigneur  joui- 
ra des  rachats  £r  autres  profits  de  fief ,  par  le 
décès  de  ceux  qui  fe  feront  démis. 

Je  vais  faire  quelques  obfervations  fur 
cet  article  ,  &  fur  les  ufages  du  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  qui  expliqueront  les 
difpofitions  particulières  qui  ont  lieu  dans 
cette  Province  au  fujet  des  démilîions  de 
biens. 

La  première  obfervation  eft ,  que  quoi- 
qu'une démiflîon  foit  une  vraie  fucceflîon 
anticipée ,  &  doive  être  par  conféquent  du 
total  des  biens  ,  à  l'exemple  de  la  Loi  qui 
défère  toujours  le  total  d'une  fucceffion, 
&  qui  ne  la  défère  jamais  pour  une  par- 
tie ;  néanmoins  dans  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, comme  il  eft  porté  dans  cet  arti- 
cle 5"37 ,  les  pères,  mères,  &  autres  per- 
fonnes ,  peuvent  fe  démettre  en  tout  ou 
partie  de  la  propriété  de  leurs  biens. 

Cette  difpofition  fi  particulière ,  &  fi 
oppofée  au  droit  commun  des  démiffions, 
provient  de  ce  que  lors  de  la  réformation 
de  la  Coutume  de  Bretagne ,  on  demeura 
perfuadé  dans  cette  Province ,  que  les  dé- 
miffions empruntoient  beaucoup  de  la  na- 
ture des  contrats ,  dont  les  régies  n'ont 
aucun  rapport  à  celles  qui  s'obfervent 
pour  raifon  des  fucceflions. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet,  que  la  dé- 
miflîon de  certains  biens  particuliers  eft 
fujette  aux  mêmes  régies  &  aux  mêmes 
loix  que  l'on  eft  obligé  de  garder  pour  la 
démiflîon  qui  fe  fait  généralement  de  tous 
les  biens.  C'eft  l'avis  de  M.  de  Percham- 
bault  fur  le  tit.  23.  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne. 

La  féconde  obfervation  eft  ,  que  quoi- 
que l'article  y  37.  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne foit  conçu  en  termes  qui  femblent 
permettre  à  celui  qui  fe  démet,  en  tout 
ou  en  partie ,  de  la  propriété  de  fes  biens, 
la  rétention  d'ufufruit  cependant  les  ter- 
mes de  cet  article ,  avec  rétention  d'ufufruit 
d'iceux  ,  n'emportent  pas  une  condition 
effentielle  &  néceffaire  à  l'acte  d'une  dé- 
miflîon onéreufe  &  non  révocable  ;  d'au- 
tant que  cet  ufufruit  fe  peut  convertir  en 
une  autre  preftation  équivalente,  par  une 
convention  expreffe  des  Parties,  lefquel- 
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les  peuvent  ftipuler  telles  conditions  qu'il 
leur  plaît,  pour  être  pourvu  à  la  nourri- 
ture &  entretien  du  démettant. 

C'eft  ce  que  dit  Dargentré  fur  l'arti- 
cle 276.  de  l'ancienne  Coutume.  In  dimif- 
fionibus  liberx  funt  dimittenti  cautiones ,  £r 
conditiones  quas  pro  arbitrio  recipere  potefl. 
Item.  DimiJJîones  aut  retento  ufufruclu  funt, 
aut  dimifjarius  ad  alimentorum  prœflationem 
obligatur  ,  &  ceris  alieni  d'Jfolutionem. 

Auflî  voyons-nous  que  les  démiflîons 
fe  font  plus  fouvent  par  réferve  de  pen- 
fions  annuelles,  que  par  rétention  d'ufu- 
fruit. Voye\  Frain ,  plaidoyé  87. 

La  troifiéme  obfervation  eft ,  qu'en  Bre- 
tagne les  démiflîons  doivent  être  bannies 
&  publiées  en  la  manière  prefcrite  par 
l'art,  y  37  :  défaut  cependant  qui  n'ope- 
reroit  pas  la  nullité  de  la  démiflîon  en  Bre- 
tagne ,  par  rapport  au  démettant  Se  aux 
démiflîonnaires.  Cette  formalité  ne  re- 
garde que  les  créanciers  &  les  dettes  qui 
feroient  contractées  dans  la  luite. 

Auflî  par  Arrêt  du  mois  de  Janvier 
1691  ,  il  a  été  jugé  que  le  démettant  & 
le  démiflîonnaire  ne  pouvoient  alléguer  le 
défaut  de  bannie  ,  pour  en  conclure  la 
nullité  de  la  démiflîon. 

Voye\  le  Commentaire  de  M.  de  Per- 
chambault  fur  la  Coût,  de  Bretagne ,  titre 
23 ,  §.  49.  Voye\  auflî  un  Acte  de  noto- 
riété du  25"  Juin  iôoy,  à  la  fin  des  Ar- 
rêts recueillis  par  M.  Paul  Devolant,  qui 
attefie  qu'au  Parlement  de  Bretagne  la  dé- 
miflîon n'exclut  pas  les  créanciers  du  dé- 
mettant poftérieurs  à  la  démiflîon,  fi  les 
formalités  preferites  par  l'art,  j-37.de  la 
Coutume  de  Bretagne  n'ont  pas  été  ob- 
fervées,  &  que  la  démiflîon  eft  nulle  à 
leur  égard. 

La  quatrième  obfervation  eft  ,  qu'en 
Bretagne,  luivantl  avis  de  Dargentré  fur 
l'art.  276".  de  l'ancienne  Coutume  ,  cha- 
pitre 4,  auquel  la  nouvelle  eft  conforme», 
la  démiflîon  eft  un  tranfport  de  propriété 
incommutable  en  la  perfonne  du  démif- 
fionnaire.  Ainfi  ,  quoique  par-tout  ail- 
leurs les  démiflîons  foient  regardées,  par 
rapport  au  démettant,  comme  des  dilpo- 
fitions  àcaufe  de  mort,  &  foient  par  cou- 
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féquent  révocables  à  la  volonté  du  dé- 
mettant ,  comme  nous  avons  dit  ci-def- 
fus  ,  néanmoins  la  Coutume  de  Bretagne 
n'eft  pas  fi  favorable  à  ceux  qui  le  font 
démis  de  leurs  biens.  Elle  prefcrit  une 
manière  de  les  publier  Se  les  rendre  fo- 
lemnelles  ,  comme  nous  venons  de  dire  , 
après  laquelle  elle  déclare  que  celui  qui 
s'eft  démis  de  fes  biens,  ne  les  peut  plus 
aliéner. 

Elle  ne  dit  pas  précifément  qu'il  ne 
puiffe  plus  révoquer  par  une  révocation 
formelle  la  démiffion  qu'il  a  faite  de  fes 
biens  ;  mais  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Bretagne  ont  établi  cette  Jurifprudence  , 
comme  on  peut  voir  dans  Frain ,  tom.  i, 
pag.  387. 

Ainfi  un  homme  qui  fe  démet  de  fes 
biens,  perd  entièrement  la  propriété  qu'il 
y  avoit,  fans  pouvoir  révoquer  la  démif- 
fion ,  fitôt  qu'elle  eft  acceptée  Se  bannie 
dans  les  formes  preferites  par  l'art.  53J. 
de  cette  Coutume. 

Cela  fait  conjeéturer  que  la  démiffion 
de  biens  y  a  été  reçue  ,  pour  y  tenir  lieu 
en  quelque  manière  des  donations  entre- 
vifs que  cette  Coutume  reftreint  fort. 

On  confidere  dans  cette  Province  la 
démiffion,  par  rapport  au  démettant ,  plu- 
tôt comme  un  contrat  tranflatif  de  pro- 
priété, que  comme  unedifpofitionde  der- 
nière volonté  ;  ce  qui  fait  qu'une  démif- 
fion en  Bretagne  produit  plufieurs  effets 
qui  n'ont  lieu  que  dans  cette  Coutume. 

Premièrement,  tous  les  contrats  &  ac- 
tes faits  par  le  démettant  depuis  une  dé- 
miffion, font  abfolument  nuls ,  &  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet  fur  les  biens  de 
la  démiffion. 

En  fécond  lieu,  une  démiffion  ne  peut 
être  révoquée  que  pour  les  caufes  qui  don- 
neraient lieu  à  la  révocation  d'une  dona- 
tion entre-vifs.  Dargentré  ,  à  l'endroit 
cité  ci-deffus  ,  dit  que  jus  revocandi  ipfi 
donatorï  nullum  eft  ,  quem  fuits  confenfus 
premit  £r  repelïtt ,  &  J'uum  fattiun  obligat 
ad  prceftandum  quod  fpoponderit  aherijîipu- 
lant'i. 

En  troifiéme  lieu,  une  démiffion  faite 
en  Bretagne  par  père  &  mère  à  leurs  en- 
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fans,  eft  fujette  au  payement  du  centième 
denier  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  8  Mars  1718. 

Un  dernier  effet  qui  réfulte  de  la  tranf- 
lation  de  propriété  qu'opère  la  démiffion 
en  Bretagne  ,  eft  que  fi  un  homme  fe  ma- 
rie, ayant  fait  démiffion  de  fes  biens,  fa 
veuve  n'a  pas  droit  de  prendre  fon  douai- 
re fur  les  biens  dont  il  fe  feroit  démis  , 
quelque  grande  que  foit  la  faveur  du 
douaire.  C'eft  l'avis  de  M.  de  Percham- 
bault  ;  &  la  queftion  a  été  ainfi  décidée 
par  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Chambre , 
au  rapport  de  M.  de  l'Ecus ,  rapporté  par 
Devolant. 

Il  eft  vrai  que  ce  même  Auteur  rap- 
porte un  Arrêt  du  14.  Novembre  1630. 
qui  avoit  jugé  le  contraire.  Mais  la  quef- 
tion ne  fait  plus  de  difficulté  aujourd'hui 
dans  ce  Parlement,  par  les  raifons  que  je 
viens  de  déduire. 

La  cinquième  obfervation  eft,  que  la 
Coutume  de  Bretagne  ne  donne  au  Sei- 
gneur les  droits  feigneuriaux  ,  qu'au  tems 
de  la  mort  de  ceux  qui  fe  font  démis  ,  & 
non  au  tems  de  la  tradition  des  chofesdé- 
laiffees,  comme  les  autres  Coutumes  :  dif- 
pofition  qui  paroît  d'autant  plus  extraor- 
dinaire ,  que  dans  cette  Coutume  les  dé- 
miffions  font  irrévocables.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  le  Seigneur  qui  a  reçu  la 
foi  Se  hommage  du  démiffionnaire  fans 
aucune  réferve ,  n'eft  point  recevable  à 
demander  le  droit  de  rachat  ou  relief  par 
le  décès  du  démettant,  parce  qu'il  a  re- 
noncé à  fon  droit  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1667,  rap- 
porté par  M.  de  Perchambault  fur  l'arti- 
cle 5*37.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

La  fixiéme  obfervation  eft,  que  le  dé- 
miffionnaire chargé  des  dettes  ,  les  doit 
payer  fur  les  effets  Se  revenus  de  la  dé- 
miffion ;  Se  en  cas  que ,  les  dettes  payées, 
il  refte  du  profit ,  il  n'en  doit  point  le  rap- 
port à  l'ouverture  de  la  fucceffion.  Bien 
plus  ;  c'eft  qu'après  l'ouverture  de  cette 
fucceffion  ,  les  cohéritiers  qui  ne  font  pas 
démiffionnaires ,  ne  peuvent  obliger  le  dé- 
miffionnaire de  compter  les  levées  qu'il  a 
perçues  depuis  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion, 
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fion ,  que  da  jour  de  la  demande  -en  par» 
tage. 

DEMONSTRATION,  eft  une 
indication  dont  on  fe  fert  pour  mieux  faire 
connoître  la  perfonne  ou  la  chofe  qu'on 
veut  déligner. 

La  fauffe  démonftration  ne  vicie  point 
le  legs ,  pourvu  que  la  chofe  léguée  foit 
exiftante,  &  puiffe  être  livrée  au  léga- 
taire ,  &  que  la  volonté  du  teftateur  foit 
conftatée  d'ailleurs. 

En  effet ,  les  démonftrations  ne  font  in- 
ventées que  pour  avoir  une  pleine  cfcn- 
noiffance  des  perfonnes  &  des  chofes  que 
l'on  veut  défigner  ;  enforte  que  fï  elles 
font  évidemment  connues  d'ailleurs ,  la 
fauffe  démonftration  dont  on  fe  fera  fer- 
vi  pour  les  faire  connoître  ,  ne  pourra 
nuire  à  la  difpofition  qu'on  en  aura  faite > 
ou  qu'on  aura  faite  à  leur  fujet. 

Par  exemple ,  fuppofons  que  le  tefta- 
teur qui  a  acquis  par  donation  la  maifon 
qu'il  a  à  Saint-Germain ,  la  lègue  ainfi  : 
Je  lègue  à  Titius  ma  maifon  de  Saint-Ger- 
main que  j'ai  achetée  ;  cette  fauffe  démonf- 
tration dont  il  s'eft  fervi  ,  en  parlant  de 
fa  maifon  de  Saint-Germain ,  ne  rendra 
pas  nulle  la  difpofition  qu'il  en  a  faite.  Il 
fuffit  qu'il  ait  une  maifon  à  Saint-Ger- 
main ;  &  le  titre  auquel  elle  lui  appar- 
tient, eft  abfolument  étranger  à  la  difpo- 
fition. Leg.  17,  3'3  Gr  72,  §.  7  ,ff-  decon- 
ditionib.  &"  demonjlrat. 

Voye\  Belordeau,  lett.  D  ,  art.  IJ  ;  & 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes ,  liv.  2 ,  tit.  20 ,  §.  30. 

DENEGATION,  eft  une  excep- 
tion par  laquelle  on  nie  formellement  le 
fait  énoncé  par  le  demandeur. 

Pofons  qu'un  Seigneur  agiffe  contre  fon 
Vaffal  pour  raifon  de  Ces  droits ,  &  que  le 
Vaflkl  défavoue  fon  Seigneur ,  ce  fera  en 
propofant  une  exception  dénégatoire. 

Cette  exception  oblige  le  demandeur  à 
faire  preuve  du  fait  que  le  défendeur  nie  ; 
nam  cùm  fatli  negantis  nulla  probatio  fit , 
talis  exceptio  rejicit  onus  probandi  in  adver- 
farium. 

Dans  l'efpéce  propofée ,  ce  fera  donc 
au  Seigneur  à  juftifier  de  fa  Seigneurie, 
Tome  I. 
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Se  non  pas  au  prétendu  Vaffal  à  juftifier 
qu'il  n'eft  pas  véritablement  le  Vallàl  du 
demandeur.  Voye\  Négative. 

DENEGATION  b-n  fait  de 

DEPOSITION  DE  TEMOINS.  Voye\ 
Dépofition  négative. 

DENI  de  Justice.  Déni  fignî- 
fie  refus  :  ainfi  déni  de  Juftice  eft  le  refus 
que  fait  un  Juge  de  recevoir  une  Requête 
qui  lui  eft  juridiquement  préfentée  ,  ou  la 
refus  qu'il  fait  de  rendre  fon  Jugement 
fur  une  affaire  dont  il  eft  Juge ,  &  qui  eft 
en  état  d'être  jugée.  Dans  ce  cas  ,  il  eft 
permis  de  prendre  le  Juge  à  partie  ,  & 
d'appeller  de  déni  de  Juftice  pardevant  le 
Juge  fupérieur. 

Voye^  Appel  de  déni  de  Juftice.  Nous 
obferverons  feulement  ici  ,  que  le  déni 
de  Juftice  dans  le  Tribunal  eccléfiaftious 
n'eft  pas  un  moyen  d'appel  fimple,  mais 
un  moyen  d'abus  qui  en  attribue  la  con- 
noiffance  aux  Parlemens.  Plufieurs  Arrêts 
l'ont  ainfi  jugé.  Voye\  la  Bibliotéque  ca- 
nonique ,  tom.  I ,  pag.  68 ,  col.  I  ;  &  Bo- 
niface ,  tom.  4.,  liv.  1 ,  tit.  28 ,  nomb.  7. 

Dans  le  Journal  du  Palais ,  il  eft  auilî. 
rapporté  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
du  26  Janvier  1600,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

DENI  de  renvoi  ou  d'incompé- 
tence ,  eft  le  refus  que  fait  un  Juge  d'ad- 
mettre la  demande  en  renvoi  qui  lui  eft 
faite  par  l'une  des  Parties  ,  pour  raifon 
d'incompétence  ou  de  quelque  privilège. 
En  ce  cas ,  il  eft  permis  à  la  Partie  dont 
la  demande  en  renvoi  n'eft  pas  admife  , 
d'appeller  pardevant  le  Juge  fupérieur  de 
ce  refus ,  comme  de  déni  de  renvoi  ou 
d'incompétence. 

Voye\  Appel  de  déni  de  renvoi. 

DENIER,  nom  de  monnoie  an- 
cienne d'or  ou  d'argent ,  qui  a  été  de  di- 
verfe  valeur  fuivant  les  lieux  &  les  tems. 
En  France ,  on  entend  aujourd'hui  par  ce 
terme  une  monnoie  de  cuivre,  qui  vaut 
la  moitié  d'un  double  &  la  douzième  par- 
tie d'un  fol  ;  mais  à  préfent  les  doubles 
font  décriés  ,  &  ne  valent  plus  qu'un  de- 
nier. 

DENIER,  fignifie  auffi  argent  en  gé- 
néral, en  quelque  efpéce  ou  monnoie  que 
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ce  foit.  Ainfî  ce  terme  fe  prend  ibuvent 
aujourd'hui  pour  toutes  fortes  de  mon- 
noies  d'or,  d'argent,  ou  d'autre  me'tal  , 
dent  on  fe  fert  dans  le  commerce.  En  ce 
fens,  c'eft  un  mot  générique  pour  défi- 
gner  une  fomme  d'argent,  &  efl  bien  plus 
en  ufage  au  pluriel  qu'au  fingulier. 

Les  deniers  font  meubles  de  leur  natu- 
re ;  mais  par  une  deltination  particulière 
ils  peuvent  être  réputés  immeubles.  Voyc\ 
Stipulation  de  propre. 

DENIER,  fe  dit  auffi  des  taux  du 
Roi ,  ou  de  l'intérêt  que  l'argent  produit. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  le  Roi  a 
fixé  les  rentes  au  denier  vingt,  c'eft- à- 
dir-e  à  la  vingtième  partie  du  principal. 
Par  exemple  ,  vingt  mille  francs  au  de- 
nier vingt  font  mille  francs  ;  mille  francs 
au  denier  vingt  font  cinquante  francs  ; 
cinq  cens  francs  au  denier  vingt  font 
vingt-cinq  francs. 

On  peut  néanmoins  donner  fon  argent 
à  conflitution  de  rente  à  un  moindre  de- 
nier ,  comme  au  denier  vingt-cinq.  Par 
exemple  ,  vingt  mille  francs  au  denier 
vingt -cinq  ne  font  que  fept  cens  cin- 
quante livres. 

Mais  il  n'efl  pas  permis  de  donner  fon 
argent  à  conflitution  à  un  denier  plus  fort 
que  le  denier  vingt  ;  enforte  qu'un  tel 
contrat  feroit  ufuraire. 

DENIER  A  D  i  e  u  ,  eft  une  petite 
pièce  de  monnoie ,  deilinée  ordinairement 
a  faire  une  aumône,  que  celui  qui  acheté 
une  maifon  donne  à  fon  vendeur  ,  ou  que 
donne  celui  qui  loue  une  maifon  a  celui 
qui  la  lui  donne  à  bail ,  pour  marque  du 
confentement  qu'ils  donnent  au  contrat 
de  vente  ou  de  louage  qu'ils  ont  fait  ver- 
balement ,  en  attendant  qu'ils  le  faffent 
rédiger  par  écrit. 

Les  Parties  peuvent  s'engager  verba- 
lement ,  fans  avoir  donné  ni  reçu  de  de- 
nier à  Dieu. 

DENIERS  comptans,  font  tou- 
tes les  efpéces  qui  ont  cours  en  France  , 
foit  qu'elles  foient  d'or,  d'argent,  ou  d'un 
autre  métal. 

DENIERS  ameublis,  eft  une 
manière  de  parler  impropre ,  qui  fîgnifie 
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les  deniers  qui  font  mis  par  la  femme  ea 
la  communauté  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, à  la  différence  de  ceux  qu'elle  s'eft 
flipulé  propres  par  une  ftipulation  pré- 
cise Se  expreiTe. 

Ceux  qui  font  mis  dans  la  communau- 
té ,  font  dits  ameublis ,  parce  qu'ils  retien- 
nent &  confervent  leur  nature  de  meu- 
bles, à  l'effet  d'entrer  comme  tels  en  la 
communauté  de  biens  du  mari  &  de  la. 
femme. 

£u  contraire  ,  les  den  iers  de  la  femme 
fiipulés  propres  ,  étant  cenfés  de  même 
nature  que  des  héritages,  n'entrent  point 
en  communauté  ,  &  par  conféquent  font 
repris  par  la  femme  ou  par  fes  héritiers , 
avenant  la  diflolution  du  mariage  ou  de- 
la  communauté. 

Touchant  les  flipulations  de  propres  r 
voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  553.  de  la. 
Coutume  de  Paris. 

DENIERS  QUI  TIENNENT  NATURE. 

de  propres  ,  font  ceux  que  la  femme  fli- 
pulé par  fon  contrat  de  mariage  lui  être 
propres ,  à  l'effet  de  ne  point  entrer  en. 
communauté  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  en  l'article  précèdent. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  des  de- 
niers tiennent  nature  de  propres ,  même 
à  l'effet  de  ne  point  paffer  à  l'héritier  mo- 
biliaire  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  >. 
mais  à  fon  héritier  des  propres. 

Par  exemple,  les  deniers  provenans  de 
la  vente  des  immeubles  des  mineurs,  foul- 
te  de  partage  ,  ou  de  rachat  de  rentes  ,  à 
eux  appartenais  ,  font  réputés  immeu- 
bles, &  de  même  nature  &  qualité  que 
les  biens  dont  ils  procèdent  ,  foit  qu'ils 
foient  dûs  ou  payés,  pour  appartenir  dans 
leur  fuccefTion  à  ceux  aufquels  les  hérita- 
ges auroient  appartenu ,  s'ils  n'avoient  pas 
été  vendus ,  ou  les  rentes  rachetées.  Voyeç 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  £4..  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

DENIERS  a  découvert,  font 
ceux  que  l'on  offre  de  compter  :  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  la  validité  des  offres 
réelles. 

DENIERS    CLAIRS  ET  LIQUIDES  , 

font  les  fournies  que  l'oa  peut  recevoir 
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quand  on  veut ,  &   fans  contestation. 

DENIERS  oisifs,  font  les  fom- 
mes  qui  ne  portent  point  d'intérêt.  Un 
tuteur  eft  tenu  de  payer  l'intérêt  des  de- 
niers oififs  de  fon  pupille  après  fix  mois, 
à  compter  du  jour  qu'il  les  a  reçus. 

DENIERS  d'entrées,  font 
■ceux  que  le  nouveau  propriétaire  a  don- 
nés pour  acquérir  dans  un  contrat  mêlé 
<le  vente  &  de  quelque  autre  acte  qui  ne 
tient  point-de  la  vente.  Ce  qui  eft  donné 
pour  la  portion  des  biens  vendue  ,  s'ap- 
pelle deniers  d'entrées.  Voyt\  Droits  fei- 
gneuriaux. 

DENIERS  FRANCS,  OU  FRANCS 
deniers  ,  font  ceux  qui  font  exempts  de 
toute  déduction.  Dans  la  Coutume  de 
Meaux  ,  fi  l'on  ne  vend  un  héritage  de- 
niers francs  au  vendeur,  c'eft  lui  qui  eft 
tenu  des  lods  &  ventes. 

DENIERS  parisis.  Voyei Parifis. 

DENIERS  d'o  c  t  r  o  i  ,  font  ceux 
que  le  Roi  permet  aux  Villes  de  lever  fur 
elles-mêmes.  Voyz\  Octroi. 

DENIERS  du  Roi,  font  ceux 
qui  proviennent  du  Domaine,  des  Droits 
royaux ,  des  Tailles ,  Aydes  ,  Gabelles  , 
&  autres  impositions.  Perfonne  fans  corn- 
million  n'a  droit  de  s'immifcer  dans  la  re- 
cette de  ces  fortes  de  deniers  ,  fuivant 
l'Edit  du  mois  d'Août  1669. 

Un  Traitant ,  pour  recouvrement  de 
deniçrs  royaux ,  n'eft  point  reçu  au  bé- 
néfice de  ceflion  de  biens  à  l'égard  du 
Roi ,  ni  à  l'égard  de  fon  AfTocié ,  qui  a 
payé  pour  lui  le  prix  entier  du  traité  com- 
mun ,  fans  avoir  pris  fubrogation. 

On  n'a  point  d'égard  à  la  minorité , 
quand  il  s'agit  de  deniers  royaux.  Ainfi, 
par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
28  Février  1696,  un  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Rouen  ,  qui  déchargeoit 
de  la  contrainte  par  corps  un  Adjudica- 
taire des  Bois  du  Roi ,  a  été  cafie  ;  &  dé- 
fenfes  furent  faites  de  décharger  tels  Ad- 
judicataires, leurs  Cautions  &  Certifica- 
teurs ,  de  la  contrainte  par  corps ,  fous 
prétexte  de  la  minorité  ,  ni  pour  telles 
autres  caufes  que  ce  puiflè  être. 

DENIERS  do  taux,  font  ceux 
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qui  font  donnés  ou  conftitués  en  faveur 
de  mariage  ,  pour  fervir  de  dot  à  la  fu- 
ture époufe.  Voyc\  Dot. 

deniers  employés*en  achat 
d'héritages  ou  autres  immeubles. 
Voye\  Créanciers  privilégiés  hypotécai- 
res. 

DENIERS    PUPILLAIRES    ou 

DES  mineurs  ,  pouvoient  autrefois  être 
baillés  à  intérêt  par  cédules  &  obliga- 
tions, parce  qu'ils  ne  doivent  point  être 
oififs  ,  attendu  la  faveur  des  mineurs. 
Aujourd'hui  les  deniers  pupillaires  ne 
peuvent  point  produire  d'intérêt  ,  fans 
aliénation  du  principal. 

Mais  comme  les  deniers  pupillaires  ne 
doivent  pas  demeurer  oififs  ,  les  intérêts 
en  font  dûs  par  le  tuteur  ,  quand  les  fom- 
mes  par  lui  reçues  fe  trouvent  affez  for- 
tes ,  par  rapport  aux  biens  &  à  la  quali- 
té du  mineur,  pour  que  le  tuteur  en  ait 
pu  faire  un  emploi  ;  &  c'eft  un  cas  où  les 
intérêts  des  intérêts  font  dûs  ;  mais  on 
obferve  toujours  un  intervalle  de  fix  mois, 
depuis  que  les  fommes  qui  proviennent 
des  intérêts  des  épargnes  ont  formé  ua 
principal. 

Comme  un  tuteur  ne  peut  pas  toujours 
trouver  fur  le  champ  un  emploi  fur  &  con~ 
venable  des  deniers  de  fon  mineur,  &  qu'il 
ne  doit  être  tenu  que  de  faire  les  diligen- 
ces néceiîaires ,  lorfqu'il  a  des  deniers  en- 
tre les  mains,  il  peut  le  dénoncer  aux  pa- 
rens  ,  afin  qu'ils  lui  indiquent  un  emploi , 
ou  qu'ils  donnent  leur  avis  fur  ceux  qu'il 
propofe  :  après  avoir  fuivi  l'avis  des  pa- 
rens  ,  il  n'eft  plus  tenu  de  l'infolvabilité 
de  ceux  à  qui  il  prête  l'argent  du  mineur , 
lorfqu'elle  n'eft  pas  arrivée  par  fa  négli- 
gence  ;  car  on  ne  peut  jamais  imputer  à  un 
tuteur  ce  qu'il  a  fait  par  l'avis  des  parens 
du  mineur  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
collulion  vifible  entre  les  parens  &  le  tu- 
teur ,  ce  qu'on  ne  préfume  jamais. 

Quoique  les  deniers  pupillaires  ne  doi- 
vent pas  demeurer  oififs  ,  néanmoins  les 
intérêts  que  les  tuteurs  auroient  ftipulés 
dans  une  obligation,  des  deniers  apparte- 
nans  à  leurs  mineurs  ,  feroient  ufuraires  , 
fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflusi, 
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&  par  conféquent  fujets  à  être  imputes 
fur  le  principal  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
plufieurs  Arrêts,  &  entr' autres  par  un  qui 
à  été  rendu  le  7  Mai  1714. 

Voici  ce  qui  eft  dit  dans  re  Recueil  al- 
phabétique de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Tu- 
telle ,  au  fujet  du  tems  qu'a  le  tuteur  pour 
placer  les  deniers  de  fes  mineurs.  Dans 
le  droit,  le  tuteur  a  fix  mois  pour  placer 
les  deniers  de  Ton  pupille  la  première  an- 
née de  la  tutelle  ;  dans  la  fuite  il  n'a  que 
deux  mois  ;  après  lequel  tems  il  eft  obligé 
de  payer  les  intérêts  defuo. 

Cette  difpofition  eft  fuivie  dans  tous 
les  Parlemens  du  Droit  écrit.  Au  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  tuteur  a  toujours  fix 
mois  pour  placer  les  deniers  de  fon  mi- 
neur. 

Au  Parlement  de  Normandie  ,  le  tu- 
teur a  fix  mois  pour  placer  l'argent  comp- 
tant trouvé  lors  du  décès  du  défunt  ,  & 
les  deniers  provenans  du  rachat  des  ren- 
tes, vente  d'héritages  ou  d'offices;  mais 
à  l'égard  des  deniers  provenans  des  reve- 
nus des  mineurs  ,  il  a  dix-huit  mois  après 
le  terme  échu.  Art.  42,  43  &  tf.  du  Rè- 
glement des  tutelles. 
DENOMBREMENT  en  matière 
féodale  ,  fe  joint  toujours  à  l'aveu ,  &  fè 
dit  de  la  déclaration  que  le  vafiàl  eft  tenu 
de  faire  au  Seigneur  dominant ,  quarante 
jours  après  avoir  fait  la  foi  &  hommage. 

Cette  déclaration  doit  être  donnée  par 
écrit  en  bonne  forme ,  &  autentique  ;  elle 
doit  contenir  un  bref  état  &  une  énume- 
ration  de  tous  les  héritages  que  le  vafial 
avoue  tenir  du  Seigneuur  dominant ,  avec 
les  cens ,  rentes  &  autres  droits  qu'il  tient 
de  lui. 

Ainfi  ,  aveu  &  dénombrement  eft  une 
déclaration  que  le  vafial  fait  à  fon  Sei- 
gneur par  le  menu  de  la  confiftance  de 
l'héritage  qu'il  tient  de  lui,  &  des  terres 
&  droits  qui  en  dépendent.  Voye^  Aveu. 
Voye^  Mutation. 

H  faut  remarquer  que  dans  les  pay9  du 
Droit  écrit ,  où  les  Fiefs  ne  produifent 
point  de  profit  ,  les  Seigneurs  ne  font 
guéres  curieux  d'obliger  les  vailaux  à  leur 
donner  des  dénombremens.  Mais  quand 
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le  Seigneur  en  veut  avoir  ,  &  que  le  vaf- 
fal  refufe  d'en  donner  ,  le  Seigneur  ne 
peut  pas  faifir  féodalement  le  Fief  ;  il 
peut  feulement ,  après  avoir  fommé  le  vaf- 
fal  de  donner  fon  dénombrement ,  fe  pour- 
voir en  Juftice  pour  l'y  contraindre. 

DENONCER  ,  fignifie  quelque- 
fois accufer  quelqu'un ,  le  déférer  en  Jus- 
tice. 

On  applique  auiïî  ce  mot  à-  fe-  lignifica- 
tion faite  en  Juftice  ,  de  quelque  procé- 
dure. On  dit ,  par  exemple  ,  dénoncer  à 
fon  garant  le  trouble  qui  nous  eft  fait  par 
un  tiers  ,  afin  qu  il  prenne  notre  fait  & 
caufe. 

DENONCIATEUR  ,  eft  celui 
qui  fans  fe  porter  Partie  ,  dénonce  au  Pro- 
cureur du  Roi  ou  au  Procureur  Fifcal , 
qu'un  crime  a  été  commis  par  quelqu'un  , 
afin  qu'il  en  faffe  la  pourfuite  en  qualité  de 
Procureur  du-  Roi. 

Ce  dénonciateur  écrit  &  figne  fa  dénon- 
ciation fur  le  Regiftre  du  Procureur  du 
Roi  ou  du  Procureur  Fifcal,  pour  la  ga- 
rantie des  dommages  &  intérêts  que  l'on 
pourroit  obtenir  contre  le  Procureur  du 
Roi  en  cas  de  calomnie. 

Suivant  nos  Ordonnances  ,  il  eft  libre 
à  chacun  de  fe  rendre  dénonciateur  d'un 
crime  ,  &  d'exciter  par  cette  dénonciation 
le  miniftere  public ,  à  qui  la  vengeance  das 
crimes  a  été  confiée.  Mais  la-  dénoncia- 
tion qui  eft  permife  parmi  nous  ,  n'a  lieu 
que  pour  les  crimes  qui  intérefient  le  Pu- 
blic ,  ce  dont  la  pourfuite  eft  négligée  par 
ceux  qui  en  font  chargés. 

Les  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs 
ne  doivent  pas  recevoir  indiftin&ement 
tous  les  dénonciateurs  qui  fe  préfentent. 
Celui  qui  a  un  intérêt  particulier  que  le 
crime  foit  puni ,  comme  s'il  a  été  blefté 
ou  volé ,  ou  s'il  eft  proche  parent  de  celui 
qui  a  été  tué ,  doit  être  reçu  tel  qu'il  foit. 
Ceux  même  qui  n'ont  point  d'intérêt  con- 
fidérable  à  la  vengeance  du  crime  ,  peu- 
vent auflî  être  admis  ,  quand  ce  font  des 
perfonnes  domiciliées  ,  de  bonnes  mœurs, 
&  qui  ne  font  point  ennemis  de  celui  qu  ils 
veulent  dénoncer.  Mais  la  dénonciation 
des  perfonnes  infâmes  de  fait  ou  de  droit,. 
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des  perfonnes  pauvres  &  fans  qualité  ,  ne 
doit  point  être  admife ,  non  plus  que  celle 
.  d'une  perfonne  de  bas  état  qui  voudroit 
dénoncer  une  perfonne  de  confidération. 
Coquille  ,  queftion  12  ,  explique  qui 
font  ceux  qui  peuvent  être  admis  à  dénon- 
cer ou  à  faire  la  pourfuite  d'un  crime  ;  & 
fi  ceux  qui  en  ont  commencé  une  ,  peu- 
vent s'en  déiifter. 

Lorfque  l'accufé  eft  renvoyé  abfous  du 
crime  dont  on  l'a  voulu  charger ,  le  Pro- 
cureur du  Roi  ou  le  Procureur  Fifcal  eft 
obligé  de  lui  nommer  le  dénonciateur  ,  au 
.  cas  qu'il  le  requière ,  pour  le  faire  condam- 
ner en  fes  dommages  &  intérêts ,  &  même 
quelquefois  à  une  peine  afniciive,  fuivant 
que  la  dénonciation  eft  calomnieufe  Se 
mal  fondée.  C'eft  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 73.  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Mais  fi  l'accufé  étoit  par  le  Jugement 
reçu  en  procès  ordinaire  ,  ou  renvoyé 
pour  le  repréfenter  toutes  fois  Se  quantes , 
le  Procureur  du  Roi  ne  leroit  pas  obligé 
de  nommer  fon  dénonciateur. 
.  Au  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  dénoncia- 
teur, ou  que  le  Procureur  du  Roi  ou  le 
Procureur  Fifcal  refusât  de  le  nommer  , 
l'accufé  renvoyé  abfous  peut  fe  pour- 
voir contre  lui,  pour  raifonde  fes  domma- 
ges &  intérêts. 

Les  Procureurs  du  Roi  Se  des  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers  peuvent  donc  pourfui- 
vre  celui  qui  eft  foupçonné  d'un  crime  ; 
&  cela  ex  officio  ,  fur  le  foupçon  public , 
&  fur  des  indices ,  fans  que  pour  ce  ils 
puiflent  être  tenus  des  dommages  &  inté- 
rêts envers  l'accufé,  en  cas  qu'il  ne  puifie 
être  convaincu  ;  car  comme  il  eft  de  l'in- 
térêt public ,  deliBa  non  manere  bnpunha  , 
ils  doivent  faire  la  recherche  des  crimes 
&  des  criminels ,  fans  être  expofés  à  au- 
cune peine,  faute  de  preuve  fuffifante  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  de  leur  part  dol ,  con- 
cuflîon  ou  calomnie  évidente. 

Voyt\  Accufateur.  Voye%  Partie  civile  , 
Partie  publique.  Voye$  aufli  le  titre  1.  de 
l'Ordonnance  de  1670.  avec  les  Notes  de 
Bornier. 

DENONCIATION,  eft  la  décla- 
ration que  l'on  fait  au  Procureur  du  Roi 
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ou  au  Procureur  Fifcal,  d'un  crime  &  de 
celui  qui  en  eft  coupable ,  fans  fe  porter 
Partie. 

Cette  dénonciation  n'eft  pas  eflentielle 
pour  l'inftru£Hon  d'un  procès  criminel  ; 
elle  donne  feulement  ouverture  au  Juge 
pour  informer.  Voye\  Dénonciateur. 

DENONCIATION  de  nouvel 
œuvre  ,  eft  une  demande  qu'on  intente 
contre  celui  qui  a  commencé  un  nouvel 
oeuvre  ,  c'eft-à-dire  un  édifice  ou  bâti- 
ment, ou  un  autre  œuvre  dans  fon  fonds , 
contre  l'ancienne  forme  des  édifices  Se  la 
difpofition  des  lieux  ;  deforte  que  le  chan- 
gement porte  préjudice  au  voifin  ,  qui  a 
droit  par  conféquent  de  l'empêcher  ;  & 
pour  ce,  il  lui  fait  prohibition  de  conti- 
nuer fon  nouvel  œuvre  :  ce  qu'on  appelle 
en  Droit ,  nevi  operis  nunciatio. 

Cette  dénonciation  a  lieu ,  par  exem- 
ple ,  contre  un  Particulier  qui  élevé  fa 
maifon  fi  haut,  qu'il  bouche  les  vues  des 
maifons  de  fes  voifins. 

Ceux  qui  y  ont  intérêt,  peuvent  le  faire 
aifigner  à  ce  qu'il  ait  à  faire  cefTer  les  Ou- 
vriers ,  jufqu'à  ce  que  par  Juftice  il  en 
ait  été  ordonné ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

Cette  dénonciation  fe  peut  faire  contre 
celui  qui  entreprend  un  nouvel  œuvre 
dans  les  Villes ,  ou  hors  des  Villes ,  Se  mê- 
me dans  les  champs. 

Celui  à  qui  une  telle  dénonciation  eft 
faite ,  eft  obligé  de  furfeoir ,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  un  Jugement  qui  lui 
permette  de  continuer  de  bâtir. 

Ce  Jugement  ne  fe  peut  obtenir  que 
quand  celui  qui  a  entrepris  un  nouvel  œu- 
vre ,  a  un  droit  fi  apparent  ,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  douter  ;  ou  bien  quand  l'en- 
treprife  eft  fort  avancée ,  &  que  la  difeon- 
tinuation  pourroit  caufer  à  celui  qui  Fa 
faite  un  dommage  confidérable. 

En  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  Juge  peut  or- 
donner que  l'ouvrage  commencé  feracon- 
tinué  ,  en  baillant  de  la  part  de  celui  qui 
y  fait  travailler ,  caution  de  le  démolir ,  au 
cas  qu'il  fût  prouvé  dans  la  fuite  qu'il  ¥& 
commencé  mal-à-propos  ,  &  fans  avoir 
droit  de  le  faire» 

: 
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La  dénonciation  de  nouvel  oeuvre  eft 
différente  de  la  complainte ,  en  ce  que  ce- 
lui à  qui  la  dénonciation  eft  faite ,  eft  re- 
cevable  à  faire  achever  l'ouvrage ,  en  bail- 
lant caution  de  le  démolir ,  s'il  eft  dans  la 
fuite  ainfi  ordonné  :  mais  dans  la  com- 
plainte le  défendeur  n'eft  pas  recevable  à 
continuer  un  ouvrage  commencé  ,  quoi- 
qu'il offre  de  bailler  caution  de  le  démo- 
lir, au  cas  qu'il  ne  juftifie  pas  pleinement 
de  fon  droit. 

Voye\  Papon ,  livre  8  ,  titre  4.,  nomb.  8 
&  0  ;  Henrys,  tome  1  ,  livre  4 ,  chapitre 
6,  queft.  84.;  Boyer,  queft.  238  ;  Se  la 
Peyrere  ,  lettre  B ,  verbo  Bâtir. 

DEPARTAGER,  fignifie  ôter  le 
partage.  Ainfi  quand  au  Palais  les  Juges 
ont  été  partagés,  c'eft-à-dire  fe  font  trou- 
vés en  nombre  égal  d'avis  différens  fur 
une  affaire  qui  étoit  à  juger,  la  Chambre 
renvoyé  l'affaire  en  une  autre  Chambre , 
pour  départager.ces  avis  différens  en  nom- 
bre égal. 

DÉPARTEMENT,  eft  le  partage 
qui  fe  fait  entre  plufieurs  perfonnes  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  emploi ,  pour 
éviter  la  confufion:  ce  qui  fe  fait  ,  tant  à 
l'égard  des  lieux  &  des  perfonnes,  que  des 
affaires  Se  des  chofes. 

DEPARTEMENT  ,  fignifie  aufiï 
la  diftribution  &  l'aflïgnation  qu'on  fait 
des  Tailles  Se  autres  Impôts  fur  les  Elec- 
tions, &c. 

DEPARTIR,  fignifie  divifer  une 
chofe  entre  plufieurs  perfonnes  ,  Se  en 
donner  à  chacun  fa  part  convenable. 

DEPARTIR  des  pkoce's,  fignifie 
divifer  5c  partager  entre  les  Juges  ,  des 

Pièces  d'un  procès  pour  les  examiner,  à 
effet  de  procéder  au  Jugement  qui  en 
doit  être  fait. 

D  E  P  A  R  T I R  AVEC  LE  PRONOM  PER- 
SONNEL,  fignifie  fe  déporter,  quitter,  cé- 
der ,  abandonner  une  prétention ,  un  droit, 
une  demande ,  une  opinion. 

D  E  P  E  N  S  ,  font  les  frais  qui  ont  été 
faits  dans  les  procédures  de  la  pourfuite 
d'un  procès  ,  qui  entrent  en  taxe  ,  &  qui 
doivent  être  payés  a  celui  qui  a  obtenu 
fùu  de  caufe ,  par  celui  qui  a  fuccombé. 
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Lorfque  le  Procureur  quia  occupé  pour 
une  Partie  veut  être  payé ,  il  donne  fon 
mémoire  de  frais  :  ce  qui  comprend  non- 
feulement  les  dépens  qui  palîeroient  eu 
taxe  contre  la  Partie  adverfe  ,  niais  auffi 
tous  les  autres  frais ,  avances  &  vacation» 
qu'il  a  faits  pour  fa  Partie. 

Autrefois  dans  ce  Royaume  la  Juftice 
fe  rendoit  gratuitement;  enforte  que  ni 
les  Juges  ni  les  autres  Officiers  ne  pre- 
noient  rien  des  Parties  ;  c'eft  pourquoi 
on  n'adjugeoit  point  de  dépens  à  celui 
qui  gagnoit  fa  caufe  :  ce  qui  a  duré  juf- 
qu'à  Charles-le-Bel  ,  lequel  en  1324. 
renouvella  la  Conftitution  de  Juftinien 
par  fon  Ordonnance  ,  qui  fe  trouve  dans 
les  Regiftres  intitulés  :  Ordinationes  anti- 
quœ.  Cela  fut  confirmé  par  Philippe  de 
Valois  Se  Charles  VI.  en  IJ02.  Voyi\ 
Hotman  en  fon  Traité  des  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

Les  dépens  ont  été  depuis  l'unique  pei- 
ne que  l'on  fait  ordinairement  fubir  aux 
plaideurs  qui  fuccombent ,  Se  qui  y  font 
condamnés  envers  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  caufe. 

Celui  qui  fuccombé  dans  les  renvois, 
déclinatoires  ,  évocations  ou  réglemens 
de  Juges ,  foit  Partie  principale  ou  inter- 
venante, eft  condamné  aux  dépens  indé- 
finiment ;  enforte  qu'il  n'y  a  aucune  cau- 
fe où  il  foit  permis  au  Juge  de  juger  fans 
dépens,  fondée  fur  la  qualité  des  Parties, 
fur  l'équité ,  fur  le  partage  des  opinions  , 
ou  fur  quelqu'autre  raifon  que  ce  foit. 

L'article  1.  du  titre  31.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1667  ,  défend  exprefiement  aux 
Cours  fouveraines  Se  à  tous  autres  Ju- 
ges ,  de  prononcer  hors  de  Cour  ,  fans  dé- 
pens ;  &  ordonne  que  les  dépens  foient 
taxés  au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu 
gain  de  caufe  indéfiniment  ,  quoiqu'ils 
n'euffent  point  été  adjugés  ,  fans  qu'ils 
puillent  être  modérés  ,  liquidés  ,  ni  ré- 
fervés. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  efquels 
il  femble  que  les  Parties  ont  été  de  part  Se 
d'autre  bien  fondées  dans  leurs  contefta- 
tions  ;  Se  alors  les  Juges  peuvent  compen- 
ser les  dépens. 
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Quelquefois  auflî  une  Partie  a  contefté 
avec  raifon  dans  un  point ,  &  a  été  mal 
fondée  dans  un  autre  ;  c'eft  pourquoi  le 
Juge  peut  alors  condamner  une  Partie  en 
une  certaine  portion  de  dépens  ,  &  con- 
damner l'autre  Partie  pour  le  refte  des 
dépens. 

Voici  d'abord  trois  obfervations  à  faire 
fur  l'article  i.  du  titre  31.  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

La  première  eft ,  que  les  dépens  font 
dûs ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  demandés 
par  la  Partie  qui  a  gagné  fon  procès ,  parce 
qu'ils  font  dus  ipfo  jure ,  en  vertu  dudit  ar- 
ticle 1.  du  titre  31.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  Ce  qui  fait  auflî  qu'ils  font  pareil- 
lement dûs  ,  quoique  le  Juge  n'en  faiTe 
point  de  mention. 

La  deuxième  eft ,  que  les  dépens  doi- 
vent être  réfervés ,  quand  le  Jugement 
n'eft  qu'interlocutoire;  parce  que  ces  for- 
tes de  Jugemens  n'étant  rendus  que  fur  la 
validité  ou  la  nullité  de  la  procédure  ,  & 
pour  l'inftru&ion  du  procès ,  on  ne  peut 
fçavoir  qui  eft  bien  ou  mal  fondé,  qu'a- 
près le  Jugement  diffinitif.  Ainfi  le  fufdit 
article  1.  ne  fe  doit  entendre  que  de  la 
Sentence  ou  Arrêt  rendu  définitivement. 

La  troifiéme  eft ,  qu'il  y  a  une  exception 
de  ce  même  article ,  fondée  fur  l'Edit  por- 
tant règlement  pour  les  affai  res  du  Roi ,  au 
mois  de  Mars  1668  ,  article  y  ,  qui  permet 
aux  Juges ,  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
Pimpofition  &  levée  des  deniers  royaux  , 
de  prononcer  fur  les  dépens ,  fuivant  la 
qualité  de  l'affaire ,  fans  être  obligés  d'y 
condamner  celui  qui  y  fuccombera. 

Il  y  a  différence  entre  les  Cours  fouve- 
raines,  les  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Pa- 
lais ,  les  Baillifs ,  Sénéchaux ,  Juges  préfî- 
diaux ,  les  Arbitres  ,  &  les  Juges  fubal- 
ternes ,  tant  Royaux  ,  que  des  Seigneurs , 
quant  à  la  condamnation  des  dépens. 

Cette  différence  confifte  en  ce  que  les 
Cours  fou ve raines  ,  les  Requêtes  ,  les 
Baillifs  ,  Sénéchaux ,  les  Juges  préfidiaux 
&  les  Arbitres ,  font  tenus  de  condamner 
aux  dépens  fans  les  liquider  ,  pour  être 
enfuite  taxés  en  vertu  de  la  difpoiition  de 
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l'Ordonnance  ,  au  profit  de  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  caufe. 

Mais  les  Juges  fubalternes,  tant  Royaux, 
que  des  Seigneurs  ,  font  expreffément 
obligés  de  liquider  les  dépens  par  les 
mêmes  Sentences  qui  portent  les  con- 
damnations ,  foit  qu'elles  foient  rendues 
à  l'Audience  ou  fur  procès  par  écrit , 
avec  défenfes  de  les  taxer  &  liquider  fur 
déclaration  ,  &c.  fuivant  les  articles  32. 
&  33.  du  même  titre. 

Les  dépens  doivent  être  adjugés ,  lors- 
que dans  le  cours  d'un  procès  il  furvient 
quelqu'incident  qui  eft  jugé  définitive- 
ment. L'article  3.  l'ordonne  ainfi. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  l'une  des  Par- 
ties pourroit  gagner  en  caufe  principale , 
&  fuccomber  dans  quelqu'incident  :  c'eft 
pourquoi  fi  l'incident  étoit  jugé  avant  la 
caufe  principale,  il  eft  jufte  de  faire  payer 
les  dépens  à  celui  qui  l'a  formé  mal-à-pro- 
pos ,  puifque  par  fon  moyen  il  a  donné 
occafion  aux  dépens  qui  ont  été  faits  pour 
la  pourfuite  de  cet  incident. 

Ainfi  par  l'article  4..  du  titre  6.  de  l'Or- 
donnance de  1667,  ceux  qui  fuccombent 
dans  les  appellations  de  déni  de  renvoi  & 
d'incompétence,  font  condamnés  aux  dé- 
pens ,  fans  qu'ils  puifient  être  modérés. 

L'article  2. du  titre  31.  porte,  que  les 
Arbitres  font  tenus  en  jugeant  de  condam- 
ner aux  dépens  celui  qui  a  fuccombé. 

Mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  des 
Arbitres  de  Droit,  &  non  pas  des  Arbi- 
trateurs ,  ou  amiables  Compofiteurs  ,  y 
ayant  une  très- grande  différence  entre  les 
uns  &  les  autres  ,  en  ce  que  les  Arbitres 
font  obligés  de  juger  à  la  rigueur,  &  fé- 
lon l'ordre  judiciaire  ;  au  lieu  que  les  Ar- 
bitrateurs  peuvent  fuivre  l'équité  dans 
leurs  Jugemens ,  étant  cenfés  avoir  été 
choifis  &  nommés  par  les  Parties  pour 
décider  leurs  différends  à  l'amiable. 

L'Arbitre  peut  cependant  juger  fan? 
dépens ,  ou  les  modérer  ,  au  cas  que  par 
le  compromis  les  Parties  lui  ayent  donné 
le  pouvoir  de  le  faire.  Autrement  les  dé- 
pens feroient  adjugés  à  celui  qui  auroit  ob- 
tenu.gain  decauie,  fauf  la.  compenfation.:. 
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ce  qui  arriveroit  au  cas  que  l'une  des  Par- 
ties fût  condamnée  chacune  dans  quelque 
chef  de  la  Sentence  arbitrale. 

Un  Jugement  qui  auroit  adjugé  des  dé- 
pens, ayant  été  exécuté  quant  au  princi- 
pal ,  ou  le  condamné  ayant  été  déchargé 
de  la  dette  principale  par  le  demandeur , 
les  dépens  refteroient  toujours  dûs. 

Et  en  effet ,  les  dépens  étant  dûs  en  con- 
féquence  du  Jugement,  &  ne  faifant  point 
partie  de  la  caufe  principale  ,  ils  ne  font 
pas  moins  dûs ,  quoique  l'obligation  prin- 
cipale foit  remife  ou  éteinte  par  le  paye- 
ment ;  d'autant  que  ce  font  deux  dettes 
réputées  principales ,  dont  l'une  ne  dépend 
pas  de  l'autre. 

S'il  y  a  plufieurs  chefs  de  demande ,  & 
que  le  demandeur  obtienne  gain  de  caufe 
fur  quelques-uns ,  &  foit  condamné  pour 
les  autres,  il  gagne  les  dépens  pour  les 
uns,  &  il  y  eh1  condamné  pour  les  autres. 
Quand  les  Parties  font  condamnées  aux 
dépens,  chacune  pour  différens chefs ,  les 
dépens  font  compenfés  de  plein  droit  ;  de- 
forte  que  l'une  des  Parties  ne  pourroit  pas 
empêcher  cette  compenfation ,  en  tranf- 
portant  les  dépens  qui  lui  feroient  adju- 
gés pour  quelques  chefs  de  la  Sentence 
ou  Arrêt. 

La  raifon  eft,  que  ce  font  des  dettes 
réciproques  ,  fondées  fur  une  même  cau- 
fe ,  qui  eft  la  Sentence  ou  l'Arrêt  qui  les 
adjuge  :  ainfi  la  compenfation  a  lieu  de 
plein  droit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la 
demander. 

Si  un  Avocat  ou  un  Procureur  a  bien 
voulu  travailler  gratis  pour  celui  qui  au- 
roit obtenu  gain  de  caufe,  la  Partie  ad- 
verfe  n'en  doit  pas  profiter.  Ainfi  le 
tout  entre  en  taxe ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
la  Partie  adverfe  que  l'Avocat  ou  le  Pro- 
cureur a  eu  intention  de  gratifier  de  fon 
travail. 

Le  Juge  peut  compenfer  les  dépens 
pour  une  partie  des  procédures,  &  y  con- 
damner pour  l'autre.  Ce  qui  arrive  lorf- 
que  le  défendeur  a  d'abord  eu  une  jufte 
caufe  de  contefter  la  demande  qui  lui  a 
été  faite ,  &  qu'enfuite  il  a  eu  connoif- 
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fance  du  bon  droit  de  celui  qui  la  lui  a 
intentée. 

Par  exemple ,  le  propriétaire  d'un  fonds 
qui  auroit  été  vendu ,  à  non  domino ,  à  un 
acquéreur  de  bonne  foi ,  agit  par  aftion 
réelle  contre  cet  acquéreur,  &  ne  jufti- 
fie  de  fa  propriété  que  quelque  tems 
après.  Cet  acquéreur  de  bonne  foi  ne  fe- 
roit  condamné  aux  dépens  ,  que  depuis 
qu'il  auroit  eu  connoiffance  que  l'hérita- 
ge appartenoit  au  demandeur ,  par  les  ti- 
tres &  pièces  qu'il  auroit  produits  au  pro- 
cès. 

L'intimé  qui  fuccombe  dans  la  caufe 
d'appel ,  doit  être  condamné  aux  dépens 
faits  en  première  infiance. 

La  raifon  eft,  que  le  Jugement  rendit 
en  caufe  d'appel ,  fait  connoître  linjuftice 
du  Jugement  rendu  en  première  inftance^ 
d'autant  qu'on  ne  peut  pas  avoir  raifort 
devant  un  Juge  ,  &  avoir  tort  devant  urt 
autre.  Les  Juges  fouverains  étant  infti-> 
tués  pour  réiormer  les  injuftices  des  Ju- 
ges inférieurs ,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'intimé  qui  a  été  condamné  par  eux ,  avoit 
gagné  fa  caufe  injustement  devant  les  pre-r 
miers  Juges. 

Celui  qui  eft  condamné  par  défaut ,  Se 
qui  dans  la  fuite  gagne  fon  procès  ,  eft 
obligé  de  payer  les  dépens  faits  par  fa 
Partie  pour  fa  contumace. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  celui  qui  a  été 
condamné  par  défaut,  n'eft  pas  recevable 
à  contefter  pardevant  le  même  Juge,  s'il 
n'a  auparavant  refondé  les  dépens  de  fa 
contumace  ;  &  jufques-là  toute  audience 
lui  doit  être  déniée. 

Les  dépens  efquels  une  femme  mariée 
auroit  été  condamnée  pour  crime ,  ne  peu- 
vent être  pris  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  pas  même  fur*ceux  que  la  femme 
y  auroit  mis ,  &  dont  elle  auroit  fait  faire 
inventaire  ;  parce  que  le  mari  eft  maître 
de  la  communauté  ,  &  que  la  femme  n'y 
a  aucune  part  qu'après  la  mort  de  fon 
mari ,  au  cas  qu'elle  l'accepte  ,  ou  après 
la  diflblution  de  la  communauté,  par  une 
féparation  de  biens. 

Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  Se  no- 
tamment 
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tamment  par  un  qui  a  été  rendu  en  la 
Tournelle  criminelle  le  17  Juillet  1709. 
Quelques  Arrêts  rapportés  par  M.  Bril- 
lon  ,  verbo  Dépens ,  avoient  jugé  que  les 
meubles  de  la  communauté  pouvoient 
être  exécutés  pour  dépens  aufquels  la 
femme  avoit  été  condamnée  ,  pour  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  d'un  procès 
criminel  dans  lequel  elle  avoit  fuccombé  : 
mais  il  faut  s'en  tenir  à  la  décifion  con- 
traire ,  qui  eft  plus  juridique  &  plus  con- 
forme aux  maximes  par  rapport  aux  con- 
féquences. 

Pour  ce  qui  eft  des  propres  à  elle  ap- 
partenans  ,  ils  ne  peuvent  être  faifis  ni 
vendus  du  vivant  du  mari ,  ou  au  moins 
pendant  la  communauté  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fufTent  vendus  à  la  charge  de  l'ufufruit 
pour  le  mari  pendant  fa  vie ,  auquel  il  ne 
peut  être  préjudicié  par  le  fait  &  délit 
de  la  femme  ,  au  moins  pour  le  tems  du 
mariage,  pour  raifon  des  charges  duquel 
cet  ufufruit  appartient  au  mari. 

Celui  qui  a  repris  un  procès ,  &  qui  eft 
condamné  aux  dépens,  doit  auffi  ceux  qui 
ont  été  faits  du  tems  de  fon  prédéceffeur  ; 
de  même  que  s'il  avoit  obtenu  gain  de 
caufe,  les  dépens  faits  par  fon  prédécef- 
feur lui  feroient  dûs.  Cela  eft  fondé  fur 
ce  qu'il  exerce  les  droits  de  celui  auquel 
il  a  été  fubrogé. 

Ainfi  un  Bénéficier  qui  auroit  repris  le 
procès  commencé  par  fon  prédéceffeur  , 
devroit  tous  les  dépens  du  tems  de.  fon 
prédéceffeur  dans  le  Bénéfice,  quand  bien 
même  il  l'auroit  obtenu  par  une  autre 
voie  que  par  celle  de  la  réiignation  ;  par- 
ce que  dès  qu'il  reprend  un  procès  in- 
tenté par  fon  prédéceffeur  à  l'occifion  du 
Bénéfice,  il  reprélente  fa  perfonne,  &  il 
exerce  les  droits,  tant  pour  le  gain  que 
pour  la  perte  du  procès. 

Quoique  celui  qui  obtient  gain  de  cau- 
fe ait  demandé  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû, 
les  dépens  ne  lui  doivent  pas  moins  être 
adjuges,  à  moins  que  le  défendeur  ne  lui 
ait  tait  des  offres  de  ce  qu'il  lui  devoit 
réellement ,  &  que  le  demandeur  ait  été 
refufant  de  les  accepter.  Pour  que  le  dé- 
fendeur foit  condamné  aux  dépens ,  il  luf- 
Tome  I. 
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fit  que  le  demandeur  ait  été  bien  fondé 
dans  fa  demande  en  partie. 

On  demande ,  1°.  fi  celui  qui  paye  après 
l'ajournement  fans  condamnation ,  doit 
les  frais  de  l'ajournement  ? 

Il  faut  diftinguer  :  fi  le  débiteur  étoit 
obligé  de  payer  dans  un  certain  terme ,  & 
qu'il  foit  paffé  fans  qu'il  ait  fait  le  paye- 
ment ,  il  eft  en  demeure ,  parce  que  Aies  irc- 
terpellat  pro  homine  ;  c'eft  pourquoi  il  doit 
les  frais  de  l'ajournement  :  mais  fi  la  dette 
étoit  payable  à  volonté  ,  fans  terme  pré- 
fini ,  il  n'eft  point  obligé  de  les  payer , 
parce  qu'il  n'a  point  été  en  demeure  avant 
î'aflignation ,  puifqu'il  avoit  lieu  d'igno- 
rer fi  le  créancier  vouloit  être  payé  de  fa 
dette  ;  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été 
en  demeure  ,  ayant  fatisfait  dès  qu'il  a 
connu  que  le  créancier  vouloit  être  payé. 

On  demande,  11°:  fi  les  Parties  tranfi- 
geant  fans  parler  des  dépens ,  ils  peuvent 
être  demandés  après  la  tran faction  par  ce- 
lui qui  a  obtenu  gain  de  caule  ? 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  celui  qui  les 
pourroit  prétendre ,  les  a  remis ,  à  moins 
que  par  la  tranfa&ion  on  ne  connoiffe  que 
les  Parties  n'ont  voulu  tranfiger  que  du 
principal ,  &  qu'ils  ont  omis  ,  fans  y  pen- 
fer ,  de  faire  mention  des  dépens;  ce  qui 
dépend  des  circonftances. 

Les  dépens  font  perfonnels  ,  Se  fe  dl- 
vifent  par  -têtes  ,  c'eft-à-dire  pro  numéro 
fuccumbentium ,  &  non  pas  pro  modo  emo~ 
lumenti  viftor'w.  Ainfi  les  dépens  adjugés 
en  un  procès,  doivent  être  fupportés  éga-  • 
lement  par  les  condamnés  ,  quoiqu'ils 
foient  intéreflés  au  fonds  pour  portions 
inégales. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  impenfes 
qui  fe  feroient  pour  l'acquifition  ou  con- 
fervation  d'une  chofe  commune  ;  elles 
doivent  être  fupportées  par  chacun  félon 
fa  part  &  portion. 

Par  même  principe  ,  un  aîné,  quoique 
plus  avantagé  que  fes  frères  &  feeurs,  n'en 
doit  pas  pour  cela  plus  de  dépens  qu'eux 
dans  les  affaires  qui  concernent  la  fuccef- 
fion. 

Il  faut  dire  auflï  que  les  dépens  étant 
perfonnels  ;  le  mari  6c  la  femme  s'étant 
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obligés  folidairement  à  une  dette  qu'ils 
avoient  contractée  ,  &  étant  condamnés 
aux  dépens  faits  en  conféquence  du  con- 
trat ,  la  cor  damnation  pour  les  dépens 
n'eft  pas  folidaire  ;  en  forte  que  la  fem- 
me ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  ne  pour- 
r.  it  être  pourfuivie  pour  raifon  de  ces 
dépens,  que  pour  moitié. 

En  matière  criminelle,  la  condamna- 
tion "eft  folidaire ,  tant  pour  l'amende  , 
que  pour  les  dépens ,  contre  tous  les  com- 
plices ;  &  cette  folicité  a  lieu  en  matière 
criminelle,  quoique  la  condamnation  (bit 
inégale  ;  comme  h  les  uns  n'eulTent  été 
condamnés  qu'aux  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ;  &  que  les  autres  euifent  été, 
outre  cela  ,  condamnés  en  une  amende. 

Quand  la  condamnation  de  dépens  eft 
folidaire,  celui  qui  les  a  payés  a  fon  re- 
cours contre  tous  les  autres  pour  leur  part 
&  portion. 

A  l'égard  de  celui  qui ,  de  plufieurs  con- 
damnés folidairement  aux  dépens ,  auroit 
feul  acquiefcé  à  la  Sentence,  il  ne  leroit 
pas  moins  contraigr.able  à  les  payer  pen- 
dant l'appel  interjette  par  les  autres  ;  lur- 
iîs  toutefois  à  la  contrainte  pendant  deux 
mois ,  pendant  lefquels  il  fera  fes  diligen- 
ces pour  faire  juger  l'appel.  Ainiljugé  par 
Arrêt  de  laTournelle  criminelle  de  Paris, 
le  ij  Juillet  1605. 

Un  mari  qui  foutiendroit  pour  fa  fem- 
me un  procès  évidemment  injufte ,  doit 
être  condamné  aux  dépens  ,  &  en  être 
tenu  en  fon  propre  nom. 

Un  tuteur  ne  doit  pas  entreprendre  un 
procès  au  nom  de  fon  mineur,  fans  avis 
de  parens ,  pour  peu  qu'il  s'agifle  de  chofe 
importante.  Air.fi  jugé  par  Arrêt  rendu 
en  la  Grande  Chambre  ,  au  rapport  de 
M.  de  Serron,  le  iG  Juin  1705". 

Le  curateur  à  une  fucceffion  vacante  , 
ou  autres  ,  doivent  les  dépens  en  leurs 
noms  dans  les  procès  qu'ils  intentent  mal- 
à-propos  6c  fans  aucun,  droit  apparent. 

Un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
qui  fait  de  mauvais  incidens  ,  eft  tenu  des 
dépens  en  fon  propre  <5c  privé  nom  ,  fans 
cfpoir  de  les  pou»  (  ir  repeter  ;  mais  quand 
il  agit  ou  fe  défend  dans  l'ordre  judiciaire 
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de  procédure ,  &  fur  le  fondement  d'un 
droit  apparent ,  s'il  eft  condamné  aux  dé- 
pens ,  il  eft  en  droit  de  les  répeter  fur  la 
lucceflïon. 

Un  allbciéou  un  cohéritier  peuvent  fe 
faire  tenir  compte  par  leurs  coaifociés  ou 
cohéritiers,  des  frais  ce  dépens  qu'ils  ont 
utilement  faits  en  la  chofe  commune,  mê- 
me contre  le  gré  ces  autres. 

On  doit  allouer  aux  exécuteurs  tefta- 
mentaires  les  dépens  par  eux  faits  contre 
les  héritiers. 

Le  Syndic  Se  Procureur  d'une  Com- 
munauté ,  qui  a  entrepris  un  procès  de 
fon  chef  &  fans  aveu  ,  quand  il  y  fuc- 
combe  ,  eft  tenu  d'en  payer  tous  les  dé- 
pens. M.  le  Prêtre  ,  cent.  4.,  chap.  68. 

Mais  hors  ce  cas  ,  lorfque  des  dépens 
font  adjugés  contre  une  Communauté  > 
ch?run  des  Habitans  en  doit  payer  fa  part, 
c\:  l'on  en  fait  une  répartition  entr'eux , 
c\:  aucun  des  Particuliers  ne  peut  être  con- 
traint d'en  paver  plus  que  l'a  part ,  d'au- 
tant que  les  dépens  font  perfonnels.  Voye\ 
Lettres  d'aflïette. 

Il  v  a  néanmoins  un  cas  où  quelques 
Particuliers  peuvent  s'exempter  d'entrer 
dans  la  répartition  de  dépens  adjugés 
contre  la  Communauté  ;  fçavoir ,  lorf- 
que quelques-uns  d'entr'eux  ont  eu  pro- 
cès contre  la  Communauté ,  &  ont  ob- 
tenu gain  de  caufe ,  ceux  qui  ont  obtenu 
les  dépens ,  ne  peuvent  pas  être  compris 
dans  la  répartition  qui  en  doit  être  faite. 

Voyz\  Bouvot,  tom.  2,  verbo  Dépens; 
o:  Ballet,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  titre  3 1 ,  cha- 
pitre f. 

Celui  qui  a  cédé  &  trar.fporté  une  det- 
te, avsc  promelle  de  garantie,  n'eft  tenu 
de  rembourfer  que  les  dépens  faits  contre 
le  débiteur  délégué  ,  depuis  que  le  cédant 
a  été  appelle  en  garantie. 

Les  dépens  de  criées,  les  frais  de  voya- 
ge &  de  féjour  du  pourfuivant  criées,  ont 
le  même  privilège  que  les  autres  dépens 
de  criées  ,  à  moins  que  le  pouriuivant  n'y 
eût  renoncé. 

Les  frais  d'un  procès  criminel  où  il  n'y 
a  point  de  Partie  civile  ,'r.e  peuvent  être 
pris  fur  l'acculé ,  quelque  charge  qu'il  y 
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ait  contre  lui,  mais  fur  les  deniers duRoî 
ou  du  Seigneur  Haut-Juflicier  du  lieu. 

Quand  le  Procureur  du  Roi  eft  joint  en 
une  inftance  ,  s'il  y  a  condamnation  de 
dépens,  la  Partie  privée  les  doit  tous. 

Jamais  les  Procureurs  du  Roi  ne  font 
tenus  des  dépens,  même  en  procès  crimi- 
nel, à  moins  que  ce  ne  foit  pour  une  ca- 
lomnie évidente  &  manifefte ,  &  récipro- 
quement ils  n'en  obtiennent  point  ;  mais 
ils  font  obligés  ,  en  cas  d'accufation  ,  de 
nommer  leur  dénonciateur ,  s'ils  en  font 
requis ,  après  que  Faccufé  a  été  renvoyé 
-abfous  par  Sentence  ou  Arrêt ,  comme 
nous  avons  dit  ,  verbo  Dénonciateur. 

A  l'égard  des  pourfuites  que  les  Pro- 
cureurs du  Roi  font  de  leur  feul  mouve- 
ment èc  par  le  devoir  de  leurs  Charges, 
fur  de  fimples  conjectures  ,  il  n'y  échet 
jamais  de  condamnation  de  dépens. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Procureurs 
du  Roi  n'obtiennent  ni  ne  payent  aucuns 
dépens ,  fi  ce  n'eft  pour  calomnie  éviden- 
te &  manifefte ,  eft  que  leurs  Charges  les 
obligeant  à  quantité  de  recherches,  il  ne 
feroit  pas  jufte  qu'elles  leur  procuraient 
du  dommage. 

Pour  ce  qui  eft  des  Procureurs  Fifcaux, 
dans  les  procès  civils  ils  obtiennent  des 
dépens ,  &  ils  y  font  condamnés  ;  &  alors 
c'eft  au  Seigneur  à  les  payer. 

Mais  en  matière  criminelle  il  n'y  a  point 
de  condamnations  de  dépens,  ni  pour  ni 
contre  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  Les 
Juges  des  Seigneurs  peuvent  feulement 
condamner  le  délinquant  en  une  amende 
envers  les  Seigneurs  ;  &  fur  l'amende  fe 
prennent  les  frais  du  procès. 

Si  cependant  celui  qui  autoit  été  conf- 
titué  prifonnier  à  la  requête  du  Procureur 
Fifcal  du  Seigneur ,  appelloit  du  décret 
de  prife  de  corps  contre  lui  décerné ,  Se 
de  l'emprifonnement  fait  de  fa  perfonne, 
&  faifoit  intimer  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier ,  fi  l'appellant  fuccomboit  dans  fon 
appel ,  il  feroit  condamné  aux  dépens  de 
la  caufe  d'appel. 

Les  dépens,  comme  accefToires  du  prin- 
cipal, ont  même  hypotéque,  c'eft-à-dire 
du  jour  du  contrat  en  vertu  duquel  a  été 
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intentée  la  demande  fur  laquelle  la  con- 
damnation de  dépens  eft  furvenue.  Sur 
quoi  voye\  ce  que  j'ai  dit  ,  verbo  Hypo- 
téque. 

Le  prifonnier  peut  être  retenu  es  pri- 
fons  pour  l'amende  pécuniaire,  &  jufqu'à 
l'actuel  &  entier  payement  d'icelle ,  mais 
non  pas  pour  les  dépens ,  quoiqu'ils  foient, 
comme  nous  avons  dit ,  dépendans  &  ac- 
cefîbires  du  principal ,  &  qu'on  puiiTe  dire 
qu'ils  doivent  être  réglés  de  même.  May-» 
nard  ,  liv.  3.  de  fes  Queftions,  chap.  4.9  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  qui  a  jugé  que  pour  les  dépens 
adjugés  pour  délit ,  on  ne  pouvoit  pas 
retenir  un  prifonnier. 

Lorfque  les  dépens  fe  taxent  à  l'amia- 
ble entre  les  Procureurs  des  Parties  ,  on 
évite  le  droit  de  controlle  ,  le  droit  de 
taxe,  &c  les  frais  de  l'exécutoire. 

La  taxe  de  dépens  eft  différente  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  ,  de 
celle  qui  fe  pratique  ailleurs  :  on  y  fuit 
à  la  lettre  le  titre  31.  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

Il  eft  fâcheux  que  nous  n'ayons  au  Pa- 
lais aucune  régie  certaine  pour  cette  taxe. 
Il  y  a  feulement  un  ancien  Règlement  , 
appelle  le  Règlement  de  la  Juftice  ,  en 
date  du  10  Juillet  166 $  ;  &  un  autre  Rè- 
glement de  l'année  169 1. 

Mais  ces  deux  Réglemens  ne  font  pas 
obfervés  en  tout  :  ce  qui  caufe  une  infi- 
nité de  doutes  &  de  conteftations,  auf- 
quelles  il  feroit  à  propos  de  mettre  fin. 

On  dit  qu'il  y  a  un  nouveau  Règlement 
fait  à  ce  fujet,  que  l'on  travaille  à  faire 
paifer  au  Parlement,  pour  être  fuivi  à  la 
lettre  ,  lequel  finira  toutes  les  difficultés 
qui  renaiffent  fans  celle  à  cette  occafion. 

Voye\  Frais ,  Taxe  de  dépens ,  le  tit.  3  r , 
de  l'Ordonnance  de  1667,  &Belordeau* 
lett.  D  ,  art.  10 ,  en  fon  Traité  des  aftions 
forenfes. 

DEPENS  compensés.  Régu- 
lièrement celui  qui  perd  fa  caufe  ou  fon 
procès  ,  doit  être  condamné  aux  dépens  : 
néanmoins  les  Juges  prononcent  quelque- 
fois ,  dépens  compenfés. 

1°.  Quand  il  s'agit  de  conteftations  en- 
QQqqij 
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tre  frères  &  foeurs ,  ou  autres  parens.  Airt- 
fi ,  en  confidération  de  la  parenté  qui  fe 
trouve  dans  ceux  qui  plaident ,  le  Juge 
compenfe  les  dépens  pour  entretenir  en- 
tr'eux  la  paix  &  l'amitié.  Il  n'y  a  qu'un 
cas  où  il  doit  condamner  aux  dépens  ce- 
lui qui  fuccombe  :  c'eft  quand  le  Juge  dé- 
couvre en  lui  une  calomnie  manifefte. 

II0.  Quand  il  y  a  entre  perfonnes  qui 
ne  font  point  parentes  des  demandes  ref- 
peftives  dans  lefquelles  elles  fuccornbent 
de  part  &  d'autre. 

111°.  Enfin,  quand  les  Juges  trouvent 
à  propos  de  compenfer  les  dépens ,  à  cau- 
fe  de  quelque  autre  circonftance  particu- 
lière. 

Lorfque  les  dépens  font  compenfés  en- 
tre deux  Parties,  on  ne  peut  les  contrain- 
dre au  payement  des  dépens ,  ni  même 
en  celui  des  épices,  qu'au  prorata  ;  de- 
forte  que  celui  qui  auroit  payé  la  totalité 
des  épices  pour  lever  le  Jugement ,  feroit 
en  droit  d'en  répeter  la  moitié  contre  la 
Partie  adverfe. 

Ainfi  l'accuféne  doit  que  la  moitié  des 
épices  de  l'Arrêt  qui  met  les  Parties  hors 
de  Cour  &  de  procès,  dépens  compenfés. 

Si  dans  un  Arrêt  les  dépens  font  com- 
penfés entre  le  demandeur  &  le  défen- 
deur principal,  le  garant  doit  les  fuppor- 
ter  dès  le  tems  qu'il  a  été  mis  en  caule. 
Baffet ,  tome  i  ,  livre  2  ,  titre  3  ,  cha- 
pitre 14. 

Enfin  ,  quand  les  dépens  font  compen- 
fés, tant  de  la  caufe  principale  que  d'ap- 
pel ,  celui  qui  a  avancé  les  épices  de  la 
Sentence ,  les  peut  répeter  pour  moitié. 
Bouvot ,  pai  t.  1 ,  lett.  C ,  verbo  Compen- 
:.  :     n  de  dépens. 

DEPENS  réservés.  Les  Juges  pro- 
noncent dépens  réfervés,  quand  ils  ren- 
dent quelque  Jugement  préparatoire  ,  ou 
qui  ordonne  un  interlocutoire, pour  éclair- 
cir  la  conteftation  principale  qui  eft  à  ju- 
ger. 

DEPENS  DE  CONTUMACE,  font 
ceux  aufquels  le  défendeur  donne  lieu,  en 
laiflànt  obtenir  un  Jugement  par  défaut 
faute  de  comparoir,  ou  faute  de  défendre, 
&.  que  le  demandeur  peut  répeter  préala- 
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blement,  Se  avant  que  de  continuer  aucu- 
nes pourfuites. 

C'eitla  raifon  pour  laquelle  ils  font  ap- 
pelles préjudiciaux  ,  parce  qu'ils  doivent 
être  payés  avant  que  la  Partie  qui  les 
doit  puiffe  être  reçue  à  procéder  en  la 
caufe. 

DEPENS  provisionnels,  font 
ceux  des  demandes  à  fin  de  provilîon  , 
ou  de  défenfes ,  ou  de  main-levée  de  dé- 
fen fes  portées  par  un  Jugement. 

DEPENS,  DOMMAGES  ET  INTERESTS. 
Voyc^  Dommages  &  intérêts. 

DEPENS  de  criées.  Voyz\  Frais  de 
criées. 

DEPENSE,  eft  le  chapitre  d'un 
compte  qui  fe  met  après  la  recette ,  dan3 
lequel  on  fait  voir  à  quoi  on  a  employé 
ce  qu'on  a  reçu.  On  ne  doit  point  allouer 
la  dépenfe  d'un  compte  ,  fi  elle  n'eft  jufti- 
fiée  par  quittances  valables. 

DEPIÉ  de  fief,  &  démembrement 
de  fief,  fignifient  la  même  chofe  ;  car  dé- 
piécer  un  fief,  c'eft  le  mettre  en  pièces  ; 
le  démembrer  ,  c'eft  en  faire  plufieurs 
d'un. 

M.  d'Argou ,  dans  fon  Inftitution  au 
Droit  François ,  livre  2 ,  chapitre  2  ,  dit  : 
»  Qu'il  y  a  quelques  Coutumes,  comme  le 
33  Maine,  Anjou, Touraine,  qui  appellent 
»  dépié  de  fief,  comme  qui  diroit  dépiéce- 
33  ment,  divifion  de  fief,  ce  que  les  autres 
»  Coutumes  appellent  démembrement  de 
-fief. 

»  Dans  ces  Coutumes  ,  le  dépié  de  fief 
30  arrive  en  deux  manières.  La  première, 
»  quand  le  vaffal  aliène  quelque  portion 
»  de  fon  fief,  fans  retenir  aucun  devoir  fur 
»  la  choie  aliénée  :  l'autre  ,  quand  le  vaflal 
»  aliène  plus  du  tiers,  ou  félon  d'autres 
»  Coutumes ,  plus  des  deux  tiers ,  avec  de- 
»  voir  ou  fans  devoir,  pourvu  qu'en  pré- 
-  comptant  le  devoir ,  il  y  ait  plus  du  tiers 
»  ou  des  deux  tiers  aliénés.  Quand  le  vaf- 
»fal  retient  la  foi  fur  la  chofe  aliénée, 
»  cela  s'appelle  faire  fon  domaine  de  fon 
33  fief. 

»  La  peine  du  dépié  de  fief  eft  diffé- 
x  rente  dans  ces  Coutumes.  Celles  d'Anjou 
»  &  du  Maine  puniifcût  le  vaflàl  qui  1 
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»  dépecé  ou  dépiécé  le  fief,  de  la  féodali- 
x  té ,  laquelle  efl  dévolue  au  fief;  delorte 
»  que  le  valîal  n'a  plus  de  fief,  plus  de  Juf- 
»  tice,  ni  de  Seigneurie;  fesvalfaux,  tujets 
x  &  cenfitaires,  deviennent  vaffaux ,  iujets 
x  &  cenfitaires  du  Seigneur  dominant;  oc 
»  fi  le  valîal  avoit  aliéné  peu  à  peu ,  en  re- 
x  tenant  un  devoir  fur  les  chofes  aliénées, 
x  la  peine  du  dépié  ne  commencera  à  cou- 
»  rir  que  du  jour  qu'il  aura  fait  la  dernière 
»  aliénation ,  laquelle  jointe  aux  précéden- 
»  tes  excédera  le  tiers  du  fief. 

xMais  fi  le  vaffal ,  après  avoir  dépecé 
x  fon  fief,  retire  les  chofes  aliénées ,  ou 
»  s'il  vend  le  refle  du  fiet  à  ceux  qui  pof- 
»  fedeht  les  chofes  aliénées ,  en  telle  forte 
x  que  les  parties  démembrées  y  foient  réu- 
x  nies  6c  confolidées  avec  le  heu  dont  elles 
«font  parties  ,  la  peine  du  dépic  celle ,  & 
x  le  tout  demeure  a  la  foi  6c  hommage  où 
»  il  étoit  avant  le  dépié  ,  nonobstant  les 
x  Jugemens  que  le  Seigneur  pourroit  avoir 
x  obtenus ,  &  la  poiieffion  où  il  pourroit 
xêtre. 

x  En  Touraine ,  lorfque  le  fief  eft  dépe- 
x  ce  ,  les  poffefleurs  des  chofes  aliénées 
«deviennent les  hommes  du  Seigneur  do- 
x  minant,  &  ceffent de  reconnoître  levaf- 
x  fal  ;  mais  le  valîal  n'eft  pas  privé  de  Ja 
x  mouvance  des  choies  qu'il  a  retenues. 
xC'eft  ce  que  dit  Fallu  fur  l'article  121. 
«  de  la  Coutume  de  Tours. 

Le  parage  eft  une  efpéce  de  dépié  de 
fief.  Sur  quoi  voyei  ce  que  nous  en  dilons 
ci-après ,  lett.  P. 

Touchant  le  dépié  de  fief,  voye\  ce  que 
nous  avons  dit  ci-deffus  ,  en  parlant  du 
démembrement  de  fief. 

DEPORT,  fe  prend  fouvent  pour 
délai.  Ainii,  payer  fans  déport,  c'eft  payer 
fur  le  champ  ,  &  fans  délai. 

DEPORT  en  Normandie,  eft 
un  droit  que  les  Grands  Vicaires  ont  de 
percevoir  les  fruits  &  revenus  d'une  Cure 
pendant  l'année  du  décès  du  Curé  ;  à  la 
charge  pendant  cette  année  de  faire  def- 
fervir  ladite  Cure  par  un  Prêtre  idoine , 
&c  de  faire  faire  les  réparations  urgentes. 

DEPORT  de  minorité  ,  félon  la 
Coutume  d'Anjou,  art.  107.  &  fuiv.  & 
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félon  la  Coutume  du  Maine  ,  eft  un  droit 
qui  confifte  dans  la  jouiffance  de  deux 
parts  des  fruits  d'une  année  du  fief,  lef- 
quelles  appartiennent  au  Seigneur  féodal , 
pour  fon  droit  de  rachat ,  fur  un  mineur  à 
qui  le  fief  appartient,  à  la  charge  de  bail- 
ler l'autre  tiers  ou  bien  provifion  au  mi- 
neur, à  l'Ordonnance  de  la  Juftice  ,  pour 
fa  nourriture  ,  quand  le  Seigneur  prend 
tous  les  fruits  de  l'année. 

Voye\  M.  de  Renuffon  en  fon  Traité 
de  la  Garde,  chapitre  11  ;  Brodeau  fur 
l'article  110.de  la  Coutume  du  Maine;  & 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2  , 
part.  1 ,  tit.  2.  de  fide  ab  alienarum  rerum 
admiriijlratiorùbus  oblata  patrono. 

DEPORTATION.  Ce  terme  lignifie 
lebanniilement  à  perpétuité  ,  qui  chez  les 
Romains  emportoit  confifeation  de  biens, 
&  faifoit'perdre  à  celui  qui  y  étoit  con- 
damné ,  le  droit  de  Citoyen  Romain  ;  en 
quoi  la  rélégation  étoit  bien  différente 
de  la  déportation,  comme  je  l'ai  remar- 
qué dans  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  fur 
les  §.2&  3.  du  titre  12.  du  premier  livre, 
où  j'ai  aufll  remarqué  que  le  banniilement 
perpétuel  hors  le  Royaume  peut  être  com- 
paré à  la  déportation  qui  étoit  en  ufage 
chez  les  Romains. 

DEPORTER.  Se  déporter ,  lignifie 
s'abftenir. 

Un  Juge  ou  un  Arbitre  fe  déportent 
d'une  affaire  quand  ils  ont  quelque  raifon 
pour  n'en  pas  prendre  connoillànce. 

DEPOSITION    DE    TEMOINS., 

lignifie  la  déclaration  qu'ils  font  en  Juf- 
tice. 

Voye^  Enquête, Information , &  le  tit.  6» 
de  1  Ordonnance  de  1670. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  qu'en 
matière  criminelle  ,  les  témoins  peuvent 
être  contraints  par  corps  à  dépofer  la  vé- 
rité. Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Témoins  y 
queftion  3. 

DEPOSITION  NEdATivE, eft. 
celle  qui  ne  contient  que  la  dénégation 
d'un  fait. 

C'eft  une  régie  ,  qu'on  ajoute  plus  de 
foi  à  deux  témoins  qui  affirment,  qu'à  mille 
témoins  qui  nient,  cum  per  rerum  naturam 
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faftum  negantis  probatio  nullajlt.  Leg.  23, 
cod.  deprobat. 

Ariftote  dans  fon  troifiéme  livre  de  la 
Métaphyfique ,  en  rapporte  cette  raifon. 
Celui ,  dit-il ,  qui  affirme ,  a  une  raifon  de 
croyance  plus  certaine  que  celui  qui  nie. 

11  faut  ajouter  que  ce  qui  f«t  préva- 
loir une  affirmation  ,  c'eft  qu'elle  eft  pré- 
cife  Se  circonftanciée  ;  au  lieu  qu'une  dé- 
négation eft  vague  &  indéfinie. 

Cependant  la  régie  que  nous  avons  rap- 
portée ci-dellus ,  qu'on  ajoute  plus  de  foi 
à  deux  témoins  qui  affirment,  qu'à  mille 
témoins  qui  nient,  n'eft  pas  fans  excep- 
tion ;  car  la  dépofition  des  témoins ,  qui 
contient  la  dénégation  d'une  chofe  ,  peut 
renfermer  l'affirmation  du  contraire.  D'ail- 
leurs ,  une  dénégation  qui  eft  reftrainte  par 
les  circonftances  du  tems,  du  lieu  Se  des 
perfonnes ,  celle  d'être  vague,  &  elle  doit 
avoir  par  conféquent  autant  de  force 
qu'une  affirmation. 

Voye\  Négative. 

DEPOSITION  fauffe  dans  un 
point ,  eft  cenfée  fauffe  en  tout  le  refte. 

Un  témoin  convaincu  d'avoir  fait  une 
fauffe  dépofition  ,  eft  dès-là  convaincu  de 
corruption ,  de  dol  &  de  parjure  :  Falfum 
implïcat  dolum  &  perjurium.  Julius  Clarus, 
prixt.  crhn.  quxjl.  y  3  ,  n.  8 ,  &  §.  falfum ,  n. 
<j.i ,  4.2  &  44..  Menoch.  de  prxjumptionib. 
cap.  22. 

Guy  Pape  ,  conf.  75- ,  tient  que  fi  des 
payfans  &  des  idiots  difent  des  chofes 
qui  ne  puiflent  vraifemblablement  partir 
que  de  gens  d'efprit,  on  doit  croire  qu'ils 
ont  été  inftruits  Se  fubornés  ,  &  que  leur 
dépofition  eft  fauife  ,  ou  du  moins  fort 
fufpede. 

DEPOSITION,  fignifie  quelque- 
fois dégradation  d'un  Clerc.  Il  fignifie 
aufli  l'abdication  ou  deftitution  d'une  Di- 
gnité ou  d'un  Office. 

DEPOSITAIRE,  eft  celui  qui 
eft  chargé  d'un  dépôt. 

DEPOSSEDE,  doit  être  reftitué 
dans  fa  poffeffion  avant  toutes  chofes  : 
Spoliatus  ante  omnïa  rejlituendus  ejî  ;  tôt .  tit. 
extr.  de  refit,  fpoliat. 

Voyai  Spoliation  6c  Réintégrande. 
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D  E  P  O  S  T ,  eft  un  contrat  par  lequel 
on  donne  quelque  chofe  à  garder  à  quel- 
qu'un ,  à  la  charge  de  le  rendre  toutes  fois 
Se  quantes  il  plaira  à  celui  qui  l'a  dépofé. 

Ce  contrat  eft  gratuit,  Se  ne  transfère 
aucune  propriété,  ni  la  véritable  poffef- 
fion. 

On  ne  permet  donc  point  au  dépofi- 
taire  de  la  chofe  dépofée  de  s'en  fervir, 
mais  on  lui  en  commet  feulement  la 
garde. 

Ainfi  le  dépofitaire  ne  peut  en  aucuna 
manière  fe  fervir  directement  ni  indirec- 
tement de  la  chofe  qui  lui  a  été  mife  en 
dépôt  ,  fans  commettre  une  efpéce  de 
vol. 

En  un  mot ,  le  dépôt  eft  une  chofe  fa- 
crée ,  à  laquelle  le  dépofitaire  ne  peut  tou- 
cher en  aucune  manière.  D'où  il  s'enfuit, 

1°.  Qu'un  dépofitaire  doit  rendre  ce  qui 
lui  a  été  dépofé  en  mêmes  efpéces  ,  quoi- 
qu'elles foient  augmentées  ,  &  excédent 
la  fomme  limitée  par  l'acte  du  dépôt.  May- 
nard ,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  chap.  3 1  j  la  Roche-: 
flavin,  liv.  2,  tit.  3  ,  Arrêt  3. 

11°.  Qu'un  dépofitaire  eft  tenu  de  gar- 
der le  fecret  fur  ce  qui  lui  a  été  enjoint 
par  celui  qui  lui  a  confié  le  dépôt.  Voytç 
M.  Soefve ,  tom.  2  ,  cent.  2 ,  chap.  30  j 
&  M.  Augeard,  tom.  3  ,  Arrêt  89. 

Le  dépofitaire  ne  peut  preferire  le  dé- 
pôt par  quelque  tems  que  ce  foit.  Louet 
&  fon  Commentateur,  lett.  T,  fomm.  3. 

Ce  contrat  produit  une  obligation  ré- 
ciproque, Se  par  conféquent  deux  actions; 
l'une  principale  Se  directe ,  qui  eft  don- 
née à  celui  qui  a  dépofé  la  chofe  ,  pour 
qu'elle  lui  foit  reftituée  ;  l'autre ,  appel- 
lée  contraire  ,  eft  accordée  au  dépofitaire, 
pour  le  rembourfement  des  frais  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  pour  la  confervation 
de  la  chofe  dépofée. 

Celui  qui  agit  par  action  directe  pro- 
venant du  dépôt ,  conclut  à  ce  que  le  défen* 
deur  foit  condamné  à  lui  rendre,  fans  aucun 
délai ,  la  chofe  qu'il  lui  a  dépofée ,  &  dont  il 
lui  a  confié  la  garde. 

Je  dis  ,  fans  aucun  délai ,  parce  que  la 
reftitution  du  dépôt  ne  peut  être  furfi- 
fe  par  aucune  exception ,  pas  même  par 
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celle  qui  feroit  fondée  fur  la  compenfa- 
tion. 

Une  autre  obfervation  à  faire  au  fujet 
de  cette  aftion .  eft  que  le  dépofitaire  n'eft 
tenu  que  du  dol  Se  de  fa  lourde  faute ,  fui- 
vant  la  régie  qui  eft  preferite  en  la  Loi  y, 
§.  2  ,  ffi  commodatï. 

Dans  l'action  contraire  provenant  du 
dépôt,  le  demandeur  conclut ,  à  ce  que  le 
défendeur  foit  condamné  à  lui  rembourfer  tous 
les  frais  qu'il  a  utilement  faits  pour  la  con- 
fervation  de  la  chofe  dépofée. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  du  dépôt  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes,  fur  le  §.  3.  du 
tit.  15".  du  liv.  3. 

Il  y  a  deux  fortes  de  dépôts  ;  fçavoir, 
le  dépôt  volontaire,  autrement  dit  le  (im- 
pie ;  &  le  dépôt  néceflaire  ,  appelle  com- 
munément le  dépôt  miferable,  dont  nous 
avons  parlé  au  même  endroit.  Nous  en 
donnerons  ici  les  définitions ,  après  avoir 
fait  quelques  obfervations  générales  fur 
ce  contrat. 

La  caufe  du  dépôt  eft  fi  favorable ,  que 
plufieurs  tiennent  que  l'art.  y  4..  de  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  qui  défend  d'ad-" 
mettre  la  preuve  par  témoins  pour  fom- 
me  excédant  cent  livres ,  n'a  pas  lieu  pour 
le  dépôt,  pour  lequel  on  doit  admettre 
toutes  fortes  de  preuves.  La  Peyrere  , 
lett.D  ;  Cujas  en  fes  Paratitles  du  Code, 
fur  le  titre  du  Dépôt. 

Mais  plufieurs  de  nos  Auteurs  limitent 
ce  privilège  au  dépôt  néceflaire.  Guenois 
en  fa  Conférence  des  Ordonnances;  Cha- 
Tondas ,  livre  3 ,  réponfe  J2 ,  &  livre  8  , 
réponfe  yc. 

Le  dépôt  a  encore  cela  de  fingulier,  que 
le  dépositaire  ne  peut  fe  fervir  contre  le 
dépofant  de  Lettres  de  répi.  Rebuffe  au 
titre  de  litttris  dilatoriis ,  art.  1 ,  glof.  1  ; 
Eoyer,  décif.  1Ç)6. 

Le  bénéfice  de  ceffion  cefie  auffi  à  l'é- 
gard du  dépôt.  Mornac,  ad  leg.  10,  cod. 
depofui  ;  Charondas  en  fes  Obfervations , 
verbo  Ceffion ,  liv.  3  ,  rép.  8  >  &  liv.  4 , 
rép.  25". 

La  compenfation  ,  de  quelque  nature 
«qu'elle  puiffe  être  ,  n'eft  point  admife 
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Cyc, 


contre  un  dépôt.  Leg.  ult.  cod.  de  compen- 
fationib. 

En  matière  de  dépôt  ,  la  contribu- 
tion n'a  point  lieu  ,  fi  le  dépôt  fe  trou- 
ve en  nature  ;  comme  il  eft  dit  en  l'ar- 
ticle 182.  de  la  Coutume  de  Paris.  Ainfi, 
quoique  la  chofe  dépofée  foit  faifie  avec 
les  biens  du  débiteur ,  le  dépofant  la  peut 
reclamer ,  &  il  eft  préféré  à  tous  autres 
créanciers.  Charondas  en  fes  Pandectes  , 
liv.  4,  chap.  10. 

Mais  fi  le  dépôt  ne  fe  trouve  plus  en 
nature ,  ou  que  le  dépofitaire  ne  l'ait  plus 
en  fa  poffeflïon ,  en  ce  cas  le  dépofitaire 
n'auroit  aucun  privilège  fur  les  autres 
biens  faifis  du  dépofitaire ,  &  il  viendroit 
avec  les  autres  créanciers  faififfans  &  op- 
pofans  à  contribution  au  fol  la  livre ,  par- 
ce que  le  privilège  du  dépôt  ne  paffe  pas 
la  chofe  dépofée. 

Voye%  Belordeau ,  lett.  D ,  art.  1 8. 

D  E  P  O  S  T  volontaire  ,  eft  celui 
qui  fe  fait  de  pleine  volonté,  &  fans  au- 
cune néceffïté,  de  la  part  du  dépofant. 

Ce  dépôt  provenant  uniquement  du 
choix  de  celui  qui  le  fait ,  eft  moins  fa- 
vorable que  le  dépôt  néceffaire. 

D  E  P  O  S  T  nécessaire  ,  eft  celui  qui 
ne  fe  fait  point  de  pleine  &  entière  vo- 
lonté ,  mais  par  une  efpéce  de  nécef- 
fïté qui  oblige  le  dépofant  de  donner  la 
chofe  à  garder  au  premier  venu  qu'il  ren- 
contre ,  à  caufe  de  quelque  cas  fortuit , 
comme  pour  incendie  ,  naufrage  ou  tu- 
multe. 

Celui  qui  dénie  le  dépôt  fait  dans  un 
cas  de  néceffité ,  eft ,  fuivant  les  Loix  Ro- 
maines ,  condamné  à  la  reftitution  du  dou- 
ble :  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  dépôt  vo- 
lontaire. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que- 
dans  le  dépôt  volontaire  on  a  le  tems  & 
la  liberté  de  choifir  une  perfonne  en  qui 
l'on  ait  confiance ,  Se  même  de  taire  conf- 
tater  le  dépôt  par  écrit  :  au  lieu  que  dans 
les  cas  de  néceffité  ,  le  dépofant  n'a  pas  le 
même  avantage  ;  il  n'a  ni  la  liberté  ni  le 
tems  de  faire  choix  d'une  perfonne  en  qui 
il  croye  pouvoir  fe  fier  ;  il  ne.  lui  eft.  pas. 
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loifible  de  faire  un  contrat  par  écrit ,  ni 
d'appeller  des  témoins  pour  prouver  le 
dépôt. 

C'eft  auflî  la  raifon  pour  laquelle  les 
Loix  Romaines ,  pour  punir  la  perfidie  du 
dépofitaire  ,  l'obligeoient  en  ce  cas  à  la 
reftitution  du  double ,  attendu  qu'il  étoit 
beaucoup  plus  coupable  qu'un  autre  dé- 
pofitaire ,  puifqu'il  vouloit  profiter  par  fa 
fraude  du  malheur  d'une  perfonne  qui 
étoit  dc'ja  affligée  d'un  finiflre  accident  de 
fortune. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  parmi  nous  ;  car 
les  peines  du  double ,  du  triple ,  &  autres 
femblables  établies  par  le  Droit  Romain , 
ne  s'obfervent  pas  en  France. 

DEPOST  DE  pièces.  Voyei  Ap- 
port. 

DEPOST  d'une  Sentence  arbi- 
trale, RENDUE  EN  CONSEQUENCE  D'UN 
compromis.  Quand  les  Arbitres  ont  ren- 
du leur  Sentence ,  ils  doivent  dans  les  24. 
heures  la  dépofer  chez  un  Notaire  choiiî 
par  eux  ,  qui  en  falTe  leclure  aux  Par- 
ties ,  Se  leur  en  délivre  des  expéditions. 
Comme  il  a  été  créé  des  Charges  de  Gref- 
fiers des  Sentences  arbitrales  que  les  No- 
taires ont  réuni  à  leurs  Offices ,  ils  ont 
feuls  le  droit  d'en  délivrer  des  expédi- 
tions à  chacune  des  Parties  requérantes. 
D'ailleurs,  comme  une  Sentence  arbitra- 
le rendue  en  conféquence  d'un  compro- 
mis ,  doit  être  rendue  dans  le  tems  qui  s'y 
trouve  préfini  pour  cela  ,  fi  on  ajoutoit 
foi  à  la  date  exprimée  par  les  Arbitres, 
ils  feroient  les  maîtres  d'antidater  leurs 
Sentences  :  c'eft  pourquoi  on  en  a  intro- 
duit le  dépôt  chez  un  Notaire  ,  pour  que 
la  date  en  devienne  certaine  &  incontef- 
table. 

DEPOUILLES  des  Ennemis, 
en  fait  de  chofes  mobiliaires ,  appartien- 
nent à  ceux  qui  les  ont  prifes,  fans  que 
les  Officiers  y  puiffent  prendre  aucun 
droit  ni  aucune  portion.  Il  faut  excepter 
les  droits  de  l'Amirauté  à  l'égard  des  cap- 
tures de  mer. 

Pour  ce  qui  eft  desTerres ,  des  Villes  , 
&  des  Provinces  qui  font  prifes  fur  les 
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Ennemis  ,  elles  appartiennent  au  Roi. 

A  l'égard  des  hommes  qui  font  pris 
par  nos  Armées ,  ils  ne  deviennent  point 
efclaves  ,  mais  prifonniers  de  guerre,  & 
peuvent  fe  racheter  en  payant  leur  ran- 
çon. 

DEPREDATION,  fignifie  le 
pillage  qui  fe  fait  dans  une  fucceflîon  ou 
partage  ,  ou  dans  une  diftribution  de  de- 
niers. 

D  E  P  R  I ,  eft  une  déclaration  qu'on 
fait  au  Bureau  des  Aydes  du  lieu  d'où 
l'on  veut  faire  tranfporter  fon  vin  pour  le 
vendre  ailleurs,  avec  foumiffion  d'en  ve- 
nir payer  le  droit  de  gros ,  qui  eft  le  ving- 
tième ,  félon  le  prix  qu'on  l'aura  vendu. 
Ce  mot  vient  de  deprecari,  parce  qu'on 
prie  le  Fermier  de  fouffrir  ce  tranfport. 

DEPRI ,  fe  dit  auffi  des  autres  dé- 
clarations qu'on  fait  au  Bureau,  des  mar- 
chandifes  qu'on  tranfporte ,  dont  les  droits 
de  douanne  font  dûs,  des  beftiaux  qu'on 
fait  paflèr  debout  dans  lesViiles  fans  payer 
l'entrée ,  &c. 

DEPRI  EN  MATIERE  FEODALE,  eft 
la  déclaration  qu'on  fait  au  Seigneur,  d'un 
héritage  acquis  mouvant  de  lui ,  aux  fins 
de  lui  payer  les  droits  feigneuriaux ,  au 
moyen  de  quelque  remife. 

D  E  P  R I  E  R ,  fignifie  faire  au  Bureau 
des  Aydes  la  déclaration  des  marchandi- 
fes  qu'on  veut  faire  tranfporter  ailleurs. 

DEPRIER   EN  MATIERE  FEODALE, 

fignifie  aller  notifier  au  Seigneur  l'acqui- 
fition  qu'on*  envie  de  faire  d'un  héritage 
dans  fa  cenfive  ,  pour  compofer  avec  lui 
des  droits  de  lods  &  ventes.  Ainfi  c'eft 
proprement  le  fupplier  d'en  faire  quelque 
remife. 

Quand  on  acquiert  volontairement,  & 
qu'on  eft  certain  de  fes  faits ,  avant  de 
paffer  le  contrat,  on  va  déprier,  c'eft- 
à-dire  on  va  compofer  des  droits  ;  & 
dans  ce  cas  ,  le  Seigneur  en  remet  une 
partie  ;  mais  quand  la  vente  eft  forcée  , 
ou  que  l'on  n'a  pas  déprié  avant  le  con- 
trat ,  il  n'y  a  guéres  de  remife. 

Dans  quelques  Coutumes,  déprier  fi- 
gnifie notifier  au  Seigneur  l'acquilition 

que 


D  E  R 

que  l'on  a  faite  dans  fa  cenfîve ,  afin  d'é- 
viter l'amende  qui  feroit  encourue  après 
un  certain  tems  par  l'acquéreur  ,  faute 
par  lui  d'avoir  fait  cette  notification  au 
Seigneur.  Voyeç  l'article  46".  de  la  Cou- 
tume de  Dourdan ,  &  l'art.  48.  de  celle 
•d'Orléans. 

Cette  notification  fe  doit  faire  par  l'ex- 
hibition du  contrat,  &  il  ne  fuffit  pas  à 
i'acquereur  de  faire  lignifier  au  Seigneur 
qu'il  a  fait  telle  acquilition  par  contrat 
pafTé  pardevant  tels  Notaires.  Ainfî  la  no- 
tification &  l'exhibition  du  contrat  ligni- 
fient la  même  chofe. 

L'effet  du  dépri  efl  d'empêcher  l'amen- 
de ,  faute  de  notification  ;  mais  cela  n'ôte 
point  aux  Seigneurs,  après  le  tems  mar- 
qué par  la  Coutume  ,  la  liberté  de  con- 
traindre l'acquéreur  par  action  ou  par  fai- 
lle pour  le  payement  de  Ces  droits. 

Mais  le  dépri  ou  déclaration  doit  être 
fîncere  ;  car  fi  dans  l'acle  une  partie  du 
prix  étoit  diffimulée  ,  l'amende  feroit  en- 
courue de  même  que  s'il  n'y  en  avoit  eu 
aucun  dépri,  parce  que  l'amende  efl  indi- 
vilïble.  Voy_t\  Notifier. 

D  E  R  O  G  AT  O  I  R  E  ,  fe  dit  d'un 
acle  ou  d'une  claufe  qui  emporte  déroga- 
tion ;  comme  fi  l'on  fe  reconnoît  débi- 
teur dîne  fomme ,  nonobftant  la  quittan- 
ce qu'on  en  a  obtenue  :  cet  acle  efl  déro- 
gatoire. 

En  matière  de  teflamens^  la  claufe  dé- 
rogatoire étoit ,  avant  l'Ordonnance  des 
Teftamens  du  mois  d'Août  1735* ,  une 
claufe  ou  fentence  inférée  dans  un  tefta- 
ment,  avec  déclaration  faite  par  le  tefla- 
teur ,  qu'il  veut  &  entend  qu'aucun  tes- 
tament qu'il  pourroit  faire  dans  la  fuite, 
ne  foit  valable ,  fi  cette  claufe  n'y  étoit 
pas  inférée.  L'article  76.  de  cette  Ordon- 
nance abroge  l'ufage  de  ces  fortes  de  clau- 
fes.  Voye\  Claufe  dérogatoire. 

D  ER  O  G  E  R ,  fignifie  ôter  la-force 
&  la  vigueur  ;  comme  quand  on  dit ,  les 
dernières  Loix  dérogent  aux  précédentes. 

DEROGER,  fignifie  quelquefois 
renoncer  ;  comme  quand  on  dit ,  déroger 
à  fes  droits ,  déroger  à  fon  privilège. 
Teme  L 
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DEROGER  a  noblesse,  efl  faire 
des  aftes  qui  font  indignes  d'une  perfonne 
noble ,  comme  font  le  trafic  &  le  négoce 
des  Marchands  ,  l'exercice  des  Charges 
qui  dérogent. 

Quand  un  noble  déroge  à  fa  noblefie  , 
&  qu'enfuite  il  veut  fe  faire  réhabiliter, 
il  efl  condamné  à  une  amende ,  eu  égard 
à  fa  qualité  &  à  l'acle  qui  l'a  fait  déro- 
ger. 

Il  en  efl  de  même  de  fes  enfans  quï 
veulent  fe  faire  réhabiliter;  mais  il  n'y  a 
que  ceux  qui  font  nés  depuis  que  leur 
père  a  fait  afte  dérogeant  à  la  nobleffe  , 
qui  foient obligés  de  fe  faire  réhabiliter; 
car  ceux  qui  font  nés  auparavant ,  coh- 
fervent  toujours  le  titre  de  nobles,  &  font 
exempts  de  toutes  peines ,  &  déchargés 
d'obtenir  des  Lettres  de  réhabilitation. 

DEROGER  a  la  Loi,  c'eft  faire 
des  conventions  contraires  à  fa  difpofi- 
tion  ;  de  manière  qu'elles  la  feraient  cef- 
fer,  fi  elles  avoient  leur  exécution. 

On  ne  peut  point  déroger  aux  Loix  par 
des  conventions  particulières ,  quand  elles 
établirent  un  droit  public  qui  concerne 
plutôt  le  bien  de  tous  les  Citoyens  ,  que 
l'intérêt  des  Particuliers  :  Privatorum  pac- 
tis ,  juri  publico  derogari  non  poteft.  Voye\ 
ci-après ,  verbo  Renonciation. 

Mais  quand  les  Loix  n'ont  été  faites  que 
pour  fuppléer  à  des  conventions  omifes 
dans  les  contrats ,  on  y  peut  déroger  par 
des  conventions  contraires. 

Voici  un  exemple  d'une  Loi  générale 
à  laquelle  on  peut  déroger,  en  ce  qu'elle 
fupplée  à  ce  qui  efl  omis  dans  un  contrat 
de  mariage. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  qu'il  y  en  a  un  dans  lequel  il 
n'efl  rien  dit  du  douaire  ;  alors ,  fuivant 
l'art.  237.  de  la  Coutume  de  Paris,  le 
douaire  aura  lieu,  &  fera  de  l'ufufruitde 
la  moitié  des  biens  immeubles  que  le  mari 
pofïèdoit  au  jour  des  époufailles. 

Cette  Loi,  quoique  générale,  n'empê- 
che point  que  par  contrat  de  mariage  on 
ne  puiffe  ftipuler,  que  le  douaire  ne  fera 
que  de  l'ufufruit  du  quart  des  biens  im- 
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meubles  que  le  mari  poifedoit  au  jour  des 
époufailles.  On  peut  même  ftipuler  qu'il 
«l'y  aura  point  de  douaire. 

Par  la  même  raifon,  on  peut  auiïî  fli- 
puler par  contrat  de  mariage  ,  qu'il  n'y 
aura  point  de  communauté  entre  les  fu- 
turs conjoints ,  qui  fe  marient  dans  une 
Coutume  où  cette  communauté  a  lieu  v\ 
folius  coiifuctudmis. 

Il  fuffit  que  la  Coutume  qui  décide 
quelque  choie  pour  fuppléer  à  des  con- 
ventions omifes  dans  les  contrats,  ne  dé- 
fende pas  de  faire  une  convention  con- 
traire à  fa  difpofition. 

Par  exemple ,  l'article  220.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  porte  ,  que  l'homme  Se  la 
femme  conjoints  par  mariage ,  font  com- 
muns en  biens  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'ils 
ne  pourront  convenir  de  n'être  pas  com- 
muns. 

Au  contraire,  dans  le  Droit  Romain  , 
îl  n'y  a  point  de  Loi  qui  établiile  la 
communauté  entre  mari  Se  femme  ,  ce  il 
n'y  en  a  point  aufïi  qui  porte  que  ceux 
qui  fe  marient  ne  la  pourront  pas  flipu- 
ler. C'eft  pourquoi ,  fans  ftipulation  les 
conjoints  font  communs  à  Paris,  Se  non 
communs  en  pays  de  Droit  écrit  ;  au  lieu 
que  par  une  ftipulation  exprefïê  ils  peu- 
vent être  non  communs  à  Paris,  Se  com- 
muns en  pays  de  Droit  écrit. 

Mais  quand  la  Loi  contient  une  prohi- 
bition formelle ,  &  qu'elle  eft  conçue  en 
termes  négatifs  ôe  irritans  ,  elle  impofe 
alors  une  néceflïté  abfolue  d'obéir ,  Se  ôte 
aux  Particuliers  la  liberté  d'yderogerpar 
des  conventions  contraires. 

L'article  330.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie porte ,  que  quelque  accord  qui  ait 
été  fait  par  contrat  de  mariage ,  les  fem- 
mes ne  peuvent  avoir  plus  grande  part 
aux  conquêts  faits  par  le  mari ,  que  celle 
qui  leur  appartient  par  la  Coutume*.  C'eft 
une  prohibition  qui  rend  nulles  toutes  les 
difpofitions  contraires. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  282. 
porte,  qu'homme  Se  femme  conjoints  par 
mariage  ,  ne  fe  peuvent  avantager  1  un 
l'autre ,  &c.  Cet  article  étant  prohibitif, 
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il  rend  nulles  toutes  les  ftipulations  con- 
traires. 

Un  article  de  Coutume  eft  irritant ,  lors- 
qu'il requiert  quelque  formalité  ,  à  peine 
de  nullité,  comme  celles  qui  font  requi- 
fes  pour  le  retrait  lignager. 

Au  refte,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle 
exprefiément  déroger  aux  difpofkions  des 
Coutumes  par  Ces  Ordonnances  ,  en  intro- 
duifant  un  Droit  abfolument  contraire  : 
ce  qui  fe  fait  de  deux  manières. 

1°.  Lorfque  dans  quelque  Ordonnance 
il  infère  la  elaufe  dérogatoire  à  toutes 
Coutumes  particulières  qui  feroient  con- 
traires. 

11°.  Lorfque  fans  cette  elaufe  le  Roi 
fait  des  Ordonnances  qui  regardent  la 
difeipline  &  l'adminiftration  de  tout  le 
Royaume ,  comme  il  eft  remarqué  par 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  D ,  chap.  25". 

Voyc\  fur  la  lett.  C.  ce  que  j'ai  dit  en 
parlant  de  la  Coutume  ,  fuivant  notre 
Droit  François. 

DES  AV  E  U  ,  fe  prend  pour  la  dé- 
négation formelle  Se  expreûe  que  fait  le 
nouveau  Vaffal  de  faire  la  foi  Se  homma- 
ge à  fon  Seigneur,  déniant  que  fon  fief 
relevé  du  fief  dominant  poffedé  par  le  Sei- 
gneur fupérieur,  foit  en  s'avouant  Vaffal 
d'un  autre  Seigneur ,  foit  en  fouterrant  fon 
fief  être  en  franc-aleu  :  ce  qui  donne  lieu 
à  la  commife.  Voye^  Commife ,  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  4.3.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

DESAVEU  d'un  Procureur, 
eft  la  déclaration  que  fait  la  Partie  pour 
kquelle  il  a  occupé ,  de  défavouer  Se  ne 
pas  ratifier  ce  qu'il  a  fait. 

Un  Procureur  peut  être  valablement 
défavoué  ,  quand  il  n'a  point  de  pouvoir 
d'agir,  ou  qu'il  excède  celui  qui  lui  eft 
donné  par  la  procuration. 

Ainfi,  quand  un  Procureur  a  enchéri 
une  terre  au-delà  du  pouvoir  qui  lui  a  été 
donné  ,  ou  que  fans  un  pouvoir  fpécial  il 
a  fait  quelque  chofe  qui  en  requeroit  un„ 
il  peut  être  défavoué. 

Une  Partie  ne  peut  défavouer  fon  Pro- 
cureur pour  ce  qu'il  a  fait  de  fon  confen- 
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tement ,  même  tacite  :  ainfi  elle  ne  le  peut 
défavouer  pour  raifon  d'un  afte  auquel 
elle  a  été  préfente. 

Par  la  même  raifon  ,  un  Procureur  qui 
a  occupé  pour  une  Partie ,  ne  peut  en  être 
défavoué,  lorfqu'il  a  reçu  d'elle  l'affigna- 
tion  fur  laquelle  il  s'eft  conftitué  Procu- 
reur pour  elle. 

Les  Procureurs  ne  peuvent  être  défa- 
voués  pour  raifon  des  Jugemens  qu'ils 
ont  paiîé  de  concert  entr'eux  pour  leurs 
Parties ,  pourvu  toutefois  que  ce  foit  fui- 
vant  les  Ordonnances  &  F«.églemens. 

Par  Arrêts,  l'un  du  23  Février  iy8o, 
l'autre  du  14.  Mars  1671 ,  rapportés  dans 
le  Code  Gillet ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
pouvoit  point  défavouer  un  Procureur 
après  fon  décès  ;  parce  que  fon  minifte- 
re ,  qui  eft  perfonnel ,  fe  trouve  éteint 
par  fa  mort ,  &  qu'ainiî  on  ne  peut  rien 
imputer  à  fes  héritiers  ,  qui  d'ailleurs 
n'ont  aucune  connoiffànce  des  pièces  & 
des  moyens  qu'on  pourroit  oppofer,  ou 
pour  détruire  le  défaveu. 

Lorfqu'un  Procureur  eft  défavoué  fans 
caufe  ,  la  Partie  qui  le  défavoué  doit  être 
condamnée  aux  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts. 

Il  fe  trouve  aux  Dictons  un  Arrêt  du 
29  Novembre  IJ77,  rendu  entre  Jacques 
Servin ,  demandeur  en  fommation ,  &  un 
Procureur  au  Parlement  ,  par  lequel  le 
défavouant  fut  condamné  en  plufîeurs 
amendes  envers  le  Roi,  envers  les  pau- 
vres ,  &  envers  le  défavoué. 

DESCENDANCE,  eft  une  fuite 
de  filiations  relatives  à  une  certaine  fou- 
che  ou  père  commun. 

DESCENDANS,  font  fx 
qui  font  nés  d'une  fouche  commune^à 
commencer  depuis  le  premier  degré  de 
filiation  jufqu'à  l'infini.  On  les  appelle def- 
cendans  ou  petits-enfans ,  fans  diftin&ion 
de  fexe  ni  de  degré. 

On  donne  aufîi  le  nom  général  d'e?ifans 
à  tous  ceux  qui  en  font  defcendus. 

Je  dis  ,  le  nom  général  d'enfans,  parce 
que  ce  terme  pris  dans  fa  propre  lignifi- 
cation ,  eft  reftraint  à  ceux  qui  font  au  pre- 
mier degré  ,  fçavoir  le  fils  ou  la  fille  qui 
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font  nés  immédiatement  de  quelqu'un. 
Voyci  Enfans. 

DESCENTE  sur  les  lieux, 
eft  celle  qui  fe  fait  en  vertu  d'un  Juge- 
ment par  le  Juge  avec  des  Experts,  pour 
procéder  à  la  vifite  &  à  la  defcription 
d'un  héritage  ,  d'un  mur  ,  ou  de  quelque 
partie  d'un  héritage  ,  à  l'effet  de  juger  la 
conteftation  des  Parties. 

Dans  les  queftions  de  fait ,  fur-tout  en 
matière  de  fervitude ,  les  Juges  ,  avant 
de  juger  définitivement,  font  obligés  de 
rendre  des  Sentences  ou  Arrêts  interlo- 
cutoires ,  lorfque  les  faits  ne  font  pas  fuf- 
fifamment  éclaircis,  ou  que  les  témoins 
n'ont  rien  dépofé  de  certain ,  ou  que  le 
différend  ne  peut  être  entendu  fans  avoir 
devant  les  yeux  le  plan  des  lieux  qui  don- 
nent lieu  à  la  (ftmteftation. 

C'eft  ce  qui  fait  que  les  Juges  ordon- 
nent que  les  ouvrages  feront  vus  &  vifi- 
tés  par  des  Experts  dont  les  Parties  con- 
viendront, fînon  nommés  d'office  ;  ou  que 
defcente  fera  faite  par  l'un  des  Juges,  qui 
fera  commis  pour  drefièr  procès  verbal  de 
l'état  des  lieux  ;  &  que  pardevant  lui  les 
Parties  cantefteront  fur  tels  &  tels  faits, 
Se  conviendront  d'Experts  ou  d'Arpen- 
teurs ;  ou  bien  enfin  que  defeription  fera 
faite  de  la  figure  des  lieux  par  un  Peintre 
dont  les  Parties  conviendront. 

Mais  les  Juges ,  même  ceux  des  Cours 
fupérieures ,  ne  peuvent  faire  defcente 
fur  les  lieux,  dans  les  matières  où  il  n'é- 
choit qu'un  fimple  rapport  d'Experts ,  s'ils 
n'en  font  requis  par  écrit  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  Parties ,  à  peine  de  nullité  ,  de 
reftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour 
leurs  vacations ,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts.  C'eft  la  difpofition  de 
l'art.  1.  du  titre  21.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  •  ' 

Ainfi  la  nomination  des  Commifiàires' 
pour  faire  des  defce.ntes  ,  ne  doit  être 
faite  que  quand  il  s'agit  de  la  fituation , 
de  la  lùrface  ,  de  la  difpofition  d'un  lieu 
contentieux  ,  qu'il  faut  que  le  Juge  exa- 
mine par  lui-même ,  &  qu'il  entende  les 
droits  &  conteftations  des  Parties,  ce  leur 
en  donne  a&e. 

RRrr  ij 


6§4  DES 

Quand  une  defcente  fur  les  lieux  eft 
ordonnée  dans  les  Cours  fouveraines  , 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  le 
Happorteur  du  procès  ne  peut  pas  être 
commis  ;  il  faut  que  ce  foit  un  autre  de 
2\Iefheurs  qui  aura  affifté  au  Jugement  , 
ou  un  autre  de  la  même  Chambre  à  leur 
refus. 

A  l'égard  des  Bailliages  ,  SénéchauS- 
fées,  Préfidiaux  Se  autres  Sièges,  l'ordre 
du  Tableau  doit  être  gardé  ,  à  commen- 
cer par  le  Lieutenant  général  &  autres 
principaux  Officiers  ,  &  les  Confeillers 
qui  auront  affifté  à  l'Audience ,  ou  au 
rapport  de  l'inflance. 

Le  6  Septembre  171 2,  en  la  Cinquiè- 
me Chambre  des  Enquêtes ,  il  a  été  rendu 
Arrêt,  au  rapport  de  M.  de  Megrigny,  qui 
décide  que  le  Rapporteur^eut  être  com- 
mis aux  defcentes  :  ce  qu'il  reftreint  aux 
tours  marqués  par  l'article  2.  du  titre  21. 
•3e  l'Ordonnance  de  1 667 ,  &  fait  voir  que 
Je  Rapporteur  peut  être  compris  en  l'or- 
dre du  Tableau  marqué  en  l'art.  3. 

Les  Commiflaires  pour  faire  des  def- 
centes ,  doivent  être  nommés  par  le  mê- 
me Jugement  qui  les  ordonne  ;  ainfi  qu'il 
eft  porté  en  l'art.  4.  du  tit.  21.  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

La  commiffion  pour  faire  une  defcente 
fe  donne  par  le  même  Jugement  qui  or- 
donne la  defcente.  Le  Président  ordonne 
que  Maître  tel  fe  transportera  fur  les 
lieux  ,  &c. 

Le  CommifTaire  nommé  ne  peut  pas 
faire  la  defcente  en  vertu  feulement  du 
Jugement  qui  l'ordonne;  il  ne  la  peut  fai- 
re qu'à  la  requête  d'une  des  Parties  ;  & 
pour  cela  il  faut  qu'elle  lui  mette  la  Re- 
quête &  le  Jugement  entre  les  mains,  & 
qu'elle  confîgne  les  frais  ordinaires ,  Sui- 
vant l'art.  J  ;  Se  ce  Jugement  &  cette  Re- 
quête doivent  être  fignifiés  à  la  Partie 
adverfe  ,  ou  à  fon  Procureur  ,  fuivant 
l'article  6. 

Après  la  Requête  préfentée  au  Cora- 
miflaire  ,  &  le  Jugement  mis  entre  fes 
mains  ,  il  faut  prendre  une  ordonnance 
de  lui ,  pour  faire  donner  affignation  à  la 
Partie  adverfe,  en  fon  Hôtel ,  pour  rçce- 
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voir  de  lui  un  jour  certain  &  heure,  Se 
un  lieu  pour  s'y  trouver ,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  defcente  &  vifitation  des  lieux, 
fuivant  l'article  6. 

Si  la  Partie  affignée  ne  comparoît  pas , 
le  Commi flaire  en  doit  faire  mention  dans 
fon  procès  verbal ,  &  déclarer  qu'il  fera 
procédé  tant  en  préfence  qu'abfence  ;  Se 
fi  les  Parties  comparoiflent ,  il  leur  don- 
ne afte  de  la  comparution  dans  fon  procès 
verbal. 

Le  CommifTaire  doit ,  pour  faire  la  def- 
cente ,  partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  re- 
quifition  ;  autrement  l'article  6.  veut  qu'il 
en  foit  fubrogé  un  autre  en  fa  place ,  fans 
que  le  tems  du  voyage  puifle  être  proro- 
gé ,  à  peine  de  nullité  &  de  reftitution 
de  ce  qui  auroit  été  reçu. 

Pour  obtenir  cette  fubrogation  ,  il  faut 
préfenter  Requête  au  Juge  ;  Se  fur  cette 
Requête  on  obtient  un  Jugement  de  fub- 
rogation ,  lequel  doit  être  fignifié  à  la 
Partie;  Se  il  faut  faire  comme  deflus,  à 
l'égard  du  CommifTaire  fubrogé ,  foit  pour 
la  requifïtion  ,  jour  du  départ,  Se  consi- 
gnation. 

Celui  à  la  requête  de  qui  la  defcente 
fe  fait,  doit  Signifier  à  la  Partie  adverfe  le 
départ  du  CommifTaire  huit  jours  aupara- 
vant ;  autrement  le  CommifTaire  pourroit 
être  réeufé  ,  même  pendant  fon  Séjour, 
fuivant  l'article  7. 

Le  CommifTaire  doit  être  réeufé  trois 
jours  avant  fon  départ  ,  pourvu  que  le 
jour  du  départ  ait  été  fignifié  huit  jours 
auparavant  ;  autrement  le  CommifTaire 
pourroit  pafler  outre ,  Se  ce  qu'il  auroit 
fait  feroit  exécuté  ,  nonobstant  oppofi- 
tidfc  ou  appellations  ,  prifes  à  parties  , 
récïïfations  ,  quoique  ce  fût  pour  caufes 
Survenues  depuis  ,  fauf  à  y  faire  droit 
après  le  retour  du  CommifTaire  ,  fuivant 
l'art.  7.  du  titre  21 ,  &  conformément  à 
l'art.  22.  du  titre  des  RécuSations. 

L'objet  de  cette  difpoSition  eft  d'empê- 
cher les  retardemens  qu'une  Partie  pour- 
roit caufer  à  deflein  ,  attendant  de  réeufer 
un  CommifTaire  la  veille  de  fon  départ. 

Le  CommifTaire  étant  arrivé  fur  les 
lieux,  il  doit  continuer  fon  procès  verbal. 
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'$C  y  faire  mention  du  jour  qu'il  eft  parti  , 
des  jours  qu'il  a  employés  pour  fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux ,  de  ceux  de  fon  féjour 
&  de  fon  retour,  de  ce  qui  a  été  configné 
par  chacune  des  Parties,  &  reçu  des  taxes 
faites  pour  la  groffe  du  procès  verbal ,  Se 
de  ceux  qui  ont  affifté  à  la  commiffion  ,  à 
peine  de  concuffion,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende, ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  19. 
du  titre  2 1 . 

Lorfqu'un  Juge  eft  employé  en  même 
tems  en  des  commifîïons  différentes  hors 
le  lieu  de  fon  domicile  ,  il  ne  peut  fe  faire 
payer  plus  d'une  taxe  par  chaque  jour  par 
égale  portion  par  les  Parties  intéreffées. 

Pareillement ,  fi  par  occafion  de  quel- 
que commiflion  un  Juge  eft  requis  d'exé- 
cuter une  commiffion ,  il  ne  fera  payé  par 
les  Parties  intérefiées  à  la  nouvelle  com- 
miffion &  defcente ,  que  pour  le  tems  qu'il 
y  vaquera  ;  &  les  Parties  intéreffées  à  la 
première  commiffion  ,  doivent  payer  les 
journées  employées  pour  aller  fur  les 
lieux  où  la  defcente  doit  être  faite ,  & 
pour  fon  retour ,  fuivant  l'article  1 8. 

Un  Commiffaire  qui  fe  trouve  fur  les 
lieux ,  ne  peut  prendre  aucune  vacation 
pour  fon  voyage  ni  pour  fon  retour  ;  & 
s'il  étoit  à  une  journée  de  diftance  du 
lieu  où  la  defcente  devroit  être  faite  ,  il 
ne  pourroit  prendre  que  la  taxe  d'un  jour 
pour  le  voyage  &  autant  pour  le  retour , 
outre  le  féjour,  fuivant  l'article  20. 

La  Partie  à  la  requifition  de  laquelle 
le  Commiffaire  fait  la  defcente ,  &  qui  en 
«avance  les  frais,  n'eft  pas  obligée  d'avan- 
cer les  vacations  du  Procureur  de  la  Par- 
tie adverfe. 

L'article  21.  veut  que  chaque  Partie 
avance  les  vacations  de  fon  Procureur , 
fauf  à  celle  qui  obtiendra  condamnation 
de  dépens  en  fin  de  caufe  ,  à  les  répeter. 
Mais  la  Partie  qui  aura  mis  un  Avocat  ou 
quelqu'autre  perfonne  pour  confeil ,  en 
doit  payer  les  vacations ,  fans  les  pouvoir 
répéter. 

Toutefois  ,  fi  la  Partie  à  la  requête  de 
laquelle  la  defcente  auroit  été  ordonnée  , 
avoit  éié  obligée ,  pour  quelque  caufe , 
d'avancer  les  vacations  pour  fa  Partie  ad- 
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verfe ,  elle  pourroit  prendre  un  exécutoire 
fur  le  champ  pour  s'en  faire  payer ,  fans 
qu'elle  fût  tenue  d'attendre  le  Jugement 
du  procès. 

Les  Commiffaires  ne  peuvent  recevoir 
aucuns  préfens d'une  des  Parties,  ni  fouf- 
frir  qu'ils  en  foient  défrayés.  L'article  iy. 
leur  défend  même  de  le  fouffrir  en  la  per- 
fonne de  leurs  domeftiques,  foit  directe- 
ment ou  indirectement,  à  peine  de  con- 
cuffion &  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Les  nominations  &  rapports  d'Experts 
font  néceflàires. 

_  1°.  Quand  il  s'agit  de  prifées  &  eftima- 
tions  de  quelques  lieux ,  ou  de  faire  des 
partages  entre  héritiers  ou  copropriétaires 
de  quelques  héritages ,  pour  en  connoître 
la  jufte  valeur. 

11°.  Quand  il  eu  queftion  d'impenfes 
&  améliorations  d'ouvrages  de  Maçons , 
Charpentiers,  Menuiiiers  &  autres,  pour 
en  fçavoir  la  valeur. 

III0.  Lorfqu'on  prétend  qu'il  y  a  quel- 
que défaut  dans  des  ouvrages,  ou  que  ce- 
lui qui  les  a  faits  n'a  pas  exécuté  l'ouvra- 
ge ,  fuivant  l'accord  qui  en  avoit  été  paf- 
fé  entre  lui  &  la  Partie  adverfe. 

IV°.  Quand  l'une  des  Parties  prétend 
que  des  mai  fons  doivent  être  réparées  en 
partie ,  ou  pour  le  tout. 

Le  Jugement  qui  ordonne  que  les  lieux 
&  les  ouvrages  feront  vus ,  vifités,  toifés 
ou  eftimés  par  Experts ,  doit  faire  men- 
tion , 

1°.  Des  faits  fur  lefquels  les  rapports 
fe  doivent  faire. 

II0.  Du  Juge  commis  pour  procéder  à 
la  nomination  des  Experts,  recevoir  leur 
ferment  &  rapport. 

III0.  Du  délai  dans  lequel  les  Parties 
doivent  comparoir  pardevant  le  Commit 
faire. 

Ce  Jugement  étant  rendu ,  il  faut  pren- 
dre une  ordonnance  du  Commiffaire  pour 
affîgner  la  Partie  adverfe ,  pour  nommer 
&  convenir  d'Experts,  en  un  certain  jour 
&  heure ,  en  fon  Hôtel. 

Si  la  Partie  ne  comparoît  pas  à  l'affigna- 
tion ,  copie  baillée  de  ladite  ordonnance , 
le  Commiffaire  doit  nommer  d'office  un 
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Expert  pour  ladite  Partie  ,  Se  ordonner 
aux  Experts  nommés  par  lui  &  par  la 
Partie  comparante ,  le  jour  Se  heure  qu'ils 
comparaîtront  pardevant  lui  pour  faire  le 
ferment. 

Le  Commiflaire  doit  pareillement  nom- 
mer d'office  un  Expert ,  quand  la  Partie 
comparante  eft  refufante  de  nommer  un 
Expert  pour  procéder  à  la  vilite  avec  l'Ex- 
pert nommé  par  l'autre  Partie. 

Enfin ,  lorfque  toutes  les  Parties  refu- 
fent  d'en  nommer ,  le  Commiflaire  en  doit 
nommer  d'office  pour  elles,  luivant  l'ar- 
ticle 9. 

Les  Experts  étant  nommés,  il  faut  leur 
donner  affignation  par  l'ordonnance  du 
Commiflaire,  pour  faire  le  ferment  ;  &  à 
la  Partie ,  pour  y  être  préfente. 

Le  ferment  étant  prêté  par  les  Experts, 
le  Jugement  qui  aura  ordonné  la  vilite  , 
leur  fera  mis  entre  les  mains  au  même 
tems  ;  après  quoi  ils  y  doivent  procéder 
inceilainnient,  fuivant  l'article  IO. 

L'article  12.  du  même  titre  21.  de  l'Or- 
donnance de  1667,  veut  que  les  Experts, 
après  avoir  fait  la  viiîtation ,  délivrent  au 
Commiflaire  la  minute  de  leur  rapport , 
pour  être  attaché  à  fon  procès  verbal ,  6c 
tranfcrit  dans  la  grade  dans  un  même 
cahier  ;  &  le  Commiflaire  eft  obligé  de 
déclarer  dans  fon  procès  verbal ,  que  le 
rapport  des  Experts  lui  a  été  délivré. 

Mais  cet  article  détruifoit  entièrement 
la  fonction  des  Greffiers  ou  Clercs  de 
l'Ecritoire  ,  Se  caufoit  un  préjudice  nota- 
ble au  Public  ,  en  ce  qu'il  empêchôit  que 
les  Particuliers  ne  puffent  prendre  des 
grofies  defdits  acles ,  la  minute  ne  demeu- 
rant plus  entre  leurs  mains. 

Sur  leurs  remontrances  ,  ils  ont  été 
maintenus  dans  leurs  droits ,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  23  Septembre  1668.  Voye\ 
Greffiers  de  l'Ecritoire. 

Si  tous  les  Experts  font  d'un  même 
avis,  ils  ne  doivent  faire  qu'un  feul  rap- 
port ;  finon  ils  doivent  donner  chacun  le 
fien,  fuivant  l'art.  13. 

Lorfque  les  Experts  font  contraires  en 
leurs  rapports,  le  Juge  doit  nommer  d'of- 
fice un  tiers ,  pour  faire  la  viiîtation  avec 
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les  autres;  &ce  tiers  doit  êtreaflîgnépar'- 
devant  le  Commiflaire  ,  pour  prêter  le  fer- 
ment accoutumé  ,  ainfl  qu'il  s'eft  obfervé 
à  l'égard  des  autres  qui  ont  été  nommés 
auparavant. 

Les  defeentes  étant  faites ,  il  étoit  autre- 
fois d'ufage  d'en  faire  recevoir  en  Juftice 
les  procès  verbaux  ,  &  les  rapports  des 
Experts. 

Mais  l'article  14..  du  titre  21.  de  l'Or- 
donnance de  1 667.  abrogeant  cet  ufage , 
porte ,  que  les  Parties  peuvent  produire 
les  procès  verbaux  Se  les  rapports  des  Ex- 
perts, ou  les  contefter. 

Suivant  l'article  23  ,  la  Partie  la  plus  di- 
ligente peut  faire  donner  au  Procureur  de 
la  Partie  adverfe  copie  des  procès  verbaux 
&  rapports  des  Experts ,  &  trois  jours 
après  pourfuivre  l'Audience  fur  un  Am- 
ple acle ,  ou  produire  les  procès  verbaux 
&  rapports  des  Experts  ,  fi  le  principal 
différend  eft  appointé  ,  Se  en  tirer  dans  fort 
inventaire  telles  inductions  qu'il  jugera  à 
propos;  Se  la  Partie  adverfe  y  pourra  ré- 
pondre dans  fes  contredits. 

Il  nous»  refte  ici  deux  obfervations  à 
faire.  La  première  ,  que  les  vacations) 
d'Experts  doivent  être  taxées  par  le  Com- 
miflaire. 

La  féconde,  que  fuivant  l'article  184. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  le  rapport  étant 
fait ,  une  Partie  qui  prétendroit  être  lézée 
par  le  rapport  des  Experts ,  ne  peut  pas  de- 
mander amendement  ;  mais  le  Juge  peut 
ordonner  autre  ou  plus  ample  vifite ,  s'il  y; 
échet.  • 

DES  DIT,  eft  la  peine  ftipulée  par 
un  marché  ,  ou  dans  un  contrat ,  ou  dans 
un  compromis  ,  contre  celui  qui  ne  vou- 
dra pas  l'exécuter. 

DESERTION  d'appel  ,  eft  une 
négligence  de  relever  un  appel  qu'on  a  in- 
terjette :  Cum  appellans  fuam  intra  temput 
lege  definnum  provocaùonem  non  profequl- 
tur.  Leg.  6,  cod.  quomodo  Or  quando  Judex ; 
£r  Leg.  1 8  ,  cod.  de  appellat. 

Celui  qui  a  appelle  d'une  Sentence  con- 
tre lui  rendue  ,  eft  obligé  de  relever  fort 
appel  dans  trois  mois,  pour  les  appella- 
tions aux  Parlemens;  à  faute  de  quoi ,  l'ap- 
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pel  eft  réputé  défert ,  c"eft-à-dire  aban- 
donné: en  conféquence  de  quoi ,  l'intimé 
pourfuit  l'appellant  en  défertion  d'appel, 
pour  voir  déclarer  l'appel  interjette  par 
l'appellant  nul  &  défert ,  faute  de  l'avoir 
relevé  dans  le  tems.  L'Ordonnance  de 
1667,  tit.  4 ,  art.  6  ,  dit  que  les  défer- 
ions d'appel  feront  vuidées  par  l'avis 
d'un  ancien  Avocat,  dont  les  Avocats  & 
Procureurs  conviendront. 

On  prend  des  Lettres  en  Chancellerie , 
en  vertu  defquelles  on  fait  alllgner  l'ap- 
pellant ,  pour  voir  déclarer  fon  appel  dé- 
fert ,  faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  tems 
de  l'Ordonnance  :  en  fuite  quand  il  a  com- 
paru ,  on  lui  offre  un  appointement  de- 
vant un  ancien  Avocat  ;  &  foit  qu'il  com- 
paroiiTe  ou  non  ,  l'avis  de  l'Avocat  con- 
tient toujours  la  converfion  de  l'appel  en 
anticipation. 

Mais  un  intimé  qui  veut  avancer  & 
éviter  la  multiplicité  des  procédures ,  au 
lieu  de  Lettres  de  défertion ,  obtient  tout 
d'un  coup  des  Lettres  d'anticipation  ;  & 
tel  eft  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Parle- 
ment de  Paris. 

Lorfque  celui  au  profit  de  qui  la  Sen- 
tence a  été  rendue,  a  par  un  Jugement 
fait  déclarer  défert  l'appel  interjette  par 
l'appellant,  faute  d'avoir  été  relevé  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance  ,  l'appellant  ne 
peut  plus  pourfuivre  fur  le  premier  appel; 
mais  il  peut  appeller  de  nouveau  de  la 
Sentence,  en  refondant  les  dépens.  Ainfi 
ju^é  par  Arrêt  du  3 1  Mai  1672 ,  rapporté 
dans  le  Joui  ial  du  Palais. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  péremption 
d'appel  ;  car  lorfque  l'appellant  a  relevé 
fon  appel ,  &  qu'il  a  demeuré  l'efpace  de 
trois  ans  fans  faire  aucune  chofe  pour  inf- 
truire  fon  appel,  en  ce  cas  l'appel  de  mê- 
me qu'une  inftar.ce  eft  péri  ;  &z  s'il  le  vou- 
loit  pourfuivre,  l'intimé  le  feroit  déclarer 
ru>n-recevable  ,  &  obtiendroit  permiffion 
d'exécuter  la  Sentence. 

Voyt\  M.  le  Prêtre  en  fa  féconde  cen- 
turie ,  chapitre  62  ;  &  Louet ,  lettre  P , 
fommaires  14  6c  iy.  Voyz\  ci-après  pé- 
remption d'appel. 
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La  défertion  d'appel  n'a  pas  lieu  dans 
les  appellations  comme  d'abus  ,  non  plus 
que  dans  les  affaires  criminelles.  Cette 
Jurifprudence  ur.iverfcllement  reçue,  eft 
tirée  de  la  Loi  properandum  ,  cod.  de  judi- 
cus  ,  &  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas 
jufte  que  la  négligence  d'un  Particulier 
fît  préjudice  à  la  Partie  publique  ,  en 
laifïànt  acquérir  la  défertion. 

C'eft  pour  cette  raiion  qu  il  a  toujours 
été  jugé,  que  ni  la  défertion,  ni  la  pé- 
remption n'avoit  point  lieu  dans  les  ap- 
pellations comme  d'abus ,  fur  lefquelles 
par  la  même  raifon  il  n'eft  pas  permis  de 
tranfiger. 

DESHERENCE,  eft  un  droit  en 
vertu  duquel  les  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  fuccedent  aux  biens  de  ceux  qui 
étant  régnicoles  &  légitimes  ,  &  étant 
décèdes  fans  héritiers ,  ont  des  biens  fi- 
tués  dans  l'étendue  de  leur  Haute-Juftice. 
Voyc\  Droit  de  déshérence. 

DESHERITER.  Voyt\  Exhéréda- 
tion. 

DESIGNATION,  eft  une  décla- 
ration que  doit  faire  le  demandeur  dans 
fon  exploit  de  demande. 

Celui  qui  agit  par  aftion  perfonnelle, 
doit  déftgner  &  énoncer  la  caufe  de  l'o- 
bligation ,  en  vertu  de  laquelle  il  prétend 
que  le  défendeur  eft  tenu  de  lui  payer  la 
chofe  qu'il  lui  demande  ;  fi  c'eft  par  con- 
trat, il  doit  exprimer  quel  il  eft. 

Si  au  contraire  le  demandeur  agit  par 
adion  réelle  qui  concerne  la  propriété 
de  quelque  héritage  ,  ou  la  redevance  de 
quelques  droits  réels  fur  des  terres  ,  le 
demandeur  doitdéfîgner  &  déclarer  la  na- 
ture de  l'héritage  ;  fi  c'eft  un  pré  ,  bois  , 
mai  fon,  fa  fituation  ,  festenans  &  abou- 
tiffans  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agiife  du  corps 
entier  d'une  terre  ou  d'une  métairie  ,  au- 
quel cas  il  fuffit  d'en  dire  le  nom  &  la  fi- 
tuation. 

Voyei  le  titre  0.  de  l'Ordonnance  de 
1667,  avec  les  Notes  de  Bornier. 

Les  désignations  doivent  être  faites 
dans  l'exploit  de  demande,  à  peine  de 
nullité  ;  &  le  défendeur  peut  fe  fervir  de 
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cette  exception  ,  s'il  le  veut,  au  lieu  de 
demander  la  lituation  &  la  délîgnation  de 
l'héritage. 

Autrefois ,  au  lieu  de  demander  cette 
délîgnation  ,  le  défendeur ,  tant  en  aftion 
pétitoire  que  poifelloire  ,  pouvoit  propo- 
ler  une  exception  dilatoire,  que  l'on  ap- 
peiloit  des  vues  &  montrées  ,  dilant  que 
le  demandeur  éto'it  obligé  de  lui  montrer  & 
lui  faire  voir  au  doigt  Gr  à  l'œil  les  héritages 
qu'il  prétendoit ,  ou  fur  lefquels  il  prétendoit 
des  droits  ,  afin  qu'étant  certain  de  la  chofe, 
il  put  enfuite  contejîer  ou  confentir  les  droits 
qu'on  lui  demandoit. 

En  conféquence  de  cette  exception,  le 
Juge  ordonnoit  que  les  Parties  fe  tranfpor- 
teroient  fur  les  lieux ,  &  qu'en  fa  préfence 
le  demandeur  montreroit  au  défendeur  les 
héritages  fur  lefquels  il  prétendoit  avoir 
droit. 

Mais  les  exceptions  des  vues  &  montrées 
ont  été  abrogées  par  le  dernier  article  du 
titre  9.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

DESISTEMENT,  eft  la  renon- 
ciation à  une  convention  ,  ou  à  un  droit 
qu'on  peut  avoir ,  ou  à  une  pourfuite  ,  à 
une  demande ,  ou  à  un  appel  d'une  Sen- 
tence. 

En  un  mot,  fe  défifter  &  abandonner, 
ou  renoncer ,  lignifient  la  même  chofe. 

DESISTEMENT  d'appel,  eiî 
la  renonciation  que  l'on  fait  à  un  appel 
que  l'on  avoit  interjette  d'une  Sentence. 

DESISTEMENT   de    plainte 

ET  DE  CE  QUI  s'en  EST  ENSUIVI,  eft  Une 

renonciation  que  l'on  fait  à  la  pourfuite 
criminelle  que  l'on  avoit  intentée  contre 
quelqu'un. 

Quand  le  crime  mérite  peine  afRiétive  , 
la  renonciation  que  la  Partie  civile  feroit 
à  la  pourfuite  criminelle  par  elle  com- 
mencée ,  ne  pourroit  pas  empêcher  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  pourfuivre  le  coupable, 
pour  raifon  de  la  vindicte  publique. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  quand  le  délit 
ne  mérite  pas  de  peine  affliftive ,  comme 
une  injure  légère  ;  car  après  le  déliftement 
de  la  pourfuite  criminelle  fait  par  la  Partie 
civile  ,  le  Procureur  du  Roi  ne  peut  plus 
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pourfuivre ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arré? 
du  23  Avril  1678.  Voye\  Boniface  ,  tome 
y ,  livre  3 ,  titre  12 ,  chap.  2.  L'article  19. 
du  titre  27.  de  l'Ordonnance  criminelle 
de  1 670.  y  eft  formel. 

Les  déllftemens  en  matière  criminelle 
font  h  favorables ,  qu'un  mineur  ne  pour- 
roit pas  fe  faire  reftituer  contre  la  remife 
qu'il  auroit  faite  d'une  réparation  d'inju- 
res. Voye\  Mornac  fur  la  Loi  auxilium , 
jf.  de  minoré. 

Dans  un  déliftement  d'un  procès  crimi- 
nel intenté  pour  délit  qui  peut  porter 
peine  afflictive  ,  on  ne  doit  jamais  faire 
mention  qu'il  a  été  fait  moyennant  une 
femme  ;  parce  que  ce  déliftement  ne  pou- 
vant pas  empêcher  le  Procureur  du  Roi  de 
pourfuivre,  comme  nous  l'avons  dit ,  il 
pourroit  prendre  droit  du  contenu  en  cet 
a£te  contre  l'accule,  qui  en  le  faifant  ainfl, 
feroit  demeuré  d'accord  du  fait  qu'on  lut 
auroit  imputé.  Voye\  le  Traité  des  Ma- 
tières criminelles  de  M.  de  la  Combe  ^ 
troilléme  partie ,  chap.  1 ,  fecl.  4,. 

DESISTEMENT  en  matière 
de  retrait  lignager  ,  n'eft  pas  admif- 
llble  après  que  le  retrait  a  été  adjugé 
par  Sentence  au  retrayant  ;  parce  que  le 
retrait  étant  une  matière  odieufe  ,  on  ne 
permet  pas  au  retrayant  à  qui  le  retrait 
eft  adjugé,  de  changer  d'avis  au  préjudi- 
ce de  l'acquéreur.  Ainfi  ,  après  que  le  re- 
trait eft  adjugé ,  le  retrayant  ne  peut  plus 
s'en  départir,  &  tout  le  péril  de  la  cho- 
fe le  regarde  ,  fans  qu'il  puifte  être  quitte 
en  offrant  les  dépens ,  dommages  &  inté*. 
rets. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  135, 
de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  1 ,  nom*, 
bre  9. 

DESPARAGER,eftuntermedë 
Coutume  ,  qui  lignifie  marier  une  fille  à 
une  perfonne  de  condition  inégale. 

En  Normandie ,  le  frère  ne  doit  defpa- 
rager  fa  feeur.  Ainil  quand  un  frère,  pouf 
avoir  meilleur  marché  du  mariage  avenant 
de  fa  foeur  noble,  la  marie  à  un  roturier  , 
elle  eft  alors  defparagée. 
Dans  ce  cas ,  elle  eft  en  droit  de  prendre 
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«les  Lettres  de  refciiîon  ,  pour  augmenter 
le  mariage  avenant  ;  Se  les  parens  doivent 
être  aiTemblés  à  l'effet  de  le  régler  &  li- 
quider. 

D  E  S  S  A I S  I R ,  qui  ne  fe  dit  guéres 
qu'avec  le  pronom  perfonnel ,  lignifie  re- 
lâcher quelque  chofe  qu'on  a  en  Ta  pofief- 
ik>n.  Quand  on  fait  un  exploit  de  faille  Se 
arrêt,  on  fait  défenfes  au  débiteur  de  fe 
deflaifir  des  deniers  qu'il  a  en  fes  mains. 
Les  contrats  de  vente  Se  de  donation  por- 
.  tent,  que  le  vendeur  ou  le  donateur  s'eft 
delîailî  &  dévêtu  de  l'héritage  vendu  ou 
donné ,  &  qu'il  en  a  failî  &  vêtu  l'ache- 
teur ou  le  donataire. 

DESSEIN    DE   COMMETTRE   UN 

crime,  n'eft  pas  puni  par  la  Juftice,  lorf- 
qu'il  n'a  point  eu  d'exécution  commencée. 
Voye\  Crime. 

DESTINATION,  eft  la  difpofi- 
tion  de  l'emploi  que  l'on  prétend  être  fait 
d'une  chofe. 

L'effet  de  la  defti  nation  eft  d'afTujettir 
la  chofe  deftinée  à  fon  objet,  &  à  la  fin 
qui  en  a  été  fixée  Se  arrêtée  par  une  décla- 
ration expreffe ,  ou  par  un  fait  indubitable. 
C'eft  pourquoi ,  fi  des  deniers  ont  étédef- 
tinés  pour  être  employés  .en  acquilîtion 
d'héritages ,  ils  deviennent  immeubles  au 
profit  de  celui  pour  qui  la  ftipulation  eft 
faite  :  de  manière  que  tels  deniers  appar- 
tenans  à  un  des  conjoints  ,  ne  tombent 
point  dans  la  communauté. 

Comme  l'effet  de  ladeftination ,  quand 
elle  eft  prouvée,  eft  d'affujettir  la  chofe 
à  Ion  objet,  il  a  été  jugé  qu'un  bâtiment 
commencé  en  forme  de  Qpllége ,  étoit  ac- 
quis au  Public  par  fa  feule  deftination.  Cet 
Arrêt  que  Bouguier  rapporte ,  lettre  D } 
nomb.  y ,  eft  du  20  Janvier  1 607. 

DESTITUTION  d'Officiers 
des  Justices  seigneuriales  ,  appar- 
tient aux  Seigneurs  qui  les  ont  pourvus 
gratuitement. 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ont 
droit  d'établir  un  Juge ,  un  Procureur  Fif- 
cal,  un  Greffier,  des  Sergens,  &  un  Geô- 
lier ,  aufquels  le  Seigneur  donne  des  pro- 
vi  fions. 

Pour  fçavoir  s'il  les  peut  deftituer  ou 
Tome  I. 
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non,  il  faut  diftinguer  •  ouïes  provifions  . 
ont  été  données  gratis ,  ou  à  titre  onéreux 
moyennant  finance ,  ou  pour  récompenle 
de  fervices. 

Au  premier  cas  ,  il  eft  certain  que  le 
Seigneur  peut  deftituer  quand  bon  lui 
femble,  puifque  fon  changement  de  vo- 
lonté ne  fait  tort  à  perfonne,  &  que  celui 
qui  a  droit  d'inftituer  ,  a  pareillement 
celui  de  deftituer. 

Au  fécond  cas ,  le  Seigneur  ne  peut  def- 
tituer qu'en  rembourfant  la  finance ,  ou  en 
payant  l'eftimation  du  fervica ,  en  contem- 
plation duquel  il  a  donné  les  provifions. 
Ce  qui  eft  fondé  fur  l'article  27.  de  l'Or- 
donnance de  Rouffillon. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'en- 
fuit, que  quoique  dans  une  provision  d'Of- 
ficier il  y  ait  la  claufe  ,  pour  en  jouir  tant- 
qu'il  nous  plaira ,  cette  claufe  ne  donne 
pas  au  collateur  de  l'Office  la  liberté  de 
deftituer  l'Officier  ad  nutum  ,  lorfqu'il  a 
été  pourvu  à  titre  onéreux,  ou  pour  ré- 
compenfe  de  fervices. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  claufe  doit 
toujours  s'interpréter  félon  l'équité  ;  & 
qu'ainlï  une  telle  claufe  ne  donne  pas  la 
faculté  au  collateur  ni  à  fes  fuccelfeurs  , 
foit  à  titre  univerfel  ou  particulier ,  de 
deftituer  un  Officier  qui  auroit  été  pour- 
Vu  de  fon  Office  à  titre  onéreux ,  ou  pour 
récompenfe  de  fervices ,  à  moins  que  ce 
ne  fût  pour  forfaiture. 

Loyfeau,  au  Traité  des  Offices  ,  livre 
y  ,  chapitre  4. ,  eft  d'avis  que  les  Officiers 
des  Seigneurs  ne  peuvent  point  être  par 
eux  deftitués,  foit  qu'ils  ayent  été  infti- 
tués  gratuitement  ou  à  titre  onéreux;  Se 
cet  Auteur  s'étend  beaucoup  fur  les  rai- 
fons  qui  femblent  le  prouver. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  tenue  ,  Se  ' 
la  plupart  de  nos  Auteurs  font  d'avis  que 
les  Seigneurs  ne  peuvent  deftituer  ad  nu- 
tum Se  fans  caufe  leurs  Officiers  ,  que 
lorfqu'ils  ont  été  inftitués  gratuitement. 
Voye\  Dumoulin  en  fa  Note  fur  l'art. 
88.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ;  Cho- 
pin ,  au  Traité  du  Domaine ,  livre  3  ,  titre 
1 3  ,  nomb.  J  ;  Brodeau  fur  Louet,  lettre 
O ,  chap.  1  ;  M.  Catelan ,   liv.  3  ,  chap, 
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40  ;  le  Journal  des  Audiences ,  tome  1  , 
liv.  2  ,  chap.  7;  ;  &  M.  le  Prêtre,  cent. 
;>,  chap.  J2.  Voyc\  auffi  Henrys,  tome 
,1 ,  liv.  2 ,  chap.  4. ,  quefl.  12. 

Il  faut  obferver  que  l'afte  de  deftitu- 
tion  ne  doit  contenir  aucunes  paroles  du- 
res, &  en  quelque  façon  injurieufes  à  l'Of- 
ficier :  mais  le  Seigneur  doit  le  remer- 
cier ,  Se  paroître  fe  contenter  de  fes  fer- 
vices  ;  car  s'il  y  a  la  moindre  marque  qui 
touche  l'honneur  de  l'Officier  ,  il  eft  en 
ttat  de  s'en  plaindre  ,  &  de  requérir  d'être 
rétabli ,  fauf  au  Seigneur  à  lui  faire  faire 
fon  procès ,  Se  à  le  deflituer  après  la  cau- 
fe  vérifiée. 

Non- feulement  celui  qui  eft  proprié- 
taire de  la  Seigneurie  peut  deflituer  les 
Officiers  qui  font  inftitués  gratuitement, 
fie  non  à  titre  onéreux ,  mais  encore  celui 
qui  n'en  a  que  le  fimple  ufufruit. 

La  raifon  eft,  que  l'ufufruitier adroit 
«Tinftituer  les  Officiers  ,  parce  que  cette 
ànflitution  eft  infruilu,  Se  par  conféquent 
il  les  peut  deflituer:  d'où  il  s'enfuit  que  le 
mari  qui  a  reçu  en  dot  une  Seigneurie, 
peut  à  plus  forte  raifon  inftituer  les  Offi- 
ciers de  cette  Seigneurie  ,  Se  deflituer 
ceux  qui  ont  été  gratuitement  pourvus 
de  leurs  Offices. 

A  l'égard  du  tuteur ,  on  tient  commu- 
nément qu'il  ne  peut  pas  deflituer  les  Of- 
ficiers, même  ceux  qui  font  gratuitement 
pourvus  de  leurs  Offices  ;  Chopin ,  loco  ci- 
lato  :  Se  cela  fur  le  fondement  que  le  tu- 
teur n'a  que  l'administration  des  biens  du 
mineur  ,  &  qu'il  n'eft  confideré  à  cet 
tgard  ,  ni  comme  propriétaire ,  ni  comme 
ufufruitier.  Cependant  je  crois  que  c'eft 
à  lui  à  inftituer  les  Officiers  ,lorfque  les 
Offices  font  vacans  ,  Se  même  à  les  defli- 
tuer ,  mais  pour  caufes  juftes  6c  raifon- 
nables. 

DESUNION  EN  MATIERE  DE 
Ïief.  Voye\  Se  jouer  de  fon  fief,  let- 
tre J. 

DETENTEUR,  eft  le  propriétai- 
re d'une  chofe,  d'un  immeuble  qu'il  pof- 
fede  ,  comme  font  le  preneur  à  bail  em- 
phytéotique ,  le  preneur  à  vie  ou  à  lon- 
gues années  3  ou  à  rente  foncière. 
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Celui  qui  efl  loco  proprïetar'ù  ,  comme  lé 
pofTefleur  à  titre  de  propriété ,  efl  auflî  ap- 
pelle détenteur. 

On  efl  quelquefois  tenu  de  payer  une 
fomme  ou  une  rente  à  laquelle  on  n'eft 
point  obligé  perfonnellement ,  mais  feule- 
ment en  qualité  de  détenteur  6c  jouifiant 
d'un  héritage  ;  auquel  cas  on  peut  s'en 
libérer  en  abandonnant  l'héritage.  Voye% 
Abandonnement. 

DETERIORER,  c'eft  dégrader 
un  héritage,  le  lailfer  tomber  en  ruine. 

DETROIT  ,  lignifie  le  reflbrt  ou 
l'étendue  de  pays,  foumife  Se  fujette  à  la 
Jurifdiftion  d'un  Juge. 

DETTES.  Ce  mot  comprend  ce  qui 
nous  eft  dû  :  Se  par  débiteur,  on  entend 
celui  qui  nous  doit  quelque  chofe ,  Se  que 
nous  pouvons  contraindre  en  Juflice  à 
faire  ou  à  payer  ce  qu'il  nous  doit. 

Il  n'importe  que  la  dette  foit  mobiliaire 
ou  immobiliaire. 

Par  dette  mobiliaire  ,  on  entend  celle 
dont  l'aftion  tend  à  avoir  une  chofe  mobi- 
liaire :  par  exemple,  une  fomme  de  de- 
niers efl  un  meuble  ,  Se  la  dette  d'une 
telle  fomme  eft  par  conféquent  mobiliaire. 
Par  dette  immobiliaire ,  on  entend  celle 
dont  l'aftion  tend  à  avoir  un  immeuble. 
Ainfi  les  rentes  conftituées  font  réputées 
dettes  immobiliaires  ;  parce  que  le  fort 
principal  qui  en  eft  le  prix,  ne  peut  point 
être  exigé. 

DETTES  actives,  font  celles  qui 
font  dues  à  quelqu'un  :  Se  dettes  paffives  , 
font  celles  qu'il  doit. 

DETTE  claire  et  liquide  ,  efl 
celle  qui  confifte  dans  une  chofe  certaine 
&  déterminée,  qui  eft  préfentement  due 
6c  exigible. 

De  cette  définition  il  s'enfuit ,  1°.  qu'une 
dette  n'efl  pas  claire  &  liquide  ,  quand  il 
efl  incertain  fi  elle  confifte  en  argent ,  ou 
en  bled,  ou  autre  chofe. 

II0.  Que  quoiqu'il  fut  évident  en  quoi 
la  dette  confifte ,  elle  ne  feroit  pas  claire 
Se  liquide  fi  elle  étoit  due ,  ou  à  certain 
terme  non  échu,  ou  fous  condition,  ou  lî 
elle  étoit  litigieufe  6c  conteftée.  Voyei 
Çompenfation, 
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DETTE  conditionnelle,  efl  cel- 
le qui  efl  faite  fous  condition  ;  deforte 
que  rien  n'efl  dû  jufqu'à  ce  que  la  condi- 
tion foit  arrivée.  Néanmoins  il  naît  d'une 
obligation  conditionnelle  une  efpérance  , 
que  la  chofe  promife  fous  condition  fera 
due  au  créancier  ;  &  cette  efpérance  efl 
tranfmiffible  à  fes  héritiers  ,  au  cas  qu'il 
décède  avant  que  la  condition  foit  arri- 
vée. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes ,  fur  le  §.  4.  du  titre 
16.  dutroifïéme  livre. 

DETTE  PAYABLE  A  CERTAIN  JOUR. 

Voye\  Payement. 

DETTES  d'une  communauté 
d'habitans,  fe  payent  par  chacun  d'eux 
au  prorata  de  ce  qu'il  paye  de  taille. 
L'impofition  &  réparation  ne  peuvent  en 
être  faites  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
de  l'Intendant. 

DETTES  de  successions  ,  font  les 
dettes  contractées  par  le  défunt ,  &  au 
payement  defquelles  tous  fes  héritiers 
font  obligés  de  contribuer. 

Le  payement  des  dettes  entre  cohéri- 
tiers ne  fait  point  de  difficulté  dans  le 
Droit  Romain ,  parce  qu'on  ne  peut  avoir 
qu'un  feul  patrimoine  ,  fuivant  les  Loix 
Romaines:  ainfi  les  héritiers  font  tenus 
des  dettes  félon  la  part  Se  portion  qu'ils 
font  héritiers,  &  non  pas  pro  modo  émolu- 
ment}. Leg.  3  y ,  jf.de  hxredib.  inftlt.  &  Leg. 
1 ,  cod.Jî  cert.  petat. 

Mais  les  dettes  d'une  fucceffion  ne  fe 
payent  pas  de  même  dans  le  Pays  coutu- 
mier  :  elles  fe  payent  à  proportion  de  l'é- 
molument que  chacun  des  héritiers  tire  de 
la  fucceffion. 

L'article  334.  de  la  Coutume  de  Paris 
y  efl  formel  ;  &  cet  article  efl  fi  confor- 
me à  la  raifon  &  à  l'équité  ,  qu'il  doit  être 
obfervé  dans  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpofition  contraire. 

Ainfj^quand  il  y  a  des  héritiers  de  dif- 
fcrens  biens  ,  ils  fuccedent  ordinairement 
inégalement,  Se  conféquemment  contri- 
buent aux  dettes  inégalement,  eu  égard  à 
l'émolument  que  chacun  tire  des  biens  de 
la  fucceffion  ;  deforte  que  fi  les  meubles 
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Se  acquêts  font  eflimés  autant  que  tous  les 
propres  paternels  &  maternels  ,  l'héritier 
des  meubles  Se  acquêts  payera  la  moitié 
des  dettes. 

Tous  les  héritiers  doivent  donc  contri- 
buer au  payement  des  dettes  du  défunt  ,' 
au  prorata,  de  ce  qu'ils  amendent  de  fa  fuc- 
ceffion. 

Il  faut  néanmoins  excepter  l'aîné ,  qui 
fuivant  ledit  article  3  34,.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  ne  doit  pas  plus  contribuer  aux 
dettes  de  la  fucceffion ,  qu'un  autre  héri- 
tier ;  enforte  que  pour  faire  la  contribu- 
tion ,  on  met  hors  part  ce  qu'il  a  eu  à  caufe 
de  fon  droit  d'aîneffe  ,  même  la  portion 
avantageufe. 

Ainfi  l'aîné  n'efl  pas  tenu  de  pâ'yer  plus 
grande  portion  du  prix  du  fief  dû ,  que  fes 
frères  &  foeurs.  La  raifon  qu'en  rend  Du- 
moulin fur  l'article  18.  de  la  Coutume  de 
Paris,  nomb.  12  ,  efl  que  omis  ceris  alieni 
totum  patrimonium  imminuit  ,  non  certi  locï 
facilitâtes;  Leg.  fi fdeicommijfum  5  'ô ,  §.  1, 
ff.  dejudiciis  :  c'eft  pourquoi  il  fuit  les  hé- 
ritiers du  débiteur,  &  non  pas  les  poffief- 
feurs  &  détenteurs  du  fonds.  Leg.  1 ,  §. 
hecres ,  ff.  ad  Senatufonf.  Trebell.  royej  les 
Obfervations  de  M.  le  Camus  fur  l'arti- 
cle 13.  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  4. 
&  fuivans. 

La  régie  preferite  par  l'article  3  34 ,  tou- 
chant la  contribution  des  dettes  de  la  fuc- 
ceffion ,  pro  modo  emolumenti ,  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  héritiers  entr'eux  ,  lefquels  fe 
doivent  faire  raifon  les  uns  les  autre?, 
pour  les  fommes  dont  ils  font  chargés  en 
cette  qualité. 

Mais  cette  régie  ne  regarde  en  aucune 
manière  les  créanciers  du  défunt.  Ainfï , 
quoique  chaque  héritier  foit  obligé ,  à 
proportion  de  ce  qu'il  amende  de  la  fuc- 
ceffion ,  d'en  payer  les  dettes  ;  néanmoins» 
parce  que  la  connoiflance  de  l'émolument 
qui  revient  à  chaque  héritier  des  biens  de 
la  fucceffion  ,  dépend  d'une  ventilation  Se 
eflimation  d'iceux  ,  les  créanciers  du  dé- 
funt ne  font  pas  obligés  de  la  demander 
ni  de  l'attendre  :  c'eft  pourquoi  ils  peu- 
vent pourfuivre  perTonnellement  les  héri- 
tiers pour  leurs  portions  viriles,  &  hypo-i 
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técairementpour  le  tout  ;  faufà  celui  qui 
auroit  payé  au-delà  de  ce  qu'il  étoit  obli- 
gé d'y  contribuer  fuivant  la  Coutume , 
d'exercer  fon  recours  contre  les  autres , 
pour  s'en  faire  rendre  raifon. 

Lorfqu'il  arrive  que  les  immeubles  don- 
nés par  les  afcendans  à  leurs  defcendans  , 
retournent  aux  donateurs  par  droit  de  ré- 
veriion  ;  les  enfans  donataires  étant  décè- 
des fans  hoirs  ,  le  furvivant  des  père  & 
mère  n'eft  point  tenu  de  contribuer  au 
payement  des  dettes ,  qu'à  proportion  de 
l'émolument  qu'il  retire  d'ailleurs  de  cette 
fucceflîon.  Auzanet  fur  l'article  314..  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  M.  Pithou  en  fes 
Notes  manufcrites  fur  l'art.  3.  de  la  Cou- 
tume da  ïroyes. 

La  raifon  eft ,  que  fruBuarlus  pojjîdet 
iantum  jure particulari.  De  plus,  cet  ufu- 
fruit  eft  un  bénéfice  de  la  Loi  femblable 
à  celui  que  la  Coutume  accorde  à  l'aîné 
pour  fon  droit  d'aîneile ,  &  pour  lequel 
il  n'eft  point  tenu  de  contribuer  aux  det- 
tes plus  que  les  autres  enfans. 

Il  y  a  même  plus  de  raifon  d'en  déchar- 
ger le  furvivant  des  père  6c  mère ,  puif- 
'qu'il  ne  prend  que  l'ufufruit ,  &  que  l'aîné 
prend  le  droit  d'aîneile  en  pleine  pro- 
priété. 

Veye%  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'ar- 
ticle 313.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  nous  refte  à  remarquer  qu'il  y  a  de 
certaines  charges  qui  ne  font  point  fujettes 
à  contribution  entre  les  héritiers,  mais  qui 
doivent  être  acquittées  fpécialement  fur 
certains  biens  de  laiucceflîon. 

Voici  la  régie  générale.  Toutes  les  det- 
tes aufquelks  le  défunt  étoit  obligé  per- 
fonneilement ,  fe  payent  par  tous  les  héri- 
tiers, &  entreux  la  contribution  a  lieu,  à 
proportion  de  ce  qu'ils  amendent  de  la 
fucceflîon.  Mais  pour  les  charges  réelles  , 
aux  ha  afficiuntfundum  ,  que  le  défunt  en 
eût  été  déchargé  en  abandonnant  le  fonds , 
il  n'y  a  que  les  héritiers  qui  fuccedent  à 
ces  fonds,  qui  en  foient  chargés  ,  fans 
pouvoir  prétendre  aucune  récompenfe 
pour  raifon  de  ce  contre  les  autres  héri- 
tiers ,  linon  pour  les  arrérages  échus  au 
jour  de  la  fucceflîon  ouverte. 
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Voye^  M.  Louet ,  lettre  D ,  fommaireS 
14  &  iy  ;  M.  le  Prêtre  ,  cent.  1 ,  chap. 
6  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  313 
6c  334..  de  la  Coutume  de  Paris. 

DEUIL.  On  entend  par  ce  terme, 
les  habits  ôc  équipages  de  deuil,  que  les 
héritiers  du  défunt  mari  font  obligés  de 
donner  à  la  veuve ,  fuivant  fon  état  6c  fa 
condition. 

Les  veuves  font  obligées  de  porter  le 
deuil  de  la  mort  de  leurs  maris  ;  ce  qui  eft 
fondé  fur  le  refpecl:  &  l'honneur  que  la 
femme  doit  à  fa  mémoire  :  mais  les  veuves 
ne  font  pas  obligées  de  porter  le  deuil  à 
leurs  dépens  ;  c'eft  une  dépenfe  qui  tombe 
fur  la  fucceflîon  du  défunt. 

Le  mari ,  au  contraire ,  quand  il  furvit  à 
fa  femme ,  en  porte  toujours  le  deuil  à  fts 
dépens;  parce  que  la  raifon  qui  oblige  les 
héritiers  du  mari  à  fournir  des  habits  de 
deuil  à  la  veuve ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
héritiers  de  la  femme. 

On  ne  parle  point  dans  les  contrats  de 
mariage  de  la  fomme  que  la  femme  pour- 
ra prendre  ,  en  cas  de  furvie,  fur  les  biens 
de  la  fucceflîon  de  fon  mari  ;  mais  on  la 
régie  fuivant  la  condition  de  la  veuve ,  les 
biens  du  défunt ,  6c  le  nombre  des  domef- 
tiques  qu'elle  doit  raifonnablement  avoir  ; 
&  fi  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur 
ce  point ,  le  deuil  doit  être  défini  par  le 
Juge. 

On  donne  à  la  veuve  une  certaine  fonv 
me  pour  fon  deuil ,  quoiqu'elle  accepte  la 
communauté  ;  6c  cette  fomme  fe  prend  fur 
la  part  des  héritiers  du  mari ,  parce  qu'on 
la  regarde  comme  faifant  partie  des  frais 
funéraires,  qui  font  la  dette  de  la  fuccef- 
lîon du  mari ,  6c  non  de  la  communauté 
qui  ne  dure  plus. 

Cette  fomme  eft  accordée  à  la  veuve  par 
un  droit  de  bienféance  ;  ainfi  elle  en  eft 
privée  quand  elle  bleffe  le  refpeft  qu'elle 
doit  à  la  mémoire  de  fon  mari ,  en  fe  re- 
mariant dans  l'airdu  deuil. 

C'eft  l'ufage  du  Châtelet.  Il  yen  a  deux 
Sentences,  l'une  de  16S0,  l'autre  de  1698,' 
dans  le  cas  où  une  femme  s'étoit  remariée 
huit  mois  après  la  mort  de  fon  mari.  On 
juge  de  même  au  Parlement.  Arrêt  du 
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22  Septembre 1 696.  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  l'Ab- 
bé Lorenchet. 

DEUIL.  On  appelle  l'année  du  deuil 
l'année  de  viduité ,  pendant  laquelle  une 
veuve  doit  s'abftenir  de  pafïer  à  un  fécond 
mariage  par  refpecT:  pour  la  mémoire  de 
fon  mari. 

Chez  les  Romains,  les  veuves  étoient 
obligées  de  porter  le  deuil  de  leurs  maris 
pendant  une  année ,  qui  n'étoit  d'abord 
que  de  dix  mois  ;  &  quoique  dans  la  fuite 
elle  fût  de  douze  ,  par  l'addition  qu'on  y 
lit  des  mois  de  Janvier  &  de  Février,  les 
veuves  fe  régloient  toujours  fur  l'ancienne 
coutume. 

Mais  l'Empereur  Theodofe  ordonna 
qu'elles  porteroient  le  deuil  pendant  l'an- 
née entière  de  douze  mois.  Celles  qui  fe 
remarioient  avant  l'échéance  de  cette  an- 
née étoient,  fuivantle  Droit  Romain,  no- 
tées d'infamie  ;  mais  cette  difpofition  ri- 
goureufe  n'a  pas  été  adoptée  par  le  Droit 
canon ,  non  plus  que  par  les  Loix  de  ce 
Royaume. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  peines  établies 
par  les  Loix  Romaines  contre  les  femmes 
qui  fe  remarient  dans  l'année  du  deuil , 
yoye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'article  279. 
de  la  Coutume  de  Paris,  où  j'ai  remarqué 
ce  qui  s'obferve  parmi  nous  à  cet  égard  en 
pays  de  Droit  écrit. 

En  pays  coutumier,  l'an  de  viduité  n'en1 
que  de  bienféance.  Ainfi  la  veuve  qui  fe 
remarie  dans  l'an  de  viduité  ,  n'en1:  privée 
que  de  la  fomme  qu'elle  auroit  pu  deman- 
der pour  fon  deuil. 

En  pays  de  Droit  écrit,  la  veuve  qui  fe 
remarie  dans  l'année  du  deuil ,  perd  tous 
les  avantages  à  elle  faits  par  fon  défunt 
mari ,  conformément  à  la  difpofition  des 
Loix  Romaines. 

Non-feulement  la  veuve  qui  fe  remarie 
dans  l'an  du  deuil  eft  privée  ,  dans  tous 
les  Parlemensdu  Droit  écrit,  de  tous  les 
avantages  qu'elle  auroit  reçus  de  fon  pre- 
mier mari ,  mais  encore  la  veuve  qui  vit 
impudiquement  dans  l'an  du  deuil.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  le  Parlement 
de  Touloule  étend  cette  peine  au-delà  de 
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l'an  du  deuil ,  à  l'égard  de  celles  qui  vivent 
impudiquement  après  la  mort  de  leurs  ma- 
ris. f^qyq'Henrys, tom.  I,  liv. 4, chap. 4, 
queft.  66. 

Quoiqu'en  pays  coutumier  la  veuve  qui 
fe  remarie  dans  l'an  du  deuil  ne  foit  pas 
ordinairement  privée  des  avantages  à  elle 
faits  par  fon  premier  mari ,  quelquefois 
néanmoins  la  Cour  juge  le  contraire  ,  par 
rapport  à  des  circonftances  particulières 
qui  l'engagent  aie  faire,  comme  dansl'ef- 
péce  de  l'Arrêt  rendu  le  10  Juin  1664, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
tom.  2  ,  liv.  6  ,  chap.  32. 

Il  nous  refte  à  remarquer,  1°.  que  le 
mari  porte  toujours  à  fes  dépens  le  deuil 
de  fa  femme  ;  mais  que  la  veuve  qui  ne 
fe  remarie  pas  dans  l'an  de  fa  viduité  , 
porte  le  deuil  aux  .dépens  de  fon  mari , 
loit  qu'elle  accepte  la  communauté  ,  ou 
qu'elle  y  renonce.  Suis  non  débet  uxor  lu- 
gcre  maritum  expenjîs.  Voye\  Belordeau  , 
lett.  F ,  art.  4  ;  Brodeau  fur  Louet ,  lett. 
S ,  fomm.  1 1  ;  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice,  chap.  21 ,  nomb.  38. 

11°.  Qu'ordinairement  ces  impenfes  pour 
les  habits  de  deuil  de  la  femme  ,  fe  règlent 
à  Paris  à  la  moitié  du  revenu  d'une  année 
du  douaire. 

111°.  Que  le  deuil  fait  partie  des  frais 
funéraires.  Les  créanciers  qui  ont  con- 
tracté avec  un  homme  marié ,  ont  dû  pré- 
voir ce  cas,  &  la  préférence  du  deuil  fur 
les  meubles ,  comme  pour  les  autres  frais 
funéraires. 

Voye"{  ci-après ,  Habits  de  deuil  ;  Secon- 
des noces;  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
237.  de  la  Coutume  de  Paris,  glof.  1  , 
nomb.  24.  &  fuivans  ;  &  ce  que  j'ai  dit 
touchant  les  peines  des  fécondes  noces, 
fur  l'article  279. 

D  E  VI S  de  maçonnerie,  eft  un 
marché  par  écrit  contenant  toutes  les  clau- 
fes  &  conditions  aufquelles  un  Entrepre- 
neur &  le  Propriétaire  fe  font  accordés  & 
fournis  réciproquement,  pourlaconfiruc- 
tion  ou  le  rétablifiement  d'un  bâtiment ,  le 
marché  contenant  en  détail  l'ordre  &  la 
difpofition  de  l'ouvrage,  la  qualité  des 
matériaux  qu'il  y  convient  de  fournir  , 
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leur  prix  &  leur  quantité ,  Cvles  frais  qu'il 
faut  faire  pour  les  mettre  en  œuvre  ôc  en 
état. 

Lorfqu'on  veut  faire  un  emploi  de  fes 
deniers,  en  les  prêtant  pour  payer  le  Ma- 
çon ,  il  faut  fe  faire  fubroger  en  fon  lieu 
èc  place,  &  tirer  de  lui  des  quittances  au 
bas  de  fon  devis,  &  lespalfer  pardevant 
Notaires. 

D  E  V  O  I  R  S  EN  MATIERE  FrODALE  , 
lignifient  la  foi  Se  hommage  due  au  Sei- 
gneur par  le  vaflàl  à  chaque  mutation. 

DEVOLUT,  eft  la  provision  d'un 
Bénéfice  obtenue  du  Pape  ,  fondée  fur  le 
défaut  ou  nullité  de  titre  ,  ou  fur  l'inhabi- 
lité ou  incapacité  du  poilefieur. 

Pour  obtenir  des  provifions  par  dévo- 
lut ,  fondées  fur  le  défaut  de  titre ,  il  faut 
que  le  pofleiTeur  n'ait  pas  même  un  titre 
coloré. 

Par  la  nullité  du  titre,  on  entend  le 
défaut  de  pourvoir  dans  la  perfonne  <lu 
collateur,  ou  l'omiilïon  de  quelque  for- 
malité requife,  comme  11  l'impétrant  avoit 
omis  d'exprimer  dans  une  Supplique  en 
Cour  de  Rome  tous  les  Bénéfices  dont  il 
eft  pourvu. 

A  l'égard  des  incapacités  &  inhabilités 
du  poilefieur,  qui  donnent  lieu  au  dévo- 
lut ,  il  y  en  a  qui  rendent  nulles  de  plein 
droit  les  provifions  dès  leur  commence- 
ment ;  &  d'autres  au  contraire  qui  fur- 
viennent  depuis  les  provifions  valablement 
obtenues  ,  &  qui  les  annullent  dans  la 
fuite. 

Celles  qui  annullent  les  provifions  dès 
leur  commencement,  font  celles  qui  fe 
rencontrent  en  la  perfonne  du  Bénéficier 
au  tems  des  provifions,  &  qui  font  inhé- 
rentes à  fa  perfonne  ,  Se  empêchent  qu'il 
ne  puiiTe  être  canoniquement  pourvu  d'un 
Bénéfice;  comme  s'il  efi  laïc,  Se  non  ton- 
furé  ;  s'il  eft  étranger ,  Se  non  naturalifé  ; 
s'il  eft  bâtard,  Se  non  légitimé  ,  ni  difpenfé 
pour  tenir  des  Bénéfices;  s'il  n'a  pas  l'âge 
requis  pour  polfeder  le  Bénéfice  dont  il  eft 
pourvu  ;  s'il  efi  marié  ;  s'il  efl  irrégulier  ; 
comme  s'il  a  été  promu  aux  Ordres  par  un 
autre  Evêque  que  le  fien,  fans  Lettres  di- 
miflbires  ;  s'il  a  été  pourvu  de  Bénéfice 
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étant  en  décret  d'ajournement  perfonnel, 
ou  de  prife  de  corps  ;  s'il  a  allifté  com- 
me Juge  à  des  condamnations  de  mort; 
s'il  a  porté  les  armes ,  ou  s'il  a  quelqu'au- 
tre  irrégularité,  Se  n'en  ait  pas  été  réha- 
bilité. 

Les  incapacités  Se  inhabilités  qui  fur- 
viennent  depuis  les  provifions  ,  font  les 
crimes  Se  délits  que  le  Bénéficier  a  com- 
mis depuis  fes  provifions  obtenues;  quel- 
ques-uns font  vaquer  le  Bénéfice  de  plein 
droit  ,  comme  l'héréfie  ,  l'homicide  ;  Se 
d'autres  ne  le  font  vaquer  qu'après  le  Ju- 
gement de  condamnation  ,  comme  la  dé-. 
fertion  d'un  Bénéfice  fujet  à  réfidence. 

Par  l'article  iy.  de  la  Déclaration  de 
l'année  164.6  ,  faite  fur  la  révocation  de 
l'Edit  du  Controlle ,  tous  Dévolutaires 
pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort,  in- 
capacité ou  autrement  ,  font  tenus  de 
prendre  pofieifion  dans  l'an  ;  &  en  cas 
d'oppofition ,  ils  doivent  faire  appeller  les 
oppofans  ,  ou  ceux  qui  les  veulent  trou- 
bler ,  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître ,  trois  mois  après  leur  prife  de 
pofieflîon  :  lesDévolutaires  ne  peuvent  pas 
néanmoins,  à  peine  de  déchéance  de  leur 
droit  ,  en  prenant  poiferfion ,  entrer  en 
jouifiance  des  fruits  Se  revenus  du  Béné- 
fice ,  fi  ce  n'eft  après  avoir  obtenu  Sert»- 
tence  de  récréance  ou  maintenue.  C'eftla 
difpofition  de  l'article  46.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Blois.' 

Les  dévoluts  font  odieux  ;  Se  aux  ter- 
mes de  l'article  13.  du  titre  iy.  de  l'Or- 
donnance de  1667,  pour  quelque  caufe 
que  le  Dévolutaire  foit  pourvu,  toute  Au- 
dience lui  eft  déniée  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  caution  de  JOO  livres,  qu'il  doit 
faire  recevoir  en  la  manière  accoutumée  ; 
faute  de  ce  faire  dans  le  délai  qui  lui  a  été 
preferit  par  le  Juge  ,  il  eft  déclaré  déchu 
de  fon  droit,  fans  qu'il  puiffe  être  reçu  à 
purger  fa  demeure. 

La  raifon  pour  laquelle  il  doit  bailler" 
caution ,  eft  non-feulement  à  caufe  de  la 
reftitution  des  fruits  ,  en  cas  qu'il  les  eût 
perçus  par  la  récréance  qu'il  pourroit  avoir 
obtenue  par  furprife  ;  mais  encore  pour 
payer  les  dépens  du  procès  ;  ce  qui  eft 
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appelle  en  Droit ,  juiicatumfolvi. 
Le  Dévolutaire  néanmoins  n'eft  pas  tenu 
de  donner  caution ,  lorfqu'il  a  coniîgné  la 
fomme  de  cinq  cens  livres ,  ou  qu'il  eft  In- 
dultaire  ,  ou  qu'il  eft  Gradué  nommé ,  & 
que  le  Bénéfice  fe  trouve  vaquer  aux  mois 
affectés  aux  Gradués  nommés. 

Quand  il  y  a  procès  pour  le  Bénéfice 
fur  lequel  le  dévolut  eft  jette ,  le  Dévolu- 
taire doit  préfenter  fa  Requête ,  à  l'effet 
d'être  reçu  Partie  intervenante  en  lacaufe , 
inftance  ou  procès  ;  &  cette  intervention 
fe  pourfuit  en  la  manière  ordinaire  des 
autres  interventions. 

DEVOLUTIF  et  suspensif. 
L'appel  d'une  Sentence  a  ordinairement  un 
effet  dévolutif  &  fufpenlif.  Il  a  un  effet 
dévolutif ,  parce  qu'il  porte  pardevant  le 
Juge  fupérieurlaconnoiflancede  l'affaire , 
pour  fçavoir  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  en 
France  trois  dégrés  de  Jurifdictions  roya- 
les :  le  premier  eft  celui  des  Prévôts 
Châtelains  royaux  :  le  deuxième  eft  ce- 
lui des  Baillifs  Sénéchaux  ouPréfidiaux  : 
&  le  troifiéme  eft  celui  des  Parlemens. 

L'appel  des  Sentences  des  Prévôts  Châ- 
telains reffortit  devant  les  Baillifs  Séné- 
chaux ;  l'appel  des  Sentences  des  Baillifs 
Sénéchaux  reffortit  aux  Parlemens.  Voyt\ 
ce  que  j'ai  dit  en  parlant  de  l'appellation 
cm'ijj'o  medio. 

L'appel  d'une  Sentence  a  un  effet  fuf- 
penfif ,  parce  qu'ordinairement  l'appel 
fufpend  l'exécution  de  la  Sentence ,  excep- 
té dans  certains  cas  efquels  les  Sentences 
font  exécutoires,  nonobftant  oppoiïtions 
ou  appellations  quelconques  ,  &  fans  pré- 
judice d'icelles  ;  &  pourlors  l'effet  de 
l'appel  eft  feulement  dévolutif,  &  non 
fufpenfif. 

Voyz\  Sentence  provifîonnelle. 

A  l'égard  de  l'appel  interjette  en  matiè- 
re criminelle  ,  il  a  toujours  un  effet  fuf- 
penfif: d'où  il  s'enfuit,  qu'un  criminel 
condamné  par  Sentence  ,  peut  pendant 
l'appel  de  cette  Sentence  ,  faire  toutes  for- 
tes de  difpofitions  entre-vifs  ou  à  caufe 
de  mort  ,  Se  qu'elles  feront  valables  s'il 
meurt  avant  que  la  Sentence  de  condam- 
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nation  ait  été  confirmée  en  caufe  d'appel. 
Voye\  Accufé. 

D  IC 

DICTUM  d'une  Sentence  otf 
A  k  r  E  s  T ,  eft  le  difpofitif  de  ce  qui  a  été 
jugé  par  le  Juge  ou  par  la  Cour,  qui  eft 
contenu  dans  la  Sentence  ou  Arrêt ,  après 
les  qualités  des  Parties,  &  renonciation 
des  pièces  &  procédures  fur  lefquelles  le 
Jugement  eft  fondé. 

Le  dictiim  fe  dit  pour  les  Jugemens  ren- 
dus en  procès  par  écrit,  &  non  pour  ceux 
qui  font  rendus  à  l'Audience,  pour  les- 
quels on  dit  le  prononcé  de  la  Sentence  ou 
Arrêt. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que 
les  Sentences  &  Arrêts  rendus  à  l'Audien- 
ce font  prononcés  par  le  Juge  en  l'Au- 
dience ,  &  le  difpofitif  fe  dit  de  l'un  &  de 
l'autre. 

Le  diftum  d'une  Sentence  ou  Arrêt 
étant  ligné,  Se  mis  au  Greffe  par  le  Rap- 
porteur ôc  par  les  autres  Juges,  ne  peut 
plus  être  changé  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  rap- 
porté par  Mornac  en  fon  Recueil ,  part,  i , 
art.  <5i. 

D I F  F  A  M  AT  O I R  E.  Voyez  Libel- 
les diffamatoires. 

DIGESTE,  eft  une  compilation  des 
meilleurs  décifions  des  Jurifconfultes  faite 
par  l'ordre  de  l'Empereur  Juftinien.  Sur 
quoi  voye\  mon  Hiftoire  du  Droit  Ro- 
main ,  qui  eft  au  commencement  de  ma 
Traduction  des  Inftitutes. 

Cette  collection  des  Loix  Romaines  eft 
auffi  appellée  du  nom  de  Pandeètes,  par 
la  rai  fon  que  nous  en  avons  donnée  dans 
cette  Hiftoire. 

Cette  compilation  eft  indiquée  par  les 
Auteurs  par  deux/,  jointes  enfemble.  Ce 
qui  provient,  ditAlciate  aulivre3.des 
Difpunctions, chapitre  1 6,  de  ce  que  les 
Grecs  avoient  coutume  d'écrire  la  premiè- 
re note  à  avec  un  accent  circonflexe  au- 
deffus  ;  Se  il  eft  arrivé  que  les  copiftes 
ignorans  croyant  que  c'étoientdeux/.  ont 
dépravé  cette  marque  Grecque ,  »  &  en 
ont  fait  deux/. 
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DIGNITÉ,  fignifie  Magiftrature , 
Prélature  ,  Prééminence  ,  Charge  ,  Em- 
ploi ,  ou  Office  confidérable. 

La  vertu  donne  un  degré  d'honneur  qui 
n'eft  pas  moindre  que  celui  des  dignités. 
Quand  ceux  qui  en  poffedent,  &  qui  tien- 
nent les  premiers  rangs  dans  l'Etat ,  font 
encore  plus  recommandables  par  leur 
droiture,  leur  probité  Se  leur  génie,  que 
par  l'éclat  de  leurs  noms  Se  l'éminence 
de  leurs  dignités  ,  on  les  voit  avec  admi- 
ration, &  on  fait  des  vœux  pour  que  le 
Seigneur  leur  accorde  une  longue  vie,  qui 
ne  peut  être  que  très-utile  au  Public  & 
aux  Particuliers. 

Ce  ne  ferait  pas  refpefter  les  dignités  , 
que  de  laiiler  impunis  ceux  qui  les  desho- 
norent. 

Les  grandes  dignités  de  l'Epée  Se  de  la 
Cour ,  celles  de  l'Epi  feopat ,  celles  de  Pré- 
fidens  ,  Procureurs  Se  Avocats  généraux, 
dans  le  pays  de  Droit  écrit,  délivrent 
ceux  qui  en  font  pourvus ,  de  la  puiffance 
paternelle. 

DILATOIRE.  Voyei  Exception 
dilatoire. 

DIMANCHE,  eft  le  jour  du  Sei- 
gneur, qui  eft  fêté,  &  pendant  lequel  il 
eft  défendu  de  s'occuper  aux  œuvres  fer- 
viles  ,  &  de  faire  aucun  acte  de  Jurifdiftion 
contentieufe,  fi  ce  n'eft  dans  les  matières 
qui  requièrent  célérité  ,  Se  aufquellesil  y 
auroit  péril  en  la  demeure. 

Voyc\  ci-après  ,  Jours  de  Fêtes. 
D 1  R  E ,  eft  un  a&e  concernant  la  de- 
mande oudéfenfe,  lequel  eft  fignifie  à  la 
Partie  adverfe  avant  la  plaidoirie  de  la 
calife. 

DIRES,  font  les  reproches propofés 
contre  les  témoins  produits  dans  une  en- 
quête ;  ou  plutôt  ces  reproches  fe  propo- 
fent  par  des  dires,  Se  les  réponfes  de  même. 
Pareillement ,  fi  le  Juge  a  nommé  un 
tiers  pour  Expert ,  &  qu'il  foit  réeufé  par 
une  des  Parties,  les  moyens  de  réeufation 
fe  propofent  par  des  dires  qui  s'écrivent 
dans  le  procès  verbal  du  Juge. 

DIRE  de  Prud'hommes  ou  Experts, 
eft  ce  que  les  Experts  ont  fixé  pour  lu  va- 
Jçur  de  quelque  çliofe. 
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DIRECTE.  Par  direcle  nous  en- 
tendons la  Seigneurie  de  laquelle  relevé 
immédiatement  un  fief,  ou  un  héritage 
poffedé  en  roture;  en  conféquence  Se  en 
reconnoillance  de  laquelle  les  droits  de 
quints  6c  de  lods  Se  ventes  font  dus  à  celui 
qui  a  ladirefte,  en  cas  que  l'héritage  qui 
en  relevé  foit  vendu. 

Elle  eft  appellée  directe  ,  parce  que  les 
héritages  qui  relèvent  d'uneTerre  feigneu- 
nale  ,  ont  été  autrefois  démembrés  d'elle, 
à  la  charge  qu'ils  en  dépendraient ,  ou 
comme  fiefs  ,  ou  comme  héritages  rotu- 
riers poffedés  à  cens  ouxenfives. 

DIRECTE,  fe  dit  auffi  de  la  ligne 
principale  où  font  les  afeendans  Se  les  def- 
cendans.  Voye\  Ligne. 

DIRECTEURS  des  créanciers 
d'un  débiteur  ,  font  ceux  qui  font  choi- 
fis  entre  plufieurs  créanciers  d'un  débiteur 
pour  veiller  à  l'intérêt  commun. 

Voyz\  Contrat  de  direction.  Nous  re- 
marquerons feulement  ici  ,  1°.  que  les 
Directeurs  de  créanciers  qui  ont  été  con- 
damnés par  plufieurs  Sentences  de  biffer 
rentrer  un  des  créanciers  dans  une  maifon 
par  lui  vendue  au  débiteur  commun,  ou 
de  lui  en  payer  le  prix  ,  ne  font  plus  rece- 
vables  à  faire  cette  option,  quand  ils  ont 
laiffé  dépérir  la  maifon  faute  de  répara-, 
tions. 

11°.  Que  le  dépériffement  de  la  maifon 
étant  arrivé  par  la  faute  de  tous  les  créan-r 
ciers,  la  perte  en  doit  être  portée  à  pro- 
portion par  tous  ceux  d'entr'eux  qui  vien-. 
nent  utilement  en  ordre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  en  la  Cinquième 
Chambre  des  Enquêtes ,  le  2  y  Janvier 
1600,  rapporté  par  M.  Augeard,  tome 
3  ,  Arrêt  I. 

Enfin  ,  quand  un  débiteur  Bourgeois  de 
Paris  a  abandonné  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers auffi  Bourgeois  de  Paris ,  les  Di- 
recteurs peuvent  les  faire  valoir  fans  être 
expofés  à  la  taille,  pourvu  que  ces  biens 
n'excèdent  pas  le  privilège  du  Bourgeois 
débiteur,  parce  qu'en  cette  rencontre  le 
débiteur  Se  les  Directeurs  ne  font  point 

réputés  pexfonnes  différentes.  Voye\  le 

Mémorial 
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Mémorial  alphabétique ,  verbo  Dire&eur. 

DIRECTION,  eft  une  aflemblée 
de  créanciers  faite  pour  éviter  Jes  frais  de 
Juftice  qui  fe  font  en  la  difcuflîon  des  biens 
d'un  débiteur.  On  y  fait  les  ventes  Se  la 
diftribution  du  prix  à  l'amiable. 

Voye\  Contrat  de  direction. 

DIRIMANT.  On  appelle  un  em- 
pêchement dirimant ,  un  défaut  qui  em- 
porte la  nullité  d'un  mariage.  Voye\  Em- 
pêchement en  fait  de  mariage. 
DISCUSSION,  vient  du  mot  Latin 
d'ifcujjio ,  qui  lignifie  recherche. 

En  terme  de  Droit  ,  difcuflîon  eft  un 
bénéfice  accordé  à  une  caution ,  ou  à  un 
acquéreur  d'une  dette  ou  d'un  bien  affecté 
Se  hypotéqué,  de  ne  pouvoir  être  contraint 
à  payer  qu'après  difcuflîon  faite  du  prin- 
cipal débiteur ,  ou  de  celui  qui  a  fait  la 
vente  ou  le  tranfport  de  la  dette ,  ou  d'un 
bien  affecté  &  hypotéqué. 

DISCUSSION    INTRODUITE    EN 

faveur  d'une  caution  ,  eft  de  ne  pou- 
voirêtre  contraint  par  les  voies  de  Droit 
à  payer  qu'après  la  recherche,  perquifition 
&  difcuflîon  faite  de  tous  les  biens  du  prin- 
cipal débiteur. 

Ainfi,  diieuter  le  principal  débiteur  , 
c'eft  faifir  &  faire  vendre  tous  les  biens  de 
fon  débiteur;  après  quoi,  en  cas  d'infol- 
vabilité,  on  peut  valablement  s'adreffer  à 
fon  fidéjufleur. 

Il  faut  donc  difcuterles  biens  du  débi- 
teur ,  Se  le  rendre  infolvable  avant  que  de 
s'adreffer  à  la  caution.  Charonda's ,  liv.  2 , 
rép.  104. 

Pour  éviter  cette  difcuflîon  ,  l'on  fait 
appofer  dans  les  contrats  de  fidéjuflîon 
une  claufe ,  qui  porte  une  renonciation 
exprefle  au  bénéfice  de  difcuflîon. 

La  difcuflîon  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
cautions  judiciaires  ;  la  Sentence  rendue 
contre  le  principal  obligé  ,  peut  être  exé- 
cutée contre  la  caution.  Guido  Papa. ,  decif. 
2.6  ;  Chopin  ,  lib.  de  Jurifdiii.  Andegav. 
cap.  J 3  ;  Boyer,  décif.  277 ,  nomb.  3. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  entre  Mar- 
chands &  Banquiers ,  de  quelque  caufe 
que  l'obligation  provienne ,  de  prêt  ou 
marchandite  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le 
Tome  1. 
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principal  débiteur  Se  le  fidéjufleur  foient 
Marchands  ou  Banquiers.  Bacquet  en  fon 
Traité  de  Juftice,  chap.  21. 

La  difcuflîon  étant  introduite  en  faveur 
de  ceux  qui  fe  portent  cautions  pour  la 
dette  d'autrui ,  ce  bénéfice  ceflè  lorfqu'ils 
y  renoncent ,  attendu  qu'il  eft  loifïble  à 
un  chacun  de  renoncer  au  droit  qui  eft  in- 
troduit en  fa  faveur. 

Une  renonciation,  même  tacite,  fuffît 
pour  faire  cefTer  ce  bénéfice;  comme  quand 
le  fidéjufleur  fe  conftitue  principal  obligé 
par  le  contrat,  oulorfqu'il  promet  payer 
au  cas  que  le  principal  débiteur  ne  paye 
pas  au  terme  marqué  dans  l'acte  ;  parce 
que  la  renonciation  au  bénéfice  de  difcuf- 
lîon fe  peut  faire  par  équipollent ,  aulî- 
bien  qu'en  termes  exprès.  La  Peyrere  , 
lettre  D.  Voye\  le  y  Ie.  Plaidoyé  de  M.  de 
Corberon;  &  Charondas,  livre  10,  ré- 
ponfe  y  6. 

Mais  il  faut  que  les  termes  équipollens 
foient  clairs  ,  &  ne  laiffent  aucun  doute; 
autrement  une  renonciation  qui  ne  feroit 
que  tacite ,  ou  qui  fe  pourroit  tirer  de  ter- 
mes équivoques  &  obfcurs,  ou  de  termes 
généraux,  fans  aucune  expreflîon  de  pri- 
vilèges, ne  feroit  pas  valable,  comme  nous 
avons  dit ,  verbo  Renonciation. 

Suivant  ce  que  nous  avons  di  t  ci-deffus , 
pour  que  le  créancier  puifTe  agir  contre  la 
caution ,  il  faut  qu'il  juftifie  de  l'infolva- 
bilité  du  principal  débiteur. 

Chopin ,  lib.  1.  de  minoré.  Parifior.  t'a.  2  J 
num.  1  ,  tient  qu'il  en  faut  juftifier  par 
Sentence.  Mais  je  crois  avec  la  Peyrere, 
lett.  D ,  qu'il  fuffit  qu'un  Sergent ,  après 
perquifition  faite  aux  parens  Se  voifîns  du 
débiteur,  déclare  par  fon  procès  verbal , 
qu'il  n'a  trouvé  aucun  meuble  ni  immeu- 
ble qui  lui  appartienne.  Après  quoi ,  fi  le 
fidéjufleur  prétend  le  contraire  ,  c'eft  à  lui 
à  indiquer  au  créancier  des  biens  apparte- 
nans  au  débiteur ,  à  l'effet  de  l'obliger  à  les 
difeuter. 

La  difcuflîon  eft  une  exception  dilatoi- 
re ;  d'où  plufieurs  de  nos  Auteurs  con- 
cluent qu'elle  doit  être  oppofée  avant 
conteftation  en  caufe.  Boyer,  queft.  j-y. 
&  221  ;  Guy  Pape  ,  décif.  96.  Se  432  * 
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Papon  ,  liv.  10,  tit.  4.,  nomb.  21. 

Cependant  je  crois  que  cette  exception 
étant  un  bénéfice  accordé  par  la  Loi,  on 
peut  s'en  lervir  quand  on  veut ,  &  en  tout 
étatdecaufe  ,  même  en  caufe  d'appel.  Ç'eft 
l'opinion  de  Loyfeau  en  fon  Traité  des 
Rentes  ,  chap.  8,  nomb.  23  ;  &  Dolive  , 
liv.  4.  chap.  22. 

DISCUSSION    INTRODUITE    EN 

Faveur  d'un  acquéreur,  a  lieu  en  deux 
cas.  1°.  En  fait  de  vente  ou  ceffion  d'une 
dette.  11°.  En  fait  de  vente  on  tranfport 
d'un  bien  affecté  &  hypotéqué.  Outre  ce 
que  nous  allons  cire  de  cette  difcuffion  , 
voye%  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Recueil 
alphabétique  de  M.  Bretonnier. 
DISCUSSION  en  fait  de  trans- 
port d'une  dette  ,  eft  celle  que  le  cef- 
fîonnaire  eft  obligé  de  faire  des  biens  de 
celui  qui  en  eft  débiteur  ,  avant  que  d'e- 
xercer fon  recours  de  garantie  contre  celui 
qui  a  fait  la  vente  ou  le  tranfport  de  cette 
dette. 

Lorfque  le  cédant  n'a  point  fait  de  ga- 
rantie, ou  que  celle  qu'il  a  faite  n'eft  que 
de  fes  faits  &  promeffes ,  la  diicuifion 
n'eft  pas  requife,  ou  du  moins  elle  n'opè- 
re aucun  recours  de  garantie  contre  le  cé- 
dant, au  cas  que  le  débiteur  foit  inlolva- 
ble ,  attendu  qu'il  n'a  pas  répondu  de  fa 
folvabilité ,  mais  feulement  que  la  dette  lui 
étoit  due. 

Mais  la  difcuffion  eft  requife  ,  quand 
celui  qui  a  fait  vente  ou  tranfport  d'une 
rente  ou  d'une  dette  avec  promefTe  de  ga- 
rantir de  tous  troubles  &  empêchemens  , 
ou  quand  il  a  promis  de  fournir  &  faire 
valoir  la  chofe  cédée. 

A  l'égard  de  la  promefTe  de  fournir  & 
faire  valoir,  &  même  de  payer  foi-même 
après  un  fimple  commandement  .  cette 
claufe  ne  décharge  pas  le  ceflfionnaire  de 
la  difcuffion  du  débiteur ,  s'il  n'y  a  enfuite 
ces  mots  :fans  que  le  ccjjionnaire  foit  tenu  de 
fajre  aucune  pourfuite  ou  difcuffion  contre  le 
débiteur. 

Voye^  Fournir  &  faire  valoir. 
:    DISCUSSION     EN     MATIERE 

d'hïpoteque.  Pour  entendre  ce  que 
c'eft  ,  il  faut  fçavoir   que  l'hypotéque 
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générale  &  fpéciale  fe  peut  accumuler 
dans  une  même  obligation;  &  en  ce  cas 
le  créancier  ne  peut  pas  s'attaquer  aux 
biens  de  fon  débiteur,  qui  font  paffés  en 
la  pofieffion  des  tiers  acquéreurs,  &  qui 
ne  lont  hypotéqués  que  généralement  à 
la  dette,  qu'il  n'ait  préalablement  difcuté 
les  biens  de  fon  débiteur,  qui  lui  font 
fpécialement  hypotéqués. 

Ainfi  le  tiers  détenteur  d'un  héritage 
hypotéqué  généralement  à  une  dette  , 
peut  s'oppofer  aux  pourfuites  que  voit- 
droit  faire  contre  lui  le  créancier  de  celui 
de  qui  il  tient  l'héritage  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  difcuté  les  biens  de  fon  débiteur,  qui 
lui  font  fpécialement  hypotéqués.  Ce  qui 
eft  fondé  fur  la  difpofition  de  la  Loi  2, 
cod.  de  p'ignorib.  La  rai  Ion  eft  ,  que  quand 
l'hypotéque  générale  efi  jointe  à  la  fpécia- 
le ,  la  générale  femble  n'être  que  fubildiai- 
re  &  conditionnelle  ,  au  cas  que  la  fpécia- 
le ne  foit  pas  fuffifante  pour  l'entier  paye- 
ment de  la  dette. 

Cette  difcuffion  n'a  point  lieu  dans  l'hy- 
potéque générale  fimple  ;  auquel  cas  il  eft 
libre  au  créancier  de  s'attaquera  tout  dé- 
tenteur des  biens  qui  font  hypotéqués  à  fa 
dette  ;  mais  quand  l'hypotéque  fpéciale 
concourt  avec  la  générale,  il  eft  des  régies 
que  la  difcuffion  ait  lieu.  &  que  le  créan- 
cier juftifie  de  l'infolvabilitéde  fon  débi- 
teur, avant  qu'il  puiffe  agir  contre  un  tiers 
détenteur  des  biens  qui  lui  fontgénérale- 
ment  hypotéqués. 

Pour  faire  cefier  la  néceffité  de  la  dif- 
cuffion de  l'héritage  hypotéqué  fpéciale- 
ment, par  rapport  aux  héritages  généra- 
lement hypotéqués ,  qui  font  en  la  poffef- 
fion  d'un  tiers  acquéreur,  on  met  la  clau- 
fe :  fans  que  l'hypotéque  fpéciale  déroge  à  la. 
générale,  ni  la  générale  à  la  fpéciale. 

Cette  claufe  fait  cefier  la  difpofition  de 
la  Loi  2 ,  cod.  de  pignorib.  Se  le  créancier  1 
la  liberté  d'agir  en  vertu  de  fon  hypotéqué 
générale  ou  fpéciale  ,  comme  il  lui  plaît , 
ou  même  d'agir  en  même  tems  en  vertu  de 
l'une  Se  de  l'autre. 

Aujourd'hui  cette  claufe  eft  de  ftyle  or- 
dinaire des  Notaires ,  6c  fe  met  dans  tous 
les  contrats  :  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  plus 
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à  cet  égard  de  différence  entre  l'hypoté- 
que  générale  &  l'hypotéque  fpéciale. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  ioo. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  remarquer  que  quand  même  la 
fufdite  claule  ,fans  que  Vhypotéque  fpéciale 
déroge  à  la  générale ,  ni  la  générale  à  la  fpé- 
ciale ,  feroit  omife ,  la  difpofition  de  la 
Loi  2 ,  cod.  de  pignorib.  ne  regarde  que  le 
tiers  détenteur  ;  &  qu'ainfi  le  créancier 
qui  a  une  hypotéque  générale  jointe  à  la 
fpéciale ,  peut  par  rapport  au  débiteur  fe 
fervir  de  l'une  ou  de  l'autre  hypotéque  , 
comme  il  juge  à  propos ,  fans  que  le  débi- 
teur puiife  lui  oppofer  qu'il  doit  difcuter 
les  biens  qui  lui  font  fpécialement  hypo- 
téqués,  avant  que  de  s'adrefter  à  fes  autres 
biens ,  qui  ne  lui  font  obligés  que  par  une 
hypotéque  générsde.Leg.  créditons  arbitrio , 
jf.  de  difraâ.  pignorib.  Leg.  ult.  cod.  de  obll- 
gat.  Ér  aèlionib.  M.  le  Maître  en  fon 
Traité  des  Criées  ,  chap.  32,  où  il  don- 
ne l'explication  de  la  Loi  2  ,  cod.  de  pigno- 
rib. 

Nous  avons  plulîeurs  Coutumes  où  la 
difcuflîon  n'eft  point  néceflaire  à  ceux  qui 
font  créanciers  de  rentes  conftituées.  La 
Coutume  de  Paris  efl  du  nombre.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  101.  de  cette 
Coutume. 

La  dilcufTion  étant  réelle  ,  elle  fe  doit 
régler  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  où 
les  héritages  fujets  à  difcuflîon  font  iltués , 
&  non  pas  fuivant  la  Coutume  du  domi- 
cile du  débiteur. 

DISCUSSION  de  meubles.  Sui- 
vant la  difpofition  des  Loix  Romaines ,  il 
falloit  commencer  par  la  vente  des  meu- 
bles avant  que  de  venir  à  celle  des  im- 
meubles. Si  les  meubles  n'étoient  pas  fuf- 
fiians,  on  venoit  à  la  vente  des  immeu- 
bles ,  &  enfuite  à  celle  des  dettes  actives 
du  débiteur. 

Les  créanciers  ne  pouvoient  pas  inter- 
vertir cet  ordre  pour  être  payés  de  leur 
dû  ,  parce  qu'il  étoit  établi  en  faveur  des 
débiteurs.  Leg.  à  DivoP'w  15",  §.  1 ,  ff.de 
re  j.tdic. 

Cette  difcuflîon  de  meubles  étoit  autre- 
fois parmi  nous  néceflaire  ,  avant  que  de 
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procéder  par  faille  réelle  des  immeubles. 

Mais  l'article  74..  de  l'Ordonnance  de 
1^39.  porte  ,  que  pour  la  validité  des 
faifîes  ,  exécutions  &  criées,  il  n'eft  pas 
befoin  de  perquifition  de  meubles  :  ainfi 
la  difcuflîon  des  meubles  n'eft  pas  aujour- 
d'hui néceffaire  ,  &  il  eft  loiiîble  à  un 
créancier  de  s'adrefler  à  tels  biens  du  dé- 
biteur qu'il  lui  plaît  pour  être  payé  de 
fon  dû. 

Il  n'y  a  que  les  mineurs  à  l'égard  def- 
quels  elle  eft  requife;  autremeitun  mi- 
neur dont  on  auroit  fait  vendre  un  immeu- 
ble, fans  avoir  préalablement  difcuté  les 
meubles  ,  pourroit  faire  caffer  le  décret. 
Voye\  M.  Louet  &  fon  Commentateur , 
lett.  M ,  nomb.  I J". 

Si  un  décret  eft  fait  fur  un  majeur  &  fur 
un  mineur,  il  peut  être  cafle  à  l'égard  du 
mineur,  s'il  n'a  pas  été  difcuté  ,  <5c  valoir 
quant  au  majeur. 

Il  furfit  que  la  difcuflîon  ait  été  faite 
avant  l'adjudication  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  un  mineur ,  Sa,  le  décret  n'en 
eft  pas  moins  valable,  quoique  la  difcuf- 
fion  ait  été  faite  après  la  faille  &  les  criées. 

La  difcuflîon  n'eft  requife  que  pour  la 
confervation  des  immeubles  appartenans 
aux  mineurs,  &  empêcher  qu'ils  ne  foient 
vendus ,  lorfqu'ils  ont  des  effets  mobiliai- 
res  pour  fatisfaire  leurs  créanciers. 

C'eft  pour  cette  railon  ,  que  quoique  là 
difcuflîon  n'ait  pas  été  faite ,  la  (aifie ,  les 
criées  &  l'adjudication  par  décret  font 
valables  ,  à  moins  que  le  mineur  ne  juf- 
tifie  par  l'inventaire  ou  autres  pièces  va- 
lables, que  lors  de  l'adjudication  il  avoit 
des  deniers  ce  des  effets  mobiiiaires  fufE- 
fans  pour  empêcher  le  décret  de  ks  im- 
meubles. 

La  difcuflîon  n'eft  point  requife  à  l'é- 
gard du  fidejuffeur  ou  coobligé  du  mi- 
neur ;  parce  qu'à  fon  égard  la  caufe  de  la 
difcuflîon  celle,  &  le  majeur  obligé  avec 
le  mineur  ne  jouitpas  du  même  privilège. 
DISJONCT  ION,  eft  un  Jugement 
qui  fr'pare  deux  inftances  qui  avoient  été 
appointées  &  jointes  ,  mais  que  les  Juges 
ont  trouvé  à  propos  de  disjoindre  pour 
les  juger  féparément  ,   attendu  qu'elles 
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n'ont  entr'elles  aucune  connexité ,  ou  que 
l'une  eft  provifoire,  &  doit  par  confé- 
quent  être  jugée  auparavant  l'autre. 

Nous  avons  dit,  verbo  Jonction  ,  qu'on 
joint  au  premier  appointement  les  inci- 
dens  qui  furviennent  ,  comme  étant  des 
acceftoires  de  la  première  demande. 

Mais  on  les  disjoint  quelquefois  pour 
les  juger  féparément ,  quand  on  voit  que 
les  demandes  incidentes  n'ont  point  de 
connexité  avec  la  principale  ,  ou  qu'elles 
n'ont  été  formées  que  pour  en  retarder 
l'infiruftion. 

Il  faut  que  la  Partie  intéreffée  préfente 
une  Requête  au  Juge  ,  tendante  à  la  dil- 
jonftion  de  l'incident  joint  au  premier  ap- 
pointement ;  Se  le  Jugement  qui  inter- 
vient en  conféquence ,  ordonne  la  disjonc- 
tion ,  fi  celui  qui  a  préfenté  fa  Requête 
à  cet  effet ,  paroît  bien  fondé. 

DISJONCTIVE.  Veyet Particule 
disjonctive. 

DISPENSE,  eft  un  relâchement  du 
Droit  ;  comme  font  les  difpenfes  d'âge  , 
de  tems  d'étude  néceflaire  pour  acquérir 
des  dégrés  ,  d'interftice  entre  les  dégrés, 
les  difpenfes  de  parenté,  &  autres. 

DISPENSE  d'âge,  font  Lettres 
de  faveur  qui  ne  s'expédient  qu'au  grand 
Sceau  ,  pour  ceux  qui  défirent  être  pour^- 
vus  d'Offices  avant  l'âge  requis  pour  les 
poffeder. 

Sa  Majefté  accorde  auflï  quelquefois 
des  difpenfes  pour  être  admis  à  étudier  au 
Droit  avant  l'âge  requis  par  les  Ordon- 
nances. 

DISPENSE  DE  PARENTÉ  POUR 
mariage,  eft  une  difpenfe  qui  ne  s'ac- 
corde ordinairement  que  par  le  Pape,  à 
l'effet  de  pouvoir  époufer  une  perfonne 
qui  nous  eft  jointe  parle  lien  de  pjrenté, 
gu  par  alliance  ,  dans  un  degré  prohjbé. 

Le  Pape  ne  difpenfe  jamais  en  ligne  di- 
re <fte ,  ni  en  ligne  collatérale  entre  frère 
êc  feeur  ;  mais  il  peut  difpenfer  pour  de 
très-grandes  confïdérations  l'oncle  Se  la 
nièce ,  le  neveu  &  la  tante. 

A  l'égard  des  coufirs  germains  ,  qui 
font  des  collatéraux  au  deuxième  degré 
canonique ,  qui  n'ont  point  entr'eux  la. 
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fîmilitude  d'afeendans  Se  de  defeendans  , 
le  Pape  leur  accorde  des  difpenfes  pour 
des  raifons  particulières. 

Mais  il  eft  facile  d'obtenir  difpenfe  du 
Saint  Siège  entre  ceux  qui  ne  font  parens 
qu'au  trorfiéme  ou  quatrième  degré.  La 
plupart  des  Evêques  ont  même  le  droit 
de  difpenfer  au  quatrième. 

L'effet  de  la  difpenfe  pour  mariage  eft 
de  lever  l'empêchement  qu'il  y  avoit  au, 
mariage ,  à  caufe  de  la  parenté  ou  de  l'ai» 
liance. 

Cette  difpenfe  donne  auffi  lieu  à  la  lé- 
gitimation des  enfans,que  ceux  qui  les  ont 
obtenues  peuvent  avoir  eu  auparavant. 

On  tient  cependant  que  les  inceftueux 
ne  font  pas  légitimés  par  le  mariage  fub» 
féquent,  quand  même  le  père  6c  la  mère 
auroient  obtenu  une  difpenfe  pour  fe  ma- 
rier enfemble. 

Au  refte,  toute  difpenfe  du  Pape  qui 
pafle  les  limites  du  Droit  commun  ,  qui 
bleffe  la  difpofition  des  faints  Décrets  ^ 
ou  les  Ufages  Se  la  Police  publique,  doit 
être  rejettée,  &  ne  peut  produire  aucun 
effet,  à  moins  qu'elle  ne  foit  confirmée, 
par  des  Lettres  patentes  enregiftrees  , 
comme  nous  avons  dit ,  verbo  Mariage. 

DISPENSE    DE    PARENTÉ    POUR 

Charge  de  JuriicATURE,eft  celte, 
que  le  Roi  accorde  à  ceux  -qui  veulent 
avoir  des  provisions  d'une  Charge  de  Ju- 
dicature  dans  une  Cour ,  ou  dans  un  Siè- 
ge où  ils  ont  des  parens  au  degré  prohibé 
par  les  Ordonnances. 

Voye\  l'art.  71.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  de  l'an  1403  ;  l'article  32.  de 
celle  d'Orléans;  &l!article  116.  de  l'Edit 
de  Blois. 

DISPOSITIF,  eft  la  partie  d'un 
Jugement  qui  contient  ce  que  les  Juges 
ont  prononcé  fur  la  conteftàtion  des  Par- 
ties. L'expédition  d'une  Sentence  ou  d'un 
Arrêt  commence  par  les  qualités  :  on  met 
enfuite  le  vu  en  procès  par  écrit ,  Se  on 
finit  par  le  difpofitif. 

DISPOSITION  de  la  Loi,  eft 
tout  ce  que  la  Loi  ou  autre  Règlement 
ordonne. 

DISPOSITION  de  l'homme» 
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eft  tout  ce  que  les  Particuliers  ordonnent 
au  fujet  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs 
biens ,  foit  verbalement ,  ou  par  écrit. 

Les  difpofitions  des  hommes  font,  ou 
difpofitions  entre-vifs,  ou  difpofitions  de 
dernière  volonté. 

On  met  au  nombre  des  premières  les 
donations  entre-vifs ,  &  autres  actes  qui 
ont  leur  effet  de  notre  vivant. 

Les  difpofitions  à  caufe  de  mort  font 
les  teftam.ens,  les  codicilles,  &  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort,  qui  ne  commen- 
cent à  pouvoir  avoir  d'effet  qu'après  la 
mort  du  tefiateur  ou  du  donateur. 

Les  difpofitions  entre-vifs  font  irrévo- 
cables ;  mais  les  difpofitions  à  caufe  de 
mort  peuveitêtre  révoquées  jufqu'au  der- 
nier moment  de  la  vie. 

Ce  qui  rend  les  difpofitions  entre-vifs 
irrévocables  ,  c'eft  que  de  prœfenti  vires 
capiunt  ;  qua^ropter  quod  femel  placuit ,  ref- 
peSu  difpofitionum  inter  vivos  non  potejl  pojf- 
iea  difplicere  :  contrains  quidem  ab  initio 
funt'voluntatis,  fed  ex  pofl  fatlo  necejjîtatis. 
Tout  au  contraire ,  les  difpofitions  à  caufe 
de  mort  de  prxflnti  vires  non  capiunt  ,fed 
tantàm  pofl  mortem  difponentis  ;  quamobrem 
mutare  potejl  voluntatem  ufque  ad  ultimum 
vitce  fpiritum  ;  unde  illud  axioma  :  In  ulti- 
mis  difpofitionibus  ambulatoria  eft  homi- 
nis  voluntas  ,  atque  adeô  ultima  femper 
praefertur  priori. 

Les  difpofitions  des  hommes  fe  divifent 
encore  en  difpofitions  pures  &  fimples , 
en  difpofitions  conditionnelles,  &  en  con- 
ditions modales.  Voye\  Condition.  Voye\ 
Caufe  impulfive. 

M.  Jean-Marie  ^Ricard  ,  dans  Le  fécond 
tome  de  fes  Œuvres,  a  donné  un  Traité 
des  dilpofitions  conditionnelles ,  onéreu- 
fes  ,  remunératoires  ,  démonftratives  , 
caufées ,  dilatoires ,  &  à  tems.  Le  Lec- 
teur peut  y  avoir  recours. 

DISPOSITION    CAPTATOIRE. 

Voye\  Captatoire. 

DISPOSITIONS  caduques, 
font  des  inftitutions  d'héritiers  ,  ou  des 
legs  qui  ne  peuvent  avoir  leur  effet  :  Ca- 
duca  func  in  teflamento  fcripta ,  quoi  defi- 
tiunt. 
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DISSOLUTION  de  mariage, 
eft  la  féparation  qui  s'en  fait ,  quand  le 
mariage  contracté  entre  deux  perfonnes 
eft  déclaré  nul  pour  quelque  empêche- 
ment dirimant ,  comme  pour  impuilîan- 
ce  ,  pour  force  &  violence,  parenté  ,  al- 
liance ,  &:  autre  femblable. 

Le  mariage  eft  indifîbluble  ;  cependant 
on  fe  fert  quelquefois  du  terme  de  dijjolu- 
tionde  mariage,  mais  c'eft  improprement; 
&  la  véritable  expreflïon  dont  on  doit  fe 
fervir  eft  de  dire  ,  que  h  mariage  a  été  dé- 
claré nul. 

Au  refte  ,  quoique  le  mariage  contrac- 
té entre  Fidèles  foit  indilfoluble ,  il  peut 
néanmoins ,  quand  il  n'a  pas  été  confom- 
mé  ,  être  diflous  par  la  profeffion  monaf- 
tique  de  l'un  des  conjoints.  Voye\  Di- 
vorce. 

DISSOLUTION  de  commu- 
nauté ,  eft  la  rupture  de  la  focieté  de 
biens  qui  étoit  entre  deux  conjoints  par 
mariage. 

Toute  focieté  finit  par  la  mort  de  l'un 
des  afibciés.    Ainfi   la  communauté  de 
biens  entre  conjoints  finit  par  la  mort  de 
•  l'un  des  deux. 

Cela  fait  que  du  jour  du  décès  du  pré- 
décedé,  fes  héritiers  &  le  furvivant  font 
en  état  d'exercer  leurs  droits  &  actions 
tels  qu'ils  leur  font  acquis,  eu  égard  aux 
conventions  portées  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  &  à  la  difpofition  de  la  Coutume 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  paflfé  ;  eu  égard 
aufll  à  la  Coutume  du  domicile  des  Par- 
ties ,  lors  du  décès  &  de  la  fituation  des 
biens  qui  font  partie  des  effets  de  cette 
focieté. 

Ainfi  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
prédécedé  deviennent  de  droit,  fans  en 
avoir  délivrance  en  Juftice ,  propriétaires 
de  leur  moitié  :  ce  qui  eft  fondé  fur  cette 
maxime  du  Droit  coutumier  :  Lemortfai- 
fit  le  vif,fon  hoir  plus  proche  Qf  habile  àfuc- 
ceder. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,. 
que  le  furvivant  ne  peut.,  du  jour  du  décès, 
du  prédécedé  ,  diminuer  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  la  part  qui  appartient  de 
droit  à  fes  enfans ,   ou  autres  héritiers 
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du  prédécedé ,  qui  conlifte  en  la  moitié  de 
tous  les  meubles  ,  effets  mobiliers ,  droits 
&  actions  ,  &  des  conquêts  faits  pendant 
que  la  communauté  a  duré. 

Ce  partage  eft  facile  à  faire ,  quand  les 
enfans  du  prédécedé  font  majeurs  ,  ou 
quand  il  n'y  a  point  d'enfansdu  mariage. 

Mais  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs 
ifîus  du  furvivant  &  du  prédécedé ,  le  fur- 
vivant  qui  veut  empêcher  la  continuation 
de  communauté,  doit  abfolument  obier- 
ver  deux  chofes  dans  la  Coutume  de 
Paris. 

La  première,  de  faire  un  inventaire  qui 
foit  revêtu  de  toutes  les  formalités  pref- 
crites  par  la  Coutume,  qui  demande  un 
légitime  contradicteur  ,  c'eft-à-dire  un 
tuteur  &  un  fubrogé  tuteur,  qui  ayent 
accepté  &  prêté  le  ferment  de  la  tutelle 
pardevant  le  Juge  ;  que  l'inventaire  foit 
fait  pardevant  Notaires  ,  ou  pardevant  le 
Juge  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
Notaires  ;  que  le  ferment  ait  été  pris  lors 
de  la  préfentation  des  effets ,  avant  que 
de  commencer  l'inventaire  ;  Se  qu'à  la  fin 
de  l'inventaire  l'on  ait  déclaré  entre  les 
mains  de  qui  les  effets  de  la  fucceffion  au- 
ront été  dépofés. 

Notre  Coutume  ne  définit  point  de 
tems  pour  faire  cet  inventaire  ;  mais  l'Or- 
donnance de  1667,  au  titre  7,  a  préfini 
le  tems  de  trois  mois  depuis  l'ouverture 
de  la  fucceffion.  Ainfi  il  faut  que  cet  in- 
ventaire foit  fait  &:  parachevé  dans  ledit 
tems  ,  à  moins  qu'on  ne  juftifie  qu'il  n'a 
pu  être  fait  dans  les  trois  mois.  Voyt\ 
l'art.  4..  du  titre  cité  ci-dellus  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

La  féconde  formalité  eftentielle,  requi- 
fe  par  l'art.  i\\.  de  la  Coutume  de  Paris , 
6t  qui  n'eft  pas  requife  dans  plufieurs  au- 
tres ,  eft  que  le  furvivant  fa. le  clorre  cet 
inventaire  trois  mois  après  qu'il  aura  été 
parachevé.  Voyc^  ce  que  nous  avons  dit, 
verbo  Clôture  d'inventaire. 

Ces  deux  formalités  ayant  été  exacte- 
ment obfèrvéeS  par  le  furvivant,  la  com- 
muhaut  I   u:e  du  jour  du  décès  , 

quand  même  le  furvivant  en  auroit  di- 
verti des  effets  •  auquel  cas  les  mineurs 
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n'auroient  plus  que  l'action  rerum  amota- 
rum,  qui  ne  produiroit  point  d'autre  ef- 
fet, finon  que  le  furvivant  qui  auroit  été 
convaincu  d'avoir  recelé  ,  feroit  privé  de 
la  part  qu'il  auroit  eue  dans  tous  les  ef- 
fets recelés. 

La  confection  de  l'inventaire  dans  les 
trois  mois ,  Se  la  clôture  dans  trois  autres 
mois ,  font  abfolument  néceffaires  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  pour  empêcher  que  la 
communauté  continue  du  jour  du  décès 
du  premier  mourant.  Mais  en  quelque 
tems  qu'un  inventaire  folemnel  Se  parfait 
foit  achevé,  quand  ce  feroit  dix  ans  après 
la  mort  du  prédécedé  ,  la  communauté 
celle  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire. 

Ainfi  la  différence  qu'il  y  a  de  l'un  à 
l'autre  cas  ,  c'eft  que  quand  l'inventaire 
a  été  fait  &  clos  dans  le  tems  réglé  par 
l'ufage  &  parla  Coutume,  il  a  un  effet 
rétroactif;  c'eff-à-dire  ,  que  la  clôture 
produit  le  même  effet  que  fi  elle  avoit  été 
faite  au  moment  du  décès  du  prédécedé  : 
mais  quand  linventaire  n'a  pas  été  fait  Se 
clos  dans  ce  tems  fatal,  il  ne  produit  fon 
effet  qu'au  moment  de  la  clôture. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  fi  un  étranger  fait  avant  la  clô- 
ture de  l'inventaire  wne  donation  au  fur- 
vivant  ,  l'inventaire  ayant  été  depuis  clos 
dans  le  tems  ,  cette  donation  n'entrera 
point  dans  la  continuation  de  communau- 
té ,  puiiqu'en  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  eu  continuation. 

Au  contraire,  fi  l'inventaire  n'a  pas  été 
clos  dans  le  tems  ,  la  donation  entrera 
dans  la  communauté  qui  a  continué.  En- 
fin ,  li  la  donation  n'a-été  faite  qu'après 
la  clôture  de  l'inventaire  ,  elle  n'entrera 
pas  dans  la  continuation  de  communau- 
té qui  a  ceffe  par  la  clôture  de  l'inven- 
taire. 

Voyt\  Clôture  d'inventaire  ,  Se  Conti- 
nuation de  communauté.  Voyr;  Brodeau 
fur  Louet,  lett.  C  ,  chap.  30.  Voye\  aufll 
ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  24.0  6c  2^.1.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

DISTRACTION,  fignifie  répa- 
ration. Ainfi,  quand  un  créancier  a  com- 
pris dans  la  faille  réelle  d'autres  biens 
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que  ceux  qui  appartenoient  à  fon  débi- 
teur, les  propriétaires  en  demandent  la 
diftraction.  Voyt\  Oppofition  en  fait.de 
décret. 

DISTRACTION  de  Juridic- 
tion, eft  l'attribution  de  la  connoiflance 
de  certaines  affaires,  qui  eft  accordée  à 
de  certains  Juges,  àl'exclufîon  des  autres 
Juges,  dont  par  conféquent  la  Jurifdic- 
tion  eft  diftraite  à  cet  égard. 

Cette  diftraftion  de  Jurifdiction  a  lieu, 
1°.  lorfque  le  Roi  attribue  la  connoiflan- 
ce de  certaines  affaires  à  des  Juges  parti- 
culiers ,  par  des  Commilïions  extraordi- 
naires du  Confeil ,  ou  par  des  évocations 
au  Grand  Confeil ,  ckc. 

11°.  Le  droit  qu'ont  les  privilégiés  en 
vertu  de  Lettres  de  committimus,  ou  de 
garde-gardiennes  ,  leur  donne  la  faculté 
de  diftraire  les  caufes  pour  lelquelles  ils 
feroient  aflignés  p'ardevant  d'autres  Juges 
que  ceux  de  leurs  privilèges. 

IIP.  Les  renvois  ,  les  évocations ,  les 
cédules  évocatoires  pour  caufe  de  paren- 
tés Se  alliances  ,  que  les  Parties  peuvent 
avoir  dans  les  Jurifdictions  ordinaires  , 
font  des  diffractions  de  Jurifdiction. 

IV°.  En  matière  de  criées,  lorfque  les 
biens  faiiîs  font  affis  &  fitués  fous  diffé- 
rens  Bailliages ,  on  peut  obtenir  des  Let- 
tres d'attribution  de  Jurifdiction  à  un 
feul  Bailliage,  en  vertu  defquelles  on  dif- 
trait  l'ordre  à  faire  des  autres  Bailliages  ; 
bien  entendu  que  les  criées  fe  feront  fous 
les  Jurifdictions  particulières  dans  lef- 
quelles  les  héritages  faifis  réellement  font 
frtués. 

Y  °.  Lorfque  le  Roi  érige  une  Terre  en 
Duché,  Marquifat,  Comté,  Baronie  , 
&c.  comme  il  faut  une  quantité. de  Pa- 
roi Ifes  &  de  feux  pour  former  le  titre  de 
1  érection  ,  s'il  fe  trouve  dans  l'arondille- 
ment  une  Paroiffe  qui  ait  toujours  relevé 
d'une  Juftice  particulière  ,  l'on  diftrait 
cette  Paroiffe  de  fa  Jurifdiction  ordinai- 
re ,  pour  la  réunir  à  la  Juftice  de  la  Pai- 
rie ,  Marquifat ,  &c.  après  néanmoins  une 
information  de  commodo  &  incommoda  , 
dans  laquelle  les  Juges  dont  on  diftrait  la 
Jurifdiction  font  entendus ,  à  l'effet  d'êtrq 
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dédommagés  au  prorata  de  la  perte  qu'ils 
en  fouffriront. 

VI°.  L'on  diftrait  de  la  Jurifdiction  ec- 
cléfiaftique  le  cas  que  l'on  appelle  privi- 
légié ,  ci  on  lui  laifle  la  connoiflance  du 
délit  commun.  Voyz\  Délit  commun. 

VII°.  L'on  diftrait  de  la  Jurifdiction 
ecclél;aftique ,  la  reconnoiflance  d'un  écrit 
fous  feing  privé  ;  parce  que  le  Juge  d'E.- 
glife  a  bien  le  droit  de  prononcer  la  con- 
damnation du  contenu  en  l'écrit  ;  mais 
comme  Ces  Jugemens  n'emportent  ni  hy- 
potéque ,  ni  exécution  parée ,  on  peut  en 
faire  diftraction ,  &:  fe  pourvoir  pour  rai- 
fon  de  ce  pardevant  le  Juge  royal. 

Au  refte ,  les  déclinatoires  <5c  les  régie* 
mens  de  Juges  font  des  défenfes  que  l'on 
peut  oppofer  à  la  demande  qui  feroit  té- 
mérairement faite  en  diftraction  de  Jurif- 
diction. 

DISTRACTION  en  matière 
de  DErENS  ,  fignifie  la  demande  que  le 
Procureur  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de 
caufe  ,  fait  pour  être  payé  de  Ces  frais  & 
falaires  lur  les  deniers  qui  lui  doivent 
être  payés  par  la  Partie  qui  a  perdu  fon 
procès. 

Cette  demande  étant  fignifiée  à  la  Par- 
tie qui  a  perdu  fon  procès,  tient  lieu  de 
faille  ;  enforte  qu'elle  ne  peut  payer  au 
préjudice. 

Cette  demande  eft  tellement  privilé- 
giée ,  que  le  Procureur  peut  l'intenter 
malgré  fa  Partie. 

Bien  plus  ,  la  Partie  qui  doit  les  dé- 
pens, ne  peutuferide  compenfation  des 
dépens  avec  ce  qui  lui  feroit  dû.  de  clair 
&  de  liquide  par  la  Partie  adverfe  ,  au 
préjudice  de  la  demande  en  diftraction 
faite  auparavant.  On  objedteroit  en  vain 
que  le  Procureur  n'a  pas  plus  de  droit 
que  fa  Partie  ,  &  que  fa  Partie  ne  pour- 
roit  exiger  des  frais  d'un  homme  à  qui  il 
devroit  des  fouîmes  exigibles  ;  parce  que 
les  frais  dont  le  Procureur  demande  la 
diftraciion,  font  le  travail  du  Procureur 
&  Ces  avances ,  qui  n'appartiennent  &  ne 
peuvent  jamais  appartenir  à  la  Partie  à 
qui  les  dépens  font  adjuges  :  ils  appar- 
tiennent au  Procureur  feul.  AitifilaPar- 
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tie  adverfe  ne  peut  pas  demander  com- 
penfation  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  Par- 
tie du  Procureur  ,  avec  ce  qui  n'eft  dû 
qu'au  Procureur. 

D'ailleurs  ,  comme  nous  venons  de 
dire,  dès  que  la  demande  en  diffraction 
eft  fignifiée,  elle  tient  lieu  défaille  :  ainfi 
celles  qui  feroient  poftérieurement  faites, 
n'en  pourvoient  empêcher  l'effet. 

Mais  II  celui  qui  eft  condamné  aux  dé- 
pens ,  faifoit  faifir  en  fes  mains  pour  fu- 
reté de  ce  qui  lui  eft  dû  par  celui  envers 
qui  il  a  été  condamné  aux  dépens  ,  le  Pro- 
cureur de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cau- 
fe,  ne  pourroit  pas,  au  préjudice  de  cette 
faille  ,  demander  la  diffraction,  en  ce  que 
fi  ce  Procureur  oppofoit  fon  privilège  ,  le 
faifîffant  oppoferoit  l'antériorité  de  fa  fai- 
fie.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  à  la  petite  Au- 
dience de  la  Grande  Chambre  le  24.  Mars 

X7I4-  , 

La  demande  en  diftraction  produit  en- 
core un  autre  effet,  qui  eft  que  lorfque 
le  Procureur  de  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  caufe ,  a  demandé  &  obtenu  la  dif- 
tra&ion  de  fes  frais ,  fa  Partie  fe  trouve 
entièrement  déchargée  envers  lui  ;  en- 
forte  que  fi  celui  qui  a  été  condamné  aux 
dépens  envers  fa  Partie  ,  eft  ou  devient 
infolvable ,  il  n'a  aucun  recours  contre 
celui  pour  qui  il  a  occupé. 

DISTRIBUTION, eftunRegif- 
tre  dans  lequel  le  Greffier  garde-facs  au 
Parlement  infère  toutes  les  Requêtes  de 
commiiïitur  ;  le  Préfident  le  remplit. 

DISTRIBUTION  des  proce's 
TAR  ÉCRIT,  fe  fait  par  Meilleurs  les  Pré- 
fidens  des  Chambres  des  Enquêtes  en  cinq 
lots ,  un  pour  chaque  Chambre  ;  &  le  pre- 
mier Préfident  de  chaque  Chambre  dif- 
tribue  les  procès  qui  font  échus  dans  fon 
lot  aux  Confeillers  de  fa  Chambre. 

DISTRIBUTION  de  deniers 
entre  Créanciers,  eft  le  partage  qui  fe 
fait  entre  tous  les  créanciers ,  des  deniers 
provenans  de  la  vente  des  biens  de  leur 
débiteur  qui  ont  été  vendus  par  autorité 
de  Juftice. 

Le  prix  des  héritages  fe  diftribue  fé- 
lon la  priorité  ou  le  privilège  de  l'hypo- 
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téque  ;  mais  quand  leur  créance  eft  de 
même  date  pour  l'hypotéque ,  ou  qu'elle 
a  même  privilège,  ils  font  tous  alors  de 
pareille  condition ,  &  aucun  d'eux  ne  peut 
avoir  plus  d'avantage  que  les  autres. 

Mais  comme  leur  créance  affefte ,  & 
peut  s'exercer  fur  tous  les  biens  de  leur 
débiteur ,  voyons  fi  leur  concurrence  fub- 
fifte  également  fur  les  deniers  qui  pro- 
viennent de  leurs  biens  meubles  &  im- 
meubles. 

C'eft  une  maxime  ,  qu'en  France  les 
meubles  ne  font  point  fufceptibles  d'hy- 
potéque.  D'où  il  s'enfuit,  que  quand  un 
effet  mobilier  eft  faifi ,  les  créanciers  ne 
concourent  point  alors  enfemble  ,  mais  le 
premier  faififlant  eft  préféré  ,  foit  qu'il 
foit  chirographaire  ou  hypotécaire. 

Cette  maxime  reçoit  deux  exceptions. 

La  première  eft  le  cas  de  déconfiture  , 
où  tous  les  créanciers  Taififtans  &  oppor 
fans  viennent  à  contribution  au  fol  la  li- 
vre fur  tous  les  meubles  de  leur  débi- 
teur ,  fans  aucune  prérogative. 

La  deuxième  eft ,  quand  tous  les  meu- 
bles de  leur  débiteur  ont  été  vendus  en 
conséquence  des  oppofitions  formées  au 
fcellé  par  les  créanciers  ;  auquel  cas  tous 
viennent  par  contribution  au  fol  la  livre, 
fans  que  celui  qui  a  fait  appofer  le  fcellé, 
ni  les  premiers  oppofans,  foient  préférés 
aux  autres. 

La  régie  eft  bien  différente,  quand  il 
s'agit  de  diftribuer  entre  des  créanciers  le 
prix  d'un  immeuble  vendu  par  autorité  de 
Juflice  ;  car  on  confidere  alors  ou  le  pri- 
vilège de  la  créance  ,  ou  la  date  de  l'hy- 
potéque ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-def- 
lus.  Ainfi  ,  en  fait  de  créances  privilé- 
giées ,  on  confidere  plus  la  caufe  que  la 
date  de  l'obligation  ;  deforte  qu'entre 
créanciers  privilégiés ,  ceux  qui  ont  un 
privilège  plus  favorable,  l'emportent  fur 
les  autres.  Mais  fi  plufieurs  créanciers 
privilégiés  ont  tous  un  titre  également  fa- 
vorable ,  le  tems  ne  donne  entr'eux  au- 
cune préférence  ;  &  c'eft  le  cas  où  ils 


concourent  également 


En  fait  de  créances  hypotécaires,  c'eft 
l'ordre  du  tems  qui  décide.  Mais  fi  plu- 
fieurs 
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ûeurs  fe  trouvent  avoir  hypotêquë  dà 
même  jour,  &  fans  aucune  différence,  ils 
font  tous  alors  colloques  pour  toucher 
par  concurrence  entr'eux  le  prix  de  Fim- 
nieuble  vendu  par  autorité  de  Juftice. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  de  Février  1683, 
portant  Règlement,  tant  pour  la  vente  des 
Offices  ,  &  diftribution  du  prix  d'iceux, 
que  pour  la  préférence  entre  les  créan- 
ciers oppofans  au  fceau  &  expéditions  de 
provisions  defdits  Offices ,  privilégiés  Se 
hypotécaires. 

L'article  premier  porte,  que  les  créan- 
ciers oppofans  au  fceau  &  expéditions  des 
provisions  des  Offices ,  feront  préférés  à 
tous  autres  créanciers  qui  auront  omis  de 
s'y  oppofer,  quoique  privilégiés,  &  mê- 
me à  ceux  qui  auront  fait  faifir  réelle- 
ment les  Offices,  &  feroient  oppofans  à 
la  faille  réelle. 

Il  eft  dit  en  l'article  3  ,  qu'entre  les 
créanciers  oppofans  au  fceau ,  les  privi- 
légiés feront  les  premiers  payés  fur  le  prix 
des  Offices ,  après  les  privilégiés  acquit- 
tés, les  hypotécaires  feront  colloques  fur 
le  furplus  dudit  Office  ,  félon  l'ordre  de 
priorité  ou  poff ériorité  de  leur  hypoté- 
que  ;  &  s'il  relie  quelque  chofe  ,  après 
que  les  créanciers  privilégiés  &  hypoté- 
caires oppofans  au  fceau,  auront  été  en- 
tièrement payés,  la  diftribution  s'en  fera 
par  contribution  entre  les  créanciers  chi- 
rographaires  oppofans  au  fceau. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  o y.  de 
la  Coutume  de  Paris,  auquel  cet  Edit  du 
mois  de  Février  1683.  déroge  expreffé- 
ment. 

Il  y  a  un  acte  de  notoriété  donné  par 
M.  le  Camus ,  Lieutenant  civil ,  le  4  Août 
1602 ,  qui  porte  :  P.  que  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  la  dif- 
tribution du  prix  des  meubles  &  des  de- 
niers d'une  fucceffion  ,  eft  de  payer  par 
préférence  à  tous  créanciers  l'ouverture 
de  la  terre ,  &  le  port  du  corps  du  dé- 
funt ,  qui  fe  liquide  à  20  livres  au  plus. 

11°.    Qu'enluite  les  propriétaires  font 

payés  de  ce  qui  leur  eft  dû  des  loyers  de 

maifons  ,  pendant  tout  le  cours  du  bail , 

échus  Se  à  échoir  -}  Se  en  cas  qu'il  n'y  ait 

Tome  L 
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point  de  bail  ,  fe  payent  feulement  trois 
termes  &  le  courant. 

111°.  Qu'après  les  propriétaires  on  paye 
les  Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires, 
qui  ont  fervi  pendant  la  dernière  maladie 
feulement. 

IV0.  Qu'enfuite  fe  payent  les  gages  des 
Domeftiques,  pour  une  année  échue  au 
tems  du  décès ,  fi  tant  y  a. 

V°.  Qu'après  fe  payent  les  frais  du 
fcellé  cSc  de  l'inventaire  ,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  ,  &  par  contri- 
bution entr'eux  au  fol  la  livre  ,  en  cas 
que  le  prix  ne  foit  pas  fufhfant  pour  les 
payer. 

VI°.  Qu'après  lefdits  privilégiés  payés, 
tous  les  autres  créanciers,  tant  chirogra- 
phaires  ou  hypotécaires ,  que  les  Ou- 
vriers ,  font  payés  de  leur  dû  par  contri- 
bution ,  fans  aucun  privilège. 

DISTRICT,  lignifie  territoire  ; 
reffort  ,  étendue  d'une  Jurifdiction. 

DIVERTIR,  lignifie  détourner  Se 
enlever  des  effets  en  fraude. 

DIVERTISSEMENT.  Voyci 
Recelé. 

D I V  I  S.  Voye^  Indivis. 

DIVISION,  lignifie  le  partage  qui 
fe  fait  des  biens  communs  entre  cohéri- 
tiers, copropriétaires,  entre  affociés,  en- 
tre le  furvivant  des  conjoints  Se  les  héri- 
tiers du  prédécedé. 

DIVISION,  Bénéfice  de  divi- 
sion ,  eft  celui  que  l'Empereur  Adrian  a 
introduit  en  faveur  de  plufieurs  fidéjuC- 
feurs  qui  ont  fervi  de  caution  à  un  même 
débiteur. 

En  vertu  de  ce  bénéfice ,  lorfque  l'un 
des  fidéjuffèurs  eft  pourfuivi  pour  toute 
la  dette  ,  il  oppofe  l'exception  qui  en  ré- 
fulte  ,  qui  eft  de  n'être  tenu  que  pour  fa 
part  &  portion,  &  non  pour  le  tout.  Mais  . 
ce  bénéfice  ne  peut  avoir  lieu ,  qu'au  cas 
que  tous  les  fidéjuffèurs  foient  folvables 
pour  leur  part  &  portion  au  tems  de  la 
conteftation  en  caufe.  Si  tous  étoient  fol- 
vables, &  qu'après  la  conteftation  en  cau- 
fe il  arrivât  qu'un  d'eux  fût  devenu  infol- 
vable ,  le  cofldéjuffeur  qui  auroit  oppofé 
à  la  demande  qui  lui  auroit  été  faite  pour 
VVw 
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le  tout ,  l'exception  de  la  divifion  feroît 
à  couvert  de  l'infolvabilité  qui  feroit  de- 
puis furvenue  à  l'un  des  fidéjufïèurs  ;  & 
la  perte  qui  en  pourroit  provenir,  tom- 
berait uniquement  fur  le  créancier,  & 
non  fur  les  autres  fidéjufïèurs. 

Comme  les  coobligés  ne  font  point  co- 
"ndéjuflèurs  ,  ce  bénéfice  de  diviiion  n'é- 
toit  point  pour  eux  ;  ainli  que  M.  Cujas 
l'a  obfervé  fur  la  Loi  Rccs ,  jf.  de  duobus 
Reis. 

Juftinien  fut  le  premier  qui  par  faNo- 
velle  oo.  étendit  le  bénéfice  de  divifion 
aux  coobligés  folidairement.  Mais  parmi 
nous,  tant  en  Pays  de  Droit  écrit,  qu'en 
Pars  coutumier  ,  ce  bénéfice  ceffe  tou- 
tes les  fois  que  l'obligation  eft  folidaire  ; 
parce  que  la  folidité  emporte  une  renon- 
ciation tacite  au  bénéfice  de  divifion. 
Voyei  Henrys  &  fen  Commentateur,  tom. 
a. ,  liv.  4,  queft.  38. 

Aujourd'hui  ce  bénéfice  efl  inutile  par- 
mi nous ,  parce  que  les  créanciers  ne  man- 
quent jamais  de  faire  renoncer  lescofidé- 
julleurs  &  les  coobligés  au  bénéfice  de 
divifion. 

Ces  renonciations  font  même  aujour- 
d'hui de  ftile  ordinaire  ;  &  il  ne  fe  pafîe 
guéres  d'actes  où  le3  cofidéjuiTeurs  &  les 
coobligés  ne  confentent  de  pouvoir  être 
chacun  contraint  pour  le  tout. 

Suppofé  qu'aujourd'hui  les  cofidéjuf- 
îeufs  n'enflent  point  renoncé  à  ce  béné- 
fice, il  pourroit  être  valablement  eppoTé" 
en  quelque  tems  que  ce  foit,  même  après 
la  condamnation.  Papon,  liv.  10,  tit.  -\, 
nomb.  22. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  renon- 
ciation au  bénéfice  de  diviiion  &  de  dif- 
cufTîon  n'eft  jamais  fous-entendue  fous 
YEt  estera,  que  les  Notaires  mettent  à  la 
fin  de  leurs  actes.  Dumoulin  ,  in  Tratlatu 
de  ufuns ,  qutefl.  7,  num.  133  ;  Maynard  , 
liv.  8,  chap.  31  ;  la  Peyrere,  lett.  D, 
nomb.  41. 

Dans  les  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Pré- 
fident  de  Lamoignon,  il  y  a- un  titre  de  la 
folidité  &  divifion  des  dettes  actives  &c 
j  aflîves,  qui  contient  feize  articles,  où  je 
j envoyé  le  Lecteur. 
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DIVORCE, chez  les  Romains  étoït 
la  féparation  des  conjoints  faite  félon  les 
Loi*  ,  enforte  qu'il  leur  étoit  enfuite  per- 
mis réciproquement  de  fe  marier  avec  une 
autre  perfonne.  Mais  le  mariage  étant 
parmi  nous  confideré  comme  Sacrement, 
il  ne  peut  point  être  diilbus ,  dès  qu'il  eft 
légitimement  contracté. 

Ainfi  parmi  nous ,  divorce  ne  lignifie 
point  la  rupture  du  lien  &  la  diffolution 
entière  du  mariage,  mais  feulement  la  fé- 
paration de  biens  &  d'habitation  entre  un 
mari  &  une  femme  ,  qui  ne  donne  pas  at- 
teinte au  lien  du  mariage  ;  enforte  qu'il 
n'eft  permis  a  aucun  des  deux  conjoints 
de  pafleràun  autre  mariage  du  vivant  de 
l'autre  conjoint. 

Touchant  cette  féparation  de  biens  & 
d'habitation  entre  un  mari  &  une  femme , 
voye\  ce  que  j'en  dis  ,  lett.  S. 

A  l'égard  de  la  diffolution  du  maria- 
ge ,  c'eft  une  régie  fondée  fur  la  nature 
du  mariage  &  fur  l'inftitution  divine ,  que 
le  mariage  valablement  contracté  eft  in- 
diffoluble  ;  &  que  quand  il  a  été  fait  fe*- 
Ion  les  Lobe  de  l'Eglife  ,  il  ne  fe  peut 
difîbudre.  Sur  quoi  nous  avons  deux  ob- 
fervations  à  faire. 

La  première  ,  que  fi  de  deux  infidèles 
unis  enfemble  par  un  mariage  contracté 
félon  les  loix  de  leur  Patrie ,  l'un  fe  con- 
vertit à  la  Foi  catholique,  &  que  l'autre 
ne  veuille  pas  refter  avec  lui ,  fine  contn- 
meliâCreaîoru;  le  mariage  eft  diffolu,  Se 
il  eft  permis  à  celui  qui  s'eft  converti ,  de 
fe  marier  à  une  autre  perfonne  ;  &  c'eft 
le  feul  cas  où  le  mariage  coafommé  peut 
être  diilbus. 

La  raifon  eft ,  que  matrimoriuim  illudra- 
tUm  non  habet  Ecckfia.  L'Eglife  ne  recon- 
noît  point  un  tel  mariage  qui  a  été  con- 
tracté par  des  infidèles  ;  ainfi  elle  en  ad- 
met la  diffolution  dans  le  cas  dont  nous 
venons  de  parler.  Ce  mariage  eft  feule- 
ment légitime  ,  lorfqu'il  eft  contracté  fui- 
vant  les  Loix  de  la  Patrie  des  conjoints  ; 
&  comme  ce  n'eft  pas  un  Sacrement ,  mais 
un  fimple  contrat,  il  n'eft  pas  indiffolu- 
ble  :  l'Eglife  même  en  admet  la  dilfoli»- 
tiou  dans" le  cas  marqué  ci-defTus. 
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'  La  féconde  obfervation  elt ,  qu'il  y  a 
un  cas  où  un  mariage  contracté  entre  des 
fidèles  peut  être  diifôus,  quoiqu'il  loit 
Sacrement ,  pourvu  cependant  que  le  ma- 
riage n'ait  pas  été  confommé. 
.  Ainfî  le  mariage  non  confommé  eft 
diflous ,  lorfque  l'un  des  conjoints  choi- 
iiilànt  un  état  plus  parfait,  fe  donne  en- 
tièrement à  Dieu  par  la  Profeffion  monaf- 
tique  ,  le  lien  de  ce  mariage  eft  entière- 
ment diilbus  ;  deforte  que  celui  qui  refte 
dans  le  monde,  peut  palier  à  un  autre  ma- 
riage. 

C'eft  la  décïflon  d'Alexandre  III.  dans 
le  chapitre  2  ,  extra  de  converf.  conjugator. 

Cette  déciûon  tirée  par  interprétation 
de  l'Oracle  divin  ,  eft  fondée  fur  ce  que 
l'indinblubilité  abfolue  du  mariage  eft 
fondée ,  non  pas  tant  fur  ce  que  le  ma- 
riage eft  un  Sacrement ,  que  fur  l'union 
qui  fe  fait  en  conféquence  par  la  tradi- 
tion des  corps ,  fuîvant  ces  termes  de  l'E- 
criture :  Et  erunt  duo  in  carne  una.  Or  les 
conjoints  ne  font  pas  una  caro  par  le  ma- 
riage feul ,  mais  par  le  mariage  fuivi  de  la 
copulation  charnelle. 

Ainli,  quoique  par  le  mariage  la  tradi- 
tion réciproque  des  corps  foit  promife  , 
cette  promené  n'eft  que  conditionnelle  , 
&  ne  s'entend  que  fous  cette  condition  , 
n'ifiDeusad  meliora  vocaverït.  Or  l'état  le 
plus  faint  &  le  plus  parfait  eft  celui  par 
lequel  on  fe  donne  entièrement  à  Dieu  & 
à  l'on  fervice ,  en  renonçant  au  monde  & 
à  fes  plailirs ,  qui  font  pour  la  plupart  cri- 
minels devant  Dieu. 

Ce  que  dit  l'Apôtre  de  la  puiflance  que 
les  conjoints  ont  fur  le  corps  l'un  de  l'au- 
tre ,  fe  doit  donc  entendre  de  ceux  qui 
faâifunt  una  caro ,  par  la  copulation  char- 
nelle ,  aulquels  il  enjoint  de  fe  rendre  mu- 
tuellement le  devoir  conjugal. 

Cette  copulation  entre  ceux  que  le  ma- 
riage unit ,  fait  que  le  mari  n'eft  plus  maî- 
tre de  fon  corps  ,  mais  la  femme,  ni  réci- 
jioquement  la  femme  maîtrefle  du  lien, 
mais  le  mari. 

Quoique  le  mariage  non  confommé 
puille  étie  diflous  par  la  Profeffion  mo- 
nuftique ,  néanmoins  le  mariage  non  cqn- 
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fommë  n'eft  point  diilbus  par  la  promo- 
tion aux  Ordres  facrés. 

Il  femble  cependant  qu'il  y  ait  parité 
de  raifon  dans  la  prife  des  Ordres  facrés, 
&  dans  la  profeffion  de  la  vie  monafti- 
que ,  tant  par  rapport  au  vœu  de  chafteté 
que  l'un  &  l'autre  renferme ,  que  par  la 
plus  grande  perfection  de  l'état  eccléfiaf- 
tique  auquel  nous  attache  l'Ordination. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  ce- 
lui qui  fait  profeffion  ,  quitte  entièrement 
le  monde  ,  &  eft  mort  au  fîécle  par  les 
trois  voeux  qui  s'y  font  d'une  mort  qui 
en  plulîeurs  chofes  opère  les  mêmes  ef- 
fets que  la  mort  naturelle.  Mais  la  prife 
des  Ordres  facrés  ne  caufe  pas  la  mort 
civile ,  ni  l'entière  renonciation  au  monde- 
&  aux  chofes  temporelles. 

Quant  à  la  queftion  ,  fi  l'adultère  eft 
une  caufe  de  divorce  quoad  vinculum ,  qui 
a  été  autrefois  fort  agitée  ,  l'Eglife  a  dé- 
cidé que  non ,  comme  nous  l'avons  dit  ,• 
verbo  Adultère. 

Nous  parlerons  plus  amplement  de  cet- 
te matière  dans  le  Dictionnaire  du  Droit 
canonique ,  que  nous  efperons  donner  au 
Public. 

DIXIEME,  félon  l'article  6.  de  la 
Coutume  de  Saint-Omer  ,  eft  le  dixième 
denier  pour  vente  ,  donation ,  ou  tranf- 
port  d'héritages ,  qui  eft  dû  au  Seigneur» 

D I  X I E  M  E ,  eft  un  fubfide  extraor- 
dinaire que  le  Roi  met  en  tems  de  guerre 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat.  Les 
propriétaires  des  biens  fonds  payent  au 
Roi  le  dixième  du  revenu.  Les  Marchands 
Négocians  &  Artifans  payent  le  dixième 
de  leur  induftrie.  Ceux  qui  doivent  à  des 
Particuliers  des  rentes,  foit  foncières  ou 
conftituées ,  en  retiennent  le  dixième,  à 
caufe  qu'ils  payent  au  Roi  le  dixième  du 
produit  de  tous  leurs  biens.  Le  dixième 
fut  établi  par  un  Edit  dui^Oftobreiyio, 
&  par  un  autre  Edit  du  mois  d' Août  1 717. 
Il  cefla  au  1  Janvier  171 8.  Il  fut  encore 
établi  par  une  Déclaration  du  17  Novem- 
bre 1733  ,  à  commencer  au  1  Janvier 
1734.,  &  cefla  au  I  Janvier  1737,  fui- 
vant  un  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour.  En- 
fin il  a  encore  été  établi  par  une  Décla-* 
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ration  du  29  Août  1741 ,  à  compter  du 
1  O&obrefuivant,  &  fe  paye  encore  pré- 
fentement. 

Il  y  aaufïi  le  dixième  de  retenue  fur  les 
ga^es  des  Offices ,  qui  eft  établi  plus  an- 
ciennement. ( 

DIX  M  ES  ,  font  une  certaine  por- 
tion de  fruits  que  nous  recueillons ,  ou 
des  revenus  &  profits  que  nous  faifons 
par  notre  induftrie ,  qui  eft  due  à  Dieu 
en  reconnoillance  du  fuprême  domaine 
qu'il  a  fur  toutes  chofes  ,  êc  que  l'on  paye 
à  Ces  Miniftres  pour  aider  à  leur  fublïf- 
iance. 

On  appelle  cette  portion ,  dixmes,  parce 
que  dans  la  plupart  des  endroits  elle  eft 
la  dixie'me  partie  des  fruits  ou  revenus  , 
quoiqu'elle  foit  plus  grande  ou  moindre 
dans  de  certains  lieux  :  ce  qui  dépend  de 
l'ufage. 

Les  dixmes  font  réelles,  perfonnelles, 
ou  mixtes. 

Les  réelles  font  celles  qui  fe  perçoi- 
vent fur  les  fruits  de  la  terre,  &  font  dues 
au  Curé  du  lieu  où  font  fitués  les  hérita- 
ges :  telles  font  les  dixmes  qui  fe  lèvent 
fur  les  bleds  ,  fur  le  vin ,  fur  l'huile  ,  & 
autres  chofes  femblables. 

Les  perfonnelles  font  celles  qui  fe  pren- 
nent fur  les  gains  que  l'on  fait  par  fon 
induftrie  ,  &  font  dues  à  PEglife  paroif- 
fiale  où  l'on  reçoit  les  Sacremens.  Mais 
ces  fortes  de  dixmes  ne  font  plus  en  ufage. 

Les  mixtes  font  celles  qui  fe  lèvent  fur 
les  chofes  qui  proviennent  en  partie  de 
nos  biens  ,  &  en  partie  de  notre  induf- 
trie ;  comme  font  les  dixmes  qui  fe  lè- 
vent furies  agneaux,  fur  le  lait,  fur  la 
laine  ,  &  autres  chofes  dont  nous  tirons 
Tevenu  ,  qui  provient  en  partie  de  nos 
biens,  &  en  partie  de  notre  induftrie  & 
de  notre  travail  ',  Se  ces  dixmes  font  ré- 
putées réelles. 

La  féconde  divifion  des  dixmes  fe  fait 
en  dixmes  anciennes ,  &  dixmes  novales. 

Les  anciennes  font  celles  qu'on  a  cou- 
tume de  lever. 

Les  novales  font  celles  qui  fe  lèvent 
fur  les  héritages  nouvellement  défrichés, 
&  qui  ne  font  cultivés  que  depuis  peu  j 
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comme  fi  une  forêt  avoit  été  abbatue ,  Ôc 
qu'on  y  eût  femé  des  grains. 

La  connoiffance  des  conteftations  pour 
rai  fon  des  dixmes  appartient  au  Juge  d'E- 
glife ,  quand  il  s'agit  du  pétitoire  ;  mais 
il  n'y  a  que  le  Juge  laïque  qui  puifle  con- 
noître  du  poflefîoire. 

On  peut  preferire  la  quotité  des  dix- 
mes ,  &  la  forme  de  les  payer ,  par  une 
pofferTion  de  quarante  ans  ;  mais  on  ne 
peut  preferire  l'exemption  abfolue.  Un 
Curé  ,  pour  lever  les  dixmes  ,  n'a  befoin 
d'autre  titre  que  de  fon  clocher. 

La  dixme  doit  être  levée  chaque  an- 
née. D'où  il  réfulte  ,  1°.  qu'elle  ne  peut 
être  demandée  pour  le  tems  du  précè- 
dent propriétaire  ,  foit  qu'on  agifte  par 
action  perfonnelle  ou  par  action  hypoté- 
caire  ,  fuivant  M.  Charles  Dumoulin  fur 
le  chap.  Tua  nobis  26 ,  extra  de  decimis. 

II0.  Que  les  dixmes  n'arréragent  point, 
&  par  conféquent  que  le  Curé  qui  a  né- 
gligé de  les  recevoir  dans  l'an,  n'en  ob- 
tient point  la  reftitution  des  fruits  ,  à 
moins  qu'il  ne  juftifie  qu'ils  lui  ont  été 
refufés  dans  le  tems. 

Touchant  les  dixmes  ,  voye\  mon  Dic- 
tionnaire de  Droit  canonique  ,  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  124.  de  laCoutume  de 
Paris,  glofe  1. 

DIXMES  insolites,  font  les 
dixmes  inufitées,  qui  de  mémoire  d'hom- 
me n'ont  point  été  payées  dans  une  Pa- 
roifle  ou  dans  un  territoire ,  &  qui  par 
conféquent  ne  peuvent  être  demandées. 
Pofons  que  les  dixmes  des  légumes  ,  des 
foins ,  ou  autres  efpéces  de  fruits ,  n'ayent 
jamais  été  payées  dans  une  ParoifTe  &  ter- 
ritoire ;  fi  le  Décimateur  les  vouloit  per- 
cevoir, il  feroit  débouté  de  fa  préten- 
tion ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Roi 
Philippe-le-Bel  de  l'an  1303  ,  vulgaire- 
ment appellée  la  Philippine  ,  qui  défend 
aux  Eccléfiaftiques  de  lever  aucune  dix- 
me infolite  &  non  accoutumée  ;  de  la- 
quelle Ordonnance  l'exécution  appartient 
au  Juge  royal. 

DIXMES  inféodées,  fontcelles 
qui  ont  été  aliénées  &  données  en  fief  à 
des  Laïcs,  &  qui  font  par  eux  pofledées , 
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tomme  des  champarts ,  «Se  autres  biens  pro- 
fanes. 

Auffi  n'y  a-t-il  que  le  Juge  laïque  qui 
puifie  connoître  des  conteftations  qui  fur- 
viennent  à  l'occafion  de  ces  fortes  de  dix- 
mes  ;  &  ceux  qui  les  poffedent,  peuvent 
en  difpofer  ,  comme  de  biens  purement 
temporels. 

Ces  dixmes  étant  patrimoniales  &  hé- 
réditaires, fe  peuvent  prefcrire  par  trente 
ans ,  de  même  que  toute  autre  efpéce  de 
biens  qui  font  dans  le  commerce  des  hom- 
mes ;  &  elles  fe  peuvent  prefcrire ,  non- 
feulement  pour  la  quotité ,  mais  aufti  pour 
le  droit  de  dixme  :  au  lieu  que  les  dixmes 
eccléfiaftiques  ne  fe  peuvent  prefcrire  que 
par  rapport  à  la  quotité  ,  &  à  la  forme  de 
les  payer. 

VoyQ\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  124.  de 
la  Coutume  de  Paris,  glofe  1 ,  nomb.  18. 
&  fuiv. 

Leur  origine  effc  fort  incertaine.  On 
tient  que  les  dixmes  eccléfiaftiques  ont 
commencé  d'être  données  à  de  grands  Sei- 
gneurs vers  le  fixiéme  fiécle,  &  que  vers 
ce  tems-là  plufieurs  Eglifes  étant  vexées 
par  les  ennemis  de  la  Foi ,  fe  font  trou- 
vées fouvent  obligées  d'abandonner  leurs 
«dixmes  aux  Seigneurs ,  pour  les  engager 
à  prendre  leur  défenfe ,  &  les  mettre  à 
l'abri  des  ufurpations  aufquelles  elles  fe 
trouvoient  expofées. 

Enfuite  par  l'autorité  des  Rois ,  ou  par 
leur  tolérance  ,  les  Grands  fe  font  empa- 
rés non-feulement  des  dixmes  eccléfiafti- 
ques, mais  même  des  Eglifes. 

Comme  plufieurs  en  mourant  les  refti- 
tuoient  à  des  Monafteres  ,  les  Moines  fe 
trouvèrent  avoir  des  dixmes  par  une  au- 
tre voie  que  par  la  conceflîon  des  Evê- 
ques. 

Du  tems  de  Charles-le-Chauve  ,  les 
dixmes  eccléfiaftiques  ont  commencé  d'ê- 
tre données  en  fief  par  les  Evêques  &  les 
Curés  aux  Seigneurs  ,  pour  gagner  leurs 
bonnes  grâces. 

Mais  GregoireVII.  défendit  de  les  don- 
ner en  fief,  fous  peine  d'excommunica- 
tion. Alexandre  III ,  dans  un  Concile  tenu 
à  Tours  l'an  11 63,  établit  la  même  peine 
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contre  ceux  qui  recevroient  en  fief  les 
dixmes  eccléfiaftiques.  Le  même  fouve- 
rain  Pontife  a  fuivi  cette  décifion  dans  le 
Concile  de  Latran  ;  mais  elle  ne  regarde 
que  l'avenir,  &  non  .pas  le  pafle. 
'  Ainfi ,  comme  les  dixmes  données  en  fief 
à  des  Laïcs  par  contrat  avant  ce  Concile 
de  Latran ,  n'ont  pas  pu  leur  être  ôtées ,  le 
Pape  Innocent  III.  a  confirmé  ces  dixmes 
inféodées,  &  Alexandre  IV.  après  lui 

Cela  fait  que  nous  voyons  encore  au- 
jourd'hui de  ces  dixmes.  Mais  il  faut  que 
ceux  qui  les  prétendent,  foient  fondés  en 
titre  qui  foit  antérieur  au  Concile  de  La- 
tran III,  ou  qu'ils  foient  en  pofterTîon  de 
ces  dixmes  depuis  un  tems  immémorial  , 
lequel  tient  lieu  de  titre. 

En  France,  les  dixmes  inféodées  fe  rè- 
glent de  la  même  manière  que  les  chofes 
profanes  ;  mais  quoiqu'elles  foient  pure- 
ment laïques  ,  elles  retiennent  les  mêmes 
privilèges  &  les  mêmes  prérogatives  que 
les  dixmes  eccléfiaftiques;  ce  qui  eft  fon- 
dé fur  ce  qu'elles  font  toujours  fujettes  à 
reverfion  :  ainfi  elles  fe  payent  avant  le 
champart,  comme  les  dixmes  eccléfiafti- 
ques. Voye\  mon  Dictionnaire  du  Droit 
canonique. 

D  O 

DOCTEUR,  eft  celui  qui  après 
avoir  pafie  par  les  degrés  de  Bachelier  & 
de  Licencié ,  a  enfin  obtenu  le  degré  de 
Docteur  dans  la  Faculté  de  Théologie , 
ou  dans  celle  de  Droit ,  ou  dans  celle  de 
Médecine,  &  qui  a  droit  de  jouir  des  pri- 
vilèges &  prérogatives  attachés  au  degré 
de  Docteur.  Voyn\  le  Dictionnaire  de  Tré- 
voux, &  celui  de  M.  Brillon. 

D  O  L  ,  eft  une  rufe  &  une  adrefTe  frau- 
duleufe ,  dont  on  fe  fert  pour  tromper 
quelqu'un. 

On  diftingue  en  Droit  le  dol ,  en  dol 
perfonnel,  &  en  dol  réel. 

DOL  personnel,  eft  celui  qui  pro- 
vient du  fait  de  quelqu'un  ,  dans  le  deiîein 
de  tromper  un  autre  ;  comme  fi  le  ven- 
deur d'une  terre  ou  d'une  maifon  fait  pa- 
roître  un  bail  fait  à  plus  haut  prix  que  ce- 
lui convenu  entre  le  bailleur  &  le  prs- 
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neur  ,  dans  le  deflèin  de  vendre  Ton  héri- 
tage un  prix  plus  tort  fur  le  pied  du  bail, 
c'eft  un  dol  perlonnel  provenant  du  fait 
du  vendeur  pour  tromper  l'acquéreur-,  Se 
lui  taire  payer  plus  qu'il  n'en  auroit  payé 
autrement  :  c'eft  pourquoi  l'acquéreur  en 
juftiflant  ce  dol  peut  fe  faire  reftituer 
contre  cette  vente. 

La  raifort  eft ,  que  la  fraude  ne  doit  pas 
profiter  à  celui  qui  la  commet  au  préjudi- 
ce d'autrui.  Nariuû  fraus  fit  a  patrocinari 
debet ,  Leg.  l  ,  jf.  de  dolo  malo  ,  Cr  œq'.aun 
ejl ,  ut  fraus  in  fuum  autorem  retorqueatur. 
Leg.  penult.  côd.  de  Legatis.  Deceptis  non 
decipientibus  jura  fubvenïunt.  Leg.  2  ,  cod. 
Ji  minorfe  major,  dixer.  Voye\  Belordeau, 
lettre  F,  article  24. 

DOL  réel,  eft  au  contraire  celui  qui 
vient  de  la  chofe ,  quand  un  acquéreur  à 
qui  on  a  livré  tous  les  effets  compris  dans 
le  contrat,  a  été  déçu  par  leur  peu  de  va- 
leur; les  terres  qu'il  auroit  achetées,  étant 
moins  bonnes  que  toutes  les  autres  qui  fe- 
roient  auprès  ou  aux  environs  :  il  n'y  a 
point  en  cela  du  fait  du  vendeur ,  lequel 
n'a  point  été  obligé  de  déclarer  la  qualité 
rie  tes  terres;  l'acquéreur  doit  s'imputer 
de  ne  s'en  être  pas  informé,  comme  il  le 
pouvoit. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  le  dol  per- 
fonnel  donne  lieu  à  la  reftitution  Se  à  la 
requête  civile  ,  &  non  le  dol  réel ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  lézion  d'outre  moitié  du  juf- 
%q  prix.  Voye\  Lézion. 

DOMAINE  ,  lignifie  la  propriété 
d'un  bien  qui  nous  appartient  ,  Se  dont 
nous  avons  acquis  le  droit  de  propriété  à 
jufte  titre. 

Touchant  les  moyens  d'acquérir  la  pro- 
priété des  chofes ,  voyej  ce  que  j'en  ai  dit 
fur  le  titre  premier  du  fécond  livre  des 
Inftitutes. 

Le  domaine  fe  divife  en  domaine  di- 
rect ,  &  en  domaine  utile.  Il  fe  divife  en- 
core en  domaine  qui  comprend  la  pleine 
propriété  d'une  chofe  ,  Se  en  domaine 
qui  ne  contient  que  la  fimple  propriété. 

DOMAINE  direct,  eft  un  droit 
de  fupériorité  fur  un  fonds,  fans  le  droit 
de  la  propriété  utile  ;  tel  eftj.le  domaine 
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que  le  propriétaire  d'un  héritage'  s'eft  ré* 
fervé  dans  l'aliénation  d'une  partie  de  fa 
terre ,  foit  à  titre  de  fief  ou  d'emphytéoie, 
ou  de  cens  ou  ceniives. 

DOMAINE  utile  ,  eft  la  jouifTan- 
ce  d'un  héritage  en  conféquence  de  la  pro- 
priété utile,  fans  le  titre  de  la  propriété 
directe.  Tel  eft  le  domaine  du  valfal,  ou 
du  preneur  à  cens  ou  à  emphytéofe. 

De-là  vient  que  le  bailleur  à  titre  d'em- 
phytéofe ,  Se  le  preneur  ,  font  l'un  Se  l'au- 
tre appelles  propriétaires  du  même  héri- 
tage ,  eu  égard  aux  diftérens  droits  de  pro- 
priété qu'ils  y  ont. 

Il  faut  demeurer  d'accord  ,  que  deux 
perfonnes  ne  peuvent  pas  être  propriétai- 
res infolidum  d'une  même  chofe  en  même 
tems  ;  mais  cela  fe  doit  entendre  du  même 
droit  de  propriété ,  &  non  pas  par  rapport 
au  domaine  direct  &  au  domaine  utile  ; 
car  ces  domaines  étant  abfolument  dif- 
tincts  Se  féparés  par  leurs  effets,  peuvent 
appartenir  à  différentes  perfonnes  en  mê- 
me tems  :  ainfi  par  exemple  ,  dans  le  cas 
de  l'emphytéofe  ,  le  domaine  direâ  du 
fonds  de  terre, ou  de  la  maifon  donnée  à 
bail  emphytéotique  ,  appartient  au  bail- 
leur, &  il  n'en  tire  qu'une  pention  mo-» 
dique  qui  lui  eft  due  annuellement ,  in 
recognitionem  direEli  dominii.  Mais  le  pre- 
neur à  bail  emphytéotique  a  pendant 
tout  le  tems  que  le  bail  dure  le  domaine 
utile  du  fonds  ou  de  la  maifon  ,  en  vertu 
duquel  domaine  il  en  perçoit  tous  les 
fruits,  Se  tire  toute  l'utilité. 

DOMAINE  QUI  CONTIENT  LA 
PLEINE    PROPRIÉTÉ    D'UNE    CHOSE  ,    eft 

celui  auquel  eft  attachée  la  jouiflânea 
&  Pufufruit  ,  qui  eft  appelle  en  Droit 
ufusfruiïus  caufalis  ,  parce  qu'il  eft  l'effet 
Se  la  fuite  de  la  propriété  dont  il  fait 
partie. 

DOMAINE  QUI  NE  CONTIENT 
QUE  LA  SIMPLE  PROPRIÉTÉ  ,  eft  celui  qui 
eft  fans  ufufruit.  Ce  qui  a  lieu  quand  la 
propriété  d'une  chofe  appartient  à  un 
Particulier ,  Se  qu'un  autre  a  le  droit  d'en 
jouir  Se  d'en  percevoir  tous  les  fruits 
pendant  fa  vie  :  Se  alors  l'ufufruit  eft 
une  fervitude ,  Se  eft  appellée  en  Droit 


ftfiisfrucîus  formalis  ,  fervitus  tiempè  diftinfta 
&  feparata  à  proprietate  ;  au  lieu  que  dans 
le  domaine  plein  &  entier,  l'ufufruit  fait 
partie  de  la  propriété. 

DOMAINE  du  Roi  ,  eft  ce  qui 
appartient  au  Roi,  en  conféquence  de  la 
Couronne. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  le 
Domaine  fixe ,  &  le  Domaine  cafuel. 

Le  Domaine  fixe  eft  l'ancien  domaine 
de  nos  Rois  ,  qui  eft  compofé  de  Seigneu- 
ries ,  Terres  ,  PoiTeflïons  &  Droits  ,  qui 
appartiennent  au  Roi  en  qualité  de  Sou- 
verain ,  comme  font  les  Tailles,  les  Ga- 
belles ,  les  Douannes ,  les  Droits  d'entrée 
cv  autres. 

Le  Domaine  fixe  eft  immuable  ou  mua- 
tle. 

L»  Domaine  immuable  eft  celui  qui 
n'augmente  ni  ne  diminue,  enforte  qu'il 
eft  toujours  le  même.  Sa  recette  fe  fait  & 
fe  vérifie  par  les  comptes  précedens,  fur 
lefquels  fe  règlent  toujours  ceux  qui  les 
fui  vent. 

Ce  Domaine  confifte  dans  les  cens  & 
rentes  dûs  au  Roi  :  ainfi ,  comme  il  con- 
fifte en  droits  &  revenus  dont  le  revenu 
ne  change  point,  &  eft  toujours  de  même 
valeur ,  il  eft  appelle  immuable. 

Il  peut  cependant  diminuer  par  acci- 
dent; par  exemple  ,  quand  une  maifon 
ou  un  moulin  qui  doit  rente  foncière 
tombe  en  ruine  ,  ou  que  ceux  qui  en 
étoient  poffefleurs  n'ont  pas  de  quoi  payer. 

Le  Domaine  muable  eft  celui  qui  con- 
fifte dans  les  chofes  qui  s'afferment ,  com- 
me Greffes  ,  Sceaux  ,  Tabellionnages  , 
Controlles  ,  Amendes  ,  Prifons  ,  Prés  , 
Etangs ,  Péages ,  &  autres  chofes  qui  s'af- 
ferment. 

Il  s'appelle  muable ,  parce  qu'il  aug- 
mente &  diminue ,  &  peut  être  affermé 
à  plus  haut  prix  dans  un  tems  que  dans 
un  autre. 

Le  Domaine  cafuel  eft  tout  ce  qui  ap- 
partient au  Roi  par  fes  conquêtes ,  ou  par 
scquifition  ,  comme  par  fucceffion  ,  par 
droits  d'aubaine,  coniifcation  ,  bâtardife 
&  déshérence. 

Mois  ce  Domaine  devient  fixe  après  dix 
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années  de  jouiffance  ,  ou  bien  quand  il  a 
été  joint  à  l'autre  Domaine  par  des  Edits 
&  Déclarations. 

Le  Domaine  fixe,  comme  étant  fpécia- 
lement  confacré  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce ,  eft  par  un  privilège  particulier  inalié- 
nable de  fa  nature  ,  ainfi  qu'il  eft  prouvé 
par  Chopin  ,  liv.  2  ,  tit.  3  ,  de  fon  Traité 
du  Domaine,  &:  décidé  par  l'Ordonnan- 
ce de  1 J  39  ,  &  celle  de  Moulins  faite 
pour  la  réunion. 

Le  Domaine  cafuel ,  au  contraire ,  peut 
être  aliéné  par  le  Roi  ;  &  comme  ce  Do- 
maine eft  aliénable ,  il  eft  aufïi  par  confé- 
quent  prefcriptible. 

La  raifon  eft  ,  que  le  Domaine  cafuel 
n'eft  pas  confideré  comme  un  véritable 
Domaine  confacré  à  la  Couronne  ;  c'eft 
pourquoi  nos  Rois  en-  peuvent  difpofer 
incommutablement  par  donations  ou  ven- 
tes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Domaine 
fixe ,  attendu  que  le  Roi  n'eft  pas  proprié- 
taire ,  mais  feulement  admir.iftrateur  des 
biens  de  la  Couronne.  Capitulo  intelleclo , 
extra  de  jurejurando  :  alienatio  autem  efl  rei 
fux ,  jurifque  fui ,  in  alium  tranflatio.  Ôrle 
Domaine  de  la  Couronne  efl  tanquam  dos 
ipfius  Regni  &"  Reipublicx  ,  Régi  data  re- 
gnandi  caufa  :  ideoque  inalienabilis  ,  ut  en 
qiuv  ab  uxore  marito  nuptiarum  caufa  data 
vel  promifla  funt. 

V oye\  Chopin  en  fon  Traité  du  Do- 
maine, livre  3  ,  titre  1.  Voye^  aufli  Bac- 
quet  en  fon  Traité  du  Droit  de  Déshé- 
rence, chapitre  7,  nombre  17;  &  au  Trai- 
té des  baux  de  boutiques,  chap.  3  ,  nomb. 
1  &  2. 

Il  refte  quelques  obfervations  impor- 
tantes à  faire  ,  fur  ce  que  nous  difons  que 
le  Domaine  fixe  de  la  Couronne  eft  par 
un  privilège  particulier  inaliénable. 

La  première  eft ,  qu'il  y  a  eu  dans  tous 
les  tems  néceffité  d'aliéner  le  Domaine  de 
la  Couronne;  fçavoir,  pour  donner  un 
appanageàunFilsdeFrance,  ou  quand  le 
bien  de  l'Etat  le  requiert  :  c'eft  pourquoi 
quand  on  le  dit  inaliénable  ,  cela  n'en  ex- 
clut pas  les  ventes  &  les  reventes,  ni  les 
appanages  ;  cela  lignifie  feulement  qu'il 
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eft  fujet  à  rachat  perpétuel ,  ou  à  révcr- 
iion ,  &  que  la  faculté  en  eft  imprefcripti- 
ble  ;  &  c'eft  en  cela  que  conllfte  fon  inalié- 
nabilité. 

La  féconde  eft ,  que  les  aliénations  qui 
s'en  font ,  doivent ,  pour  être  valables  , 
être  faites  en  conféquence  de  Lettres  pa- 
tentes, ou  de  Déclarations  dùement  en- 
registrées au  Parlement  de  Paris  ,  vrai 
confervateur  du  Domaine  de  la  Couron- 
ne de  France. 

La  troiilémeeft,  que  comme  les  baux 
qui  excédent  neuf  ans  emportent  aliéna- 
tion ,  les  Officiers  des  Comptes  &  Tréfo- 
riers  de  France  ne  peuvent  pas  faire  des 
baux  de  biens  dépendans  du  Domaine  du 
Roi  pour  plus  de  neuf  ans,  fans  Lettres 
patentes  dùement  vérifiées  en  Parlement. 

La  quatrième ,  eft  que  le  Domaine  de  la 
Couronne  étant  inaliénable,  il n'eft point 
fujet  à  prefcription  :  ainiï  toutes  les  alié- 
nations &  ufurpations  faites  fur  icelui , 
pour  quelque  tems  que  ce  (bit,  même  de 
cent  ans  &  plus  ,  font  fujettes  à  réver- 
llon. 

Voyei  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la 
Souveraineté,  livre  3  ,  chapitres  I  &  2; 
Chopin  en  fon  Traité  du  Domaine ,  liv. 
3  ,  titre  o ,  nomb.  2  ;  Charondas,  livre  2 , 
rép.  1 ,  &  livre  10,  rép.  47;  Guy  Pape, 
queft.  35-7  &  416;  Expilly,  chap.  2173 
Chorier  en  fa  Jurifprudence  de  Guy  Pape, 
page  327;  Papon  ,  liv.  y,  titre  10,  nomb. 
11  ;  &  .Hérault  fur  l'article  J2I.  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

Finitions  cet  article  ,  en  difant  que  les 
Loix  que  les  Rois  font  font  muables  ,  & 
peuvent  être  changées  félon  que  les  affai- 
res le  requièrent ,  &  que  l'inclination  des 
R.ois  le  trouve. à  propos,  par  rapport  à  la 
variété  des  tems  &  des  circonftances. 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  Loi  du  Royau- 
me, qui  regarde  la  confervation  du  Do- 
maine &  Patrimoine  de  la  Couronne  de 
France ,  elle  fera  perpétuelle  ;  deiorte  que 
l'aliénation  qui  peut  être  faite  de  quel- 
ques effets  du  Domaine ,  fera  toujours  in- 
dilpentablement  fujette  à  réverfion  ,  où 
à  la  faculté  de  rachat.  Voye\  Réunion  au 
Djnuine. 
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Paflbns  à  prêtent  à  une  autre  queftiotl  i 
qui  concerne  la  nature  &  la  qualité  du 
Domaine  de  la  Couronne. 

Ce  Domaine  n'eft  point  un  Fief;  ou  fi 
on  lui  donne  le  nom  de  Fief  par  rapport  à 
fa  nobleffe  ,  il  faut  demeurer  d'accord 
que  c'eft  un  fief  bien  fingulier,  &  pure- 
ment dominant ,' qui  ne  relevant  que  da 
Dieu ,  ne  peut  être  chargé  d'hommages 
envers  perfonne.  Son  indépendance  abfo- 
lue  le  met  infiniment  au-delïïis  des  autres , 
de  quelque  dignité  qu'ils  •  puiffent  être, 
qui  certainement  portent  en  foi  les  liens 
d'une  dépendance  à  laquelle  la  Couronne 
de  France  ne  peut  en  aucune  manière  être 
fujette. 

Cela  pofé  pour  principe  inconteftable,; 
en  voici  les  conféquences. 

Quand  une  terre  en  fief  eft  réu»ie  au 
Domaine  du  Roi  par  confifeation  ou  au- 
trement ,  cette  réunion  fe  doit  toujours 
faire  fauf  le  droit  d'autrui  ;  fçavoir ,  du 
Seigneur  jmmédiat  &  dominant.  Mai? 
parce  que  le  Roi ,  comme  Souverain  ,  ne 
peut  &  ne  doit  fervir  à  nul  de  Ces  Sujets, 
il  doit  vuider  fes  mains  du  fief  dans  l'an , 
ou  bailler  homme  vivant  &  mourant,  fui- 
vant  l'Ordonnance  du  Roi  Philippe-le- 
Bel,  appellée  la  Philippine.  Voye\  BatTet, 
tome  2 ,  livre  6 ,  titre  8 ,  chap.  4. 

Les  foi  &  hommage ,  aveux  &  dénonV 
bremens  des  fiefs  mouvans  des  Domaines 
du  Roi,  doivent  fe  rendre»  aux  Bureaux 
des  Finances  de  chaque  Généralité ,  en  la 
préfence  des  Intendans  &  Commifïaires 
départis  qui  doivent  y  préfider  ,  comme 
il  eft  ordonné  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  du  27 
Mars  1683. 

Le  Père  le  Long,  dans  fa  Bibliotcque 
hiftorique  de  la  France ,  page  J87  &  fui- 
vantes,  indique  tous  les  Auteurs  &  Ou- 
vrages ,  tant  manuferits  qu'imprimés ,  qui 
ont  traité  des  Domaines  du  Roi  en  géné- 
ral ,  ou  par  rapport  à  quelque  Province 
particulière. 

Mais  les  principaux  ouvrages  qui  ayent 
paru  fur  le  Domaine  du  Roi  ,  font  le 
Commentaire  qu'a  fait  Charondas  fur  une 
Ordonnance  de  1566,  qui  traite  de  cette 
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matière;  le  Traité  de  le  Bret,  touchant 
la  Souveraineté  du  Roi  &  fon  Domaine  ; 
&  les  Traités  du  Domaine  de  Chopin  & 
de  Bacquet. 

Il  y  a  un  Recueil  d'Edits  &  Ordonnan- 
ces concernant  les  Domaines  &  droits  de 
la  Couronne  ,  imprimé  à  Paris  en  i<5oo. 

Enfin  ,  il  a  été  imprimé  à  Paris  chez 
Collombat  en  1719 ,  un  Traité  de  la  con- 
noillance  des  droits  &  des  Domaines  du 
Roi  ,  Se  de  ceux  des  Seigneurs  particu- 
liers qui  relèvent  médiatement  ou  immé- 
diatement de  Sa  Majefté,  tant  pour  faire 
connoître  les  droits  féodaux  Se  feigneu- 
riaux,  cenfuels  &  cafuels,  &  pluiieurs 
autres  droits  ,  que  pour  agir  avec  ordre 
à  la  confection  des  papiers  terriers  defdits 
Domaines ,  &  faire  le  recouvrement  des 
droits  qui  en  dépendent ,  avec  la  procé- 
dure &  les  formules  de  foi  &  hommages , 
aveux  Se  dénombremens ,  &c. 

Dans  Henrys  ,  tom.  1 ,  li v.  2 ,  chap.  4 , 
il  eft  aufii  parlé  des  Juges  à  qui  appar- 
tient la  connoiiîance  du  Domaine  du  Roi. 

Touchant  le  Domaine  du  Roi  ,  voyei 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Brillon. 

DOMAINE  PARTICULIER  du  Roi , 
eft  un  Domaine  qui  confifte  dans  les  biens 
que  le  Roi  avoit  lorfqu'il  eft  parvenu  à  fa 
Couronne. 

Ces  biens  forment  en  la  perfonne  de 
Sa  Majefté  un  Patrimoine  fingulier  ,  qui 
n'eft  point  inhérent  à  fa  Couronne ,  mais 
qui  lui  eft  perfonnel. 

Le  Roi  a  donc  la  pleine  Se  entière  dif- 
polition  de  ces  fortes  de  biens  ;  c'eft  pour- 
quoi il  les  peut  vendre, donner  &  en  dif- 
pofer  en  faveurde  qui  bon  lui  femble,  fans 
qu'ils  foient  fujets  à  réverfion,  comme  le 
font  les  biens  qui  font  du  Domaine  de  la 
Couronne. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  n'en  ait  pas 
joui  pendant  dix  années  ;  parce  que  lorfque 
ces  biens  ont  été  régis  pendant  dix  ans  par 
les  Officiers  du  Roi ,  ils  font  réputés  être 
incorporés  au  Domaine  de  la  Couronne, 
&  font  par  conféquent  inaliénables. 

Voye^  ce  qui  eft  dit  du  Domaine  parti- 
Tome  1. 
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culier  du  Roi,  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Brillon. 

DOMAINE  forain  ,  eft  une  efpé- 
ce  de  Domaine  du  Roi ,  qui  eft  une  impofi- 
tion  qui  fe  levé  pour  la  néceflîté  de  la 
guerre,  furies  marchandifes  qui  entrent 
dans  le  Royaume ,  ou  qui  en  fortent. 

DOMAINE  congeable,  eft  en 
Bretagne  celui  dont  le  pofTeflTeur  doit  fe 
défaifir  à  la  volonté  du  Seigneur  ,  à  la 
charge  toutefois  de  payer  les  améliora- 
tions qui  auront  été  faites  par  ce  pofTef- 
feur. 

L'origine  de  ces  fortes  de  Domainei 
vient  de  ce  qu'il  y  avoit  en  Baffe-Breta- 
gne beaucoup  de  terres  en  landes  &  en 
bois ,  Se  fans  habitans  ,  que  les  Seigneurs 
donnèrent  à  divers  Particuliers ,  à  la  char- 
ge de  certaines  rentes. 

La  propriété  de  ces  terres  n'en  étoit  pas 
transférée  en  la  perfonne  de  ceux  à  qui  on 
les  donnoit ,  comme  elle  l'eft  en  cas  de 
fief:  au  contraire  ,  on  ajoutait  une  condi- 
tion exprefte  ,  que  celui  qui  les  accordoit 
pourroit  les  congédier  ,  c'eft-à-dire  re- 
prendre les  mêmes  terres  ,  en  leur  rem- 
bourfant  la  valeur  des  bâtimens ,  des  fof- 
fés,  Se  des  arbres  fruitiers,  dont  ils  au- 
roient  fait  les  améliorations  Se  augmenta- 
tions. 

On  a  douté  autrefois  fi  ces  rentes  ou 
ces  domaines  étoient  nobles  ,  à  caufe 
qu'ils  étoient  fortis  de  la  main  des  Sei- 
gneurs ,  Se  que  c'étoit  là  une  efpéce  de  fief 
bâtard. 

L'article  5" 4. 1 .  de  la  Coutume  de  Breta- 
gne ,  dit  qu'il  ne  laiffe  pas  d'avoir  confer- 
vé  la  noblefle  à  l'égard  des  partages. 

Voye{  M.  de  Perchambault  fur  cet  arti- 
cle; &  Belordeau,  lettre  D,  art.  29. 

DOMANIAL,  fe  dit  des  biens  qui 
font  du  Domaine  du  Roi.  On  appelle  aulfi 
domaniaux  ,  certains  droits  appartenans 
aux  Seigneurs  particuliers  fur  les  héri- 
tages mouvans  d'eux.  La  Juftice  eft  ua 
droit  feigneurial  ,  mais  non  pas  doma- 
nial ;  la  rente  foncière  eft  un  droit  doma- 
nial ,  mais  non  pas  ieiçneurial  ;  le  cens 
eft  ua  druit  feigneurial  6c  domanial. 

X  X  x  x 
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Voyt\  la  Coutume  de  Paris,  art.  $1 
&  j"2. 

DOMESTIQUES,  font  ceux  qui 
font  aux  gages  de  leurs  Maîtres ,  comme 
les  Intendans,  les  Secrétaires,  les  Com- 
mis, les  Laquais,  &c. 

Chez  les  Romains ,  les  Maîtres  étoient 
tenus  des  délits  commis  par  leurs  efcla- 
ves.  Sur  quoi  voye\  le  titre  8.  du  qua- 
trième livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

Mais  les  aftions  noxales  qui  étoient 
chez  les  Romains  données  contre  les  Maî- 
tres ,  pour  le  dédommagement  des  délits 
commis  par  leurs  efclaves  ,  ne  font  point 
en  ufage  dans  ce  Royaume  ,  puifque  la 
fervitude  y  efr  inconnue. 

Lts  Maîtres  font  néanmoins  tenus  quel- 
quefois parmi  nous  des  dommages  caufés 
par  leurs  domefhques.  Voici  la  régie  qui 
s'obferye  à  cet  égard  ;  c'eft  que  les  Maîtres 
ne  font  garants  civilement  des  délits  com- 
mis par  leurs  domeftiques  fans  leur  aveu, 
fi  ce  n'en1  losfque  les  domeftiques  ont 
délinqué  dans  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions dans  lefquelles  ils  font  employés 
par  leurs  Maîtres  ;  parce  qu'un  Maître  doit 
choiiir  des  domeftiques  adroits  &  pru- 
dens  :  ainfi  il  eft  refpon fable  de  ce  que 
font  fes  domeftiques  en  fon  nom  &  par 
fon  ordre  ;  mais  hors  ce  cas  ,  il  n'efï  point 
tenu  des  dommages  caufés  par  fes  do- 
meftiques. Voye\  l'Arrêt  du  18  Juillet 
l6</8,  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  Maître 
feroit  tenu  du  délit  de  fon  domeftique, 
qui  eft  lorfque  le  délit  a  été  commis  par 
un  domeftique  en  préfence  de  fon  Maître , 
&  que  ce  Maître  ne  l'auroit  pas  empêché , 
le  pouvant  faire. 

C'eft  une  queftion  ,  fçavoir  fi  une  do- 
nation faite  par  un  ferviteur  à  fon  Maître  , 
«ft  valuble. 

Il  feinble  qu'elle  doit  valoir ,  parce  que 
les  ferviteurs  &  domefliques  en  France 
ne  font  pas  fous  la  puiflance  &  fous  l'au- 
torité de  leurs  Maîtres  fi  étroitement , 
qu'ils  n'ayent  ras  la  liberté  ce  refufer  de 
feire  les  difpofitions  qu'ils  pourroient  exi- 
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ger  être  faites  à  leur  profit ,  puifqu'ils  les 
peuvent  quitter  quand  il  leur  plaît. 

Mais  cette  queftion  fe  doit  décider  par 
les  circonftances ,  &  par  rapport  au  tems 
que  les  domeftiques  ont  demeuré  chez 
leurs  Maîtres ,  &  du  pouvoir  qu'il  eft  pro- 
bable qu'ils  ont  laiffé  prendre  fur  eux  par 
leurs  Maîtres  ;  comme  je  l'ai  remarqué 
fur  l'article  276.  de  la  Coutume  de  Paris , 
glof.  1  ,  nomb.  38. 

Pour  ce  qui  eft  des  gages  des  domef- 
tiques ,  voye%  ce  que  j'en  ai  dit  ,  verbo 
Gages. 

DOMICILE, eft  le  lieu  où  un  père 
de  famille  habite,  &  où  il  a  deftiné  d'éta- 
blir le  fiége  de  fa  fortune  &  de  fa  demeure 
ordinaire  fixe  &  permanente  ,  indépen- 
damment du  lieu  de  fon  origine ,  &  de  la 
demeure  de  fes  père  &  mère. 

Domicilium  eft  locus  in  quo  qui  s  fedem 
pofidt  lareinque ,  &  fumwam  reruiv  fuanun. 
Leg.  7 ,  cul.  de  incolis.  Lt  c'eft  ce  que  nous- 
appellons  véritable  domicile  ou  domicile 
naturel,,  c'eft-à-dire  le  lieu  où  l'on  fait  Ci 
réiidence  la  plus  grande  partie  de  l'année 
avec  fa  femme  ,  enfans  8c  famille  iX  au- 
quel on  a  fes  titres  ,  papiers  ,  &  la  plus 
grande  partie  de  fes  meubles. 

Ainfi  ,  le  lieu  où  quelqu'un  demeure 
quelque  tems  de  l'année  feulement,  &  fé- 
lon les  occu-rences  qui  s'offrent,  n'eft  pas 
fon  véritable  &c  naturel  domicile. 

Ce  m  t  domicile  eft  compofé  de  deux 
mots  Latins  ;  fçavt  ir ,  de  domus  Si  de  colo, 
à  caufe  que  domum  colère  fignfie  habiter 
une  mai  fon. 

A  l'exception  des  vagabonds  ,  il  n'y  a 
point  d'homme  qui  n'ait  un  domicile  ac- 
tuel, de  même  qu'il  n'y  a  point  de  corps 
qui  n'ait  un  lieu  où  il  exifte  ;  &  comme 
un  corps  n'occupe  qu'un  I  eu  à  la  fois, 
un  homme  n'a  ordinairement  qu'un  véri- 
table domicile. 

Voy<.\  néanmoins  un  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre.1670,  rapport''  dans  L  Journal  du 
Palais,  Se  rendu  au  fujet  île  la  fucceflîon 
de  Monsieur  de  Guemené.  Le  Lecbeur  y 
trouvera  des  chofes  très  -  fçavantes  & 
très -curieu fes  fur    l'établifTement ,   les 
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marques  &  les  effets  des  domiciles. 

Deux  chofes  établirent  le  domicile  na- 
turel ;  fçavoir ,  l'habitation  réelle  ,  &  la 
volonté  de  le  fixer  au  lieu  que  l'on  habi- 
te. Mais  la  volonté  feule  fuffit  pour  le  con- 
ferver  ;  &  pour  le  perdre ,  la  volonté  feule 
ne  fuffit  pas  ;  il  faut  que  le  fait  y  foit  joint 
par  un  changement  réel  de  domicile  ,  dans 
la  vue  défaire  fa  demeure  aéhielle  Se  per- 
manente dans  le  lieu  où  l'on  fait  un  nou- 
vel établiiTement. 

Voye\  Dargentré  fur  l'article  447.  de 
la  Coutume  de  Bretagne  ;  Bacquet  en 
fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  8, 
nomb.  14. 

C'eft  aufïi  en  conféquence  de  ce  prin- 
cipe, que  les  Intendans  de  Provinces  ne 
font  point  cenfés  changer  de  domicile  , 
quand  ils  vont  demeurer  dans  le  lieu  de 
leur  Intendance. 

Comme  le  domicile  confifte  plus  dans 
la  volonté  que  dans  le  fait,  ceux  qui  ne 
font  pas  maîtres  de  leur  volonté ,  ne  peu- 
vent pas  fe  faire  un  domicile. 

C'eft  auiTi  la  raifon  pour  laquelle  une 
femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  fon  mari ,  à  moins  qu'elle  ne 
foit  féparée  de  biens  &  d'habitation  ;  au- 
trement, femme  mariée,  majeure  ou  mi- 
neure ,  prend  le  domicile  de  fon  mari  du 
jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Les  enfans  mineurs  qui  ne  font  point 
établis,  n'ont  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  leur  père,  quand  même  ils  de- 
meureroient  ailleurs. 

La  raifon  eft ,  qu'ils  ne  font  pas  en  état 
de  fe  choifir  un  domicile. 

Les  mineurs  même ,  après  la  mort  de 
leur  père  ,  confervent  toujours  le  domi- 
cile où  il  eft  décédé  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  l'on  ne  conildere 
nullement  le  domicile  du  tuteur,  ni  celui 
de  la  tutrice ,  quand  bien  même  ce  feroit 
la  mère  ;  &  ils  ne  peuvent  leur  faire  chan- 
ger ,  parce  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
troubler  l'ordre  de  leur  fucceflion  mobi- 
liaire. 

Voye\  Mineur.  Voye\  Soefve ,  tom.  I , 
cent.  4 ,  chap.  y  8  ;  le  Journal  des  Audien- 
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ces,  tom.  1 ,  liv.  7,  chap.  33  ;  Ricard 
en  fon  Traité  des  Donations ,  part.  I  , 
chap.  3  ,  feft.  3 ,  nomb.  20. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fus  ,  les  preuves  du  domicile  fe  tirent  en 
partie  du  fait,  &  en  partie  de  la  volonté 
du  père  de  famille. 

Quelques  Auteurs  prétendent  qu'il  faut 
un  domicile  de  dix  années  dans  un  lieu  , 
pour  y  acquérir  le  droit  de  Bourgeoifie. 
Cependant  je  crois  que  cela  fedoit  régler 
fuivant  les  circonftances ,  &  qu'il  fuffit 
pour  cela  d'avoir  demeuré  pendant  an  & 
jour  dans  un  lieu. 

Auflî  Dargentré  fur  l'article  449.  de 
la  Coutume  de  Bretagne ,  foumet  le  do- 
micile à  la  volonté  de  l'homme ,  fans  dé- 
lirer un  long  féjour.  M.  Charles  Dumou- 
lin ,  fur  l'art.  192.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  ne  demande  point  aulîî  une  demeure 
perpétuelle ,  pourvu  que  confiée  de  notabïli 
domicilio. 

A  l'égard  de  la  néceflîté  de  demeurer 
pendant  un  certain  tems  fur  une  Paroiffe, 
à  l'effet  d'y  acquérir  domicile  qui  fafie 
valider  la  publication  des  bancs ,  Se  la  pré- 
fence  du  Curé  de  l'un  des  futurs  conjoints, 
la  Déclaration  de  1697.  a  ^x^  ce  tems  à 
une  année. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  la 
continuité  du  féjour  pendant  l'année  n'eft 
pas  abfolument  requife  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  i6~  Février  1725",  rap- 
porté par  M.  Brillon  ,  verbo  Domicile  , 
nomb.  2i. 

Voici  les  effets  que  produit  le  domi- 
cile. Les  dettes  mobiliaires,  aftives  Se  paf- 
fives ,  &:  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  fe  réglant  par  la  Coutume  du  do- 
micile du  créancier. 

Les  rentes  foncières  fuivent  la  Coutu- 
me du  lieu  où  font  fitués  les  fonds  aux- 
quels elles  font  attachées. 

Les  fuccefïions  mobiliaires  fe  règlent  par 
la  Coutume  du  lieu  où  le  défunt  avoit  fon 
domicile  avant  le  jour  de  fon  décès. 

A  l'égard  du  partage  des  immeubles 

d'une  fucceflion  ,  il  ne  fe  règle  point  en 

France  coutumiere  fuivant  la  Coutume 

du  lieu  du  domicile  du  défunt ,  ni  celle 
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du  domicile  de  l'héritier ,  mais  fuivartles 
Coutumes  des  lieux  où  les  héritages  font 
fîtués. 

En  fait  de  Jurifdidion  ,  Le  demandeur 
doit  fuivre  en  action  perlbnne'lle  le  domi- 
cile du  défendeur  :  Afl  or  fequitur forum  ré. 

Il  en  eft  de  même  des  actions  qui  font 
appellées  en  Droit,  aSiioms  m  rem  fcrlptœ , 
comme  celles  qui  fcnt  Intentées  pourref- 
titution  en  entier,  pour  retraits  lignagers , 
pour  partages ,  &  autres,  lefquelles  doi- 
vent être  intentées  &  pourfuivies  parde- 
vant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  , 
à  caufe  que  la  perfonalité  qui  fe  trouve 
dans  ces  fortes  d'aclions  ,  attire  à  foi  la 
réalité  ,  comme  étant  plus  digne  &  plus 
excellente. 

Mais  les  actions  réelles  doivent  être 
intentées  &  pourfuivies,  en  fait  d'hérita- 
ge ,  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  ils  font 
iitués.  Leg.  3  ,  co4-  ubi  in  rem  aflio  exerceri 
debeat. 

On  ne  peut  avoir  qu'un  feul  domicile 
naturel ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-def- 
fus  ;  mais  ce  domicile  concourt  fouvent 
avec  d'autres ,  que  l'on  nomme  auflî  do- 
miciles ,  mais  que  l'on  défigné  par  une 
qualification  qui  dénote  à  quel  effet  fe 
peuvent  rapporter  ces  domiciles. 

Ainfi,  outre  le  véritable  domicile,  on 
tn  diftingue  encore  de  trois  fortes  ;  fça- 
voir,  le  domicile  de  dignité  ,  le  domicile 
conventionnel,  &  le  domicile  légal.  Voye\ 
Belordeau  ,  lett.  D,  art.  30. 

DOMICILE  DE  DIGNITÉ,  eft 
le  lieu  ou  la  Ville  où  l'Officier  fait  la  fonc- 
tion de  fa  Charge ,  ayant  ailleurs  fon  do- 
micile naturel. 

Ce  domicile  ne  chang^point  le  domi- 
cile naturel  ;  quia  domicilium  quoà  obtigit 
tafu  aliquo  ,  non  mutât  caufam  originis.  Il 
ne  concerne  donc  l'Officier  qu'à  raifon  de 
fa  Charge  feulement,  ôc  pour  les  droits 
qui  y  font  annexés  ,  ôc  qui  en  dépendent. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  actions  per- 
fonnelles  provenant  d'autres  caufes,  elles 
doivent  toujours  être  intentées  parde- 
vant le  Juge  du  domicile  naturel  du  dé- 
fendeur, fuivant  la  régie,  Aiïor  fequitur 
forum  rti. 
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DOMICILE  CONVENTIONNEL  , 

eft  celui  qui  s'établit  par  le  confentement 
ôc  l'élection  que  les  Parties  en  font  dans 
un  acte. 

Ce  domicile  n'a  point  d'autre  effet  que 
de  faire  valider  les  lignifications  qui  y 
font  faites  ,  concernant  l'exécution  des 
actes  &  contrats  pour  raifon  defquels  ce 
domicile  eft  élu  :  encore  faut-il  qu'elles 
foient  faites  du  vivant  de  celui  qui  fe  l'eft 
donné. 

Ainfî,  quelque  chofe  que.  dife  là-def- 
fus  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice ,  chap.  8,  nomb.  16,  le  domicile 
conventionnel  ne  fubfifte  plus  après  la 
mort  de  celui  qui  fe  l'eft  élu. 

Pour  ce  qui  eft  des  domiciles  élus  es 
maifons  des  Procureurs  pour  l'inftruction 
des  procès  ,  ils  ceflent  ôc  font  révoques 
par  le  décès  de  la  Partie  ou  du  Procureur  : 
tellement  qu'il  faut- faire  aflïgner  la  Par- 
tie en  conftitution  de  nouveau  Procu- 
reur, Se  les  héritiers,  afin  de  reprendre 
ou  de  laifîer  le  procès  pendant  &  indé- 
cis ;  &  tels  ajournemens  doivent  être  faits 
en  leurs  domiciles,  ou  à  leurs  perfonnes. 

Voyc{  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice, 
chap.  8  ,  nomb.  16. 

DOMICILE  légal,  eft  celui 
qui  eft  donné  par  la  Loi  pour  certains 
effets. 

Tel  eft ,  1°.  le  principal  manoir  d'un 
Bénéfice  ,  qui  eft  le  domicile  établi  par 
l'Ordonnance,  pour  tous  exploits  de  ligni- 
fications concernant  les  droits  du  Béné- 
fice. Voye\  l'article  3.  du  tit.  2.  de  l'Or- 
donnance de  1667,  ôc  ce  qu'a  dit  Bor- 
nier  fur  cet  article. 

II0.  Le  principal  manoir  d'un  fief  eft 
aufii  le  domicile  légal  du  Seigneur  &  du 
Vaflal ,  pour  les  lignifications  des  aéles 
concernant  leurs  droits  réciproques  à 
caufe  de  leurs  fiefs.  La  rai  Ion  eft,  que 
les  droits  des  fiefs  font  réels,  ôc  dûs  par 
la  chofe  à  la  chofe  :  ainfi  toutes  les  fî- 
gnjfîcations  qui  les  concernent ,  doivent 
fe  faire  au  principal  manoir  du  fief,  quoi- 
que le  Seigneur  ou  le  VafTal  n'y  ait  pas 
fon  domicile  ordinaire. 
IIIe.  Le  domicile  des  Fermiers,  Juges, 
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Procureurs  d'office  &  Greffiers  ,  eft  le 
domicile  légal  de  ceux  qui  demeurent  es 
Châteaux  Se  Maifons  fortes  ,  lorfqu'ils 
n'ont  point  élu  leur  domicile  en  la  plus 
prochaine  Ville  ,  Se  n'en  ont  point  tait 
enregistrer  l'afte  au  Greffe  de  la  Jurildic- 
tion  royale  du  lieu  ,  fuivant  l'art.  iy.  du 
tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  i66j. 

DOMICILE  KEQUIS  POUR  SE 
marier.  C'eSl  un  principe  incontesta- 
ble ,  que  tout  mariage  doit  être  célébré 
par  le  propre  Curé  des  Parties.  Ainiî  , 
pour  qu'un  Curé  puiffe  célébrer  valable- 
ment un  mariage  ,  il  faut  que  ceux  à  qui 
il  adminiftre  ce  Sacrement  ,  foient  fes 
Paroifftens,  demeurans  actuellement  dans 
fa  Paroiffe,  &  depuis  un  tems  fuffifant. 

Ce  tems  pour  acquérir  droit  de  domi- 
cile dans  une  Paroiffe  ,  à  l'effet  d'y  pou- 
voir contracter  mariage ,  eft  au  moins  de 
fix  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  demeu- 
roient  auparavant  dans  une  autre  Paroiffe 
de  la  même  Ville  ou  dumêmeDiocèfe  :  & 
à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  aupa- 
ravant dans  un  autre  Diocèfe ,  le  tems  re-  < 
quis  pour  acquérir  droit  de  domicile  dans 
une  Paroiffe ,  pour  y  pouvoir  être  ma- 
rié, eft  d'un  an.  C'eft  ce  que  porte  l'Edit 
du  mois  de  Mars  1697.  Voici  les  termes. 

Ordonnons ,  voulons  Cr  nous  plaît ,  que  les 
Ordonnances  des  Rois  nos  prédéceJJ'eurs  ,  con- 
cernant la  célébration  des  mariages  ,  &  no- 
tamment celle  qui  regarde  la  nécejfîté  de  la 
préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contrac- 
tent,  foient  exailement  obferyées  ;  &  en  exé- 
cution d'icelles,  défendons  à  tous  Curés  t>  Prê- 
tres ,  tant  féculiers  que  réguliers ,  de  conjoin- 
dre  en  mariage  autres  personnes  que  ceux,  qui 
font  leurs  vrais  Cr  ordinaires  ParoiJJîens ,  de- 
meurans actuellement  &  publiquement  dans 
leur  ParoiJJè ,  au  moins  depuis  fix  mois  ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant 
dans  une  autre  ParoiJJ'e  de  la  mime  Ville  ou 
dans  le  même  Diocèje ,  &"  depuis  un  an  pour 
ceux  qui  demeuroient  dans  un  autre  D>ocèfe} 
fi  ce  n  ijl  qu'ils  en  ayer.t  une  permijjîon  fpé- 
ciale  &•  par  écrit  du  Curé  des  Parties  qui  con-. 
traffint ,  ou  de  l'Archevêque  ouEvêque  dio- 
céfain. 

Ce  domicile  requis  dans  un  Diocèfe 
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&  dans  une  Paroiffe  pendant  un  certain 
tems  ,  à  l'effet  d'y  pouvoir  recevoir  le 
Sacrement  de  Mariage,  n'eft  pas  réputé 
un  féjour  abfolument  de  rigueur  ;  deforte 
que  ce  tems  fe  compte  de  moment 0  ad  mo- 
mentum  :  c'eft  Amplement  une  habitation 
aftuelle  Se  publique  dans  un  Diocèfe  & 
dans  une  Paroiffe  pendant  le  tems  pref- 
crit,  afin  d'y  pouvoir  être  connu,  &  de 
prévenir  les  furprifes  qui  pourroient  être 
commîtes,  Se  les  profanations  du  Sacre- 
ment de  Mariage ,  dans  lefquelles  on  pour- 
roit  tomber  lans  cette  fage  précaution. 

De  plus ,  la  régie  générale  de  l'habita- 
tion actuelle  &  publique  pendant  un  an 
dans  un  Diocèfe  ,  &  pendant  fix  mois 
dans  une  Paroiffe  ,  a  quelques  exceptions. 
Par  exemple,  ceux  qui  courent  le  pays, 
&  qui  n'ont  point  de  domicile  fixe  Se  af- 
furé  ,  ni  par  conféq^ent  point  de  Curé  , 
ne  doivent  pas  pour  cela  être  privés  du 
droit  qu'ils  ont  de  recevoir  le  Sacrement 
de  Mariage  ,  qui  eft  permis  à  tous  ceux 
qui  n'ont  aucun  empêchement  dirimant  ; 
mais  les  Curés  ne  doivent  les  marier 
qu'avec  la  permiffion  de  l'Ordinaire. 

Mais  pour  parvenir  à  obtenir  cette  per- 
miffion ,  on  fait  une  information  pour 
conftater  l'âge  &  la  liberté  de  ces  fortes 
de  perfonnes  qui  fe  préfentent  pour  être 
mariées  ;  &  ce  n'eft  qu'après  une  inftruc- 
tion  juridique  Se  parfaite,  que  PEvêque, 
en  connoiffance  de  caufe,  accorde  la  dif- 
penfe  de  domicile. 

Voye\  les  Conférences  de  Paris,  impri- 
mées par  ordre  de  M.  le  Cardinal  de 
Noailles,  tome  3  ,  livre  4..  du  Mariage, 

DOMICILE    EN  MATIERE  DE 

Tailles.  Par  l'ufage  de  France,  on 
eft  impofé  à  la  taille  au  lieu  où  l'on  eft 
habitant  Se  demeurant  au  jour  de  Saint 
Kemy,  comme  étant  le  lieu  auquel  vrai- 
femblablement  on  a  mis  &  ferré  tous  let 
fruits  que  l'on  a  cueillis  pendant  l'an- 
née ;  auquel  par  conféquent  il  convient 
de  payer  la  taille  de  l'année  Suivante  ,  à 
commencer  au  premier  Janvier  prochain  , 
fi  l'on  n'a  pas  ;ait  publier  au  Prône  avant 
ledit  jour  de  S.  Remy ,  qu'on  doit  fortir 


7i8  D  O  M 

de  la  Paroiffe  en  laquelle  on  efl  demeu- 
rant ,  &  aller  demeurer  en  tel  lieu. 

Celaoccafîonne  quantité  de  procès  en- 
tre les  Habitans  de  deux  Paroiffes  ,  en 
chacune  defquelles  pendant  le  procès  on 
eu:  quelquefois  contraint  de  payer  la  tail- 
le ,  quoiqu'en  France  on  ne  foit  ordinaire- 
ment tenu  que  de  payer  une  feule  taille  , 
&  en  la  feule  Paroiife  où  l'on  elî  habitant 
au  jour  de  Saint  Remy. 

11  y  a  une  Déclaration  du  Roi ,  por- 
tant règlement  fur  le  fait  des  tailles,  du 
16  Août  1683  ,  vérifiée  en  la  Cour  des 
Aydes  le  20  Novembre  de  la  même  an- 
née ,  qui  entr'autres  chofes  ordonne  , 

1°.  Que  les  Habitans  qui  veulent  dé- 
loger de  leur  Paroiffe  pour  aller  demeu- 
rer dans  une  autre,  font  tenus  de  faire 
publier  au  Prône  de  l'Eglife  paroiflîale 
leur  délogement  ,  &  de  le  faire  fîgnifier 
aux  Habitans  Se  Procureurs-Syndics  de  la 
Paroilie  qu'ils  veulent  quitter,  avant  le 
I  Octobre  de  l'année  qui  précédera  leur 
délogement. 

11°.  Qu'ils  font  tenus  dans  le  même 
tems  d'aller  déclarer  au  Greffe  de  l'Elec- 
tion de  laquelle  dépend  la  Paroiife  où  ils 
veulent  demeurer  ,  la  Paroiffe  d'où  ils 
fortent  ,  la  fomme  à  laquelle  ils  y  font 
impofés ,  s'ils  font  Laboureurs  ,  ou  de 
quelque  autre  profeffion  ,  combien  de 
charrues ,  Se  à  qui  elles  appartiennent  , 
la  Paroiife  en  laquelle  ils  vont  demeu- 
rer,  la  vacation  qu'ils  prétendent  pro- 
feifer ,  combien  de  charrues  ils  feront  va- 
loir, &  de  qui  ils  les  tiendront.  Et  Sa 
Majefté  fait  défenfes  aux  Elus  d'accorder 
aucunes  décharges ,  qu'en  rapportant  l'ex- 
trait, qui  fera  délivré  par  le  Greffier,  de 
la  déclaration  ci-delfus,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  nom. 

111°.  Que  les  tranflations  de  domiciles 
feront  exécutées  Se  jugées  avec  les  Habi- 
tans de  la  Paroiife  que  les  contribuables 
prétendent  quitter,  avant  le  1  Janvier,  à 
peine  de  nullité  ,  &  d'être  impofés  en 
deux  Paroi  ffes. 

IV°.  Que  les  tranflations  de  domiciles 
feront  reeiflrées  dans  le  I  Ocfobre  en  un 
Regiftre ,  qui  fera  cotté  &  paraphé  par 
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le  Préfident  &  un  Elu  de  l'Election ,  & 
mis  es  mains  du  Greffier,  après  avoir  été 
par  eux  clos  ledit  jour  1  Ocf  obre ,  pour 
en  être  délivrés  des  extraits  à  ceux  qui 
les  demanderont ,  moyennant  deux  fols 
pour  chacun. 

V°.  Que  ceux  qui  auront  fatisfait  aux 
formes  preferites  par  ces  Préfentes  ,  fe- 
ront taxés  pendant  deux  années  dans  la 
Paroilie  qu'ils  auront  quittée,  après  lef- 
quelles  ils  feront  impofés  dans  la  Paroiife 
où  ils  auront  transféré  leur  domicile,  au 
moins  à  la  même  fomme  qu'ils  payoient 
dans  la  Paroiife  d'où  ils  feraient  fortis. 

VI0.  Que  fi  les  contribuables  .conti- 
nuent de  taire  valoir  leurs  héritages  ou 
des  fermes  dans  la  Paroiife  d'où  ils  fe- 
ront délogés ,  Se  qu'ils  exploitent  en  mê- 
me tems  une  ou  plulieurs  fermes  dans  la 
nouvelle  Paroiife  ,  ils  feront  taxés  dans 
l'une  &  dans  l'autre  à  proportion  de  la 
valeur  de  leurs  exploitations  ,  pendant 
tout  le  tems  qu'ils  continueront,  encore 
que  les  Paroilles  foient  fituées  dans  une 
même  Eleclion  :  ce  qui  aura  lieu  lorf- 
qu'elles  feront  de  différentes  Eleft ions. 

VII°4  Que  ceux  qui  transféreront  leur 
domicile  dans  une  Paroiife,  pour  y  faire 
valoir  quelque  ferme,  &  qui  cefferontde 
travailler  à  la  culture  des  héritages  de  la 
Paroiife  d'où  ils  feront  fortis,  feront  im- 
pofés une  année  feulement  dans  la  même 
Paroiffe ,  après  laquelle  ils  feront  taxés 
dans  celle  de  leur  nouvel  établiffement. 

VIIi°.  Que  les  Paroiffes  dont  ils  fe- 
ront délogés  ,  feront  déchargées  de  leurs 
taxes,  Se  celles  où  ils  auront  établi  leur 
demeure  chargées  d'autant. 

Voyt\  le  Mémorial  alphabétique  des 
Tailles ,  au  mot  Habitans ,  nomb.  8.  & 
fuivans,  où  font  cités  plufieurs  Régle- 
mens  fur  cette  matière. 

DOMICILIÉ,  efl  celui  quia  un 
domicile  aefuel ,  certain  Se  alfuré. 

DOMINANT.  Voyei  Fief  domi- 
nant. 

.  D  O  M  M  A  G  E ,  efl  le  tort  que  quel- 
qu'un fouffre  dans  fes  biens  ou  dans  fon 
honneur.  Il  peut  être  caufé  ou  par  dol , 
Se  k  deffein  de  nous  nuire,  ou  par  faute, 


D  O  M 

ou  par  cas  fortuit.  Il  importe  peu  à  celui 
qui  a  fouffert  le  dommage ,  de  quelle  ma- 
nière il  a  été  caufé  ,  puifque  par  rapport  à 
lui  le  préjudice  eft  égal ,  foit  qu'il  ait  été 
fait  par  malignité  ,  par  imprudence  ,  ou 
par  cas  fortuit  ;  mais  il  importe  au  Public 
que  l'on  mette  une  grande  différence  en- 
tre le  dommage  qui  a  été  caufé  à  quel- 
qu'un par  dol ,  par  imprudence  ,  ou  par 
cas  fortuit. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  mis  le  feu 
de  deffein  prémédité  à  la  grange  de  ce- 
lui à  qui  il  en  vouloit ,  il  doit  être  puni 
comme  incendiaire  ,  pour  la  vengeance 
publique,  &  il  doit  être  encore  condam- 
né ,  pour  l'indemnité  de  celui  dont  la 
grange  a  été  brûlée ,  à  des  dommages  &c 
intérêts  proportionnés  au  préjudice  que 
l'incendie  lui  aura  caufé  :  mais  s'il  a  mis 
le  feu  à  la  grange  lâns  trahifon  Ôc  par  ac- 
cident ,  on  ne  le  pourfuit  &.  on  ne  le  con- 
damne point  comme  incendiaire  ,  parce 
que  le  crime  eft  dans  la  volonté  ;  mais 
on  le  condamne  à  indemnifcr,  parce  que 
le  dommage  eft  dans  le  fait  feul,  indé- 
pendamment de  la  volonté. 

A  l'égard  du  dommage  qui  eft  fait  à 
quelqu'un  par  cas  fortuit ,  celui  qui  pof- 
fede  la  chofe  qui  périt  ou  qui  eft  endom- 
magée par  cas  fortuit ,  fans  qu'il  y  ait  de 
fa  faute ,  n'en  eft  point  tenu  envers  ce- 
lui qui  en  étoit  propriétaire;  mais  pour 
peu  qu'il  y  eût  de  fa  faute  ,  il  en  feroit 
refponfable,  comme  nous  avons  dit  ci- 
defTus,  lett.  C,  en  parlant  du  cas  fortuit. 

Toutes  ces  difpofitions  font  tirées  de 
l'équité  naturelle ,  qui  veut  que  chacun 
fupporte  le  mal  que  fon  erreur  ou  fon  im- 
prudence caufe ,  &  ne  le  falfe  pas  fuppor- 
ter  aux  autres.  C'eft  un  malheur  que  les 
hommes  foient  fujets  à  être  négligens  , 
imprudens  ou  indifcrets  ;  mais  ce  feroit 
une  injuftice  ,  que  la  négligence,  l'impru- 
dence ou  l'indifcrétfon  ,  fuftent  préjudi- 
ciables à  d'autres  qu'à  ceux  à  qui  on  peut 
les  reprocher. 

DOMMAGE,  lignifie  aufïi  le  dé- 
gât que  font  les  beftiaux  dans  des  prés  , 
des  vignes ,  des  bleds  }  &  autres  hérita- 
ges. 
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Ce  domrriage  doit  être  réparé  par  ce- 
lui à  qui  appartient  la  bête  qui  l'a  caufé  , 
à  moins  que  le  maître  ne  l'abandonne  pour 
le  dommage. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes,  fur  le  tit.  o.  du  qua- 
trième livre ,  &  ce  que  j'ai  dit  ci-defius  , 
vcrbo  Agaftis.  Voye\  aufïi  M.  Expilly, 
plaidoyé  13  ;  la  Rocheflavin  ,  liv.  0,  tit. 
3  ,  Arrêt  1  ;  du  Fail ,  liv.  2  ,  chap.  274,  ; 
Bouvot ,  tom.  2 ,  verbo  Bétail ,  queft.  4  ; 
Boniface,  tom.  4,  liv.  10  ,  tit.  1  ,  chap. 
12  ;  Coquille,  queft.  30  &  66  ;  &  Baf- 
nage  fur  l'art.  84.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

On  appelle  aufïi  dommage  le  quafï-dé- 
lit  dont  nous  avons  parlé  ci-deftus,  verbo 
Déje&ion.  Sur  quoi  on  peut  encore  voir 
ce  qui  en  eft  dit  dans  les  Loix  civiles , 
liv.  2 ,  tit.  8. 

DOMMAGE  ou  vol  fait  dans 
un  Navire,  dans  un  Cabaret,  ou 
dans  une  Hôtellerie,  eft  fur  le 
compte  du  Maître,  lorfqu'il  a  été  fait  par 
fes  domeftiques ,  ou  par  ceux  qu'il  y  re- 
çoit pour  y  demeurer  ,  parce  qu'il  doit 
répondre  d'eux ,  &  qu'il  y  a  de  fa  faute 
d'admefre  chez  lui  des  domeftiques  ou 
des  hôtes  dont  les  mœurs  ne  lui  foient 
pas  connus. 

Parmi  nous,  on  ne  conclut  contre  le 
Maître  qu'au  fimple  dédommagement,  & 
non  pas  au  double  de  l'eftimation  des  har- 
des,ou  des  marchandifes  volées  ou  en- 
dommagées. 

Voyc$  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes,  fur  le  §.  1.  du  tit.  J. 
du  quatrième  livre. 

DOMMAGES  et  1  n  t  e  r  e  s  t  s , 
lignifient  le  gain  qu'on  a  manqué  à  faire , 
&  la  perte  qu'on  a  foufterte  par  le  fait 
d'autrui  :  Quoi  nobis  abefî ,  quodque  lucrari 
potuimus  :  &  ce  conformément  à  la  Loi 
unique  au  titre  du  Code  de  fententiis  quce 
pro  eo  quoi  interejl  proferuntur ,  ubi  xi  quoi 
intereft  definhur ,  lucrum  ceflans,  damnum 
emergens. 

Ils  s'adjugent  en  toute  matière  ,  c'eft- 
à-dire,tant  en  matière  civile  qu'en  ma.- 
tiere  criminelle» 
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En  matière  civile  ,  1°.  quand  il  s'agit 
de  l'inexécution  d'une  promette  de  ma- 
riage ,  d'un  contrat  de  vente ,  louage  , 
ou  autre. 

11°.  Quand  par  un  quafi-délit  il  nous 
eft  fait  quelque  tort ,  comme  fi  un  carotte 
mal  conduit  blette  quelqu'un ,  ou  fi  on 
jette  d'une  maifon  quelque  chofe  qui 
blefTe  quelqu'un  ou  gâte  les  habits. 

En  matière  criminelle  ,  on  adjuge  des 
dommages  &  intérêts  pour  raifon  d'ex- 
cès ,  bleffures ,  &c.  Ceux  qui  font  accor- 
dés à  l'accufateur ,  on  les  appelle  répara- 
tions civiles  ou  intérêts  civils  :  ceux  qui 
font  accordés  à  l'accufé ,  s'appellent  dom- 
mages &  intérêts.  Voyei  Intérêts  civils  & 
réparations  civiles. 

On  adjuge  encore  des  dommages  8c  in- 
térêts dans  l'aftion  pofTelïbire  :  ainfi  on 
adjuge  contre  celui  qui  eft  condamné 
pour  trouble  &  fpoliation. 

A  l'égard  du  pétitoire  ,  on  adjuge  auffi 
des  dommages  &  intérêts ,  lorfque  celui 
qui  a  été  condamné  n'obéit  pas ,  &  ne 
délaiiTe  pas  dans  la  quinzaine  la  pottef- 
fion  de  la  chofe  à  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  caufe. 

On  adjuge  les  dommages  &  intérêts 
dans  toute  leur  étendue ,  quand  ils  ont 
leur  fource  dans  le  dol  &  la  mauvaife  foi 
de  ceux  qui  les  caufent. 

Les  dommages  Se  intérêts  ne  regardent 
que  le  temporel,  dont  les  Juges  d'Eglife 
ne  peuvent  point  connoître.  C'eft  pour- 
quoi c'eft  au  Juge  d'Eglife  à  connoître  de 
la  validité  ou  invalidité  de  la  célébration 
du  mariage  ;  mais  il  doit  renvoyer  au 
Juge  laïque  la  connoittance  des  domma- 
ges &  intérêts  ;  Se  s'il  en  connoiftbit  >  il 
y  auroit  abus. 

Par  la  même  raifon  ,  quoique  le  Juge 
d'Eglife  puiffe  connoître  du  délit  com- 
mun d'un  Eccléfiaftique,  néanmoins  il  ne 
peut  connoître  des  dommages  &  intérêts 
aufquels  il  convient  de  condamner  l'une 
des  Parties  ;  autrement  il  y  auroit  abus. 

Les  dommages  &  intérêts  tiennent  le 
même  rang  que  le  principal ,  &  ont  même 
hypotéque.  Chopin ,  lib.  3  ,  de  Legib.  An- 
Âtguv.  cap.  3 ,  tit.  3  ,  mm.  22  ;  Papon  , 
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liv.  Il  ,  tit.  3  ,  nomb.  13  ;  Expilly ,  Ar- 
rêt 0  3  ;  AI.  le  Prêtre  ,  cent.  1  ,  chap.  63  ; 
&  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  60. 

Ceux  qui  font  adjugés  pour  faute  com- 
mife  p.ir  un  Officier  dans  fa  Charge  ,  ont 
fur  l'Office  un  privilège  qui  eft  même  pré- 
féré au  vendeur  de  l'Office  dont  il  eft 
créancier.  Bardet ,  tome  2  ,  livre  7,  cha- 
pitre 24.. 

Lorfque  les  dommages  &  intérêts  fe 
montent  à  deux  cens  livres ,  on  eft  pour  le 
payement  d'iceux  contraignable  par  corps 
après  les  quatre  mois,  fuivant  l'art.  II. 
du  tit.  34.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Le  Jugement  qui  condamne  aux  dom- 
mages &  intérêts,  détermine  ordinaire- 
ment la  fomme  à  laquelle  ils  fe  montent  ; 
mais  quand  il  ne  les  fixe  pas  ,  celui  au 
profit  de  qui  le  Jugement  a  été  rendu , 
doit  les  faire  liquider. 

Pour  y  parvenir  ,  il  faut  qu'il  en  faffè 
dreffer  une  déclaration  ,  article  par  arti- 
cle, &  la  fignifie  au  Procureur  du  défen- 
deur, avec  le  Jugement  qui  les  aura  ad- 
jugés :  on  doit  en  même  tems  lui  commu- 
ni  quer ,  fous  fon  récepitte ,  les  pièces  juf- 
tificatives. 

Le  Procureur  du  défendeur  doit,  hui- 
taine après  cette  communication  ,  faire 
des  offres.  Si  elles  font  acceptées  ,  on  en 
patte  un  appointement  de  condamnation  , 
aux  termes  des  offres  ;  ce  qui  fera  reçu 
à  l'Audience. 

Mais  fi  le  défendeur  ne  fait  point  d'of- 
fres ,  ou  que  fes  offres  foient  conteftées, 
il  fera  pris  appointement  à  produire  dans 
trois  jours  par  la  Partie  qui  voudra  pour- 
fuivre. 

Enfin  ,  fi  par  le  Jugement  de  Pinftance 
les  offres  fe  trouvoient  raifonnables,  & 
que  les  dommages  &  intérêts  n'excedaf- 
fent  pas  la  fomme  offerte  ,  le  demandeur 
fera  condamné  aux  dépens  de  l'inftance 
de  liquidation  ,  à  compter  du  jour  des  of- 
fres ;  lefquels  dépens  doivent  être  liqui- 
dés par  le  même  Jugement. 

Touchant  la  manière  dont  on  d  >it  pro- 
céder pour  faire  liquider  des  dommages 
&  intérêts,  voyei  le  tit.  26.  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Il 
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Il  nous  refte  quatre  obfervations  à  faire 
au  fujet  des  dommages  &  intérêts. 

La  première  ,  qu'une  femme  en  puif- 
fance  de  mari  peut  être  contrainte  par 
corps  au  payement  des  dommages  &  in- 
térètscontr'elle adjugés,  pour  raifon d'ex- 
cès par  elle  commis  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  y  Juin  1671 ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

La  féconde  ,  que  les  dommages  &  in- 
térêts adjugés  à  une  femme  ,  pour  injure 
faite  à  fa  perfonne ,  tournent  au  profit  de 
fon  mari ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  fépa- 
rée  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
18  Février  1668,  rapporté  par  Bafnage 
fur  l'article  743.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

La  troifiéme  ,  que  les  Juges  peuvent 
être  quelquefois  condamnés  aux  domma- 
ges &  intérêts.  Par  exemple,  un  Juge,pour 
avoir  élargi  un  Prifonnier  nonobflant  l'ap- 
pel ,  peut  être  condamné  aux  dommages 
&  intérêts  envers  la  Partie.  Peleus,  ques- 
tion 112. 

La  quatrième,  que  régulièrement  M.  le 
Procureur  général  ne  fixe  point  dans  fes 
conclurions  les  dommages  &  intérêts. 
Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  affaires 
criminelles ,  parce  que  les  intérêts  civils 
font  partie  de  la  peine,  &  qu'on  ne  peut 
être  élargi  fans  les  avoir  payés.  Voyz\  ce 
que  dit  à  ce  fujet  M.  Brillon  ,  en  parlant 
des  dommages  Se  intérêts,  à  la  fin  du  nom- 
bre 14. 

Touchant  les  dommages  &  intérêts, 
voye\  ce  qu'en  dit  Charondas  en  fes  Pan- 
de&es,  liv.  4,  chap.  35-, 

DON,  lignifie  largeffe  ,  libéralité  , 
&  généralement  tout  ce  qui  fe  donne  gra- 
tuitement. 

Néanmoins  dans  l'ufage  on  appelle  don , 
tout  ce  qui  eft  accordé  gratuitement  au 
Prince ,  &  par  le  Prince ,  ou  ce  qui  fe  don- 
ne réciproquement  par  le  mari  à  la  fem- 
me ,  &  par  la  femme  au  mari  ;  au  lieu  que 
l'on  appelle  donation  ,  ce  qui  eft  donné 
par  un  Particulier  à  un  autre. 

DON  d'aubaine,  de  bastardise, 
de  déshérence  ,  eft  un  don  que  le  Roi 
fait  à  quelqu'un  de  fes  Sujets  du  droit 
Tome  I. 
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qu'il  a ,  êc  qui  eft  échu ,  à  l'effet  de  fuc- 
ceder  à  quelqu'un  par  droit  d'aubaine  ou 
autre. 

Ce  don  n'eft  pas  proprement  une  alié- 
nation du  Domaine  ,  parce  que  les  biens 
qui  échoient  en  conféquence  d'un  tel 
droit,  ne  font  pas  réputés  du  Domaine., 
jufqu'à  ce  qu'ils  y  ayent  été  réunis  ;  ainlî 
qu'il  eft  porté  en  l'article  2.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  de  l'année  i$66. 

Après  que  le  donataire  a  obtenu  de  Sa 
Majefté  le  brevet  du  don  qui  lui  a  été  fait 
du  droit  d'aubaine ,  ou  autre  échu ,  ce  do- 
nataire donne  fa  Requête  à  la  Chambre 
du  Domaine ,  ôe  fur  les  conclurions  du 
Procureur  du  Roi ,  obtient  Sentence  d'ad- 
judication, fur  laquelle  il  prend  une  com- 
miiïîon  pour  faire  faifir,  aflîgner,  &c. 

Enfuiteilfaitenregiftrer  le  brevet  en  la 
même  Chambre ,  Se  obtient  des  Lettres 
de  don  lignées  en  commandement  &  fcel- 
lées  ,  aufquelles  le  brevet ,  la  Sentence  & 
la  commiffion  font  attachées,  &  on  le  fait 
vérifier  Se  enregiftrer  en  la  Chambre  des 
Comptes  dans  les  trois  mois. 

Après  quoi  le  donataire  qui  fe  trouve 
aux  droits  du  Roi ,  eft  en  état  de  s'emparer 
des  effets  du  défunt,  en  juftifiant  qu'ils 
appartiennent  au  Roi  par  droit  d'aubaine 
ou  autre. 

DON  de  confiscation,  eft  un  don 
que  le  Roi  fait  à  quelqu'un  de  {es  Sujets  de 
biens  confîiqués  ;  &  ce  don  n'eft  pas ,  non 
plus  que  les  précedens ,  une  véritable  alié- 
nation du  Domaine. 

Pour  jouir  de  ce  don ,  ceux  qui  en  font 
gratifiés  par  Sa  Majefté  ,  doivent  faire  ce 
que  nous  venons  de  dire  au  fujet  du  don 
d'aubaine,  de  bâtardife  Se  de  déshérence. 
Mais  voici  les  obfervations  particulières 
qu'il  convient  de  faire  fur  le  don  de  con- 
fifeation. 

1°.  Il  n'eft  pas  permis  de  demander  le 
don  &  la  confifeation  des  biens  d'une  per- 
fonne prévenue  de  crimes  ,  avant  la  Sen- 
tence qui  déclare  les  biens  acquis  &  con- 
fifqués  au  Roi ,  quoique  cescrimes  fuflent 
du  nombre  de  ceux  qui  confifquent  les 
biens  du  criminel  de  plein  droit ,  du  jour 
qu'ils  ont  été  commis.  Voyt\  Dumoulin 
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fur  la  régie  de  infirmïs ,  mm.  504,  ;  l'Or- 
donnance d'Orléans  ,  art.  87  ;  celle  de 
Blois  ,  art.  204.;  Brodeau  fur  l'art.  185. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  34.  ;  & 
Mornac,  ad  Leg.  4,  cod.  me  fifcus  vel  refp. 

II0.  Quand  le  Roi  a  fait  à  quelqu'un 
don  de  biens  confifqués  &  adjugés  à  Sa 
Majefté  par  Sentence  de  contumace ,  ce 
don  ne  doit  être  vérifié  qu'après  les  cinq 
ans  expirés,  fuivant  l'Ordonnance,  afin 
que  les  eontumax  Se  condamnés  ayent 
moyen  de  fe  purger  de  leur  contumace 
dans  ledit  tems  ;  car  fi  l'on  vérifioit  le  don 
qui  en  feroitTfait ,  ce  feroit  rendre  le  con^ 
tumax  plus  difficile  à  fe  repréfenter,  dans 
l'appréhenfion  que  celui  qui  auroit  don  de 
fon  bien ,  ne  lui  fît  faire  Ion  procès  pour 
en  jouir. 

Hl°.  Le  don  ou  la  remife  de  la  confif- 
cation  accordée  aux  enfans  du  condamné 
par  le  Prince  ,  laifle  toujours  les  biens  en 
l'état  qu'ils  feroient  à  leur  égard ,  s'ils  n'é- 
loient  point  confifqués  :  ainfi  ce  qui  leur 
auroit  été  propre  leur  demeure  propre. 
Les  enfans  ayant  du  vivant  même  de  leur 
père  un  droit  anticipé  fur  fes  biens ,  &  leur 
ïuccefïîon  n'étant  à  proprement  parler 
qu'une  continuation  de  poiTeffion  ,  on 
peut  dire  que  leur  droit  a  prévenu  le  cri- 
me de  la  grâce  ;  enforte  que  la  grâce  n'eft 
qu'une  remife.  Leg.  7  ,  in  prim.jf.  de  bon. 
damnât. 

M.  le  Brun  dit  à  ce  fujet,  que  les  libéra- 
lités du  Prince  ne  font  jamais  plus  recom- 
mandables,  que  quand  par  fa  grâce  il  ne 
change  point  l'ordre  naturel  deschofesni 
le  droit  commun.  Audi  la  Jurifprudence 
duConréil  ne  fouffre  pas  que  le  Fermier 
du  Domaine  prenne  fon  tiers  fur  les  remi- 
fts  des  cor.filcaiions  faites  aux  enfans,  & 
que  des  Publicains  fe  mêlent  puimi  des- 
noms  fi  facrés  ,  &c. 

Mais  quand  la  confifeation  eu  accordée 
aux  collatéraux  du  condamné  ,  comme  ils 
n'ont  point  de  droit  anticipé  fur  la  fuccef- 
fion ,  c'eft  une  véritable  donation  qui  fait 
un  acquêt  en  leurs  perfonnes. 

Voyti  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Suc- 
cédions, liv.  2,  chap.  1 ,  feft.  1  ,  nomb. 
#7  ;  les   Reliefs  forenfes  de  Sebaftien 
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Rouillard  ,  chap.  27  ;  &  Soefve ,  tom.  I  » 
cent.  2  ,  chap.  7. 

DON  g  r  AT  u  1 T ,  efi  un  préfent  d'u- 
ne fomme  confidérable  d'argent  que  font 
au  Roi  les  Etats  afTemblés  d'une  Province. 
On  appelle  aura  don  gratuit,  ce  que  le 
Clergé  aifemblé  donne  de  tems  en  tems  au 
Roi ,  foit  pour  être  confirmé  dans  fes  pri- 
vilèges ,  foit  pour  être  déchargé  de  quel- 
que impofition  ,  foit  pour  fubvenir  aux 
néceffités  de  l'Etat.  Ce  don  gratuit  eft  de 
douze  ou  quinze  millions,  plus  ou.moins, 
félon  les  conjonctures. 

Touchant  ce  don  gratuit ,  voye%  ce  qu'en 
dit  M.  Brillon  ,  verbo  Don  gratuit,  où  il 
rapporte  les  Déclarations,  Lettres  paten- 
tes, &  Délibérations  de  l'Aflemblée  gé- 
nérale du  Clergé  ,  qui  cencernent  cette 
matière. 

DON  mobile,  en  Normandie  efl 
un  avantage  qu'il  eft  permis  d'accorder  au 
mari  fur  la  dot  de  fa  femme.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  , 

1°.  Que  quand  le  père ,  en  mariant  là 
fille,  ne  ftipule  point  de  don  mobile,  le 
tiers  de  la  fomme  qu'il  donne  efl  réputé 
appartenir  au  mari  pour  fon  don  mobile  ; 
l'ufage  étant  en  Normandie  de  donner  le 
tiers  au  mari  pour  fon  don  mobile. 

IIQ.  Que  les  frères  de  la  future  époufe 
peuvent  donner  au  futur  époux  de  leur 
fœur ,  pour  fon  don  mobile ,  des  héritages 
de  la  fucceflion ,  &  qu'il  n'eft  pas  en  droit 
de  le  demander  en  argent  comptant. 

111°.  Que  tout  ce  qui  refte  à  payer  des 
promefies  de  mariage,  s'impute  fur  la  d'ot; 
Se  que  tout  ce  qui  a  été  payé,  s'impute  fur 
le  don  mobile^ 

IV°.  Qde  lorfque  durant  le  mariage  il 
échet  à  la  femme  une  fucceffion  mobiliai- 
re,  elle  appartient  au  mari,  à  la  charge 
d'en  employer  la  moitié  en  héritages  ou 
rentes,  pour  tenir  le  nom,  côté  &  ligne 
de  la  femme,  fi  tant  eft  qu'elle  excède  la 
moitié  du  don  mobile  qui  a  été  fait  au  ma- 
ri; &  au  cas  que  le  mari  n'ait  pas  fait  le 
remploi ,  la  femme  a  pour  raifon  de  ce 
hypotéque  fur  les  biens  de  fon  mari ,  du 
jour  du  contrat  de  mariage. 

Voye\  Bafnage  fur  les  articles  2J0  3 
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59"°  >  398,4.10,4.15"  &  440.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie.  Voyt\  aufli  Routier  fur 
la  même  Coutume  ,  livre  3  ,  chapitre  4 , 
feétion  2. 

DONmutuel,  eft  une  convention 
faite  entre  mari  &  femme,  par  laquelle  ils 
confentent  que  le  furvivant  jouira  par  ufu- 
fruit,  faviedurarit»,  de  la  moitié  des  biens 
de  la  communauté  appartenans  aux  héri- 
tiers du  prédécedé. 

Quoique  par  la  difpofition  du  Droit 
eoutumier ,  il  ne  foit  pas  permis  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  faire  aucune  do- 
cation  entre-vifs  ,  néanmoins  il  leur  eft 
permis  de  fe  faire  don  mutuel  au  profit  du 
furvivant  de  la  manière  que  nous  venons 
de  le  dire ,  parce  que  c'eft  un  avantage  ré- 
ciproque &  incertain. 

Le  don'mutuel  entre  les  conjoints  par 
mariage 'eft  fort  ancien  ;  il  avoit  lieu  fous 
la  première  race  de  nos  Rois,  comme  il 
paroît-  par  les  Formules  de  Marculphe  , 
chap.-i2,  liv.  1  ,  où  l'illuftre  M.  Bignbn 
cite  l'article  280.  de  notre  Coutume  de 
Paris. 

Il  eft  appelle  dans  un  ancien  Praticien 
le  foulas  des  mariés  privés  d'enfans  ,  étant 
raifonnable  qu'ils  jouiffent  durant  leur  vie 
des  biens  qu'ils  ontamafles  par  leur  com- 
mun travail  &  induftrie. 

Aufli  paroît-il  avoir  été  introduit  pour 
engager  les  deux  conjoints  qui  n'auroient 
point  d'enfans ,  à  augmenter  leur  commu- 
nauté par  un  foin  mutuel  &  un  travail 
réciproque  ,  dans  l'efpérance  que  chacun 
d'eux  peut  avoir  d'en  profiter  quelque 
jour. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  don  mutuel 
tjui  fe  fait  entre  conjoints  après  leur  ma- 
riage ,  &  la  donation  mutuelle  qui  fe  fait 
entre  futurs  conjoints  par  contrat  de  ma- 
riage. Le  don  mutuel  ne  peut  être  fait  que 
des  acquêts  &  autres  biens  qui  tombent 
en  communauté,  &  ne  peut  être  ftipulé 
fans  retour  ,  c'eft-à-dire  en  propriété 
pour  le  donataire ,  mais  feulement  pour 
la  jouiffance  ;  auquel  cas  le  donataire  eft 
obligé  de  donner  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion, de  laquelle  il  ne  peut  point  être  dé- 
chargé ,  parce  que  ce  feroit  un  avantage 
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indirect  contre  la  prohibition  del'art.  282* 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Au  contraire ,  la  donation  mutuelle  faî- 
te par  contrat  de  mariage ,  peut  être  faite 
des  acquêts  &  des  propres  ,  &  peut  être 
ftipulée  fans  retour  &  en  propriété  pouc 
le  donataire  ;  &  en  ce  cas ,  fi  les  futurs 
conjoints  fe  font  réciproquement  remis 
la  caution ,  la  convention  en  fera  vala- 
ble. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  eft  fî 
grande  ,  qu'ils  font  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  claufes,  pourvu  qu'elles  ne  foient 
pas  contraires  aux  Loix  ni  aux  bonnes 
mœurs  ;  deforte  même  que  par  contrat 
de  mariage,  1,'un  des  futurs  conjoints  peut 
donner  tous  fes  propres  à  l'autre  fans  au- 
cune réferve. 

Plufieurs  conditions  font  requifes  pour 
la  validité  d'un  don  mutuel. 

La  première  eft,  que  les  deux  conjoint» 
foient  en  fanté  lors  de  la  pafTation  du  don 
mutuel  ,  &  qu'il  y  ait  communauté  de 
biens  entr'eux. 

La  deuxième,  qu'il  ait  été  fait  par  un 
même  acte  pafte  pardevant  Notaires ,  ôc 
qu'il  y  en  ait  minute. 

La  troifiéme  eft  ,  qu'il  y  ait  égalité  de 
part  8c  d'autre  ;  deforte  qu'il  foit  fait  éga- 
lement de  tous  les  effets  qui  entrent  dans  la 
communauté ,  de  manière  que  le  furvivant 
ait  l'ufufruit  de  la  part  qui  en  doit  appar- 
tenir aux  héritiers  du  prédécedé  :  Se  fi 
dans  l'afte  il  fe  fait  quelque  réferve  d'une 
partie  de  ces  effets ,  il  faut  qu'elle  foit  éga- 
le &  refpeftive. 

La  quatrième  ,  que  le  don  mutuel  foit 
fait  à  la  charge  de  donner  par  le  furvivant 
bonne  &  fuffifante  caution. 

La  cinquième  ,  que  les  conjoints  ou 
l'un  d'eux  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant ,  n'ayent  ni  enfans  ni  defeendans ,  foit 
de  leur  mariage  commun  ,  ou  d'un  précè- 
dent mariage. 

Quelques  Coutumes  requièrent  pour  la 
validité  du  don  mutuel ,  qu'il  y  ait  entre 
les  conjoints  égalité  d'âge  :  telles  font  les 
Coutumes  de  Nivernojs  .art.  27.  au  titre 
des  droits  des  gens  maries;  Auxerre,  art. 
222  j  Sjnlis,  L  art,  144  ;  &  déterminent 
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cette  égalité  à  un  certain  nombre  d'années. 
Voyc\  le  Journal  des  Audiences,  tom.  i  , 
liv.  y  ,  chap.  7. 

La  Coutume  de  Paris  ne  requiert  point 
cette  égalité  d'âge  ;  elle  veut  feulement 
que  les  conjoints  foient  lors  du  don  mu- 
tuel en  fanté  ;  &  c'eft  ce  qui  doit  fuffire 
dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  ne 
requièrent  point  expreflément  cette  éga- 
lité d'âge. 

Voyt\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  280.  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  &  Ricard,  Traité  du 
Don  mutuel ,  non  b.  140. 

Il  y  a  encore  une  autre  condition  requife 

Îiar  l'art.  28..}..  de  la  même  Coutume  pour 
a  validité  dudcn  mutuel  ;  fçavoir  ,  qu'il 
foit  infinué. 

Cette  infinuation  doit  être  faite  dans  les 
quatre  mois  à  compter  du  jour  du  contrat, 
ou  du  moins  il  faut  qu'elle  foit  faite  du 
vivant  de  l'un  &  de  l'autre  des  conjoints. 
L'infinuation  faite  par  l'un  profite  à  l'au- 
tre. 

Les  quatre  mois  accordés  pour  faire  cet- 
te infinuation  ,  ne  courent  contre  la  femme 
que  du  jour  de  la  mort  de  fon  mari. 

Après  l'infinuation  faite  du  don  mutuel , 
il  ne  peut  être  révoqué  que  par  une  révo- 
cation mutuelle ,  laquelle  n'a  pas  befoin 
d'être  infinuée. 

Deux  mineurs  mariés,  ou  l'un  mineur 
Se  l'autre  majeur ,  peuvent  faire  don  mu- 
tuel. 

Quoique  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  elle  aura  néanmoins  délivrance  de 
fon  don  mutuel  ;  mais  elle  n'aura  en  vertu 
de  ce  don  que  la  jouiffànce  de  la  moitié 
des  biens  de  la  communauté. 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  des  frais 
funéraires ,  des  dettes  de  la  communauté  ; 
fçavoir ,  pour  les  arrérages  des  cens  &  ren- 
tes, il  doit  tout  ce  qui  échoit  pendant  fa 
jouiffànce  fans  aucun  recours;  mais  pour 
les  dettes  mobiliaires  une  fois  payées,  il 
avance  en  total  les  deniers,  &  fes  héri- 
tiers auront  recours  contre  les  héritiers 
du  prédécedé  pour  la  moitié  ;  néanmoins 
il  ne  payera  que  jufqu'a  concurrence  du 
«on. 

Le  don  mutuel  ne  comprend  les  eon- 
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quêts  dans  chaque  Coutume  ,  qu'autant 
que  la  Coutume  où  ils  font  finies  le  per- 
met. 

Ainfi,  pour  régler  le  don  mutuel  entre 
mari  &.  femme  ,  on  fuit  la  Coutume  où  les 
immeubles  font  fitués  ,  &  non  celle  à  la- 
quelle les  conjoints  fe  font  fournis  en  con- 
tractant mariage. 

M.  Soefve_,  tom.  2 ,  cent.  4. ,  chap.  36, 
rapporte  un  Arrêt  du  7  Janvier  1671, 
rendu  au  profit  de  Madame  la  Préfidente 
des  Hameaux  ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Par  cet  Arrêt  elle  eut  en  propriété  les 
biens  fis  en  la  Coutume  de  Senlis  ,  quoi- 
que la  donation  n'eût  été  qu'infirmée  & 
non  enfaifinée. 

Ce  même  Arrêtordonna  qu'elle  acquit- 
teroit  les  charges ,  qui  font  de  payer  les 
dettes  mobiliaires  ,  avec  les  obféques  & 
funérailles  du  prédécedé. 

Le  don  mutuel  de  foi  ne  faifit ,  Se  eft 
fujet  à  délivrance  :  pour  l'obtenir ,  le  fur- 
vivant  des  conjoints  en  doit  faire  la  de- 
mande, &  à  cet  effet  affigner  les  héritiers 
du  prédécedé  dans  la  Juftice  où  la  fuccef- 
fion  eft  ouverte ,  préfenter  caution  dès  la 
première  affi ^nation, faire  inventaire  ;  mais 
il  n'eft  pas  tenu  de  faire  vendre. 

Touchant  le  don  mutuel  ,  voye\  ce  que 
j'en  ai  dit  fur  l'article  2bo.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ;  Se  ce  qu'en  a  dit  M.  Ricard  , 
tome  2. 

DONATEUR,  ert  celui  qui  fait 
une  donation  j  Se  donataire  eft  ctlai  à  qui 
elle  eft  faite. 

DONATION,  eft  une  libéralité 
qui  ne  procède  d'aucune  obligation  ,  Se 
qui  eft  acceptée  par  celui  envers  qui  on 
l'exerce. 

Il  y  a  deux  fortes  de  donations  ;  fçavoir , 
les  donations  entre-vifs  ,  &  les  donations 
à  caufe  de  mort. 

La  donation  entre-vifs  eft  celle  qui  fe 
fait  fans  aucune  contemplation<ni  commé- 
moration de  la  mort ,  par  un  pur  motif 
d'exercer  fa  libéralité  ,  &  de  fe  dépouiller 
de  fon  vivant  de  la  propriété  de  la  chofe 
donnée  ;  ce  que  les  Notaires  expriment 
par  ces  termes  :  Donation  entre-vifs  irrevo' 
cable. 
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La  donation  à  caufe  de  mort  eft  une  li- 
béralité qui  fe  fait  en  vue  &  en  contempla- 
tion de  la  mort ,  &  en  termes  qui  le  défi- 
gnent ,  pour  n'être  confirmée  &  n'avoir 
d'effet  qu'après  le  décès  du  donateur. 

Celui  qui  a  donné  entre-vifs ,  peut  être 
contraint  par  les  voies  de  Droit  de  faire 
la  délivrance  au  donataire  des  chofes  don- 
nées. 

Au  contraire,  le  donateur  à  caufe  de  mort 
n'y  peut  jamais  être  contraint  de  fon  vi- 
vant, &  il  eft  toujours  en  droit  jufqu'au 
dernier  moment  de  fa  vie  de  révoquer  la 
donation. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que 
celui  qui  donne  à  caufe  de  mort  ,,ne  veut 
pas  fe  dépouiller  de  la  chofe  ;  il  déclare 
feulement  qu'il  entend  qu'après  fa  mort 
elle  pafle  au  donataire ,  au  cas  qu'il  décède 
avant  le  donataire ,  &  fans  l'avoir  révo- 
quée: au  contraire  ,  la  donation  entre-vifs 
eft  irrévocable ,  &  le  donateur  confent  fe 
dépouiller  de  fon- vivant  de  la  chofe  don- 
née ,  aimant  mieux  que  le  donataire  l'ait 
que  lui-même. 

Ainfi  les  donations  entre-vifs  faififlent 
&  font  irrévocables  ;  les  donations  à  cau- 
fe de  mort  font  révocables  &  ne  faififlent 
point. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort  ne  différent  point 
des  difpofitionsteftamentaires,  &  requiè- 
rent les  mêmes  folemnités  que  les  tefta- 
mens. 

Voye\  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'art. 
277.  de  cette  Coutume  ;  &  l'article  3.  de 
l'Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  de 
Février  1 73 1 ,  qui  abroge  toutes  donations 
à  caufe  de  mort ,  même  en  pays  de  Droit 
écrit ,  à  l'exception  de  celles  qui  feront 
faites  par  contrat  de  mariage. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  dans 
l'enregiftrement  qui  a  été  fait  de  cette 
Ordonnance  auT'arlement  de  Dijon  le  4. 
Juin  173 1  ,  il  eft  dit  que  c'eft  fans  que 
l'on  puifie  inférer  (de-là)  que  la  faculté 
de  difpofer  de  fes  biens  par  donation  à 
caufe  de  mort ,  foit  exclufe,  non  plus  que 
les  partages  qui  fe  font  par  les  père  & 
mère  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans , 
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fuivant  la  difpofition  de  l'article  8.  du  ti- 
tre des  fuccefîîons  de  la  Coutume  du  Du- 
ché de  Bourgogne. 

Les  donations  entre-vifs  font  ou  pures 
&  fimples ,  ou  conditionnelles ,  ou  faites 
pour  quelque  caufe. 

Celles  qui  font  pures  &  fimples,  font 
parfaites  par  le  feul  confentement  du  do- 
nateur ,  &  l'acceptation  du  donataire. 

Les  conditionnelles  dépendent  de  l'évé- 
nement de  la  condition  ,  laquelle  venant  à 
manquer,  la  donation  devient  nulle  & 
fans  effet. 

Quant  à  celles  qui  font  faites  pour  cau- 
fe ,  11  la  caufe  ne  s'accomplit  point ,  elles 
font  nulles  5  comme  fi  la  donation  eft  faite 
à  une  fille  pour  cette  feule  caufe,  fçavoir 
pour  la  faire  Religieufe. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  qui  conviennent 
à  la  donation  entre-vifs ,  &  à  la  donation 
à  caufe  de  mort  ;  fçavoir  ,  la  capacité  du 
donateur  &  celle  du  donataire ,  &  l'ac- 
ceptation. 

Ceux-là  peuvent  donner,  qui  jouiffans 
de  leurs  droits ,  font  fains  d'efprit  &  d'en- 
tendement; &  s'il  s'agit  d'une  donation 
entre-vifs ,  il  faut  en  pays  coutumier  que 
le  donateur  foit  en  bonne  fanté  ;  car  fi  la 
donation  entre-vifs  étoit  faite  par  une  per- 
fonne  malade  de  la  maladie  dont  elle  dé- 
cederoit ,  elle  ne  pourroit  valoi  r  que  com- 
me donation  à  caufe  de  mort,  Se  feroitfû- 
jette  aux  formalités  des  teftamens. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  faire  valable- 
ment une  donation  en  pays  de  Droit  écrit , 
il  faut  avoir  l'âge  requis  pour  tefter ,  pour 
faire  des  donations  à  caufe  de  mort ,  &  il 
faut  être  majeur  de  vingt  cinq  ans  pour 
pouvoir  donner  entre-vifs  fes  biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient  ;  Se  ce  dernier 
article  eft  obfervé  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  nos  Coutumes. 
Toute  perfonne  capable  des  effets  civils  , 
peut  accepter  une  donation  ,  à  moins  que 
la  Loi  ou  la  Coutume  ne  le  défende.  Voyei 
les  articles  273,  276,  281,  282  &  283. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

C'eft  encore  un  principe  certain  ,  que 
chacun  peut  donner  entre- vifs,  ou  à  caufe 
de  mort ,  tous  les  biens  dont  la  Loi  ou  la 
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Coutume  ne  lui  défend  pas  de  difpofer." 
Voye^  les  articles  272  ,  278  &  27p.  de  la 
même  Coutume. 

L'acceptation  d'une  donation ,  ou  le 
concours  du  confentement  du  donataire , 
eft  non-feulement  une  condition  requife 
pour  la  validité  d'une  donation  entre-vifs 
ou  à  caufe  de  mort,  mais  elle  eft  de  la 
fubftance  de  l'afte.  Ainfi  il  eft  permis  au 
donateur  de  révoquer  la  donation  avant 
qu'elle  ait  été  acceptée  ;  &  même  s'il  ve- 
noit  à  décéder  avant  l'acceptation  du  do- 
nataire ,  elle  feroit  abfolument  nulle ,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  été  révoquée  par  le  do- 
nateur. 

Pour  l'acceptation  d'une  donation  ,  il 
faut  que  le  donataire  foit  préfent  au  con- 
trat, &  dife  qu'il  l'accepte  ;  ou  que  s'il  eft 
abfent ,  il  y  ait  une  autre  perfonne  qui  ac- 
cepte pour  lui  en  vertu  d'une  procuration 
fpéciale  ,  laquelle  doit  être  inférée  dans 
l'acle  de  donation.  Le  mot  d'acceptant  eft 
effentiel  ;  enforte  que  l'acceptation  ne 
peut  être  connue  ou  exprimée  par  un  autre 
mot  équipolent. 

Voye\  Acceptation  ,  où  j'ai  rapporté 
les  articles  de  l'Ordonnance  de  Louis  XV. 
qui  concernent  l'acceptation  des  dona- 
tions. 

Voici  ceux  qui  regardent  les  donations 
en  général ,  Se  la  forme  dans  laquelle  elles 
doivent  être  faites. 

Article  I.  «TousA&es  portant  dona- 
»  tion  entre-vifs  feront  paflés  pardevant 
»  Notaires ,  &  il  en  reftera  minute ,  à  peine 
»  de  nullité. 

Art.  II.  «Les  donations  entre-vifs  fe- 
»  ront  faites  dans  la  forme  ordinaire  des 
»  Contrats  &  Aftes  paflTés  pardevant  No- 
»  taires ,  &  en  y  obfervant  les  autres  for- 
»  malités  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent , 
»  fuivant  les  différentes  Loix  ,  Coutumes 
»  &  Ufages  des  Pays  fournis  à  notre  domi- 
»  nation. 

Art.  III.  »  Toutes  donations  à  caufe  de 
•  mort ,  à  l'exception  de  celles  qui  fe  fe- 
»  ront  par  contrat  de  mariage  ,  ne  pour- 
«>  ront  dorénavant  avoir  aucun  effet ,  dans 
«les  Pays  mêmes  où  elles  font  exprefie- 
»  ment  autorilees  par  les  Loix  ou  par  les 
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»  Coutumes  ,  que  lorfqu'elles  auront  été 
»  faites  dans  la  même  forme  que  les  Tefta- 
»  mens  ou  Codicilles  ;  enforte  qu'il  n'y 
»  ait  à  l'avenir  dans  nos  Etats  que  deux 
«formes  de  difpofer  de  Ces  biens  à  titre 
•  gratuit,  dont  l'une  fera  celle  des  dona- 
»  tions  entre-vifs ,  &  l'autre  celle  des  Tef- 
«  tamens  ou  des  Codicilles. 

Art.  IV.  «Toute  donation  entre-vif» 
»  qui  ne  feroit  valable  en  cette  qualité , 
»  ne  pourra  valoir  comme  donation  ou 
»  difpofition  à  caufe  de  mort  ou  teftamen- 
»  taire ,  de  quelque  formalité  qu'elle  foit 
»  revêtue. 

La  articles  qui  fuivent ,  jufqu'au  quin%iè~ 
me,  concernent  V acceptation  ;  nous  les  avons 
rapportés  verbo  Acceptation. 

Art.  XV.  »  Aucune  donation  entre-vifs 
»  ne  pourra  comprendre  d'autres  biens  que 
»  ceux  qui  appartiendront  au  donateur 
»  dans  le  tems  de  la  donation  ;  &  fi  elle 
»  renferme  des  meubles  ou  eilets  mobi- 
»  liers  dont  la  donation  "ne  contienne  pas 
»  une  tradition  réelle ,  il  en  fera  fait  un  état 
»  (îgné  des  Parties,  qui  demeurera  annexé 
»  à  la  minute  de  ladite  donation  ;  faute  do 
»  quoi  le  donataire  ne  pourra  prétendre  au- 
«cuns  de fdits  meubles  ou  effets  mobiliers, 
«même  contre  le  donateur  ou  fes  héritiers. 
»  Défendons  de  faire  dorénavant  aucunes 
«donations  des  biens  préfens  Se  à  venir, 
«  (fi  ce  n'eft  dans  le  cas  ci-après  marqué  ) 
=  à  peine  de  nullité  defdites  donations ,  mê- 
«  me  pour  les  biens  préfens  ;  &  ce ,  encore 
»  que  le  donataire  eût  été  mis  en  pofTeflîon 
«  du  vivant  du  donateur  defdits  biens  pré- 
«  fens ,  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  XVI.  »  Les  donations  qui  ne  com- 
«  prendroient  que  les  biens  préfens ,  feront 
»  pareillement  déclarées  nulles ,  lorfqu'el- 
«les  feront  faites  à  condition  de  payer  les 
»  dettes  Se  charges  de  la  fucceffion  du  do- 
«  nateur  ,  en  tout  ou  en  ^rtie  ,  ou  autres 
»  dettes  Se  charges  que  celles  qui  exiftoient 
»  lors  de  la  donation  ,  même  de  payer  les 
»  légitimes  des  enfans  du  donateur  au-delà 
«de  ce  dont  ledit  donataire  peut  en  être 
«  tenu  de  droit ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  ci- 
«  après  ;  laquelle  difpofition  fera  obfervée 
»  généralement  à  l'égard  de  toutes  les  do- 
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»  nations  faites  fous  des  conditions  dont 
»  l'exécution  dépend  de  la  feule  volonté 
»  du  donateur  :  &  en  cas  qu'il  fe  foit  réfer- 
»  vé  la  liberté  de  difpofer  d'un  effet  com- 
»  pris  dans  la  donation  ,  ou  d'une  fomme 
»  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnés ,  vou- 
»  Ions  que  ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne 
»  puifTent  être  cenfés  compris  dans  la  do- 
»  nation,  quand  même  le  donateur  feroit 
»  mort  fans  en  avoir  difpofé  ;  auquel  cas 
«ledit  effet  ou  ladite  fomme  appartien- 
»  dront  aux  héritiers  du  donateur  ,  non- 
»  obftant  toutes  claufes  ou  ftipulations  à 
»  ce  contraires.. 

Art.  XVII.  »  Voulons  néanmoins  que 
»  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
»  riage  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs 
»  defcendans  ,  même  par  des  collatéraux 
=»  ou  par  des  étrangers  ,  foient  exceptées 
»  de  la  diipofîtion  de  l'art.  XV.  ci-deffus, 
»  &  que  lefdites  donations  faites  par  con- 
=°  trat  de  mariage   puilfent  comprendre  , 
»  tant  les  biens  à  venir ,  que  les  biens  pré- 
»  fens ,  en  tout  ou  en  partie  ;  auquel  cas 
3>  il  fera  au  choix  du  donataire  de  prendre 
»  les  biens   tels  qu'ils  fe  trouveront  au 
a>  jour  du  décès  du  donateur,  en  payant 
»  toutes  les  dettes  &  charges ,  même  celles 
»  qui  feroient  pofténeures  à  la  donation , 
»  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exiftoient 
»  dans  le  tems  qu'elle  aura  été  faite ,  en 
»  payant  feulement  les  dettes  &  charges 
»  existantes  audit  tems. 

Art.  XVIII.  *>  Entendons  pareillement 
»  que  les  donations  des  biens  préfens  fai- 
»  les  à  condition  de  payer  indistinctement 
»  toutes  les  dettes  &  charges  de  la  fuccef- 
»  lion  du  donateur,  même  les  légitimes  in- 
•  définiment,  ou  fous  d'autres  conditions 
»  dont  l'exécution  dépendroit  de  la  volon- 
»  té  du  donateur ,  puiffent  avoir  lieu  dans 
»  les  contrats  de  mariage  en  faveur  des 
»  conjoints  ou  de  leurs  defcendans,  par 
=•  quelques  perfonnes  que  lefdites  dona- 
»  tions  foient  faites ,  &  que  le  donataire 
»  foit  tenu  d'accomplir  lefdites  conditions, 
a>  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  ladite  dona- 
»  tion  ;  &  en  cas  que  ledit  donateur  par 
»  contrai  de  mariage  fe  foit  réfervé  la  li- 
»  berté  de  difpofer  d'un  effet  compris  dans 
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»  la  donation  de  fes  biens  préfens,  ou  d'une 
»>  fomme  fixe  à  prendre  fur  lefdits  biens  , 
»  voulons  que  s'il  meurt  fans  en  avoir  dif- 
»  pofé  ,  ledit  effet  ou  ladite  fomme  appar- 
ia tiennent  au  donataire  ou  à  fes  héritiers, 
»  &  foient  cenfés  compris  dans  ladite  do- 
»  nation. 

Il  nous  refte  à  voir  quelles  font  les  au- 
tres conditions  requifes  pour  la  validité 
des  donations  entre-vifs ,  qui  font  la  tra- 
dition &  l'infinuation. 

Il  faut  pour  la  validité  d'une  donation 
entre-vifs ,  qu'elle  foit  accompagnée  d'une 
tradition  réelle  ou  civile ,  ou  que  le  dona- 
teur puiiïe  être  contraint  de  livrer  la  chofe 
donnée  ;  autrement  ce  feroit  donner  &  re- 
tenir :  ce  qui  eft  contre  la  nature  des  do- 
nations" entre-vifs. 

La  tradition  réelle  eft  la  tranflation 
actuelle  de  la  poffeflîon,  qui  transfère  à  la 
perfonne  du  donataire  tout  le  droit  qu'a  le 
donateur  en  la  chofe  donnée,  c'eft-à-dire 
qui  lui  en  transfère  la  propriété  &  la  jouif- 
fance  tout  enfemble. 

La  tradition  civile  eft  celle  par  laquelle 
le  donateur  fe  défaifit  de  tout  droit  de 
propriété  en  la  chofe  donnée  au  profit  du 
donataire,  s'en  rélervant  la  jouilTànce  à 
titre  d'ufufruit  fa  vie  durant  :  ce  qui  fe 
doit  faire  par  une  claufe  expreffe  qu'on 
appelle  de  précaire  ou  de  conftitut. 

A  L'égard  de  l'infinuation ,  c'eft  une  con- 
dition extrinfeque  à  l'acte  de  donation  en- 
tre-vifs ,  mais  qui  ne  laiffe  pas  d'être  abso- 
lument néceffaire  ,  à  peine  de  nullité. 
Voye\  l'article  27.  de  l'Ordonnance  des 
Donations;  la  Déclaration  du  17  Février 
173 1.  concernant  les  Infinuations  ;  &  ce 
que  nous  avons  dit  ci-après ,  verbo  InfiV 
nuation. 

Pour  ce  qui  eft  des  caufes  pour  lefqueL- 
les  une  donation  peut  être  révoquée ,  voye\ 
ci-après ,  verbo  Révocation. 

Outre  ce  que  j'ai  dit  ici  des  donations  , 
&  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  liv, 
2 ,  tit.  7 ,  voye-$  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le 
tit.  13.  de  la  Coutume  de  Paris;  le  Traité 
des  Donations  de  M.  Ricard  ;  Belordeau, 
lett.  D ,  art.  3 1  &  32  ;  &  le  Recueil  alpha- 
bétique de  M.Bretonnier.. 


7zS  DON 

DONATION  REMUNERATOIRE  , 
eft  celle  qui  fe  fait  pour  récompenfe  de 
fervices  rendus  par  le  donataire  au  dona- 
teur ;  &  cette  donation  n'eft  pas  une  véri- 
table donation. 

Les  donations  rémuneratoires ,  ou  pour 
caufe  de  fervices,  ne  font  pas  de  vérita- 
bles donations  ;  parce  qu'on  appelle  dona- 
tion la  libéralité  qui  eft  faite  à  quelqu'un 
nullo  jure  cogente  :  at  donaùo  remuneratoria 
fit  aliquo  jure  cogente  ,  faltem  jure  naturali , 
quo  beneficium  acceptum  débet  contrario  bene- 
ficio  remunerari.  Baffet ,  tome  2  ,  livre  4 , 
titre  23  ,  chapitre  1.  D'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  les  donations  rémuneratoires  ne 
peuvent  être  révoquées  pour  caufe  d'in- 
gratitude du  donataire ,  étant  moins  une 
grâce  &  un  bienfait,  qu'une  récompenfe 
&  une  juftice  que  le  donateur  rend  au  do- 
nataire :  aufïices  fortes  de  donations  ont 
une  étendue  libre  Se  fans  limites ,  dégagée 
de  toutes  les  régies  du  Droit  commun.  De 
ce  principe  il  devroit  auflî  s'enfuivre  qu'el- 
les ne  pourraient  être  réfolues  par  la  fur- 
venance  d'enfans  au  donateur  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  14.  Janvier  1672, 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.  Mais 
depuis,  la  faveur  des  enfans  a  prévalu,  avec 
d'autant  plus  de  raifon,  que  Texpofé  de  ré- 
compenfe de  fervice  mis  dans  une  dona- 
tion ,  étoit  fouvent  un  faux  prétexte  affec- 
té pour  frauder  la  Loi.  On  a  donc  cefle  de 
croire  qu'une  claufe  û  facile  à  appofer, 
quoique  fondée  fur  quelques  apparences 
de  fervices ,  doive  dépouiller  les  enfans 
qui  pourraient  furvenirau  donateur.  C'eft 
aufïï  ce  que  l'Ordonnance  du  mois  de  Fé- 
vrier 173 1.  a  déclaré  en  l'article  39  ;  vou- 
lant que  toutes  donations  entre-vifs  ,  de 
quelque  valeur  &  à  quelques  titres  qu'el- 
les ayent  été  faites ,  demeurent  révoquées 
de  plein  droit  par  la  furvenance  d'un  en- 
fant légitime  du  donateur. 

II0.  Que  la  donation  rémuneratoire 
peut  avoir  lieu  entre  conjoints,  lorfque 
les  fervices  que  l'un  d'eux  a  rendus  à  l'au- 
tre font  confidérables;  comme  je  l'ai  re- 
marqué fur  l'article  282.  de  la  Coutume 
de  Paris,  çlofe  2,  nombre  16. 

III".   Que  pour  qu'une  donation  foit 
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regardée  comme  rémuneratoire  ,  il  faut 
que  cela  foit  exprimé  dans  l'acle  avec  re- 
nonciation des  fervices  rendus  au  dona- 
teur ;  car  une  donation  caufée  pour  récom- 
penfe en  termes  généraux,  ne  difpenferoit 
pas  le  donataire  de  faire  preuve  des  fervi- 
ces par  lui  rendus  au  donateur,  à  moins 
que  dans  l'afte  le  donateur  n'en  eût  ex- 
prerïementdifpenféle  donataire.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  cette  difpenfe  ne 
■  .pourrait  être  accordée  qu'aux  perfonnes 
non  fufpeftes.  Papon ,  livre  1 1  ,  titre  1  , 
nomb.  14.. 

DONATION  de  tous  biens 
pressens  et  a  VENIR.  Dans  l'ancien 
Droit ,  pour  la  validité  d'une  donation 
entre-vifs,  la  tradition  étoit  néceffaire  ; 
ainll  la  donation  des  biens  à  venir  n'étoit 
pas  valable ,  parce  que  la  tradition  ne  peut 
pas  s'en  faire.  Mais  l'Empereur  Juftinien 
a  retranché  la  nécefîïté  de  la  tradition  ,  & 
a  voulu  que  les  donations  entre-vifs  re- 
çurent leur  perfection  par  le  feul  con- 
fentement  des.  Parties.  Dans  la  Loi  35", 
§.  4,  coi.  de  dor.ationibus ,  il  permet  la  do- 
nation univerfelle  de  tous  les  biens  ,  fed 
&  fi  quis  univerfitatis  faciat  donationem. 
M,  Cujasdans  fon  Commentaire  fur  cette 
Loi ,  dit  qu'en  vertu  d'icelle  ,  la  dona- 
tion de  tous  biens  préfens  &  à  venir  eft 
valable. 

Henrys ,  tome  2 ,  livre  4. ,  queftion  69  , 
établit  pour  principe,  que  la  donation  des 
biens  préfens  &  à  venir  peut  être  divifée  ; 
enforte  que  le  donataire  ait  la  liberté  de 
fe  tenir  aux  biens  préfens  ,  &  d'abandon- 
ner les  biens  à  venir ,  afin  de  fe  décharger 
des  dettes  contractées  par  le  donateur  de- 
puis la  donation.  Il  propofe  deux  claufes 
pour  le  faire  plus  fûrement,  en  appofant 
deux  claufes  féparées;  l'une  des  biens  pré- 
fens, Se  l'autre  des  biens  à  venir.  Il  réfute 
folidement  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  D, 
chapitre  60  ;  &  Ricard,  des  Donations, 
partie  1 ,  chapitre  4. ,  feftion  2 ,  diftincL  2, 
nomb.  1020.  &  fuivans,  qui  prétendent 
qu'une  femblable  donation  ne  peut  point 
être  divifée. 

En  1702.  eft  intervenu  Arrêt,  qui  dé- 
cide la  queftion  conformément  à  l'avis 


d'Henrys. 


iL'Arrêt 
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L'Arrêt  rendu  pour  le  pays  de  Droit 
écrit ,  donné  en  la  Grande  Chambre  le  1 3 
Août  1722 ,  décide  qu'une  donation  étant 
faite  de  tous  biens  préfens  &  à  venir ,  eft 
valable  quant  aux  biens  préfens,  &  nulle 
quant  aux  biens  à  venir. 

Monileur  de  Lamoignon  ,  Avocat  gé- 
néral ,  qui  portoit  la  parole ,  dit  que  cette 
Jurifprudence  étoit  aujourd'hui  incontef- 
table ,  &  qu'elle  avoit  été  établie  par  trois 
Arrêts  antérieurs ,  le  premier  de  1702 ,  le 
fécond  de  1716,  &  letroiiîémede  17 18. 

Pour  la  validité  d'une  donation  entre- 
vifs ,  il  faut  qu'elle  foit  accompagnée  d'une 
tradition  réelle  ou  civile ,  ou  que  le  dona- 
teur puifle  être  contraint  de  livrer  la  cho- 
fe  donnée.  Or  dans  le  cas  de  la  donation  de 
tous  biens  préfens  6c  à  venir  ,  il  n'y  a  ni 
tradition  véritable  ,  ni  tradition  civile  , 
quant  aux  biens  avenir;  Se  le  donateur  ne 
peut  être  contraint  de  fon  vivant  de  les  li- 
vrer :  ainiî  la  donation  de  tous  biens  pré- 
fens &  à  venir  ne  peut  valoir  pour  les 
biens  à  venir. 

Mais  li  c'étoit  une  donation  à  caufe  de 
mort  qui'  fut  faite  de  tous  biens  prélens 
&  à  venir,  elle  feroit  valable,  tant  pour 
les  biens  préfens,  que  pour  les  biens  à 
venir.  La  raifon  eft  ,  qu'une  donation  à 
caufe  de  mort  ne  requiert  point  de  tra- 
dition ,  &  a  été  déclarée  telle  ,  même 
avant  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
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Il  faut  dire  aufïï  ,  qu'une  donation  de 

tous  biens  préfens   &  à  venir,  faite  par 

contrat  de  mariage  ,  feroit  valable  ,  tant 

pour  les  biens  préfens  ,  que  pour  les  biens 

à  venir  :  ce  qui  paroît  fondé  fur  la  faveur 

des  contrats  de  mariage. 

Boni  face ,  tome  I ,  livre  7 ,  titre  4. ,  cha- 
pitre 6,  rapporte  un  Arrêt  dut,  Mars  1634., 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

Aujourd'hui  les  donations  entre -vifs 
de  tous  biens  prélens  Se  à  venir ,  font  en- 
tièrement nulles  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  lont  faites  par  contrat  de  mariage. 

Dans  tout  autre  cas  elles  font  prolcrites, 

Se  elles  n'ont  point  d'effet,  même  pour 

les  biens  prélens  ,  nonobstant  la  régie  du 

Droit  qui  porte ,  que  utile  peynutik  non 

T»me  I. 
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vitiatur.  L'Ordonnance  du  mois  de  Février 
173 1.  en  a  déclaré  la  nullité  pour  le  tout  î 
Se  elle  a  eu  fans  doute  les  raifons  pour 
l'ordonner  ainfi. 

Vqye\  les  articles  1  y  ,  16 ,  1 7  &  l8.de 
cette  Ordonnance  du  mois  de  Février 
1731. 

DONATION  ENTRE-VIFS  DE  TOUS 
LES  BIENS    QUE   LE   DONATEUR   AURA  AU 

jour  de  son  dece's,  eft  abfolument  nul- 
le ,  Se  a  été  déclarée  telle  ,  même  avant 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1. 
Ce  qui  la  rend  nulle,  c'eft  qu'il  n'y  peut 
avoir  en  ce  cas  de  tradition  naturelle  ni 
civile  des  chofes  données,  Se  que  le  dona- 
teur ne  peut  en  vertu  d'une  telle  donation 
être  de  fon  vivant  contraint  en  Juftice  de 
livrer  les  chofes  données. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par 
Arrêt  du  3  Février  171 3,  rendu  en  forme 
de  Règlement.  Voyei  les  additions  fur  M. 
le  Prêtre  ,  liv.  2  ,  cent.  $3.  Voyz\  l'article 
16.  de  l'Ordonnance  des  Donations  ,  qui 
déclare  nulles  toutes  les  donations  faites 
fous  des  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pend de  la  feule  volonté  du  donateur. 

DONATION  a  charge  de  retour  , 
eft  celle  qui  eft  faite  fo.us  condition ,  que 
fi  le  donataire  décède  avant  le  donateur, 
les  chofes  données  retourneront  au  dona- 
teur. 

On  ajoute  ordinairement  à  ces  fortes  de 
donations  la  claufe ,  qu'au  cas  que  le  do- 
nataire décède  fans  enfans  avant  le  dona- 
teur ,  ledit  donateur  rentrera  de  plein  droit 
dans  la  propriété  des  chofes  données. 

Cette  claufe  ne  fe  fupplée  point  entre 
étrangers ,  Se  fans  elle  une  donation  entre- 
vifs n'eft  point  fujette  à  retour  par  le  pré- 
décès du  donataire  fans  enfans;  enforte 
que  les  biens  donnés  appartiennent  aux 
héritiers  du  donataire ,  comme  en  ayant 
été  fait  propriétaire  incommutable  par  la 
tradition.  Cambolas,  liv.  6,  chap.  14. 

Mais  cette  condition  eft  toujours  fous- 
entendue  dans  les  donations  d'immeubles 
qui  fe  font  par  .les  afeendans  à  leurs  def- 
cendans  ;  deforte  que  toutes  donations 
faites  par  les  afeendans  contiennent  un 
retour  intrinfeque ,  en  cas  de  prédécès  du 

Z  Z  2  z 


730  DON 

donataire  fans  enfans.  Boniface ,  tome  2 , 
livre  2,  chapitre  i. 

Laclaufe,  fi  le  donataire  décède  fans  en- 
fans  du  vivant  du  donateur ,  n'eft  pas  ref- 
trainte  aux  enfans  du  premier  degré ,  mais 
elle  reçoit  une  extenfion  à  tous  leurs  def- 
cendans  :  quia  liberorum  appdlatione  omnes 
defcendentes  in  injinitum  conùncntur.  Ainfi , 
lorfque  le  donataire  décède  du  vivant  du 
donateur ,  &  laifle  un  enfant  de  fon  fils 
prédécedé ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de 
retour. 

L'effet  de  cette  claufe  ceffe.  auffï ,  lorf- 
que le  donataire  prédécedé  le  donateur, 
&  qu'il  laiilè  un  enfant  qui  vit,  quoique 
cet  enfant  vienne  enfuite  à  décéder  du  vi- 
vant du  donateur,  parce  que  le  donateur 
n'a  pas  marqué  ce  dernier  cas.  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  26  Août  1682,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

DON  AT  ION  ENTKE  FUTURS  CON- 
JOINTS, eft  celle  qui  eft  faite  par  l'un  des 
futurs  conjoints  à  l'autre.  Elle  peut  être 
faite  de  tels  avantages  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos; mais  il  faut  qu'elle  loit  faite  par  con- 
trat de  mariage  ,  &  non  par  acte  féparé, 
à  moins  que  cet  afte  ne  foit  fait  en  la  pré- 
fence  des  parens  qui  auront  afliflé  au  con- 
trat de  mariage  ;  autrement  la  donation  eft 
nulle  ,  fuivant  l'article  2j8.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

Quoiqu'en  pays  coutumier  homme  Se 
femme  conjoints  par  mariage  ne  puiifent 
pendant  icelui  s'avantager  l'un  l'autre  par 
donation  entre- vifs,  ni  par  difpofition  de 
dernière  volonté  ,  fi  ce  n'eff  par  don  mur 
tuel,les  futurs  conjoints  peuvent  cepen- 
dant fe  faire  tels  avantages  que  bon  leur 
femble  par  leur  contrat  de  mariage  ,  ou 
bien  par  un  autre  acle  fait  en  la  préfence 
des  parens  qui  auront  affifté  à  leur  contrat 
de  mariage. 

La  raifon  eft ,  que  la  faveur  du  mariage 
permet  aux  futurs  conjoints  d'exercer  l'un 
envers  l'autre  leurs  libéralités,  fans  aucu- 
ne refti  iétîon  :  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  enco- 
re entre  les  futurs  conjoints  aucun  engage- 
ment ;  ainfi  telles  donations  ne  font  point 
fufpecTes  de  cor.rn.inte ,  comme  celles  qui 
£oot  faites  pendant  le  mariage  ;  ce  qui  eft 
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conforme  auDroitRomain ,  qui ,  quoiqu'il 
défende  les  donations  pendant  le  maria- 
ge ,  il  les  permet  en  faveur  du  mariage. 

Ainfi  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  font  valables,  foit  qu'elles  foient 
de  tous  les  biens  des  futurs  conjoints  ou 
de  l'un  d'eux  feulement ,  ou  d'une  partie 
de  leurs  biens ,  il  n'importe  ;  que  ces  biens 
foient  meubles,  ou  acquêts  &  conquêts 
immeubles  ,  ou  propres  anciens  ou  naif- 
fans  :  en  forte  que  les  donations  faites  en 
faveur  de  mariage ,  ne  font  pas  réductibles 
aux  meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeu- 
bles ,  &  au  quint  des  propres» 

Auffi  Chopin  fur  le  tirre  des  donations 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  nombre  p,  dit 
que  les  donations  faites  en  faveur  de  ma- 
riage ,  font  des  donations  entre-vifs,  quoi- 
qu'elles foient  faites  fous  condi  tion  de  fur- 
vie  ;  car  cette  condition  étant  arrivée , 
rend  la  donation  parfaite  dès  le  tems  que 
la  donation  a  été  pailée  :  donatio  eft  pura , 
quœfub  conditions  refolvi  poteft  :  ainfi  il  n'eft 
pas  permis  au  donateur  de  révoquer  cette 
donation  ,  ni.  de  difpofer  à  titre  lucratif 
des  chofes  données  au  préjudice  du  furvi- 
vant. 

H  eft  donc  fans  doute  que  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  par  les  futurs  conjoints 
l'un  à  l'autre,  font  valables  &  ne  font  point 
réductibles  au  quint  des  propres  :  ce  qui 
doit  être  obfervé  dans  les  autres  Coutu- 
mes qui  n'ont  point  de  difpofition  con- 
traire. 

L'irrévocabilité  des  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  eft  fondée  fur  les  rai- 
fons  que  j'ai  rapportées ,  lett.  C ,  en  par- 
lant des  contre-lettres- en  fait»  de  contrat 
de  mariage. 

Au.refte,  ce  que  nous  venons  de  dire 
des  donations  faites  entre  futurs  conjoints, 
n'a  lieu  que  qttand  le  mariage  s'eft  enluivi,. 
&  que  la  vof  inté  des  contraclans  a  perfé1- 
veré  jufqu'à  la  fin  ;  car  il  eft  certain  que 
les  contrats  &  conventions  n'obligent  pas 
néceliairement  l'un  &  l'autre  à  parfaire  le 
mariage  :  tellement  que  tels  peuvent  être 
accordés-  &  fiancés  ,  qui  ne  parviennent 
pas  toujours  au  mariage^ 
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Maïs  on  demande  fi  les  anneaux  ,  ba- 
gues ,  joyaux  &  habits  donnés  par  le  fian- 
cé à  la  fiancée ,  ou  par  la  fiancée  au  fiancé , 
■doivent  être  rendus ,  lorfque  le  mariage  ne 
s'eft  point  enfuivi ,  &  ancondici  poterunt , 
tanquam  ob  fpemfive  caufam  futuri  matri- 
monii  datafint ,  &"  caufa  fecuta  non  fit  :  ou 
bien  s'ils  doivent  demeurer  à  celui  ou  à 
celle  à  qui  ils  ont  été  donnés  ?  Voye%  ce 
que  j'ai  dit,  lettre  P,  en  parlant  des  pré- 
fensde  noces. 

DONATION  ENTRE  CONJOINTS, 

eft  celle  qui  eft  faite  par  l'un  des  conjoints 
à  l'autre  durant  le  mariage. 

C'eft  avec  beaucoup  de  raifon  que  les 
Loix  Romaines  ont  défendu  ces  fortes  de 
donations  ;  enforte  qu'elles  ne  pouvoient 
avoir  d'effet,  que  quand  le  donateur  dé- 
cedoit  le  premier  fans  avoir  changé  de 
volonté. 

1°.  Parce  qu'il  ne  feroit  pas  convena- 
ble que  l'affeétion  conjugale  ,  qui  doit 
mutuellement  unir  les  coeurs  du  mari  & 
de  la  femme ,  fût  pour  ainfi  dire  vénale  , 
&  fe  pût  acquérir  ou  conferver  par  des 
préfens. 

11°.  Parce  que  û  les  donations  entre 
conjoints  étoient  permifes,  il  arriveroit 
fouvent  que  l'amour  immodéré  de  l'un 
des  deux  le  poufTeroit  à  fe  dépouiller 
aveuglément  de  tous  fes  biens  en  faveur 
de  l'autre  ;  ou  que  l'un  d'eux ,  par  fes  im- 
portunités,  &  par  des  différends  qu'il  fe- 
roit fouvent  naître  ,  contraindrait  l'autre 
d'acheter  la  paix  &  le  repos  aux  dépens 
de  fes  facultés. 

111°.  De  crainte  que  quand  celui  des 
conjoints  qui  feroit  importuné  par  l'autre 
de  lui  faire  une  donation ,  ne  voudroit 
pas  acquiefcer  à  fes  prenantes  prières ,  cela 
ne  donnât  lieu  à  de  fréquens  divorces. 

Ces  raifons  font  rapportées  dans  les 
trois  premières  Loix ,  tit.ff.  de  donationib. 
inter  vir.  £r  uxor. 

Il  n'y  a  que  les  donations  entre  con- 
joints qui  foient  défendues  par  les  Loix 
Romaines.  Ainfi  les  conjoints  peuvent 
faire  entr'eux  tous  autres  actes  &  con- 
trats, pourvu  que  ce  ne  (bit  pas  en  fraude 
de  la  Loi ,  pour  couvrir  du  nom  de  quel- 
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que  Contrat  une  donation  qui  feroit  faite 
par  l'un  des  deux  à  l'autre.  Leg.  J ,  §.  6  ; 
leg.  32,  §.24.;  leg.  36",  §.  y2&"  j-8,^ 
de  donat.  int.  vir.  (y  uxor. 

Non-feulement  les  donations  font  dé- 
fendues entre  mari  &  femme  ,  mais  aufïï 
celles  qui  feroient  faites  par  l'un  des  con- 
joints à  des  perfonnes  qui  feroient  fous  la 
puiiïànce  de  l'autre  :  Huec  prohibhio  do- 
natïonum  inter  v'irum  &  uxorem  producla  fuit 
ad  donationes  fatlas  inter  focerum  (y  gene- 
rum  ,  nurumve ,  necnon  inter  confoceros ,  qui 
conjuges  habent  in  poteftate.  Leg.  3  ,  §.  2  & 
feq.  ff.  eod.  tit. 

Les  donations  entre  mari  &  femme  , 
par  lefquelles  celui  qui  donne  ne  dimi- 
nue pas  Ces  facultés ,  ou  celui  qui  reçoit 
n'en  augmente  pas  les  fiennes  ,  ne  font 
pas  défendues  :  Pauperior  autem  dicitur  is 
qui  patrimonium  fuum  diminuit ,  Gr  aliquid 
erogavit  èfacultatibus  fuis ,  non  verb  qui  lucri 
occafïonem  omifit  ;  ficut  contra  Me  dicitur  fac- 
tus  locupletior  qui  aliquid  addidit  facultati- 
busfuis ,  non  verb  qui  eis  parât.  Leg.  y,  §.  y, 
ff.  de  donat.  int.  vir.  cV  uxor.  leg.  8  ,  cod.  eod. 

Ainfi  il  y  a  pluileurs  cas  efquels  les 
donations  entre  conjoints  font  valables. 
Voici  les  principaux. 

1°.  Les  donations  faites  en  compenfa- 
tion  Se  reconnoillànce  de  bienfaits.  Leg.J, 
%.2,ff.  eod. 

II0.  Le  mari  peut  payer  à  fa  femme  ce 
qu'il  lui  doit  à  certain  jour ,  quoique  le 
tems  du  payement  ne  foit  pas  encore  échu; 
parce  que  quelque  utilité  que  la  femme 
tire  de  ce  payement  avancé  ,  le  mari  n'ell 
pas  cenfé  lui  faire  aucune  donation ,  puif- 
qu'en  effet  il  ne  paye  que  ce  qu'il  doit. 
Leg.  31,  §.  6,ff.  eod. 

111°.  Le  mari  peut  renoncer  à  une  fuc- 
ceffion  qui  lui  eft  déférée  en  faveur  de 
fa  femme  qui  lui  eft  fubftituée.  Il  peut 
auffi  refufer  d'accepter  un  legs  qui  lui  eft 
fait  en  faveur  de  fa  femme  qui  eft  infti- 
tuée  héritière  dans  le  même  teftament. 
La  raifon  eft,  que  quoique  la  femme  tire 
en  ce  cas  du  profit  de  la  renonciation  faite 
par  fon  mari  ,  il  n'en  diminue  pas  pour 
cela  fes  facultés ,  vu  que  le  legs  ou  la  fuc- 
ceflîon,  avant  que  d'être  acceptée,  ne  fait 
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point  partie  de  fes  biens  :  Nihiltunc  defuo 
amittere  intelligitur  ,  fed  tantùm  occafionem 
lucri  omittere.  Leg.  $ ,  §.  13  &  14  ,ff.  eod. 
Par  la  même  raifon ,  le  mari  peut  prier 
celui  qui  veut  l'inftituer,  de  laifler  plutôt 
fa  fuccefïîon  à  fa  femme  qu'à  lui.  Leg.  3 1, 
§.  7,  /  eod. 

IV°.  La  donation  faite  au  mari  par  la 
femme  pour  acquérir  quelque  dignité,  eft 
valable  ;  parce  que  participant  aux  hon- 
neurs &  aux  dignités  de  fou  mari ,  elle 
efl  cenfée  avoir  fait  cette  donation  par 
rapport  à  elle-même  ;  fiquidem  uxor  radiis 
maritalilus  corujuit.  Leg.  40  cum  duab. 
feq-ff-  de  donat.  int.  vir.  Gr"  uxor.  Ulpianus, 
infragiv*  tit.  7  in  prin. 

V°.  La  donation  de  quelque  fomme 
d'argent  que  le  mari  feroit  à  fa  femme , 
pour  avoir  des  ajuflemens  pour  elle  ou 
pour  l'entretien  de  fa  famille,  feroit  va- 
lable. Leg.  y,  §.  ic  ;  &"  leg.  13  ,  §.  8  & 
feq.  jf.  de  donat.  int.  vir.  &'  uxor. 

VI°.  Le  mari  peut  valablement  don- 
ner à  fa  femme ,  pour  faire  rebâtir  fes  mai- 
fons  qui  ont  été  con fumées  par  le  feu, 
pourvu  que  la  donation  n'excède  pas  ce 
à  quoi  ladépenfe  peut  fe  monter.  Leg.  14, 
ff.  eod. 

Il  n'y  a  que  les  donations  entre-vifs  qui 
foient  prohibées  par  les  Loix  Romaines 
entre  conjoints.  Ainfi  il  leur  eft  permis 
de  fe  faire  des  donations  à  caufe  de  mort, 
ou  de  fe  faire  des  donations  dont  l'exé- 
cution foit  différée  au  tcms  de  la  diiîolu- 
tion  du  mariage  :  Paria  funt  aliqua  certo 
tempore  Jleri  ,  &  in  iïlud  tanpus  conferri. 
Leg.  o  ,  §.  ult.  leg.  IO  &  1 1  in  fuie,  ff.  de 
donat.  int.  vir.  &'  uxor. 

Dans  ce  cas,  la  donanon  n'a  pas  fon 
effet  d'abord  ;  enforte  que  la  propriété  des 
chofes  données  refte  toujours  au  dona- 
teur, Se  ne  paffe  en  la  perfonne  du  do- 
nataire ,  qu'après  la  mort  du  donateur  ; 
diEl.  kg.  1 1  in  prin.  ff.  eod.  tems  auquel 
ces  noms  de  mari  Se  de  femme  font  éva- 
nouis. C'eft  pourquoi  les  caufes  pour  les- 
quelles les  donations  entre  conjoints  font 
prohibées  ,  n'ayant  point  lieu  à  1  égard 
des  donations  à  caufe  de  mort ,  il  eft  évi- 
dent que  ces  fortes  de  donations  ne  font 
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point  défendues  entre  mari  &  femme. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'une  donation  entre- 
vifs faite  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre, 
&  fuivie  de  la  délivrance  des  chofes  don- 
nées ,  vaut  comme  donation  à  caufe  de 
mort,  lorfque  le  donateur  décède  avant 
le  donataire  ,  Si  qu'il  a  toujours  perfifté 
dans  la  même  volonté  jufqu'au  dernier, 
moment  de  fa  vie  fans  l'avoir  révoquée  ; 
auquel  cas  la  donation  eft  confirmée  par 
fa  mort ,  de  manière  qu'elle  a  fon  effet , 
Se  que  l'héritier  du  donateur  ne  peut  ré- 
voquer ce  que  le  défunt  n'a  pas  voulu  faire 
de  fon  vivant.  Leg.  32,  §.  2,ff.  de  donat. 
int.  vir.  &'  uxor. 

Cette  donation  fe  peut  révoquer  par  le 
donateur  ,  ou  expreilément  ,  c'eft-à-dire 
par  une  déclaration  expreile  de  fa  volon- 
té ,  foit  par  aéte  entre-vifs,  foit  par  une 
difpoiîtion  de  dernière  volonté,  ou  taci- 
tement, comme  en  vendant,  ou  donnant 
à  un  autre  la  chofe  donnée.  Ditl.leg.  32,. 
§.  2  (s'fcq.ff.  eod.  £r~  leg.  12,  eod.  eod. 

Lorfque  la  donation  qui  eft  faite  entre 
conjoints,  n'eft  pas  du  nombre  de  celles 
qui  font  permifes  par  les  Loix  Romaines, 
cette  donation  eft  nulle  de  plein  droit,  Se 
le  donateur  peut  pourfuivre  la  reftitution 
de  ce  qu'il  a  donné  par  adion  réelle ,  ou 
par  une  action  perfonnelle  appellée  en 
Droit ,  condiclio  fine  cauf.l.  Leg.  y ,  leg.  n> 
leg.  39,  &  leg.Jï,ff.  eod.  th. 

Après  avoir  rapporté  la  plupart  Aes 
principes  des  Loix  Romaines  au  fujet  des 
donations  entre  conjoints,  voyons  pré- 
lèvement quelle  eft  la  Jurifprudence  que 
l'on  fuit  dans  ce  Royaume  à  cet  égard. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  obfervé 
dans  les  pays  de  la  France  qui  fe  règlent 
par  le  Droit  écrit.  Ainfi,  fuivant  le  Droit 
Romain  qui  y  eft  obfervé  ,  le  mari  &  la. 
femme  ne  peuvent  s'avantager  l'un  l'au- 
tre par  donation  entre- vifs,  fi  re  n'eft  dans 
les  cas  qui  font  exceptés  par  les  Loix  Ro- 
maines ;  mais  ils  peuvent  exercer  leur  li- 
béralité l'un  envers  l'autre  par  donation 
à  caufe  de  mort. 

Les  donations  mêmes  entre-vifs  que 
l'un  des  conjoints  peut  avoir  faites  à  l'au- 
tre ,  deviennent  valables }  fi  le  donateur 
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décède  le  premier  fans  avoir  changé  de 
volonté  ;  auquel  cas  la  donation  eft  con- 
firmée par  fa  mort ,  de  même  qu'elle  l'étoit 
chez  les  Romains. 

Pour  ce  qui  eft  du  Pays  coutumier  , 
homme  &  femme  conjoints  par  mariage, 
ne  peuvent  pendant  icelui  s'avantager  l'un 
l'autre  par  donations  entre-vifs  ,  par  tef- 
tament ,  ou  autre  difpofition  de  dernière 
volonté  ,  directement  ni  indirectement ,  fi 
ce  n'eft  par  don  mutuel. 

C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris  en  l'art.  282  ,  à  laquelle  la  plupart 
des  autres  Coutumes  font  conformes. 

Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  qui 
permettent  les  donations  entre  conjoints, 
confiante  matrlmonio  ;  mais  ces  Coutumes 
font  abfolument  contraires  au  Droit  com- 
mun du  Pays  coutumier. 

La  défenfe  de  donner  au  conjoint  em- 
porte de  droit  la  défenfe  de  donner  à  fes 
père  &  mère  ,  ou  à  fes  enfans  ;  parce  que 
leur  donner,  c'eft  donner  au  conjoint  mê- 
me ,  par  l'interpofition  de  ces  perfonnes 
qui  lui  font  fi  proches  &  fi  chères. 

C'eft  fur  ce  fondement-que  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grande  Chambre  le  23  Avril 
1608  ,  il  a  été  jugé  que  le  legs  univerfel 
fait  par  une  femme  à  la  mère  de  fon  mari, 
n'étoit  pas  valable  dans  une  Coutume  qui 
défend  aux  conjoints  de  s'avantager. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Augeard , 
tom.  1 ,  chap.  9  ,  où  le  Lecteur  trouvera 
quantité  de  chofes  très -curie  u  fes  6c  très- 
fçavantes  ,  touchant  les  donations  entre 
conjoints. 

On  peut  voir  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  282  &  le  fuivant  de  la  Coutume 
de  Paris,  avec  les  Obfervations  de  M.  le 
Camus. 

DONATION  universelle  d'un 

MARI  A  SA  FEMME  PAR  LEUR  CONTRAT 
DE  MARIAGE,  AVEC  FACULTÉ  AU  DONA- 
TEUR DE  VENDRE  ET  ENGAGER  LES  BIENS 

donnés  ,  eft  valable ,  &  n'eft  point  fujette 
à  infinuation.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  1 1  Février  1701  ,  fur  les  con- 
cluions de  Ai.  l'Avocat  général  Joly  de 
Fleury.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 
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DON  AT  ION  FAITE  par  l'un  des 
CONJOINTS   PAR  MARIAGE  AUX  ENFANS 

de  l'autre,  quand  ils  ont  des  enfans  de 
leur  mariage  ,  ou  que  le  donateur  en  a  de 
mariages  précedens,  n'eft  pas  valable,  fui- 
vant les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  en  in- 
terprétation de  l'art.  283.  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  comme  je  l'ai  remarqué  dans 
mon  Commentaire  fur  cet  article,  où  je 
renvoyé  le  Lecleur. 

Cette  prohibition  de  donner  par  les 
conjoints  aux  enfans  l'un  de  l'autre ,  lorf- 
qu'ils  ont  des  enfans  de  leur  mariage,  ou 
que  le  donateur  en  a  de  mariages  préce- 
dens ,  eft  faite  pour  conferver  autant  qu'il 
fe  peut  les  biens  dans  les  familles,  &  em- 
pêcher les  fuprifes  &  les  inimitiés,  qui 
font  fouvent  caufées  par  les  féconds  ma- 
riages &  les  avantages  indirects  qui  s'y 
font. 

Mais  quand  d'un  fécond  mariage  il  n'y 
a  point  d'enfans,  le  mari  qui  n'en  a  point 
d'un  mariage  précèdent,  peut  donner  aux 
enfans  de  fa  femme  du  premier  ou  d'au- 
tres lits,  Se  la  femme  qui  n'a  point  d'en- 
fans du  fécond  mariage,  ni  d'un  premier, 
peut  donner  aux  enfans  d'un  premier  lit 
de  fon  mari  ;  Se  ce  en  conféquence  de 
l'interprétation  que  l'on  a  donnée  à  cet 
article  283.  de  la  Coutume  de  Paris,  que 
l'on  doit  regarder  comme  une  exception 
du  Droit  commun  ;  car  dans  toutes  les 
Coutumes  où  il  n'en  eft  point  parlé ,  tel- 
les donations  font  prohibées ,  comme  un 
moyen  indirect  aux  conjoints  de  s'avanta- 
ger l'un  l'autre  au  préjudice  de  leurs  hé- 
ritiers légitimes. 

DONATION  FAITE  PAR  UN  DES 
CONJOINTS    A   SON    REAU-PERE    OU   A   SA 

belle-mere,  c'eft-à-dire  AU  PERE  OU  A 

LA  MErE  DE  SON  MARI  OU  DE  SA  FEMME, 

eft  prohibée  en  Pays  coutumier  ,  Se  eft 
regardée  comme  un  avantage  indirect  que 
l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre. 

Mais  on  demande  fi  cette  prohibition 
a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris,  au  cas 
que  les  conjoints  n'euflent  point  d'enfans 
de  leur  mariage,  Se  que  le  donataire  n'en 
eût  point  de  mariages  précedens  ? 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  quelques 
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Arrêts  en  faveur  du  donataire  en  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  &  M.  Dupleifis  dit  qu'elle 
fouffre  beaucoup  de  difficulté  ;  que  ce- 
pendant fon  avis  eft,  qu'il  faut  faire  la 
même  diftinftion  que  l'on  fait  dans  cette 
Coutume  touchant  la  donation  faite  par 
l'un  des  conjoints  aux  enfans  de  l'autre  ; 
&  ainfi,  que  quand  le  donateur  a  des  en- 
fans,  il  ne  peut  donner  aux  enfans  da 
l'autre  ;  &  que  quand  il  n'y  en  a  point,  il 
le  peut. 

Cependant  il  me  paroît  que  ,  fuivant 
l'interprétation  que  les  Arrêts  ont  donnée 
à  l'art.  283.  de  la  Coutume  de  Paris,  fi 
celui  des  conjoints  qui  n'a  point  d'enfans 
peut  donner  aux  enfans  de  l'autre  ,  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'il  peut  donner  au  père  ou 
à  la  mère  de  fon  mari  ou  de  fa  femme. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  que  s'il 
étoit  permis  de  donner  à  fon  beau-pere  ou 
à  fa  belle-mere ,  les  chofes  données  revien- 
droient  à  la  perfonne  prohibée  par  la  fuc- 
ceffion  du  donataire  ;  puifque  fuivant  les 
loix  de  la  nature ,  les  pères  &  mères  dé- 
cèdent avant  leurs  enfans ,  &  que  ce  ne 
peut  être  que  turbato  mortalitatis  ordine , 
que  les  enfans  décèdent  avant  leurs  pères 
&  mères  ;  vu  qu'au  contraire  les  pères  & 
mères  ne  doivent  pas  attendre  la  fucceffion 
de  leurs  enfans. 

DONATION  FAITE  PAR  UN  DES 
CONJOINTSA  QUELQUE  COLLATERAL 

DE  l'autre,  eft  valable,  &  n'eft  point 
confiderée  comme  un  avantage  indirect  ; 
vu  que  les  donations  ne  font  prohibées  en- 
tre conjoints,  que  quand  elles  font  faites 
aux  perfonnes  qui  ne  peuvent  recevoir  la 
donation,  ou  à  d'autres,  à  l'effet  qu'elles 
en  profitent  :  d'où  il  s'enfuit ,  que  quand  il 
n'y  a  point  de  preuve  d'un  fideicommis 
ou  de  fuggeftion ,  la  donation  faite  par  un 
des  conjoints  à  quelque  collatéral  de  Fau- 
tre ,  eft  bonne  &  valable  ;  &  qu'au  con- 
traire elle  eft  nulle  ,  quand  il  y  a  preuve 
de  fideicommis  ou  defuggeftion.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  283.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

DONATION  FAITE  PAR  UN  CON- 
CUBINAIRE  A  SA  CONCUBINE.  ^OJCjCon- 

cubinage. 
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DONATION  mutuelle,  eft  une 
libéralité  réciproque  qui  fe  fait  entre  deux 
ou  plufieurs  perfonnes  au  profit  du  fur- 
vivant. 

La  donation  mutuelle  fe  fait ,  ou  par 
contrat  de  mariage  entre  les  futurs  con- 
joints au  profit  du  furvivant  ,  ou  entre 
étrangers ,  c'eft-à-dire  entre  des  perfonnes 
qui  ne  doivent  pas  être  unies  enfemble  par 
le  Sacrement  de  mariage. 

Touchant  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  entre  les  futurs  conjoints , 
voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  282.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

A  l'égard  de  la  donation  mutuelle  qui 
fe  fait  entre  perfonnes  qui  ne  doivent  point 
être  unies  par  le  Sacrement  de  mariage  , 
voye%  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'article  280. 
de  la  même  Coutume. 

La  donation  mutuelle  doit  être  moins 
confiderée  comme  une  véritable  donation, 
que  comme  un  contrat  que  l'on  pafle  pour 
fe  procurer  un  avantage  en  cas  de  furvie  ; 
lequel  contrat  ne  requiert  que  le  fimple 
confentement  des  Parties  ,  énoncé  dans 
l'afte  qui  en  eft  fait  :  c'eft  pourquoi  cette 
donation  ne  requiert  point  d'autre  accep- 
tation. 

La  tradition  réelle  ou  feinte  n'y  eft  pas 
non  plus  requife  ;  parce  que  les  chofes 
étant  données  fous  un  événement  incer- 
tain ,  celles  qui  font  contenues  dans  la  do- 
nation ,  demeurent  en  la  pofleflïon  des 
donateurs  ,  &  la  tradition  feinte  n'y  peut 
avoir  lieu  ,  vu  que  leur  deflein  n'eft  pas 
d'en  transférer  ni  la  propriété  ni  même  la 
poifefïïon  de  leur  vivant. 

Quoique  la  donation  mutuelle  foit  con- 
fiderée comme  un  contrat ,  elle  ne  laiife 
pas  d'être  auffî  regardée  comme  une  dona- 
tion: c'eft  pourquoi  la  claufe  par  laquelle 
ceux  qui  fe  feroient  une  donation  mu- 
tuelle ,  fe  réferveroient  la  faculté  de  la 
révoquer  conjointement  ou  féparément, 
rendroit  nulle  la  donation  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Cham- 
bre ,  au  rapport  de  M.  le  Meulnier ,  le  7 
Septembre  1707. 

Ce  qui  opère  la  nullité  de  cette  dona- 
tion ,  c'eft  que  par  le  moyen  de  cette  clau- 
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fe ,  le  vice  donner  £r  retenir,  fe  trouve  dans 
l'acte,  &  qu'elle  eft  absolument  contraire 
à  l'irrévocabilité  fi  effèntielle  aux  dona- 
tions entre-vifs. 

DONATION     EN     AVANCEMENT 

d'hoirie  ,  eft  celle  qui  eft  faite  par  un 
afcendant  à  un  enfant  par  avance  de  fa 
fucceffion  à  venir.  Voye\  Avancement 
d'hoirie. 

DON  AT  ION  par  preciput  ,  HORS 

■PART  ET  sans  partage.  Ces  termes 

par  preciput,  &e.  font  finonimes,  &  n'ont 

pas  une  lignification  plus  étendue  l'un  que 

l'autre. 

Ainfi,  donation  par  preciput  eft  celle 
qui  fe  fait  par  un  afcendant  ,  à  la  charge 
que  la  donation  ne  fera  point  fujette  à 
rapport ,  &  ne  s'imputera  point  .ur  la  lé- 
gitime du  donataire  ,  ni  iur  fa  portion  hé- 
réditaire ;  enforte  que  le  donataire  prend 
la  chofe  qui  lui  eft  ainfi  donnée  par  un  de 
fes  afeendans,  comme  feroit  un  étranger, 
fans  aucun  égard  à  la  qualité  d'héritier. 

C'eft  ce  que  dit  Dumoulin  fur  l'article 
212.  de  la  Coutume  de  la  Marche  :  Jure 
prxcipui ,  tanquam  extraneus  habens  ;  à  la 
différence  de  ce  qui  eft  donné  par  un  af- 
cendant à  un  defeendant  en  avancement 
d'hoirie. 

Preciput  eft  donc  ce  que  l'on  prend  hors 
part  &  fans  confufion  ,  avant  que  de  pro- 
céder au  partage  ;  prxcipitur  quod  ante  ca- 
pitur.  Auflï  appelle-t-on  preciput  le  droit 
que  la  Coutume  donne  à  l'aîné. 

Mornac,  fur  la  Loi  Pomponius  ,ff.familix 
ereifeundee ,  dit  que  le  preciput  eft  quod  ex 
hœreditate  eximï  débet.  Il  rapporte  enfuite 
fur  la  Loi  hceredei,  §.  17.  eodem  tit.  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  en  ces  termes  :  Deci- 
dit  Molinxus  non  conferri  quod  in  prœcipuum 
datum  eft  ;  ex  mera  enim  liberalitate  patris 
fit,fecùsfi  datum  fit  in  anticipaiionem  fuc- 
cefjîonis. 

Selon  M.  BrifTon,  tit,  deverb.ftgnif.  le 
preciput  eft  quod  neque  in  collationem ,  ne.- 
que  in  divifionem  venit. 

Donation  par  preciput  n'eft  donc  qu'une 
donation  fans  rapport;  à  la  différence  de 
celle  qui  eft  faite  en  avancement  d'hoirie. 

Mais,  cette  donation  a' allure  pas.à.l'eu- 
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fant  donataire,  outre  le  contenu  en  cette 
donation  ,  une  part  égale  en  la  fucceffion 
du  donateur ,  à  celle  de  Ces  frères  &  fœurs, 
&  ne  lie  point  le  donateur ,  de  manière 
qu'il  ne  puifle  faire  aucun  avantage  à  un 
autre  entant. 

Ainfi,  nonobfîant  une  telle  donation 
faite  par  un  père  à  un  de  fes  enfans ,  il 
peut  toujours  difpofer  du  furplus  de  fes 
biens  comme  il  lui  plaît  ;  autrement  ce 
feroit  tendre  des  pièges  à  la  fïmplicité  des 
hommes  ,  &  donner  à  leurs  penfées  un 
fens  contraire  à  ce  qu'ils  ont  effective- 
ment voulu. 

Concluons  donc  que  fi  un  père  qui 
avantage  un  de  fes  enfans  par  une  dona- 
tion de  preciput  ,  qui  feroit  même  faite 
par  contrat  de  mariage  ,  veut  ajouter  à 
fa  libéralité  une  inftitution  contractuelle 
dans  une  portion  égale  de  Ces  biens  ,  il 
doiê  l'énoncer  exprefîement. 

Laraifon  eft,  que  les  inftitutions  con- 
tractuelles doivent  être  expreflés ,  &  non 
induites  par  équipolence  ,  d'autant  plu3 
qu'elles  font  contraires  au  Droit  commun , 
en  ce  que  fi  elles  n'ôtent  pas  entièrement 
la  liberté  de  tefter ,  du  moins  elles  la  ref- 
traignent. 

Sur  ces  raifons ,  par  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Befançon  le  ip  Août  1708 ,  il 
a  été  jugé  qu'une  donation  faite  par  le 
père  ou  la  mère  à  leur  fils  aîné  par  pre- 
ciput &  fans  rapport,  n'emporte  point  eu 
fa  faveur  une  affurance  de  partager  égale- 
ment le  furplus  de  leurs  biens  avec  les  aur 
très  enfans  ,  &  que  le  donateur  conferve 
toujours,  nonobftant  une  telle  donation., 
la  liberté  de  faire  tel  avantage  qu'il  lui 
plaît  à  Ces  autres  enfans. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M..Augeard-, 
tome  1 ,  chapitre  84. ,  où  le  Lecteur  trou- 
vera de  très-belles  recherches  fur  ce  fujet. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  que  les  do- 
nations par  preciput  &  fans  rapport ,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  pays  de 
Droit  écrit,  Sz  dans  quelques-unes  de  nos 
Coutumes;  &  que  par  le  Droit  commun 
coutumier,  les  enfans  venans  à  la  fucceC- 
fion  de  père  &  mère  &  autres  afeendans., 
ne  peuvent  pas  être  avantagés  l'un  plus 
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que  l'autre  ;  enforte  que  tout  ce  qui  leur 
a  été  donné  par  lefdits  afcendans  ,  eft  tou- 
jours cenle  donné  en  avancement  d'hoirie , 
par  confc'quer.t  fujet  à  rapport. 

DONATION  inofficieuse,  eft 
une  libéralité  exceffive  faite  contre  le  de- 
voir de  la  pieté  ;  enforte  que  la  légitime 
ne  refte  point  aux  enfans  du  donateur ,  ou 
à  quelqu'un  d'eux;  les  biens  du  donateur 
fe  trouvant  épuifés  par  Iadonationw 

Les  enfans,  au  préjudice  de  qui  une  tel- 
le donation  a  été  faite,  peuvent  après  la 
mort  du  donateur  venir  contre  le  dona- 
taire, &  demander  que  la  donation  toit 
caffée  jufqu'à  concurrence  de  leur  légi- 
time ;  &  cette  demande  eft  appellée  en 
Droit ,  qucrela  inofficwfœ  donationis  ,  dont  il 
eft  parlé  au  Code,  livre  3  ,  titre  20.  de 
inofficïqfîs  dmationïbus ,  &  au  titre  30.  de 
inojjiclofu  dovbus. 

Lorfqu'un  père  a  épuifé  fes  biens»par 
plufieurs  donations  en  faveur  de  plusieurs 
de  fes  enfons,  de  manière  qu'il  ne  refte 
pas  dans  fa  fucceffion  de  quoi  remplir  la 
légitime  des  autres ,  il  faut  commencer  par 
attaquer  les  dernières  donations ,  avant 
que  de  toucher  aux  premières. 

En  effet  ce  font  les  dernières  donations 
qui  ont  abforbé  la  légitime  qui  avoit  été 
lailk'e  entière  par  les  premiers.  D'ailleurs, 
le  droit  a  été  acquis  aux  premiers  dona- 
taires, avant  que  les  derniers  eulfent  rien 
à  prétendre  dans  les  biens  de  leur  père. 

Voye\  ci-après  verbo Légitime,  où  nous 
avons  rapporté  les  articles  de  l'Ordonnan- 
ce du  mois  de  Février  173 1,  qui  regar- 
dent cette  queflion. 

DONNER   ET   RETENIR   NE  VAUT. 

C'eft  la  décillon  de  l'article  273.  de  la 
Coutume  de  Paris.  En  voici  l'explication. 

Pour  la  validité  d'une  donation  entre- 
vifs, il  fautque  le  donateur  fe  défaifilfe  de 
la  choie  donnée  ,  ou  du  moins  que  s'il  ne 
la  livre  pas,  il  foit  obligé  de  la  livrer,  & 
y  pi  1  i fie  être  contraint. 

Une  donation  qui  fercit  autrement  fai- 
te, feroit  abfolument  nulle  ;  parce  que  la 
cho:e  donnée  n'étant  pas  livrée,  &  le  do- 
nateur ne  pouvant  pas  être  contraint  de 
la  livrer ,  elle  ne  tombe  point  dans  lapro- 
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prieté  du  donataire  ,  &  le  donateur  peut 
toujours  en  difpofer  à  fa  volonté  :  ce  qui 
eft  abfolument  contraire  à  la  nature  de  la 
donation  entre-vifs,  qui  eft  irrévocable. 

A  l'égard  des  donations  à  caufe  de 
mort ,  comme  elles  font  révocables  de  leur 
nature,  elles  ne  tombent  point  dansladif- 
pofition  de  cet  article  273.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

L'article  fuivant  explique  ce  que  c'eft 
que  donner  &  retenir,  ce  marque  les  deux- 
manières  par  lefquelles  cela  fe  peut  faire* 

La  première  ,  quand  le  donateur  s'eft 
réfervé  la  jouilfance  de  difpofer  librement 
de  la  chofe  par  lui  donnée.  Ainfi  un  do- 
nateur feroit  préfumé  donner  &  retenir  , 
fi  par  quelque  claufe  inférée  dans  le  con- 
trat de  la  donation ,  il  s'étoit  réfervé  la  fa- 
culté de  pouvoir  directement  ou  indirecte- 
ment révoquer  &  rendre  nulle  la  dona- 
tion qu'il  auroit  faite. 

Il  faut  dire  auifi  que  le  donateur  eft  ré- 
puté avoir  donné  &  retenu  ,  lorfqu'il  a 
gardé  pardevers  lui  la  minute  du  contrat 
de  donation  ,  &  qu'elle  n'a  été  rendue  pu- 
blique que  durant  la  maladie  dont  il  feroit 
décédé  ;  parce  qu'alors  il  a  été  au  pou- 
voir du  donateur  de  faire  valoir  la  dona- 
tion ,  ou  de  la  rendre  nulle. 

Mais  fi  le  donateur,  fans  retenir  parde- 
vers lui  la  minute  du  contrat  de  donation , 
avoit  feulement  retenu  les  titres  des  cho- 
fes  par  lui  données  ,  il  ne  feroit  pas  pré- 
fumé avoir  donné  &  retenu ,  parce  que  le 
donataire  pourrait  le  pourfuivre  pour  les 
lui  donner  ,  &  feroit  toujours  en  droit 
d'agir  pour  faire  exécuter  la  donation. 
D'ailleurs  l'objet  confifte  uniquement  dans 
la  chofe  qui  eft  donnée  ,  &  non  dans  les 
titres  qui  la  concernent. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  13  Juillet  i6\S'o, 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  il  a 
été  jugé  que  le  donateur  de  rentes  confli- 
tuées ,  avec  rétention  d'ufufruit,  qui  en 
avoit  gardé  les  contrats  ,  &  reçu  le  rem- 
bourfement  d'une  partie  qu'il  avoit  em- 
ployé fans  la  participation  du  donataire» 
n'étoit  pas  cenfé  avoir  donné  &  retenu. 

La  féconde  manière  ,  que  l'on  appelle 
donner  Se  retenir ,  eft  quand  le  donateur 

n'a 
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T>'^  point  fait  délivrance  de  la  chofe  don- 
née, &  en  eft  demeuré  en  poffeffion  juf- 
qu'à  fa  mort. 

Cependant  le  donateur  peut  demeurer 
en  poffeffion  de  ce  qu'il  a  donné ,  en  s'en 
réfervaM  l'ufufruit,  ou  en  en  retenant  la 
poffeffifcn ,  en  vertu  de  la  claufe  de  confti- 
tut  ou  de  précaire ,  comme  il  eft  dit  en 
l'article  175*. 

La  raifon  eft,  que  l'effet  de  ces  claufes 
eft  de  feindre  que  la  tradition  de  la  chofe 
donnée  a  été  faite  au  donataire ,  &  qu'il  la 
poffede  en  qualité  de  propriétaire;  de  forte 
que  le  donateur  qui  la  retient,  ne  la  pof- 
fede  plus  alors  qu'au  nom  du  donataire  ; 
Se  cette  poffeffion  du  donataire,  qui  pro- 
cède de  cette  tradition  feinte  ,  fuffit  pour 
iaire  valider  la  donation. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  ,  quand  il 
p'y  a  point  de  claufe  de  rétention  d'ufu- 
fruit,  deconftitut,  ou  de  précaire,  le  do- 
nataire doit  fe  mettre  en  poffeffion  réelle 
de  la  chofe  donnée  ;  Se  alors  il  peut  agir 
contre  Je  donateur,  Se  demander  qu'il  ait 
à  lui  déiaifier  la  jouilfance  6c  la  poffeffion 
de  la  chofe  donnée. 

Si  le  donataire  ne  le  fait  pas  avant  la 
mort  du  donateur ,  on  eftime ,  1°.  que  l'in- 
tention du  donateur  n'a  pas  été  de  donner 
autrement  qu'à  caufe  de  mort. 

II0.  On  tient  que  comme  donner  &  re- 
tenir ne  vaut ,  la  donation  n'ayant  pas  été 
fuivie  de  tradition  ,  elle  eft  abfolument 
nulle. 

A  l'égard  d'une  donation  d'une  fomme 
de  deniers,  que  le  donateur  donneroit  à 
prendre  fur  fes  biens  après  fon  décès ,  fans 
tradition  ni  rétention  d'ufufruit,  elle  ne 
laifferoit  pas  d'être  valable. 

La  raifon  eft  ,  qu'une  donation  d'une 
fomme  de  deniers ,  dont  l'exécution  eft 
différée  après  le  décès  du  donateur ,  con- 
tient toujours  en  foi  une  rétention  tacite 
d'ufufruit. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  fuivant  la  con- 
dition &  la  loi  du  contrat ,  elle  ne  doit 
avoir  fon  exécution  qu'après  la  mort  du 
donateur  ;  &  ainfi  une  ftipulation  ex- 
prefle  de  rétention  d'ufufruit ,  ne  pourroit 
j>as  produire  un  autre  effet.  Enfin  ;  la  do- 
Tome  I, 
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nation  eft  d'une  chofe  fixe  Se  déterminée  y 
à  laquelle  le  donateur  ne  peut  ni  donner 
atteinte,  ni  caufer  de  diminution. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  donation 
qui  auroit  été  faite  d'une  Bibliotéque ,  on 
de  meubles  meublans ,  avec  rétention  d'u- 
fufruit pendant  la  vie  du  donateur:  cette 
donation  feroit  nulle  ,  quoiqu'infînuée  ,  au 
cas  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  d'inventaire 
au  tems  de  la  donation. 

Cet  inventaire  doit  être  fîgné  des  Par- 
ties ,  Se  la  minute  demeurera  annexée  à 
la  donation. 

La  raifon  eft,  que  le  défaut  d'inventaire 
laiffe  la  liberté  au  donateur  d'anéantir  la 
donation ,  en  aliénant  les  chofes  données  £ 
ce  qui  opère  le  même  effet  que  s'il  avoit 
donné  Se  retenu  :  au  lieu  qu'y  ayant  un 
inventaire ,  le  donateur  a  confïaté  la  cho- 
fe dont  il  a  bien  voulu  fe  défailir:  ce  qui 
donne  au  donataire  une  action  contre  les 
héritiers  ,  pour  remplir  la  donation  fui- 
vant l'inventaire. 

D'ailleurs ,  une  telle  donation  qui  n'eft 
que  de  meubles  vagues  Se  incertains  , 
quand  on  n'en  a  point  fait  d'inventaire  , 
ne  fçauroit  être  valable,  en  ce  qu'elle  ne 
peut  être  accomplie  par  aucune  tradition 
réelle  ni  feinte.  Or  une  donation  qui 
n'eft  pas  fuivie  de  tradition,  eft  nulle. 

Au  refte  ,  cette  régie ,  donner  &  retenir 
ne  vaut,  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats  de 
mariage;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  11  Février  1701  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences ,  quoiqu'alors  tou- 
tes les  conventions  font  de  bonne  foi. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  275. 
Se  les  deux  fuivans  de  la  Coutume  de 
Paris. 

DONNER  EN  PAYEMENT  ,  fignifie 
donner  à  fon  créancier  une  autre  chofe 
que  celle  qu'on  lui  doit. 

Une  des  principales  conditions  requifes 
pour  la  validité  d'un  payement,  eft  qu'il 
foit  précifémentfait  de  la  chofe  due  :  c'eft 
pourquoi  un  débiteur  ne  peut  pas  con- 
traindre fon  créancier  de  recevoir  en  paye- 
ment une  autre  chofe,  Se  en  différentes 
efpéces ,  que  la  chofe  qui  lui  eft  due  :  U 
faut  qu'il  y  confente ,  pour  que  le  débiteur 
A  A  aaa 
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puiffe  fe  libérer  par  ce  moyen.  Allud  pro 
alio  invito  creditorifolvinonpotefl.  Leg.  2, 
jf.  de  reb.  cred. 

Voyc\  ci-après  Payement.  Voye\  auffi 
la  Rocheflavin ,  liv.  2  ,  tit.  I  ,  art.  2  ;  Se 
Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  4,  ,  queft.  62. 

DOSSIER  ,  eft  une  feuille  de  pa- 
pier qui  couvre  une  liaffe  de  pièces ,  & 
fur  laquelle  on  cotte  les  noms  des  Par- 
tics.  Quelquefois  Doffier  fe  prend  pour 
toute  la  liaffe  des  pièces  :  c'eft  en  ce  fens 
qu'on  ordonne  que  les  Parties  fe  commu- 
niqueront leurs  doflïers ,  ou  qu'elles  les 
remettront  devant  le  Juge. 

DOT,  eft  tout  ce  que  la  femme  ou  au- 
tre pour  elle  donne  au  mari ,  pour  en  jouir 
&  faire  les  fruits  fiens  pendant  le  mariage, 
à  l'effet  d'en  foutenir  les  charges  ,  foit 
meubles  ou  immeubles  ;  avec  cette  diffé- 
rence ,  qu'en  Pays  coutumier  tous  les 
meubles  &  effets  mobiliers  de  la  femme  , 
comme  ceux  du  mari  ,  tombent  dans  la 
communauté ,  s'il  n'y  a  ftipulation  au  con- 
traire qui  les  rende  immeubles  ou  partie 
d'iceux  ;  &  que  les  immeubles  font  répu- 
tés propres  à  la  femme ,  pour  ne  pas  en- 
trer en  communauté. 

Voyt\  Communauté  conjugale,  &  Sti- 
pulation de  propre.  Voye\  auffi  Biens  do- 
taux ;  Belordeau,  lettre  D,  art.  33  ;  & 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
nier. 

Un  Auteur  moderne,  très-connu  par 
les  découvertes  qu'il  a  faites  fur  l'origine 
de  notre  Droit  François,  a  remarqué  que 
le  terme  de  dot  ne  devroit  être  employé 
qu'en  pays  de  Droit  écrit,  pour  fignifier 
ce  qu'une  femme  apporte  en  mariage  à  fon 
mari  pour  en  foutenir  les  charges. 

La  raifon  eft  ,  qu'en  Pays  coutumier 
■ne  femme  n'apporte  point  de  dot  à  fon 
mari ,  cv  que  le  douaire  que  le  mari  lui 
constitue  eft  fa  véritable  dot  :  ce  que  nos 
premiers  .François  retinrent  des  Alle- 
mands qui  en  ufoient  ainfi.  Dotem  non  uxor 
marito ,  fed  uxorï  maritus  offert.  Tacitus ,  de 
moulus  Cermanorum. 

Ainfi,  ce  qui  eft  dit  en  plufïeurs  en- 
droits ,  qu'il  ne  fe  doit  point  faire  de  ma- 
riage fans  dot,  fe  doit  entendre  du  douai- 
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re  conflïtué  par  le  mari  au  profit  de  h 
femme. 

Dans  ce  Royaume ,  les  Prêtres  ancien- 
nement ne  donnoient  point  la  bénédiction 
nuptiale ,  fans  être  auparavant  certains  que 
les  époufes  fuiïènt  dotées;  &  afio  que  la 
dot  fût  publique  comme  le  mariage  ,  elle 
fe  conftituoit  en  face  d'Eglife. 

Si  le  mari  poffede  parmi  nous  en  Pays 
coutumier  les  biens  de  fa  femme  ,  &  pro- 
fite des  fruits  ,  cette  jouiffànce  ne  prouve 
point  que  ces  biens  foient  la  dot  de  la  fem- 
me ;  mais  elle  prouve  feulement  la  puif- 
fance  &  l'autorité  que  le  mariage  donne 
au  mari ,  tant  fur  la  perfonne  de  fa  fern-^ 
me ,  que  fur  fes  biens  :  joui  fiance  que  no- 
tre Droit  coutumier  ne  lui  donne  qu'à 
titre  de  bail  ou  gardien,  &  qui  eft  à  peu 
près  femblable  à  celle  des  pères  &  mères 
qui  ont  accepté  la  garde-noble  ou  bour- 
geoife  de  leurs  enfans. 

Quoique  ces  raifons  paroifient  plaufî- 
bles ,  l'ufage ,  qui  eft  le  tyran  des  langues  y 
a  prévalu,  &  on  donne  toujours  en  Pays 
coutumier  le  nom  de  dot  à  ce  que  la 
femme  apporte  en  mariage. 

Cependant,  comme  la  dot  des  Pays  de 
Droit  écrit  eft  différente  en  plufieurs  cho- 
fes  de  celle  des  Pays  coutumiers,  nous  en 
allons  parler  féparément. 

DOT  en  pays  de  Droit  écrit,  ne 
comprend  pas  tous  les  biens  de  la  fem- 
me ;  il  n'y  a  que  ceux  qu'elle  ou  Ces  pa- 
rens,  ou  quelques  autres  perfonnes  confti- 
tuent  en  dot  dans  le  contrat  de  mariage, 
ou  durant  le  cours  du  mariage,  qui  de- 
viennent dotaux  ;  &  les  autres  biens  de 
la  femme  font  appelles  paraphernaux  ou 
adventices. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fou- 
vent  la  femme  par  fon  contrat  de  mariage 
conftitue  en  dot  tous  Ces  biens  préfens  ÔC 
à  venir  ;  auquel  cas  tous  Ces  biens  devien- 
nent dotaux. 

La  dot  peut  confifter  en  meubles  ou  en 
immeubles  ,  ou  en  argent  comptant. 

Si  elle  confifte  en  meubles  meublanJ 
ou  en  immeubles  .  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers ,  après  la  diffolution  du  mariage  , 
ne  font  tenus  que  de  rendre  les  mêmes 
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.efpéces  qui  ont  été  données  en  dot. 

Leur  perte  ou  leur  détérioration  tombe 
fur  la  femme  ,  à  moins  que  la  chofe  don- 
née en  dot  n'ait  été  eftimée  à  un  certain 
prix;  auquel  cas  la  pleine  propriété  en 
appartient  au  mari ,  qui  n'en  doit  rendre 
que  l'eftimation. 

C'eft  au  père  à  doter  fa  fille ,  foit  qu'elle 
foit  encore  en  fa  puifiance ,  ou  qu'elle  foit 
émancipée.  Leg.  ult.  cod.  de  dot.  promif. 
Voye\  Henrys,  livre  4,  chap.  6,  queft. 
yi  &  5*2  ,  avec  les  Obfervations. 

Mais  ce  devoir  du  père  n'empêche  pas 
que  la  fille  ne  puilfe  apporter  en  dot  fes 
propres  biens,  &  que  fes  autres  parens  ou 
même  des  étrangers  ne  la  puilfent  doter. 
Le  mari  eft  le  maître  de  la  dot  de  fa 
femme;  mais  ce  n'eft  que  d'une  propriété 
très-imparfaite ,  dominio ,  ut  aiunt ,  perituro, 
non  verb  incommutabili  ;  car  elle  ne  dure 
qu'autant  que  dure  le  mariage. 

Quoique  le  mari  foit  le  propriétaire  de 
la  dot  de  fa  femme  ,  il  ne  pourrait  pas 
néanmoins  aliéner  le  fonds-dotal  fans  le 
en  lentement  de  fa  femme  ,  fuivant  la  Loi 
Julia  defundo  dotali.  Sur  quoi  voye\  ce  que 
j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Infti tû- 
tes, fur  le  tit.  7.  du  fécond  livre. 

Aujourd'hui  parmi  nous  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  la  femme  ne  peut  pas  confen- 
tir  que  fa  dot  foit  aliénée  ou  hypotéquée 
en  aucune  manière. 

Il  faut  excepter  les  Pays  de  Lyonnois  , 
Forez ,  Beaujolois  &  Mâconnois  ,  dans 
lefquels  ,  pour  faciliter  le  commerce  , 
Louis  XIV.  par  une  Déclaration  du  mois 
d'Avril  1664.,  a  permis  aux  femmes  de 
s'obliger  pour  leurs  maris ,  &  pour  cela 
d'engager  ou  aliéner  leur  dot,  foit  qu'elle 
confifte  en  meubles  ou  immeubles. 

On  peut  faire  telles  conventions  que 
l'on  veut  au  fujet  de  la  dot ,  foit  dans  le 
moment  qu'elle  eft  conftituée ,  foit  après , 
même  durant  le  mariage  ;  mais  il  faut  que 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  dot  y  in- 
terviennent ;  fçavoir  ,  ceux  qui  ont  droit 
de  la  répeter ,  &  ceux  à  qui  on  la  peut 
demander.  Leg.  1  £r  29  ,j[.  depatl.  dotalib. 
Cette  régie  reçoit  trois  exceptions. 
La  première  eft ,  que  fi  ces  conventions 


DOT  755) 

contiennent  en  elles-mêmes  l'effet  d'une 
donation,  elles  ne  pourroient  pas  être  va- 
lables ,  à  moins  qu'elles  ne  fufient  dans  la 
fuite  confirmées  par  la  mort  de  celui  des 
conjoints  qui  auroit  donné.  Leg.  28 ,  ff. 
eodem.  Par  exemple  ,  fi  la  femme  avoit  fti- 
pulé  que  le  mari  ne  pourra  pas  répeter 
les  impenfes  néceflaires  qu'il  aura  faites 
fur  le  fonds  dotal ,  cette  convention  ne  fe- 
roit  pas  valable ,  fi  elle  n'étoit  confirmée 
parla  mort  de  cette  femme  ,  parce  qu'une 
telle  convention  contient  en  elle-même 
l'effet  d'une  donation. 

La  deuxième  exception  eft,  que  l'on  r>e 
peut  point  faire  de  convention  qui  foit 
contre  les  bonnes  mœurs.  On  ne  peut ,  par 
exemple ,  ftipuler  que'le  mari  ou  fes  héri- 
tiers ne  pourront  intenter  aucune  a&iort 
de  recelé  contre  la  femme ,  parce  qu'une 
telle  convention  eft  contre  les  bonnes 
moeurs ,  en  ce  qu'elle  inviteroit  la  femme 
à  receler  des  effets  appartenais  à  fon  mari. 
La  troifiéme  eft ,  qu'on  ne  peut  pas  fti- 
puler que  la  dot  fera  rendue  par  le  mari 
ou  par  fes  héritiers ,  dans  des  termes  plus 
long?  que  ceux  que  la  Loi  a  marqués  à  ce 
fujet.  Leg.  14 0  feq.jf.  eodem. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  Romai- 
nes ,  ceux  qui  ont  promis  la  dot  au  mari  , 
&  qui  ne  l'on-t  pas  payée ,  doivent  au  bout 
de  deux  ans  lui  payer  les  fruits  des  immeu- 
bles ,  l'intérêt  de  l'argent ,  &  même  des 
autres  meubles ,  pourvu  que  le  mari  en  ait 
fait  faire  l'eftimation.  Leg.  31 ,  §-  2 ,  cad. 
de  jure  dot. 

Mais  en  France  ,  les  intérêts  de  la  dot 
promife  font  toujours  dûs  au  mari  du  jour 
du  contrat ,  ou  du  terme  porté  par  le  con- 
trat de  mariage  ,  quand  bien  même  les 
chofes  promifes  confifteroient  en  meu- 
bles dont  il  n'y  auroit  point  eu  d'eftima- 
tion. 

Après  la  diffolution  du  mariage ,  Je  mari 
ou  fes  héritiers  font  obligés  de  remettre 
la  dot  au  père  de  la  femme ,  &  à  la  femme 
conjointement,  quand  c'eft  le  père  qui  a 
donné  la  dot. 

Lorfque  le  père  eft  décédé,  ils  doivent 
la  remettre  à  la  femme  feule ,  ou  à  fes  héri- 
tiers. 

A  A  a  a  a  i jj 


74°  DOT 

Ils  la  doivent  auffi  remettre  à  la  femme 
feule ,  lorfque  la  dot  a  été  donnée  par  un 
étranger. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  «  a 
lieu  que  quand  il  n'y  a  point  de  ftipula- 
tion  contraire. 

•  Ainlï  le  mari  peut  fHpuler  qu'il  gagnera 
la  dot ,  ou  une  partie ,  en  cas  qu'il  furvive 
la  femme.. 

•L'étranger  qui  donne  la  dot ,  peut  auifi 
fHpuler  qu'elle  lui  fera  rendue ,  ou  à  fes 
héritiers- 

Quand  la  femme  n'a  point  apporté  de 
«lot  à  fon  mari ,  fi  le  premier  mourant  des 
deux  conjoints  eft  riche ,  &  que  le  furvi»- 
vant  foit  dans  la  néceflité ,  il  a  droit  de 
•prendre  une  part  dans  la  fucceffion  du  pré- 
décedé;  fçavoir ,  le  quart  en  propriété, 
quand  il  n'y  a  point  d'enfans  ;  &  la  même 
portion  en  ufufruit  feulement ,  lorfqu'il 
n'y  a  que  trois  enfans  ,  ou  un  moindre 
nombre  ;  &  s'il  y  a  plus  de  trois  enfans  , 
il  ne  prend  qu'une  portion  virile  en  ufu- 
fruit ,  &  il  eft  obligé  d'imputer  fur  cette 
portion  ce  qui  lui  a  été  légué  par  le  prédé- 
cedé.  Authmtica  Prœterea ,  cod.  unde  vlr, 
Or  uxor. 

Voyei  Maynard,  liv.  3  ,  chap.  2j"  ;  la 
Recheflavin,  liv.  2  Se  6,  verbo  Dot,  art. 
1  &  22  ;  Papon  ,  liv.  iy  ,  tit.  4 ,  art.  J"  ; 
&  Defpeiffês ,  tome  1 ,  pag.  304. 

Si  la  dot  confifte  en  immeubles  ou 
autres  effets  en  nature  ,  il  la  faut  rendre 
fans  aucun,  délai  immédiatement  après 
la  diflolution  du  mariage  ;  mais  les  fruits 
<ie  la  dernière  année  fe  partagent  à  pro- 
portion du  tems  que  le  mariage  a  duré , 
s'il  n'y  a  point  de  ftipulation  contraire. 
Leg.  7  ,.ffi  fol.  matr.  Leg.  un.  cod.  de  rà 
uxor.  acl. 

Ainfi  la  femme  ou  ceux  qui  donnent  la 
dot  pour  elle ,  peuvent  ftipuler  en  la  don- 
nant, que  hs  fruits  de  la  dernière  année 
appartiendront  entièrement  à  la  femme* 
L?g-  S1 ,  ff.  dzpatl.  dotai 

Si  la  dot  confifte  en  argent  ou  autres 
chofes  fongibiles  ,  par  l'ancien  Droit  on 
c'étoit  obligé  de  la  rendre  qu'en  trois 
payemens  égaux  d'année  en  année  ,  dont 
la  pieruiere  n'écheoit  qu'un  an  aptes  le 
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décès  de  la  femme  :  ce  que  l'on  appelloîf 
refihutïo  doris ,  annua  ,  bbna ,  trima  die. 

Mais  par  le  nouveau  Droit  ,  la  dot 
confiftant  en  chofes  fongibiles,  doitêtri 
reftituée  au  bout  de  l'an,  que  l'on  appelle 
ordinairement  l'an  de  viduité.  Leg.  un. 
cod.  de  rei  uxor.  ail. 

Le  mari  ne  peut  être  contraint  à  la  reftî- 
tution  de  la  dot,  que  quatemts  facere  potejl'j 
dedutlo  eo  neegeat;  enforte  que  la  femma 
ou  fes  héritiers  font  obligés  de  lui  laiffer 
de  quoi  vivre.  Leg.  22  &  feq.  Leg.  J4 ,  ff. 
fol.  matr.  Leg.  17 ,  ff.de  re  judic  Leg.  84.,' 
ff.  de  jure  dct. 

Voye\  Henrys ,  tome  2 ,  livre  4,  queft. 
63 ,  où  l'Auteur  des  Obfervations  tient 
après  Coquille  dans  Ces  queftions,  chap» 
122  ,  que  cette  difpolition  du  Droit  Ro- 
main doit  être  fui  vie ,  même  dans  la  Fran- 
ce coutumiere. 

Le  mari  jouit  de  la  dot,  Se  en  fait  let 
fruits  fiens;  aufli  eft-il  refponfable  de  la 
perte  ou  de  la  diminution  qui  arrive  par 
fa  négligence  Se  par  fa  faute  es  chofes  qui 
lui  ont  été  données  en  dot.  Leg.  1 8 ,  §.  1 , 
ff.  fol.  matr. 

Par  rapport  à  fa  jouifiance ,  il  eft  aulfi 
tenu  d'y  faire  toutes  les  réparations  viage-- 
res  à  Ces  dépens. 

On  appelle  réparations  viagères,  celles 
qui  ne  regardent  que  la  jouifiance ,  coramî 
en  fait  de  terres ,  la  culture  ;  en  fait  dg 
maifons,  toutes  les  réparations  d'entre- 
tenement ,  hors  les  quatre  gros  murs ,  pou> 
très  entières,  couvertures  &  voûtes. 

A  l'égard  des  grofies  réparations ,  &  des 
autres  dépenfes  néceffaires  que  le  maria 
faites,  &  qu'il  a  été  obligé  d'avancer  ea 
qualité  d'adminiftrateur,  pour  la  confer- 
vation  du  fonds  ,  comme  les  chauffées 
pourretenir  les  eaux,  &c.  elles  diminuent 
la  dot  de  plein  droit,  &  le  mari  en  peut 
retenir  le  fonds  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
rembourfé.£eg.£f«.  §.y,  cod. de reiuxor.  a&. 
Pour  ce  qui  eft  des  dépenfes  utiles ,' 
mais  qui  ne  font  pas  néceffaires  ,  comme 
un  plant  de  bois  ou  de  vignes  dans  une 
terre  qui  ne  peut  produire  autre  chofe,  le 
mari  n'a  qu'une  fimple  adion  pour  s'en 
faire  payer» 
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Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  les  dépenfes 
voluptaires,  comme  les  peintures,  le  ma- 
ri n'en  peut  rien  demander  ;  il  a  feulement 
la  faculté  de  les  enlever ,  au  cas  qu'il  le 
puilTe  faire  fans  endommager  le  fonds  ;  ôc 
fi  la  femme  ou  fes  héritiers  ne  le  veulent 
pas  fouffrir  ,  ils  les  doivent  rembourfer. 
La  femme  ne  peut  agir  en  reftitution  de 
dot ,  qu'après  la  diilblution  du  mariage  ; 
fi  ce  n'eft  quand  les  affaires  du  mari  vont 
tellement  en  décadence  ,  qu'il  y  a  lieu 
d'appréhender  fa  ruine. 

Par  le  Droit  Romain ,  la  femme  a  non- 
feulement  une  hypotéque  tacite  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  pour  la  répétition  de  fa 
dot  ;  mais  même  cette  hypotéque  emporte 
une  préférence  fur  tous  les  autres  créan- 
ciers hypotécaires ,  qui  ont  contracté  avec 
le  mari  avant  fon  mariage. 

Il  faut  excepter  le  fifc,  lequel,  quand 
il  concourt  avec  la  femme  qui  pourfuit  la 
répétition  de  fa  dot ,  fuit  en  cela  le  Droit 
commun  avec  elle  ,  c'eft-à-dire  la  régie 
générale  des  hypotéques  ,  prior  tempore 
potior  jure. 

Suivant  cette  régie ,  fi  le  mariage  a  été 
contracté  avant  la  dette  du  fifc ,  le  privilè- 
ge de  la  femme  l'emporte  ;  fi  au  contraire 
la  dette  du  fifc  eft  antérieure  au  mariage, 
le  fifc  eft  préféré  à  la  dette  de-  la  femme 
pour  la  répétition  de  fa  dot.  Leg.  ajjîduis 
ult.  cod.  qui  potiores ,  junila  Leg.  2 ,  cod.  de 
privileg.  fifc.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que  de  tous  les  Parlemens  de  Droit  écrit, 
il  n'y  a  que  celui  de  Touloufe  qui  ait 
confervé  à  la  dot  des  femmes  un  privilè- 
ge fi  extraordinaire  ;  mais  il  y  a  apporté 
trois  exceptions. 

La  première  eft,  que  ce  privilège  n'eft 
reçu  qu'en  laperfonne  de  la  femme  &  de 
fes  enfans  ;  enforte  qu'il  ne  pafle  point  à 
fes  autres  héritiers.  • 

.  La  féconde ,  qu'il  faut  que  la  quittance 
de  la  dot  porte  numération  de  deniers  ; 
autrement  on  ne  lui  donne  point  ce  pri- 
vilège ,  parce  qu'on  préfume  que  c'eft  une 
libéralité  déguifée  qu'on  appelle  dot  con- 
feffée  &  non  payée  ,  à  la  différence  de  la 
dot  réelle  &  effective. 

La  troifiéme  eft ,  que  quand  les  créau- 
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eiers  antérieurs  font  fignifîer  leurs  créan- 
ces à  la  femme  avant  le  mariage,elle  ne  peut 
pas  fe  fervir  de  fon  privilège  contr'eux. 
Voye\  Cambolas,  livre  5" ,  chapitre  10  • 
Catelan,  tome  2,  livre  4,  chapitre  ^  ôc 
les  trois  fui  vans. 

Dans  tous  les  autres  Parlemens  de  Droit 
écrit ,  on  ne  donne  hypotéque  à  la  femme , 
pour  la  répétition  de  fa  dot  fur  les  iinmeu-  ' 
blés  du  mari ,  que  du  jour  du  contrat  de 
mariage  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  elle  ne 
laifte  pas  d'avoir  hypotéque  tacite  fur  les 
biens  du  mari,  du  jour  de  la  bénédiction 
nuptiale. 

Mais  à  l'égard  des  meubles  ,  elle  eft 
conftamment  préférée  à  tous  les  autres 
créanciers. 

Enfin  ,  l'on  juge  par  tout  que  l'hypo- 
téque  de  la  dot  eft  antérieure  à  celle  de 
l'augment  de  dot.  Voye\  Henrys ,  tom.  2, 
queft.  44 ,  &  l'obfervation  fur  icelle. 

Lorfque  le  mari  poffede  des  biens  fubf- 
titués ,  Se  qu'il  n'a  pas  allez  de  biens  libres 
pour  payer  la  dot  de  fa  femme  ,  la  Loi  lui 
donne  une  hypotéque  fubfidiaire  ,  au  dé- 
faut des  biens  libres,  fur  les  biens  fubfti- 
tués.  Authentica  res  quœ  ,  cod.  communia  de 
légat.  Sur  quoi  voye%  l'Inftitution  de  M. 
d'Argou,  tome  2,  livre  3,  chapitre  8, 
d'où  j'ai  tiré  une  partie  de  ce  que  je  dis  ici 
de  la  dot. 

En  pays  de  Droit  écrit ,  tous  les  biens 
de  la  femme  qui  ne  font  pas  apportés  en 
dot,  font  biens  paraphernaux,  foit  qu'elle 
les  eût  lors  de  fon  mariage  ,  ou  qu'ils  lui 
foient  échus  depuis.  Il  eft  vrai  qu'on  ap- 
pelle proprement  ces  derniers,  biens  ad- 
ventices 5  mais  ils  font  compris  fous  le 
terme  général  des  biens  paraphernaux, 
Voye\  ci-après ,  Paraphernaux. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  que  dans 
les  Parlemens  de  Droit  écrit,  l'autorifa- 
tion  du  mari  eft  hors  d'oeuvre ,  pour  ce  qui 
regarde  les  aliénations  qu'une  femme  peut 
faire,  ouïes  obligations  qu'elle  peut  con- 
tracter 5  car  ou  il  s'agit  des  biens  dotaux, 
ou  des  biens  paraphernaux. 

A  l'égard  des  biens  dotaux ,  ou  il  s'agit 
des  fruits,  ou  du  fonds. 

Pour  ce  qui-eft  des  fruits ,  &  de  tout  ce 
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qui  dépend  Je  l'adminiftration  ,  le  mari  en 
eft  le  maître ,  efi dominai  dotis  confiante  w-i- 
trlinonio  ;  c'efl  pourquoi  il  n'a  pas  befoin 
du  cou  lentement  de  la  femme  ,  ni  qu'elle 
parle  dans  l'aéte. 

Quant  au  fonds  dotal  ,  il  eft  inaliéna- 
ble ,  quoique  le  contrat  ait  été  fait  avec  le 
confentement  du  mari  ;  comme  nous  avons 
dit  fur  le  titre  7.  du  livre  2.  des  Inftitutes. 

Pour  ce  qui  eft  des  biens  paraphernaux , 
la  femme  en  peut  difpofer  à  toute  forte 
de  titre  fans  le  confentement  de  fon  mari. 
Dolive,  liv.  3,  chapitre  20  ^Boniface, 
tom.  1 ,  liv.  7,  tit.  4  ,  chap.  2. 

Voilà  ce  qui  s'obferve  généralement 
dans  tous  les  Pays  de  Droit  écrit  à  cet 
égard  :  il  n'y  a  que>  ceux  qui  font  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris,  dans  lefquels 
la  femme  ne  peut  contracter  fans  l'auto- 
rité de  fon  mari ,  foit  par  rapport  aux  biens 
dotaux ,  ou  par  rapport  aux  biens  para- 
phernaux. 

Au  refte ,  en  Pays  de  Droit  écrit,  la  fem- 
me eft  tenue  de  rapporter  la  dot  qu'elle 
a  reçue ,  au  cas  que  fon  mari  foit  décé- 
dé infolvable  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
faute  ni  négligence  de  fa  part  ,  comme 
je  l'ai  remarqué,  verbo  Rapport. 

D  O  T  e  n  Pays  coutumier,  eft 
tout  ce  que  la  femme  ,  ou  autre  pour 
elle  ,  donne  au  mari  ,  pour  en  jouir  & 
faire  les  fruits  fiens  pendant  le  mariage  , 
à  l'effet  d'en  foutenir  les  charges. 

Il  importe  peu  que  les  biens  qu'une 
femme ,  ou  autre  pour  elle  ,  donne  en  dot 
au  mari ,  foient  meubles  ou  immeubles  ; 
il  en  a  toujours  la  jouiffance  ,  &  même 
de  tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  pendant 
le  mariage. 

Mais  quant  à  la  communauté ,  il  y  a 
cette  différence  entre  les  meubles  &  les 
immeubles ,  que  les  meubles  &  effets  mo- 
biliers de  la  femme ,  comme  ceux  du  ma- 
ri ,  tombent  dans  la  communauté  ,  s'il 
n'y  a  ftipulation  au  contraire  qui  les  ren- 
de immeubles,  ou  partie  d'iceux  ;  &  que 
les  immeubles  font  réputés  propres  à  la 
femme,  pour  ne  pas  entrer  en  commu- 
nauté ,  comme  nous  avons  dit  ci-defTus , 
page  666. 
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En  un  mot,  en  Pays, coutumier,  tout 
ce  qu'une  femme  apporte  en  mariage  ,  & 
tout  ce  qui  lui  échoit  depuis,  conftitue 
fa  dot.  Ainfi  nos  Coutumes  ne  reconnoif- 
fent  point  de  biens  paraphernaux,  &  n'ac- 
cordent point  la  liberté  à  la  femme,  tant 
Qu'elle  eft  en  puiffance  de  fon  mari,  de 
ifpofer  entre-vifs  d'aucune  partie  de  fes 
biens  fans  l'autorité  de  fon  mari. 

Le  mari,  comme  maître  de  la  commu- 
nauté ,  peut  difpofer  à  fa  volonté,  &  fans 
le  confentement  de  fa  femme  ,  de  tous  les 
effets  mobiliers  dont  la  communauté  eft 
compofée.  Il  peut  même  difpofer  des  de- 
niers que  la  femme  s'eft  ftipulée  propres; 
mais  pour  les  immeubles  à  elle  apparte- 
nans ,  il  ne  peut  pas  les  aliéner  ni  hypo- 
téquer  fans  fon  confentement. 

Le  mari  peut  pourfuivre  les  père  3s 
mère  de  fa  femme ,  ou  ceux  qui  ont  pro- 
mis la  dot  à  fa  femme ,  pour  en  avoir  la 
payement. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  où  il  n'y  a 
point  de  communauté  entre  conjoints,  la 
femme  n'eft  pas  obligée  de  doter  fa  fille  : 
c'eft  une  charge  qui  regarde  uniquement 
le  père ,  &  non  pas  la  mère.  Leg.  qui  libé- 
ras ,ff.  de  nupt.  &  leg.  neque  matre,  cod.  d$ 
jure  dot. 

Mais  dans  la  France  coutumiere ,  le 
père  Se  la  mère  font  obligés  de  doter  leurs 
filles  :  enforte  qu'une  fille  étant  mariée 
par  fes  père  &  mère  en  Pays  coutumier, 
quoiqu'il  ne  foit  point  dit  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  la  dot  lui  a  été  donnés 
en  avancement  de  leur  future  fucceflîon, 
elle  eft  préfumée  avoir  été  fournie  des 
biens  communs. 

La  rai  fon  eft,  que  l'obligation  que  les 
pères  &  mares  ont  de  doter  leurs  filles,  eft 
une  charge  de  la  communauté.  Ce  qui  eft 
fi  'Vrai ,  qu'une  mère  qui  auroit  doté  fa 
fille  après  la  mort  de  fon  père,  fans  dé- 
clarer que  ce  qu'elle  donne  à  fa  fille  en 
mariage  eft  fur  la  fucceifion  de  fon  père , 
feroit  préfumée  avoir  doté  fa  fille ,  moitié 
de  fes  biens ,  &  moitié  des  biens  de  fort 
père  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  ren- 
du en  la.  Chambre  de  l'Edit  le  10  Mars 
ifeS  1  rapporté  dans  le  premier  tome  dp 
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Journal  des  Audiences ,  liv.  i ,  chap.  46. 
De  ce  que  ce  n'eft  point  au  père  feul  à 
doter  fa  fille ,  &  que  la  mère  qui  a  fa  part 
dans  la  communauté,  doit  y  contribuer, 
il  s'enfuit  encore  , 

1°.  Que  fi  le  mari ,  en  l'abfence  de  fa 
femme  ,  marie  un  de  fes  enfims ,  &  lui 
conftitue  une  dot ,  ou  lui  fait  une  dona- 
tion ,  cela  diminue  de  plein  droit  la  part 
de  la  femme  dans  la  communauté. 

11°.  Que  fi  la  femme  a  parlé  dans  le 
contrat  de  mariage  de  Ces  enfans  de  l'un  ou 
de  l'autre  fexe  ,  &  qu'enfuite  elle  renonce 
à  la  communauté  ,  elle  eft  obligée  de 
payer  fur  fes  propres  biens  la  moitié  de 
ce  qui  leur  a  été  donné  en  mariage,  & 
d'en  récompenfer  la  communauté. 

En  Pays  coutumier,  la  femme  conferve 
la  propriété  des  immeubles  qu'elle  appor- 
te en  mariage  ;  en  forte  que  le  mari  ne 
peut  les  vendre  ni  engager  fans  le  con- 
fentement  de  fa  femme  de  lui  dùement 
autorifée. 

La  femme  ,  en  Pays  coutumier ,  n'a 
point  de  privilège  fur  les  biens  de  fon 
mari  pour  la  répétition  de  fa  dot  ;  elle  n'a 
qu'une  hypotéque  tacite  fur  les  immeu- 
bles qui  appartenoient  à  fon  mari  avant 
le  mariage. 

Cette  hypotéque  eft  du  jour  du  contrat 
de  mariage  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  con- 
trat ,  elle  eft  du  jour  de  la  bénédiction 
nuptiale. 

Mais  à  l'égard  des  meubles  ,  elle  n'y  a 
pas  plus  de  droit  que  les  autres  créanciers 
de  fon  mari  fur  le  prix  provenant  de  la 
vente  defdits  meubles  ;  elle  vient  néan- 
moins avec  eux  à  contribution  au  fol  la 
livre  ,  en  cas  de  déconfiture. 

L'hypotéque  de  la  femme  fur  les  im- 
meubles que  fon  mari  avoit  avant  le  ma- 
riage ,  eft  du  jour  du  contrat  de  mariage , 
comme  nous  avons  dit  ;  &  cela  quand 
bien  même  la  dot  n'auroit  été  payée  que 
long-tems  après.  Ce  qui  donne  cette  date 
à  cette  hypotéque,  c'eft  que  l'obligation 
que  contracte  le  mari  pour  la  reftitution 
de  la  dot ,  ne  fe  contracte  à  la  vérité  que 
conditionnellenaent,  c'eft-à-dire  fuppofé 
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quelle  foit  payée  ;  mais  lorfque  cette 
condition  eft  arrivée ,  elle  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  du  contrat  dans  lequel  a 
été  faite  la  promefie  de  la  dot  en  quef- 
tion. 

En  Pays  coutumier,  une  femme  mariée 
ne  peut  agir  contre  fon  mari  pour  la  refti- 
tution de  fes  deniers  dotaux  ,  tant  qu'elle 
eft  in  facris  maiiti  :  c'eft  pourquoi  avant 
que  d'agir  contre  lui ,  il  faut  abfolument 
qu'elle  fe  foit  fait  féparer  d'avec  lui  pat 
une  féparation  judiciaire. 

Le  mari  &  fes  héritiers  font  obligés  de 
rendre  la  dot  immédiatement  après  la  dif- 
folution  de  mariage,  &  d'en  payer  les  in- 
térêts de  ce  jour  là. 

Le  père  qui  a  promis  une  dot  à  fa  fille  , 
&  le  mari  qui  a  reçu  la  dot,  ne  font  pas 
plus  favorables  que  les  autres  débiteurs  $ 
c'eft-à-dire,  qu'ils  font  tenus  d'acquitter 
en  entier  l'obligation  qu'ils  ont  contrac- 
tée à  cet  égard ,  &  qu'on  peut  faire  ven- 
dre tout  leur  bien  pour  le  payement  ou 
pour  la  reftitution  de  la  dot. 

Voye\  cependant  Henrys ,  tom.  2,  liv.  4,, 
queft.  63,  avec  les  Obfervations. 

La  femme  autorifée  de  fon  mari  peut 
vendre  ,  hypotéquer  ,  Se  même  donner 
entre-vifs  fes  biens  dotaux  ;  fauf  fon  ac- 
tion pour  le  remploi  ou  pour  l'indemnité 
contre  le  mari  ou  fes  héritiers,  en  cas  de 
vente  ou  d'hypotéque. 

Quand  la  dot  d'une  femme  confifte  ," 
pour  le  tout  ou  la  plus  grande  partie ,  en 
effets  mobiliers  qui  de  leur  nature  en- 
trent dans  la  communauté ,  on  a  inventé 
des  fipulations  pour  les  en  exclure,  Se 
pour  leur  faire  produire  à  cet  égard  le 
même  effet  qu'à  de  véritables  immeubles, 
afin  de  conferver  en  quelque  forte  l'éga- 
lité entre  conjoints,  &  ne  pas  laiffer  tout 
l'avantage  du  côté  du  mari  ;  Se  c'eft  ce 
qu'on  appelle  ftipulations  de  propres  , 
dont  nous  donnerons  l'explication  ,  let- 
tre S. 

Comme  on  peut  ftipuler  que  ce  qui  eft 
meuble  de  fa  nature  ,  tiendra  lieu  de  pro- 
pre, on  peut  aulîî  ftipuler  qu'un  vérita- 
ble immeuble  entrera  dans  la  commu-» 
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nautc  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  amen- 
blilîement ,  dont  nous  avons  parlé  à  la 
lettre  A. 

DOT  QUE  LE  MARI  A  CONFESSÉ 
AVOIR  REÇUE  ,  QUOIQU'IL  NE  L'AIT   PAS 

reçue,  donne  lieu  au  mari,  ou  à  fes  hé- 
ritiers, de  fe  fervir  de  l'exception  cautx 
&non  numeratcc  dotis ,  contre  la  reconnoii- 
fance  du  mari,  en  cas  qu'il  foit  pourfuivi 
par  la  femme ,  ou  par  fes  héritiers  ,  pour 
la  reftitution  de  la  dot  après  la  dillolu- 
tion  du  mariage.  Leg.  uit.  ced.  de  dote  cau- 
îâ ,  non  numeratâ. 

Cette  difpofition  du  Droit  Romain  n'a 
pas  lieu  en  France.  Lorfqu'un  mari  a  con- 
feffé  avoir  reçu  la  dot  qui  lui  a  été  pro- 
Eiife  ,  il  eft  toujours  préfumé  l'avoir  re- 
çue ,  &  il  ne  feroit  pas  admis  parmi  nous 
à  prouver  le  contraire. 

Mais  les  créanciers  du  mari  peuvent 
être  admis  à  prouver  que  la  dot  n'a  pas 
été  payée  ,  pour  la  confervation  de  leurs 
droits  &  de  leurs  hypotéques  ,  nonobf- 
tant  la  confeffion  &  la  reconnoiffance  du 
Biari. 

C'eft  le  fentiment  de  nos Dofteurs Fran- 
çois, confirmé  par  l'ufage.  Bouvot,  par- 
tie 2  ,  verbo  Vente  à  grâce ,  queft.  i  ;  Au- 
tomne fur  la  Loi  3 ,  cod.  de  dote  cautâ ,  non 
numeratâ. 

DOT  inofficieuse  ,  eft  celle 
qui  eft  exceffive  ,  &  qui  empêche  les  au- 
tres enfans  d'avoir  leur  légitime  dans  la 
fucceffion  de  leurs  père  &  mère. 

Ces  avantages  exorbitans  font ,  comme 
les  donations  inofficieufes,  rédu&ibles  ad 
legitimum  modum. 

Voye\  Donation  inofficieufe. 

DOT  de  Religieuse,  eft  ce 
que  l'on  donne  pour  faire  faire  profeffion 
à  une  fille  dans  une  Maifon  religieufe. 

Cela  n'eft  pas  autrement  permis ,  fur- 
tout  quand  la  Maifon  eft  bien  rentée. 

Outre  quantité  de  Canons  qui  défen- 
dent de  donner  quelque  chofe  pour  cela, 
nous  avons  une  infinité  d'Arrêts  &  de 
Déclarations  qui  le  défendent  auffi  ,  & 
principalement  la  Déclaration  du  vingt- 
fwu  Avril  1 6^3 ,  dont  le  difpofitif  eft  rap- 
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porté  par  M.  Brillon,  verbo  Dot  de  Re- 
ligieufe. Elle  excepte  feulement  les  Mo- 
nafteres  des  Carmélites  ,  des  Filles  de 
Sainte  Marie  ,  des  Urfulines,  &  autres 
qui  ne  font  point  fondées ,  &  qui  font 
établies  depuis  l'an  1 600 ,  aufquelles  elle 
permet  de  recevoir  des  penlions  viagè- 
res. 

Cependant  l'ufage  eft  contraire  ;  &  fuî- 
vant  la  décilîon  de  Meffieurs  de  Sorbonne , 
qui  a  été  imprimée  ,  les  Maifons  reli- 
gieufes  peuvent  prendre  Se  recevoir  par 
contrats  des  aumônes  dotales,  fans  fimo- 
nie.  Voye\  la  Peyrere ,  lettre  A ,  nom- 
bre 126. 

Ainfi,  nonobftant  la  Déclaration  du 
28  Avril  1693  j  lorfque  les  tuteurs  ont 
donné  une  dot ,  par  avis  de  parens  ,  pour 
l'entrée  d'une  fille  en  Religion  ,  on  la 
pafie  en  compte. 

La  raifon  eft ,  qu'on  fçait  qu'il  eft  im- 
pofîible  de  procurer  l'entrée  à  une  fille 
en  Religion  fans  dot. 

On  autorife  même  à  l'égard  des  tuteurs 
les  quittances  exceffives  que  donnent  les 
Religieufes ,  fous  prétexte  de  frais  d'en- 
trée ,  de  profeffion  ,  &  autres  dépenfes 
dont  on  n'ofe  pas  donner  quittance. 

Si  c'eft  un  père ,  on  l'autorife  par  avis 
de  parens  ,  pour  être  cru  fur  1  fa  déclara- 
tion ;  &  cela  paffe  en  compre ,  quoique 
la  dot  paroiffe  exceffive  par/rapport  aux 


biens  de  la  Religieufe. 
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On  juge  même  que  la  dot  d'une  Reli- 
gieufe eft  contribuable  païf  tous  les  héri- 
tiers au  prorata  de  ce  qu'ils  amendent  de 
fa  fucceffion  ;  comme  il.  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  14.  Janvier  1632,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences  ;  &  par  un  au- 
tre du  10  Janvier  i6yi ,  rapporté  dans  le 
même  Journal.  Voye\  Soefve  ,  tom.  1  i 
cent.  3  ,  chap.  $3  ;  M.  Brillon  ,  à  l'en- 
droit cité  ci-defïus  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  276'.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
nomb.  47. 

DOT  d'une  Eglise,  eft  ce 
qui  eft  donne  pour  l'entretien  des  Prê- 
tres &  des  Officiers  d'une  Eglife  ,  Se 
pour  y  fournir  toutes  les  chofes  nécef- 

fàires 
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faires  pour  la  célébration  des  Alyftéres. 

Comme  il  ne  conviendrait  pas  qu'une 
Eglife  fût  bâtie,  &  qu'elle  n'eût  pas  des 
revenus  convenables  pour  y  célébrer  les 
Myftéres  de  la  Religion  ,  les  fouverains 
•Pontifes  ont  défendu  qu'une  Eglife  fût 
confacrée  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  des  re- 
venus fuffifans  pour  y  faire  avec  décence 
ce  à  quoi  elle  eft  deftinée. 

Ainii  quelques-uns  faifoient  les  frais 
de  la  conftruclion  d'une  Eglife  ,  d'autres 
lui  conftituoient  une  dot  convenable ,  & 
d'autres  don  noient  le  fonds  pour  la  bâ- 
tir. C'eft  par  rapport  à  ces  diverfes  cau- 
fes  qu'il  fe  trouve  que  plufieurs  ont  ac- 
quis le  droit  de  patronage  d'une  même 
Eglife. 

La  dot  d'une  Eglife  doit  confifter  en 
héritages  ou  autres  immeubles ,  pour  les 
revenus  d'iceux  fervir  aux  charges  de 
l'Eglife.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  pour  en 
doter  une  on  donne  une  fomme  d'argent , 
il  faut  qu'elle  foit  employée  en  acquisi- 
tion d'héritages. 

A  l'égard  de  ce  à  quoi  doit  monter  le 
produit  des  immeubles  que  l'on  donne 
pour  la  dot  d'une  Eglife ,  à  l'effet  qu'elle 
foit  réputée  dot  fuffifante  ,  cela  dépend 
de  la  qualité  des  Eglifes ,  comme  nous  le 
ferons  voir  dans  le  Diétionnaire  du  Droit 
canonique. 

DOUAIRE,  eft  un  avantage  que 
la  femme  furvivante  prend  fur  les  biens 
de  fon  mari  prédécedé  ,  &  qui  lui  eft  ac- 
cordé pour  lui  procurer  une  fubliftance 
honnête  fuivant  la  condition  de  fon  mari. 

Cet  avantage  n'eft  point  fait  à  la  fem- 
me pour  la  récompenfer  ,  comme  quel- 
ques-uns difent,  des  biens  qu'elle  a  ap- 
portés en  dot,  puifque  le  douaire  eft  ac- 
cordé à  celle  qui  n'a  rien  apporté  en  ma- 
riage, ou  qui  n'a  point  réellement  appor- 
té en  dot  ce  qu'elle  ou  une  autre  perfonne 
avoit  promis  d'apporter  au  mari. 

Le  douaire  n'eft  pas  non  plus  fondé  fur 
la  rai'on  qu'en  donne  M.  Cujas  ,  ut  prœ- 
m'iuin  habeat  dejloratœ  virginitatis ,  puifque 
les  femmes  veuves  qui  le  remarient  ont 
un  douaire ,  auiTi-bien  que  celles  qui  con- 
tractent leur  premier  mariage. 
Tome  I. 
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D'ailleurs ,  la  confommation  du  ma- 
riage n'eft  pas  néceftaire  pour  le  gain  du 
douaire  ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques-unes 
de  nos  Coutumes,  qui  portent  exprefle- 
ment ,  quau  coucher  la  femme  gagne  fon 
douaire  ;  comme  celle  de  Normandie ,  ar- 
ticle 367  ;  celle  de  Chartres,  art.  J2  ; 
celle  de  Clermont  en  Beauvoifis,  article 
2J"9  ;  &  celle  de  Ponthieu  ,  article  32. 
Voye\  les  Commentateurs  de  ces  Coutu- 
mes. 

Difons  donc  que  cet  avantage  eft  fait 
à  la  femme  ,  afin  que  celle  qui  contracte 
mariage  foit  fùre  d'avoir  des  alimens  fur 
les  biens  de  fon  mari ,  pour  la  récompen- 
fer des  foins  &  des  peines  qu'elle  prend 
pour  fon  ménage ,  pour  élever  fes  en- 
fans  ,  &  pour  l'augmentation  &  la  con- 
fervation  des  biens  communs. 

Le  douaire  peut  être  ftipulé  par  les  Par- 
ties ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  douaire  pré- 
fix,  ou  douaire  conventionnel.  Au  défaut 
de  la  convention  des  Parties ,  la  plupart 
des  Coutumes  règlent  le  douaire,  &  don- 
nent à  la  femme  la  jouiflance  d'une  por- 
tion de  certains  héritages  du  mari. 

On  peut  néanmoins  ftipuler  dans  un 
contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  aura  point 
de  douaire  ;  mais  la  ftipulation  doit  être 
expreffe.  Soefve,  tom.  1  ,  cent.  2,  cha- 
pitre 68. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit ,  il  y  a 
deux  fortes  de  douaire  ;  fçavoir ,  le  douai- 
re préfix  ou  conventionnel,  &  le  douaire 
coutumier. 

Le  douaire  préfix  ou  conventionnel  eft 
celui  qui  provient  de  la  convention  ces 
Parties  ;  il  fe  prend  fur  tous  les  biens  du 
mari  indiftinftement,  acquêts,  conquêts, 
ou  propres. 

Le  douaire  coutumier  eft  celui  qui  eft 
établi  &  défini  parla  Coutume,  &  qui 
conilfte  dans  une  efpéce  de  penfion  ali- 
mentaire pour  la  femme  ,  &  en  un  droit 
de  légitime  pour  les  enfans. 

Il  eft  appelle  coutumier ,  parce  qu'il 
eft  établi  &  réglé  par  la  Coutume ,  fans 
aucune  convention  des  Parties. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  ce  douaire 
eft  la  moitié  des  héritages  que  le  mari 
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tient  &  poffede  au  jour  des  époufailles  & 
bénédiclion  nuptiale  ,  &  de  ceux  qui  lui 
font  échus  depuis  &  pendant  le  mariage, 
en  ligne  dire&e  ,  foit  à  titre  de  donation , 
de  legs  ou  de  fuccefTïon. 

La  Coutume  de  Boulogne,  article  00, 
titre  des  douaires  ,  celle  de  la  Marche  , 
art.  288 ,  tit.  des  donatiors  ,  celle  de  la 
Rochelle,  chap.  iy  ,  art.  45" ,  ont  une  dif- 
pofîtion  différente  de  celle  de  Paris,  con- 
tenue en  l'article  24.7  ,  en  ce  que  dans 
ces  Coutumes  la  tcmme  n'emporte  aucun 
douaire,  à  moins  qu'il  n'en  foit  convenu 
au  traité  de  mariage  ;  mais  la  Coutume 
de  Paris  &  plufieurs  autres  ,  quand  il 
n'y  a  point  de  ftipulation  de  douaire ,  don- 
nent à  la  femme  le  douaire  coutumier  & 
la  communauté. 

Les  dettes  immobiliaires  ,  comme  les 
rentes  continuées ,  qui  font  dues  par  le 
mari  avant  fon  mariage  ,  diminuent  le 
douaire  coutumier  de  plein  droit. 

Un  homme  en  fe  mariant  a  des  hérita- 
ges ce  valeur  c'e  fx  mille  livres  de  rente, 
&  n'eft  redevable  d'aucune  dette  immo- 
biliaiie  :  après  la  mort ,  !a  veuve  doit  en 
ce  cas  jouir  de  trois  mille  livres  de  rente 
pour  fon  douaire  dans  la  Coutume  ce  Pa- 
ris,  &  dans  les  autres  Coutumes  fembla- 
bles  qui  donnent  a  la  veuve  pour  Jon 
douaire  la  moitié  defdits  héritages. 

iViais  fi  le  mari  devoit  lors  de  fon  ma- 
riage deux  mille  livres  de  rente,  il  fau- 
dra diftraire  cette  rente  eu  revenu  des 
immeubles  ;  &  en  ce  cas  il  ne  refleia  plus 
que  quatre  mille  livres  de  rente  au  mari , 
&  par  conféquent  deux  mille  livres  de 
rente  à  la  femme  pour  fon  douaire. 

U  n'en  eft  pas  de  même  des  dettes  mo- 
biliaires  ;  elles  ne  font  point  confiderées 
à  fff.gard  du  douaire. 

La  raifon  de  cette  différence  eft ,  que 
les  dettes  immobiliaires  ,  telles  que  font 
les  rentes  confiituées  &  les  rentes  fonciè- 
res ,  qui  font  di.es  au  mari  avant  le  ma- 
riage ,  augmentent  le  douaire  coutumier 
de  la  femme  ,  au  lieu  que  les  effets  mobi- 
liers du  mari  re  l'augmentent  pas  ;  &  c'eft 
auffi  ce  qui  fait  que  les  unes  diminuent  le 
douaire  3  &  que  les  autres  ne  le  diminuent 
pas. 
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A  l'égard  du  douaire  préfix  Se  conven- 
tionnel ,  de  quelque  nature  que  foient  les 
dettes  du  mari  lors  du  mariage  ,  elles  ne  le 
diminuent  point.  La  raifon  eft,  qu'il  eft 
réglé  &  déterminé  par  le  mari,  qui  doit 
connoître  en  quoi  confiftent  les  facultés, 
lorfqu'il  conftitue  le  douaire. 

Quand  nous  difbns  que  les  dettes  mo- 
biliaires  ne  diminuent  pas  le  douaire  cou- 
tumier, &  que  les  dettes  mobiliaires  ou 
immobiliaires  ne  diminuent  point  le  douai- 
re préfix ,  cela  fe  doit  entendre  lorfque  le 
mari  laiile  des  biens  fuffi  fans  pour  acquit- 
ter les  dettes,  &  pour  fournir  au  douaire 
de  fa  femme  ;  car  quand  iLne  lailfe  pas 
affez  de  biens  pour  l'un  &  pour  l'autre  » 
toutes  les  dettes  hypi.  técaires  par  lui  créées 
avant  le  mariage ,  doivent  être  payées  fur 
fes  immeubles  avant  les  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme  :  &  en  ce  cas  elles 
peuvent non-leulement  diminuer  le  douai- 
re, mais  elles  peuvent  auffi  l'éteindre  & 
l'anéantir  entièrement. 

Le  douaire  de  la  femme  n'eft  point  af- 
fefté  aux  dettes  de  la  communauté  :  toute- 
fois la  femme  demeure  obligée  aux  dettes 
du  mari  ,  jufqu  à  la  concurrence  de  ce 
qu'elle  amende  de  la  communauté  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Janvier 
1607*,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet, 
lett.  C,  fomm.  y^. 

Le  douaire  n'eft' point  cenfé  compris  au 
nombre  des  dettes  dont  une  femme  auroit 
chargé  fon  légataire  d'acquitter  le  mari  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Gran- 
de Chambre  de  relevée  du  2.  Juillet  1717, 
confirmatif  d'une  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais. 

Si  les  Offices  font  fujets  au  douaire  ? 
Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  24.8.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glofe  I  ,  nomb.  28 
ÔC  luivans. 

Il  y  a  des  Coutumes,  comme  celles  de 
Paris  &  de  Chaumont,  où  la  femme  a  le 
choix  du  douaire  préfix  ou  du  douaire  cou- 
tumier. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ce 
choix  eft  tranfmiffible  aux  héritiers  de  la 
femme  ;  Coquille  en  Ces  queftions  &  ré- 
ponfes,  queftion  I4J.  Mais  quand  la  fem- 
me a  ftipulé  par  fon  contrat  de  mariage 
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le  douaire  préfix,  les  enfans  ,  quoique  re- 
nonçans  aux  fucceilions  de  père  &  de  mè- 
re ,  ne  peuvent  en  la  Coutume  de  Paris 
demander  le  douaire  coutumier  >parce  que 
la  flipulation  de  la  mère  oblige  les  enfans 
delafuivre.  Peleus,  queft.  ijj. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  où  le  douaire 
préfix  fait  celfer  le  douaire  coutumier  ; 
t'eft-à-dire-,  que  dès  le  moment  qu'il  y  a 
•un  douaire  flipulé  par  le  contrat  de  ma- 
riage, la  femme  eft  obligée  de  s'y  tenir , 
&  ne  peut  plus  demander  le  douaire  cou- 
tumier. 

Telles  font  toutes  les  Coutumes  qui 
■ne  donnent  point  le  choix  du  douaire  à  la 
femme  ,  dans  lefquelles  néanmoins  il  eft 
permis  de  flipuler  que  la  femme  aura  le 
douaire  préfix  ou  le  coutumier  à  fon  choix» 

La  raifon  pour  laquelle  la  femme  n'a 
pas  ce  choix ,  quand  la  Coutume  ne  lui 
donne  pas ,  ou  que  ce  choix  ne  lui  eft  pas 
réfervé  par  le  contrat  de  mariage  ,  eft  que 
les  Parties  font  préfumées  avoir  voulu 
déroger  à  la  Coutume  ,  en  ftipulant  un 
douaire  préfix  ;  &  comme  les  héritiers  du 
mari  n'ont  pas  alors  la  faculté  de  réduire 
la  femme  au  douaire  coutumier  ,  lorfqu'il 
eft  moindre  que  le  douaire  préfix  ,  elle 
ne  doit  pas  de  fon  côté  avoir  l'option  du 
coutumier ,  lorfqu'il  eft  plus  avantageux. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  plu- 
sieurs autres,  les  Parties  ont  la  faculté  de 
flipuler  tel  douaire  que  bon  leur  femble  , 
fans  qu'il  puilfe  être  augmenté  ou  dimi- 
nué par  quelqu'occafion  que  ce  foit,  fi  ce 
n'eft  pour  fatisfaire  à  l'Edit  des  fécondes 
noces. 

D'autres  Coutumes,  comme  celle  de 
Tours ,  défendent  expreffément  de  flipu- 
ler un  douaire  qui  excède  le  coutumier, 
&  permettent  de  le  flipuler  moindre. 

Dansla Coutume  deParis  &  dans  plu- 
sieurs autres  ,  le  fonds  du  douaire  appar- 
tient aux  enfans  ,  qui  ont  droit  d'en  jouir 
en  pleine  propriété  après  la  mort  du  père 
&  de  la  mère,  foit  que  la  femme  ait  fur- 
vècu  au  mari ,  ou  qu'elle  foit  dccedée 
avant  lui. 

Mais  le  douaire  n'appartient  jamais  aux 
enfans ,  que  la  Coutume  n'en  ait  fait  une 
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difpofition  exprefTe  en  leur  faveur  ;  &  à 
plus  forte  raifon  ne  leur  appartient-il  pas 
dans  les  Coutumes  qui  portent  expreffé- 
ment que  le  douaire  eft  éteint  par  la 
mort  de  la  mère ,  &  ne  pafle  point  aux  en- 
fans. 

Il  y  a  quelques  Coutumes ,  mais  en  pe- 
tit nombre  ,  qui  donnent  la  propriété  du 
douaire  à  la  femme. 

La  plupart  ne  lui  en  donnent  que  l'ufu- 
fruit;  de  forte  qu'après  fa  mort  le  fonds 
du  douaire  retourne  aux  enfans  du  mari , 
ou  comme  héritiers  de  leur  père ,  ou  com- 
me douairiers  ;  &  au  défaut  d'enfans  ,  ce 
fonds  retourne  aux  autres  héritiers  du  ma- 
ri ,  &  fait  partie  de  fa  fuccelïïon. 

Mais  on  peut  flipuler  que  la  femme  aura 
fon  douaire  en  pleine  propriété  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  douaire  fans  retour  ,  dont 
nous  parlerons  ci-après. 

Il  y  a  des  Coutumes  -,  comme  celle  de 
Paris ,  où  la  femme  eft  failie  de  plein  droit 
de  fon  douaire,  foit  préfix  ou  coutumier, 
du  jour  du  décès  du  mari  :  dès  ce  moment 
elle  gagne  les  revenus  des  immeubles  ,  les 
arrérages  des  rentes ,  ou  l'intérêt  de  l'ar- 
gent qui  doit  fervir  de  fonds  au  douaire. 

Lorfque  le  douaire  conlifte  dans  l'ufu- 
fruit  des  immeubles ,  la  douairière  en  doit 
jouir  à  fa  caution  juratoire.,  tant  qu'elle 
demeure  en  viduité  :  niais  fi  elle  fo  rema- 
rie ,  elle  doit  donner  bonne  &  fuffifante 
caution ,  comme  tous  les  autres  usufrui- 
tiers. 

Cette  caution  eft  de  tenir  les  lieux  en 
bon  état,  &  de  jouir  en  bon  père  de  fa-  ' 
mille  ,  ou  de  rendre  le  fonds  du  douaire , 
s'il  conlifte  en  une  fomme  d'argent. 

Quand  il  eft  dit  en  l'article  264..  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  que  la  femme  jouit  de 
fon  douaire  après  le  décès  defonmari,àfa 
caution  juratoire,  cela  fîgnifie  qu'elle  eft 
obligée  de  comparoir  au  Greffe  ,  pour  là 
fe  conftituer  dépoli  taire  des  biens  de  Jufti- 
ce  ,  obliger  Se  hypotéquer  tous  Ces  biens 
à  la  reftitution  de  ceux  dont  elle  a  la 
jouifiànce  en  qualité  de  douairière. 

Ainfi ,  excepte  en  Normandie ,  la  veuve 
n'eft  pas  obligée  de  demander  fon  douaire 
en  Jugement.  Il  eft  pourtant  plus  régulier 
BBbbbij 


748 


DOU 


d'en  faire  la  demande  en  Jufiice  ,  pour  en 
avoir  un  titre  précis ,  &  e'viter  toutes 
conteftations. 

La  femme  a  hypotéque  pour  fon  douaire 
du  jrur  du  contrat  de  mariage ,  s'il  y  en  a  ; 
&  s'il  n'y  en  a  point,  elle  a  hypotéque  du 
jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Mais  cette  hypotéque  eft  toujours  pof- 
térieure  à  celle  de  fa  dot  :  ce  qui  eft  de 
conféquence  lorfqu:il  y  a  des  enfans  ;  car 
fi  les  biens  du  mari  ne  font  pas  fuffifans 
pour  payer  la  dct,  la  perte  en  tombe  fur 
le  douaire  ,  &  par  conféquent  fur  les  en- 
fans. 

Le  douaire  coutumier  eft  un  droit  réel 
qui  ne  fe  régie  pas  par  la  Coutume  du 
lieu  où  le  contrat  de  mariage  a  été  paifé, 
ni  par  la  Coutume  du  domicile  des  deux 
conjoints,  mais  par  celle  du  lieu  où  les 
héritages  fujets  au  douaire  font  fitués. 

M.  d'Argou,  au  chapitre  10.  de  ion  In  f- 
titution  au  Droit  François,  dit  qu'il  ré- 
fulte  deux  chofes  de  ce  principe. 

La  première,  que  quoique  le  mari  &  la 
femme  ayent  leur  domicile  dans  une  Cou- 
tume qui-  défend  de  donner  un  douaire 
préfix  plus  fort  que  le  coutumier ,  cette 
prohibition  n'opère  rien  lorfque  le  mari  a 
des  biens  fuffifai  s  en  d'autres  Coutumes 
pour  payer  le  douaire  préfix;  parce  qu'a- 
lors il  n'y  a  rien  qui  empêche  que  le  douai- 
re préfix  ne  fuit  payé  fur  les  biens  qui  ne 
font  pas  affujettis  à  la  Coutume  prohibi- 
tive. 

La  féconde  chofe  eft,  que  le  douaire 
coutumier  de  la  femme  peut  être  diffé- 
rent,  fuivant  les  diverfes  Coutumes  où 
les  héritages  du  mari  font  fitués  :  dans  les 
unes  il  fera  de  la  moitié,  dans  les  autres 
du  tiers.;  les  enfans  auront  le  douaire  dans 
une  Coutume  ,  ils  ne  l'auront  pas  dans 
l'autre. 

Il  eft  vrai  que  pour  faire  paffer  le  douai- 
re coutumier  ou  le  douaire  préfix  en  la 
perfonne  des  enfans,  quoique  les  biens 
foient  fitucs  en  des  Coutumes  qui  ne  le 
leur  donnent  pas ,  même  en  celles  qui  dé- 
fendent de  ftipuler  un  dou;  ire  préfix  plus 
for»-  que  le  coutumier,  on  peut  ftipuler, 
ou  pour  mieux  dire,  on  ftipule  ordinaire- 
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ment  dans  le  contrat  de  mariage  ,  que  les 
Parties  fe  foumettent  à  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  dérogeant  à  toutes  autres  Coutumes 
contraires. 

Cette  claufe  ne  pourroit  pas  donner  à  la 
femme  un  douaire  préfix  plus  fort  que  le 
coutumier  ,  fi  le  mari  n'avoit  des  biens 
que  dans  les  Coutumes  qui  le  défendent; 
parce  que  les  Particuliers  ne  peuvent  pas, 
par  des  conventions  particulières ,  déroger 
aux  défenfes  qui  font  portées  par  la  Cou- 
tume. 

Mais  quoiqu'il  foit  vrai  que  le  douaira 
qui  pafle  aux  enfans  foit  plus  fort  que  le 
douaire  .qui  n'eft  que  viager  à  la  femme, 
on  juge  en  ce  cas  que  la  convention  des 
Parties  déroge  à  la  Coutume ,  Se  l'on  pré- 
fuppofe  que  l'intention  de  la  Coutume .  en 
défendant  de  ftipuler  un  douaire  plus  fort 
que  le  coutumier ,  n'a  été  que  d'empêcher 
le  mari  de  faire  de  trop  grands  avantages 
àlafemine,  Se  non  pasd'ôter  laproprieté 
du  douaire  aux  enfans.. 

En  effet ,  c'eft  un  principe  prefque  uni- 
verfel  en  pays  coutumier,  que  quand  les 
Coutumes  défendent  aux  Particuliers  de 
difpofer  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de 
leurs  biens  ,  ces  défenfes  n'ont  d'autre  vue 
que  deconferver  les  biens  aux  véritables 
héritiers ,  Se  ne  font  jamais  faites  en  faveur 
des  perfonnes  étrangères. 

C'eft  aufll  pouiquoi,  quand  les  enfans 
veulent  avoir  la  propriété  du  douaire  dans 
les  Coutumes  prohibitives ,  en  vertu  de  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  de  leurs  père 
Se  mère,  les  créanciers  du  père  ne  peuvent 
pas  l'empêcher  ,  non  plus  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  obliger  l'héritier  qui  reronce ,  de 
rapporter  le  don  qui  Lui  a  été  fait,  dans  les 
Coutumes  qui  défendent  de  donner  à  fon 
héritier  préfomptif. 

Il  faut  même  obferver  que  la  ftipula- 
tion  du  douaireen  faveur  des  enfans  a  été 
trouvée  fi  équitable  ,  qu'elle  a  lieu,  quoi- 
que la  claufe  par  laquel le  les  Parties  fe  fou- 
mettent à  la  Coutume  de  Paris,  &  déro- 
gent à  toutes  Coutumes  contraires,  ne 
foit  inférée  dans  le  contrat  de  mariage  , 
qu'immédiatement  après  la  ftipulation  de 
communauté  ;  &  qu'elle  femble  par  les 
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termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue ,  de- 
voir être  reftrainte  à  la  feule  communauté. 

Par  exemple  ,  quand  on  dit ,  feront  uns 
&  communs  en  biens ,  &  â  cet  effet  fe  font 
fournis  à  la  Coutume  de  Paris ,  dérogeant  ex- 
prejjement  â  toutes  Coutumes  contraires  ;  on 
ne  laifle  pas  néanmoins,  par  une  interpré- 
tation favorable  ,  d'étendre  cette  claufe  au 
douaire ,  quoiqu'elle  ne  foit  point  répétée, 
ni  à  l'article  où  il  eft  parlé  du  douaire ,  ni 
à  la  fin  du  contrat  de  mariage. 

En  Normandie ,  le  douaire  confifTe  dans 
l'ufufruit  du  tiers  des  chofes  immeubles 
dont  le  mari  efl  i'aifi  lors  ces  époufailles, 
&  de  ce  qui  lui  eft  échu  pendant  le  maria- 
ge en  ligne  directe.  Coutume  de  Norman- 
die, art.  367. 

Dans  cette  même  Coutume  ,  la  femme 
ne  peut  avoir  en  douaire  plus  que  le  tiers 
de  1  héritage ,  quelque  convenant  qui  foit 
fait  au  traité  de  mariage.  Ibid.  art.  371. 

Elle  peut  avoir  moins  que  le  tiers  en 
douaire  ,  fi  cela  eft  convenu  par  le  traité 
de  mariage.  Ibid.  art.  374- 

La  propriété  du  tiers  des  immeubles 
dont  la  femme  a  Pufutruit  pour  fon  douai- 
re ,  eft  acquife  aux  enfans  du  jour  du  ma- 
riage ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  à  leur  égard, 
tiers  coutumier.  Ibid.  article  309.  Ils  ont 
auffi  un  tiers  coutumier  fur  les  biens  de 
la  mère.  Voye\  ci -après,  Tiers  coutu- 
mier. 

Une  femme  ne  perd  pas  fon  douaire 
quand  elle  fe  fait  Religieufe  ;  mais  quand 
il  excède  les  alimens  &  penfion  viagère 
qu'une  Religieufe  peut  fe  réferver  ,  le 
douaire  doit  y  être  réduit.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'article  263.  de  la 
Coutume  de  Paris,  nombre  25".  Voye\  auffi 
Renufton  ,  Traité  du  Douaire ,  chap.  12. 
Quoique ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit 
ci-delîus,  le  douaire,  foit  coutumier  ou 
préfix,  faififiedans  plusieurs  de  nos  Cou- 
tumes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  deman- 
der en  Jugement ,  &  que  les  fruits  &  arré- 
rages courent  dii  jour  du  décès  du  mari,  il 
a  néanmoins  été  jugé  que  le  douaire  préfix 
d'une  fomme  de  deniers  n'engendroit  point 
d'intérêts ,  s'ils  n'avoient  été  demandés  ; 
&  files  enfans  renoncent  à  la  fucceffion  de 
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père  &  de  mère  ,  &  fe  tiennent  au  douaire 
d'une  fomme  de  deniers  pour  une  fois 
payée ,  ils  n'en  peuvent  prétendre  les  inté- 
rêts que  du  jour  de  leur  demande ,  &  non 
du  jour  du  décès  de  leur  mère,  ni  du  jour 
de  la  demande  par  elle  faite  defdits  inté- 
rêts ,  parce  qu'ils  y  viennent  de  leur  chef, 
&  non  de  celui  de  leur  mère.  M.  le  Prêtre , 
cent.  3  ,  chap.  73. 

Pour  donner  lieu  au  douaire,  il  faut  que 
le  mariage  ait  été  valablement  contracté  ; 
car  s'il  n'y  a  point  de  mariage ,  ou  qu'il 
foit  nul ,  il  n'y  a  ni  dot  ni  douaire,  com- 
me je  l'ai  remarqué  fur  l'article  247.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  au  paragraphe  fé- 
cond. 

Ainfi  ,  lorfqu'une  fille  impubère  a  été 
mariée  ,  le  douaire  n'a  point  lieu,  à  moins 
qu'elle  ne  devienne  pubère  pendant  le  ma- 
riage :  d'où  il  s'enfuit ,  que  fi  le  mari  dé- 
ce  doit  avant  qu'elle  eût  atteint  la  puberté, 
qui  eft  l'âge  de  douze  ans  accomplis  pour 
les  filles ,  le  douaire  n'auroit  pas  lieu ,  par- 
ce qu'il  n'y  auroit  point  eu  de  mariage  : 
mais  dès  le  moment  qu'elle  entre  dans  fa 
treizième  année  ,  le  douaire  lui  eft  acquis 
de  plein  droit ,  fans  ftipulation  ni  conven- 
tion. 

Le  droit  d'accroifiement  n'a  point  lieu 
à  l'égard  du  douaire ,  foit  préfix  ou  coutu- 
mier ;  deforte  que  fi  de  quatre  enfans  l'un 
fe  porte  héritier ,  les  autres  douairiers ,  ou 
ayant  tous  renoncé  à  la  lucceffion  ,  l'un 
renonce  pareillement  au  douaire  ,  ou  ne 
l'accepte  point ,  pour  éviter  le  rapport 
qu'il  ieroit  contraint  de  faire  de  tous  les 
avantages  par  lui  reçus  de  fon  père,  fui- 
vant l'article  2J2.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  la  portion  de  douaire  de  celui  qui  fe 
porte  héritier ,  ou  qui  renonce  au  douaire 
&  fe  tient  à  fon  don  ,  n'appartiendra  pas 
aux  trois  autres,  mais  tournera  au  profit 
de  la  fucceffion  du  père  qui  a  conftitué 
le  douaire  ,  &  demeurera  confufe  dans  la 
mafte. 

La  raifon  eft ,  que  le  douaire  tient  lieu 
de  légitime  &  d'alimens  :  or  en  Droit ,  il 
eft  certain  que  le  droit  d'accroi.Tement  n'a 
pas  lieu  en  fait  d'alimens  ,  &  qu'ils  finif- 
fent  par  la  mort  de  celui  à  qui  ils  font  dûs y 
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ou  par  fa  renonciation.  Voyc\  Louet  Se 
Brodeau ,  lett.  D  ,  lomm.  44. 

Lorfqu'un  mari  par  fon  contrat  de  ma- 
riage limite  le  douaire  ,  par  exemple,, à 
cinquante  livres  de  rente  ,  à  condition 
qu'il  pourra,  quand  il  jugera  à  propos, 
l'augmenter  jufqu'à  une  certaine  fomme; 
fuppofé  que  dans  la  fuite  il  l'augmente 
juiquà  la  fomme  qu'il  a  marquée,  l'héri- 
tier n'eft  pas  en  droit  de  contefter  cette 
augmentation  ,  fous  prétexte  que  c'eft  une 
donation  faite  tempore  prohibito  ,  id  ejî 
confiante  mauhnonio. 

En  effet,  l'on  ne  peut  pas  regarder  cette 
augmentation  comme  une  donation  faite 

{>endant  le  mariage  ,  mais  plutôt  comme 
'exécution  d'une  ftipulation  portée  par  le 
contrat.  Veye{  Bafnage  fur  l'article  374.. 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

En  fait  de  douaire  coutumier,  lesenfans 
prennent  la  moitié  des  héritages  fujets  au 
douaire  ,  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  lors  de 
fon  décès ,  fans  aucun  rembourfement  des 
augmentations  ce  bâtimens  nouveaux  faits 
fur  les  fonds  defdits  héritages  par  un  tiers 
acquéreur.  Auzanet  fur  l'article  247.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Dans  les  Coutumes  où  la  femme  a  le 
choix  du  douaire  préfix  ou  du  douaire  cou- 
tumier ,  ce  choix  eft  tranfmiflïble  aux  héri- 
tiers ou  aux  enfans ,  lorfqu'elle  ne  l'a  point 
exercé.  Charondas,  liv.  7,  rép.  75". 

La  veuve  qui  a  une  foischoiiî  le  douaire 
préfix ,  ne  peut  plus  retourner  au  douaire 
coutumier. 

L'option  faite  par  une  femme  mineure 
ne  laille  pas  de  tenir  ;  deforte  qu'elle  ne 
peut  pas  être  retraitée  ,  fous  prétexte  de 
léziun. 

Quoique  le  douaire  coutumier  fe  régie 
fuivant  la  Coutume  de  la  lïtuation  des  hé- 
ritages ,  néanmoins  les  Parties  peuvent 
convenir  qu'il  fera  réglé  fuivant  la  Cou- 
tume du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  a 
tt-'  pallé. 

Pour  régler  la  qualité  du  douaire  préfix 
promis  en  rente  ,  &  fçavoirs'il  eft  propre 
aux  enfans  ,  ou  feulement  viager  à  la  fem- 
me ,  il  faut  lliivre  la  Coutume  du  domicile 
du  mari ,  &  non  pas  la  Coutume  de  la 
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fîtuatîon  des  héritages.  Auzanet  fur  l'ar- 
ticle 2$6.  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  femme  mariée  à  un  homme  main- 
mortable,  laquelle  après  le  décès  de  fon 
mari  fe  retire  en  lieu  franc,  eft  faille  de 
fon  douaire.  Bouvot ,  tome  1  ,  partie  2  , 
verbo  Douaire. 

Si  le  douaire  eft  éteint  par  la  ruine  de  la 
maifon  fur  laquelle  il  eft  conftitué  ,  «5c  li 
l'héritier  eft  obligé  de  la  rebâtir  ?  Voye\c<î. 
que  j'ai  dit  fur  l'art.  262.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Si  les  Offices  font  fujets  au  douaire  ? 
Voyeice.  que  j'ai  dit  fur  l'art.  24.8  de  la  mê- 
me Coutume  ,  glof.  1  ,  nomb.  28  &  fuiv. 

Lorfque  la  veuve  fuccede  aux  meubles, 
dettes  ci  conquêts  immeubles  de  fon  fils 
qui  lui  payoit  fon  douaire ,  il  n'eft  pas 
éteint  pour  cela  ;  ôc  les  héritiers  des  pro- 
pres font  tenus  de  lui  payer  fon  douaire , 
qui  eft  une  dette  réelle. 

Anciennement  on  a  tenu  que  les  biens 
fubftitués  n'étoient  obligés  à  la  dot  &  fu- 
jets au  douaire ,  que  par  rapport  à  la  ligne 
direfte ,  &  in  gratiam  duntaxat  liberorum 
primi  gradus  ;  &  cela  iubfidiairement ,  & 
au  défaut  d'autres  biens. 

A  l'égard  des  biens  fubflitués  en  colla- 
térale, on  jugeoit  qu'ils  n'y  étoient  pas 
fujets;  parce  que  celui  qui  fait  une  telle 
fubftitution ,  n'eft  pas  obligé  à  doter  ou  à 
faire  des  donations  à  celui  qu'il  inftitue,  & 
qu'il  charge  de  fubftitution. 

Mais  les  derniers  Arrêts  ont  en  cela  éta- 
bli une  nouvelle  Jurifprudence  ,  &  jugé 
que  les  biens  fubflitués  en  collatérale  font 
auflî obligés fubiidiairement  à  ladot&au 
douaire;  &  même  que  cette  décilionavoit 
également  lieu  au  profit  d'une  féconde 
femme ,  dont  le  douaire  ne  doit  pas  être 
moins  fa vorablementtraité  que  celui  de  la 
première. 

M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  S  accef- 
fîons  ,  liv.  2 ,  chap.  y  ,  fech  1 ,  diftincL  2, 
nomb.  16 ,  en  rapporte  plusieurs  qui  l'ont 
jugé  ainfi.  f^oye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 24.8.  de  la  Coutume  de  Paris,  où  j'ai 
expliqué  quels  font  les  biens  qui  font  fujets 
au  douaire. 

Le  douaire  n'eft  jamais  ouvert  que  par  la 
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mort  naturelle  du  mari.  Louet,  lett.  D  , 
fomm.  36.  C'eft  pour  cela  que  l'on  dit  en 
commun  proverbe ,  que  jamais  mari  m  paya 
douaire. 

Dans  les  cas  de  féparation  de  biens  Se 
d'habitation  ,  de  longue  abfer.ee ,  ou  de 
mort  civile  du  mari ,  on  n'adjuge  jamais 
de  douaire  à  la  femme  ;  mais  on  lui  adju- 
■ge  quelquefois  une  penfioh  fur  les  biens 
du  mari ,  pour  en  jouir  jufqu'à  ce  que  le 
douaire  ait  lieu. 

Cette  penlion  eft  à  l'arbitrage  des  Juges, 
mais  elle  fe  régLe  ordinairement  à  la  moitié 
du  douaire  ;  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  l'ap- 
pelle vulgairement  mi  douaire. 

Lorfque  les  héritages  dont  la  femme 
doit  jouir  pour  fon  douaire  font  en  fief, 
quelques  Coutumes,  comme  celle  de  Pa- 
ris ,  portent  que  la  femme  n'eft  pasobligée 
à  faire  la  foi  &  hommage ,  ni  à  payer  aucun 
relief;  mais  que  les  héritiers  du  mari  font 
tenus  de  l'acquitter  de  la  foi  &  hommage , 
&  de  payer  le  relief,  s'il  eft  dû  de  leur  chef. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  40.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  d'autres.  Coutumes,  comme  celle 
de  Poitou,  qui  veulent  que  la  veuve  con- 
tribue au  payement  du  droit  de  relief  pour 
la  part  dont  elle  a  droit  de  jouir  pour  Con. 
douaire. 

11  y  en  a.  enfin  ,  comme  celle- de  Breta- 
gne ,  où  le  Seigneur  n'eft  payé  du  relief, 
ou  rachat  qui  lui  eft  dû  pour  la  portion 
du  fief  fujette  au  douaire ,  qu'après  la  mort 
de  la  douairière  ;deforte  que  tant  qu'elle 
eft  vivante  elle  n'en  paye  rien ,  ni  les  hé- 
ritiers du  mari  :  mais  le  droit  du  Seigneur 
n'eft  pas  perdu  pour  cela,  il  n'eft  que  re- 
tardé ;  &  même  fi  durant  la  vie  de  la 
douairière  le  fief  pafie  entre  les  mains  de 
divers  héritiers  ,  lorfqu'elle  fera  décedée,. 
le  Seigneur  fe  fera  payer  de  tous  les  reliefs 
échus  ;  car  ils  font  acquis  au  Seigneur 
par  la  mort  de  chaque  propriétaire  ,  & 
non  pas  par  la  mort  de  la  douairière ,  qui 
ne  jouit  de  la  portion  du  fief  que  par  ufu- 
fruit. 

Le  douaire  préfix  ,  foit  en  rente  ou  de- 
niers ,  fe  prend  fur  les  biens  du  mari  feul , 
&  non  pas  fur  les  effets  de  la  communau- 
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té  :  autrement  il  s'enfuivroit ,  que  quand 
la  femme  accepterait  la  communauté  ,  la 
moitié  du  douaire  feroit  confondue  en  fa 
perfnnne, 

D'ailleurs  ,  le  douaire  préfix  tient  lieu 
&  place  du  douaire  coutumier  ,  qui  n'eft 
jamais  affigné  par  les  Coutumes  fur  les 
biens  de  la  communauté ,  mais  fur  les  pro- 
pres biens  du  mari. 

Le  douaire  coutumier  fè  prend  fur  les 
rentes  conftituées ,  comme  nous  avonsdit. 
Sur  quoi  l'on  demande  fi  le  rembourfe- 
ment  d'une  rente  qui  auroit  été  fait  au 
mari ,  diminue  le  douaire  de  la  femme  ? 

Il  faut  dire  que  non ,  &  qu'elle  a  fon  in- 
demnité fur  les  autres  biens  du  mari ,  qui 
ne  peut  diminuer  le  droit  qu'elle  a  acquis 
au  tems  du  mariage.  Voyi\  Bacquet  en 
fon  Traité  des  Droits  de  J  uftice  ,  chap.  1  y, 
nomb.  4.1. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  257. 
porte ,  que  fi  durant  le  mariage  les  con- 
joints fe  font  un  don  mutuel ,  la  femme 
furvivante  douce  de  douaire  préfix ,  jouira 
parufufruit,  en  vertu  de  fon  don  mutuel, 
de  la  part  du  mari  dans  les  effets  de  la 
communauté  ,  &  prendra  fon  douaire  fur 
le  furplus  des  biens  de  fon  mari,  fans  au- 
cune diminution  ni  confufion  ;  deforte 
que  fi  le  mari  n'a  point  laiffé  de  biens  qui 
ne  foient  entrés  dans  la  communauté  ,  la 
femme  jouira  de  l'ufufruit  en  vertu  de  fon 
don  mutuel ,  &  pourra  faire  vendre  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  biens ,  pour  être 
payée  de  fon  douaire. 

Elle  pourra  même  à  cet  effet  aftionner 
perfonnellement  les  héritiers  de  fon  mari , 
pour  être  payée  fur  les  propres  biens ,  à 
moins  qu'ils  ne  fe  foient  portés  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire. 

Si  elle  ne  le  fait  pas  de  fon  vivant,  fes 
héritiers  en  rendant  compte  du  don  mu- 
tuel ,  pourront  mettre  dans  la  dépenfe 
du  compte  tous  les  arrérages  échus  du 
douaire. 

Quoique  cette  difpofition  de  la  Coutu- 
me de  Paris  paroillè  d'abord  afiez  rude 
contre  les  héritiers  du  mari,  furtout  lors- 
qu'il n'y  a  pas  des  propres  fuffifans  pour 
payer  les  arrérages  du  douaire ,  néanmoins- 
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elle  eft  dans  les  régies  les  plus  exactes  du 
Droit,  &  même  on  peut  dire  qu'elle  efl 
très-équitable. 

La  raifon  eft,  que  le  don  mutuel  doit 
être  égal  entre  le  mari  &  la  femme ,  &  il 
ne  le  leroit  pas  fi  la  femme  confondoit 
fon  douaire  avec  fon  don  mutuel  ;  car  en 
jouilfant  du  don  mutuel  ,  elle  perdroit 
fon  douaire,  &  le  profit  du  don  mutuel 
en  feroit  d'autant  diminué  ;  au  lieu  que  Ci 
le  mari  avoit  furvêcu  ,  il  auroit  joui  du 
don  mutuel  tout  entier,  &  fans  aucune 
diminution. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes", 
comme  celle  d'Anjou,  article  310,  qui 
ont  une  difpofition  contraire,  &  qui  por- 
tent que  la  femme  ne  peut  avoir  don  & 
douaire  enfemble  ,  quelque  convention 
qu'il  y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  ;  mais 
celas'entenddu  don  porté  par  contrat  de 
mariage ,  Se  non  du  don  mutuel  qui  le  fait 
pendant  le  mariage ,  lequel  efl  compatible 
avec  le  douaire  ;  enforte  que  la  femme  fur- 
vivante  doit  jouir  de  l'un  &  de  l'autre. 

Quand  la  femme  a  le  choix  du  douaire 
préfix  ou  du  coutumier ,  foit  par  la  difpo- 
fition de  la  Coutume ,  foit  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  fi  les  enfins  ont  la  propriété 
du  douaire,  ils  font  obligés  de  le  tenir  au 
choix  de  leur  mère. 

Cela  leur  peut  être  très-dé  fa  vantageux  ; 
il  peut  arriver  que  le  revenu  du  douaire 
préfix  fera  plus  grand  &  plus  facile  à  per- 
cevoir :  ainli  une  femme  qui  voudra  fe  re- 
marier, ou  qui  n'aimera  pas  fes  enfans  , 
choilira  le  douaire  préfix  ,  quoique  le 
ionds  du  douaire  coutumier  foit  plus  con- 
iîdérable  ;  mais  fi  la  femme  n'a  pas  con- 
fomme  fon  choix  ,  cette  taculté  palïè  aux 
enfans. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  efl 
propre  aux  enfans,  ils  n'en  joui ifent  qu'a- 
près la  mort  du  père  &  de  la  mère  ;  Se  pour 
être  capables  de  prendre  le  douaire,  il 
faut  qu'ils  renoncent  à  la  fuccelTion  du  pè- 
re, &  qu'ils  rapportent  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  lui ,  foit  par  contrat  de  mariage  ou  au- 
trement ;  car  on  ne  peut  pas  être  héritier 
ÔC  djuairier,  ces  deux  qualités  font  in- 
compatibles. 
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Il  y  a  un  Atte  de  notoriété  de  M.  le 
Lieutenant  civil  du  o  Février  1704.,  qui 
porte  ,  que  l'un  des  enfans  ayant  opté  fa  lé* 
gitime  dont  il  efl  payé,  ne  peut ,  en  chan- 
geant de  volonté,  fe  faire  adjuger  la  por-  ' 
tion  du  douaire.  Voye\  le  Recueil  de  ces 
Acles,  pag.  188. 

Les  enfans  qui  ont  accepté  par  bénéfice 
d'inventaire  la  fuccelTion  du  père,  peu- 
vent-ils, en  renonçant  Se  rendant  compte 
du  bénéfice  d'inventaire ,  fe  porter  douai- 
riers  ? 

La  Jurifprudencedes  Arrêts  a  introduit 
une  diftinction  qui  eft  très-équitabl«  :  lorf- 
qu'ily  a  d'autres  enfans  qui  font  héritiers, 
donatairesou  légataires  du  père ,  ceux  qui 
ont  une  fois  accepté  la  fucceffion  du  père , 
ne  peuvent  plus  y  renoncer,  pour  avoir  le 
douaire  au  préjudice  de  leurs  frères  & 
foeurs  ;  mais  quand  il  n'y  a  que  des  créan- 
ciers ,  on  admet  la  renonciation  des  enfans 
par  une  raifon  d'équité  ,  qui  efl  néanmoins 
contraire  à  la  rigueur  du  Droit ,  qui  veut 
que  celui  qui  s'efl  une  fois  porté  héritier, 
ne  puilïe  jamais  ceffer  de  l'être. 

Le  douaire  fe  partage  également  entre 
les  enfans  fans  aucune  prérogative  d'aînef- 
fe,  quoique  ce  foit  un  douaire  quiconfifle 
en  héritages  féodaux  ;  parce  que  la  Coutu- 
me le  donne  aux  enfans  comme  une  dette 
que  le  père  a  contractée  envers  eux  en  fe 
mariant ,  Se  non  pas  comme  un  droit  fuc- 
celîîf ,  puifqu'il  faut  que  les  enfans  renon- 
cent à  la  fucceffion  de  leur  père  pour 
avoir  le  douaire. 

Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes ,  com- 
me celle  de  Melun ,  qui  ont  une  difpofition 
contraire. 

La  propriété  du  douaire  efl  afTurée  aux 
enfans  dès  le  jour  du  contrat  de  mariage  , 
s'il  y  en  a  un  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  du 
jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 

C'efl  pour  cette  raifon  que  les  enfans 
douairiers  ne  font  point  tenus  des  dettes 
que  le  père  a  contractées  depuis  le  ma- 
riage. 

A  l'égard  des  dettes  contractées  avant  le 
mariage  ,  les  enfans  n'en  font  pas  tenus 
perfonnellement ,  parce  qu'ils  ne  prennent 
pas  le  douaire  comme  héritiers  du  père ,  ni 
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à  autre  titre  «aiverfèlj  mais  ils  en  font  te- 
nus hypotécairement ,  faufleur  recours 
fur  les  autres  biens  du  père.  Voyz\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  2J0.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Nous  avons  dit  que  la  propriété  du 
douaire  eft  aiïurée  aux  enfans  du  jour  du 
mariage  de  leur  père  Ôc  de  leur  mère  ;  mais 
ils  n'ont  cette  propriété  qu'en  efpérance 
feulement ,  Se  elle  ne  peut  leur  être  acquife 
incommutablement  qu'après  le  décès  du 
père  ;  car  pour  l'avoir  ,  il  faut  qu'ils  fur- 
vivent  le  père  ,  qu'ils  renoncent  à  fa  fuc- 
cefïïon  ,  &  qu'ils  rapportent  les  avantages 
qu'il  leur  a  faits  :  &  de-là  il  réfulte  deux 
conféquences  très-importantes. 

La  première ,  que  le  décret,  foit  volon- 
taire ou  forcé,  lorfqu'il  eft  fait  durant  la 
vie  du  père ,  ne  purge  point  le  douaire , 
non  plus  que  la  fubftitution  ,  parce  que  les 
enfans  ne  font  pas  en  état  de  s'y  oppofer. 
Louet  Se  fon  Commentateur ,  lettre  D , 
fommaire  20. 

Toutefois  fi  le  décret  avoit  été  pour- 
fuivi  par  un  créancier  antérieur  au  douai- 
re ,  ou  quand  même  il  auroit  été  pourfui- 
yi  à  la  requête  d'un  créancier  poftérieur , 
s'il  y  avoit  eu  des  créanciers  antérieurs 
oppofans  ,  le  décret  feroit  valable,  Se  pur- 
gerait le  douaire. 

La  raifon  eft ,  que  les  créanciers  anté- 
rieurs au  douaire  ont  droit  de  faire  ven- 
dre les  biens  de  leur  débiteur  au  préjudice 
du  douaire  ,  qui  n'étant  que  poftérieur  à 
eux,  ne  leur  peut  pas  nuire  ;  mais  fi  le 
prix  des  héritages  vendus  eft  plus  que 
fuffifant  pour  payer  les*  créances  qui  font 
avant  le  douaire ,  les  enfans  après  la  mort 
de  leur  père  peuvent  obliger  les  créan- 
ciers poftérieurs  au  douaire  de  rapporter 
ce  qu'ils  ont  reçu. 

Il  eft  même  de  la  prudence  de  l'adjudi- 
cataire de  faire  ordonner  que  les  créan- 
ciers poftérieurs  feront  tenus  de  donner 
caution  de  rapporter ,  en  cas  que  le  douai- 
re ait  lieu  ;  parce  qu'il  y  en  a  qui  tiennent 
que  s'ils  étoient  infolvables,  l'adjudica- 
taire feroit  tenu  lui-même  de  rapporter  en 
leur  place. 

Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte,  lorf- 
T»me  lt 
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qu'un  homme  a  plus  de  bieris  qu'il  n'en 
faut  pour  payer  toutes  Ces  dettes,  que  fous 
prétexte  d'un  douaire  coutumier  ou  pré- 
fix  ,  les  créanciers  poftérieurs  en  ce  cas* 
n'euflent  pas  la  faculté  de  faire  vendre  Ces 
immeubles,  le  tempérament  que  l'on  fuit 
eft  de  les  faire  vendre  à  la  charge  du 
douaire. 

S'il  eft  préfix  ,  en  rente  ou  en  argent 
comptant,  l'acquéreur  ordinairement  en 
garde  le  fonds  pardevers  lui ,  dont  il  paye 
l'intérêt  aux  créanciers  ;  ou  s'ils  font  payés 
d'ailleurs,  au  père  fur  qui  l'immeuble  a  été 
vendu;  enfuiteàlafemme,  fi  elle  furvit; 
&  enfin  il  remet  ce  fonds  aux  enfans,  quand 
le  douaire  leur  eft  acquis  en  propriété  Se 
en  ufufruit  par  la  mort  du  père  Se  de  la 
mère. 

Si  au  contraire  le  douaire  eft  coutumier, 
régulièrement  les  créanciers  ,  lorsqu'ils 
font  tous  poftérieurs  au  mariage  ,  ne  peu- 
vent faire  vendre  que  la  moitié  par  indivis 
des  héritages  fujets  au  douaire  ,  parce  que 
les  enfans  doivent  avoir  un  jour  la  pro- 
priété de  l'autre  moitié ,  &  non  pas  une 
fimple  hypotéque;  Se  en  attendant  que  le 
douaire  ait  lieu ,  les  créanciers  ont  droit  de 
jouir  des  fruits  de  la  moitié  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  vendre.  Il  en  eft  de  même  lorfque 
le  douaire  préfix  confifte  en  un  immeuble 
certain ,  ou  dans  la  portion  de  certain  hé- 
ritage. 

La  féconde  conféquence  eft,  que  les  ac- 
quéreurs des  héritages  fujets  ou  hypoté- 
qués  au  douaire  ,  ne  peuvent  jamais  pref- 
crire  contre  la  femme  qui  n'a  pas  confenti 
à  la  vente ,  ni  contre  les  enfans,  tant  que 
le  père  eft  vivant. 

Mais  on  demande  fi  la  prefeription 
commence  à  courir  contre  les  enfans  ma- 
jeurs dès  le  moment  de  la  mort  du  père , 
ou  fi  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  mort  de  la  mère  ? 

Il  faut  diftinguer  :  Si  la  mère  a  vendu 
l'héritage  conjointement  avec  fon  mari , 
ou  s'il  a  été  décrété  pour  payer  des  dettes 
aufquelles  elle  étoit  obligée ,  la  preferip- 
tion  ne  court  contre  les  enfans  que  du  jour 
du  décès  de  la  mère  ;  parce  que  jufqu'a- 
Igrs  il  eft  incertain  fi  les  enfans  renon-; 
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ceront  à  la  fuCCeflïon  de  leur  mère ,"  Ou  s  ils 
l'accepteront  :  or  étant  héritiers  de  leur 
mère ,  ils  feroient  eux-mêmes  garants  de 
fes  faits  &  promettes  ;  &  dans  cette  incer- 
titude ,  on  ne  doit  pas  exiger  des  enfans 
qu'ils  intentent  une  aftion  en  déclaration 
d'hypotéque ,  &  qu'ils  déclarent  par  ce 
moyen  à  leur  mère  qu'ils  ont  réfolu  de  re- 
noncer à  fa  fucceffion  lorfqu'elle  fera  ou- 
verte. 

Mais  quand  la  mère  n'eft  point  garante 
de  l'éviéiion  ,  la  prefcription  contre  les 
enfans,  lorfqu'ils  font  majeurs  ,  commen- 
ce à  courir  du  jour  de  la  mort  du  père  ; 
parce  que  dès  ce  moment  la  propriété  du 
douaire  leur  eft  tellement  acquife  ,  que 
quand  ils  viendroient  à  décéder  avant  la 
mère ,  ils  ne  laifieroient  pas  de  tranfmettre 
cette  propriété  à  leurs  héritiers  ;  deforte 
qu'étant  en  état  d'agir  ,  rien  ne  peut  em- 
pêcher que  la  prefcription  ne  coure  con- 
Ir'eux. 

Cette  prefcription  à  l'égard  d'un  tiers 
acquéreur  contre  les  enfans  majeurs  qui 
demandent  leur  douaire  ,  court  donc  du 
jour  du  décès  du  père,  Se  s'accomplit  par 
dix  ans.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  24  Juillet 
1676,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

Si  le  douaire  eft  éteint  par  la  ruine  de  la 
maifon  fur  laquelle  il  étoit  conflitué  Se 
fi  l'héritier  du  mari  eft  obligé  de  la  rebâtir? 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  262.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Suivant  notre  ufage ,  la  femme  peut 
être  privée  de  fon  douaire  en  plusieurs 
cas  que  j'ai  rapportés  fur  l'article  247. 
de  notre  Coutume ,  §.  2. 

1°.  Sielles'eft  abfentée,  &  qu'elle  ait 
abandonné  fon  mari  fans  caufe  raifonna- 
fcle.  C'eft  la  difpofition  exprefte  de  plu- 
sieurs Coutumes;  Normandie,  art.  377 
&  378  ;  Maine,  art.  327  ;  Anjou,  art.  3 14  ; 
Bretagne,  art.  45"  1.  Cette  dernière  prive 
suffi  la  femme  de  fon  douaire  ,  fi  elle  fe 
Temarie  avec  fon  domeftique  ordinaire. 
C'eft  la  difpofition  précife  de  l'art.  434. 
qui  renchérit  fur  l'art.  182^  de  l'Ordon- 
nance deBlois,  qui  en  ce  cas  fe  contente 
de  mettre  la  femme  en  interdiction  de  fes 
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biens  î  fans  la  priver  de  fon  douaire; 

II0.  La  femme  adultère  en  eft  privée, 
mais  il  faut  que  le  mari  fe  foit  plaint  de 
fon  vivant;  autrement  les  héritiers  feroient 
non-recevables  d'en  former  l'accufation 
après  le  décès  du  mari.  AI.  Loyfel  en  a 
fait  une  régie  en  fes  Inftituts  du  Droit  cou- 
tumier,  art.  38  ;  plufieurs  Arrêts  l'ont  ainfi 
jugé. 

IIP.  La  femme  qui  eft  convaincue  de 
fuppofition  de  part ,  en  eft  auffi  privée. 
Voye\  Auzanet  en  fes  Mémoires  fur  l'ar- 
ticle 263  ,qui  rapporte  un  Arrêt  du  trois 
Juin  1636.  qui  l'a  ainfi  jugé. 

IV°.  Il  en  eft  de  même  de  la  femme  qui 
ne  venge  pas  la  mort  de  fon  mari  homici- 
de, Se  qui  ne  pourfuit  pas  la  punition  des 
coupables ,  parce  qu'alors  elle  eft  indigne 
des  bienfaits  qu'elle  a  reçus  de  fon  mari. 
Dumoulin  dit  que  cette  forte  de  vengeance 
n'eftpas  contraire  au  précepte  de  l'Evan- 
gile :  Hccc  ailio  legalis  non  eft  contra  prœ- 
ceptum  Evangelicum  ;  eft  enim  Religiofaconf- 
tantia  &  ojjîcium  debitum  pietath. 

V°.  Quand  la  femme  eft  condamnée  à 
mort,  foit  naturelle  ou  civile. 

Suivant  notre  Droit  François ,  la  fem- 
me qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil ,  n'eft: 
pas  pour  cela  privée  de  fon  douaire  :  ce 
qui  eft  contraire  à  la  difpofition  du  Droit, 
qui  avoit  établi  des  peines  contre  les  fé- 
condes noces  précipitées,  ad  evitandam 
turbationem  fangumis.  Mais  en  ce  cas  nous 
fuivons  le  Droit  canon  ,  par  lequel  il  eft 
.permis  aux  femmes  de  fe  remarier  dans  l'ari 
du  deuil  fans  tache  d'infamie  :  Intra  teiti- 
pus  Inclus  mulier  poteft  nubere  fine  infamia~ 
Cependant  fi  elle  s'abandonne  à  la  dé- 
bauche &  au  dérèglement  après  la  mort 
de  fon  mari ,  C\  elle  eft  convaincue  d'impu- 
dicité  dans  l'an  du  deuil ,  elle  doit  être 
privée  de  fon  douaire,  parce  qu'elle  des- 
honore la  mémoire  de  fon  mari. 

Touchant  le  douaire,  voye^  le  Traité 
du  Douaire  de  AI.  de  Renulfon  ;  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  le  titre  1 1.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  où  les  queftions  qui  peuvent  con- 
cerner cette  matière  font  traitées  am- 
plement. Voye%  auffi  les  Obfervations  de 
Al.  Bretonnier  fur  le  quinzième  Plaidoyé 
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d'Henrys  ;  Se  ce  qui  eft  dit  ici  ,  verbo 
Portion  virile. 

DOUAIRE  EST  LE  PROPRE  DES 
ENFANS,  ET  CE  PROPRE  EST  PATERNEL. 
Il  femble  néanmoins  que  le  douaire  eft 
plutôt  un  propre  maternel  ,  puifque  le 
douaire  des  enfans  eft  celui  de  leur  mère  ; 
&  que  quand  il  eft  porté  par  le  contrat 
de  mariage ,  que  la  femme  n'aura  point 
de  douaire,  les  enfans  n'en  peuvent  point 
auflî  avoir.  Or  s'il  faut  que  la  mère  ait 
un  douaire  ,  pour  que  les  enfans  en  ayent 
un  ,  il  paroît  que  c'eft  par  leur  mère  qu'ils 
l'acquièrent  ,  &  par  conféquent  que  le 
douaire  eft  maternel. 

On  peut  même  dire  ,  en  faifant  atten- 
tion à  la  nature  des  propres ,  que  le  douai- 
re n'eft  ni  propre  paternel ,  ni  propre  ma- 
ternel ;  puifque  les  propres  font  des  hér 
ritages  ou  autres  immeubles  qui  nous 
font  échus  par  fucceffion  direfte  ou  col- 
latérale ,  ou  par  donation  en  ligne  direc- 
te. Or  le  douaire  ne  vient  point  aux  en- 
fans par  fucceffion,  puifqu'ils  ne  le  pren- 
nent pas  en  qualité  d'héritiers ,  &  que 
pour  le  prendre  il  faut  qu'ils  renoncent 
à  la  fucceffion  de  leur  père.     • 

Ils  ne  le  prennent  pas  non  plus  comme 
donataires  de  leur  père  ,  principalement 
quand  il  n'y  a  point  eu  de  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  père  &  mère  ;  mais  ils  le 
prennent  feulement  par  la  difpoiition  de 
la  Coutume- 

Néanmoins  il  faut  dire  que  ie  douaire 
eft  propre  paternel ,  quand  les  enfans  ont 
eu  pour  douaire  un  héritage  appartenant 
à  leur  père  ;  &  cet  héritage  eft  un  pro- 
pre ancien  en  la  perfonne  des  enfans ,  fi 
l'héritage  qui  leur  vient  à  titre  de  douai- 
re étoit  propre  en  la  perfonne  du  père. 

Mais  il  n'eft  que  propre  naillant  en  la 
perfonne  des  enfans ,  lorfque  l'héritage 
qui  leur  eft  venu  à  titre  de  douaire  ,  étoit 
acquêt  en  la  perfonne  de  leur  père. 

Ainli  ,  quoiqu'on  dife  ordinairement 
que  les  enfans  prennent  le  douaire  de 
leur  mère  ,  cela  fe  dit  improprement  ; 
car  puifqu'ils  le  prennent  des  biens  de 
leur  père,  il  eft  réputé- paternel. 

D'où  il  s'enfuit ,  1°.  que  û  les  enfans 
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viennent  à  mourir ,  ces  biens  appartien- 
nent à  leurs  héritiers  paternels. 

11°.  Que  fi  les  héritages  que  les  enfans 
ont  eu  pour  leur  douaire  font  par  eux 
vendus  ,  ils  tombent  en  retrait  pour  les 
parens  paternels. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  le 
douaire  coutumier,  qui  eft  toujours  pro- 
pre dans  la  fuccelTïon  des  enfans,  parce 
qu'il  conlifte  en  immeubles  qui  ont  ap- 
partenu à  leur  père. 

A  l'égard  du  douaire  préfix,  quelque- 
fois il  eft  conftitué  en  immeubles  qui  ap- 
partiennent au  père  ;  comme  quand  il  eft 
dit,  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire 
les  revenus  d'une  telle  terre ,  les  arréra- 
ges d'une  rente  due  au  mari  par  un  tel  : 
fouvent  même  un  mari  conftitué  une  ren- 
te fur  lui  en  ces  termes  :  la  future  époufe 
fera  douée  defix  cens  livres  de  rente. 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  le  douaire 
préfix  eft  propre  dans  la  fucceffion  des  en- 
fans, pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  été  rem- 
bourfés  en  majorité  de  la  rente  qui  leur 
a  été  donnée  pour  leur  douaire. 

Enfin  le  douaire  préfix  peut  être  d'une 
fomme  de  deniers  ,  lorfque  le  contrat  de 
mariage  porte  ,  que  la  future  époufe  fera 
douée  ,  par  exemple  ,  de  la  fomme  de 
douze  mille  livres  à  une  fois  payer. 

En  ce  dernier  cas,  le  douaire  eft  pure- 
ment mobilier  :  d'où  il  s'enfuit,  qu'il  ne 
peut  avoir  la  qualité  de  propre,  laquelle 
ne  convient  qu'aux  immeubles. 

Il  femble  néanmoins  que  cette  différen- 
ce ne  confifta  que  dans  les  termes,  &  que 
le  douaire  payable  en  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  en  une  rente ,  devroit  être ,  pour 
ainfi  dire  ,  la  même  chofe  ;  car  la  fomme 
de  douze  mille  livres  à  une  fois  payer 
produit  fix  cens  livres  de  revenu ,  auilî- 
bien  que  la  rente  que  le  mari  auroit  conf- 
tituée  fur  lui-même  à  titre  de  douaire. 

Quoiqu'il  en  foit,  cette  différence  eft 
fondée  fur  une  raifon  effentielle  ;  car 
quand  le  douaire  eft  ftipulé  en  rente,  les 
enfans  douairiers  n'en  peuvent  pas  de- 
mander le  rembouriement  à  la  fucceffion 
de  leur  père  :  au  lieu  que  quand  il  con- 
fifte  en  urue  fomme  de  deniers,  non-feu- 
C  C  c  c  c  ij 
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lement  les  enfans,  mais  la  femme  même  J 
peuvent  demander  le  payement  de  cette 
fomme. 

Mais  quoique  par  le  contrat  de  maria- 
ge le  douaire  préfix  foit  conftitué  en  une 
fomme  d'argent ,  néanmoins  fi  les  créan- 
ciers du  père  donnent  un  héritage,  ou  au- 
tre immeuble  de  la  fuccefiion  du  père  , 
aux  enfans  ,  au  lieu  de  cette  fomme  pro- 
mife  ,  cet  immeuble  doit  être  réputé  un 
propre  paternel ,  comme  venant  des  biens 
du  père ,  &  comme  fi  en  effet  ils  Pavoient 
reçu  de  lui ,  ou  qu'il  leur  fût  échu  par 
fa  fucceffion. 

Nous  avons  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  ,  l'un  du  I  Septembre  i<5qi ,  & 
l'autre  du  1693  ,  rendus  en  la 

cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  qui 
ont  jugé  qu'un  héritage  donné  en  paye- 
ment du  douaire  préfix  ,  étoit  propre  en 
la  perfonne  des  enfans  qui  l'ont  reçu. 

La  raifon  eft ,  que  ce  qui  eff  pris  par  les 
*nfans  ,  ou  à  eux  donné  pour  leur  douai- 
re ,  efl  réputé  leur  être  donné  pour  leur 
droit  dans  la  fucceffion  légitime  de  leur 
père. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  249.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

DOUAIRE  sans  retour,  eft 
le  droit  de  propriété  du  douaire  qu'a  la 
femme  ,  quand  il  eft  ftipulé  fans  retour 
en  fa  faveur ,  en  cas  qu'elle  furvive  à  fon 
mari. 

Ce  douaire  eft  appelle  fans  retour,  par- 
ce que  dans  ce  cas  il  ne  retourne  point 
dans  la  fucceffion  du  mari. 

Mais  il  faut  que  cette  fiipulation  foit 
bien  exprefte ,  <S:  qu'il  foit  dit  que  la  fem- 
me aura  pour  fon  douaire  un  tel  héritage 
ou  une  telle  fomme ,  pour  en  jouir  fans 
retour,  ou  en  pleine  propriété,  ou  autres 
termes  qui  marquent  fi  bien  l'intention 
des  Parties,  qu'on  ne  leur  puifte  pas  don- 
ner un  autre  fens,  ni  en  faire  une  autre 
explication. 

La  railon  eft  ,  que  le  douaire  ne  con- 
fifte  qu'en  ufufruit  pour  la  femme  ;  &  par 
confcquent  pour  le  rendre  fans  retour  ,  il 
faut  une  fiipulation  exprefTè. 

Il  ne  fuifiroit  donc  pas,  par  exemple, 
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de  dîfe  fimplement  que  la  femme  fer$ 
douée  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  ; 
car  quoiqu'il  femble  qu'on  lui  donne  par 
cette  expreflion  la  lomme  de  dix  mille  li- 
vres en  propriété  ,  néanmoins  la  fiipula- 
tion doit  être  expliquée  par  le  Droit  com- 
mun ,  qui  ne  donne  à  la  femme  le  douaire 
qu'en  ufufruit. 

Par  la  même  raifon,  le  douaire  d'une 
fomme  par  contrat  de  mariage  conçu  en 
ces  termes ,  pour  être  une  fois  payée  aujji-tôt 
que  douaire  aura  lieu,  n'eft  point  un  douai- 
re fans  retour  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  20  Février  1 680 ,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

Il  n'eft  pas  permis  de  ftipuler  le  douaire 
fans  retour  dans  les  Coutumes  où  le  douai- 
re préfix  ne  peut  pas  excéder  le  coutu- 
mier.  Les  héritiers  ou  les  créanciers  du 
mari  ont  toujours  le  choix  dans  ces  Cou- 
tumes ,  ou  de  laiffer  à  la  femme  le  douaire 
tel  qu'il  a  été  ftipulé ,  ou  de  la  réduire  au 
douaire  coutumier. 

De  plus,  cette  fiipulation  ne  peut  pas 
fe  faire  au  préjudice  des  enfans  ,  &  du 
droit  de  propriété  qu'ils  ont  au  douaire 
par  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
deforte  que  fi  les  enfans  font  héritiers  de 
leur  père ,  ils  font  obligés  de  donner  le 
douaire  à  leur  mère  en  pleine  propriété  : 
mais  s'ils  fe  tiennent  au  douaire,  elle  n'en 
peut  avoir  que  l'ufufruit  ;  cette  conven- 
tion de  douaire  fans  retour  ne  pouvant 
point  nuire  au  droit  acquis  aux  enfans 
par  la  Coutume  fur  le  douaire  de  leur 
mère. 

La  claufe  du  douane  fans  retour  devient 
inutile  ,  1°.  n  la  femme  prédécede  fon 
mari ,  parce  qu'elle  n'a  jamais  acquis  le 
douaire. 

II0.  Si  la  femme  qui  furvit,  a  des  en- 
fans iflùs  d'elle-&  du  défunt  qui  renon- 
cent à  la  fucceffion  de  leur  père,  &  qui 
fe  difent  douairiers  ;  en  ce  cas  la  veuve 
n'aura  que  l'ufufruit  ;  &  nonobfiant  la 
claufe  fans  retour ,  la  propriété  du  douai- 
re appartiendra  aux  enfans ,  dans  les  Cour 
tûmes  où  le  douaire  leur  eft  propre. 

Ainfi  le  douaire  fans  retour  ne  peut 
avoir  d'effet  que  contre  les  héritiers  col-: 
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latéraux  du  mari ,  &  non  contre  fes  en- 
fans  ,  que  dans  deux  cas. 

Le  premier  eft ,  quand  ils  font  iffus  d'un 
autre  mariage  contracté  parleur  père. 

Le  deuxième  eft ,  quand  les  enfans  fe 
portent  héritiers  de  leur  père ,  &  non  pas 
quand  ils  fe  tiennent  au  douaire ,  &  re- 
noncent à  fa  fuccefïïon. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  263. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

DOUAIRE  COUTUMIER  DES 
ENFANS  DONT  LE  PERE    A  ÉTÉ   MARIÉ 

plusieurs  fois.  Quand  le  père  a 
été  marié  plulieurs  fois  ,  le  douaire  des 
enfans  du  premier  lit  eft  la  moitié  des  im- 
meubles qu'il  avoit  lors  du  premier  ma- 
riage ,  &  qui  lui  font  avenus  pendant  ice- 
lui  en  ligne  directe. 

Le  douaire  coutumier  des  enfans  du 
fécond  lit  eft  le  quart  defdits  immeubles  ; 
cnfemble  la  moitié ,  tant  de  la  portion  des 
conquêts  appartenans  audit  mari  ,  faits 
pendant  le  premier  mariage ,  que  de  la 
moitié  des  acquêts  faits  depuis  la  diffo- 
lution  du  premier  mariage ,  &  qui  lui  ap- 
partiendront au  jour  de  la  confommation 
du  fécond  ;  &  de  la  moitié  des  immeu- 
bles qui  lui  échéront  pendant  ledit  fé- 
cond mariage*  ;  &  ainfi  conféquemment 
des  autres  mariages. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  25*3.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  a  été  ajouté  à  la 
réformation  de  l'ancienne  Coutume  ;  & 
cela  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit  : 
«d'où  il  faut  tirer  deux  conféquences  cer- 
taines. 

La  première ,  que  quand  lors  du  fécond 
mariage  il  y  a  des  enfans  du  premier  lit , 
le  douaire  coutumier  des  enfans  du  fécond 
lit  ne  change  jamais  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il 
n'augmente  ni  diminue  par  la  mort  des 
enfans  du  premier  lit,  quand  ils  décede- 
roient  tous  depuis  le  fécond  mariage.  Il 
en  eft  de  même  par  gradation  à  l'égard 
des  enfans  des  autres  lits. 

La  féconde  eft  tirée  d'une  raifon  con- 
traire ,  qui  eft  que  cet  article  ne  doit  avoir 
lieu  ,  que  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  pre- 
mier lit  vivans  lors  du  fécond  mariage  ; 
ôc  par  conféquent  fi  avant  la  célébration 
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du  fécond  mariage,  tous  les  enfans  du  pre- 
mier lit  étoient  décèdes,  alors  le  douaire 
coutumier  feroit  de  la  moitié  de  tous  les 
immeubles  poffedés  par  le  mari  lors  de  la 
célébration  ,  de  même  que  s'il  n'avoit  pas 
été  marié.  Il  en  faut  dire  de  même  à  l'é- 
gard des  mariages  fuivans. 

C'eft  aufTi  pour  cette  raifon  que  dans 
l'article  fuivant  de  la  Coutume  de  Paris 
il  eft  dit ,  que  quand  les  enfans  du  pre- 
mier lit  meurent  pendant  le  fécond  ma- 
riage, le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit 
n'augmente  point  :  d'où  il  faut  conclure, 
à  contrario ,  que  fi  les  enfans  du  premier 
lit  font  morts  avant  le  fécond  mariage  , 
le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit  eft  en 
fon  entier. 

Voyeçce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  2J3 
&  25" 4.  de  la  Coutume  de  Paris. 

DOUAIRE  prefix,  constitué 
par  cilui  qui  se  remabie,  eft  réduc- 
tible à  la  valeur  du  douaire  coutumier  • 
de  manière  que  fi  lors  du  fécond  mariage 
il  n'y  avoit  point  dans  les  biens  du  mari 
d'immeubles  fujets  au  douaire  coutumier, 
fuivant  les  articles  25"  3  &  2^4.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  le  douaire  prénx  devien- 
drait caduc  ;  car  le  douaire  coutumier 
n'eft  pas  regardé  comme  un  avantage  que 
le  mari  fait  à  la  femme  ,  parce  qu'il  fe 
donne  par  la  Loi ,  lorfqu'il  y  a  des  im- 
meubles :  au  contraire ,  l'on  préfume  que 
ce  qui  vient  de  la  convention  des  Parties, 
eft  un  avantage  prohibé  par  la  Loi ,  quand 
dans  les  biens  Me  la  fuccefïïon  il  ne  s'en 
trouve  point  qui  foient  fujets  à  la  difpo- 
fition de  la  Coutume. 

Mais  s'il  y  avoit ,  lors  du  fécond  ma- 
riage ,  des  immeubles  appartenans  au 
mari ,  ou  s'il  lui  en  étoit  échu  pendant 
les  mariages  qui  fuffent  fujets  au  douaire 
coutumier  ,  le  préfix  fera  réduit  à  la  va- 
leur du  coutumier ,  Se  les  arrérages  en 
feront  payés  par  tous  les  enfans  :  la  fem- 
me y  contribuera  pareillement  à  propor- 
tion de  ce  qu'elle  aura  amendé  de  la  fuc- 
cefïïon ,  pour  la  part  de  l'enfant  moins 
prenant. 

C'eft  ce  que  porte  un  Acte  de  noto- 
riété ,  donné  par  M.  le  Lieutenant  civil 
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le  i  Mars  tdp8 ,  rapporté  dans  le  Recueil 
qui  a  été  lait  de  ces  Actes ,  pag.  574,. 
DOUAIRE  n'est  point  dû  a  la 

VEUVE  EN   CERTAINS  CAS.    VojQ\  Cl-def- 

fus  Douaire. 

DOUAIRIERE,  eft  une  veuve 
qui  jouit  de  fon  douaire  ;  mais  ce  terme 
ne  fe  dit  que  des  Dames  de  la  première 
qualité. 

DOUAIRIERS,  font  des  enfans 
qui  ont  renoncé  à  la  fuccelnon  de  leur 
père  ,  &  qui  fe  tiennent  au  douaire  de 
leur  mère. 

DOUANE,  fe  prend  pour  le  droit 
que  payent  les  Marchands  pour  les  mar- 
chandifes qu'ils  font  entrer  dans  le  Royau- 
me ,  ou  dans  quelque  Ville  ,  ou  qu'ils 
font  fortir  du  Royaume. 

Ce  terme  fe  prend  aufli  quelquefois 
pour  le  lieu  où  l'on  paye  les  impôts  &  les 
taxes  fur  les  marchandifes.  De  toutes  cel- 
les qu'on  décharge  à  la  Douane ,  il  n'y  a 
que  les  Livres  qui  ne  payent  rien. 

La  Douane  eft  une  des  cinq  grofTes 
Fermes.  Il  faut  y  faire  la  déclaration  de 
toutes  les  marchandifes  qu'on  fait  entrer 
dans  le  Royaume ,  ou  dans  quelque  Vil- 
le ;  autrement  elles  font  fujettes  à  confif- 
cation. 

Lorfque  les  marchandifes  doivent  être 
tranfportées ,  on  met  le  plomb  du  Roi  aux 
ballots,  &  on  donne  un  acquit  au  Mar- 
chand, afin  qu'il  les  puilTe  faire  palfer  li- 
brement dans  tous  les  endroits  du  Royau- 
me ,  jufqu'au  lieu  où  ils  doivent  refter. 

DOUANE  de  Lyon  ,  eft  un  droit 
établi ,  félon  quelques-uns,  par  Louis  XI, 
&  félon  d'autres  par  Charles  IX  ,  fur  les 
draps  d'or  ,  d'argent  &  de  foie  ,  &  fur 
d'autres  marchandifes  qui  viennent  d'Ita- 
lie &  d'Efpagne  en  ce  Royaume. 

La  Douane  de  Lyon  eft  auffi  un  Tri- 
bunal établi  en  ijtfj  ,  qui  connoît  des 
droits  d'entrée  Se  de  fortie ,  des  contra- 
ventions qui  s'y  peuvent  faire ,  Se  de  l'in- 
troduction des  marchandifes  prohibées.  Il 
eft  compofé  d'un  Préfident,  d'un  Lieute- 
nant ,  &  de  plufieurs  Confeillers. 

DOUBLAGE,  lignifie  le  double  . 
des  devoirs  6c  fervices  que  les  Seigneurs 
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exigeoient  autrefois  de  leurs  Vafïàux  en 
certains  befoins  preffans. 

DOUBLE  emploi,  eft  une 
même  partie  qui  a  été  employée  deux  fois 
dans  un  compte  ,  fous  divers  noms  Se 
divers  prétextes.  Le  double  emploi  ne  fe 
couvre  jamais  :  ainiî  on  peut  toujours  re- 
venir à  la  demande ,  nonobftant  tous  Ar- 
rêts Se  Tran  factions.'  Voyez  Eifcapit. 

DOUBLE  lien,  lignifie  le  lien 
de  parenté  qui  eft  entre  ceux  qui  font  pa- 
rens  du  côté  de  père  Se  de  mère ,  comme 
font  les  frères  germains. 

Le  droit  de  ce  double  lien  eft  une  pré- 
rogative accordée  aux  collatéraux  qui 
font  joints  à  un  défunt  des  deux  côtés  , 
c'eft-à-dire  paternel  Se  maternel,  qui  eft 
d'exclure  les  collatéraux  qui  ne  font  joints 
au  défunt  que  d'un  feul  côté. 

Cela  paroît  fondé  fur  ce  que  les  fuccef- 
fions  fe  défèrent  félon  la  proximité  du 
fang ,  parce  que  la  Loi  préfume  que  l'in- 
clination de  l'homme  le  porte  naturelle- 
ment à  fouhaiter  du  bien  à  fes  parens ,  plu- 
tôt qu'à  des  étrangers ,  Se  à  fes  parens  les 
plus  proches  ,  plutôt  qu'à  ceux  qui  font 
les  plus  éloignés. 

Sur  ce  fondement ,  il  femble  que  ceux 
qui  font  joints  à  quelqu'un  des  deux  côtés, 
doivent  être  préférés  dans  fa  fucceffion  à 
ceux  qui  ne  lui  font  joints  que  d'un  côté 
feulement  ;  parce  qu'ordinairement  nous 
avons  plus  d'amitié  pour  ceux  qui  nous 
font  joints  du  côté  paternel  Se  du  côté 
maternel  ,  que  pour  ceux  qui  ne  nous 
font  joints  que  d'un  feul  côté. 

C'eft  aufli  pour  cette  raifon  que  les  frè- 
res confanguins  ou  utérins  font  appelles 
par  quelques  Coutumes  femi-freres,  par- 
ce qu'ils  font  comme  étrangers  par  rap- 
port au  côté  auquel  ils  ne  font  pas  joints 
du  lien  de  parenté.  Ainfi  ceux  qui  font 
joints  par  un  double  lien  ,  c'eft-à-dire 
par  deux  parentés,  font  plus  étroitement 
liés  que  ceux  qui  ne  font  joints  que  d'un 
côté  ,  Se  liés  par  une  feule  parenté. 

Anciennement  à  Rome  cette  préroga- 
tive du  double  lien  étoit  inconnue  j  le 
droit  de  fucceder  en  ligne  collatérale  s'y 
régloit  uniquement  par  la  feule  proximi-: 
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te  ;  comme  nous  l'avons  dit  au  commen- 
cement du  troifiéme  livre  des  Inftitutes. 
]\Iais  l'Empereur  Juftinien  a  introduit  la 
prérogative  du  double  lien  par  le  droit 
des  Novelles.  Novel.  118,  cap.  3. 

Ainfi  les  frères  Se  foeurs  joints  au  dé- 
funt  du  côté  paternel  &  du  côté  maternel, 
font ,  en  vertu  du  double  lien  ,  préférés 
aux  frères  &  foeurs  du  défunt ,  qui  ne  lui 
font  joints  que  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ; 
e'eft-à-dire ,  que  les  frères  germains  du 
défunt,  qui  font  frères  de  père  Se  de  mère, 
excluent  les  frères  du  côté  du  père ,  qu'on 
nomme  confanguins  ,  Se  ceux  du  côté  de 
la  mère  ,  qu'on  nomme  utérins. 

Pareillement  les  enfans  des  frères  ger- 
mains excluent  les  frères  confanguins  & 
utérins  ;  c'eft-à-dire  ,  que  les  neveux 
joints  au  défunt  des  deux  côtés ,  font  auffi 
en  conféquence  du  double  lien ,  préférés 
aux  frères  Se  foeurs  du  défunt ,  qui  ne  lui 
font  joints  que  d'un  côté  feulement. 

Mais  s'il  y  a  des  frères  germains  du  dé- 
funt ,  &  des  enfans  d'un  autre  frère  ger- 
main prédécedé  ,  ces  enfans  repréfentent 
leur  père  ,  &  fuccedent  conjointement 
avec  leurs  oncles  ;  &  ils  fuccedent  alors 
par  fouches,  en  vertu  du  droit  de  repré- 
fentation. 

La  prérogative  du  double  lien  n'a  lieu , 
fuivant  la  Novelle  118,  qu'en  faveur  1°. 
des  frères  germains. 

11°.  De  leurs  enfans ,  quand  ils  fe  ren- 
contrent avec  les  frères  confanguins  ou 
les  frères  utérins  du  défunt  :  hors  ces  deux 
cas ,  le  double  lien  qui  eft  un  droit  parti- 
culier introduit  contre  le  Droit  commun, 
n'eft  point  fufceptible  d'aucune  extenfion. 

Ainfi ,  quand  les  enfans  des  deux  frères 
germains  ne  fe  rencontrent  qu'avec  des 
enfans  des  frères  confanguins  ou  utérins, 
la  prérogative  du  double  lien  n'a  point 
lieu  ;  Se  les  neveux  qui  font  joints  au  dé- 
funt du  côté  paternel  &  du  côté  mater- 
nel ,  n'excluent  point  les  autres  neveux 
du  défunt ,  qui  ne  lui  font  joints  que  de 
l'un  ou  de  l'autre  côté  ;  deforte  qu'ils  fuc- 
cedent tous  à  leur  oncle  également. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit ,  la  préro- 
gative du  double  lien  y  eft  obfervée,  & 
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le  Parlement  de  Paris  y  conforme  Ces  Ju- 
gemens  dans  les  affaires  qui  y  font  por- 
tées par  appel  des  Sentences  rendues  dans 
les  Provinces  de  Droit  écrit ,  qui  refibr- 
tiflènt  dans  ce  Parlement. 

A  l'égard  du  pays  coutumier ,  la  préro- 
gative du  double  lien  n'a  lieu  que  dans  les 
Coutumes  où  ce  droit  eft  expreffément  re- 
çu ,  Se  en  termes  formels  ;  comme  Amiens, 
Blois ,  Berry ,  Bourgogne ,  Chartres,  Or- 
léans Se  Troyes.  Louet,  lettre  S,  fom- 
maire  ij  ;  Se  Charondas  ,  livre  6,  chapi- 
tre 68. 

Ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris ,  Se  dans 
toutes  les  autres  Coutumes  qui  n'en  par- 
lent point,  le  droit  de  fucceder  en  colla- 
térale aux  meubles,  acquêts  &  conquêts 
immeubles ,  fe  régie  par  la  feule  proximi- 
té :  foit  que  la  parenté  vienne  de  père  & 
de  mère ,  foit  qu'elle  ne  vienne  que  du  cô- 
té paternel  ou  du  côté  maternel,  le  plus 
proche  exclut  le  plus  éloigné  dans  la  fuc- 
ceffion  de  ces  fortes  de  biens ,  comme  il 
eft  porté  en  l'article  34.O.  de  la  Coutume 
de  Paris;  Se  quant  aux  propres,  on  y  fuit 
la  régie  ordinaire  ,  Patenta  paternis  ,  ma- 
terna  maternis. 

Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  qui  ad- 
mettent la  prérogative  du  double  lien ,  el- 
les n'ont  pas  toutes  une  difpofition  fem- 
blable  à  cet  égard. 

Plufieurs  n'ont  admis  le  double  lien 
qu'entre  frères  &  feeurs  précifément;  en- 
forte  que  tous  les  autres  collatéraux  ne 
peuvent  point  s'en  prévaloir.  Telle  eft  la 
Coutume  de  Chaumont ,  article  80  -3  &c 
celle  de  Troyes  ,  article  93. 

Quelques-unes,  comme  celle  d'Artois, 
article  107  ,  Se  Bourbonnois ,  article  317, 
ont  donné  indéfiniment  &  indiftinftement 
aux  collatéraux  joints  des  deux  côtés  la 
prérogative  du  double  lien  ;  &  dans  ces 
Coutumes  ,  le  coufin  germain  joint  des 
deux  côtés  à  fon  oncle  défunt ,  eft  préféré 
dans  la  fucceffion  de  fon  oncle  à  fon  cou- 
fin  germain,  qui  n'efl  joint  au  défunt  que 
d'un  côté  ,  c'eft-à-dire  qui  n'efl  fon  ne- 
veu que  du  côté  paternel  ou  maternel. 

Dans  ces  Coutumes ,  ce  double  lien  eft 
donc  admis  dans  un  troifiéme  cas ,  qui  n'eft 
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point  énoncé  dans  laNovelle  118  ;  mais 
cette  extenfion  ne  va  pas  au-delà.  Duplex 
vïnculum  non  excedit  fratres  tV  fillos  fra- 
trum,  dit  M.  Charles  Dumoulin  fur  l'art. 
i  y  y.  de  la  Coutume  de  Blois. 

Touchant  le  double  lien ,  voye\  Hen- 
rys,  tome  i,  livre  J,  chapitre  4,  quef- 
tions  2J  &  y  6,  livre  6,  chap.  1,  quef- 
tion  1  ;  Se  tome  2 ,  liv.  6 ,  queftion  1  ;  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier  ; 
Charondas,  liv.  6,  rép.  62,  Se  liv.  1 1,  rép. 
2.2  ;  Louet  Se  fon  Commentateur ,  lett.  S , 
fommaire  17;  Coquille,  queftion24.3  ;  le 
Brun  en  fon  Traité  des  Succédions ,  liv. 
1 ,  chap.  6,  fe&ion  2  ;  Dolive  ,  liv.  $ , 
chap.  35"  ;  M.  Augeard  ,  tome  3  ,  Arrêt 
18  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  340.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  1°. 
que  dans  tous  les  lieux  du  Royaume  où 
la  prérogative  du  double  lien  eft  reçue ,  la 
duplicité  de  lien  n'a  fon  effet  qu'entre 
ceux  qui  font  en  pareil  degré ,  ou  entre 
ceux  qui  étant  plus  éloignés  d'un  degré 
que  ceux  avec  qui  ils  fe  rencontrent,  font 
rapprochés  d'un  degré  à  l'égard  du  défunt, 
par  le  moyen  de  la  repréfentation. 

II0.  Que  toutes  les  Coutumes  qui  ad- 
mettent le  double  lien ,  à  l'exception  d'une 
.ou  de  deux ,  ne  l'admettent  point  pour  les 
propres. 

La  raifon  eft ,  que  les  propres  fe  règlent 
par  d'autres  maximes  que  les  autres  biens , 
Se  fe  défèrent  aux  parens  du  côté  Se  ligne , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  plus  proches  en 
degré,  fuivant  la  régie  ,  Paternapaternis, 
materna  maternïs. 

DOUBLEMENT,  eft  une  dernière 
enchère  qui  fe  fait  dans  la  huitaine  après 
l'adjudication  des  Fermes  Se  Domaines 
du  Roi ,  qui  eft  le  double  du  tiercement. 
Voye\  le  Traité  du  Domaine  ,  tome  3  ;  Se 
le  Dictionnaire  de  Trévoux,  verbo  Dou- 
blement. 

D  R 

D  R  O I  T.  Le  Droit  eft  un  aflemblage 
de  préceptes  qui  conduifent  l'homme  à  vi- 
vre conformément  à  la  juftice  &à  l'équi- 
té ;  c'eft  l'art  de  ce  <jui  eft  jufte  &  conve- 
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nable,  c'eft-à-dire  l'ar-t  qui  contient  les 
préceptes  par  lefquels  nous  pouvons  dif- 
cerner  ce  qui  eft  jufte  de  ce  qui  ne  l'eft  pas  ; 
afin  que  dans  les  différentes  circonftances 
des  affaires  qui  fe  préfentent  tous  les  jours, 
nous  puiflîons  rendre  à  un  chacun  le  lien  : 
en  quoi  le  Droit  diffère  de  la  Jurifpruden- 
ce  ,  qui  eft  la  feience  de  ces  mêmes  pré- 
ceptes. Ainfi  la  Juftice  eft  une  vertu  ;  le 
Droit  eft  la  pratique  de  cette  vertu  ;  &  la 
Jurifprudence  la  feience  de  ce  Droit. 

Le  Droit  a  plusieurs  autres  fîgnifica- 
tions.  Premièrement,  ce  terme  fe  prend 
quelquefois  pour  le  lieu  où  fe  rend  la  Juf- 
tice. Tôt.  tit.jf.  Ct"  cod.  de  in  jus  vocando. 

11°.  Il  lignifie  auffi  la  déciiion  du  Ma- 
giftrat  :  Jusjignificat  decretum  Magiflratûs , 
etiam  iniquum  ;  relat'wne  habita  non  ad  id 
quodfecit ,  fed  ad  id  quodfacere  ipfum  con-> 
venu  :  imè  jus  dicentium  appellatlone  Ma~ 
gijlratus  intelliguntur ,  ut  in  tituloff.  Jî  quis 
jus  dicenti  non  obtemperaverit. 

IIP.  On  fe  fert  fouvent  de  ce  terme 
pour  lignifier  le  lien  de  la  parenté.  Leg. 
penult.  jf.  de  inftit.  &  jur. 

IV°.  Ce  terme  lignifie  auiïî  une  puif- 
fance  accordée  par  le  Droit  ;  &  dans  ce 
fens  on  dit  qu'il  y  a  des  perfonnes  qui 
font  fui  juris  ,  &  d'autres  qui  font  juris 
alieni. 

V°.  On  employé  encore  ce  terme  pour 
fignifïer  ce  qui  eft  de  Droit  :  cV  eofenfu  ea , 
quai  juris  ejje  dicuniur ,  opponuntur  iis ,  qux 
J'unt  facli. 

VI°.  Ce  terme  lignifie  fouvent  des  qua- 
lités inhérentes  à  quelque  chofe.  Sic  fervi~ 
tûtes  dicuntur  jura  preediorum.  Leg.  86,  jf, 
de  verb.  Jîgnif. 

Enfin  ,  toutes  les  chofes  incorporelles 
font  appellées  des  Droits  ;  utfervitus,  obli- 
gatio ,  hxreditas  &Jïmilia  ,  quxfenfu  corpo- 
reo  tangi  nen  pojf'unt ,  fed  qux  injure  confif- 
tunt ,  &  intelleclu  tantum  percipiuntur.  Leg, 
l ,  §.  I  ,jf.  de  rer.  divif. 

Le  Droit  dans  fa  propre  lignification  , 
&  en  tant  qu'il  eft  l'art  de  ce  qui  eft  jufte 
&  convenable ,  a  trois  objets  ;  fçavoir ,  les 
perfonnes ,  les  chofes ,  &  les  aftions  :  per- 
fonœ  qux.  litigant,  res  de  quibus  litigatur ,  Û*. 
aftiones  per  quas  litigatur. 
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-.  îl  fe  dîvîfe  en  Droit  public  &  en  Droit 
privé  ;  &  ce  dernier  efl:  tiré  des  préceptes 
du  Droit  naturel,  du  Droit  des  gens  ,  Se 
<lu  Droitcivil ,  qui  efl:  divifé  en  Droit  écrit 
Se  Droit  non  écrit.  Voye\  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes  les  deux  premiers 
titres  du  premier  livre,  où  j'ai  donné  une 
ample  explication  de  toutes  efpéces  de 
Droit. 

DROIT  naturel,  efl  celui  que  la 
nature  enfeigne  à  tous  les  animaux.  Ses 
effets  font  la  conjonction  du  mâle  Se  de  la 
femelle,  le  defir  naturel  qu'ils  ont  de  tra- 
vailler à  la  confervation,  Se  pour  ainfi  di- 
re à  la  perpétuité  de  leur  efpéce,  le  foin 
particulier  qu'ils  prennent  de  leurs  petits, 
l'amour  de  la  liberté,  &  leur  propre  dé- 
fenfe. 

Cet  inflinct  dans  les  animaux  brutes , 
n'efl  appelle  Droit  qu'improprement  ;  car 
comme  il  n'y  a  pas  de  véritable  Droit  qui 
ne  foit  établi  Se  ne  prenne  fa  force  dans  les 
lumières  de  la  raifon  ,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  Droit  qui  leur  con  vienne,  puifqu'ils 
font  incapables  de  raifonnemens;  &  fi  cet 
inftinét  produit  en  eux  quelques  effets  que 
la  raifon  produit  dans  les  hommes,  ce  n'efl: 
que  d'une  manière  très-imparfaite. 

Voyt\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inflitutes  ,  fur  le  commencement 
du  fécond  titre  du  premier  livre. 

DROIT  des  Gens  ,  efl:  celui  que  la 
raifon  naturelle  a  établi  parmi  tous  les 
hommes ,  Se  qui  efl  communément  reçu  & 
obfervé  par  toutes  les  Nations. 

Les  Interprètes  le  divifent  en  ce  qu'ils 
appellent  jus  gentium  primarium  ,  &  jus 
gentiumfecundarium. 

Le  premier  efl  le  Droit  que  la  raifon 
Teule  ainfpiré  aux  hommes,  &  que  Dieu 
même  a  gravé  dans  leurs  cœurs;  fçavoir, 
la  connoiffance  du  bien  Se  du  mal ,  la  Reli- 
gion envers  Dieu ,  la  pieté  envers  Ces  père 
&  mère ,  l'amour  pour  fa  patrie ,  &  l'ac- 
compliiîement  de  ce  que  l'on  a  promis. 

Le  fécond  efl  le  Droit  que  les  hommes , 
par  un  raifonnement  fondé  fur  les  com- 
modités de  la  vie ,  fe  font  faits  dans  diffé- 
rons terns ,  fuivant  les  différentes  nécelfi- 
Tome  I. 
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tés  qui  les  y  ont  portés  ,  pour  établir  Se 
entretenir  la  focieté  humaine.  De  ce  Droit 
delcendentladiftindion  des  Domaines ,  la 
conftrù&ion  Se  l'établiflement  des  Villes  , 
des  Monarchies  ou  des  Républiques.  De 
ce  Droit  defeeadent  auiïî  des  guerres,  des 
captivités,  desaffranchiffemens  ,  des  per- 
mutations ,  &  prefque  tous  les  contrats. 

Voyei  ce  que  ï'ai  dit  fur  le  §.  premier 
du  fécond  titre  du  premier  livre. 

DROIT  civil,  efl  le  Droit  de  cha- 
que peuple  en  particulier.  Ainfi  on  dit ,  le 
Droit  des  Athéniens ,  pour  lignifier  celui 
qui  efl  obfervé  à  Athènes  ;  le  Droit  des 
Laccdémoniens,  pour  fignifier  celui  qui 
efl  obfervé  à  Lacédémone.  Mais  le  Droit 
civil  fans  le  nom  du  peuple  à  qui  il  efl: 
particulier  ,  fignifie  le  Droit  Romain  ;  de 
même  que  l'on  entend  l'excellent  Homère 
chez  les  Grecs,  &  l'incomparable  Virgile 
chez  les  Romains,  fans  ajouter  de  nom. 

Touchant  ce  Droit  Se  fes  différentes  es- 
pèces ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma 
Traduction  des  Inflitutes ,  fur  le  §.  fécond 
&  fur  les  fuivans  du  fécond  titre  du  pre- 
mier livre. 

DROIT  Romain,  efl  donc  celui  qui 
efl  appelle  Droit  civil  par  excellence,  Se 
qui  efl  contenu  dans  le  corps  du  Droit  ci- 
vil ,  compofé  par  l'ordre  de  l'Empereur 
Juftinien  ,  Se  qui  contient  quatre  parties 
ou  collections  différentes  ;  fçavoir  ,  les 
Inftitutes,  le  Digefte  ouïes  Pandedes,le 
Code  Se  les  Novelles. 

Voyez  PHiftcire  du  Droit ,  qui  efl  au 
commencement  de  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes. Cette  Hifloire  contient  l'origine 
du  Droit  Romain ,  fes  progrès  ,  comment 
&  en  quel  tems  les  diverfes  parties  dont 
efl  compofé  le  Droit  civil  ont  été  faites; 
l'ufage  que  l'on  doit  faire  en  France  du 
Droit  Romain  ,  fon  excellence  Se  la  ma- 
nière de  l'étudier. 

Comme  j'ai  fuffifamment  établi  l'excel- 
lence de  ce  Droit  dans  cette  Hifloire,  & 
dans  ce  que  j'en  ai  dit  ci-deffus  ,  veiba 
Coutume ,  Se  fous  la  lettre  D,  en  parlai  t 
du  Droit  commun  de  la  France  ,  je  né 
contenterai  de  rappeller  fommairement  iâ 
DDddd 
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tous  les  avantages  que  les  Juges  &  les 
Avocats  peuvent  tirer  de  la  connoiflance 
des  principes  qu'il  renferme. 

Outre  que  ce  Droit  eft  le  Droit  com- 
mun des  pays  de  Droit  écrit  ,  il  eft  en 
pays  coutumier  la  raifon  «crite  ,  qui  au 
défaut  des  Ordonnances  &  de  la  Coutu- 
me du  lieu ,  doit  être  fuivi.  Il  nous  ap- 
prend à  décider  les  queftions  les  plus  dif- 
ficiles ,  &  à  démêler  le  véritable  fens  de 
tout  ce  qu'il  y  a  d'obfcur  dans  les  autres 
Loix  fous  lefquelles  nous  vivons.  Auffi 
eft-il  le  fruit  des  veilles  des  plus  grands 
hommes  de  l'antiquité. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  prin- 
cipalement fondées  fur  le  Droit  Romain. 
Il  en  eft  de  même  de  quantité  d'articles 
de  nos  Coutumes.  On  y  trouve  à  la  véri- 
té plufieurs  matières  abfolument particu- 
lières au  Droit  François,  qui  n'ont  aucun 
rapport  au  Droit  Romain;  mais  laréfolu- 
tion  des  queftions  qui  furviennent  à  leur 
ïujet,  dépend  fouvent  des  principes  du 
Droit  Romain. 

C'eft  le  vrai  tréfor  du  bon  fens ,  qui  nous 
découvre  l'art  de  raifonner  conféquem- 
ment  fur  les  problêmes  les  plus  équivo- 
ques ;  &  fans  en  avoir  une  parfaite  con- 
aoiffance  y  on  ne  peut  guéres  acquérir 
celle  du  Droit  François. 

Quelqu'ufage  que  l'on  fe  foit  donné  de 
la  pratique ,  quelqu'expérience  que  l'on 
ait  des  affaires ,  fi  tout  cela  n'eft  accompa- 
gné de  la  feience  des  Loix  Romaines,  on 
n'eft  que  fuperficiel,  incapable  de  déve- 
lopper une  maxime ,  &  hors  d'état  d'arri- 
ver à  une  vraie  détifion  ;  ou  fi  l'on  y  par- 
vient quelquefois ,  ce  ne  peut  être  que  par 
hazard. 

Ne  fçavoir  les  chofes  que  par  routine 
eu  par  inftinâ: ,  c'eft  les  ignorer  ,  ou  ne 
les  fçavoir  que  d'une  manière  fi  imparfaite 
&  fi  incertaine ,  qu'on  ne  peut  jamais  ren- 
dre raifon  d'aucun  principe,  ni  par  confis- 
quent répondre  à  la  première  objection 
qui  paroît  le  détruire. 

Quand  on  ignore  les  raifons  fur  lefquel- 
les un  principe  eft  fondé ,  on  court  fou- 
lent riîque  de  prendre  l'exception  pour 
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la  régie ,  ou  la  régie  pour  l'exception  :  ce 
qui  ne  peut  pas  conduire  à  rendre  une  ré- 
folution  fort  jufte. 

Une  infinité  d'affaires,  quoique  fembla- 
bles  en  apparence  ,  le  doivent  fouvent  dé- 
cider différemment ,  eu  égard  aux  circons- 
tances qui  les  accompagnent.  Or  l'examenr 
ne  s'en  peut  utilement  faire  ,  fans  une  con- 
noiflance parfaite  &  diftinde  du  Droit 
Romain. 

AuffilefameuxM.de  Fourcroy  difoit 
qu'on  pouvoit  bien  ,  fans  la  feience  du 
Droit  Romain,  devenir  un  habile  Prati- 
cien ,  &  même  quelquefois  faire  fortune 
au  Palais  ;  mais  qu'on  ne  pouvoit  pas  de- 
venir un  habile  Avocat ,  fans  avoir  acquis 
une  parfaite  connoiflance  de  ce  Droit , 
qui  eft  la  mère  de  toutes  les  Loix ,  Legum- 
omnium  mater. 

Qu'on  ne  fe  flate  donc  point  de  pou- 
voir remplir  dignement  quelque  Charge 
de  Judicature  ,  ou  s'acquitter  avec  hon- 
neur de  la  glorieufe  &  pénible  fonction 
d'Avocat,  fi  l'on  ne  joint  à  l'étude  de 
notre  Droit  François  ,  celle  des  Loix 
Romaines. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  comment 
il  s'eft  introduit  que  le  Droit  Romain  ait 
eu  autorité  de  Loi  dans  quelques  Provin- 
ces de  ce  Royaume ,  que  l'on  nomme  pays 
de  Droit  écrit. 

Cela  ne  provient  nullement  d'aucune 
dépendance  que  l'Empire  Romain  ait  con- 
fervée  fur  ces  Provinces  :  cette  autorité 
n'eft  qu'un  effet  de  la  bonté  des  Rois  de 
France ,  qui  ont  bien  voulu  laifler  les  Ha- 
bitans  de  ces  pays  fuivre  leurs  Loix.  Quel- 
ques Auteurs  ajoutent  que  cela  étoit  d'au- 
tant plus  jufte  ,  que  ces  Provinces  n'a- 
voient  été  réunies  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce ,  que  fous  cette  condition. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  fin  principale  des 
Rois  de  France  a  toujours  été  ,  non  pas 
tant  d'être  nommés  les  Auteurs  &  les  Pro- 
tecteurs de  la  liberté  ,  que  de  l'être  en  ef- 
fet ;  c'eft  pourquoi ,  de  peur  qu'il  ne  fem- 
blât  qu'ils  vouluflent  abroger  cette  même 
liberté,  dont  ils  étoient  les  défenfeurs, 
ils  ont  bien  donné  leurs  Loix  aux  Fraa»; 
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çeis  ;  mais  après  qu'ils  eurent  réduit  tous 
les  Peuples  des  Gaules  fous  leur  empire  , 
ils  leur  ont  laiflfé  la  liberté  de  choiiîr  eux- 
mêmes  la  Loi  dont  ils  vouloient  fe  fervir. 
Voyei  Pays  de  Droit  écrit. 
DROIT  immuable  ,  eft  celui  dont 
Dieu  eft  la  régie  &  le  principe;  fçavoir, 
le  Droit  naturel  Se  le  Droit  des  gens.  A 
l'égard  du  Droit  naturel ,  ce  n'eft  qu'un 
inftin&que  l'Auteur  de  la  nature  a  donné 
à  tous  les  animaux ,  Se  qui  régie  tous  leurs 
mouvemens  ,  quoiqu'ils  foient  dépourvus 
de  lumière  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  éclater  da- 
vantage la  profonde  fagelfe  de  Dieu ,  qui 
a  fçû  difpofer  des  refforts  fi  multipliés , 
fi  féconds ,  &  fi  incompréhenfibles.  Pour 
ce  qui  eft  du  Droit  des  gens  ,  que  nous 
appelions  jus  gentium  primarium,  c'eft  un 
rayon  de  lumière  &  un  principe  de  la 
droite  raifon ,  que  Dieu  a  imprimé  dans 
le  cœur  de  l'homme,  &  qui  lui  fait  ap- 
percevoir  les  régies  qu'il  eft  abfolument 
obligé  de  fuivre.  Voye^  ce  que  j'ai  dit  ci- 
deiïus ,  en  parlant  du  Droit  des  gens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Loix  hu- 
maines: comme  c'eft  de  la  raifon  politi- 
que de  chaque  Etat  qu'elles  tirent  leur 
origine  &  leur  force  ,  elles  font  fujeftes  à 
toutes  les  variations  que  les  circonftan- 
ces  des  tems  femblent  exiger. 

Il  n'y  a  pas  jufqu'à  celles  qui  font  faites 
par  les  Souverains ,  qui  ne  foient  fujettes 
à  variation  :  elles  n'ont  que  leur  tems ,  & 
fe  fuccedent  les  unes  aux  autres  ,  quel- 
qu'autorité  qu'ayent  les  Rois  qui  les 
établiftent ,  &  quelque  précaution  qu'ils 
prennent  pour  leur  procurer  une  longue 
durée. 

La  raifon  eft ,  comme  dit  l'Empereur 
Juftinien  ,  qu'il  n'y  a  rien  ici  bas  qui  ne 
foit  fujet  au  changement.  Quidenim  eft  fia- 
bile  inter  hommes ,  (y  ita  Immobile ,  ut  nul- 
lam  patiatur  mutationem  ,  cum  omnis  nofter 
jiatus  in  perpétua  motu  confifiat  ?  Novel.  7 , 
cap.  2. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes ,  fur  le  §.  1 1 .  du  fécond 
titre  du  premier  livre. 

DROIT  canonique,  eft  la  collec- 
tion des  régies  que  l'Eglife  a  faites,  pour 
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nous  déclarer  ce  qui  eft  de  foi ,  &  pour 
nous  inftruire  de  ce  qui  doit  être  reçu 
pour  l'établiftement  &  le  maintien  de  la 
difeipline  eccléfiaftique. 

La  fin  du  Droit  canonique  eft  d'ap- 
prendre aux  Fidèles  à  mener  une  vie  con- 
forme à  l'efprit  de  Dieu,  &  les  conduire, 
non  coatlè ,  fieifiponta.net,  à  la  béatitude  éter- 
nelle :  Ecclefia  enim  charitate  potius  quant 
imper io  régit.  Paficite  gregem  qui  invobiseft, 
(  inquit  S.  Petrus  ,  1  *■  Pétri ,  cap.  y,  )  non 
coaÊlè ,  fiedfipontaneè ,  fiecundùm  Deum ,  ne- 
que  dominantes  in  Clericis  ,  fied  ut  forma  &" 
exemplum  fatli  gregis.  Voye\  ci-après  Lot 
eccléfiaftique. 

Le  corps  du  Droit  canonique  contient 
fix  Collections  ;  fçavoir ,  le  Décret  de 
Gratien,  les  Décretales  de  Grégoire  IX, 
le  Sexte  de  Boniface  VIII,  les  Clémen- 
tines, les  Extravagantes  de  Jean  XXII» 
&  les  Extravagantes  communes. 

Voyeç  l'Hiftoire  du  Droit  canonique  t 
Se  du  Gouvernement  de  l'Eglife. 

DROIT  Fkançois,  eft  celai  qui  1 
force  &  autorité  de  Loi  en  France. 

Sous  la  première  Se  féconde  race  de  nos 
Rois ,  il  n'y  eut  prefque  que  deux  fortes 
de'Droits  en  France ,  le  Droit  Romain ,  ôc 
le  Droit  François,  qui  étoit  tout  compris 
dans  la  Loi  Salique  &  dans  les  Capitulai- 
res,  comme  nous  avons  dit,  verbo  Coutu- 
mes ;  mais  aujourd'hui  le  Droit  François 
fe  divife  en  Droit  écrit,  &  en  Droit  non 
écrit. 

Le  Droit  écrit  comprend  ,  1°.  les  Or- 
donnances de  nos  Rois ,  qui  font  les  Loix 
générales  du  Royaume. 

11°.  Les  Coutumes  rédigées  par  écrit 
fous  l'autorité  du  Prince,  pour  les  Pro- 
vinces qui  font  régies  par  le  Droit  cou- 
tumier. 

111°.  Le  Droit  Romain  ,  pour  les  Pro- 
vinces que  nous  appelions  pays  de  Droit 
écrit. 

IV°.  Le  corps  du  Droit  canon ,  pour 
les  matières  eccléfiaftiques  &  bénéficiâ- 
tes, en  tant  que  Ces  décriions  font  reçues 
parmi  nous ,  Se  ne  font  point  contraires 
aux  anciens  Canons ,  ni  aux  Libertés  de 
l'Eelife  Gallicane ,  que  nous  fuivons  dans 
DDdddij 
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ces  fortes  de  matières ,  auffi-bien  que  la 
Pragmatique-San&ion  &  le  Concordat, 
nos  U faces  &  les  Conftitutions  de  nos 
Rois. 

Par  le  Droit  non  écrit ,  nous  entendons 
parmi  nous  un  Droit  qui  s'eft.  introduit 
par  l'ufage  dans  chaque  Province,  Se  qui 
»'a  pas  été  rédigé  par  écrit  par  autorité 
publique ,  qui  eft  par  conféquent  bien  dif- 
îérent  de  nos  Coutumes  telles  qu'elles 
font  aujourd'hui  ,  puifqu'elles  lont  àpré- 
fent  partie  de  notre  Droit  écrit. 

•  Nous  avons  une  excellente  Hiftoiredu 
Droit  François  au  commencement  de 
l'Inftitution  de  M.  d'Argou ,  qu'on  doit 
lire  avec  beaucoup  d'attention. 

DROIT  COMMUN  DE  LA  FRANCE, 
eft  fans  contredit  celui  qui  efl  contenu 
clans  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  &  en- 
fuite  ce  qui  eft  dans  les  Loix  Romaines 
pour  les  pays  de  Droit  écrit ,  &  chaque  ' 
Coutume  dans  l'étendue  de  fon  reifort 
pour  les  pays  de  Droit  coutumier. 

Mais  on  demande  quel  eft  le  Droit  com- 
mun de  la  France  coutumiere,  au  défaut 
des  Ordonnances  Se  de  la  Coutume  du 
lieu  ? 

Je  crois  que  le  Droit  Romain  eft  le 
Droit  commun  de  la  France  coutumiere  , 
•&  qu'il  doit  fervir  de  Loi  au  défaut  des 
Ordonnances  &  des  Coutumes  ,  quand  il 
«'agit  de  décider  une  queftion  qui  n'en1 
pas  purement  de  Droit  coutumier. 

La  rai  fon  eft,  que  ce  précieux  tréfor 
de  Jurilprudence  ,  que  l'expérience  d'une 
infinité  de  ficelés  a  produit,  eft  univer- 
fellement  reconnu  pour  être  la  raifon 
écrite  &  épurée ,  la  véritable  fource  de 
l'équité,  &  la  régie  inviolable  que  l'on 
■doit  fuivre  :  aufTi  a-t-il  été  la  baze  de 
prefque  toutes  les  Loix  qui  ont  été  faites 
depuis  par  toutes  les  nations  qui  en  ont 
eu  connoillance ,  Se  qui  ont  été  capables 
d'en  connoître  l'excellence  Se  la  fublime 
beauté. 

M.  Henrys  en  fa  harangue  intitulée  la 
véritable  liberté  de  l'homme  ,  dit  qu'il 
efl  vrai  que  ceux  qui  ont  fait  ces  Loix 
ctoient  hommes  ;  mais  outre  qu'ils  étoient 
épurés  j  &  que  pur  un  long  travail  ils 
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s'étoient  acquis  l'art  de  difeerner  les  cho- 
fes ,  il  faut  avouer  que  le  Ciel  leur  avoit 
communiqué  de  grandes  lumières.  On  ne 
fçauroit  lire  leurs  décifions  fans  en  être 
ravis  ;  Se  cette  aine  qui  les  anime,  nous 
voulons  dire  cette  raifon  décifive  qui  s'y 
rencontre,  eft  li  charmante,  qu'elle  nous 
paroît  divine. 

Quoique  la  raifon  foit  le  propre  des- 
hommes ,  elle  n'eft  pas  égale  en  tous,  & 
n'agit  pas  tout  d'un  coup  félon  l'étendue 
qu'elle  peut  avoir.  Il  faut  que  le  tems  lui 
fafle  les  découvertes ,  que  l'expérience  lui 
enfeigne  le  difeernement ,  Se  que  la  con- 
férence des  chofes  la  rendent  plus  ferme» 
C'eft  donc  fe  flater  ,  que  de  croire  qu'on 
puiffe  bien  juger  par  la  raifon  feule  ,  fans 
afïîftance  de  lumières  qui  nous  guident. 
Enfin,  les  Loix  que  les  Bomains  nous  ont 
laiffées ,  ayant  eu  l'approbation  de  tant  de 
grands  hommes  ,  Se  dans  le  cours  de  tant 
de  fiécles,  c'eft  témérité  Se  folie  de  vou- 
loir méprifer  le  chemin  qu'elles  nous  mar- 
quent. 

On  y  remarque  tant  d'équité  dans  un 
nombre  fi  prodigieux  de  décifions ,  tant  de 
précifion  Se  de  juftefle  dans  l'énoncé  d'une 
infinité  d'efpéces  différentes ,  tant  de  pé- 
nétration à  développer  un  fi  grand  nom- 
bre de  circonftances  di  verfes ,  Se  à  les  rap- 
porter à  leurs  vrais  principes ,  que  ce  chef- 
d'œuvre  paroît  moins  l'ouvrage  de  la  rai- 
fon humaine,  que  celui  d'une-inlpiration 
du  Ciel ,  qui  s'eft  fervi  des  Légiflateurs 
de  l'Empire  Romain  pour  leur  dicter  des 
Loix  qui  enfeignailent  aux  Juges  de  la 
terre  à  rendre  juftice  ,  Se  à  tous  les  hom- 
mes à  vivre  entr'eux  félon  les  régies  de  la 
raifon  Se  de  l'équité. 

Aufïî  Saint  Auguftin ,  livre  18.  de  la 
Cité  de  Dieu,  chap.  22 ,  attribue  les  Loix 
Romaines  à  une  providence  divine ,  la- 
quelle en  donnant  à  Rome  l'Empire  de 
l'Univers,  lui  a  en  même  tems  infpiré  la 
prudence  Se  la  fagefle  avec  laquelle  elle 
vouloit  que  cette  République  gouvernât 
les  peuples  qui  lui  devenoient  fournis. 

N'eft-il  pas  jufte,  dit  Monfieur  le  Maî- 
tre à  la  fin  de  fon  douzième  Plaidoyé ,  que 
dans  le  lilence  de  nos  Coutumes  nous 
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(Écoutions  la  voix  de  ces  grands  génies  de 
Jurifprudence  &  de  politique  ;  que  les 
exceptions  cédantes  ,  nous  reprenions  la 
régie  générale  ;  que  les  ruiiîeaux  étant 
féchés,  nous  allions  puifer  dans  l'Océan  -3 
que  notre  providence  particulière  fe  trou- 
vant défeftueufe  ,  nous  ayons  recours  à 
cette  providence  univerfelle  qui  embraf- 
fe  toutes  les  parties  de  la  focieté  civile  ; 
Se  que  nos  oracles  devenant  muets,  nous 
allions  confulter  ce  grand  oracle  étran- 
ger qui  rend  fes  réponfes  dans  ce  Tem- 
ple faint ,  que  toute  la  fageffe  Romaine 
a  confacré  à  la  Juftice ,  &  qui  fe  peut  dire 
le  véritable  Temple  de  cette  vertu  di- 
vine ? 

Quand  il  faut  appeller  le  fecours  de  la 
r.aifon ,  où  pourroit-on  la  chercher  ail- 
leurs que  dans  ce  Recueil  de  Loix  II  con- 
formes à  l'équité  ?  C'eft  donc  avec  rai- 
fon  que  l'on  appelle  les  Loix  des  Romains 
le  Droit  civil  ;  car  outre  qu'elles  font  plus 
civiles  que  celles  de  toutes  les  autres  na- 
tions ,  elles  font  plus  étendues  &  plus 
univerfelles  :  leur  juftefîe  donne  lieu  de 
croire  que  le  Peuple  Romain  étoit  né  pour 
donner  des  Loix  à  toute  la  terre  ,  &  que 
Dieu  l'avoit  choifi  pour  gouverner  & 
four  inftruire  tous  les  autres  peuples. 

Il  y  a  peu  de  queftions  qui  ne  puiflent 
être  décidées  par  le  Droit  Romain  ,  ou 
par  un  texte  formel ,  ou  par  un  argument. 
.Quand  on  poiïede  bien  les  principes  de 
ce  Droit  ,  il  efi  difficile  de  fe  tromper 
dans  la  décifion  des  affaires ,  parce  que  la 
plupart  de  celles  qui  fe  paiîent  entre  les 
hommes  &  dans  le  commerce  du  monde, 
dépendent  du  Droit  des  gens.  Plus  une 
nation  eft  raifonnable  Se. bien  policée, 
plus  fes  actions  font  conformes  au  Droit 
des  gens,  dont  les  maximes  ne  fe  trou- 
vent écrites  que  dans  les  Loix  Romaines. 
Dans  les  queftions  mêmes  qui  font  pure- 
ment du  Droit  François  ou  coutumier , 
les  principes  du  Droit  civil  fervent  à  les 
décider,  parce  qu'ils  fervent  à  former  la 
judiciaire  qui  eft  néceflaire  pour  bien  rai- 
fonner  fur  toute  forte  d'affaires  ,  &  les 
bien  juger.  Il  y  a  plus  :  les  régies  du 
.Droit  irifpirent  l'amour  de  la  Juftice  ; 
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c'eft  une  lumière  divine  qui  éclaire  égale" 
ment  le  cœur  &  l'efprit. 

En  eft-il  de  même  de  nos  Coutumes  ? 
Peut-on  leur  attribuer  aucuns  des  avanta- 
ges qui  fe  trouvent  dans  les  Loix  Romai- 
nes f  Non  fans  doute:  leurs  difpoiitions 
font  prefque  toutes  bizarres  &  informes, 
&  même  quelquefois  barbares.  La  même 
caufe  qui  les  a  fait  naître  ,  les  a  produit 
toutes  différentes,  &  le  plus  fouventtou- 
tes  contraires.  Voyz{  ce  que  j'ai  dit,  verbo 
Coutume  ,  fuivant  notre  Droit  François. 

M.  Bretonnier,  dans  la  Préface  qu'il  a 
mife  au  commencement  des  (EuVres  de  Al. 
Henrys  ,  après  avoir  prouvé  la  préémi- 
nence du  Droit  Romain  fur  le  Droit  cou- 
tumier ,  conclut  que  s'il  ne  faut  pas  fui- 
vre  le  Droit  Romain  dans  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  nos  moeurs  ,  du  moins  il  faut 
le  fuivre  au  défaut  de  nos  Ordonnances 
&  de  la  Coutume  du  lieu  ;  &  dans  les  af- 
faires qui  font  purement  de  Droit  coutu- 
mier, au  défaut  des  Coutumes  voifines. 
Et  pour  ne  laifler  aucun  doute  fur  cette 
queftion  ,  il  réfute  toutes  les  objeftions 
que  font  ceux  qui  prétendent  que  les  Cou- 
tumes font  le  Droit  commun  de  la  France 
coutumiere. 

Pour  moi ,  quelque  prééminence  que 
mérite  le  Droit  Romain ,  je  crois  que  nous 
ne  fommes  abfolument  obligés  de  le  fui- 
vre en  pays  coutumier ,  qu'autant  qu'il  eft 
conforme  à  la  raifon  &  à  l'efprit  de  nos 
Coutumes  :  ainli  l'on  peut  s'écarter  de  Ces 
difpofitions  ,  lorfqu'elles  ne  font  point 
fondées  en  raifon  ,  ou  qu'elles  font  fon- 
dées fur  une  raifon  qui  n'a  point  lieu 
dans  le  pays  coutumier. 

Nous  voyons  que  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  point  de  difpofition  pour  l'âge 
auquel  on  peut  tefter  ,  la  Cour  a  jugé 
qu'il  falloit  fuivre  la  Coutume  de  Paris, 
&  non  le  Droit  Romain  ;  qu'elle  a  jugé 
la  même  chofe  pour  les  Coutumes  qui  ne 
règlent  point  la  quotité  de  la  légitime  ; 
que  la  Coutume  de  Paris  dans  les  articles 
34.0  &  341.  a  rejette  le  privilège  du  dou- 
ble lien  introduit  par  la  Novelle  118. 
Nous  voyons  auffi  que  par  cette  Coutu- 
me les  frères  ne  concourent  point  avec 
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les  ayeuls  ;  en  quoi  elle  eft  contraire  à 
cette  même  Novelle. 

Le  chapitre  14.  de  la  Novelle  115". 
donne  une  légitime  aux  afcendans;  mais 
la  Coutume  de  Paris  n'ayant  rien  décidé 
à  cet  égard,  la  Cour  a  décidé  contre  la 
difpofition  de  cette  Novelle  ,  que  les  af- 
cendans n'avoient  point  de  légitime  dans 
la  Coutume  de  Paris. 

Suivant  le  chapitre  fécond  de  la  No- 
velle 118  ,  trois  ayeuls  venant  à  la  fuc- 
ceffion  d'un  petit-fils  ou  d'une  petite-fille, 
lorfqu'ils  décèdent  fans  enfans ,  &  qu'ils 
n'ont  laifle  ni  père  ni  mère  ,  ces  ayeuls  lui 
fuccedent  par  fouches  &  non  par  têtes. 
Cependant  en  pays  coutumier  ils  lui  fuc- 
cedent par  têtes  &  non  par  fouches  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grande 
Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  Mon- 
sieur l'Avocat  général  le  Nain ,  le  30  Mai 
1702. 

DROIT     COUTUMIER     SUIVANT 

notre  Droit  François,  eft  celui  qui 
eft  obfervé  dans  quelques  Provinces  de 
la  France ,  où  il  a  été  établi  du  confente- 
ment  des  Etats  de  la  Province ,  &  de  l'au- 
torité du  Roi.  Ainfi  parmi  nous  nos  Cou- 
tumes ne  font  point  ce  que  nous  nommons 
Droit  non  écrit  chez  les  Romains,  puif- 
qu'elles  ont  été  rédigées  par  écrit  par  au- 
torité publique. 

Les  Juges  font  donc  obligés  de  juger 
conformément  aux  articles  des  Coutu- 
mes :  mais  les  Juges  fouverains  peuvent 
interpréter  les  Loix  particulières  des 
lieux,  puifqu'ils  ont  l'autorité  déjuger 
fouverainement  &  fans  appel. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  déroger 
expreffément  aux  Coutumes  par  les  Or- 
donnances ;  ce  qui  fe  fait  de  deux  maniè- 
res. Premièrement ,  lorfque  dans  quel- 
que Ordonnance  il  metlaclaufe  déroga- 
toire à  toutes  Coutumes  particulières  qui 
feroient  contraires.  En  fécond  lieu ,  lorf- 
que fans  cette  claufe  il  fait  des  Ordon- 
nances qui  regardent  la  difeipline  &  l'ad- 
miniftration  de  fon  Royaume  ;  comme  il 
eft  remarqué  par  Brodeau  fur  Louet, 
lettre  D,  chap.  25-. 

Et  d'autant  que  les  Coutumes  tirent 
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leur  origine  du  tacite  confentement  des 
Habitans  des  lieux  où  elles  ont  été  d'abord 
introduites  par  l'ufage  ,  les  articles  qu'el- 
les renferment  font  abrogés  fitôt  que  l'on 
ne  s'en  fert  plus ,  &  que  des  aftes  contrai- 
res à  cet  ufage  prennent  le  defTus.  Leg.  35*, 
ff.  de  reg.  jur. 

Voyei  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  deux 
articles  précedens,  &  fur  la  lettre  C ,  en 
parlant  de  ce  qu'on  entend  par  Coutume 
félon  notre  Droit  François.  Voye\  auffi 
ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes  de  JufKnien,  fur  le  §.  o.  du 
titre  fécond  du  premier  livre. 

DROIT  commun  coutumier,  eft 
celui  qui  eft  établi  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  difpofitions  qui  fe  trouvent  dans 
les  différentes  Coutumes ,  fur  une  même 
matière ,  ou  fur  une  même  queftion. 

Ce  Droit  commun  coutumier  fe  rap- 
porte prefque  toujours  à  la  Coutume  de 
Paris. 

DROIT  écrit  en  France,  eft  le 
Droit  Romain  qui  eft  obfervé  comme  Loi 
dans  quelques  Provinces  de  ce  Royaume , 
qu'on  appelle  pays  de  Droit  écrit  ;  à  la 
différence  des  pays  coutumiers ,  qui  fui- 
voient  anciennement  certains  ufages  non 
rédigés  par  écrit  ;  &  quoique  depuis ,  ces 
ufages  ayent  été  arrêtés  6c  rédigés  par 
écrit  par  les  Etats  de  la  Province  ,  fous 
l'autorité  royale ,  &  que  ces  ufages  que 
nous  appelions  Coutumes  aujourd'hui  , 
ayent  tous  les  véritables  carafteres  d'un 
Droit  écrit,  néanmoins  le  nom  de  Droit 
écrit  eft  toujours  fpécialement  ufité  pour 
fignifier  le  Droit  Romain;  &  cela  pour  le 
diftinguer  des  Coutumes,  qui  dans  leur 
origine  étoient  un  Droit  non  écrit. 

Ainfi  le  Droit  Romain  a  dans  ce  Royau- 
me deux  différens  ufages.  L'un  eft,  que 
dans  les  Provinces  qui  font  appellées  pays 
de  Droit  écrit ,  le  Droit  Romain  a  la  même 
autorité  qu'ont  dans  les  autres  pays  leurs 
Coutumes  propres. 

L'autre  ufage  du  Droit  Romain  eft  , 
que  dans  le  pays  coutumier  il  eft  confi- 
deré  &  fuivi  comme  une  raifon  écrite, 
qui  nous  détermine  à  fuivre  les  princi- 
pes d'équité  &  de  raifon  qu'il  nous  en-r 
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feigne ,  fans  pour  cela  avoir  force  de  Loi , 
ni  autorité  publique. 

Voye^ce  que  j'ai  dit  ci-defTus ,  en  parlant 
du  Droit  commun  de  la  France. 

DROIT  étroit  ,  eft  la  rigueur  ap- 
pellée  l'étroite  &  exacte  obéifîance  aux 
Loix  écrites,  fans  aucun  tempérament ,  ni 
aucune  modification. 

Cette  rigueur  du  Droit  eft  oppofée  à 
l'équité,  qui  eft  appellée  Juftice  naturel- 
le ;  c'eft-à-dire ,  une  bénigne  interpréta- 
tion que  l'on  donne  à  la  Loi  pour  en 
adoucir  la  rigueur ,  par  rapport  à  des  cir- 
conftances  particulières,  qui  déterminent 
à  ne  pas  fuivre  exactement  fa  difpofition 
dans  certains  cas. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  Loi  foit 
conçue  en  termes  qui  puiffent  recevoir 
une  interprétation  favorable;  c'eft-à-di- 
re ,  lorfque  la  Singularité  de  l'efpéce  ou 
ks  circonstances  donnent  lie.u  de  croire 
que  la  Loi  n'a  pas  été  faite  pour  l'efpéce 
dont  il  s'agit  ;  &  par  conféquent  qu'un 
Jugement  rendu  contre  fa  décifion ,  ne 
peut  pas  être  réputé  rendu  contre  la  Loi. 

Mais  quand  les  termes  de  la  Loi  font 
clairs  &  précis,  Se  qu'il  n'y  a  dans  le  fait 
dont  il  s'agit  aucune  circonftance  parti- 
culière qui  engage  les  Juges  à  s'écarter 
de  la  difpofition  de  la  Loi ,  ils  ne  le  peu- 
vent faire  de  leur  autorité  ;  &  il  faut  qu'ils 
ayent  recours  au  Prince  pour  recevoir  de 
lui  une  interprétation  de  la  Loi ,  fuivant  la 
maxime  :  Dura  Lex ,  fed  fervanda.  Ejus  eft 
Legem  interpretari ,  cujus  eft  condere. 

Benignitas  &  mitigatiojuris  ,  qux  exfaSli 
tircumftantiis  deducitur ,  JlriBojuri  prceferen- 
da  eft.  Leg.  8  ,  cod.  dejudic.  Sedfi  mgotium 
Legepalam  définition  fit ,  Legis  moderatio 
foli  Principi  refervata  eft.  Leg.  i  ,  cod.  de 
Legib.  Voye\  Equité. 

Il  n'^  a  parmi  nous  que  les  Juges  fou- 
verains  qui  puiflent  quelquefois  s'écarter 
dans  leurs  Jugemens  de  la  rigueur  de  la 
Loi ,  quoique  fa  décifion  fqit  claire  &  pré- 
cife  ,  lorfque  de  juftes  raifons  paroiffent 
l'exiger  ;  comme  dit  Charondas  en  fes 
Pandeftes ,  livre  i  ,  chapitre  y. 

La  raifon  eft ,  que  les  Juges  des  Compa- 
gnies fouveraines  font  les  dépofitaires  de 


I'aùtorîté  du  Prince,  auquel  il  appartient 
d'être  l'arbitre  entre  la  Loi  &  l'équité. 
Leg.  i ,  cod.  de  Legib. 

A  l'égard  des  affaires  qui  ne  font  pas 
précifément  décidées  par  la  Loi ,  mais  qui 
font  douteufes  ,  tout  Juge  peut  préférer 
l'équité  au  Droit  étroit.  Ce  qui  a  fait  dire 
à  Seneque  :  Quidquid  dubiumeft ,  humanitas 
inclinât  in  melius ,  conformément  à  cette 
régie  de  Droit:  In  ambiguis  quod minimum 
eft  fequimur. 

Voye\  Chofes  douteufes. 
DROIT  public  et  DROIT  privé. 
Il  faut  d'abord  obferver ,  que  par  rapport 
à  l'autorité,  tout  Droit  eft  public  :  quia, 
feilicet  omnejus  omnes  aftringit,  tr  ab  eo  tan- 
tum  condi  poteft ,  qui  publicam  habet  potef- 
tatem  ;  unde  adprivatorum  arbitrium  infrin~ 
gi  aut  immutari  non  poteft.  Leg.  3 ,  ff.  de 
Legib.  Leg.  i ,  8  &  1 1 ,  cod.  eodem. 

Mais  par  rapport  à  l'utilité  qui  en  réful- 
te ,  le  Droit  fe  divife  en  Droit  public  & 
en  Droit  privé. 

Le  Droit  public  eft  celui  qui  regarde 
plus  particulièrement  l'Etat ,  comme  les 
chofes  qui  concernent  la  Religion  ,  la 
guerre  ou  la  paix,  la  création  des  Magif- 
trats,  &  les  Loix.  Leg.  i  ,  §.  2,  ff.  de 
Inftit.  de  jure.  Leg.  y  ,juntle  Cujacio  ,ff.  de 
pacl. 

Le  Droit  privé  eft  celui  qui  a  pour  prin- 
cipal objet  l'intérêt  de  tous  les  Particu- 
liers qui  compofent  l'Etat  ;  comme  ce  qui 
regarde  les  mariages,  la  puiftance  pater- 
nelle ,  les  tutelles ,  les  contrats,  les  tefta- 
mens ,  &  les  autres  chofes  qui  tendent 
directement  au  bien  des  Particuliers  en 
général. 

Je  dis ,  des  Particuliers  en  général  ;  car  ce 
qui  ne  concerne  que  l'utilité  de  quelques- 
uns  d'eux  en  particulier  ,  ne  feroit  pas 
un  Droit  privé  ,  mais  un  privilège  dont 
l'avantage  ne  pourroit  tomber  que  fur  les 
perfonnes  qui  y  feroientfpécialement  dé- 
nommées ,  Se  en  faveur  de  qui  le  privilè- 
ge auroit  été  accordé. 

DROIT  COMMUN,  EN  TANT  Qu'lLY 

est  opposé  au  Droit  spécial,  eft  le 
Droit  ordinaire ,  &  fondé  fur  les  maximes 
générales ,  qui  eft  oppofé  au  Droit  intro- 
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duit  contre  les  régies  ordinaires,  3:  qui 
car  conféquent  ne  reçoit  point  d'exten- 
iion  d'un  cas  à  un  autre  ,  d'une  perfonne 
à  une  autre ,  ni  d'une  chofe  à  une  autre. 

Ce  Droit  introduit  contre  les  régies  , 
étant  exorbitant  du  Droit  commun  ,  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  précifé- 
ment  pour  lequel  il  a  été  fpécialement 
introduit,  comme  la  prérogative  du  dou- 
ble lien.  Voye\  Double  lien. 

Jus  commune  eXtcndi ,  jusfmgulare  rejîrin- 
g'i  débet.  M.  le  Prêtre  ,  cent.  4.,  chap.  47. 

DROIT  particulier  ,  eft  un  privi- 
lège accordé  par  le  Prince  ou  par  la  Loi , 
qui  exempte  quelqu'un  du  Droit  com- 
mun &  de  la  régie  générale  ;  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deifus ,  en  parlant  du 
Droit  privé. 

On  appelle  aufli  Droit  particulier  ,  ce- 
lui qui  eft  contraire  Se  exorbitant  du 
Droit  commun  ,  &  dont  la  difpofition 
doit  être  précifément  renfermée  dans  le 
cas  qui  y  eft  énoncé  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire. 

Il  faut  demeurer  d'accord  qu'il  y  a  des 
cas  fi  finguliers ,  qu'on  ne  pourrait ,  fans 
s'écarter  de  la  Juftice  ,  y  appliquer  les  dé- 
diions ordinaires.  Mais  ces  occafions  par- 
ticulières ne  doivent  jamais  fervir  de  régie 
à  la  Loi ,  qui  doit  toujours  être  uniforme , 
&  qui  n'envifage  que  ce  qui  arrive  le  plus 
ordinairement. 

DROIT  d'accroissement.  Voye\ 
Accroiffement. 

DROIT  annuel.  Voye\  Paulette. 
DROIT  d'anci  en n été  ,  eft  un 
droit  de  préféance  attaché  au  rang  de  ré- 
ception. Voye\  Préféance. 

DROIT  d'aubaine  ,  eft  le  droit  de 
fuccederaux  étrangers  qui  décèdent  dans 
ce  Royaume  fans  enfans  qui  y  loient  nés 
en  légitime  mariage.  Eft  jusjîfci ,  cuipere- 
giinorum  in  hoc  regno  decedentium  bona  ob- 
veniunt. 

Il  confifte  auffi  à  fucceder  aux  étran- 
gers ,  quoique  naturalifés,  quand  ils  n'ont 
pasdifpofé  de  leurs  biens  par  difpofitions 
entre- vifs  ou  de  dernière  volonté ,  & 
qu'ils  ne  biffent  aucuns  parens  régnico; 
les  ou  natural;fés, 
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Ennn  ,  ce  droit  coniiite  à  fucceder  aux 
régnicoles ,  qui  s'étant  établis  dans  un 
pays  étranger,  y  ont  obtenu  Lettres  de 
naturalité  ,  Se  ont  renoncé  par  ce  moyen 
à  leur  Patrie.  Voyc\  Aubain. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  les 
aubains,  quoique  naturalifés  ,  n'ont  point 
d'héritiers  ab  in  t  eft  ut ,  hors  leurs  enfans 
nés  dans  le  Royaume  ,  ou  autres  parens 
régnicoles  ou  naturalifés;  mais  leurs  pa- 
rens régnicoles  font  préférés  à  ceux  qui 
font  naturalifés  ,  quoiqu'en  degré  plus 
éloigné. 

Leurs  enfans  étrangers  Se  non  naturali- 
fés ne  leur  fuccedent  pas,  à  moins  qu'il» 
ne  concourent  avec  des  enfans  de  l'aubain 
nés  dans  le  Royaume  ;  auquel  cas  leurs? 
frères  &fceurs,  quoiqu'étrangers,  fonthé- 
ritiers  de  leur  père  ,  pourvu  qu'ils  vien- 
nent dans  ce  Royaume  établir  leur  domi- 
cile ,  dans  le  delfein  d'y  demeurer  le  refte 
de  leurs  jours. 

La  railon  eft ,  qu'il  feroit  injufte  que  la 
naiffance  d'un  enfant  profitât  à  lui  feul ,  Se 
donnât  l'exclufion  à  fes  frères  Se  feeurs 
nés  hors  le  Pvoyaume. 

D'ailleurs  ,  le  droit  d'aubaine  étant  urt 
droit  purement  royal  qui  n'appartient 
qu'au  Roi ,  il  n'y  a  que  lui  qui  foit  en 
droit  de  l'objeder.  Voyt\  Bacquet  en  fori 
Traité  du  Droit  d'Aubaine  ,  chap.  31  , 
nomb.  6. 

Le  droit  d'aubaine  paraît  provenir  des 
fervitudes  perfonnelles  &  autres  droits 
feigneuriaux  ,  aufquels  les  Seigneurs  ont 
de  tout  tems  donné  le  plus  d'extenfion 
qu'ils  ont  pu. 

Vers  le  commencement  de  la  troifiéma 
race  de  nos  Rois ,  les  Seigneurs  dans  plu- 
sieurs Provinces  ravirent  la  liberté  à  leurs 
Sujets  ,  &  même  aux  aubains ,  qui  ve-t 
noient  établir  leurs  demeures  dans  leurs 
Terres  &  leurs  Juftices  ,  comme  nous 
avons  dit  fur  le  mot  Aubain;  de  maniè- 
re qu'ils  leur  £uccedoient  comme  à  leurs 
ferfs  Se  main-mortables  :  ce  qui  fait  voir 
que  ce  droit  d'aubaine  étoit  dans  ces 
Provinces  une  fuite  de  fervitudes  perfon- 
nelles. 

Dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  i 

quoique 


igttoique  les  étrangers  n'y  fufiènt  pas  ferfs' 
de  corps  ,  cependant  quand  ils  mouroient 
inteftats ,  &  fans  enfans  légitimes  nés  dans 
le  Royaume ,  les  Seigneurs  s'emparaient 
de  leur  fucceffion  par  droit  de  déshéren- 
ce. Par  la  fuite  ,  fous  prétexte  que  le 
droit  de  tefter  eft  purement  civil ,  les 
Seigneurs  n'eurent  plus  d'égard  aux  tefta- 
tnens  faits  par  les  étrangers. 

Le  droit  d'aubaine  étoitdonc,  fuivant 
■ce  que  nous  venons  de  dire ,  un  droit  fei- 
gneurial  dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume  ;  mais  parce  que  ce  droit  étoit 
confidérable ,  nos  Rois  jugèrent  à  propos 
de  l'unir  à  leur  Couronne  :  ce  qui  étoit 
d'autant  plus  jufte ,  qu'il  n'y  a  en  France 
que  le  Roi  qui  puilTe  accorder  des  Lettres 
de  naturalité. 

Pour  faire  de  ce  droit  d'aubaine  an 
droit  royal ,  ils  ordonnèrent  à  leurs  Offi- 
ciers dans  les  Provinces  de  fervitude  per- 
fbnnelle  ,  de  prendre  le  fervice  des  au- 
bains domiciliés  dans  les  Terres  des  Sei- 
gneurs ,  lorfque  les  aubains  y  auroient 
demeuré  pendant  l'efpace  d'un  an  &  un 
jour,  fans  que  les  Seigneurs  en  euifent 
pris  Je  fervice. 

Nos  Rois  déclarèrent  enfuite  que  tous 
les  aubains  &  leurs  fuccelïions ,  quand  ils 
feraient  décèdes  fans  héritiers  convena- 
bles ,  leur  appartiendraient,  à  l'exclufion 
des  Seigneurs. 

Enfin ,  après  avoir  rendu  le  droit  d'au- 
baine général  dans  toute  l'étendue  de  leur 
Royaume,  &  en  avoir  exclu  tous  les  Sei- 
gneurs ,  ils  en  ont  fait  un  droit  purement 
royal,  qui  ne  peut  jamais  appartenir  qu'au 
Jloi. 

Il  eft  cependant  arrivé  depuis,  que  les 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ont  prétendu 
être  en  droit  de  recueillir  les  fucceffions 
des  étrangers,  à  l'exclufion  du  Roi ,  lorf- 
que les  biens  étoient  fitués  dans  leurs  Juf- 
tices. 

Nous  voyons  que  dans  la  Coutume  de 
Sens  Se  dans  quelques  autres ,  outre  les 
droits  de  bàtardife  ,  de  déshérence  &  de 
confifeation  .  celui  d'aubaine  eu  inféré 
comme  leur  appartenant. 

Mais  fans  parler  des  autres  Coutumes, 
Tome  L 
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renonciation  qui  fe  trouve  dans  l'art.  10. 
de  la  Coutume  de  Sens ,  ne  peut  être  ti- 
rée  à  conléquence ,  y  ayant  eu  oppofitiort 
de  la  part  du  Procureur  du  Roi  ,  fur  la- 
quelle oppofition  les  Commiftàires  dé- 
putés pour  la  réformation  renvoyèrent  air 
Parlement  :  &  depuis  ce  tems  il  y  a  eu 
plufieurs  Arrêts  qui  ont  dans  différentes 
Coutumes  débouté  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  de  leurs  prétentions. 

Mais  on  demande  fi  un  étranger  quî  a 
obtenu  des  Lettres  de  naturalité,  venoit 
à  décéder  en  France  fans  hoirs,  &  fans 
avoir  difpofé  de  ks  biens  ,  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  dans  l'étendue  de  la  Sei- 
gneurie duquel  les  biens  de  cet  étranger 
feraient  fitués ,  lui  fuccederoit  par  droit 
de  déshérence  ? 

On  peut  dire  en  faveur  du  Seigneur. 
Haut-Jufticier,  que  par  le  moyen  des  Let- 
tres de  naturalité,  l'aubain  eft  devenu  ca- 
pable des  effets  civils,  &  que  par  ces  Let- 
tres il  a  été  fait  ad  ïnfiar  des  régnicoles.- 
Or  û  un  régnicole  décède  fans  hoirs  ap-. 
parens,  le  Seigneur  Haut-  Jufticier  lut 
fuccede  par  droit  de  déshérence.  Ainfi  il 
paroît  qu'il  faut  dire  la  même  chofe  de 
l'aubain  naturalifé. 

Cependant  c'eft  le  Roi  qui  lui  fuccede; 
à  l'exclufion  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 
La  raifon  eft ,  que  l'étranger  ne  devient 
capable  des  effets  civils ,  qu'au  moyen  des 
Lettres  de  naturalité  qu'il  tient  du  Roi  , 
lequel  ne  préjudicie  point  à  fes  droits  par 
la  grâce  qu'il  fait  à  l'étranger  ,  auquel  le 
privilège  que  le  Roi  lui  avoit  accordé 
étoit  perfonnel.  M.  le  Bret  dans  fon  Trai- 
té de  la  fouveraineté  du  Roi ,  liv.  2 ,  cha- 
pitre 8  ;  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des 
Succédions ,  liv.  i  ,  chap.  7. 

Au  refte  ,  la  femme  de  l'étranger  na- 
turalifé lui  fuccede,  à  l'exclufion  du  Roi,- 
lorfque  l'étranger  naturalifé  décède  fans, 
héritiers  apparens.  Louet,  lett.  F,  fonv. 
maire  22. 

Le  droit  d'aubaine  eft  imprescriptible^ 
8c  s'étend  fur  tous  les  étrangers ,  qui  étant 
d'un  autre  Pays ,  &  fujets  d'un  autre  Etat 
que  la  France  ,  y  décèdent  fans  avoir  été 
naturalifés  par  Lettres  du  Prince ,  &  fan§ 
EE  eee 
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être  compris  dans  quelque  privilège  d'e- 
xemption de  ce  droit. 

La  rai  Ton  eft  ,  que  c'eft  par  grâce  du 
Roi  que  les  étrangers  font  tolérés  faire- 
leur  réfidence  en  France  &  s'y  habituer, 
deforte  qu'il  eft  en  droit  de  les  en  empê- 
cher ;  &  en  leur  permettant  d'y  demeu- 
rer ,  il  les  prend  en  fa  protection  comme 
fes  Sujets.  Voye\  l'Ordonnance  de  Louis 
XIV.  du  o  Novembre  1607. 

Le  Roi  feul  pourroit  auffi  les  empêcher 
d'acquérir  des  héritages  ou  autres  immeu- 
bles dans  le  Royaume.  C'eft  donc  lui  feul 
qui  en  peut  profiter  ,  s'ils  décèdent  fans- 
parens  capables  de  recueillir  leur  fuccef- 
iion..  Si  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers 
ont  joui  pendant  un  tems  du  droit  d'au- 
baine, ce  n'étoit  qu'une  ufurpation  qui 
ne  peut  donner  atteinte  à  un  droit  pure- 
ment royal ,  qui  par  conféquent  ne  peut 
s'acquérir  par  aucune  prefcription ,  &  que 
l'on  ne  pourroit  avoir  que  par  une  con- 
ceffion  exprefTe  du  Souverain. 

Ce  droit  eft  donc  aujourd'hui  royal ,  8c 
ne  peut  jamais  appartenir  aux  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers ,  nonobftant  toutes  Cou- 
Sumes  contraires.  Ainfi  le  Roi,  en  vertu 
du  droit  d'aubaine,  fuccede  toujours  aux 
étrangers ,  à  Pexclufion  des  Seigneurs ,  Se 
même  du,  furvivant  du  mari  ou  de  la  fem- 
me ;  &  le  Roi  prend  ces-  fortes  de  biens 
en  vertu  du  droit .  d'aubaine  ,  non  pas 
comme  &  en  qualité  d'héritier  ,  mais 
comme  maître  des  biens  où  perfonne  ne 
peut  avoir  droit. 

Il  y  a  quelques  cas  où  les  biens  des- 
étrangers n'appartiennent  point  au  Roi 
yar  droit  d'aubaine. 

Premièrement ,  lés  Ambaffadeurs  & 
ceux  de  leur  fuite  ne  font  point  fujets  au 
droit  d'aubaine  :  ce  qui  eft  de  droit  com- 
mun entre  tous  les  Souverains;  Ainfi  les 
Ambaffadeurs  &  ceux  de  leur  fuite  peu- 
vent difpofer  de  leurs  biens  par  tefta- 
ment ,  ou  par  toute  autre  difpo£  ' 

dernière  volonté  ;  &  s'ils  décèdent  en 
France  fans  en  avoir  difpofé ,  leurs  hé- 
ritiers légitimes  y  fuccedent,  quoiqu'é- 
trangers  &  demeurans  hors  du.  Royau- 
pie,  Cependant  s'ils  a  voient  acquis  des 


immeubles  Ou  rentes  conftituees  dans  îë 
Royaume  ,  ils  demeureroient  fujets  ai# 
droit  d'aubaine. 

En  fécond  lieu  ,   les  Marchands  fré- 
quentans  les  Foires  de  France ,  &  qui  ne 
paifent  en  ce  Royaume  que  dans  le  def- 
fein  de  s'en  retourner  inceffamment  dans 
leur  Pays  ,.  ne  font  pas  fujets  au  droit 
d'aubaine.  Cela  eft  fondé  fur  la  néceffité 
du  commerce  ,    qui  eft  le  foutien  d'un 
Etat  ;  quia  feilicet  commercïo  gens  una  fup- 
plet  alterius  inopiam.  En  effet ,  fi  ceux  qui- 
trafiquent  étoient  fujets  au  droit  d'au- 
baine ,  il  ne  fe  trouveroit  perfonne  qui 
ofât  entreprendre  un  voyage  où  il  pour- 
roit rifquer  la  fortune  de  fa  famille.  C'efl 
pour  cette  raifon  que  les  meubles  ,  har- 
des  &  marchandifes  des  Marchands  au-- 
bains  qui  décèdent  en  France ,  appartien- 
nent à  leurs  parens  Se  héritiers,  quoiqu'é- 
trangers  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
des  immeubles  qu'ils  auroient  acquis  en 
France  ;  ils  feroient  fujets  au  droit  d'au- 
baine ,  parce  qu'il  ne  leur  eft  permis  d'en 
acquérir  que  fous  condition  d'être  fujets 
à  ce  droit.  En  effet  l'Arrêt  d'enregiftre- 
ment  de  l'Edit  de  1569.  en  excepte  les 
immeubles  &  les  rentes  conftituees ,  qui 
demeurent  fujets  au  droit  d'aubaine. 

Généralement  parlant,  tous  les  étran- 
gers ont  befoin  de.  Lettres  de  naturalité 
pour  être  exempts  du  droit  d'aubaine  ,  à' 
moins  qu'ils  n'ayent  un  privilège  parti- 
culier qui  les  en  affranchifte  ;  deforte  qua 
les  otages  y  font  fujets  ,  s'ils  ne  font  na— 
turalifés;  Voyei  M.  le  Prêtre  ,  centurie  3  y- 
chap.  33  ;  Bacquet  en  fon  Traité  du  droit 
d'aubaine ,  chap.  12,  nomb.  1  ;  Chopin- 
en  fon  Traité  du  Domaine,  liv.  I }  tit.  IIJ: 
&  la  Peyrere ,  lett.  A. 

On  prétend  que  les  écoliers  étrangers; 
qui  font  venus  dans  ce  Royaume  pour  y/ 
faire  leurs  études ,  &  qui  y  décèdent  ,!■ 
font  fujets  au  droit  d'aubaine.  Cependant: 
dans  le  Code ,  tit.  Ne  filïus  pro  pâtre ,  eft 
rapportée  une  Conftitution  de  l'Empe- 
reur Frédéric  qui  leur  donne  de  grands- 
privilèges.  Quelques-uns  même  foùtien- 
nent  qu'ils  font  exempts  du  droit?  d'au-- 
baine ,  par  un  Edit,  de  Louis  X.  de X'wx 
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jjee  13  lj\  Mais  cet  Edit  ne  fe  trouve 
nulle  part. 

A  l'égard  des  étrangers,  quoique  paf- 
iagers ,  qui  décèdent  en  France ,  leur  fuc- 
■ceffion  appartient  au  Roi  par  droit  d'au- 
baine ;  comme  il  a  été  jugé  par  une  Or- 
donnance du  Bureau  des  Finances  de  la 
Rochelle  ,  du  trois  Mai  1702 ,  &  par  plu- 
iîeurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  & 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  rendus  en  con- 
féquence. 

Au  refte ,  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  les  étrangers  ont  befoin  de  Lettres  de 
naturalité  pour  être  exempts  du  droit 
-d'aubaine ,  n'eft  pas  indiftincîement  vrai  ; 
car  nous  reconnoiflons  trois  fortes  d'é- 
trangers en  France  ,  dont  les  droits  font 
différens. 

Les  premiers  font  ceux  qui  font  nés 
dans  les  Royaumes  &  Provinces  étrangè- 
res qui  ne  font  point  dépendantes  de  la 
Couronne  de  France  ,  comme  les  Alle- 
mands ,  les  Efpagnols  ,  les  Anglois ,  & 
-ceux  des  Royaumes  plus  éloignés.  Tous 
ces  étrangers  ne  peuvent  jouir  des  privilè- 
ges des  naturels  François  ,  qu'ils  n'ayent 
obtenu  du  Roi  des  Lettres  de  naturalité, 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Les  féconds  font  ceux  des  Provinces 
qui  de  droit  appartiennent  au  Roi ,  quoi- 
qu'elles ne  lui  obéiffènt  pas  actuellement; 
tels  font  les  Milanois  &  les  Navarrois. 
Ces  étrangers  n'ont  befoin  ,  pour  jouir 
des  droits  &  privilèges  des  régnicoles  , 
que  de  fimples  Lettres  de  déclaration  , 
par  lefquelles  le  Roi  les  reconnoît  pour 
Ces  Sujets  ,  quoique  le  pays  où  ils  ont 
pris  naiiïance  foit  fous  la  domination  d'un 
autre  Prince. 

Les  troifiémes  font  les  étrangers  qui 
par  privilège  fpécial  de  nos  Rois  font 
exempts  &  affranchis  du  droit  d'aubai- 
ne ;  comme  font  les  SuiiTes  &  les  Ecof- 
fois  de  la  garde  du  Roi ,  par  Lettres  pa- 
tentes du  Roi  Henri  1 1 ,  rapportées  par 
Bacquet  en  fon  Traité  du  droit  d'aubai- 
ne ,  part.  1 ,  chap.  7.  Ceux-ci ,  &  autres 
qui  font  munis  d'un  privilège  fpécial  qui 
les  affranchit  du  droit  d'aubaine  ,  &  leur 
<ionne  les  privilèges  des  naturels  Fraa- 


çoîs,  n'ont  befoin  pour  jouir  de  tous  les 
privilèges  des  régnicoles ,  d'aucunes  Let- 
tres particulières. 

La  raifon  eft ,  qu'ils  font  réputés  na- 
turels François  par  une  grâce  &  par  un 
privilège  générai  accordé  à  tous  ceux  de 
leur  nation  qui  viennent  s'établir  dans  ce 
Royaume.  Ainfi  ils  font  regardés  parmi 
nous ,  comme  l'étoient  chez  les  Romains 
ceux  aufquels  ils  avoient  accordé  le  droit 
de  Bourgeoiiie. 

Les  Flamands,  qui  n'étoient  autrefois 
que  des  étrangers  de  la  précédente  efpé- 
ce,  jouiffent  aujourd'hui  des  droits  &  pri- 
vilèges accordés  aux  naturels  François  ; 
&  ce  en  vertu  des  Traités  de  paix  faits  en- 
tre les  Rois  de  France  &  d'Efpagne. 

Les  Lorrains  avoient  le  même  privilè- 
ge ,  conformément  à  un  Traité  fait  entre 
le  Roi  &  Monfieur  le  Duc  de  Lorraine. 
Le  Traité  approuve  tous  contrats  &  en- 
gagemens  faits  entre  les  Sujets  des  deux 
Nations  comme  entre  régnicoles  :  mais 
aujourd'hui  que  la  Lorraine  eft  revenue  à 
la  France ,  cela  ne  peut  point  palier  pour 
un  privilège  ,  puifque  cela  fe*  fait  à  pré- 
fent  jure  communi. 

Le  Roi  fait  quelquefois  remife  du'droit 
d'aubaine  à  des  étrangers  qui  font  d'un 
certain  pays  :  telle  eft  la  remife  qui  a  été 
faite  aux  Genevois  par  Lettres  patentes. 

A  la  vérité ,  cette  remife  les  rend 
exempts  du  droit  d'aubaine  ;  enforte  que 
s'ils  meurent  en  France,  leur  fuccefllort 
n'appartient  point  au  Roi  par  droit  d'au- 
baine ,  Se  eft  recueillie  parleurs  parens; 
mais  cette  remife  ne  les  rend  pas  régnico- 
les &  capables  des  effets  civils  :  ainfi  ils 
ne  pourroient  pas  venir  ici  recueillir  une 
fuccefïïon  d'un  régnicole  qui  les  auroit 
inftitués  héritiers  ou  fait  légataires  uni- 
verfels ,  parce  qu'une  telle  remife  ne  re- 
garde que  les  droits  du  Roi ,  &  ne  com- 
prend en  aucune  manière  ce  qu'il  n'a  pas 
expreifément  accordé. 

Enfin ,  pour  connoître  le  droit  d'aubai- 
ne en  général,  il  faut  fçavoir  qu'il  appar- 
tient au  Roi  feul,  à  caufe  de  fa  puiiîànce 
fapérieure  ;  qu'il  eft  de  fa  nature  doma- 
nial ,  iniprefcriptible  &  inaliénable  ;  que 
E  E  e  e  e  ij 
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le  motif  de  la  Loi  qui  l'a  introduit ,  en  ex- 
cluant l'étranger  de  toutes  fucceffions,  a 
été  d'empêcher  que  les  biens  qui  font 
dans  le  Royaume  ne  paffent  dans  les  Pays 
étrangers  :  &  c'eft  par  une  fuite  de  ce 
principe ,  que  quoique  l'étranger  foit  ca- 
pable de  contracter  mariage  ,  &  des  ef- 
fets qui  font  une  fuite  de  ce  contrat  ;  ce- 
pendant fi  par  le  contrat  de  mariage  il  y 
a  don  mutuel  en  propriété  ou  en  ufu- 
fruit  des  biens  en  faveur  du  furvivant, 
ce  furvivant  doit  venir  demeurer  en 
France  pour  recueillir  le  don  ;  autre- 
ment il.  feroit  non-recevable  à  le  deman- 
der. Voye\  l'Edit  d'Henri  II.  du  II  Août 
,iy;8.. 

Touchant  le  droit  d'aubaine  de  la  fuc- 
eeflîon  des  étrangers  décèdes  en  France , 
yoye j  le  Traité  qu'en  ont  fait  Bacquet ,  & 
Chopin  en  fon  Traité  du  Domaine.  Voye\ 
auifi  ce  que  nous  en  avons  dit ,  verbo  Âu- 
i>ain  ,  &  verbo  Lettres  de  naturalité. 

DROIT  DE  CONFISCATION,  eft 
le  droit  de  prendre  les  biens  d'un  hom- 
me condamné  à  mort  naturelle  ou  civi- 
le ;  &  en  l'un  Se  l'autre  cas,  Ces  biens 
font  conflfqués  dans  les  pays  où  la  con- 
fifcation  a  lieu  ,  fuivant  la  régie ,  qui  con- 
fifque le  corps ,  confifque  les  biens. 

La  confiscation  a  encore  lieu  dans  quel- 
ques autres  cas-,  comme  lorfque  le  Sei- 
gneur dominant  confifque  le  fief  de  fon 
■Vaflàl  pour  caufe  de  commife  ou  félonie. 

Voyei  Confiscation.  Voye\  aufïî  ce  que 
j'ai  dit  fur  Fart.  183.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

DROIT  d'à  ide.  Voye\  ci-deffus 
Aide-chevel. 

DROIT  d'Echelle,  eft  celui 
d'avoir  échelle  pour  marque  de  la  Haute- 
Juftice. 

Plufieurs  Officiers  des  Seigneurs  ecclé- 
iïaftiques  &  Gens  demain-morte,  étoient 
autrefois  curieux  d'avoir  en  quelque  en- 
droit de  leur  Seigneurie  cette  marque  , 
&  quelques-uns  s'en  fervent  encore  au- 
jourd'hui.. 

C'eft  une  efpéce  de  carcan  qui  dénote 
leur  Haute- Juftice.. 

ûnyoit.encore  a  Paris  j^e  échelle  de 
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fetfeefpécé,  qui  fertde  fîgrté  patibulaire 
à  IWeftïeurs  du  Temple.  Voye\  Pilori. 

DROIT     DE    DESHERENCE  ,   eft 

le  droit  de  fucceder  à  un  régnicole  né  en 
légitime  mariage ,  décédé  fans  avoir  tef~ 
té ,  Si  fans  héritier  apparent ,  c'eft-à-dire 
fans  aucun  héritier  procréé  de  lui  ou  de 
fon  lignage ,  habile  par  les  Loix  de  Frati 
ce  Se  par  les  Coutumes  des  lieux  à  être* 
héritier  du  défunt. 

Déshérence ,  fignifie  donc  une  fucceiïïon- 
qui  provient  du  défaut  d'héritier,  &  ne 
comprend  pas  les  autres  manières  par  les- 
quelles des  biens  peuvent  être  vacans.  Iî1 
ne  comprend  pas  non  plus  les  fucceffions' 
des  aubains,  ni  celles  des  bâtards,  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs. 

Par  la  difpofition  du  Droit  commun  ? 
le  droit  de  déshérence  appartient  au  Roi 
feul  :  ce  n'a  été  que  fous  la  troifiéme  race 
de  nos  Rois,  que  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufiiciers  ont  ufurpé  ce  droit. 

Mais  les  Rois  ont  toléré  cette  ufurpa-- 
tion,  vraifemblablement  à  caufe  des  char- 
ges qui  font  annexées  à  la  Haute-Juftice* 
Ainfi  ce  droit  femble  être  une  fuite  Se  une- 
dépendance  de  la  Juftice  de  ces  Sei- 
gneurs ,  Se  n'appartient  point  aux  Sei-3 
gneurs  moyens  Se  bas  Jufiiciers» 

Ce  droit  appartient  donc  aujourd'hui  au> 
Roi,  ou  au  Seigneur  Haut-Jufticier,  dans- 
la  Juftice  duquel  celui  qui  eft  décédé  fans- 
héritier  apparent,  avoit  fon  domicile,  Se 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  des  terres- 
dans  l'étendue  defquelles  font  fitués  les' 
biens  qu'il  a  laifiés  ;  deforte  que  chaque 
Seigneur  Haut-Jufticier  prend  les  hérita-- 
gesqui  font  fitués  dans  fa  Juftice,  Se  auffî 
les  effets  mobiliers  qu'il  trouve  en  fon> 
territoire.  C'eft  un  cas  particulier  où  les 
meubles  font  préfumés  avoir  une  aftîette; 
certaine;  car  fuivant  la  maxime  ordinal-- 
re ,  les  meubles  fui  vent  le  domicile  de  la; 
perfonne.. 

Chaque  Seigneur  fuccede  donc  par-' 
droit  de  déshérence  ou  de  confifeatiom 
aux  biens  qui  font  fitués  dans  fon  terri- 
toire ;  &  quoique  régulièrement  lesmeu-- 
hles  fuivent  le  domicile  du  défunt,  cha-- 
quç.  Seigneur  p.rejjd  les  meubles  qu-'il; 
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frbuve  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie. 

Cela  vient,  à  ce  que  l'on  croit,  de  ce 
que  dans  les  commencemens  les  Seigneurs 
fe  font  attribués  ces  droits  par  la  voie  de 
fait ,  plutôt  que  par  un  droit  effectif  ;  de- 
forte  que  chaque  Seigneur  fe  laififlbit  de 
ce  qu'il  trouvoit  fous  fa  main  :  ce  qui  eft 
demeuré  en  ufage  ,  après  que  ces  droits 
de  déshérence  &  de  confifcation  leur  ont 
été  confirmés  par  une  poffeflîon  immémo- 
riale. 

Voye%  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  167.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes,  au  commencement  du 
troifiéme  livre ,  chap.  j".  Voye\  auflîBac- 
quet  en  fon  Traité  de  déshérence  ;  Def- 
peivfes ,  tom.  3  ,  pag.  1 34  ;  &  Bafnage 
fur  l'article  146.  delà  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

DROIT  DE  BASTARDISE  ,  eft  le 
droit  de  fucceder  à  un  bâtard  décédé  fans 
avoir  tefté  ,  &  fans  enfans  nés  en  légiti- 
me mariage. 

Dans  la  plupart  des  Provinces  de  ce 
Royaume ,  les  bâtards  ne  fuccedent  ni  à 
leur  père  ,  ni  même  à  leur  mère  ,  ni  aux 
parens  de  leur  père  &  de  leur  mère. 

De  même  auflî  ,  lorfqu'ils  n'ont  point- 
d'enfans  légitimes ,  &  qu'ils  décèdent  fans 
avoir  difpofé  de  leurs  bienst,  ou  par  dif- 
pofîtion  entre-vifs  ,  ou  par  difpofition  à 
caufe  de  mort,  perfonne  ne  leur  fuccede  : 
ainfi  ,  de  droit  commun  ,  leur  fucceflîon 
doit  appartenir  au  Roi  feul,  à  qui  elle  eft 
déférée  par  droit  de  bâtardife. 

La  fucceflîon  des  aubains  appartient  au 
Roi  par  droit  d'aubaine ,  privativement  à 
tous  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  lui  qui  ait  droit  de  natu- 
ralifer  un  étranger.  Par  cette  même  rai 
fon ,  la  fucceflîon  d'un  bâtard  décédé  fans 
enfans ,  lui  doit  appartenir ,  privative- 
ment à  tous  Seigneurs ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  lui  qui  puifle  légitimer  un  bâtard. 

U'y  a  eu  à  ce  fujet  plufieurs  contefta- 
rions  entre  les  Officiers  du  Roi ,  &  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  Ces  derniers 
prétendoient  que  la  fucceflîon  des  bâtards 
décèdes  dans  leurs  Seigneuries ,  leur  ap- 
gartenoitpar  droit  de  bâtardife  y  de  même 
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que  la  fucceflîon  d'une  perfonne  qui  dé- 
cedoitdans  leurs  terres,  leur  appartenoit 
par  droit  de  déshérence.  Les  Officiers  du 
Roi  difoient  que  les  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers n'étoient  pas  Souverains,  maisVaf- 
faux  du  Roi  •  &  que  comme  ils  ne  pou- 
voient  pas  légitimer  un  bâtard  ,  ce  droit 
appartenant  fpécialement  au  Souverain  , 
ils  ne  pouvoient  prétendre  aucun  droit  de 
bâtardife. 

Il  réfulte  de  ces  raifons ,  que  le  droit 
du  Souverain  doit  l'emporter  à  cet  égard 
fur  les  prétentions  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiersi 

Mais  nos  Rois  ont  bien  voulu  accorder 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  le  droit  de 
fucceder  aux  bâtards  ,  fous  trois  condi- 
tions ;  fçavoir ,  que  le  bâtard  foit  né  en 
la  terre  du  Seigneur  Haut-Jufticier ,  qu'il 
y  ait  été  domicilié  au  tems  de  fon  trépas, 
&  qu'il  y  foit  décédé. 

L'une  de  ces  conditions  manquant ,  le 
Roi  fuccede  au  bâtard,  à  l'exclufion  du 
Seigneur  Haut-Jufticier.- 

Au  cas  que  le  Seigneur  fuccede  au  bâ- 
tard, il  ne  peut  prendre  que  les  biens  du 
défunt  qui  fe  trouvent  dans  fa  Juftice,  & 
non  les  autres  qui  feroient  ailleurs  ,  lef- 
quels  appartiennent  au  Roi ,  à  l'exclufion 
même  des  Engagiftes ,  à  moins  que  par 
leur  contrat  d'engagement  le  droit  de  bâ- 
tardife ne  leur  eût  été  fpécialement  ac- 
cordé. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  le  mari  Se 
la  femme  fe  fuccedent  dans  le  cas  de  bâ- 
tardife ,  à  l'exclufion  du  Fife  &  du  SeU 
gneur  Haut:Jufticier. 

Voye\  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits 
de  Juftice,  chap.  23,  &  à  la  fin  du  der- 
nier chapitre  de  la  féconde  partie  de  fon 
Traité  du  Droit  de  bâtardife.  Loyfeau  , 
des  Seigneuries,  chap.  18  ;  Loyfel  en  Ces 
Inftitutes  ,  tit.  I  ;  Coquille  en  fon  Ink 
titution ,  chapitre  des  Bâtards  &  Aubains; 
Voye\  auflî  ce  que  j'ai  dit ,  verbo  Bâtard. 

DROIT    DE    BIENSEANCE,   eft 

la  faculté  que  quelques  Coutumes  don- 
nent à  ceux  qui  pofledent  par  indivis ,  de 
retirer  la  part  vendue  par  un  d'eux  ,  en 
rendant  à  l'acquéreur  le  prix  qu'il  en  a 
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payé.  Voyt\  la  Coutume  d'Aix  ,  tit.  IO, 
art.  1 7  &  i  S  ;  &  celle  de  Lille ,  art.  i  p . 
DROIT  DE  franc-fief.    An- 
ciennement les  fiefs  n'e'toient  pofledés  que 
par  des  perfonnes  nobles.  La  poireflion  de 
cette  nature  de  biens  étoit  mcrae  un  titre 
de  nobleue  ;  mais  depuis  l'Ordonnance 
de  Philippe  le  Hardi  de  l'an  127;,  les 
Roturiers  ont  été  rendus  capables  d'en 
poiîeder.  De  là  vient  l'établiflèment  du 
droit  de  franc-Fief.  Voye%  Franc-Fief. 
DROIT  de  Gabelle.  Voye\  Gabelle. 
DROIT  de  retenue,  lignifie  le 
retrait  féodal  ou  cenfuel.  Art.  I2p  &  13a. 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  art.  6.  du  tit.  1 3. 
de  celle  de  Berry,  &  art.  1 3.  du  tit.  14. 
DROIT  de  Varech.  Voyt\  Varech. 
DROIT  de  Pulverage.  Voyt\ 
Pulverage. 

DROIT  DE  POIDS  ET  DEMESURES, 
eft  un  droit  feigneurial  qui  appartient 
aux  Seigneurs  des  terres  qui  ont  Juftice. 
Ce  droit  confîfte  à  faire  obîerver  les  poids 
&  mefures  fuivant  qu'ils  font  réglés. 
DROIT  de  Péage.  Voyei  Péage. 
DROIT  de  Glaive,  eft  parmi 
nous  ce  que  les  Romains  appelloient  jus 
animadvertendi  in  facinorofos  homines  ;  c'eft- 
à-dire ,  le  droit  de  connoître  des  crimes 
qui  méritent  peine  de  mort  ou  quelque 
autre  peine  afHictive. 

En  France  ,  ce  droit  n'appartient  pas 
aux  bas  ni  aux  moyens  Jufticiers  ;  il  eft 
réfervé  aux  Juges  royaux  ,  &  à  ceux  des 
Seigneurs  qui  ont  ce  que  nous  appelions 
Haute- Juftice ,  c'eft-à-dire  droit  de  glai- 
ve. Voye\  l'Edit  d'Henri  III.  donné  en 
Décembre  iy8i ,  rapporté  par  Chenu  en 
fes  Réglemens,  tit.  12  ,  chap.  64. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  quoiqu'il  foit  régulièrement 
vrai  que  tous  crimes  doivent  être  jugés 
&  punis  fur  les  lieux  où  ils  ont  été  com- 
mis ,  cependant  la  feule  qualité  du  Juge 
du  lieu  ne  le  rend  pas  compétent  pour 
en  connoître  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  jus 
glad'ù  ,  c'eft-à-dire  droit  de  corriger  les 
criminels  &  de  leur  infliger  des  peines  : 
ce  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  n'a  que 
ia  moyenne  &  baffe  Juftice. 
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Comme  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers? 
ont  droit  de  glaive  ,  ils  ont  droit  d'avoir 
fourches  patibulaires  ,  piloris  ,  échelles 
Se  poteaux  à  mettre  carcan.  Voye%  ce  que 
j'ai  dit  fur  chacun  de  ces  mots. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  quoi- 
que les  Moyens  ni  les  Bas  -  Jufticiers 
n'ayent  pas  jus  glad'ù  ,  &  qu'ils  foient  in- 
compétens  de  rendre  aucuns  Jugemens  fur 
les  crimes  qui  méritent  peine  afHiftive  , 
ils  peuvent  néanmoins  décréter  dans  l'é- 
tendue de  leur  Juftice  contre  toutes  per- 
fonnes  prévenues  de  crimes,  &  informer  ; 
mais,  ils  font  tenus  de  renvoyer  auffi-tôt 
les  criminels  &  les  informations  aux  Ju- 
ges  qui  doivent  en  connoître. 

L'avantage  de  s'affurer  des  criminels, 
la  crainte  du  dépériifement  des  preuves, 
les  autorifent  à  exercer  tous  les  aftes  qui 
peuvent  prévenir  l'un  Se  l'autre. 

DROIT  d'amortissement  ,  eft  un 
droit  qui  fe  paye  au  Roi  pour  amortir 
quelque  immeuble ,  à  l'effet  de  pouvoir 
être  pofTedé  par  gens  de  main-morte. 

Les  gens  de  main-morte  étant  incapa- 
bles de  poffeder  des  héritages  ,  quand  le 
Roi  leur  accorde  la  permimon  d'en  pof- 
feder,  il  eft  très-jufte  qu'il  tire  d'eux  quel- 
que droit ,  pour  fe  dédommager  des  per- 
tes qu'il  en  doit  fouffrir. 

Au  moyen  de  cette  permiflïon ,  ces  hé- 
ritages étant  pofledés  par  gens  de  main- 
morte ,  cèdent  d'être  dans  le  commerce  , 
&  de  produire  aux  Seigneurs  de  qui  ils 
relèvent  les  droits  ordinaires  &  accou- 
tumés ,  lefquels  fe  trouvent  par  ce  moyen 
entièrement  éteints  Se  amortis.  C'eft  pour- 
quoi les  gens  de  main-morte  ,  outre  le 
droit  d'amortiffement  qu'ils  font  obligés 
de  payer  au  Roi  pour  raifon  des  hérita- 
ges qu'ils  poflèdent,  font  tenus  de  payer 
au  Seigneur  le  droit  d'indemnité  ;  comme 
nous  difons ,  verbis  Amortiflement  &  In- 
demnité. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  d'amortifte- 

ment ,  ce  droit  eft  différent  par  rapport 

à  la  différente  nature  des  héritages  qui 

font  amortis. 

Suivant  la  Déclaration  du  p  Mars  1 700,- 

article  7 ,  pour  les  biens  nobles  mouvans 


d  ti  a 

Immédiatement  du  Roi ,  ce  droit  eft  le 
tiers  du  prix  de  l'acquifition  ou  de  la  jufte 
valeur  defdits  biens  :  pour  ceux  qui  font 
en  roture  ,  &  fitués  dans  la  cenfive  du 
Roi,  ce  droit  eft  évalué  au  cinquième.  A 
l'égard  des  biens  nobles  mouvans  du  Roi 
en  arriere-fief ,  en  quelque  degré  que  ce 
foit ,  ce  droit  eft  évalué  au  cinquième  ; 
&  pour  les  rotures  tenues  en  cenfive  des 
Seigneurs  cenfiers  &  féodaux,  à  raifort 
du  fixiéme. 

Dans  le  Comté  de  Bourgogne ,  pour  les 
îiefs  &  autres  biens  nobles ,  ce  droit  eft 
réglé  à  raifon  de  cinq  années  de  revenu 
d'iceux,  &  pour  ceux  tenus  &  pofledés 
en  roture  ,  à  raifon  de  trois  années  ;  & 
dans  les  Provinces  de  Flandres  ,  Hay- 
nault  &  Artois ,  à  raifon  de  trois  années 
de  revenu  defdits  biens,  fans  diftinftion 
de  leur  qualité ,  &  d'une  année  &  demi  de 
revenu  feulement  pour  ceux  appartenans 
aux  Hôpitaux ,  chetivetés  &  pauvretés. 

Le  droit  d'amortiiTement  des  biens  fi- 
tués dans  la  mouvance  ou  dans  la  cenfive 
du  Roi ,  eft  donc  plus  fort  dans  les  Provin- 
ces du  dedans  du  Royaume ,  que  de  ceux 
tenus  en  arriere-fief  ou  arriere-cenfive.- 

La  raifon  eft  ,  que  le  Roi  feul  peut 
amortir  ,  tant  les  biens  fitués  dans  fa  mou- 
vance &  cenfive  immédiate,  que  ceux  te- 
nus en  arriere-fief  ou  arriere-cenfive  ;  & 
que  l'amortifiement  que  le  Roi  accorde 
pour  les  biens  tenus  des  Seigneurs ,  ne 
fçauroit  préjudicier  à  leurs  droits,  ni  em- 
pêcher qu'ils  ne  fe  faflent  indemnifer  par 
les  gens  de  main-morte.  Or  dans  le  droit 
d'amortiiTement  qui  fe  paye  pour  les  biens 
tenus  du  Roi  fans  moyen  ,  eft  compris  le 
droit  d'indemnité ,  qui  eft  dû  à  Sa  Majefté 
aufli-bien  qu'aux  autres  Seigneurs  particu- 
liers. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  droit 
rfamortifiement  des  biens  tenus  du  Roi 
fans  moyen,  fe  paye  au  tiers  ,  lorfqu'ils 
font  nobles ,  &  au  cinquième ,  quand  ils 
font  en  roture-,  parce  que  le  droit  d'in- 
demnité y  eft  compiis  ,  &  il  n'eft  pas* 
compris  dans  le  droit  d'amortiiTement  des 
biens  relevans  des  Seigneurs ,  ainfi  que 
nous  ledirons  ci-après,. 
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Pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituées 
a  prix  d'argent  au  profit  des  gens  de  main- 
morte ,  le  droit  d'amortiiTement  eft  mo- 
déré à  deux  années  du  revenu  defdites 
rentes  ,  par  la  Déclaration  du  neuf  Mars 
1706. 

Le  droit  d'amortiiTement  ne  peut  fe 
prefcrire  contre  le  Roi  par  quelque  laps 
de  tems  que  ce  foit ,  parce  qu'il  eft  do- 
manial ,  c'eft-à-dire  qu'il  eft  dû  au  Roi  à 
caufe  de  fa  couronne  &  de  fa  Souverai- 
neté. D'ailleurs  ,  comme  la  Loi  qui  ne' 
permet  pas  aux  gens  de  main-morte  de 
pofteder  des  immeubles,  eft  générale,  & 
s'étend  par-tout  le  Royaume,  la  pofief- 
fion  qu'on  allégueroit  à  l'encontre ,  ne 
prouveroit  que  la  défobéiflance  des  gens 
de  main-morte  à  ne  pas  déclarer  les  im- 
meubles dont  ils  feroient  en  poiTeifion  , 
quoiqu'incapables  d'en  pofleder  fans  la 
permiiïion  du  Roi. 

Mais  en  conféquence  du  Concordat 
pafie  à  Mante  entre  le  Roi  Se  le  Cler- 
gé ,  le  quatorze  Août  164.1  ,  le  Clergé 
payant  décimes  ne  peut  être  recherché 
pour  les  droits  d'amortiiTement  ,  qu'à 
caufe  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  le- 
dit jour  14  Août  1 64.1.  Et  pour  les  Com- 
munautés religieufes  ,  &  autres  gens  de 
main-morte  non  payant  décimes,  Sa  Ma- 
jefté a  borné  &  fixé  à  leur  égard  cette' 
recherche  au  1  Janvier  1600  ;  &  ce  par 
Arrêt  du  Confeil  du  31  Décembre  1689. 
C'eft  aux  gens  de  main-morte  à  payer 
le  droit  d'amortifiement  au  Roi  ,  &  celui 
d'indemnité  au  Seigneur ,  pour  l'héritage 
qu'ils  acquièrent  par  achat  ,  donation  , 
permutation,  ou  autrement. 

Il  n'y  a  que  le  cas  où  un  héritage  leur 
auroit  été  légué ,  qu'ils  ne  feroient  point 
tenus  d'en  payer  l'amortifiement  ,  mais 
l'héritier  du  défunt. 

La  raifon  eft ,  que  l'héritier  eft  obligé 
de  faire  à  fes  dépens  tout  ce  qui  eft  né- 
ceflaire  pour  l'exécution  de  la  volonté  du 
teftateur,  fans  aucune  diminution  du  legs , 
attendu  que  dans  le  doute  cette  volonté 
eft  interprétée  dans  le  fensle  plus  favo- 
rable au  légataire. 
Çùm  kgatwn  proficifeatur  ex  merâ  tejîa; 
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tons  \n  legatar'mm  liberalitate  &  beneVohn~ 
ùx ,  prxjîandum  efi  fuie  onere.  Ainlî  ,  dans 
le  doute  on  ne  préfume  jamais  que  l'in- 
tention du  teftateur  ait  été  de  changer  ou 
diminuer  le  bienfait  dont  il  a  voulu  gra- 
tifier le  légataire  particulier. 

Quand  un  teftateur  donne  à  des  gens 
de  main-morte ,  il  eft  cenfé  avoir  voulu 
donner  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  les 
rendre  capables  de  poflèder ,  fans  aucune 
diminution  ,  les  chofes  qu'il  leur  a  laif- 
fées  ;  il  a  connu  la  qualité  des  légataires  ; 
il  fçavoit  qu'ils  ne  pouvoient  jouir  du 
legs  fans  payer  l'amortiftenient. 

C'eft  donc  à  l'héritier  à  faire  jouir  le 
légataire  :  Hscrcs  débet  legatario  prœflare  ut 
ei  liceat  uti  frui.  Le  légataire  ne  doit  en- 
trer dans  aucune  dépenfe  qui  puilfe  dimi- 
nuer la  libéralité  du  teftateur. 

Plufieurs  Loix  prouvent  que  c'eft  à 
l'héritier  à  faire  à  fes  dépens  tout  ce  qui 
eft  néceftaire  pour  l'exécution  de  la  vo- 
lonté du  teftateur,  &  pour  empêcher  que 
fes  difpofitions  ne  deviennent  caduques. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  hisverbis ,  §.  3  ,jf. 
de  légat.  3 ,  dit  que  c'eft  fur  l'application 
de  ce  principe,  que  l'héritier  eft  chargé 
de  payer  le  droit  d'amortiftement,  lorf- 
.que  le  teftateur  a  légué  à  gens  de  main- 
morte. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  difpofitions  or- 
dinaires ,  l'engagement  de  l'héritier  fe 
borne  à  la  délivrance  du  legs  ,  &  qu'il  ne 
peut  pas  être  recherché  pour  les  pertes  & 
diminutions  qui  arrivent  dans  la  fuite  à 
la  chofe  léguée ,  fur-tout  après  que  la  dé- 
livrance en  a  été  faite.  Mais  il  ne  faut  pas 
raifonner  de  l'amortiifement  demandé  par 
le  Roi,  comme  des  pertes  &  des  diminu- 
tions qui  feroient  arrivées  à  la  chofe  lé- 
guée. Ce  qui  produit  la  nécefiîté  de  l'a» 
mortiftement,  c'eft  la  qualité  du  légatai- 
re ,  que  l'héritier  eft  obligé  de  faire  jouir 
de  la  libéralité  du  teftateur. 

Cette  maxime  a  paru  fi  certaine  dans 
tous  les  tems ,  que  toutes  les  fois  que  la 
queftion  s'eft  préfentée  ,  elle  a  été  déci- 
dée en  faveur  des  légataires  particuliers, 
contre  les  héritiers  ou  contre  les  légatai- 
res univerfels,. 


Voyt\  ce  que  j'ai  dit  de  l'Amortifle- 
ment  ,  au  commencement  du  titre  des 
Fiefs  de  la  Coutume  de  Paris  }  où  j'ai 
traité  amplement  cette  matière.  Voye\ 
aufli  Bacquet  ,  &  M.  le  Maître  en  fon 
Traité  des  Amortiflèmens. 

Au  refte  ,  il  a  été  rendu  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  un  Arrêt  le  21  Janvier. 
1738 ,  fervant  de  Règlement  pour  le  re- 
couvrement des  droits  d'amortiflemens  & 
francs-fiefs ,  que  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  rapporter  ici ,  attendu  qu'il  con- 
tient les  régies  qui  doivent  être  aujour-. 
d'hui  fuivies  à  cet  égard. 

Le  Roi  étant  informé  des  différentes 
conteftations  qui  fe  font  élevées  entre  les 
Redevables  des  droits  d'amortiftement  & 
francs-fiefs ,  ôc  les  Fermiers  defdits  droits, 
fe  feroit  fait  repréfenter  les  Réglemens 
rendus  à  ce  fujet  :  &  Sa  Majefté  voulant 
établir  une  Jurifprudence  certaine  ,  qui 
ne  laifle  aucun  obftacle  à  la  perception 
des  droits  facrés  de  fa  Couronne ,  en  trai- 
tant néanmoins  le  plus  favorablement 
qu'il  fera  pofiibie  les  Gens  de  main-mor- 
te ,  &  fur -tout  les  Hôpitaux  ôc  autres 
Etabliflemens  fervans  à  l'utilité  publi- 
que :  vu  les  Mémoires  des  Agens  géné- 
raux du  Clergé ,  des  Gens  de  main-mor- 
te ,  ôc  des  différens  Fermiers  ;  oui  le  rap- 
port du  Sieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat  ôc 
ordinaire  au  Confeil  royal  ,  Controlleur 
général  des  Finances,  Sa  Majesté 

ÉTANT    EN    SON    CONSEIL,    a  or-. 
donné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

I.  Les  échanges,  acquifitions,  dons  5c 
legs  qui  feront  faits  de  terres  ,  maifons 
ôc  héritages ,  pour  être  uniquement  em- 
ployés à  l'élévation,  agrandiftement,  ou 
plus  grande  commodité  des  Eglifes ,  Cha- 
pelles ,  Sacrifties  ,  ôc  autres  lieux  fervans 
à  faire  le  Service  divin,  comme  aufii  les; 
Bâtimens  qui  feront  conftruits  de  nou- 
veau ou  reconftruits,  pour  être  employés 
à  ces  ufages ,  feront  exempts  de  tous  droits 
d'amortiftement,  comme  étant  lefd.  lieux 
plus  particulièrement  dédiés  à  Dieu ,  ôc 
ne  produifant  aucun  revenu,  conformé- 
ment aux  Déclarations  des  y  Juillet  1 68^^ 
ôc  g  Mars  1700. 
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II.  Les  échanges ,  acquifitions  ,  dons 
&  legs  qui  feront  faits  de  terres ,  maifons 
&  héritages  ,  aux  perfonnes  religieufes 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  pour  leur  fer- 
vir  de  lieux  réguliers ,  de  jardins  &  de 
logement,  comme  auffi  les  bâtimens  qu'el- 
les feront  conftruire  de  nouveau  ou  re- 
construire dans  l'intérieur  de  leur  clôtu- 
re ,  dont  elles  ne  retireront  aucun  revenu , 
feront  pareillement  exempts  des  droits 
d'amortifTement.  Mais  dans  les  cas  ou  lef- 
dits  biens  &  bâtimens  cefferoient  d'être 
employés  à  ces  ufages,  &  produiroient 
un  revenu,  les  droits  d'amortifTement  fe- 
ront payés ,  de  la  valeur  defdits  biens  Se 
bâtimens  ,  aux  Fermiers  qui  feront  en 
place  lorfqu'ils  rentreront  dans  le  com- 
merce. 

III.  Les  Hôpitaux  particuliers  &  Hô- 
tels-Dieu j  les  Maifons  &  Communautés, 
tant  féculieres  que  régulières  ,  où  l'hof- 
pitalité  efl exercée,  jouiront  de  la  même 
exemption  des  droits  d'amortifTement  que 
les  Hôpitaux  généraux ,  pour  toutes  les 
acquifitions,  échanges ,  dons  &  legs  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puifTent  être  ,  conf- 
truétions  &  reconltruftions  de  bâtimens 
qui  feront  deftinés  Se  employés  ,  foit  au 
logement,  à  la  fubfiftance  Se  entretien  des 
pauvres  &  des  malades ,  foit  à  leur  inf- 
tru&ion  gratuite.  Mais  au  cas  que  l'hof- 
pitalité  cefiè  d'y  être  exercée ,  ou  que  les 
biens  acquis,  échangés  ou  donnés,  &  lef- 
dits  bâtimens ,  cefTent  d'être  employés  à 
ces  ufages ,  les  droits  d'amortiffement  fe- 
ront payés  en  entier  de  toutes  lefdites  ac- 
quifitions ,  échanges ,  dons  ,  legs  &  bâ- 
timens, aux  Fermiers  qui  feront  en  place 
lorfque  lefdits  biens  rentreront  dans  le 
commerce,  &  produiront  un  revenu. 

IV.  Les  Maifons  &  Ecoles  de  charité 
des  Paroiftès  ,  &  les  Charités  des  Fabri- 
ques, enfemble  les  Afïèmblées  des  pau- 
vres ,  tant  des  Villes  que  de  la  Campagne , 
par  quelques  personnes  qu'elles  foient  ré- 
gies &  adminiftrées ,  ne  payeront  aucun 
droit  d'amortifTement  pour  toutes  les  ac- 
quifitions ,  échanges,  dons  &  legs,  conf- 
truftions  Se  reconstructions  de  bâtimens 
qui  feront  deftinés  Si  employés  ,  foit  au 
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logement ,  à  la  fubfiftance  Se  au  fcmlage- 
ment  des  pauvres  malades  ,  foit  à  Tinf- 
truftion  gratuite  de  la  JeunefTe ,  tant  que 
lefdits  biens  feront  employés  aufdits  ufa- 
ges, conformément  à  l'article  précèdent. 

V.  Les  échanges,  acquifitions,  dons 
Se  legs  faits  en  faveur  des  Hôpitaux  gé- 
néraux &  particuliers ,  Maifons  &  Eco- 
les de  charité  ,  enfemble  les  bâtimens  , 
conftru&ions  &  reconstructions  qui  au- 
ront toute  autre  deftination  que  la  fubfif- 
tance ,  l'entretien  &  le  foulagement  des 
pauvres  &  des  malades,  leur  inftruct-ion 
gratuite ,  Se  celle  de  la  JeunefTe  ,  feront 
fujets  aux  droits  d'amortifTement,  à  moins 
que  les  biens  acquis ,  échangés  ou  don- 
nés, n'en  foient  exempts  par  des  Edits, 
Déclarations  ou  Arrêts  du  Confeil. 

VI.  Les  fondations  perpétuelles  de 
prières,  faites  dans  les  Hôpitaux  géné- 
raux ou  particuliers,  ou  dans  les  Maifons 
&  Ecoles  de  charité  ,  ne  feront  fujettes 
aux  droits  d'amortifTement ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  nécefTaire 
pour  acquitter  lefdites  fondations  ;  mais 
celles  qui  feront  faites  en  deniers  à  tous 
autres  gens  de  main-morte  ,  feront  fujet- 
tes au  payement  de  ces  droits  fur  le  pied 
des  fommës  en  entier  données  pour  cette 
deftination ,  lorfque  le  donateur  n'aura 
pas  fixé  les-fommes  qu'il  veut  être  em- 
ployées à  l'acquit  de  ces  fondations. 

Vil.  Les  dons  &  legs  qui  feront  faits 
aux  gens  de  main-morte  ,  de  rentes  fur 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  fur  les  Tailles 
Se  fur  le  Clergé ,  même  fur  les  Diocèfes 
particuliers  ,  ne  feront  fujets  à  aucuns 
droits  d'amortifTement ,  quand  même  elles 
feroient  données  pour  caufe  de  fondation, 
&  quoiqu'elles  fu fient  conftituées  origi- 
nairement, &  même  avant  1 710,  au  pro- 
fit des  Particuliers  qui  les  donneront  ; 
mais  en  cas  de  rembourfement  defdites 
rentes  ,  les  emplois  portant  revenus  qui 
feront  faits  des  deniers  rembourfés ,  fe- 
ront fujets  aufdits  droits,  à  moins  que  ce 
ne  foit  en  rentes  exemptes  defdits  droits. 

VIII.  Les  conftruftions  à  neuf,  Se  les 
reconftruftions  des  fermes  Se  autres  édifi- 
ces qui  ne  produifent  pas  par  eux-mêmes 
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un  revenu  ni  un  loyer  particulier ,  mais 
qui  fervent  feulement  à  la  commodité  def- 
dites  fermes ,  ne  feront  fujettes  à  aucuns 
droits  d'aniortiflement,  foit  qu'elles  foient 
faites  fur  les  mêmes  ou  fur  de  nouveaux 
fondemens. 

IX.  Les  conïTruftions  à  neuf  de  bâti- 
mens  que  les  gens  de  main-morte  feront 
faire  fur  un  terrein  non  amorti ,  &  dont 
ils  retireront  ou  pourront  retirer  des 
loyers,  feront  fujettes  aux  droits  d'amor- 
tiffement  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  tant 
du  fol  que  des  bâtimens. 

X.  Les  conftruftions  à  neuf  de  bâti- 
mens fur  un  terrein  amorti,  dont  les  gens 
de  main-morte  retireront  ou  pourront  re- 
tirer des  loyers ,  feront  auffi  fujettes  aux 
droits  d'amortiflement ,  fur  le  pied  de  la 
valeur  tant  du  fol  que  des  bâtimens,  à  la 
déduction  néanmoins  du  tiers  pour  le 
fonds  amorti ,  en  juflifiant  qu'il  l'a  été 
avec  finance. 

XL  Et  voulant  Sa  Majefté  ftatuer  fur 
les  conteflations  qui  font  nées  au  lujet  de 
l'exécution  de  l'Arrêt  du  premier  Décem- 
bre 1719  ,  &  en  interprétant  en  tant  que 
de  beloin  la  Déclaration  du  feize  Juillet 
1702  .  a  ordonné  &  ordonne  que  les  re- 
conftructfons  de  bâtimens  que  les  gens  de 
main-morte  feront  faire ,  foit  fur  les  an- 
ciens ,  foit  fur  de  nouveaux  fondemens, 
dont  ils  retireront  ou  pourront  retirer  un 
loyer,  quand  même  elles  feroient  faites 
fur  des  fonds  qui  auroient  été  amortis  au- 
paravant,  &  faifant  partie  des  Monafte- 
res ,  &  quoiqu  il  n'y  ait  pas  de  plus  gran- 
de élévation  de  bâtimens  ,  ni  augmenta- 
tion de  corps  de  logis  ,  &  que  les  gens  de 
main-morte  ayent  payé  depuis  dix  années 
les  droits  d'amortiÔement  des  maifons  au 
lieu  ^c  place  defquelles  ils  auront  fait 
corfbuire  les  nouveaux  édifices ,  feront 
fujettes  à  payer  les  droits  d'amortiiïè- 
ment  fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera 
augmenté  depuis  la  nouvelle  conftruc- 
tion ,  à  la  déduction  du  tiers  fur  cette  aug- 
mentation de  loyer ,  dont  Sa  Majefté  veut 
bien  leur  faire  remife,  en  juflifiant  par  les 
gens  de  main- morte  qu'ils  ont  payé  l'a- 
moitifTement,  tant  du  fol  que  des  anciens 
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bâtimens  :  mais  s'ils  ne  peuvent  jufHfier 
que  le  fol  &  les  anciens  bâtimens  ayent  été 
par  eux  amortis  avec  finance  ,  les  droits 
feront  payés  fur  le  pied,  tant  des  anciens 
loyers ,  que  de  ce  dont  ils  feront  aug- 
mentés ;  &  s'ils  ne  juftifient  que  de  l'a- 
mortiflement  du  fol  avec  finance,  il  fera 
feulement  fait  déduction  du  tiers  fur  le 
produit,  tant  des  anciens  que  des  nou- 
veaux loyers. 

XII.  Ne  pourront  les  gens  de  main- 
morte ,  non  plus  que  les  Hôpitaux  géné- 
raux &  particuliers  ,  Se  les  Maifons  &  Eco- 
les de  charité  ,  joindre  à  leurs  clôtures  au- 
cunes maifons ,  ni  faire  ,  foit  dans  lefdites 
clôtures  ,  foit  en  dehors ,  aucunes  conf- 
tructions  à  neuf  ni  reconftruftions  de  bâ- 
timens ,  qu'après  en  avoir  communiqué 
les  plans  &.  devis  aux  Sieurs  Commiflai- 
res  départis  dans  les  Provinces  Se  Généra- 
lités du  Royaume  ,  &  dans  Paris  au  Sieur 
Lieutenant  général  de  Police  ;  lefquels 
enverront  leur  avis  au  Confeil,  tant  fur 
la  néceffité  des  bâtimens ,  que  fur  les  droits 
d'amortiffement  qui  pourront  en  être  dûs  ; 
à  peine  contre  ceux  qui  n'y  auront  pas  fa- 
tisfait ,  de  payer  le  double  de  la  Tomme 
à  laquelle  pourroient  monter  les  droits  , 
fi  les  bâtimens  étoient  fujets  à  l'amortif- 
fement,  fans  qu'ils  puifîent  en  efperer  au- 
cune remife  ni  modération. 

XIII.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les 
droits  d'amortiffement  qui  pourront  être 
dûs  pour  les  conflru&ions  &  reconduc- 
tions de  bâtimens ,  appartiendront  au  Fer- 
mier pendant  le  bail  duquel  les  bâ'imens 
auront  été  commences ,  pourvu  qu'il  y  ait 
des  devis  &  des  dépris  pafTés  pardevant 
Notaires  pendant  la  durée  du  bail. 

XIV.  Les  bâtimens  que  les  Villes  & 
Communautés  pourront  faire  faire  pour 
des  caféines ,  des  écuries  pour  la  Cava- 
lerie ,  des  magafins  d'abondance ,  ou  pour 
loger  les  Gouverneurs,  Evêques,  Inten- 
cans  &  Curés  ,  tant  des  .Villes  que  de  la 
Campagne  ,  &  tous  autres  édifices  pour 
le  fervice  de  Sa  Majefté  ,  pour  l'utilité 
publique  ,  &  pour  la  décoration  des  Vil- 
les ,  ne  feront  fujets  à  aucuns  droits  d'a- 
niortifîëment ,  pourvu  que  les  Villes  & 
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Communautés  n'en  retirent  aucun  reve- 
nu ;  mais  feront  fujets  aufdits  droits  les 
fonds  fur  lefquels  lefdits  bâtimens  feront 
conftruits ,  s'ils  ne  font  pas  amortis  avec 
finance  ;  &  dans  le  cas  où  lefdites  Villes 
&  Communautés  acheteroient  des  mai- 
fons  toutes  bâties  pour  ces  ufages  ,  l'a- 
mortifïement  n'en  fera  pareillement  payé 
que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds  : 
voulant  néanmoins  Sa  Majefté  ,  que  n 
lefdits  bâtimens  cefToient  de  fervir  à  ces 
ufages ,  &  produi  foient  par  la  fuite  un  re- 
venu aufdites  Villes  &  Communautés  , 
elles  foient  tenues  d'en  payer  aux  Fer- 
miers qui  feront  pourlors  en  place  ,  l'a- 
mortiiTement  fur  le  pied  du  capital  des 
loyers,  à  la  déduction  néanmoins  du  tiers 
pour  le  fonds  amorti,  en  juftifiant  qu'i1 
l'a  été  avec  finance. 

XV.  Ne  feront  tenus  les  Fermiers  de 
s'en  rapporter  ,  pour  la  liquidation  des 
droits  d'amortiflèment  qui  pourront  être 
dûs  ,  aux  eftimations  des  biens  faites  par 
les  contrats  d'acquifition,  ou  par  les  aftes 
de  donations  ;  &  en  cas  de  conteftation , 
"1  fera  procédé  à  l'eftimation  des  biens 
&  des  bâtimens  par  Experts  convenus  , 
linon  nommés  d'office  par  les  Sieurs  In- 
tendans  &  CommifTaires  départis. 

XVI.  Les  deniers  provenans  du  rem- 
bourfement  des  rentes  de  toute  nature, 
données  ou  conftituées  au  profit  des  gens 
de  main-morte  ,  par  dons  &  legs ,  même 
pour  fureté  de  fondations ,  pour  lefquels 
les   droits    d'amortifTement    auront    été 
payés ,  enfemble  ceux  provenans  du  rem- 
bourlement  du  prix  des  acquifitions  faites 
par  les  gens  de  main-morte,  avec  faculté 
de  réméré  ,  dont  Tamortiflement  aura  été 
payé  ,  pourront  être  employés  par  les 
gens  de  main-morte ,  foit  en  acquifition 
de  fonds,  foit  en  conftrucTions  ou  reconf- 
trucTi'ins  de  bâtimens,  fans  que  les  Fer- 
miers en  place  lors  du  rembourfement  & 
des  remplacemens ,  puiffent  prétendre  au- 
cun nouveau  droit  d'amortifTement ,  en 
gardant  les  formalités  prefcrites  par  l'Ar- 
rêt du  il  Juillet  1600  ;  &  à  la  charge 
en  outre  par  les  gens  de  main-morte  ,  lorf- 
qu'ils  feront  des  remplacemens ,  de  faira 
r 
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faire  mention  fur  la  minute  de  la  quittan- 
ce de  rembourfement ,  par  le  Notaire  qui 
en  fera  dépofitaire  ,  des  fommes  qu'ils 
remplaceront  ,  &  de  la  nature  du  rem- 
ploi ,  &  d'en  rapporter  un  extrait  ligné  dix 
Notaire  aux  Fermiers  qui  feront  pourlors 
en  place. 

XVII.  Les  gens  de  main -morte  qui 
acquerront  des  héritages  &  autres  immeu- 
bles ,  moyennant  des  rentes  foncières  , 
payeront  les  droits  d'amortiflèment  fur  le 
pied  du  capital  de  la  rente ,  lorfqu*ils  fe- 
ront lefdites  acquifitions  ;  mais  ils  ne  fe- 
ront tenus  de  payer  aucun  fupplément  j 
lorfqu'ils  feront  le  .rembourfement  defdi- 
tes  rentes  ;  &  lorfque  les  gens  de  main- 
morte, créanciers  de  rentes  foncières,  cé- 
deront &  tranfporteront  à  d'autres  gens 
de  main-morte  la  propriété  defdites  ren- 
tes, les  ceffionnaires  &  acquéreurs  defdi- 
tes rentes  en  payeront  les  droits  d'amor- 
tifTement. 

XVIII.  Dans  tous  les  cas  mentionnés 
ci-defTus,  où  la  liquidation  doit  fe  faire 
fur  le  capital  des  revenus ,  ledit  capital 
fera  fixé  pour  la  Ville  de  Paris  au  denier 
vingt-deux  ,  &  pour  les  autres  Villes  & 
la  Campagne  au  denier  vingt. 

XIX.  Pour  faire  celTer  les  conteftations 
qui  naifTent  journellement  entre  les  Fer- 
miers des  droits  de  francs -fiefs,  &  les 
Redevables ,  à  Toccafion  des  accenfemens 
ou  aliénations  à  titre  de  cens  &  rentes  ., 
qui  fe  font  par  les  propriétaires  des  fiefs, 
ordonne  Sa  Majefté  que  les  acquéreurs 
aufdits  titres  ne  feront  fujets  aux  droits 
de  francs-fiefs,  que  dans  le  cas  où  les  alié- 
nations excederoient  la  permiffion  accor- 
dée par  les  Coutumes  aux  Seigneurs ,  de 
fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs 
fiefs. 

XX.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Fermiers 
des  AmortiiTemens  &  Francs-fiefs ,  remet- 
tent aux  Greffes  des  Intendans ,  à  la  fin  de 
chaque  année  ,  Se  au  plus  tard  dans  les 
trois  mois  qui  fuivront  l'expiration  de 
chaque  année ,  un  état  certifié  par  leurs 
Directeurs,  des  droits  par  eux  reçus  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  précédente,  con- 
tenant les  noms  des  redevables ,  la  caufê 
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du  payement ,  la  nature  du  bien  ,  &  celle 
de  l'acte  qui  a  donné  lieu  aux  droits; 
defquels  états  les  fuccefleurs  des  Fer- 
miers ,  les  redevables ,  &  toutes  autres 
perfonnes  pourront  prendre  communica- 
tion ,  même  tels  extraits  qu'ils  eftimeront 
néceflaires  ;  Se  faute  par  lefdits  Fermiers 
de  remettre  lefdits  états  dans  les  tems  ci- 
deflus  marqués ,  ordonne  Sa  Majefté  que 
lefdits  Fermiers  Se  leurs  cautions  feront 
contraints  folidairement  au  payement  de 
la  fomme  de  mille  livres ,  pour  chaque 
contravention  ,  au  profit  des  Hôpitaux  de 
la  Ville  principale  de  la  Généralité,  fans 
qu'ils  puiflent  en  efperer  aucune  remife 
ni  modération. 

XXI.  Veut  Sa  Majefté  que  le  préfent 
Arrêt  foit  exécuté,  à  commencer  du  pre- 
mier Janvier  1730,  dans  toutes  les  Pro- 
vinces Se  Généralités  du  Royaume,  mê- 
me dans  les  Provinces  de  Flandres ,  Hay- 
nault ,  Artois ,  &  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne; à  l'exception  des  articles  concer- 
nant les  Hôpitaux,  Maifons  de  charité, 
&  autres  lieux  pieux  defdites  Provinces 
de  Flandres  ,  Haynault ,  Artois  ,  Se  du 
Comté  de  Bourgogne ,  pour  lefquels  il 
ne  fera  rien  innové. 

XXII.  Veut  en  outre  Sa  Majefté  que 
lefdits  droits  d'amortiflement  Se  francs- 
fiefs,  dûs  &  échus  dans  toutes  les  Provin- 
ces Se  Généralités  du  Royaume  ,  jufqu'au- 
dit  jour  premier  Janvier  1730  ,  foient  li- 
quidés Se  payés  fur  le  pied  des  précedens 
Réglemens  ,  lefquels  feront  au  furplus 
exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inten- 
dans  8i.  Commiflaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  nonobftant  toutes  oppolitions  ou 
autres  empêchemens  quelconques,  dont, 
11  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft 
réfervé  la  connoiilance ,  Se  à  fon  Confeil , 
Se  icelle  interdit  à  toutes  Ces  Cours  &  au- 
tres Juges.  Et  feront  fur  le  préfent  Arrêt 
toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant  ;  tenu  à  Verfailles  le  vingt-un  Jan- 
vier mil  fept  cens  trente -huit.  Signé, 
Phelypeaux. 
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DROIT  d'indemnité.  Voyt\  In- 
demnité. 

DROITS  EN  TANT  QUE  CE  TERME 
SIGNIFIE  CHOSES  INCORPORELLES.  NoUS 

en  avons  parlé  ci-deflus ,  pag.  386.  Nous 
remarquerons  feulement  ici ,  que  comme 
les  chofes  incorporelles  ne  fe  peuvent  tou- 
cher, &  ne  tombent  point  fous  les  fens, 
elles  ne  font  véritablement  ni  meubles  ni 
immeubles,  mais  elles  font  réputées  mobi- 
liaires  ou  immobiliaires  par  rapport  à  leur 
objet  :  ainfi  elles  font  meubles ,  quand  el- 
les tendent  à  avoir  un  effet  mobilier;  & 
immeubles,  quand  elles  tendent  à  avoir 
un  effet  immobilier. 

DRO  ITS  d'entrée  ,  font  des  droits 
royaux  ,  qui  fe  prennent  fur  toutes  les 
marchandifes  qui  entrent  dans  le  Royau- 
me. Le  plus  ancien  eft  celui  qui  fe  prend 
fur  les  épiceries. 

Henry  III.  par  fon  Edit  de  iy  81.  a  éta- 
bli le  droit  d'entrée  fur  toutes  fortes  de 
marchandifes  entrant  dans  le  Royaume , 
autres  que  celles  d'épiceries  Se  drogue* 
ries,  Se  autres  que  celles  qui  font  fujettes 
au  droit  de  douane,  afin  que  rien  n'entre 
dans  le  Royaume  fans  payer. 

Les  Souverains  prennent  non-feulement 
des  droits  fur  tout  ce  qui  entre  fur  leurs 
terres  venant  des  Pays  étrangers ,  mais  en- 
core fur  tout  ce  qui  fort  de  leur  Royaume , 
pour  être  tranfporté  dans  les  pays  étran- 
gers ;  Se  en  ce  cas  ces  droits  s'appellent 
droits  de  tranfport. 

Cet  impôt ,  qui  fe  levé  fur  les  marchan- 
difes Se  denrées  qui  font  apportées  dans 
les  Villes ,  ou  qui  en  font  tranfportées ,  eft 
appelle  en  Latin  ,  VeBigal ,  quia  folvitur 
pro  mercibus ,  qux  vehuntur. 

DROITS  personnels,  font  des 
droits  inhérens  aux  perfonnes  à  qui  ils 
font  dûs  ,  comme  le  droit  d'aînefle. 

DROITS  réels  ,  font  des  droits 
qui  font  impofés  fur  des  héritages,  qui 
leur  impriment  quelque  qualité  &  condi- 
tion, qui  leur  demeure  inhérente  Se  per- 
manente ,  en  quelques  mains  qu'ils  puif- 
fent palïer  ;  comme  le  cens  ,  une  rente 
foncière,  une  fervitude,  unehypotéque. 
Se  autres  droits  Semblables. 
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Ces  droits  fe  doivent  régler  par  la  Loi 
de  la  fituation  des  héritages  qui  en  font 
chargés. 

DROITS  royaux  ,  font  les  droits 
qui  compofent  l'ancien  &le  nouveau  Do- 
maine du  Roi. 

Toutes  les  prérogatives  qui  lui  font 
fpécialement  réfervées,  Se  qui  font  com- 
me affeftées  à  fa  Couronne  ,  font  auiïî 
appelles  droits  royaux  Se  de  fouveraine- 
té ,  comme  eft  le  droit  de  régale ,  d'an- 
nobliflement ,  de  naturalifer,  d'accorder 
grâces  ,  rémiffions  &  abolitions  ,  droit 
d'impofitions  ,  de  traites  foraines  ,  de 
péage ,  de  paffage  ,  de  foires ,  de  mar- 
chés ,  d'amortiffement  Se  autres. 

Voyt\  Domaine,  voyei  Souveraineté, 
Voye\  Roi ,  voyci  Régales, 

DROITS  Seigneuriaux,  font  les 
profits  que  le  Seigneur,  en  conféquence 
de  fa  directe  Seigneurie  ,  tire  des  terres 
qui  relèvent  de  lui ,  en  cas  de  mutation  ; 
comme  font  le  quint  &  le  rachat  ou  re- 
lief pour  les  fiefs  ,  &  les  lods  &  ventes 
pour  les  rotures ,  &  quelques  autres  qui 
font  autorifés  par  nos  Coutumes ,  Se  fon- 
dés en  raifon. 

Il  y  en  a  d'autres  exorbitans  &  extra- 
ordinaires, que  les  Seigneurs  ne  laiffent 
pas  de  vouloir  encore  exiger  aujourd'hui , 
quoiqu'ils  ne  doivent  leur  première  ori- 
gine qu'à  leur  ufurpation. 

Tous  les  droits  réels  fe  doivent  régler 
par  la  Loi  de  la  fituation  des  héritages 
qui  en  font  chargés. 

Ainfi  les  droits  qui  font  dûs  au  Seigneur 
dominant  par  les  fiefs  mouvans  de  lui , 
doivent  toujours  fe  régler  par  la  Coutume 
de  la  fituation  du  fief  fervant ,  quoique  le 
fief  dominant  fe  trouve  fitué  dans  une  au- 
tre Coutume  qui  lui  donneroit  d'autres 
droits,  &  quoique  l'aftion  pour  fes  droits 
réfide  en  la  perfonne  du  Seigneur  fuze- 
rain, 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  78, 
75?  &  80.  de  la  Coutume  de  Paris ,  où 
j'ai  marqué  les  cas  efquels  les  droits  fei- 
gneuriaux  font  dûs.  Voyei  auffi  ce  que  j'ai 
dit,  lettre  M,  en  parlant  de  mutation  en 
m  atiere  de  fief  Si.  en  matière  de  cenfive. 
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DROITS  Seigneuriaux  exorbi* 
tans  ,  font  des  droits  extraordinaires  que 
les  Seigneurs  ont  ufurpés  dans  des  tems 
de  trouble  Se  de  confufion  ,  fous  la  fécon- 
de race  de  nos  Rois. 

Dans  cetems-là ,  les  Ducs  Se  les  Com- 
tes ayant  changé  leurs  Gouvernemens  en 
Seigneuries  ,  &  ufurpé  la  propriété  de  la 
Juriidiclion  ,  dont  ils  n'avoient  aupara- 
vant que  l'exécution.,  inventèrent  plu- 
fieurs  nouveaux  droits  feigneuriaux  •  fça- 
voir  ,  le  droit  de  confifeation  ,  le  droit 
de  chafie ,  le  droit  de  foires  Se  de  mar- 
chés ,  les  corvées  ,  les  bannalités,  Se  au- 
tres droits  femblables. 

Il  n'y  a  point  d'élemens  que  les  Sei- 
gneurs féodaux  n'ayent  alors  tâché  de 
s'approprier  ,  pour  avoir  occafion  d'op- 
primer leurs  pauvres  habitans ,  &  de  leur 
impofer  une  infinité  de  droits  &  de  tri- 
buts. Comme  leurs  Sujets  étoient  ferfs 
Se  en  leur  puifTance  ,  rien  ne  pouvoit  ar- 
rêter la  violence  &  les  ufurpations  de  ces 
petits  tyrans ,  qui  ne  reconnoifToient  point 
d'autre  Juge  que  Dieu  feul ,  tant  l'auto- 
rité royale  étoit  alors  ufurpée. 

Quand  ces  Seigneurs  affranchirent  leurs 
ferfs ,  ils  eurent  foin  de  fe  réferver  une 
partie  de  ces  fortes  de  droits,  ainfi  qu'il 
paroît  par  toutes  les  Chartes  de  fran- 
chifes. 

Enfin  leurs  vues  étoient  d'ufurper  les 
droits  de  fouveraineté  ;  plufieurs  même 
s'étoient  déjà  arrogé  le  droit  de  battre 
monnoie ,  que  tout  le  monde  fçait  être  un 
des  principaux. 

Mais  tous  les  défordres  de  ces  divers 
pays  réunis  fous  l'obéiffance  du  Roi  ayant 
ceflé  ,  la  plupart  de  ces  droits  feigneu- 
riaux extraordinaires  Se  exorbitans  furent 
abolis. 

Quelques-uns  furent  réfervés,  princi- 
palement ceux  qui  blefToient  moins  l'au- 
torité royale,  Se  qui  fe  trouvant  univer- 
fellement  reçus ,  pafierent  en  droit  com- 
mun ;  mais  comme  ils  ne  font  dans  leur 
principe  que  des  pillages ,  ils  font  prefque 
tous  défavorables.  Voye\  Fief. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  quelques-uns  font 
devenus  légitimes ,  en  tant  qu'ils  ont  nom- 
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mément  été  approuvés  par  nos  Coutumes. 

DROITS    ET    DEVOIRS    FEODAUX. 

Ces  droits  font  ceux  qu'un  nouveau  vafTal 
eft  obligé  de  payer  au  Seigneur  duquel 
relevé  le  fief  qu'il  a  acquis  ;  fçavoir  ,  le 
quint  denier  du  prix  de  l'acquiiltion  en  cas 
de  vente ,  d'a&e  équipollent  à  la  vente  ou 
échange  ,  &  le  rachat  ou  relief  en  cas  d'ac- 
quifition  de  fief  par  autre  caufe,  comme 
par  donation  ou  autre  ,  excepté  par  fuc- 
ceffion  en  ligne  direfte  ;  &  ces  droits  s'ap- 
pellent profits  féodaux. 

Les  devoirs  féodaux  confiftent  dans  cer- 
taines foumiffions  prefcrites  par  les  Cou- 
tumes, dans  lefquelles  le  nouveau  vafTal 
«ft  tenu  de  reconnoître  fon  Seigneur ,  com- 
me relevant  de  lui ,  en  lui  faifant  le  fer- 
ment de  fidélité  ;  ce  qu'on  appelle  la  foi 
&  hommage. 

DROITS  Seigneuriaux  utiles, 
quand  ils  font  échus  dégénèrent  en  action 
perfonnelle  ,  &  par  conféquent  fe  pref- 
crivent  par  trente  ou  quarante  ans.  Voye\ 
Indemnité.  Voye\  auffi  Prefciiption  entre 
le  Seigneur  &  le  Valîal. 

DROIT  DE  NOUVEL  aveu,  eft  le 
pouvoir  qu'un  Seigneur  a  de  recevoir  le 
ferment  de  fidélité  des  aubains  qui  vien- 
nent demeurer  dans  fa  Terre ,  &  de  les 
acquérir  par  ce  moyen. 

DROIT  d'aînesse,  eft  une  préroga- 
tive que  la  Loi  donne  à  l'aîné  dans  la  fuc- 
ceflion  de  fes  afcendans  ,  comme  étant  le 
chef  de  la  famille,  haque  illud  jus  primoge- 
niturœ  (ïngulare  jus  ejï  ,  quod  major  natu  ca- 
pit ,  tanquam  prcecipuum  œtatis  privilégia  , 
non  qu'idan  ex  beneficio  pareruum  ,  ftd  ex 
legis  providentiel. 

Cette  prérogative  que  nos  Coutumes 
donnent  à  l'aîné  fur  les  fiefs ,  confifte  dans 
un  préciput  &  dans  une  portion  plus  avan- 
tageufe  que  celle  de  fes  cohéritiers. 

Ce  droit  n'a  été  généralement  établi 
parmi  nous  ,  qu'après  qu'on  y  a  rendu  les 
fiefs  héréditaires  &  patrimoniaux  ;  Si  en- 
fin nous  avons  communiqué  ce  droit  à 
toutes  les  autres  Nations  de  l'Europe. 
Voye\  le  Glofiaire  du  Droit  François  , 
verbn  Aîneté. 

Chaque  pays,  chaque  Coutume  are- 
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glé  ce  droit  comme  bon  lui  a  femblé  ;  mai* 
quelque  diverfité  qui  s'y  rencontre ,  il  y  a 
néanmoins  de  certains  principes  généraux 
qui  conviennent  prefqu'à  toutes  les  Cou- 
tumes. 

Cette  préférence  &  cette  prédilection 
de  l'aîné  fur  les  autres  enfans,  eft  fondée 
fur  le  déiîr  qu'ont  les  hommes  de  perpé- 
tuer leur  nom,  &z  d'en  tranfmettre  la  mé- 
moire à  la  poftérité  avec  plus  d'éclat  :  c'eâ 
ce  qui  a  produit  cet  avantage  que  nos 
Coutumes  donnent  à  l'aîné  dans  les  fiefs, 
au  préjudice  de  l'égalité  ,  que  la  nature 
femble  infpirer  aux  pères  &  mères  pour 
tous  leurs  enfans.  En  effet,  comme  elle 
veut  que  tous  les  révèrent  d'un  amour 
filial  &  refpe&ueux  ,  elle  paroît  auffi  exi- 
ger que  les  pères  &  mères  les  aiment  éga- 
lement ,  comme  étant  tous  des  portions 
d'eux-mêmes. 

Ce  droit  a  donc  paru  d'abord  à  quel- 
ques-uns une  prérogative  injufte,  &  mê- 
me contraire  au  droit  naturel  ;  car  puifque 
la  naiflance  feule  donne  aux  enfans  le  droit 
de  prétendre  à  la  fucceffion  de  ceux  de  qui 
ils  tiennent  l'être,  lehazardde  la  primo- 
géniture  ne  devroit  point  mettre  d'inéga- 
lité entr'eux. 

Mais  on  a  confideré  que  toute  une  fa- 
mille eft  repréfentée  par  l'aîné  des  mâles, 
qui  comme  chef  de  la  maifon  eft  obligé 
de  défendre  l'Etat ,  de  fuivre  fon  Prince 
à  la  guerre,  &  a  par  conféquent  be foin 
de  plus  grands  biens  ,  étant  obligé  de  faire 
de  plus  grandes  dépenfes  que  fes  puînés. 
Le  fils  aîné  étant  le  chef  de  la  famille  , 
doit  avoir  la  garde  des  titres  qui  la  con- 
cernent. 

C'eft  auffi  ce  qui  a  fait  que  fuivant  plu- 
fieurs  de  nos  Coutumes,  au  fils  aîné  ap- 
partiennent les  armes  &  le  cri  dont  on  fe 
fervoit  ordinairement  dans  les  combats; 
parce  que  leur  vertu  étant  connue ,  8c  leur 
mérite  étant  récompenlé  ,  la  mémoire  du 
nom  fe  conferve  ,  Se  l'honneur  &  la  pro- 
tection en  rejailliiîent  tur  toute  la  famille. 
Cela  ne  fe  peut  taire  dans  la  perfonne 
des  filles ,  pi\ilque  le  nom  de  leur  famille 
fe  perd  quand  elles  fe  marient.  Mulierfa- 
miliœfuK  &  caput  &  finis  ejï.  Leg.  iy$.  m 
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fine,ff.  de  verb.Jîgnif.  C'eft  pourquoi  un 
Ancien  difoit  fur  le  mot  âeforor  ,  qu'elle 
étoit  ainfi  appellée  ,  quafî  feorfum  nata  , 
parce  qu'elle  fépare  &  divife  la  famille 
dont  elle  eft  iffue,  en  partant  par  le  maria- 
ge dans  une  autre. 

D'ailleurs  les  femmes  ne  font  nées  que 
pour  le  ménage ,  Se  non  pas  pour  conduire 
des  armées  ,  &  pour  combattre. 

Voilà  les  raifons  pour  lefquelles  le  droit 
d'aîneffè ,  qui  n'a  été  introduit  que  pour 
conferverla  fplendeur  des  familles,  n'ap- 
partient qu'à  l'aîné  des  mâles ,  &  que  les 
filles  ne  peuvent  prétendre  ce  droit  dans 
la  plupart  de  nos  Coutumes,  Voyt\  ce  que 
j'ai  dit ,  verbo  Femme. 

Ce  droit  eft  attaché  à  la  perfonne  de 
l'aîné ,  parce  qu'il  eft  le  premier  fruit  de 
l'amour  conjugal ,  &  le  premier  don  que 
les  pères  &  mères  reçoivent  de  la  nature. 
Les  avantages  que  font  nos  Coutumes  à 
l'aîné  des  mâles ,  oht  quelque  rapport  avec 
le  droit  de  primogéniture  ,  que  l'ancien- 
ne Loi  accordoit  au  premier  des  mâles  j 
cependant  il  y  avoit  entre  ces  deux  droits 
une  grande  différence,  en  ce  que  fuivant 
le  Texte  facré ,  c'étoit  le  premier  mâle 
venant  du  mariage  que  la  Loi  s'étoit  ré- 
fèrvé  ,  comme  appartenant  à  Dieu  ;  ce 
qui  étoit  précifément  attaché  à  la  perfon- 
ne de  celui  qui  étoit  venu  au  monde  le 
premier  :  mais  le  droit  d'aîneffè  fe  régie 
fur  le  tems  de  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère ,  de  l'ayeul  ou  ayeule  ;  car  celui  des 
mâles  qui  fe  trouve  alors  le  plus  âgé  des 
enfans  vivans ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  pre- 
mier né ,  eft  l'aîné ,  &  prend  en  cette  qua- 
lité tous  les  avantages  que  la  Coutume 
donne  à  l'aîné» 

L'aîné,  par  rapport  au  droit  d'aîneffè, 
eft  donc  le  plus  âgé  des  enfans  mâles  ,  & 
le  chef  de  la  poftérité  de  Ces  père  Se  mère, 
qui  doit  repréfenter  par  tout  la  noblelTe  Se 
la  valeur  de  ces  ancêtres ,  Se  être  l'appui 
Se  le  foutien  de  toute  la  famille. 

Voilà  les  considérations  fur  lefquelles 
dans  nos  Provinces  du  Droit  coutumier 
s'eft  introduit  le  droit  d'aîneffè. 

Ce  droit  n'a  lieu  ordinairement  que 
pour  les  fiefs ,  &  il  eft  différent  fuivant 
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la  diversité  des  Coutumes ,  comme  nous 
l'avons  dit. 

Dans  celle  de  Paris  ,  l'aîné  a  droit  de 
prendre,  en  vertu  de  fon  droit  d'aîn elle  , 
par  préciput  en  chaque  fuccefîîon  de  père 
&  de  mère,  un  principal  manoir  ou  châ- 
teau ,  tel  qu'il  veut  choifir,  avec  la  baffe- 
cour,  &  un  afpent  d'enclos  ou  jardin  joi- 
gnant ladite  maifon  ,  que  l'on  appelle 
communément  le  vol  du  chapon  ;  Se  lî 
l'enclos  contient  davantage,  il  peut  rete- 
nir le  tout  en  baillant  récompenfe  aux 
puînés  en  terres  du  même  fief,  fi  tant  y 
a,  finon  en  autres  terres  ou  héritages  de 
la  même  fucceffion. 

Outre  cela ,  l'aîné  a  dans  la  même  Cou- 
tume les  deux  tiers  de  tous  les  fiefs  ,lorf- 
qu'il  n'y  a  que  deux  enfans  venans  à  la 
fucceffion  ;  Se  s'il  y  en  a  plus  de  deux ,  il 
n'en  doit  avoir  que  la  moitié. 

Voye\  l'article  13.  Se  les  fix  fuivans 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voyz\  ci -après 
Préciput,  Part  avantageufe ,  principal  Ma- 
noir ,  Se  Vol  du  chapon. 

Le  droit  d'aîneffè  ne  fe  prend  qu'à  titre 
d'héritier  ;  c'eft  pourquoi  fi  le  fils  aîné  re- 
nonçoit  à  la  fuccefiion  de  fon  père  ou  de 
fa  mère ,  il  ne  pourroit  pas  prétendre  le 
droit  d'aîneffè  dans  leur  fuccefiion. 

Loyfel  en  fes  Inftitutes  coutumieres  , 
livre  4,,  titre  3  ,  article  68 ,  établit  pour 
régie  générale ,  que  l'aîné  ne  paye  pas,  à 
caufe  de  fon  droit  d'aîneffè ,  plus  de  det- 
tes que  chacun  de  fes  autres  frères  & 
feeurs.  A  quoi  eft  femblable  la  difpofî- 
tion  de  l'article  334.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  qui  fe  trouvant  conforme  au  Droit 
commun ,  eft  ordinairement  étendue  dans 
toutes  les  Coutumes  qui  n'en  difentrien. 

La  raifon  pour  laquelle  l'aîné  ne  paye 
pas  plus  de  dettes  que  fes  puînés ,  quoi- 
qu'à  caufe  de  fon  droit  d'aîneffè  il  jouiffe 
de  plufieurs  avantages  confidérables,  eft 
qu'il  ne  prend  pointées  avantages  comme 
héritier,  mais  comme  une  efpéce  de  pré- 
legs que  la  Loi  lui  donne. 

Voye\  Préciput,  Part  avantageufe ,  Vol 
du  chapon,  principal  Manoir,  Se  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  33$.  de  la  Coutume  de. 
Paris, 
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DROIT  de  viduité  ,  eft  le  droit 
qu'un  mari  a  en  Normandie  ,  de  jouir  par 
ufufruit  de  tous  les  biens  de  fa  femme 
décedée ,  lorfqu'il  en  a  eu  un  enfant  né 
vif.  Par  l'article  382.  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  il  ne  jouit  que  du  tiers  lorf- 
qu'il fe  remarie. 

DROIT  de  congrier,  eft  le  droit 
de  faire  une  efpéce  de  garenne  à  poifton 
dans  la  rivière  ,  par  le  moyen  de  gros 
pieux  enfoncés  Se  joints  près  l'un  de  l'au- 
tre, qui  fortent  de  l'eau ,  entre  lefquels  le 
poiiîbn  eft  renfermé. 

DROIT  d'acquit,  eft  le  droit  de 
Péage  ou  Coutume ,  que  les  paiTans  doi- 
vent au  Seigneur.  Voye\  le  Gloflaire  du 
Droit  François ,  tome  premier  ,  page  8. 
DROIT  d'hébergement,  eft  le  droit 
de  gîte,  c'eft-à-dire  le  droit  que  les  Sei- 
gneurs avoient  autrefois  en  plufieurs  lieux 
d'habiter  chez  leurs  Sujets  ;  mais  ce  droit 
a  été  changé  en  rentes  payables  en  grains 
ou  en  deniers;  Se  ces  rentes  qui  font  dues 
annuellement  aux  Seigneurs  par  les  Com- 
munautés ,  ont  retenu  le  nom  d' Alberges, 
qui  fignifioit  autrefois  Hébergement. 

Voye\  M.  Dolive,  livre  2.  de  fes  ques- 
tions ,  chapitre  f  ;  M.  Geraud  dans  fon 
Traité  des  Droits  feigneuriaux,  chapitre 
7  ,  nombre  6. 

DROIT  de  prelation  ,  eft  une  fa- 
culté accordée  en  quelques  Coutumes  au 
Seigneur  ,  de  demander  la  préférence  de 
la  vente  d'un  héritage  faite  au  profit  d'un 
étranger. 

Ce  droit  n'a  point  lieu  dans  les  dona- 
tions ,  ni  dans  la  vente  faite  fous  cette 
condition,  qu'elle  fera  nulle  Jî  le  Seigneur 
direcl:  refufe  de  l'approuver. 

Lorfque  le  fonds  qui  y  eft  fujet  de- 
vient membre  du  corps  du  domaine  com- 
pofé  de  plufieurs  autres  mouvans  de  la  di- 
recte de  plufieurs  Seigneurs  ,  il  ne  pour- 
ra en  être  tiré  en  vertu  de  cette  prelation. 
Ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'en  ver- 
tu d'un  titre ,  &  ne  peut  être  cédé  par  le 
Seigneur. 

Voye\  Guy  Pape,  queft.  4.1 1  &  yo8; 

»   Se  Chorier  en  fa  Jurifprudence  du  même 

Auteur,  pag.  13J&136J&  BafTet,tom. 
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2 ,  livre  6  ,  titre  8 ,  chapitre  4.  Voye% 
auffi  le  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  verbo 
Prelation  ;  &  ce  que  j'en  ai  dit  auffi  fur 
ce  mot. 

DROIT  de  rouage,  eft  un  droit 
feigneurial  qui  fe  prend  par  le  Seigneur 
en  quelques  endroits  fur  le  vin  vendu  en 
gros ,  Se  tranfporté  par  charrois  ,  avant 
que  la  roue  tourne. 

Voye\  la  Bibliotéque  de  Bouchel ,  verbo 
Rouage. 

DROIT  de  taille  seigneuriale 
e's  quatre  cas.  Voye\  Taille. 

DROIT  de  Justice  ,  eft  un  droit 
qui  appartient  en  France  au  Roi  feul,  le- 
quel eft  fondé  de  droit  commun  en  toute 
Juftice  ,  haute  ,  moyenne  Se  baffe  par 
tout  fon  Royaume. 

Nul  Seigneur  ne  peut  donc  prétendre 
avoir  droit  de  Juftice  en  aucun  Fief,  Ter- 
re ou  Seigneurie  fituée  en  France ,  fans 
titre  particulier  ,  conceffion  oupermifïïort 
du  Roi ,  ou  fans  une  pofTeflîon  immémo- 
riale qui  tienne  lieu  de  titre. 

De  ce  principe  inconteftable  il  s'enfuit, 
que  la  Juftice  d'un  Fief,  Terre  &  Seigneu- 
rie peut  être  faifie  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  pour  obliger  le  Seigneur 
féodal  à  juftifierde  fon  prétendu  droit  de 
Juftice. 

Ainfi ,  quoique  le  Seigneur  prouve  fon 
droit  de  féodalité  ou  de  cenfive  ,  ce  n'eft 
pas  une  preuve  qu'il  ait  droit  de  Juftice  J 
parce  qu'en  France  ,  Fief  &"  Juftice  n'ont 
rien  de  commun  enfemble  ,  mais  font  droits  di- 
vers ,  diflincls  &féparés. 

On  ne  peut  donc  pas  par  le  moyen  de 
l'un  s'attribuer  l'autre  ;  &  tel  a  droit  de 
Juftice  en  un  lieu  ,  qui  n'a  aucune  féoda- 
lité ni  cenfive  audit  lieu  :  tel  au  contraire 
a  droit  de  féodalité  &  de  cenfn  e ,  qui  n'a 
aucune  Juftice. 

Touchant  le  droit  de  Juftice  ,  voye\  ci- 
après  Juftice  Se  Jurifdiftion.  Voye\  auffi 
Bacquet  ,des  droits  de  Juftice,  chapitres 
4,  s  Se  6. 

DROITS  honorifiques,  font  di- 
vers honneurs  accordés  aux  Patrons ,  Fon- 
dateurs &  Bienfaiteurs  des  Eglifes. 
Ces  droits  confiftent  dans  la  préféance 
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à  l'Eglïfe  ,  aux  Procédions ,  Se  aux  Aftem- 
blées  qui  regardent  le  bien  de  l'Eglile, 
à  avoir  le  premier  l'afperiion  de  l'eau 
bénite  ,  l'encenfement ,  le  pain  béni ,  le 
baifement  de  la  paix,  la  recommandation 
particulière  aux  Prières  publiques  ,  banc 
permanent  Se  lepulture  dans  le  Choeur, 
&  les  litres  ou  ceintures  funèbres  &  de 
deuil  autour  de  l'Eglile. 

Nul  ne  peut  prétendre  les  droits  hono- 
rifiques dans  l'Eglife ,  s'il  n'eft  Patron  de 
cette  Eglife,  ou  Seigneur  Haut-Jufticier 
du  lieu  où  elle  eft  fituée. 

Le  Patron  a  la  préféance  dans  l'Eglife 
•Se  aux  Procédions  ;  le  Seigneur  Haut- Juf- 
ticier  fuit  immédiatement  le  Patron  ;  après 
le  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  le  Seigneur 
de  Fiel  ;  Se  après  les  Gentilshommes,  qui 
font  préférés  aux  autres  Habitans. 

Enfin  le  Patron  Se  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ont  aftion  civile  &  complainte 
pour  les  droits  honorifiques  ;  mais  les  Sei- 
gneurs Moyens  Se  Bas-Jufliciers ,  Gentils- 
hommes Se  autres  ,  n'ont  aucune  aîtion 
pour  ces  droits  ,  quelque  pofTeftion  qu'ils 
puillent  alléguer. 

Au  relie ,  les  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes  ne  dépendent  ni  des  Fiefs ,  ni  de 
la  qualité  des  perfonnes  ;  c'eft  pourquoi 
ils  n'appartiennent  de  droit  qu'au  Patron  : 
il  n'y  a  aucune  Coutume  qui  les  attribue 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  à  l'excep- 
tion de  deux  ;  fçavoir  ,  celle  de  Tours, 
«Se  celle  de  Loudun  ;  mais  elles  ne  les  don- 
nent qu'aux  Châtelains. 

Il  eft  vrai  que  l'ufage  paroît  avoir  ac- 
cordé ces  honneurs  aux  Seigneurs ,  dans  la 
Haute- Juftice  defquels  l'Eglife  eft  bâtie, 
ruais  jamais  au  préjudice  du  Patron  ;  c'eft 
pourquoi  ils  n'en  jouiftent  qu'après  lui 
immédiatement. 

On  peut  former  complainte  pour  droits 
honorifiques  dans  l'Eglife  ,  comme  pour 
droit  de  Patronage  ,  pour  banc  dans  l'E- 
glife ou  dans  le  Choeur  ,  pour  litres  & 
ceintures  funèbres.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer,  qu'à  l'égard  des  bancs,  la  complain- 
te n'a  lieu  que  pour  le  Patron  de  l'Eglife 
&  le  Seigneur  Haut-Jufticier  ;  parce  que 
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le  droit  d'avoir  banc  Se  féance  dans  l'E- 
glile leur  appartient. 

Mais  les  autres  perfonnes  qui  ont  droit 
de  banc  dans  la  Nef,  Se  qui  y  font  trou- 
blées ,  ne  peuvent  point  fe  pourvoir  par 
complainte  ;  il  faut  nécelTairement  qu'iis 
fe  pourvoient  par  aftion. 

La  complainte  eft  donc  accordée  au 
Patron  de  l'Eglife  Se  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  pour  droits  honorifiques  dans 
l'Eglife ,  Se  ce  pardevant  le  Juge  féculier 
Se  royal  ;  parce  que  ces  droits  ne  font  pas 
purement  fpirituels  ,  Se  qu'ils  ont  quel- 
que chofe  de  temporel ,  entant  qu'ils  dé- 
pendent du  droit  de  Patronage  ou  de  la 
Haute- Juftice  ,  &  tombent  par  ce  moyen 
en  quelque  commerce  par  une  dépendan- 
ce nécellaire. 

Voyc\  Maréchal  en  fon  Traité  des  droits 
de  Patronage.  Voye\  audî  M.  Erillon  ,  Se 
les  Auteurs  qu'il  cite  fous  l'article  des 
droits  honorifiques. 

DROIT  d'arrest  ,  autrement  ap- 
pelle jusfiflendi ,  eft  un  privilège  accordé 
aux  Bourgeois  de  plufieurs  Villes  de  Flan- 
dres ,  Artois  &  Provinces  voifines,  ert 
vertu  duquel  un  Bourgeois  defdites  Vil- 
les y  trouvant  fon  débiteur  étranger  , 
peut ,  fans  autre  formalité  de  Juftice  ,  le. 
faire  arrêter  pour  le  payement  de  fon  dû  , 
Se  commencer  par  l'exécution  pour  par- 
venir à  l'aftion;  Se  après  l'arrêt  du  débi- 
teur ,  former  fa  demande  pardevant  le 
Juge  ordinaire  de  la  Ville  où  l'arrêt  a 
été  fait,  aux  fins  des  caufes  d'icelui. 

Voye\  M,  Brillon ,  tome  1 ,  verbo  Arrêt  4 
nombre  20 ,  &  les  Auteurs  qu'il  cite. 

DROITS  SPECIAUX  ET  PARTICU- 
LIERS ,  font  des  prérogatives  qui  déro-; 
gent  au  Droit  commun. 

Tel  eft  le  droit  qu'a  le  propriétaire 
d'une  maifon  de  pouvoir ,  nonobftant  le 
bail  ,  expulfer  le  locataire ,  quand  il  a 
befoin  de  fa  maifon  pour  fon  ufage. 

Voyz\  ci-après  Privilège  du  Proprié- 
taire. 

DROITS  qu'a  le  Roi,  quand  il 

EST  COPROPRIETAIRE  D'UNE  TERRE  OU 

Seigneurie,  ou  de  quelques  droits 

GGggg 
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de  PEAGE?  Ott  autres.  En  ce  Cas ,  les 
baux  en  doivent  être  faits  par  les  Officiers 
royaux.  De  plus ,  le  Roi  feul  peut  vendre 
le" total  defdites  Terres  ,  Seigneuries  , 
Droits  Se  Fermes,  à  la  charge  de  com- 
muniquer le  prix  aux  copropriétaires  , 
tùamfi  miiiima  port'w  ad  ffcum  pcrtineat. 
Leg.  un.  cod.  de  venditione  rerum  ffcal. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  12  Mai 
1562.  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  , 
chapitre  10. 

DROITS  qu'a  le  Ror ,  quand  une 
Justice  appartient  a  Sa  Majesté  et 
a  un  autre  Seigneur.  En  ce  cas,  elle 
doit  être  uniquement  exercée  par  les  Offi- 
ciers créés  par  Sa  Majefté  ,  &  le  profit 
d'icelle  partagé  entre  les  Cofeigneurs. 
Mais  Charles  IX.  par  l'Ordonnance  du 
19  Décembre  156$,  article  2y,  a  voulu 
qu'en  ce  cas  la  Juftice  fût  exercée  par  un 
feul  Juge  ,  qui  feroit  commis  alternative- 
ment de  trois  ans  en  trois  ans  par  le  Roi. 

DROITS  appartenant  a  des  Of- 
ficiers ,  font  ceux  que  les  Officiers  ont 
droit  de  percevoir  ,  en  conféquence  des 
fondions  de  leurs  Charges. 

Tels  font  les  droits  de  confeil ,  de  con- 
fultation  ,  de  communication  ,  de  jour- 
née ,  de  révifion  ,  droit  d'affifiance  Se  att- 
ires ,  qui  font  attribués  aux  Procureurs 
par  les  Edits  de  création  de  leurs  Char- 
ges ,  Déclarations  ,  Arrêts  Se  Régle- 
mens  de  la  Cour  intervenus  en  confé- 
quence. 

DROIT  DE  CONSULTATION  ,  eft  un 

droit  attribué  aux  Procureurs  du  deman- 
deur &  du  défendeur;  au  premier,  pour 
avoir  examiné  Se  donné  fon  avis  avant  que 
de  former  une  demande  principale;  &  au 
fécond  ,  pour  avoir  examiné  quand  on  lui 
a  apporté  l'exploit,  fi  la  caufe  eft  bonne 
ou  mauvaife ,  Se  fi  on  y  défendra  ou  non. 
Ce  droit  eft  différent  fuivant  les  Tri- 
bunaux. 

AuParlement,ileft  de  fix  livres,  ou  de 
quatre  livres  dix  fols ,  ou  de  trois  livres. 

Il  eft  de  fix  livres  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence rendue  par  écrit  qui  doit  fe  conclu- 
re, &  être  fur  l'appointement  de  conclu- 


DR  O 

fion  diftrîbuée  dans  une  des  Chambres  des 
Enquêtes. 

Il  eft  de  quatre  livres  dix  fols  fur  l'ap- 
pel d'une  Sentence  rendue  à  l'Audience, 
qu'on  nomme  appel  verbal. 

Enfin  ,  il  eft  de  trois  livres  fur  toutes 
les  demandes  intentées  avant  que  de  pro- 
duire ;  &  auffi  fur  toutes  les  productions* 
qui  fe  font  de  demandes  appointées  en 
droit  Se  joint. 

A  l'égard  du  droit  de  confultation  de 
fix  livres  ,  Se  de  quatre  livres  dix  fols  , 
il  n'y  a  que  le  Procureur  de  celui  qui  ob- 
tient adjudication  de  dépens  qui  puiffe  le 
recevoir.  Le  Procureur  de  la  Partie  qui 
fuccombe  ,  ne  peut  demander  que  trois 
livres  pour  toutes  fortes  de  confulta- 
tions. 

Lorfqu'il  y  acompenfationde  dépens  y 
les  Procureurs  ne  peuvent  chacun  deman- 
der que  trois  livres  pour  le  droit  de  con- 
fultation ,  même  dans  les  affaires  où  il  fe- 
roit dû  le  droit  de  fix  livres  ou  de  quatre 
livres  dix  fols  à  celui  qui  auroit  obtenu 
gain  de  caufe  avec  dépens. 

Aux  Requêtes  du  Palais  Se  aux  Bail- 
liages royaux  qui  reffortiffent  au  Parle- 
ment ,  le  droit  de  confultation  eft  de  trente 
fols. 

Il  ne  fe  prend  que  fur  les  demandes 
principales,  Se  principales  incidentes,  & 
non  fur  les  demandes  formées  avant  que 
de  produire  ,  à  l'exception  des  Jurifdic- 
tions  où  les  Procureurs  du  Parlement  de 
Paris  occupent  ;  Se  cette  confultation 
avant  produire  eft  de  quarante  fols. 

Aux  Requêtes  du  Palais  Si  autres  Jurif- 
diftions  où  les  Procureurs  du  Parlement 
poftulent,  ce  droit  retient  le  nom  de  con- 
fultation :  mais  au  Châtelet ,  il  s'appelle 
confeil  avant  d'agir,  Se  prefque  dans  les 
autres  Jurifdicfions  du  reffort ,  il  s'appelle 
fimplement  confeil. 

Confultation  fe  donne  pour  faire  les 
criées,  6c  fur  lefdites  criées.  En  matière 
criminelle,  il  fe  donne  fur  l'interrogatoire. 

Dans  les  Prévôtés  &  autres  Jurifdic- 
tions  qui  reffortiffent  aux  Bailliages  ,  ce 
droit  eft  de  quinze  fols. 
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Dans  les  Jurifdictions  des  Seigneurs , 
qui  refïbrti fient  au  Prévôt  royal ,  ce  droit 
eit  de  dix  fols. 

DROIT  de  conseil  ,  pris  dans  fa 
propre  lignification  ,  eft  un  droit  attribué 
au  Procureur  du  défendeur ,  pour  avoir 
examiné  quelles  défenfes  on  peut  oppofer 
à  la  demande  intentée  contre  fa  Partie  en 
certains  cas. 

Ce  droit,  qui  eft  de  quinze  fols  ,  eft  at- 
tribué aux  feuls  Procureurs  du  Parlement, 
fur  les  renvois,  fins  déclinatoires,  titres 
&  pièces  à  communiquer  ,  défenfes,  ré- 
pliques ,  oppoiïtions ,  foit  aux  failles  réel- 
les, foit  aux  Arrêts  ou  Sentences,  écri- 
tures d'Avocats  ,  caufes  d'oppofition  , 
moyens  de  nullité  ,  réponfes  ,  requêtes 
en  jugeant  ou  communiquées  à  Parties , 
iur  les  requêtes  incidentes  portées  aux 
Audiences,  même  avant ,  Se  fur  les  de- 
mandes en  conftitution  de  nouveau  Pro- 
cureur. 

Ce  droit  de  confeil  étoit  établi  prefque 
dans  toutes  les  Jurifdictions  royales  du 
reffort  du  Parlement  de  Paris,  par  un  Ar- 
rêt en  forme  de  Règlement  du  16  Août 
\66$  ;  mais  il  a  été  fupprimé  par  l'article 
8.  du  titre  35*.  de  l'Ordonnance  de  1667, 
Se  rétabli  enfin  en  faveur  des  Procureurs 
de  la  Cour ,  fuivant  la  Déclaration  du  1 6 
Mai  i6°3,  regiftrée  en  la  Cour  le  20.  du 
mçme  mois. 

DROIT  DE  JOURNÉE  DE  PROCU- 
REUR ,  eft  un  droit  attribué  aux  Procu- 
reurs pour  leur  préfence  aux  Audiences 
ou  autres  actes  judiciaires  ,  aufquels  ils 
affilient,  ou  font  préfumés  affilier,  pour 
maintenir  les  droits  de  leur  Partie. 

Ce  droit  eft  de  fix  fols  trois  deniers  au 
Parlement,  &  de  deux  fols  fix  deniers  aux 
autres  Jurifdictions. 

Il  n'eft  point  dû  aux  Procureurs  pour 
les  affaires  qui  fe  plaident  à  l'Audience , 
que  quand  elles  font  plaidées  parles  Avo- 
cats :  quand  les  Procureurs  les  plaident  ' 
eux-mêmes  ,  ils  n'ont  point  de  droit  de 
journée  ,  mais  feulement  le  droit  qui  leur 
eft  attribué  pour  leur  plaidoirie. 

Le  droit  de  journée  eft  non-feulement 
dû  aux  Procureurs  pour  les  jours  que  fe 
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plaident  les  caufes  de  leurs  Parties  par  des 
Avocats  ;  il  leur  eft  encore  dû  pour  cha- 
cun des  actes  qui  fe  paflent  au  Greffe , 
comme  appointemens  ,  oppofitions  aux 
faifies  réelles  ,  aftes  de  reprife  ,  affirma- 
tions de  voyage  ,  confignations  d'amen- 
de ,  ordonnances  de  Rapporteurs  qui  ap- 
pointent ,  foit  au  Confeil ,  foit  en  droit 
Se  joint  fur  les  demandes  contenues  aux 
Requêtes  qui  leur  font  préfentées. 

Ce  droit  eft  dû  auffi  lors  de  la  reddi- 
tion des  Sentences  ou  Arrêts  fur  produc- 
tions. 

DROIT  DE  PLAIDOIRIE,  eft  un 
droit  attribué  aux  Procureurs  ,  lorfqu'ils 
plaident  eux-mêmes  les  caufes  de  leurs 
Parties. 

Ce  droit  eft  de  quinze  fols  lors  des  Sen- 
tences par  défaut ,  &  de  trente-deux  fols 
a  l'égard  des  Sentences  contradictoires  , 
&  pour  les  Arrêts,  foit  par  défaut,,  foit 
contradictoires. 

DR.OIT  DE  COMMUNICATION,  eft 
un  droit  dû  au  Procureur  du  demandeur 
ou  du  défendeur  ,  de  l'appellant  ou  de 
1  intimé,  pour  avoir  pris  communication 
de  la  production  de  la  Partie  adverfe , 
pour  y  fournir  de  contredits. 

Les  Procureurs  prenoient  autrefois  com- 
munication de  la  production  de  la  Partie 
adverfe  chez  le  Rapporteur  ,  fans  faire 
emporter  les  facs  du  procès  chez  eux  :  ce 
droit  leur  a  été  originairement 'accordé 
fur  ce  fondement  ;  mais  quoiqu'aujour- 
d'hui  ils  retirent  les  facs  fur  leur  réce- 
piile ,  ce  droit  ne  laiffe  pas  de  leur  être 

pay,é*  rt 

Il  eft  de  fept  francs  pour  la  production 

principale  ,  Se  de  quatre  livres  pour  les 
productions  incidentes  ,  où  il  y  a  des  piè- 
ces produites  Se  néceffaires  à  contredire  y 
&  des  productions  nouvelles  qui  fe  font 
pendant  le  cours  de  l'inftance  principale. 

DROIT  de  revision,  eft  un  droit 
attribué  aux  Procureurs,  pour  revoir  les 
écritures  que  les  Avocats  inferits  fur  le 
Tableau  ont  drellées  &  lignées  pour 
leurs  Parties. 

Ce  droit,  qui  eft  de  dix  fols  par  rolle  ; 
leur  a  été  accordé  pour  les  relire,  &voic 


7SS  DRO 

il  dans  les  faits  qui  font  déduits  dans  Ces 
écritures ,  il  n'y  a  rien  qui  foit  contraire 
aux  intérêts  de  leurs  Parties. 

Il  avoit  été  fupprimé  par  l'Ordonnan- 
ce de  1667,  article  8.  du  titre  31  ;  mais 
il  a  été  rétabli  par  la  Déclaration  du  Roi 
du  16  Mai  1603  ,  regiftrée  en  la  Cour  le 
2y  du  même  mois,  en  faveur  des  Procu- 
reurs du  Parlement  de  Paris. 

DROIT  d'assistance,  eft  un  droit 
qui  eft  dû  au  Procureur  tiers  qui  voit  les 
dépens  ,  au  Procureur  du  demandeur  en 
taxe ,  &  à  celui  du  défendeur.  Ce  droit  eft 
de  huit  deniers  par  chaque  article  d'une 
déclaration  de  dépens. 

Ce  droit,  à  l'égard  du  Procureur  du  de- 
mandeur en  taxe  ,  &  de  celui  du  défen- 
deur, eft  dû  à  leurs  Clercs,  faifant  fonc- 
tions es  études ,  fuivant  l'Arrêt  de  Règle- 
ment de  la  Cour  du  19  Juillet  1689. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  défendeurs  à  la 
taxe ,  condamnés  par  le  même  Jugement , 
leurs  Procureurs  ne  doivent  prendre  afTii- 
tance  que  pour  les  articles  qui  les  con- 
cernent. 

A  l'égard  des  frais  ordinaires  &  extra- 
ordinaires de  criées  ,  reddition  de  compte 
de  tuteurs  ,  d'héritiers  bénéficiaires  ,  de 
curateurs  aux  biens  vacans  &  autres,  les 
Parties  qui  y  auront  un  intérêt  commun, 
y  affilient  par  le  plus  ancien  Procureur. 

Il  eft  cependant  loifible  aux  autres  Pro- 
cureurs d'y  être  préfens  ;  mais  il  ne  leur 
eft  point  dû  de  droit  d'afïïfcance  ,  &  ne 
peuvent  l'employer  dans  leurs  mémoires 
de  frais  &  de  falaires ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
ayent  de  leurs  Parties  un  pouvoir  par 
écrit  pour  y  affilier. 

DROIT  d'accroissement,  &  droit 
de  non  décroiffement.  Vcye\  Accroiffe- 
menr. 

DROIT  de  cumul.  Voyc-*  Cumul. 

DROIT  DE  SUITE  PAR  HYPOTEQUE. 
Voye\  Suite  par  hypotéque. 

D'ROIT  de  suite  en  conséquence 
du  Sceau  du  Chastelet  ,  eft  un  droit 
particulier  ,  en  vertu  duquel  ,  lorlqu'un 
Commiifaire  du  Châtelet  de  Paris  a  de  fon 
ordonnance  appofé  le  fcellé ,  la  Jurifdic- 
çiou  de  la  Prévôté  de  Paris  a  droit  de  fuite 
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par  tout  le  Royaume  ,  pour  faire  Conti- 
nuer l'inventaire  par  les  Notaires  du  Châ- 
telet ,  ou  par  ceux  des  lieux ,  à  qui  on  dé- 
livre des  Commiffior.s  à  cet  effet. 

Ce  droit  n'eft  fondé  fur  aucune  Loi  pré- 
ci  fe  ,  mais  fur  un  ancien  ufage  autorifé  par 
les  Arrêts  de  la  Cour;  <k  en  vertu  de  cet 
ufage  ainfi  confirme,  quand  un  Commif- 
faire  a  ici  appofé  le  fcellé  ,  toutes  les  con- 
teflations  principales  <Sc  incidentes,  cir- 
conftances  &  dépendances  d'icelles  ,  fe 
traitent  audit  Châtelet,  où  tous  Juges  les 
doivent  renvoyer ,  lorfqu'ils  en  font  re- 
quis. 

Voye\  l'acte  de  notoriété  donné  par  M. 
le  Lieutenant  civil  le  I  Février  1686, 
rapporté  dans  le  Recueil  des  acles  de  no- 
toriété de  M.  le  Camus  ,  page  32.  Voye^ 
auffi  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus,  verbo  Corn- 
miffaire  au  Châtelet. 

DROIT  de  prendre  des  hérita- 
ges pour  la  prisée  ,  eft  un  droit  ac- 
cordé à  un  ancien  créancier  de  prendre 
l'héritage  de  fon  débiteur  en  payement, 
au  dire  d'Experts  ,  fans  que  les  créanciers 
poftérieurs  puiffent  l'empêcher. 

Le  créancier  qui  veut  exercer  ce  droite 
doit  être  évidemment  privilégié  ,  ou  no- 
toirement antérieur  en  hypotéque  à  tous 
autres. 

Outre  cela,  il  faut  qu  |  la  Requête  qu'il 
préfente  à  cet  effet,  contienne  quatre  con- 
ditions ,  qui  mettent  tous  les  autres  créan- 
ciers hors  d'interêr. 

La  première  ,  qu'il  faffe  des  offres  de 
payer  les  créanciers  antérieurs  ou  privi- 
légiés ,  fi  aucuns  il  y  a. 

La  féconde  ,  qu'il  donne  l'option  aux 
autres  créanciers  de  prendre  l'héritage 
aux  mêmes  conditions ,  &  de  le  porter 
à  fi  haut  prix  ,  qu'il  puiffe  être  payé  , 
tant  en  principal  ,  qu'intérêts  ,  frais  & 
dépens. 

La  troifiéme ,  que  quand  il  s'agit  d'un  hé- 
ritage fingulier,  dans  lequel  le  vendeur  ou 
le  bailleur  à  rente  veut  rentrer ,  il  faut  qu'il 
offre  de  prendre  l'héritage  au  dire  d'Ex- 
perts; parce  que  cet  héritage  peut  avoir 
été  mélioré  par  l'acquéreur  ou  le  preneur: 
ainli  il  eft  de  l'intérçt  des  autres  créan- 
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Stîers  qu'il  foit  eflimé  avec  eux,  afin  que 
le  prix  des  méliorations  leur  revienne. 

La  quatrième  efl ,  que  les  chofes  feront 
prefque  entières,  c'efi-à-dire  que  le  dé- 
cret ne  foit  pas  fort  avancé  ;  car  fi  l'ad- 
judication étoit  prête  à  faire,  la  Requête 
du  vendeur  ou  du  bailleur  du  fonds  ne 
feroit  pas  reçue  ;  comme  il  a  été  juge  par 
Arrêt  du  i  Août  i6oy  ,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

DROIT  d'offrir  ,  eft  un  remède 
accordé  aux  anciens  créanciers  ,  pour  em- 
pêcher que  les  créanciers  poftérieurs  ne 
faffent  vendre  les  héritages  de  leur  débi- 
teur à  vil  prix  ,  ou  qu'ils  n'en  confument 
le  prix  par  les  frais  immenfes  des  décrets 
Se  des  ordres. 

Les  Loix  Romaines  accordent  aux  der- 
niers créanciers  un  femblable  remède  , 
pour  arrêter  les  pourfuites  des  anciens , 
&  empêcher  qu'ils  ne  confument  en  frais 
tous  les  biens  du  débiteur  commun,  Leg. 
1 1 ,  §.  4  &  12  ,  §.  6  ,  jf.  qui  potiof.  Leg. 
y  Gr  6 ,  jf.  de  diftr.  pign.  Leg.  i ,  y  Cr  8 , 
cod.  qui  potior.  Leg.  ult.  cod.  de  his  qui  in 
prior.  crédit,  loc.  fucced.  &  Leg.  1 2  ,  cod.  de 
pignorib.  &  hypot. 

Mais  ce  droit  d'offrir  ceffe  quand  l'hé- 
ritage eft  vendu  ;  auquel  cas  les  créan- 
ciers poficrieurs  ,  quoiqu'ils  fuient  en 
perte  ,  ne  peuvent  ufer  du  droit  d'offrir 
contre  les  acquéreurs  des  biens  de  leur 
débiteur.   Leg.  2,  cod.  fi  antiquior  cred. 

Quoique  ce  droit  d'offrir ,  que  les  Loix 
civiles  ont  accordé  aux  créanciers  pofté- 
rieurs  ,  foit  fondé  fur  la  raifon  &  fur 
l'équité ,  il  n'eft  cependant  pas  admis  en 
pays  coutumier  ,  ni  même  en  pays  de 
Droit  écrit ,  du  reffort  du  Parlement  de 
Paris.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'intérêt 
«les  Miniflres  de  la  Juftice  s'y  oppofe. 

Voye\  Kenrys  8c  fon  Commentateur, 
liv.  4. ,  chap.  6,  queft.  50. 

Lorfque  l'antériorité  ou  le  privilège 
font  conteftes  ,  il  faut  que  celui  qui  a 
formé  la  demande  à  l'effet  de  prendre 
l'héritage  pour  la  prifée ,  jufîifie  de  fon 
droit,  'ans  quoi  les  Juges  ne  peuvent 
proroncer  fur  fa  demande  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  171 1. 
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en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  M.  Fournier  de  Montaigny. 
DROIT  DE  reversion.  Voye\ 

Réverfion. 

DROIT    DE    TRANSMISSION.    Voyt\ 

TranfmiiTion. 

DROITS  litigieux,  font  des 
droits  qui  font  conteftes,  &  qui  dépen- 
dent de  l'événement  d'un  procès  qu'il  faut 
effrayer  avant  que  d'en  pouvoir  jouir, 

Voye\  Tranfport. 

DROITS,  NOMS,  RAISONS  & 
ACTIONS.  Sous  ces  noms  font  compris 
tous  les  droits  &  toutes  les  prétentions 
d'une  perfonne. 

Droit ,  fignifie  ici  ce  qui  appartient  de 
droit  à  quelqu'un ,  en  vertu  d'un  titre  1er 
gitime. 

Nom  ,  fignifie  titre  ,  qualité,  en  vertu 
de  quoi  l'on  agit,  ou  en  vertu  de  quoi  l'on 
prétend  quelque  chofe. 

Raifon,  fignifie  toute  prétention  légi- 
time. 

Action  ,  fe  dit  d'une  demande  que  l'on 
intente  ,  ou  du  droit  que  l'on  a  de  former 
une  demande  en  Juftice. 

Au  fujet  de  ces  termes,  Droits  ,  Noms, 
Raifons  £>  Atlions ,  il  faut  remarquer  qu'en 
Pays  coutumier ,  fous  les  deux  efpéces  de 
biens  meubles  &  immeubles  ,  tous  les 
droits,  noms,  raifons  &  actions  qui  peu- 
vent appartenir  aux  Particuliers ,  s'y  trou- 
vent compris  :  on  range  fous  la  première 
efpéce  les  obligations  &  les  promeffes  ;  & 
à  l'égard  des  autres  actions,  on  les  déter- 
mine par  les  événemens  qu'elles  doivent 
avoir  ;  deforte  qu'on  répute  immeuble 
une  action  qui  tend  à  obtenir  un  effet 
immobilier,  comme  une  promeffe  de  paf- 
fer  un  contrat  de  conflitution  ;  8c  au  con- 
traire on  confidere  comme  meuble  une 
action  qui  ne  tend  qu'à  un  effet  mobi- 
lier, comme  une  promefle  &  obligation 
pour  fomme  de  deniers  à  une  fois  payer. 
Jura,  atliones  £r  nomina  ,  naturam  induunt 
fui  ebjéBi  ;  quart  fi  tendunt  ad  rem  mobilem 
conf.qu-.ndam  ,  habentur  mobilia  ;  fi  ad  im~ 
mobilem  adipifeendam ,  inter  immobdia  recen- 
fentur. 

Mais  dans  le  Pays  de  Dioit  écrit ,  con- 
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formément  aux  Loix  Romaines,  on  fait 
une  troilîéme  efpéce  de  biens  de  droits  , 
noms,  rai  Tons  Se  actions,  laquelle  n'a  au- 
cune participation  avec  les  deux  autres  ; 
deforte  que  fi  une  perfonne  lègue  à  quel- 
qu'un généralement  tous  fes  biens ,  meu- 
bles Se  immeubles ,  les  droits  Se  actions 
ne  feront  point  compris  dans  fa  difpoli- 
tion  ;  Se  le  légataire ,  aux  termes  du  Droit 
Romain ,  ne  pourra  prétendre  que  ce  qui 
eft  proprement  meuble  &  immeuble  ,  & 
non  pas  les  droits,  noms,  railons  Se  ac- 
tions. 

DROITS  DE  NOUVEAUX  ACQUESTS. 
Voye{  Nouveaux  acquêts. 

DROUILLES,  au  Pays  de  Forez, 
eft  un  petit  préfent  qu'on  fait  au  Seigneur 
au  par-deflus  les  lods  &  ventes.  Les  Châ- 
telains ont  prétendu  jouir  de  ce  droit  fur 
le  pied  de  riere-lods  ,  qui  étoit  de  trois 
fols  pour  livre  au-dellus  du  lod  ;  mais  cela 
leur  a  été  défendu  ,  s'ils  n'ont  anciens 
aveux.  Voye\  Henrys,  tome  i,  livre  3  , 
chapitre  3,  queftion  31. 

Dans  les  Statuts  de  Breffe  &  Bugey , 
drouilles  lignifient  les  étrennes  que  l'on 
donne  aux  Officiers  du  Seigneur  au  par- 
deiïus  du  prix  de  la  vente  :  c'eft  ce  qu'on 
appelle  ailleurs  épingles ,  ou  pot-de-vin. 

D  U 

DUCS,  chez  les  Romains,  Se  ancien- 
nement dans  les  Gaules,  étoient  les  Gou- 
verneurs des  Provinces  :  ils  avoient  fous 
eux  les  Comtes  ,  qui  commandoient  dans 
les  Villes.  En  France ,  fur  la  fin  de  la 
première  race ,  fous  la  deuxième ,  Se  en- 
core affez  avant  dans  la  troifiéme ,  le  titre 
de  Duc  n'étoit  plus  en  ufage  :  ceux  qui 
poffedoient  des  Duchés ,  prenoient  le  titre 
de  Comte. 

DUCS  et  PAIRS.  LesHifto- 
riens  ne  s'accordent  pas  fur  le  tems  de 
l'inftitution  des  Ducs  &  Pairs  :  quelques- 
uns  l'attribuent  à  Charlemagne  ;  d'autres 
à  Louis  VIL  Ce  qui  eft  de  certain  ,  eft 
qu'il  n'y  avoit  alors  que  fix  Pairs  laïques 
êe  (ix  Pairs  eccléfiaftiques.  Depuis ,  nos 
Rois  ont  créé  eu  différens  tyas  d'autres 
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Duchés-Pairies.  Les  Ducs  Se  Pairs  font 
Officiers  d'épée  ,  &  grands  Officiers  de  la 
Couronne  :  ilsontféance  &  voixdélibé- 
rative  au  Parlement. 

Il  y  a  auffi  des  Ducs  héréditaires  non 
Pairs,  Se  des  Ducs  par  brevet,  qui  jouif- 
fent  de  certains  honneurs ,  mais  ils  n'ont; 
pas  féance  au  Parlement. 

Le  titre  de  Duc  eft  il  confidérable ,  que 
les  Princes  &  PrincelTes  du  Sang  qui  ont; 
des  Duchés  ,  le  prennent  quelquefois. 

DUCHÉ-PAIRIE,  eft  l'étendue 
des  terres  que  le  Roi  a  érigées  en  Duché. 
Cela  s'entend  auffi  de  la  Juftice  qui  appar- 
tient au  Duc  dans  fes  terres  :  l'appel  de 
ces  Juftices  va  directement  au  Parlement; 

D  U  E  L  ,  eft  un  combat  de  Particu- 
liers ,  affigné  à  certain  jour  &  heure  en- 
fuite  d'un  appel  ou  d'un  défi. 

Le  duel  eft  réputé  crime  de  léze-Ma- 
jefté  ,  d'autant  qu'il  eft  préjudiciable  aux: 
Royaumes  ,  aux  meilleures  familles ,  <Sc 
plus  contraire  à  la  Religion  que  tous  les 
autres.  Il  étoit  autrefois  permis  dans  ce 
Royaume.  Le  Roi  faint  Louis  le  défen- 
dit de  fon  tems.  Le  Roi  Philippe  le  Bel , 
fon  petit-fils ,  le  permit  enfuite  par  une 
Ordonnance  enregiftrée  au  Parlement  l'an 
1360,  rapportée  dans  l'ancien  Stile  du 
Parlement  ;  mais  il  falloit  en  obtenir  une 
permiffion  du  Roi  :  ce  qui  fut  ainfi  en 
ufage  jufqu'à  Henri  III ,  qui  le  défendit 
exprefîement,  conformément  au  Concile, 
de  Trente. 

Les  Rois  fes  fuccefieurs  à  la  Couronne 
le  défendirent  depuis  ;  fçavoir,  Henri  IV. 
par  un  Edit  de  l'an  1 609  ,  Louis  XIII.  paC 
des  Déclarations  des  années  161 1,  1613,' 
1614,,  1617,  par  Edit  du  mois  d'Août 
1623 ,  Se  par  une  Déclaration  du  26  Juin 
1624. 

Mais  parce  que  tous  les  Edits  Se  Dé- 
clarations qui  défendoient  les  duels  fous 
des  peines  très-rigoureufes,  n'avoient  pu 
les  empêcher,  Louis  XIV.  fit  un  Edit  au 
mois  de  Juin  1643  ,  la  première  année  de 
fon  règne ,  vérifiée  le  1 1  Août  fuivant , 
lequel ,  pour  retrancher  les  occafions  du 
duel ,  ordonne  d'abord  plufieurs  expé- 
dieras ^  dont  ceux  qui  auront  été  offerîfé§ 
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iftu  appelles  en  duel ,  pourront  fe  fervir 
pour  mettre  leur  honneur  à  couvert ,  & 
ne  point  être  fujets  aux  peines  portées  par 
cet  Edit  contre  les  contrevenans. 

Enfuite  cet  Edit  établit  de  très-grandes 
peines  contre  ceux  qui  auront  appelle  en 
duel  ceux  par  qui  ils  prétendent  avoir  été 
offenfés  ,  &  auffi  contre  ceux  qui  étant  ap- 
pelles en  duel,  auroient  accepté  l'appel. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  feront  battus 
en  duel ,  cet  Edit  porte  qu'ils  feront  punis 
de  mort;  &  que  fi  l'appellantou  l'appelle, 
ou  tous  deux ,  font  tués  ,  le  procès  fera 
fait  à  la  mémoire  des  morts,  comme  cri- 
minels de  léze-Majefté  divine  &  humaine, 
&  leurs  corps  traînés  à  la  voirie  ;  avec 
défenfes  aux  Curés  &  autres  Eccléfiafti- 
ques  de  les  enterrer  ni  louffrir  qu'on  les 
enterre  en  terre  fainte. 

Cet  Edit  ordonne  que  quand  il  y  aura 
eu  appel ,  duel  ou  combat ,  la  connoiifance 
en  appartienne  aux  Cours  de  Parlement , 
pour  ce  qui  arrivera  aux  environs  des  Vil- 
les où  elles  ont  leur  féance,  &  plus  loin 
entre  perfonnes  de  grande  qualité  ;  &  hors 
ce  cas,  aux  Juges  royaux  ordinaires ,  à  la 
charge  de  l'appel ,  avec  défenfes  au  grand 
Prévôt  de  l'Hôtel ,  fes  Lieutenans ,  &  au- 
tres Juges ,  d'en  connoître. 

Enfin  ,  Sa  Majeflé  défend  qu'aucunes 
Lettres  foient  accordées ,  en  cas  de  con- 
travention aux  défenfes  portées  au  pré- 
fent  Edit. 

Quoique  l'Edit  de  l'année  164.3.  dût 
fuffire  pour  empêcher  entièrement  les 
duels,  plufieurs  perfonnes  n'ont  pas  laifte 
néanmoins  d'être  allez  téméraires  pour  y 
contrevenir.  C'eft  ce  qui  a  fait  que  Louis 
XIV.  a  renouvelle  de  tems  en  tems  les 
"défenfes  contre  les  duels  par  différens 
Edits ,  &  notamment  par  celui  de  1 679. 

Par  l'article  23.  de  ce  dernier  Edit,  le 
Roi  enjoint  aux  Procureurs  généraux  des 
Cours  de  Parlement ,  &  à  leurs  Subflituts, 
fur  l'avis  qu'ils  auront  des  combats  qui  au- 
ront été  faits,  de  faire  leurs  requifitions 
contre  ceux  qui  par  notoriété  en  feront 
crus  coupables  ;  &  que  conformément  à 
ces  requifitions,  lefdites  Cours  ordonnent 
que  dans  certains  délais  les  prévenus  fe- 
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ront  tenus  de  fe  rendre  dans  les  prifons 
pour  fe  juftifier  ;  &  faute  de  ce  faire  , 
qu'il  fera  procédé  contr'eux  par  défaut  & 
contumace,  en  vertu  defquels  ils  foient 
déclarés  atteints  &  convaincus  àes  cas  h 
eux  impofés ,  &  comme  tels  condamnés 
aux  peines  portées  par  les  Edits  ,  leurs 
biens  acquis  &  confifqués  au  Roi ,  fans  at- 
tendre que  les  années  des  défauts  &  con- 
tumaces foient  expirées  ;  que  toutes  leurs 
maifons  foient  rafées ,  leurs  bois  de  haute 
futaie  coupés  jufqu'à  certaine  hauteur  ; 
eux  déclarés  infâmes  &  dégradés  de  no- 
blefie  ,  fans  qu'ils  puifient  à  l'avenir  en- 
trer en  aucunes  Charges  ;  avec  défenfes 
aux  Parlemens  &  autres  Juges  de  les  re- 
cevoir en  leur  juflification  après  les  Ar- 
rêts de  leur  condamnation ,  même  pendant 
les  années  de  la  contumace  ,  qu'ils  n'avent 
obtenu  auparavant  Lettres  de  Sa  Majefté 
portant  permiffion  de  fe  repréfenter ,  ÔC 
qu'ils  n'ayent  payé  les  amendes  aufquel- 
les  ils  feront  condamnés ,  nonobftant  l'ar- 
ticle 18.  du  titre  7.  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle ,  auquel  il  eft  dérogé  pour  ce  re- 
gard. 

Par  l'art.  26.  du  même  Edit,  il  eft  dé- 
rogé ,  pour  ce  qui  regarde  les  duels ,  à  l'ar- 
ticle 3.  du  tit.  iy.  de  ladite  Ordonnance 
criminelle ,  qui  porte  indiftinclement  qu'il 
ne  pourra  être  procédé  au  recollement  des 
témoins,  qu'il  n'ait  été  ordonné  par  Ju- 
gement. Ce  faifant ,  enjoint  à  tous  Juges 
de  procéder  au  recollement  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  &  le  plutôt  qu'il  fe  pour- 
ra ,  après  que  les  témoins  auront  été  ouis 
dans  les  informations,  fans  toutefois  que 
les  récollemens  puifient  valoir  confronta- 
tion ,  qu'après  qu'il  aura  été  ainfi  ordon- 
né par  le  Jugement  des  défauts  &  contu- 
maces. 

L'article  27.  du  même  Edit  déclare  les 
condamnés  par  contumace  indignes  &  in- 
capables de  toutes  fuccefïïons  qui  pour- 
ront leur  écheoir  depuis  la  condamnation , 
encore  qu'ils  foient  dans  les  cinq  années, 
&  qu'ils  fuflent  enfuite  reftitués  contre  la 
contumace  ;  &  fi  les  fuccefïïons  font  échues 
aux  condamnés  avant  la  reftitution  ,  la 
Seigneurie  &  la  Jufti.ce  des  terres  qui  leur 
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feront  échues  ,  fera  exercée  au  nom  du 
Roi ,  &  les  traits  attribués  aux  Hôpitaux , 
fans  efpéra-nce  de  refiitution  ,  à  compter 
du  jour  de  la  condamnation  par  contu- 
mace. 

L'article  34.  porte,  que lorfque  dans  les 
combats  il  y  aura  quelqu'un  de  tué ,  il  lera 
permis  aux  parens  du  mort  de  le  rendre 
Parties  dans  trois  mois  contre  celui  qui 
aura  tué  ;  &  en  cas  qu'il  foit  convaincu  du 
crime  ,  condamné  &  exécuté  ,  la  confifca- 
tion  du  mort  appartiendra  à  celui  qui  aura 
pourfuivi ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'obtenir 
autres  Lettres  de  don  que  le  préfent  arti- 
cle :  &  pour  faire  la  pourfuite ,  le  plus 
proche  parent  fera  préféré  au  plus  éloi- 
gné, pourvu  qu'il  fe  foit  rendu  Partie 
dans  trois  mois. 

L'article  fuivant  ordonne ,  que  lorfqu'il 
y  aura  exécution  ,  condamnation  ,  ou 
plainte  contre  les  coupables  du  crime  de 
duel ,  il  ne  pourra  être  éteint  par  mort , 
ni  par  aucune  prefcription  de  vingt  & 
trente  ans,  ni  par  aucune  autre. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  que  par 
l'article  13.  de  ce  même  Edit  du  mois 
d'Août  1679  ,  Louis  XIV.  avoit  permis 
aux  Juges  d'adjuger  fur  les  deux  tiers  des 
biens  des  condamnés  pour  duel ,  ce  qui 
leur  paroîtroit  équitable  pour  la  nourri- 
ture Se  entretenemens  de  leurs  femmes  & 
de  leurs  enfans.  Mais  Sa  Majefté  a  ôté  ce 
droit  à  tous  Juges  par  fa  Déclaration  du 
28  Octobre  171 1 ,  par  laquelle  il  a  adjugé 
aux  Hôpitaux  la  totalité  des  biens  de  ceux 
qui  feront  condamnés  pour  crime  de  duel  ; 
afin  que  ceux  qui  ne  pourront  être  arrêtés 
par  les  peines  qui  les  regardent ,  &  que 
leur  fureur  emportera  jufqu'au  point  de 
n'être  pas  touchés  de  leur  propre  mal- 
heur ,  foient  du  moins  fenfibles  à  celui  des 
perfonnes  qui  leur  font  aufll  proches,  lorf- 
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qu'ils  les  verront  privés  de  toute  efpéran- 
ce de  trouver  dans  l'indulgence  &  dans  la 
commiferation  de  leurs  Juges  ,  une  ref- 
fource  dans  leurs  di  (grâces  ,  du  moins  à 
l'égard  de  leurs  femmes  Se  de  leurs  en- 
fans.  Et  il  eft  ordonné  que  cela  fera  ob- 
fervé ,  même  dans  les  Provinces  où  la  con- 
fiscation n'a  pas  lieu. 

Vojq\  à  ce  fujet  les  Réglemens  rappor- 
tés dans  le  tome  2.  de  Bornier ,  ce  notam- 
ment l'Edit  du  mois  de  Février  1723  ,  &C 
la  Déclaration  du  12  Avril  fuivant. 

DUPLICATA,  lignifie  une  féconda 
expédition  d'un  Brevet  du  Roi  ou  de  quel- 
que autre  Acte.  Il  lignifie  auflî  le  parche- 
min qui  eft  redoublé  en  beaucoup  de  Let- 
tres de  Chancellerie,  fur  lequel  on  écrit 
les  Arrêts  d'enregiftrement ,  de  vérifica- 
tion, de  preftationde  ferment,  quand  on 
entre  dans  les  Charges ,  Se  autres  chofe$ 
femblables. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

D  U  P  L I Q  U  E  S ,  font  des  écritures 
qu'on  fournit  pour  répondre  à  des  répli- 
ques ;  mais  l'ufage  en  a  été  abrogé  pat 
l'art.  3.  du  tit.  14.  de  l'Ordonnance  d« 
1667. 

Les  dupliques  étoient  permifes  par  le 
Droit  Romain,  auffi-bien  que  les  tripli- 
ques ,  comme  il  paroît  par  le  §.  1  &  2.  du; 
tit.  14..  du  quatrième  livre  des  Inftitutes^ 
par  la  Loi  2 ,  §.  3  ,ff.  de  exceptionib.  Se  par 
les  Loix  10  &  1 1.  coi.  eoi.  tit.  Mais  pat 
l'Ordonnance  de  1667,  cela  a  été  corrigé; 
pour  ne  pas  prolonger  les  procès  par  lgj 
multiplicité  de  procédures. 

Cependant  on  ne  lailfe  pas  de  s'en  fervï»? 
tous  les  jours  ;  mais  on  les  propofe  fous 
le  nom  de  dires  ,  ou  par  des  requêtes  ,; 
quand  il  eft  échapé  au  demandeur  ou  au 
défendeur  quelque  moyen  qui  peut  fervig 
à  lui  faire  obtenir  gain  de  caufe.. 
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A  U.  Ce  nom  fe  donne 
à  tous  les  fluides  clairs  & 
liquides  qui  coulent  fur  la 
terre ,  comme  eau  de  mer, 
de  rivière  ,  de  fontaine  , 
d'étangs  ,  de  fources  ,  de 
citernes  &  de  puits. 

On  ne  peut  faire  au  cours  de  l'eau  de 
changemens  qui  puiffent  nuire  aux  droits 
du  Public  &  des  Particuliers.  Loix  civi- 
les ,  liv.  2 ,  tit.  8 ,  feft.  3 ,  nomb.  II. 

Rivum  inftagnare  &  aquam  alib  in  aliorum 
prxjudicium  divertere  nemini  licet.  Vide  Fran. 
Marc.  tom.  i ,  quœfl.  y 8p.  Aquam  àfuo  alveo 
feu  curfu  divertere  an  fit  licitum.  Ibidem , 
quceft.  591- 

Toute  entreprife  qui  peut  donner  at- 
teinte aux  eaux  publiques ,  &  les  détour- 
ner des  aqueducs ,  n'eft  pas  permife.  Arg. 
legis  1 6  ,  ff.  de  aquâ  &  aqiuz  pluvice  arcend. 
£r  legis  4. ,  cod.  de  aquct  duB. 

Comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'eau 
qui  prend  fa  naiffance  dans  le  fonds  d'un 
Particulier,  foit  communiquée  aux  autres, 
pendant  qu'il  en  a  befoin  lui-même.  Leg. 
Prxfes ,  cod.  de  aquct  du£i. 

Celui  à  qui  appartient  l'eau  peut  donc 
en  difpofer  ,  &  laiffer  couler  le  furplus 
pour  fes  voifins.  Voyz\  Henrys,  tom.  2, 
liv.  4. ,  queft.  3  y  &  7}. 

Les  eaux  découlantes  par  les  chemi  ns  pu- 
blics appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers,  pour  les  alberger,  ou  s'en  fer- 
vir  ainfi  qu'ils  aviferont ,  fauf  l'intérêt  des 
Particuliers  qui  ont  droit  de  fe  fervir 
d'une  partie  des  eaux.  Baffet  ,  tome  2 , 
liv.  3,  tit.  7,  chap.  1. 

Prife  d'eau  fans  titre  peut  s'acquérir  par 
une  pofTeffion  de  vingt  ans ,  qui  vaut  titre. 
Baffet ,  ibid.  chap.  7. 
Tome  I. 


La  faculté  qu'a  un  Particulier  de  pren- 
dre de  l'eau  dans  une  éclu'e  pour  arrofer  > 
ne  fe  prefcrit  point  par  une  non-jouifTance 
caufée  par  la  ruine  de  l'éclu  e  ;  deforte 
que  lorfqu'elle  fera  rétablie  ,  il  pourra 
toujours  jouir  de  ce  droit. 

Voye\  ce  qu'a  dit  M.  Brillon  ,  verbo 
Eau. 

EAUX  et  Forests,  fignifient 
une  Jurifdiction  dont  les  Officiers  font 
prépofés  pour  avoir  la  police  fur  la  pê- 
che ,  la  chalTe  Se  les  bois ,  &  pour  con- 
noître,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  des  conteftations  qui  furviennent 
à  leur  fujet ,  &  empêcher  les  abus  &  mal- 
verfations  qui  s'y  peuvent  commettre. 

Il  y  a  en  France  des  Juges  qui  connoif- 
fent  de  ces  matières  ;  fçavoir,  les  Gruyers,, 
les  Maîtres  particuliers  des  Eaux  &Forêts, 
les  Grands  Maîtres ,  &  les  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts  à  la  Table  de  Marbre-  du 
Palais.  Les  Capitaines  des  Chaffes  ,'  dont 
nous  avons  parlé  ci-deifus ,  font  auffi  Ju- 
ges pour  le  fait  de  la  chafle ,  fous  certaines 
limitations. 

Tous  ces  Juges  connoiflènt  des  matiè- 
res qui  leur  font  attribuées,  à  l'exclufion 
des  autres  ,  fans  que  les  privilégiés  puif- 
fent  demander  leur  renvoi  devant  les  Ju- 
ges de  leur  privilège. 

Les  Gruyers  font  des  Juges  inférieurs 
qui  connoilîent  en  première  inftance  des 
moindres  délits  commis  dans  les  Eaux  & 
Forêts.  Ils  doivent  avoir  un  lieu  fixe  dans 
le  détroit  de  leur  Grurie ,  pour,  y  tenir 
leur  Siège  à  jour  &  heure  certain.  Ils  ont 
un  marteau  particulier ,  duquel  ils  mar- 
quent les  arbres  de  délit  &  les  chablis. 

Ils  ne  peuvent  juger  que  les  délits  dont 
l'amende  fera  fixée  par  les  Ordonnances  à 
H  H  h  h  h 
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la  fomrae  de  douze  livres  &  au-defibus  ; 
mais  fi  elle  étoit  arbitraire  ou  excédante 
cette  fomme,  ils  doivent  renvoyer  la  cau- 
fe  6:  les  Parties  pardevar.t  le  Maître  par- 
ticulier de  leur  Grurie.  Voyc^  l'Ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts  du  treize  Août 
1660  .  titre  des  Gruyers. 

Il  n'y  a  des  Gruyers  que  pour  les  bois 
êe  buifions  qui  font  éloignés  des  Maîtrifes. 
Les  appellations  de  ces  premiers  Juges  £u- 
balterr.es  doivent  être  relevées  &  pour- 
fuivies  dans  la  quinzaine  de  la  condamna- 
tion ;  finon  les  Sentences  s'exécutent  par 
provifion  ;  Se  après  le  mois ,  fans  appel  & 
fans  pourfuites  ,  elles  pafTent  en  force  de 
chofes  jugées ,  de  même  que  il  elles  avoient 
été  rendues  en  derrier  reflbrt. 

Lorfque  les  appellations  font  portées 
eux  Maîtrifes,  qui  font  le  fécond  degré  de 
Jurifdiftion ,  elles  doivent  être  jugées  dé- 
finitivement Se  fur  le  champ  par  le  Maître 
particulier  où  elles  reilbrtiilent.  Ce  qui 
ne  fe  doit  entendre  que  des  Sentences  des 
Gruyers  établis  par  le  Roi  dans  ks  Forêts  ; 
car  il  y  a  des  Juflices  où  des  Seigneurs 
particuliers  ont  des  Gruyers,  ou  d'autres 
Officiers  pour  le  fait  des  Eaux  &  Forêts , 
dont  les  appellations  font  directement  por- 
tées aux  Tables  de  Marbre  de  leur  refîorr, 
&  doivent  néanmoins  être  relevées  Se  ju- 
gées de  même  que  fi  elles  avoient  été  por- 
tées à  la  Maîtrife. 

Les  Maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts font  des  Juges  d'attribution  qui  fié- 
gent  dans  les  Villes,  Se  qui  connoiffenten 
première  infiance  ,  foit  entre  les  Particu- 
liers, ou  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi ,  tant  en  matière  civile  que  criminel- 
le, de  tout  ce  qui  concerne  les  Eaux  Ôc 
Forêts  ,  &  des  appellations  interjettc'es 
des  Sentences  rendues  par  les  Gruyers  des 
Forêts  du  Roi. 

Les  Maîtres  des  Eaux  ôc  Forêts  font 
ainfi  appelles ,  parce  qu'ils  ont  intendan- 
ces auffi-iien  fur  les  étangs  &  rivières  , 
comme  fur  les  bois  j  qu'ils  font  les  ven- 
tes des  pêches,  &  ont  connoifiance  des 
délits  commis  aux  étangs  ,  &  peuvent 
affermer  les  pâturages  qui  font  autour 
defdits  étangs. 
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Les  principales  matières  qui  concernent 
les  Eaux  &  Forêts  font , 

1°.  Les  conteftations  mues  pour  raifon 
des  Forêts,  Bois,  Buifions  &  Garennes  , 
affiette ,  vente ,  coupe ,  délivrance  Se  récol- 
lemens,  raefures,  façons,  défrichemens 
ou  repeuplemens  des  Bois  du  Roi ,  Se  des 
Bois  qui  font  tenus  du  Roi  en  grurie,  tiers 
&  dangers,  appanage  ,  engagemens,  ufu- 
fruit ,  Se  par  indivis. 

II0.  Les  différends  qui  naifient  pour 
raifon  des  ufages  communs,  landes  ,  ma- 
rais, pâtis,  pâturages,  panage,  poiffons, 
glandées,  affiettes ,  motions,  &  change- 
mens  de  bornes  Se  limites. 

IIP.  Les  différends  qui  concernent  les 
entreprîtes  ou  prétentions  fur  les  rivières 
navigables  Se  flotables ,  tant  pour  le  regard 
de  la  navigation  Se  flotage  ,  que  des  droits 
dépêche,  pafiage ,  pontonage ,  &  autres, 
foit  en  efpéces  ou  en  deniers  ,  conduite,, 
rupture  Se  loyers  de  flotes,  bacs  &  ba- 
teaux, épaves  fur  l'eau  ,  conftruftions  ôc 
démolitions  d'éclufes  ,  gords ,  pêcheries ,. 
Se  moulins  affis  fur  les  rivières,  vifitations 
de  poiflbns  ,  tant  es  bateaux  que  bouti- 
ques Se  réfervoirs,  Se  de  filets,  engins  & 
inffrumens  qui  fervent  à  la  pêche,  Se  gé- 
néralement tout  ce  qui  peut  préjudicier  à 
la  navigation ,  charoi  Se  flotage  des  bois  ; 
excepté  néanmoins  les  lieux  où  les  Prévôt 
des  Marchands  Se  Echevins  de  Paris  ont 
droit  de  connoître  de  ces  matières. 

IV°.  Les  différends  mus  fur  le  fait  des 
ifies,  ifiots,attérifiemens,  accroifiemens, 
alluvions  ,  rivières ,  palus  ,  batardeaux  , 
chantiers,  Se  curemensdes  rivières. 

V°.  Toutes  les  actions  qui  réfultent  de 
contrats,  marchés,  promelTes,  baux,  af- 
fociations  pour  marchandifes  de  bois , 
chauffage  ou  merain ,  cendres  &  charbons, 
au  cas  que  lefdites  obligations  ayent  été 
paffées  avant  que  les  marchandifes  ayent 
été  tranfportées  hors  les  bois,  rivières  Se 
étangs ,  Se  non  autrement. 

VP.  Les  différends  fur  la  taxe  ou  furie 
payement  des  journées  Se  falaires  des  Ou- 
vriers Se  Artifans  qui  travaillent  dans  les 
bois  Se  forêts  ;  Pêcheurs ,  Bateliers  Se  Pa£ 
fagers  des  bacs  établis  fur  les  rivières. 
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VII0.  Toutes  les  caufes  Si  pfocès  fur 
le  fait  de  la  cbafle ,  de  la  pêche ,  prife  des 
bêtes  dans  les  forêts ,  &  de  poifibns  fur  les 
eaux.  Ils  peuvent  même  informer  des  que- 
Telles  ,  excès ,  afTaffinats  &  meurtres  com- 
.mis  à  l'occafion  de  ces  chofes,  &  en  ins- 
truire &  juger  les  procès ,  foit  entre  Gen- 
tilshommes ,  Officiers ,  Marchands  &  au- 
tres ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient. 
.,  Les  Maîtres  particuliers  ne  connoiffent 
.point  du  fonds  &  de  la  propriété  des  Eaux 
&  Forêts ,  Iiles  &  Rivières  du  Domaine 
du  Roi ,  &  des  Bois  tenus  en  grurie  &  grai- 
rie,  tiers  &  dangers  ,  appanage,  ufufruitj 
engagement,  &  par  indivis. 

Ils  ne  peuvent  faire  les  adjudications  Se 
ventes  des  Bois  du  Roi ,  tant  en  futaie 
que  taillis ,  fuivant  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce ,  titre  de  l'affiette  ,  article  2.  Ils  peu- 
vent feulement  faire  les  récollemens  des 
ventes  ufées  dans  les  Bois  Se  Forêts  duRoi, 
dans  fîx  femaines  après  le  tems  de  la  cou- 
pe &  vuidange  expiré.  Ils  peuvent  auffi 
faire  des  adjudications  des  Bois  qui  font 
en  grurie  ,  grairie  ,  tiers  &  dangers,  par 
indivis,  appanage  Se  glandées. 

Les  appellations  des  Sentences  rendues 
par  les  Maîtres  particuliers ,  fe  relèvent  au 
Siège  de  la  Table  de  Marbre  dans  un  mois 
du  jour  que  la  Sentence  a  été  prononcée 
ou  lignifiée  à  la  Partie  ;  Se  les  appellations 
doivent  être  jugées  dans  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation  ou 
fignification  :  autrement  la  condamnation 
eft  exécutée  en  dernier  refTort. 

Par  l'article  7.  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts,  titre  des  appellations,  les  Ju- 
gemens  Se  Sentences  définitives  des  Maî- 
tres particuliers  ,  qui  n'excèdent  pas  la 
fomme  de  cent  livres ,  ou  de  dix  livres  de 
rente  ,  font  exécutés  par  provision  ,  fans 
préjudice  de  l'appel. 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts 
font  des  Juges  qui  connoiffent  en  première 
inftance,  à  la  charge  de  l'appel,  des  ac- 
tions que  l'on  intente  devant  eux  ,  lorf- 
qu'ils  procèdent  aux  vifites ,  ventes  Se  re- 
formations des  Eaux  Se  Forêts,  en  quel- 
que cas  que  ce  foit  ;  de  l'exécution  des 
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Lettres  patentes  de  dons  Se  mandemens  du 
Roi  fur  le  fait  des  Eaux  Se  Forêts ,  foit 
pour  vente  des  Bois  du  Roi ,  ou  de  ceux 
des  Eccléfiaftiques  &  Communautés ,  pri- 
vativement  Se  à  l'exclufïon  de  tous  autres 
Officiers  des  Bois  &  Forêts. 

Les  Grands  Maîtres  peuvent  encore  fai- 
re toutes  fortes  de  réformations  ,  Se  juger 
de  tous  délits,  abus  Se  malverfations  faits 
&  commis  dans  leurs  département ,  foit 
par  les  Officiers  ou  par  les  Particuliers  , 
&  faire  le  procès  aux  coupables. 

Ils  peuvent  procéder  contre  les  Of- 
ficiers qu'ils  trouvent  en  fraude  ,  par  in- 
formations ,  décrets,  failles  Se  arrêcs  de 
leurs  perfonnes  Se  de  leurs  gages ,  inftrui- 
re  ou  fubdéléguer  pour  l'inftru&ion  ,  & 
faire  le  procès  aux  coupables ,  nonobf- 
tant  oppofition  ou  appellation  quelcon- 
que ,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufî- 
vement ,  fauf  l'exécution  en  cas  d'appel  ; 
finon  renvoyer  le  procès  au  Greffe  de  la 
Table  de  Marbre  ,  Se  faire  conduire  l'ac- 
eufé  dans  les  prifons,  pour  y  être  jugé 
par  eux,  ou  par  leurs  Lieutenans  Se  Con- 
seillers du  Siège  de  la  Table  de  Marbre. 

Ces  Grands  Maîtres  peuvent  feuls  * 
&  fans  appel,  deftituer  Sergens,  Com- 
mis &  Prépofés  à  la  garde  des  forêts  , 
garennes ,  b  >is  &  rivières  ,  tant  du  Do- 
maine du  Roi  ,  que  de  ceux  qui  font  te- 
nus en  grurie,  grairie,  tiers  Se  dangers. 
Ils  peuvent  pourvoir  par  provilion 
aux  places  de  ceux  qu'ils  ont  deflitués 
dans  les  Eaux  Se  Forêts  du  Roi  &  des 
Communautés,  &  contraindre  les  Ecclé- 
fiaftiques d'en  commettre  d'autres  en  la 
place  de  ceux  qu'ils  ont  deftitués  dans  les 
forêts  à  eux  appartenantes. 

Ils  font  les  ventes  Se  adjudications  des 
bois  du  Roi  ,  tant  de  haute  futaie  que 
de  taillis.  Ils  ont  encore  d'autres  droits 
contenus  au  chapitre  des  Grands  Maîtres 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  du 
mois  d'Août  1669. 

Autrefois  il  n'y  avoit  qu'un  Grand  Maî- 
tre des  Eaux  Se  Forêts ,  qui  avoit  fon  Siè- 
ge à  la  Table  de  Marbre  à  Paris ,  où  il  n'y 
avoit  qu'un  feul  Lieutenant  ;  mais  depuis 
HHhhh  ij 
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quelques  années  on  a  créé  des  Grancs 
Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  dans  toutes 
les  Provinces  du  Royaume. 

On  tient  que  c'eft  Philippe  le  Bel  qui 
en  1291.  créa  le  premier  un  Grand  Maî- 
tre des  Eaux  &  Forêts.  A  l'égard  de 
quelques  autres  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, Louis  VIII.  en  avoit  créé  plufieurs 
en  1222. 

Depuis  Philippe  le  Bel  on  a  créé  plu- 
fieurs autres  Grands  Maîtres  ,  à  chacun 
defquels  on  a  affigné  quelques  Provinces 
pour  leur  département. 

Les  Grands  Maîtres  font  tenus  ,  fuivant 
l'Edit  de  leur  création  ,  de  faire  par  cha- 
cun an  une  vifite  générale  en  toutes  les 
Gruries  &  Maîtrifes  de  leur  départe- 
ment] à  quoi  les  oblige  de  nouveau  l'Or- 
donnance de  1669  ,  au  titre  des  Grands 
Maîtres,  art.  o. 

Les  appellations  des  Jugemens  &  Or- 
donnances des  Grands  Maîtres  ou  de  leurs 
Lieutenans,  vont  au  Parlement,  &  doi- 
vent être  relevées  dans  un  mois,  tant  au 
civil  qu'au  criminel ,  fuivant  les  art.  3  & 
J.  de  la  même  Ordonnance. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  au  Siè- 
ge de  la  Table  de  Marbre  ,  font  des  Juges 
qui  connoiiïent  des  appellations  des  Sen- 
tences rendues  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes particulières ,  &  par  les  Gruyers  des 
Seigneurs  particuliers  qui  font  dans  le  ref- 
fort ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle. 

Ils  connoiiïent  auffi  en  première  inf- 
tar.ce  de  tous  les  procès  &  différends  qui 
concernent  le  fonds  &  la  propriété  des 
eaux  &  forêts ,  ifles  &  rivières  du  Do- 
maine du  Roi,  &  ces  bois  tenus  en  grurie, 
grairie,  tiers  &  dangers,  appanage,  ufu- 
fruit ,  engagement ,  &  par  indivis. 

Mais  ils  ne  peuvent  connoître  du  fonds 
&  de  la  propriété  des  eaux  &  forêts  qui 
appartiennent  aux  Communautés  ou  aux 
Particuliers  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  la  pro- 
priété eft  connexe  à  un  fait  de  réforma- 
tion, ou  incidente  propofée  pour  défen- 
fes  ;  car  lorfqu  il  s'agit  du  poffefloi-ee  ou 
du  pétitoire,  d'échange  ,  de  partage,  de 
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licitation  ,  du  retrait  féodal  oulîgnager,' 
&  d'autres  actions  qui  font  directement 
&  principalement  intentées  pour  railon 
de  la  propriété ,  hors  le  fait  de  réforma- 
tion Se  vilîtation  ,  la  connoiiïànce  en  ap- 
partient aux  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  &  au- 
tres Juges  ordinaires. 

Cette  Jurifdiction  eft  compofée  da 
Grand  Maître  du  département  de  Paris-, 
d'un  Lieutenant  général ,  d'un  Lieutenant 
particulier,  de  feptConfeillers,  d'un  Pro- 
cureur &  d'un  Avocat  généraux. 

Ils  font  appelles  Officiers  du  Siège  de 
la  Table  de  Marbre  ,  parce  qu'ils  tenoient 
autrefois  leur  Jurifdiction  à  une  grande 
Table  de  Marbre  qui  tenoit  tout  le  tra- 
vers de  la  grande  Salle  ;  &  ce  nom  leur 
eft  commun  avec  les  Officiers  de  la  Con- 
nétablie  &  Maréchauiïée. 

Ils  jugent  à  l'ordinaire  ou  à  l'extraordi- 
naire. Quand  ils  jugent  à  l'ordinaire  ,  ils 
intitulent  leurs  Sentences  :  Les  Grands 
Maîtres  Enquêteurs  ùr  généraux  Réforma- 
teurs des  Eaux  &"  Forêts  de  France ,  établi* 
au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  à  Paris. 

L'appel  de  leurs  Sentences  fe  relevé  au 
Parlement  dans  un  mois  :  mais  quand  elles 
n'excèdent  point  la  fomme  de  deux  cens 
livres  en  principal ,  ou  celle  de  vingt  li- 
vres de  rente,  elles  font  exécutées  par 
provifion ,  fans  préjudice  de  l'appel. 

Lorfqu'ils  jugent  à  l'extraordinaire  , 
leurs  Jugemens  font  rendus  en  dernier 
reiïort  &  fouverainement  ,  de  manière 
qu'il  n'y  en  peut  jamais  avoir  d'appel. 

Pour  cela  ,  il  faut  que  M.  le  Premier 
Préfident  du  Parlement,  ou  un  Préfident 
à  Mortier  en  fon  abfence ,  y  aille  fiéger 
&  tenir  la  Jurifdiclion  fouveraine  avec 
des  Confeillers  de  la  Grande  Chambre  , 
en  forte  qu'il  y  ait  deux  fois  autant  de 
Confeillers  du  Parlement,  que  d'Officier« 
de  la  Table  de  Marbre.  Et  alors ,  comme 
leurs  Jugemens  font  fouverains ,  ils  les 
intitulent  :  Les  Juges  ordonnés  par  le  Roi 
pour  juger  fouverain  cirent  &  fans  appel. 

Le  Grand  Maître  du  département  de 
Paris  a  voix  délibérative  à  la  Table  de 
Marbre  ;  ôc  quand  les  Juges  en  dernier 
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reiïbrt  n'y  font  pas ,  il  a  droit  d'y  préfî- 
der  ;  &  lorfqu'ils  y  affilient,  il  n'a  féance 
qu'après  le  Doyen  des  Confeillers  du  Par- 
lement. 

Le  reffort  de  cette  Jurifdi&ion  s'étend 
au-delà  du  Parlement  de  Paris.  Les  ap- 
pellations des  Maîtrifes  qui  font  dans  d'au- 
tres Parlemens  où  il  n'y  a  point  de  Table 
de  Marbre ,  y  font  portées  ,  &  elle  a  la 
prévention  fur  les  autres  Tables  de  Mar- 
bre. 

Toutes  les  appellations  des  Sentences 
rendues  à  l'Audience  ,  &  fur  des  procès 
verbaux  de  vif  te  &  rapports  ,  qui  font 
portées  à  cette  Jurifdiclion  ,  fe  plaident 
à  l'Audience  ;  &  ce  n'eft  que  quand  les 
Sentences  font  intervenues  fur  des  ap- 
pointemens  en  droit ,  qu'il  eft  permis  aux 
Parties  de  conclure  comme  en  procès  par 
écrit. 

Les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris 
poftulent  à  la  Table  de  Marbre  ;  &  la  pro- 
cédure eft  à  peu  près  femblable  à  celle  des 
autres  Jurifciictions  de  l'enclos  du  Palais. 

On  y  inftruit  en  caufe  principale  com- 
me aux  Requêtes  du  Palais,  &  on  y  inf- 
truit  en  caufe  d'appel  comme  au  Parle- 
ment: 

Comme  la  matière  des  Eaux  &  Forêts 
eft  très- importante  ,  nous  avons  jugé  à 
propos  d'indiquer  ici  les  Ordonnances  qui 
ont  été  faites  fur  ce  fujet ,  afin  que  ceux 
qui  voudront  s'en  inftruire  parfaitement, 
puiflent  y  avoir  recours. 

La  première  a  été  faite  fous  le  règne 
de  Louis  VI.  en  1215". 

La  féconde  fous  Philippe  II.  en  121p. 

La  troifiéme  fous  LouisVIII.  en  1222. 

La  quatrième  fous  Philippe  le  Hardi 
en  12S0. 

La  cinquième  fous  Philippe  le  Eel  en 
1201. 

La  fixiéme  a  été  faite  fous  Louis  X. 
en  13 16. 

La  feptiéme  fous  Philippe  le  Long  en 
.1318. 

La  huitième  eft  de  Philippe  de  Valois 
en  134.6. 

La  neuvième  eft  de  Jean  le  Bon  en 
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La  dixième  a  été  faite  fous  Charles  V- 
en  1376. 

La  onzième  fous  Charles  VIII.  en 
i48y. 

La  douzième  fous  François  I.  eni  j*i  r. 
La  treizième  fous  Henri  II.  en  1 J47. 
La  quatorzième  fous  François  II.  par 
un  Edit  du  mois  de  Mars  1  yjS. 

La  quinzième  fous   Charles   IX.  en 

iyôo. 

La  feiziéme  fous  Henri  III.  en  i^r. 

La  dix -feptiéme  fous  Henri  IV.  en 
*597-  . 

La  dix-huitième  fous  Louis  XIII.  en 
1611. 

La  dix-neuvième  a  été  faite  fous  Louis 
XIV,  par  les  foins  de  Monfieur  Colbert, 
en  166p. 

Cette  dernière  Ordonnance  eft  celle 
qui  eft  la  plus  fuivie  aujourd'hui  fur  les 
matières  qu'elle  traite.  Elle  a  été  réim- 
primée depuis  quelques  années  en  deux 
volumes  in-quarto ,  avec  quelques  Notes, 
&  les  Edits  &  Déclarations  qui  ont  été 
faits  depuis  touchant  les  Eaux  &  Forêts. 

Voyex  ce  <îui  eu"  dit.  des  Eaux  &  Forêts 
dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon. 

E  C 

ECCLESIASTIQUE.  Foye^  Clerc. 

ECHANGE,  eft  un  contrat  par  le- 
quel on  donne  une  chofe  pour  une  autre. 
C'eft  le  premier  contrat  qui  ait  été  en 
ufage  parmi  les  hommes.  Avant  que  la 
monnoie  fût  inventée  ,  &  qu'on  connût 
la  vente  &  l'achat ,  on  donnoit  du  vin 
pour  avoir  du  bled  ou  autre  chofe.  Ce 
qui  eft  bien  différent  de  la  vente,  où  le 
prix  de  la  chofe  vendue  confifte  en  ar- 
gent monnoyé ,  &  où  l'acheteur  &  le  ven- 
deur ne  font  point  confondus. 

La  permutation  eft  plus  favorable  que 
la  vente ,  en  ce  que  l'on  peut  rentrer  dans 
la  chofe  qu'on  a  donnée  en  échange ,  fau- 
te par  l'autre  Partie  de  remplir  la  conven- 
tion de  fa  part  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  fait 
de  vente  ,  quando  veniitor  fidem  emptoris 
fecutus  ejî. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  qu'en 
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fait  de  change  on  s'eft  porté  à  pafTer  un 
tel  contrat  par  une  affe&ion  particulière 
qu'on  avoit  pour  la  chofe  que  l'on  defi- 
roit  avoir  en  contr'échange,  fans  laquelle 
affection  le  contrat  n'eût  pas  été  fait. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  fait  de  ven- 
te ,  où  l'acheteur  paye  en  argent  ;  ce  qui 
fait  que  le  vendeur ,  faute  de  payement , 
n'eft  pas  pour  cela  en  droit  de  rentrer  en 
la  chofe  qu'il  a  vendue  &  livrée,  &  qu'il 
ne  lui  refte  que  fon  action  pour  fe  faire 
payer  ;  parce  que  in  nummis  non  ejl  ajfec- 
tio ,  Jiquidem  pecunia  mutationem  in  fuo  gé- 
nère recipit  ;ficque  unus  nummus  alterius  vice 
fungitur. 

Le  vendeur  peut  néanmoins,  faute  de 
payement ,  redemander  l'effet  ou  l'héri- 
tage qu'il  a  vendu  ;  mais  pour  l'obtenir 
il  faut  qu'il  le  faife  faifir  &  fe  le  faffe  ad- 
juger en  Juftice. 

Au  refte  ,  l'échange  fe  dit  des  immeu- 
bles ,  ou  des  meubles  précieux  ,  ou  des 
marchandifes  en  gros  ;  mais  à  l'égard  du 
contrat  par  lequel  on  donne  une  chofe 
mobiliaire  pour  une  autre  ,  le  nom  de  per- 
mutation lui  convient  mieux. 

Voye\  fur  cette  matière  la  Science  par- 
faite des  Notaires,  liv.  y,  chap.  17.  Nous 
remarquerons  feulement  ici ,  qu'en  fait 
d'échange  d'héritages  ,  l'héritage  échan- 
gé eft  de  même  nature  qu'étoit  l'héritage 
contr'échange.  En  effet,  ce  n'eft  pas  pro- 
prement une  aliénation ,  mais  comme  une 
efpéce  de  fubrogation  d'un  héritage  à  un 
autre  de  pareille  valeur,  qui  doit  fuivre 
la  loi  qui  étoit  impofée  à  celui  dont  il 
tient  la  place  :  Quiafubrogatum  capit  na- 
turam  fubrogad ,  nec  videtur  al'.enr.tum  quod 
ïn  aliud  corpus  matrimon'ù  converfum  ejl. 

D'où  il  s'enfuit ,  1°.  que  le  retrait  n'y 
a  point  lieu  comme  dans  la  vente  ,  arti- 
cle i4-3.de  la  Coutume  de  Paris,  à  moins 
que  la  foulte  n'excède  la  valeur  de  la  moi- 
tic  de  l'héritage  échangé  ;  car  en  ce  cas 
l'héritage  eft  fujet  à  retrait  pour  portion 
de  la  foulte,  comme  il  eft  dit  en  l'art.  14.5". 
de  ladite  Coutume. 

II  '.  Que  l'héritage  propre  à  un  des  con- 
tractais étant  échangé  contre  un  autre  , 
celui  qui  lui  a  été  donné  pour  &  en  échan- 
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ge ,  lui  eft  propre ,  &  qu'ainfi  il  n'en  peut 
difpofer  par  dernière  volonté,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  la  Coutume 
lui  permet  de  tefter  de  Ces  propres. 

111°.  Que  11  ce  même  héritage  acqui,  à 
titre  d'échange  pour  un  héritage  qui  étoit 
propre  enlaperfonne  de  l'acquéreur,  eft 
eniuite  par  lui  vendu ,  un  parent  de  la  li- 
gne peut  le  retraire  dans  le  tems  porté  par 
la  Coutume. 

ECHEANCE,  eft  le  jour  auquel 
l'on  doit  payer  ou  faire  quelque  chofe. 

Comme  ordinairement  le  tems  qu'on 
donne  à  quelqu'un  eft  cenfé  être  accordé 
en  fa  faveur  ,  il  n'eft  point  réputé  être 
en  demeure  ,  que  le  jour  de  l'échéance 
ne  foit  entièrement  paffé ,  parce  qu'il  peut 
s'acquitter  de  fa  promellè  jufqu'au  dernier 
moment  de  ce  jour.  Ainlî  celui  qui  a  pro- 
mis de  payer  quelque  fomme ,  ou  de  faire 
quelque  chofe  dans  le  mois  de  Janvier  , 
n'eft  en  demeure  qu'après  que  le  dernier 
jour  de  ce  mois  eft  paffé  ,  c'eft-à-dire  au 
premier  jour  de  Février. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes,  fur  le  §.  3.  dutit.  16. 
du  troilïéme  livre. 

Dans  les  délais  des  affignations ,  ni  le 
jour  de  l'affignation  ,  ni  le  jour  de  l'é- 
chéance ,  ne  font  point  compris  :  In  dila- 
tionibus ,  neque  dies  à  quo ,  neque  dies  ad  quem 
computatur. 

Dans  l'an  &c  jour  qui  eft  donné  pour 
exercer  le  retrait  lignager,  l'on  compte 
dies  à  quo ,  mais  non  pas  dies  ad  quem.  Ainlî 
l'action  de  retrait  peut  être  exercée  dans 
le  jour  preferit  parla  Coutume,  comme 
je  l'ai  dit  fur  l'art.  12p.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

A  l'égard  des  Lettres  de  change,  le  jour 
de  l'acceptation  de  la  Lettre  ne  fe  compte 
point,  ni  celui  de  l'échéance.  Ainfi,lorf- 
qu'une  Lettre  de  change  eft  tirée  à  tant 
de  jours  de  vue  ,  le  tems  ne  court  que  du 
lendemain  du  jour  qu'elle  a  été  préfentée 
Se  acceptée  ;  après  quoi  les  dix  jours  de 
faveur  commencent  à  courir  :  il  faut  que 
le  dixième  jour  la  Lettre  de  change  foit 
pavée,  ou  que  ,  faute  de  payement ,  le 
porteur  la  faife  protefter  ;  autrement  il 
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n'auroit  plus  de  recours  de  garantie  con- 
tre le  tireur  &  les  endoffeurs  ,  &  par 
conféquent  la  Lettre  de  change  demeu- 
reroit  fur  fon  compte. 

Par  exemple  ,  une  Lettre  de  change  eft 
tirée  à  quatre  jours  de  vue  ,  &  acceptée 
le  dernier  Avril  :  les  quatre  jours  de  vue 
ne  commencent  qu'au  premier  Mai ,  & 
finiffent  le  4.  du  même  mois  :  les  dix  jours 
de  faveur  commencent  au  5*  Mai ,  &  finif- 
fent  le  quatorzième  jour  du  même  mois, 
faute  de  payement.  Voye\  le  Parère  4.6. 
de  M.  Savary. 

ECHELLE.  Voyez  Droit  d'Echelle. 
V oye\  Tour  de  l'Echelle. 

EC  HE  VIN  S,  font  ceux  qui  font 
choifis  dans  les  Villes  pour  avoir  le  foin 
des  affaires  de  la  Communauté  ,  &  auf- 
quels  eft  attribuée  une  efpéce  de  Jurif- 
diction  particulière  fuivant  l'ufage  des 
lieux. 

Pafquier ,  liv.  7.  de  Ces  Recherches  , 
chap.  2,  dit  que  le  mot  Echevin  vient 
du  mot  latin  Scabini  :  mais  M.  Cujas,  au 
liv.  1.  defeudis ,  dit  qu'il  eft  tiré  de  la  Lan- 
gue Hébraïque  ,  &  du  verbe  Efchever ,  qui 
a  la  même  lignification  que  le  mot  latin 
Curare,  c'eft-à-dire  éviter  par  leurs  foins 
&  précautions  les  dommages  qui  peuvent 
arriver  à  leurs  Villes. 

Voyt\  Loyfeau  en  fon  Traité  des  Offi- 
ces, liv.  y,  chap.  7,  nomb.  10  ,  qui  adopte 
l'étimologie  de  M.  Cujas  comme  la  plus 
Convenable. 

Les  Echevins  ont  un  Chef,  ou  premier 
Officier  ,  qui  eft  connu  fous  un  nom  dif- 
férent qui  le  diftingue  d'eux.  A  Faiis,  & 
dans  quelques  autres  Villes,  il  eft  appelle 
Prévôt  des  Marchands. 

Chopin  en  fon  Traité  de  la  Police  ec- 
cléfiaftique  ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  nomb.  22 ,  & 
tit.  y,  nomb.  26  ,  appelle  les  Echevins , 
JEdiks  Plebis  ;  le  Prévôt  des  Marchands, 
Decurïonum  FrrfeBus  ;  &  le  Corps  de  l'E- 
chevinage  ,  Màilïtium  Urbh  Collegwm. 

L'élection  des  Echevins  fe  doit  faire  le 
jour  marqué  par  les  Statuts  de  la  Ville  , 
&  dans  le  lieu  ordinaire  &  deftiné  pour 
cela  ,  &  par  ceux  qui  ont  droit  d'élire ,  à 
peine  de  nullité. 


ECO  75>9 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  les  qualités 
requifes  qui  puiflent  être  admis  à  ces  for- 
tes de  Charges. 

A  Paris,  les  Echevins  connoiffent  des 
caufes  entre  Marchands,  pour  fait  de  mar- 
chandifes  arrivées  par  eau  fur  les  ports  de 
cette  Ville. 

Ils  ont  foin  de  faire  entretenir  les  ri- 
vages ,  &  tenir  les  ports  libres  fur  la  ri- 
vière. Us  ont  le  pouvoir  de  mettre  le  taux 
fur  les  denrées  qui  arrivent  par  bateau. 

Enfin  ils  font  Juges  des  différends  qui 
furviennent  au  fujet  des  rentes  confti- 
tuées  entre  les  payeurs  &  les  rentiers. 

Les  appellations  de  leurs  Sentences  C& 
relèvent  au  Parlement. 

Us  ont  un  Chef  qui  leur  préfïde ,  que 
l'on  appelle  Prévôt  des  Marchands,  &  un 
Procureur  du  Pvoi  &  de  la  Ville  ,  qui  dé- 
fend les  droits  du  Roi  &  les  intérêts  des 
Citoyens. 

Le  même  ordre  s'obferve  dans  les  au- 
tres Villes ,  avec  cette  différence ,  qu'en 
certaines  Provinces  on  appelle  Capitouls, 
Confuls,  ce  que  nous  appelions  à  Paris 
Echevins ,  Si.  Maire  ou  Mayeur  celui  qui 
eft  à  leur  tête. 

Voye%  la  Déclaration  du  dernier  Juillet 
iy.4.8.  pour  les  Echevins  de  Paris,  &  celle 
du  mois  d'Avril  1683,  portant  Règle- 
ment général  pour  tous  ceux  du  Royau- 
me. 

Touchant  la  noblefTe  accordée  aux 
Echevins  ,  on  peut  voir  dans  le  Diction- 
naire de  M.  Brillon  les  Edits  qui  ont  été 
donnés  à  ce  fujet. 

On  y  peut  voir  aufïî  les  Edits  &  Arrêts 
qui  ont  été  donnés  au  fujet  de  leurs  élec- 
tions, &  des  droits  qui  les  concernent. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  préféance  entre 
les  Echevins ,  voye\  ce  qui  en  eft  dit ,  verbo 
Préféance. 

ECOLIERS  ,  ne  font  point  obli- 
gés de  rapporter  à  la  fucceffion  de  leurs 
pères  &  mères  ce  qui  leur  a  été  donné  de 
leur  vivant  pour  faire  leurs  Etudes. 

Si  lesparens  font  obligés  par  les  loix 
de  la  nature  de  fournir  à  leurs  enfans  les 
alimens  qui  fervent  à  l'entretien  du  corps , 
ils  ne  font  pas  moins  obligés ,  pour  ohéir 
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aux  préceptes  de  la  Morale ,  de  leur  don- 
ner une  éducation ,  qui  formant  leur  ef- 
prit ,  les  conduife  dans  le  chemin  de  la 
vertu ,  comme  nous  avons  dit ,  verbo  Edu- 
cation. 

C'eft  auflï  pour  cette  raifon ,  que  tout 
ce  qui  a  été  donné  par  les  pères  &  mères 
pour  l'éducation  de  leurs  enfans ,  Se  même 
pour  l'obtention  des  dégrés ,  n'eft  pas  fu- 
jet  à  rapport. 

Il  faut  excepter  les  dégrés  qui  s'obtien- 
nent dans  la  Faculté  de  Médecine  en  l'U- 
niverfité  de  Paris  ,  dont  les  frais,  quand 
ils  font  faits  par  les  pères  &  mères  ,  font 
fujets  à  rapport  ,  tant  à  caufe  que  cela 
forme  une  dépenfe  considérable ,  que  par- 
ce que  le  degré  de  Dofteur  en  Médecine 
donne  un  titre  qui  eft  non-feulement  hon- 
nête ,  mais  encore  qui  procure  un  établif- 
fement. 

L'obligation  qu'un  Ecolier  mineur  pafTe 
pour  fa  penfion ,  fes  entretiens ,  les  frais 
âc  débourfés  ordinaires  aux  Etudians  ,  eft 
valable. 

Comme  les  Ecoliers  font  dans  une  ef- 
péce  de  dépendance  de  leurs  Précepteurs 
&  Pédagogues  ,  les  donations  qu'ils  leur 
font  ne  font  pas  valables. 

ECOLIERS  jurés  de  l'Univer- 
sité ,  font  ceux  qui  après  y  avoir  étudié 
fix  mois,  ont  obtenu  des  Lettres  de  leur 
tems  d'étude ,  &  jouiflent  du  privilège  de 
Scholarité.  Voye\  Scholarité. 

ECRITOIRE.  Voyei  Bureau  de 
l'Ecritoire  ,  &  Greffiers  de  l'Ecritoire. 

ECRITURES,  font  des  caractè- 
res particuliers  formés  par  la  main  d'une 
perfonne  ,  qui  expliquent  fes  penfées,  au 
lieu  du  fon  &  de  la  voix. 

La  preuve  qui  en  réfulte  eft  appeilée 
preuve  par  écrit  ;  au  lieu  que  celle  qui 
provient  du  témoignage  des  témoins ,  eft 
appeilée  preuve  teftimoniale. 

Il  y  a  deux  fortes  d'écritures  ;  fçavoir, 
les  publiques,  Se  les  privées. 

Les  écritures  publiques  font  celles  qui 
font  paflees  fous  la  Signature  de  perfonnes 
prépofées  pour  rédiger  par  écrit  la  vo- 
lonté des  Particuliers,  &  en  délivrer  des 
aftes  ;  teli  font  les  Notaires. 
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Les  écritures  privées  fortf  celles  deï 
Particuliers  ;  comme  font  les  fïmples  pro- 
mefies. 

Les  écritures  publiques  font  foi  en  Juf- 
tice  ,  Se  ont  une  date  certaine  ;  au  lieu 
que  les  privées  n'ont  point  de  date  certai- 
ne ,  Se  ne  font  foi  en  Juftice  que  du  jour 
qu'elles  font  reconnues.  Voye\  Reconnoif- 
fance  d'écriture  privée. 

L'écriture  eft  néceiTaire  aux  aftes  Se 
contrats  pour  en  conftater  la  vérité.  Elle 
ne  le  feroit  pas  aux  conventions  des  hom- 
mes, fi  la  bonne  foi  regnoit  encore  parmi 
eux  comme  autrefois.  Sed  multi  hodie  in- 
veniuntur  vanï  &  mendaces ,  quibufeum  non 
eft  contrahendum  in  tenebris  ,  ut  de  peraftis 
rébus  conftare  pojjlt. 

Ainfi  c'eft  la  malice  des  hommes  qui  a 
donné  lieu  à  la  preuve  des  conventions 
qui  fe  font  entr'eux ,  Se  qui  dans  la  fuite 
des  tems  a  fait  rejetter  la  preuve  tefiimo- 
niale  pour  les  conventions  qui  excédent 
la  fomme  de  cent  livres  ;  comme  il  fera 
dit,  lett.  P,  verbo  Preuve  teflimoniale. 

Voyv\  Seing  privé.  Voye\  Vérification 
d'écritures. 

ECRITURES  PAR  NOTES,  CHIF-j 
fres  et  abbreviations.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  ces  mots ,  Notes ,  Chiffres  Se 
Abbreviations. 

ECRITURES  "en  fait  d'affai- 
res appointées  ,  font  toutes  les  écritu- 
res qui  font  faites  par  les  Avocats  Se  les 
Procureurs  des  Parties  touchant  la  quef- 
tion  dont  il  s'agit. 

Voici  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17  Juillet  1603,  qui 
concerne  la  difeipline  du  Palais  ,  Se  les 
écritures  des  Avocats  Se  Procureurs. 

»  La  Cour  a  ordonné  Se  ordonne ,  que 
»  fuivant  ce  qui  a  été  convenu  entre  les 
*>  Avocats  Se  les  Procureurs  de  lad.  Cour, 
*>  les  Avocats  feront  les  griefs,  caufes  d'ap- 
=  pel,  moyens  de  requête  civile  ,  répon- 
»  fes  ,  contredits ,  falvations  ,  avertifle- 
»  mens  dans  les  matières  où  il  fera  nécef- 
»  faire  d'en  donner  ,  Se  les  autres  écritu- 
»  res  qui  font  de  leur  miniftere  ;  les  Pro- 
»  cureurs,  les  inventaires,  caufes  d'oppo- 
»  fition ,  productions  nouvelles ,  comptes, 

»  brefs 
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i»  brefs  états ,  déclarations  de  dommages 
»  &  intérêts  ,  &  autres  écritures  de  leur 
«.  fon&ion  ;  &  les  Avocats  &  Procureurs 
»  par  concurrence  entr'eux  ,  les  débats, 
»  foutenemens  ,  moyens  de  faux,  de  nul- 
w  lité  ,  reproches ,  &  concluions  civiles. 

•  Fait  défenfes  aux  Procureurs  de  ne  plus 

•  faire  aucunes  écritures  du  miniiîere  des 
••  Avocats ,  même  par  requêtes. 

»  Ordonne  que  les  écritures  du  minif- 
•>  tere  des  Avocats  n'entreront  point  en 
»  taxe ,  fi  elles  ne  font  faites  &  fignées 
•»  par  un  Avocat  de  ceux  qui  feront  inf- 

•  crits  dans  le  Tableau  qui  fera  préfenté 
»  à  la  Cour  par  le  Bâtonnier  des  Avocats  ; 
»  qu'il  n'y  aura  que  ceux  qui  font  aftuelle- 
•>  ment  la  profelfion  d'Avocat ,  qui  pour- 
■  ront  faire  des  écritures,  qu'ils  n'ayent  au 
•?  moins  deux  années  de  fonction. 

»  Fait  défenfes  aux  Avocats  de  figner 
•>  des  écritures  qu'ils  n'auront  point  faites, 
»  ni  de  traiter  de  leur  honoraire  avec  les 
»  Procureurs ,  à  peine  contre  les  Avocats 
»  qui  en  feront  convaincus ,  d'être  rayés 
»  du  Tableau  ,  &  contre  les  Procureurs 

•  d'interdiftion. 

»  Enjoint  aux  Avocats  de  conferver  les 
»  minutes  des  écritures  qu'ils  auront  cora- 
»  pofées,  &  d'apporter  dans  leur  compofi- 
»  tion  toute  la  brièveté  &  netteté  qui  leur 
»  fera  poffible. 

»  Ordonne  que  le  procès  fera  fait  à  ceux 
»  qui  auront  fuppofé  ou  contrefait  la  fi- 
»  gnature  des  Avocats  ,  &  qu'ils  feront 
«•  punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnan- 
»  ces.  Fait  très- expreffes  inhibitions  & 
»  défenfes  aux  Procureurs  de  compter  à 
»  leurs  Parties  aucunes  écritures  du  mi- 
»  niftere  des  Avocats  ,  fi  elles  n'ont  été 
»  faites  par  eux  ;  &  aux  Procureurs  tiers 
»  qui  feront  en  exercice  ,  de  les  taxer ,  à 
»  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

>j  Et  à  l'égard  du  droit  de  reverfion  , 
»  ordonne  que  les  Procureurs  ne  le  pour- 
»  ront  prendre  que  fur  les  écritures  qui 
a>  auront  été  faites  &  fignées  par  les  Avo- 
»  cats,  conformément  au  préfent  Régle- 
»  ment,  &  qu'ils  feront  tenus  de  marquer 

•  dans  les  copies  qu'ils  en  feront  fignifier, 
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»  les  noms  des  Avocats  qui  les  auront  fui- 
»  tes  ;  qu'ils  ne  prendront  le  droit  de  con- 
»  feil  que  fur  les  renvois ,  fins  déclinatoi- 
»  res  ,  titres  &  pièces  à  communiquer  , 
»  défenfes ,  répliques  ,  moyens  d'oppofi- 
»  tion  ,  requêtes  en  jugeant ,  ou  commu- 
w  niquées  à  parties  fur  les  requêtes  incï- 
»  dentés  portées  aux  Audiences ,  fur  le 
»  décès  de  la  Partie  &  fur  la  reprife  ;  & 
»  conformément  au  Règlement  du  vingt- 
»  huit  Août  i  <5oy ,  le  droit  de  confeil  fera 
u  feulement  de  quinze  fols  pour  chaque 
•d  confeil.  Leur  fait  défenfes  de  paifer  en 
»  taxe  ,  ni  de  fouffrir  qu'il  foit  compte 
*>  aux  Parties  des  dires  inutiles  dans  les  re- 
»  quêtes,  &  principalement  dans  celles  de 
»  viennent ,  ni  que  fur  un  dire  il  foit  pris 
»  un  droit  de  confeil. 

»  Enjoint  au  Bâtonnier  des  Avocats , 
»  &z  aux  Procureurs  de  communauté ,  d'in- 
fo former  foigneufement  la  Cour  des  con- 
»>  traventions  qui  feront  faites  au  préfent 
»  Règlement,  pour  être  par  elle  fait  droit 
»  fur  leurs  plaintes,  après  qu'elles  auront 
»  été  communiquées  au  Procureur  gêné- 
»  rai  du  Roi. 

»  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
»  lu  &  publié  en  la  Communauté  des  Avo- 
»  cats  &  Procureurs  de  ladite  Cour. 

ECRITURES     PAR    MEMOIRES* 

font  de  petites  écritures  en  matière  béné- 
fîciale,  par  lefquelles  chacun  explique  ou 
établit  fon  droit  dans  le  bénéfice  litigieux, 
pour  faire  connoître  au  Juge  celui  qui  eft 
le  mieux  fondé. 

E  C  R  O  U ,  eft  la  mention  que  le  Gref- 
fier des  Géoles  fait  fur  fon  Regiftre,  du 
nom ,  furnom  &  qualité  de  la  perfonne 
qui  a  été  amenée  dans  la  prilon ,  &  des 
caufes  pour  lefquelles  elle  a  été  arrêtée  ; 
&  en  outre  la  charge  que  l'Huiflîer  por- 
teur fait  audit  Greffier  Se  Geôlier  de  ladite 
perfonne  :  laquelle  mention  &:  infeription 
elt  fignée  par  l'Huiflîer  &  ledit  Greffier, 
ou  par  celui  qui  a  confiitué  le  Particulier 
dans  la  prifon. 

Comme  c'eft  l'écrou  &  l'enregiftre- 
ment  qui  fait  le  prifonnier ,  &  non  pas  la 
capture  ;  fi  un  prifonnier  n'eft  pas  écroué 
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&  écrit  fur  le  Regiftre ,  il  peut  être  élargi 
par  le  Geôlier,  fans  qu'il  y  ait  aucun  Ju- 
gement qui  l'ordonne. 

Tous  porteurs  de  pièces  font  obligés 
rie  laitier  copie  à  ceux  qu'ils  conftituent 
prifonniers,  du  procès  verbal  de  capture 
&  de  l'écrou.  Art.  2.  du  tit.  7.  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  l'écrou  eft  l'acte  qui  décharge 
THuinier  ou  Sergent  du  prifonnier,  &  qui 
en  charge  le  Geôlier  ou  Concierge  des 
prifons.  C'eft  pourquoi  ces  derniers  doi- 
vent fçavoir  lire  Se  écrire  ,  à  peine  d'en 
avoir  d'autres  en  leur  place  dans  fix  fe- 
maines;  &  contre  le  Seigneur  Haut-  Juf- 
ticier,  de  privation  de  fon  droit. 

Lorfqu'un  prifonnier  eft  recommandé 
pour  plufieurs  affaires  ,  ce  font  autant 
d'ecrous. 

Quand  le  Juge  déclare  un  empri  fon- 
dement injurieux,  tortionnaire  Se  dérai- 
fonnable ,  il  ordonne  que  l'écrou  fera  rayé 
&  biffé. 

E  D 

EDIFICE  EST  RÉPUTÉ  ACCESSOIRE 
t>U  FONDS  SUR  LEQUEL  I L  EST  ÉLEVÉ  : 
Çuapropter  œdificium  femper  folo  cedit.  Leg. 
7 ,  §.  iO,ff.  de  acquir.  rer.  dom.  C'eft  pour- 
quoi fi  quelqu'un  bâtit  avec  fes  matériaux 
fur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas ,  le 
propriétaire  du  fonds  le  devient  aufli  de 
l'édifice.  Pareillement  celui  qui  bâtit  fur 
fon  fonds  avec  les  matériaux  d'autrui ,  eft 
cenfé  propriétaire  de  l'édifice. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le  §.  20  & 
fur  le  fuivant  du  premier  titre  du  fécond 
livre. 

EDIFICES  ABLOQUIÉS  ET  SOLI- 
VES. La  Coutume  d'Amiens,  art.  108, 
défend  aux  tenanciers  de  démolir  aucuns 
édifices  abloquiés  Se  folivés ,  étant  dans 
l'héritage  qu'ils  tiennent  en  roture  ,  fans 
le  confentement  de  leur  Seigneur. 

Pour  entendre  ce  que  fignifient  ces  ter- 
mes ,  abloquiés  &  folivés ,  il  faut  fçavoir 
qu'on  entend  par  abloqs  des  parpains  ou 
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murs  de  pierre  ou  de  brique ,  élevés  de 
deux  pieds  ou  environ ,  fur  lefquels  on 
drefie  des  folives  pour  bâtir  des  maifons 
de  bois.  Les  édifices  qui  font  ainfi  conf- 
truits  font  appelles  abloquiés ,  Se  du  mot 
folive  ils  font  appelles  folivés  ;  car  c'eft 
ainfi  qu'il  faut  lire  dans  le  fufdit  article 
de  la  Coutume  d'Amiens ,  &  non  pas  fo» 
Unes. 

Au  refte,  ces  termes  ,  abloquiés  &  foli- 
vés ,  paroiflent  venir  de  ces  mots  latins  , 
amovere  de  loco  cV  à  folo. 

E  D  I  T  ,  eft  une  Ordonnance  que  le 
Prince  fait  publier  de  fon  propre  mouve- 
ment pour  le  bien  de  fon  Etat. 

Edicere  ,  eft  un  terme  latin  qui  fignifie 
aller  au-devant  deschofes,  &  ftatuer  def- 
fus  par  avance.  C'eft  ce  qui  a  fait  donner 
le  nom  d'Edit  à  cette  Ordonnance  ,  fui- 
vant Théophile  ,  au  §.  6.  du  tit.  2.  du  pre- 
mier livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

L'Edit  qui  eft  appelle  Ordonnance  , 
fait  faire  quelque  chofe,  ou  ordonne  que 
quelque  chofe  fera  faite  Se  obfervée ,  ainfi 
que  le  Prince  le  juge  à  propos  de  fon  pro- 
pre mouvement  pour  le  bien  public. 

Elle  eft  univerfelle  ,  &  oblige  géné- 
ralement tous  les  Sujets  du  Roi  ,  fi  ce 
n'eft  à  l'égard  des  perfonnes  qui  y  font 
exceptées  fpécialement ,  ou  fi  elle  n'eft; 
particulière  pour  une  Province. 

Enfin  elle  eft  lignée  du  Roi ,  vifée  par 
M.  le  Chancelier  ,  &  fcellée  du  grand 
Sceau  en  cire  verte  fur  des  lacs  de  foie 
verte  Se  rouge  ;  Se  cette  cire  verte  mar- 
que par  cette  couleur  qu'ils  font  perpé- 
tuels Se  irrévocables  de  leur  nature. 

Les  Edits  &  Déclarations  différent  en 
plufieurs  chofes. 

1°.  Les  Edits  contiennent  une  première 
Loi  ;  au  lieu  que  les  Déclarations  font 
des  Ordonnances  qui  font  rendues  fur  des 
Edits  ,  pour  en  donner  l'explication  ou 
l'interprétation. 

11°.  Les  Edits  font  fignés  du  Roi ,  vi- 
fés  par  M.  le  Chancelier ,  &  fcellés  du 
grand  Sceau  en  cire  verte  ,  fur  des  lacs 
de  foie  verte  &  rouge  ;  au  lieu  que  les 
Déclarations  fontfcellées  du  grand  Sceau 
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de  cire  jaune ,  fur  une  double-  queue  de 
parchemin. 

IIP.  Les  Edits  ne  font  datés  que  du 
mois  &  de  l'année,  6c  non  pas  du  jour  du 
mois  ;  au  lieu  que  les  Déclarations  font 
datées  du  jour ,  du  mois  &  de  l'année. 

Voyei  ci-defTus  Déclaration. 

Quand  les  Edits  contiennent  des  dif- 
pofîtions  qui  femblent  contraires  à  cer- 
taines Coutumes  ,  ou  à  quelques  ufages 
ou  .privilèges  ,  ils  n'y  dérogent  néan- 
moins qu'en  deux  cas. 

1°.  Lorfqu'ils  en  contiennent  une  claufe 
expreife  ,  c'eft-à-dire  lorfqu'ils  dérogent 
à  toutes  Coutumes  &  ufages  contraires  , 
ou  nommément  à  tels  privilèges. 

II0.  Quand  ils  regardent  le  Règlement 
général  de  la  Police  ou  de  la  Difcipline. 

Touchant  la  vérification  des  Edits ,  voye^ 
Vérification. 

EDIT  des  Presidiatjx,  eftun 
Edit  du  Roi  Henri  II.  de  l'an  iyyi ,  qui 
porte  création  des  Préfîdiaux,  &  qui  en 
définit  le  pouvoir  en  deux  chefs. 

Le  premier,  de  juger  définitivement  en 
dernier  reffortjufqu'àdeux  cens  cinquan- 
te livres  pour  une  fois  payer,  &  jufqua 
dix  livres  de  rente  ,  &  des  dépens  ,  à 
quelque  fomme  qu'ils  puilîent  monter. 

Le  fécond,  de  juger  par  provifîon  , 
nonobftant  l'appel,  jufqu'à  cinq  cens  li- 
vres pour  une  fois  payer ,  &  vingt  livres 
de  rente  ,  en  baillant  caution  pour  celui 
qui  aura  obtenu  lefdites  Sentences  pro- 
vifoires. 

Il  n'y  a  point  d'appel  des  Sentences  des 
Préfîdiaux  rendues  en  dernier  reflbrt  ou 
'préfîdialement  ,  c'eft-à-dire  au  premier 
chef  de  l'Edit  ;  mais  on  peut  le  pour- 
voir contre  icelles  par  Requête  civile  pré- 
fentée  devant  les  mêmes  Préfîdiaux  qui 
les  ont  rendues ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
Lettres  de  Chancellerie. 

Ainfi,  quand  quelqu'un  fe  pourvoit  au 
Parlement,  &  interjette  appel  d'une  Sen- 
tence du  Prélidial  rendue  au  premier  chef 
de  l'Edit ,  celui  au  profit  de  qui  la  Sen- 
tence a  été  rendue ,  peut  foutenir  l'appel- 
lant  non-recevable  en  fon  appel  ;  auquel 
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cas.  le  Parlement  doit  prononcer  d'abord 
fur  la  fin  de  non-recev-ir. 

S'il  juge  que  le  cas  étoit  préfidial  au 
premier  chef  de  l'Edit ,  il  déclare  Tappel- 
lant  non-recevable  dans  fon  appel  ;  &  file 
Parlement  juge  que  le  cas  n'étoitpas  pré- 
fidial au  premier  chef  de  l'Edit ,  l'Arrêt 
qui  intervient  ordonne  que  fur  l'appel  on 
pourfuivra  en  la  manière  accoutumée. 

Voye\  Prélidiaux. 

Au  refte ,  les  intérêts  &  dépens  d'une 
fomme  adjugée  par  Jugement  préfidial 
donné  au  premier  chef  de  l'Edit,  ne  laif- 
fent  pas  d'être  de  la  Jurifdiftion  préfidia- 
le,  quoiqu'ils  excédent  2jo  liv. 

EDIT  des  mères,  eftun  Edit 
de  Charles  IX.  donné  en  17  67,  qui  con- 
cerne la  fucceflion  des  enfans  qui  eft  dé- 
férée aux  mères  en  Pays  de  Droit  écrit. 
Cet  Edit  eft  conçu  en  termes  fort  obf- 
curs,  &  même  captieux  :  c'eft  pourquoi 
pluiîeurs  de  nos  Auteurs  ont  déclamé  con- 
tre ;  M.  Cujas  l'appelle  ,  ambitiofum  De- 
cretum  ;  Mornac ,  Ediâum  aiulterinum. 

Par  cet  Edit  ,  les  mères  qui  y  fucce- 
doient  aux  biens  meubles ,  conquêts  8c 
propres  paternels  de  leurs  enfans,  ne  leur 
fuccedent  plus  à  prélent  qu'aux  meubles 
&  conquêts  en  propriété ,  &  dans  l'ufu- 
fruit  de  la  moitié  de  leurs  propres  pater- 
nels. 

Ainfi ,  en  vertu  de  cet  Edit,  les  mères 
fuccedent  feules  en  propriété  à  tous  meu- 
bles &  acquêts  de  leurs  enfans ,  fans  au^ 
cune  concurrence  avec  les  frères  &  feeurs 
germains. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  le  21  Mars  1720  , 
entre  Madame  de  Condé  mère ,  «ScMadame 
de  Conti  fa  fille,  pour  raifon  de  la  Terre 
de  Mercœur,  qui  étoit  acquêt  en  la  fuc- 
ceflion de  Madame  de  Vendôme  ,  fille  de 
Madame  de  Condé ,  &  fœur  de  Madame 
de  Conti. 

Cet  Edit  a  donc  limité  le  droit  de  fuc- 
ceder  à  l'égard  des  mères  aux  meubles  & 
acquêts  de  leurs  enfans ,  &  à  l'ufilfruit 
de  la  moitié  des  propres.  Il  a  été  fait  à 
l'occafion  d'une  veuve  qui  n'a  voit  qu'une 
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fille  en  bas  âge ,  dont  les  infirmités  annon- 
çoient  une  mort  prochaine.  Cette  fille 
avoit  recueilli  de  la  fuccefTion  de  fon  père 
ces  Terres  confidérables,  fituées  dans  les 
Provinces  de  Droit  écrit.  Pour  empêcher 
que  fa  mère  lui  fuccedât  dans  fes  Ter- 
res quant  à  la  propriété  ,  cet  Edit  défen- 
dit qu'à  l'avenir  dans  les  Provinces  de 
Guyenne ,  de  Provence ,  de  Dauphiné  > 
de  Languedoc ,  &  autres  régies  par  le 
Droit  écrit  ,  les  propres  remontent  & 
foient  ôtcs  de  l'eftcc  ,  tige  &  fouche. 

Comme  l'affaire  étoit  particulière,  on 
drefTa  cet  Edit  fans  y  faire  beaucoup  de 
réflexion  ,  &  fans  y  apporter  toute  l'exac- 
titude nécelTaire.  Ce  qui  a  caufé  depuis 
de  grands  procès. 

Nous  avons  expliqué  fur  l'art.  312.  les 
queftions  qui  furent  agitées  à  l'occafion 
de  cet  Edit  ;  c'eft  pourquoi  nous  n'en  di- 
rons rien  ici.  D'ailleurs  ,  comme  il  a  été 
depuis  peu  révoqué ,  je  crois  qu'il  eft  plus 
à  propos  de  rapporter  ici  les  judicieutes 
remarques  qui  fe  trouvent  dans  l'Edit  du 
mois  d'Août  1729,  qui  en  fait  la  révo- 
cation. Voiei  comme  il  s'explique. 

Depuis  que  les  Empereurs  Romains  , 
écoutant  la  voix  de  la  nature  &  les  con- 
feils  de  l'humanité  ,  eurent  adouci  la  ri- 
gueur exceflîve  de  l'ancien  Droit  civil  , 
en  accordant  aux  mères  la  trille  confola- 
tion  de  pouvoir  fucceder  à  leurs  enfans  , 
ils  travaillèrent  à  perfectionner  par  dif- 
férentes Loix  cette  partie  importante  de 
la  Jurifprudence. 

La  dernière  Conftitution  par  laquelle 
Juftinien  paroiflbit  en  avoir  fixé  toutes 
les  régies  ,  étoit  également  refpeclée  en 
France  dans  toutes  les  Provinces  de  Droit 
écrit. 

Charles  IX.  jugeant  à  propos  d'établir 
un  ordre  nouveau  à  cet  égard  ,  fit  l'Edit 
dont  il  s'agit,  qui  fut  enregiftié  au  Par- 
lement de  Paris.  Mais  les  Parlemens  des 
Pays  où  le  Droit  P.omain  tient  lieu  de 
Loi  ^  fupplierent  Sa  Majefté  de  trouver 
bon  que  fur  ce  fujet  il„  continuaient  de 
fuivre  des  Loix  qu'ils  ne  pouvoient  con- 
cilier avec  des  principes    que  cet  Edit 
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de  Saint-Maur  fembloit  avoir  adoptes. 

Si  la  Provence  parut  d'abord  plus  dif- 
pofée  à  s'y  conformer  ,  quoique  cet  Edit 
n'eût  pas  été  enregiftré  au  Parlement 
d'Aix  ,  les  conteftations  qui  s'y  fouleve- 
rent  fur  le  véritable  fens  de  cette  nou- 
velle Loi ,  firent  bientôt  fentir  combien 
l'exécution  en  étoit  difficile. 

Le  Roi  Henri  III.  voulut  y  pourvoir 
en  l'année  I5"7y,  Par  une  Déclaration 
dont  l'objet  étoit  de  réfoudre  une  partie 
des  doutes  que  l'Edit  avoit  fait  naître  ; 
mais  cette  Déclaration  ,  qui  n'avoit  été 
adreflee  qu'au  feul  Parlement  de  Proven- 
ce ,  fut  bientôt  fuivie  de  Lettres  paten- 
tes qui  lui  défendoient  d'y  avoir  égard 
dans  le  Jugement  d'une  affaire  qu'il  avoit 
à  décider. 

Ce  fut  en  partie  ce  qui  donna  lieu  dans 
la  fuite  à  ce  Parlement  d'introduire  une 
Jurifprudence  qui  tenoit  le  milieu  en 
quelque  manière  entre  les  Loix  Romai- 
nes &  l'Edit  de  Saint-Maur  :  mais  quoi- 
qu'elle eût  été  toujours  obfervée  en  Pro- 
vence depuis  plus  d'un  fiécle ,  on  a  voulu 
néanmoins  dans  ces  derniers  tems  faire  re- 
vivre la  Déclaration  de  15-75- ,  qui  pafoif- 
foit  tacitement  abrogée  par  un  long  ufa- 
ge  ,  avec  l'approbation  du  Souverain. 

Sa  Majefté ,  fur  les  remontrances  qui 
lui  ont  été  faites  ,  a  reconnu  que  la  (im- 
plicite des  Loix  Romaines  fur  les  fuccef- 
îions  des  mères,  étoit  préférable  à  une 
nouvelle  Loi  qui  a  produit  des  effets  (i 
contraires  à  l'intention  du  Législateur  ; 
Se  pour  cette  rai  fon  Sa  Majefté  a  par  fon 
Edit,  donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août 
1729  ,  révoqué  celui  qui  avoit  été  donné 
à  Saint-Maur  au  mois  de  Mat  1 5-67.  pour, 
les  fucceflïons  des  mères  à  leurs  enfans. 

Une  des  principales  confidérations  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  révocation  ,  c'eft 
que  l'on  ne  voit  rien  dans  les  motifs  de 
l'Edit  de  Saint-Maur  qui  puiffe  en  faire 
•  regarder  l'exécution  comme  néceftaire  Se 
avantageufe  à  l'Etat.  Elle  nuit  au  con- 
traire à  cette  parfaite  uniformité  de  Ju- 
rifprudence ,  qui  eft  auffi  honorable  au  Lé- 
gislateur ,  qu'avantageufe  à  fes  Sujets. 
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Sa  Majelté  a  donc  ordonné  que  doré- 
navant cet  Edit  de  i  y  67.  fera  regardé  com- 
me non  fait  &  avenu  dans  tous  les  Pays 
dans  lefquels  il  a  été  exécuté  ;  &  en  con- 
féquence,  que  les  fucceiïions  des  mères  à 
leurs  enfans  ou  des  autres  afcendans  ,  & 
parens  les  plus  proches  défaits  enfans  du 
côté  maternel ,  qui  feront  ouvertes  après 
le  jour  de  la  publication  de  l'Edit  de  1729, 
foient  déférées ,  partagées  &  réglées  fui- 
vant  la  difpofition  des  Loix  Romaines, 
ainfi  qu'elles   l'étoient  avant    l'Edit  de 
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Enfin  ,  Sa  Majefté  déclare  qu'elle  n'en- 
tend pas  déroger  aux  Coutumes  ou  Sta- 
tuts particuliers  qui  ont  lieu  dans  quel- 
ques-uns des  Pays  où  le  Droit  écrit  eft 
obfervé ,  &  qui  ne  font  pas  entièrement 
conformes  aux  difpofitions  des  Loix  Ro- 
maines fur  le'd.  fucceiïions  ;  mais  qu'elle 
veut  que  lefdites  Coutumes  ou  lefdits  Sta- 
tuts foient  fuivis  &  exécutés  ,  ainfi  qu'ils 
l'étoient  avant  l'Edit  de  révocation  de 
celui  de  Saint-Maur. 

Il  nous  refte  à  remarquer  à  ce  fujet , 
1°.  qu'en  1726.  M.  le  Prélîdent  Bouhier 
a  fait  un  Traité  in-S°.  fur  la  fuccefiion  des 
mères  en  vertu  de  l'Edit  de  Saint-Maur, 
avec  une  Difiertation  fur  les  droits  de  la 
mère  en  cas  de  fubftitution  pupillaire.  Cet 
Ouvrage  fe  vend  chez  Brianon ,  Libraire , 
rue  S.  Jacques.  11°.  Que  M.  Bretonnier, 
dans  fon  P.ecueil  alphabétique ,  verbo  Suc- 
ceiïion  ,  obferve  les  inconvéniens  que  cau- 
foit  cet  Edit  des  Mères,  &  marque  qu'il 
faut  l'abolir,  ou  du  moins  le  réformer. 

EDIT    DES    SECONDES    NOCES,    eft 

un  Edit  de  François  I.  de  l'an  1560.  au 
mois  de  Juillet,  qui  contient  deux  chefs 
contre  les  veuves  qui  fe  remarient. 

Le  premier  défend  à  celle  qui  fe  rema- 
rie de  donner  à  fon  fécond  mari  plus 
qu'un  de  les  enfans  le  moins  prenant  peut 
en  avoir. 

Le  fécond  veut  qu'elle  laifie  à  fes  en- 
fans du  premier  lit  tous  les  avantages 
qu'elle^ura  reçus  de  fon  premier  mari. 

Cet  Edit  comprend  les  hommes  qui  fe 
remarient  ,  auiïi-bien  que  les  femmes, 
parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon, 
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Sur  le  premier  chef,  qui  porte  que  ce- 
lui ou  celle  qui  fe  remarie ,  ne  peut  don- 
ner à  fon  fécond  conjoint  plus  qu'un  de 
fes  enfans  &  le  moins  prenant  peut  en 
avoir  ,  nous  remarquerons  , 

1°.  Que  cette  prohibition  de  donner  à 
fon  fécond  conjoint  plus  que  le  moins  pre- 
nant de  Ces  enfans  doit  en  avoir,  ne  fe 
renferme  point  dans  la  perfonne  du  fécond 
conjoint ,  mais  qu'elle  s'étend  à  fes  père 
&  mère ,  ou  enfans  ,  &  à  toutes  autres 
perfonnes  qu'on  peut  préfumer  être  par 
dol  interpofées,  pour  en  faire  profiter  in- 
directement la  perfonne  que  l'on  époufe 
en  fécondes  noces. 

11°.  Que  le  moins  prenant  des  enfans  de 
celui  ou  de  celle  qui  fe  remarie  ,  ne  peut 
être  au-defibus  de  fa  légitime. 

IIP.  Que  pour  faire  la  réduction  des 
libéralités  de  celui  ou  de  celle  qui  fe  re- 
marie ,  on  compte  tous  les  enfans  que  le 
donateur  avoit  lors  de  fon  décès ,  de  quel- 
que lit  qu'ils  foient  provenus. 

IV°.  Que  celui  ou  celle  qui  convole  en 
fécondes  noces  ,  peut  librement  difpofer 
de  fes  biens  au  profit  de  fes  propres  en- 
fans ,  ou  de  toute  autre  perfonne ,  fuivant 
qu'il  eft  loifible  de  le  faire. 

V°.  Que  quoiqu'un  homme  qui  a  des 
enfans  ,  ne  puifie ,  à  quelque  titre  que  ce 
foit ,  avantager  une  féconde  femme  au- 
delà  de  la  part  du  moins  prenant  d'eux , 
cependant,  lorfq.u'on  fera  la  réduction  des 
chofes  à  elle  données  par  fon  fécond  ma- 
ri ,  elle  pourra  demander  au-delà  que  la 
délivrance  lui  foit  faite  de  fon  douaire 
coutumier  ou  préfix  ,  pourvu  qu'il  n'ex- 
cède pas  le  coutumier.  La  raifon  eft,  que 
comme  le  douaire  coutumier  vient  ex  le- 
gis  municipalis  beneficio ,  il  n'eft  pas  fujet  à 
la  réduction  prelcrite  par  l'Edit  des  fé- 
condes noces. 

VI°.  Que  le  bénéfice  que  peut  rempor- 
ter.un  fécond  mari  ou  une  féconde  fem- 
me ,  en  entrant  en  communauté  ,  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  fi  l'apport 
n'eft  pas  égal  ,  ce  bénéfice  eft  réductible 
fuivant  la  diipofition  de  cet  Edit  ;  parce 
qu  après  la  dilfolution  de  la  communauté , 
cela  produiroit  un  avantage  indirect  au 
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profit  de  ce  fécond  mari  ou  de  cette  fé- 
conde femme ,  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit. 

Sur  le  fécond  chef  de  cet  Edit,  qui 
veut  que  celui  ou  celle  qui  convole  en 
fécondes  noces  ,  laide  aux  enfans  de  fes 
précedens  lits  toutes  les  libéralités  qui  lui 
ont  été  faites  par  celui  ou  celle  avec  qui 
il  a  eu  lefdits  enfans ,  nous  obferverons  , 

1°.  Que  la  réferve  portée  par  cet  Edit 
eft  un  fidéicommis  légal  dont  le  furvivant 
eft  chargé ,  au  cas  qu'il  convole  en  fécon- 
des noces.  C'eft  pourquoi  il  ne  reçoit  les 
biens  qui  y  font  fujets ,  qu'à  la  charge  de 
la  reftitution  ;  deforte  qu'il  n'en  peut  con- 
ferver  que  l'ufufruit,  au  cas  qu'il  fe  re- 
marie. Ainfi ,  s'il  en  a  difpofé  avant  d'être 
remarié ,  la  difpofition  qu'il  en  a  faite  de- 
vient caduque  par  fon  fécond  mariage ,  & 
ces  biens  appartiennent  en  propriété  à  fes 
enfans. 

II0.  Que  ce  que  nous  difons,  que  par 
le  fécond  mariage  les  biens  que  celui  ou 
celle  qui  fe  remarie  a  reçus  de  la  libéra- 
lité de  fon  premier  mari  ou  de  fa  pre- 
mière femme  ,  appartiennent  aux  enfans 
de  fon  premier  mariage  ,  n'a  lieu  que 
quand  lefdits  enfans  renoncent  à  fa  fuc- 
ceflion  ;  car  s'ils  l'acceptent ,  ils  font  te- 
nus de  fes  faits  Se  promeffes. 

III".  Que  cette  prohibition  d'aliéner 
n'eft  faite  qu'en  faveur  des  enfans  de  celui 
ou  de  celle  qui  fe  remarie  :  c'eft  pourquoi 
fi  ces  enfans  venoient  à  décéder  avant , 
pourlors  fa  difpofition  ne  pourroit  être 
attaquée  en  aucune  manière. 

I  V°.  Que  ce  fécond  chef  ne  parlant  que 
des  avantages  qui  procèdent  de  la  libéra- 
lité du  premier  mort  des  conjoints,  faits 
au  furvivant  qui  fe  remarie  ayant  des  en- 
fans d'un  premier  lit ,  les  biens  qui  font 
déférés  au  furvivant  par  la  difpofition  de 
la  Loi ,  ne  doivent  pas  être  confervés  aux 
enfans  du  mariage  précèdent  :  ainii  ce  qui 
provient  de  la  garde  noble  ou  bourgeoi- 
fe  ne  leur  doit  pas  être  confervé. 

La  peine  des  fécondes  noces  celle  en 
£rois  cas. 

Le  premier ,  quand  il  n'y  a  aucuns  en- 
fans du  premier  lit  vivans  lors  du  dé- 
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ces  du  furvivant  qui  s'eft  remarié. 

Le  deuxième  ,  lorfque  les  enfans  du  fé- 
cond lit  font  inhabiles  à  fucceder.au  fur- 
vivant. 

Le  troifiéme  ,  fi  les  enfans  du  premier 
lit  ont  remis  la  peine  des  fécondes  noces 
au  furvivant,  pourvu  que  cette  remifeait 
été  faite  après  la  mort  de  leur  père  ou 
mère  qui  ont  convolé  en  fécondes  noces  , 
Se  qui  ayant  des  enfans  du  premier  lit ,  ont 
à  leur  préjudice  avantagé  leur  fécond  ma- 
ri ou  leur  féconde  femme  au-delà  de  ce 
qu'il  leur  étoit  permis. 

Voye\  au  Code  le  titre  de  fecundis  nup- 
t'ùs ,  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  270.  de 
la  Coutume  de  Paris,  où  j'ai  rapporté  les 
peines  établies  par  les  Loix  Romaines 
contre  les  veuves  qui  fe  remarient  pré- 
maturément dans  l'année  du  deuil ,  &  l'u- 
fage  de  ces  peines  en  pays  de  Droit  écrit. 
EDIT  S  DE  pacification,  font 
des  Edits  que  la  nécefiité  des  tems  Se  les 
circonftances  fàcheufes  ont  obligé  nos 
Rois  d'accorder,  par  lefquels  ils  tolèrent 
la  Religion  prétendue  réformée  dans  leur 
Royaume.  Perfonne  n'ignore  en  combien 
peu  de  tems  Se  avec  q;iel  progrès  cette 
nouvelle  Religion  s'établit  en  France,  ce 
combien  elle  y  trouva  de  puiffans  pro- 
jeteurs. A  peine  cette  nouvelle  Doc- 
trine fut -elle  prêchée  ,  qu'elle  remplit 
cet  Etat  de  fcandales ,  de  troubles  &  de 
divi  fions. 

Les  nouveaux  Réformés  infultoient 
aux  dogmes  reçus  par  les  Catholiques  , 
Se  aux  Myfteres  pour  lefquels  ils  avoient 
de  la  vénération.  Les  Catholiques  défen- 
doient  la  foi  Se  la  croyance  de  leurs  Pères. 

Comme  rien  n'eft  plus  vif  qu'une  guer- 
re de  Religion ,  Se  que  chacun  fe  fait  un 
devoir  de  pieté  de  s'y  fignaler  ,  on  en 
vint  bientôt  aux  armes  Se  aux  voies  de 
fait.  On  vit  alors  le  fang  couler  de  tous 
côtés  :  les  deux  Partis  fe  déteflant  l'un 
l'autre  ,  fe  traitoient  fans  mifericorde. 
Les  Catholiques  abbatoient  les  nouveaux 
Temples ,  Se  vouloient  abolir  jusqu'aux 
vertiges  de  la  nouvelle  Religion. 

Les  prétendus  Réformés  démolifToient 
les  EgUfes ,  brûloient  les  Reliques  &  les 
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Images.  Non  contens  d'infulter  &  chaf- 
fer  les  Prêtres  &  les  Moines ,  ils  les  maf- 
facroient  le  plus  fouvent ,  &  s'emparoient 
des  biens  des  Eglifes,  &  desEglifes  mê- 
mes pour  y  faire  l'exercice  de  leur  nou- 
veau culte. 

Les  plus  grands  Seigneurs  avoientpris 
parti  dans  cette  querelle  :  ils  formoient 
dans  leurs  Châteaux  &Maifons  fortes  des 
afTemblées  illicites ,  foit  pour  méditer  une 
de'fenfe  ,  foit  pour  préparer  des  attaques. 

La  voix  des  Loix  &  des  Ordonnances 
ne  pouvoit  fe  faire  entendre  parmi  tant  de 
troubles  ;  &  l'autorité  fouveraine ,  dont 
le  propre  eft  d'aimer  également  fes  Su- 
jets &  d'en  ménager  le  fang,  fe  trouvoit 
fort  empêchée ,  félon  l'expreflïon  de  Char- 
les IX ,  d'avifer  aux  moyens  d'y  apporter  une 
falutaire  prov'ifwn.  Ce  fut  donc  pour  par- 
venir à  cette  falutaire  provifion ,  que  ce 
Roi  donna  le  27  Janvier  15*61.  fon  Edit 
intitulé  :  Pour  appaifer  les  troubles  Or  f édi- 
tions pour  le  fait  de  Religion. 

Ce  titre  a  donné  le  nom  à  tous  les  Edits 
femblables  qui  ont  fuivi  ce  premier  ;  car 
il  y  en  a  eu  plufieurs  ,  &  les  prétendus 
Réformés  enflés  par  leur  grand  nombre, 
&  par  l'es  protecteurs  qu'ils  avoient ,  ne 
fe  contentèrent  pas  de  la  condefcendance 
du  Roi  pour  la  tolérance  de  leur  réfor- 
me ,  ils  épiloguerent  fur  plufieurs  termes 
de  cet  Edit  ;  ils  exigèrent  qu'on  donnât 
plus  d'étendue  aux  différentes  bornes  que 
le  Roi  avoit  mifes  à  fa  condefcendance. 

En  un  mot,  cet  Edit  de  Charles  IX.  fut 
interprété  par  ce  même  Prince  par  fix 
Edits  &  autant  de  Déclarations ,  qui  por- 
tent pour  titre ,  fur  UEdit  de  pacification. 

Henri  III.  fit  auffi  pendant  fon  régne 
quatre  Edits  pour  la  même  caufe  :  ils  font 
tous  intitulés  de  pacification  ;  le  premier 
eft  du  mois  de  Mai  1576  ;  le  fécond  du 
*  Septembre  1577  ;  le  troifiéme  du  der- 
nier Février  1579. 

Ce  dernier  Edit  contient  les  articles  de 
la  Conférence  tenue  à  Nerac  entre  la  Rei- 
ne mère  du  Roi ,  le  Roi  de  Navarre ,  & 
les  Députés  des  prétendus  Réformés  , 
qui  étoient  alors  fi  puiflans ,  qu'ils  capitu- 
loient  pour  ainfi  dire  avec  le  Roi. 
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Le  quatrième  enfin  eft  du  26  Décembre 
15*80 ,  &  contient  les  articles  delà  Confé- 
rence de  Flex  &  de  Coutras. 

Le  plus  célèbre  de  tous  ces  Edits  eu  ce- 
lui de  Nantes,  du  Roi  Henri  IV,  donné  le 
dernier  Avril  15*08 ,  qui  contient  en  qua- 
tre-vingt-douze articles  tous  les  privilè- 
ges que  les  Edits  précedens  avoient  accor- 
dés aux  Prétendus  Réformés. 

Il  confirme  d'abord  l'amniftie  qui  leur 
avoit  été  accordée.  Il  fixe  enfuite  les  lieux 
de  l'exercice  de  leur  Religion ,  la  police 
extérieure  qu'ils  y  doivent  garder  ;  traite 
de  leurs  mariages  &  enterremens  ;  donne 
des  régies  pour  la  Chambre  de  l'Edit ,  6c 
pour  les  acquittions  qu'ils  pourroient 
avoir  faites. 

Quoique  cet  Edit  leur  fût  très-favora- 
ble ,  ils  n'avoient  pas  cependant  borné 
leurs  demandes  à  ce  qu'il  contient.  Le  Roi 
leur  accorda  plufieurs  chofes  qu'il  ne  vou- 
lut pas  inférer  dans  fon  Edit.  Il  y  a  cin- 
quante-fept  articles  particuliers  que  le  Rot 
refufa  d'y  mettre ,  mais  qu'il  leur  accorda, 
&  qu'il  fit  regiftrer  au  Parlement. 

Louis  XIII.  fit  aufiî  un  Edit  de  Pacifi- 
cation au  mois  de  Mai  161 6,  par  lequel  il 
accorda  quinze  articles  particuliers,  arrê- 
tés à  la  Conférence  de  Loudun. 

Après  la  prife  de  la  Rochelle  ,  les  de- 
mandes des  Prétendus  Réformés  devin- 
rent plus  foumifes  &  moins  fréquentes. 
Louis  XIV.  a  eu  la  gloire  d'abbatre  en- 
tièrement &  par  les  voies  les  plus  fages 
ce  parti  préfomptueux. 

Par  fon  Edit  du  mois  d'Octobre  1685*. 
il  a  révoqué  l'Edit  de  Nantes,  Se  tous  les 
autres  femblables ,  &  a  défendu  l'exercice 
de  la  Religion  prétendue  réformée  dans 
fon  Royaume. 

EDITS  Bursaux,  font  ceux  qui 
n'ont  principalement  pour  objet  que  la 
finance  qui  doit  en  revenir  au  Souverain, 
tels  que  les  créations  d'Offices ,  les  nou- 
velles impofitions ,  &  autres  établiflemens 
femblables  que  le  Prince  eft  obligé  de 
faire  dans  certains  tems  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l'Etat. 

EDUCATION  DES  ENFANS, eft 

un  devoir  des  pères  &  mères ,  qui  defeend 
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du  droit  naturel ,  &  même  qui  par  rap- 
port aux  mœurs,  eft  enjoint  aux  hommes 
par  le  droit  divin,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  fuite. 

Quoique  la  puiflance  paternelle  ne  foit 
pas  admife  parmi  nous  en  pays  coutu- 
mier,  néanmoins  les  enfans  font  dans  la 
dépendance  de  leurs  pères  &  mères. 

C'eft  donc  à  eux  à  régler  leurs  moeurs, 
&  à  veiller  à  leur  éducation ,  en  quoi  les 
enfans  font  obligés  de  leur  obéir  ;  Se  c'eft 
un  devoir  auquel  la  nature  Se  la  Loi  ont 
alïujetti  les  enfans  envers  ceux  qui  leur 
ont  donné  l'être,  Se  qui  ont  pris  foin  de 
leur  éducation. 

Le  règlement  des  mœurs  appartient  de 
droit  divin  aux  pères  &  mères;  puifque  le 
Texte  facré,  au  Deuteronome  ,  chap.  6, 
nomb.  6  Se  7,  porte  que  le  Seigneur 
ayant  donné  fa  Loi  à  fon  Peuple,  lui  dit 
par  l'entremife  de  Moïfe  ,  parlant  des 
Commandemens  de  cette  Loi  :  Ces  Com- 
mandemens  que  je  vous  donne  aujourd'hui , 
feront  gravés  dans  votre  cœur  ;  vous  en  inf- 
truirei  vos  enfans  ;  vous  les  méditerez  affis 
dans  votre,  maifon  &  marchant  dans  le  che- 
min ,  la  nuit  dans  les  intervales  dufommeil , 
Gr  U  matin  à  votre  réveil. 

Ainfi  les  pères  &  mères  font  obligés 
par  le  droit  divin  de  donner  à  leurs  enfans 
les  inftru&ions  néceflaires  pour  l'intelli- 
gence d'une  Loi ,  de  l'obfervance  de  la- 
quelle dépend  le  bonheur  Se  le  falut  de 
l'homme. 

Ceux  qui  ne  fe  font  point  acquittés  de 
ce  devoir ,  &  qui  n'ont  pas  empêché  au- 
tant qu'il  étoit  en  leur  pouvoir  leurs  en- 
fans de  tranlgrefler  cette  Loi,  ontfouvent 
été  punis  de  leur  négligence. 

Audî  voyons-nous  que  les  pères  Se  mè- 
res étoient  autrefois  tenus  civilement  des 
dommages  caufés  par  leurs  enfans ,  a  moins 
qu'ils  ne  fuftent  hors  de  leur  dépendance  , 
ou  d'un  âge  à  n'être  plus  fournis  à  leur  cor- 
rection. 

En  effet,  le  principal  ouvrage  des  pères 
&  mères  n'eft  pas  d'engendrer  des  enfans , 
c'eft  celui  de  la  nature  ;  mais  celui  des 
pères  Se  mères  eft  de  les  élever  à  la  ver- 
fu,  &  de  les  retirer  de  la  pente  du  vice 
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*Y>pe\[éefomes peccati ,  dans  laquelle  nou'S 
nailfons  tous  depuis  le  péché  d'Adam  ; 
car  fi  le  péché  originel  eft  effacé  par  le 
baptême ,  cette  pente  au  péché  ne  l'eil 
pas. 

Les  pères  &  mères  doivent  donc  s'ap- 
pliquer à  former  le  cœur  de  leurs  enfans, 
préf  érablement  à  cultiver  leur  efprit.Etant 
les  Magift rats  Se  Cenfeurs  domeftiquesde 
leurs  maifons,  ils  doivent  contenir  leurs 
enfans  dans  leur  devoir  par  une  bonne 
difeipline  à  n'oflenfer  perfonne.  Exerceat 
pater  difeiplinum  ,  dit  Saint  Auguftin ,  ejus 
latera  verberibus  tundat ,  quo  feilicet  filius 
coaclus  &  domitus  dirigatur.  Car  les  fautes 
des  enfans  font  toujours  fuivies  ,  ou  pour 
mieux  dire  précédées  de  celles  de  leurs 
pères,  qui  font  toujours  coupables  ou  de 
négligence  ou  de  défaut  de  correftion. 
Ainfi  les  mauvais  déportemens  des  jeunes 
gens  viennent  le  plus  fouvent  de  la  mau-> 
vaife  éducation  que  leurs  pères  leur  don-» 
nent. 

Cependant  aujourd'hui  on  n'eft  pas  tenu 
civilement  des  délits  de  fes  enfans ,  com- 
me nous  avons  dit  ci-defius,  lettre  D,  en 
parlant  des  délits  des  fils  de  familles. 

Il  eft  auffi  du  devoir  des  pères  Se  mères 
de  pourvoir  aux  néceffités  de  leurs  enfans  ; 
ainfi  ils  font  obligés  de  leur  fournir  des 
alimens  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  âge  $C 
en  état  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs 
befoins. 

Si  les  parens  font  obligés  par  les  Lois 
de  la  nature  de  fournir  à  leurs  enfans  les 
alimens  qui  fervent  à  l'entretien  du  corps, 
ils  ne  font  pas  moins  obligés,  pour  obéir 
aux  préceptes  de  la  morale ,  de  leur  don- 
ner une  éducation  qui ,  formant  leur  efprit, 
les  conduite  dans  le  chemin  de  la  vertu  ; 
ce  que  nous  venons  de  prouver  par  l'Ecri- 
ture fainte. 

Ainfi,  la  principale  obligation  des  père» 
&  mères  envers  leurs  enfans  eft,  comme 
nous  l'avonsdit,  de  leur  donner  une  bonne 
éducation  ,  Se  leur  donner  par  ce  moyen 
une  féconde  vie.  Le  courage  Se  la  vertu 
font  des  qualités  que  l'on  hérite  de  Ces 
ancêtres  ;  mais  l'éducation  doit  venir  au 
fecours  de  la  naiflïuice  3  finis  quoi  les  meil- 
leure» 


E  D  U 

Ieures  qualités  demeurent  infructueufes. 
Les  p'arens  doivent  donc  représenter 
fans  cède  à  leurs  enfans ,  qu'un  Chrétien 
ne  doit  rien  avoir  plus  à  coeur  que  de 
remplir  exactement  tous  les  devoirs  auf- 
quels  la  Religion  l'engage ,  puifqu'il  y 
va  d'un  biea  éternel  &  infini ,  ou  d'un  état 
affreux  &  déteftable  qui  n'aura  jamais  de 
fin.  Ils  doivent  enfuite  leur  faire  enten- 
dre que  l'honneur  eft  le  premier  de  tous 
les  biens  de  ce  monde  ;  que  les  richeffes 
ne  peuvent  tenir  lieu  ni  remplacer  la  perte 
de  la  réputation  ;  qu'il  vaudroit  mieux 
mourir  que  de  vivre  deshonoré  ;  &  qu'ainfi 
il  faut  vivre  en  honnête  homme  ;  &  fur- 
tout  aimer  fa  Patrie,  être  fidèle  à  fon 
Roi  ,  être  bon  citoyen ,  &  ne  faire  tort  à 
perfonne. 

Ceux  qui  ont  reçu  une  bonne  éduca- 
tion ,  penfent  bien ,  ont  de  l'élévation ,  fui- 
vent  fans  fe  contraindre  un  excellent  na- 
turel, &  ont  d'excellentes  difpofitions  :  ils 
fe  distinguent  par-là  fans  affe&ation ,  & 
fans  avoir  en  vue  de  fe  diftinguer. 

Comme  l'ignorance  eft  la  mère  de  tous 
vices ,  les  parens  font  donc  obligés  de 
fournir  aux  frais  de  leurs  études ,  afin  de 
les  mettre  en  état  de  s'acquitter  digne- 
ment des  Charges  &  des  Emplois  aufquels 
ils  peuvent  être  élevés  un  jour.  Voyz.\  ci- 
après,  Etude  des  belles  Lettres. 

Mais  la  diffipation  ,  l'avarice  ,  ou  l'in- 
dolence des  pères  &  mères ,  diminue  fou- 
vent  l'attention  qu'ils  devroient  avoir 
pour  une  chofe  fi  importante ,  &  eft  quel- 
quefois la  caufe  du  peu  de  fuccès  de  leurs 
enfans  dans  la  fuite  ,  lorfqu'ils  font  parve- 
nus aux  Charges  que  leur  fortune  leur  a 
procurées. 

Cet  abus  eft  plus  ancien  que  nous.  Ju- 
venal ,  un  des  ornemens  de  l'ancienne  Ro- 
me ,  fe  récrioit  fouvent  de  ce  qu'on  don- 
-    noit  dix  fexterces  à  CrifpinCuifinier,  & 
que  Quintilien  n'en  avoit  que  cinq. 

Comme  les  études  font  partie  de  l'édu- 
cation des  enfans  ,  c'eft  avec  raifon  que 
tout  ce  qui  a  été  donné  par  les  pères  & 
mères ,  afin  de  leur  procurer  les  inftruc- 
tions  néceffaires  pour  s'avancer  dans  leurs 
ptudes  ,  n'eft  point  fujet  à  rapport,  com- 
Tome  l. 
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me  nous  avons  dit  ci-deffus ,  verbo  Eco- 
liers. 

Après  que  les  parens  fe  font  acquittés 
de  l'obligation  qui  concerne  l'éducation, 
de  leurs  enfans ,  ils  font  encore  obligés 
de  leur  procurer ,  autant  qu'il  leur  eft  pof- 
fible ,  un  établiffement  convenable  ,  lorf- 
qu'ils font  parvenus  à  un  certain  âge.  Un 
père  qui  par  avarice  a  négligé  de-  fa- 
tisfaire  de  fon  vivant  à  un  tel  devoir,  ne 
laiïTe  à  Ces  enfans  qui  lui  fuccedent  aucun 
fujet  de  regreter  fa  mort,  quelques  biens 
qu'il  leur  laiffe  en  mourant. 

Voye\  Henrys  &  Bretonnier  ,  tom.  4  ,- 
plaid,  p;  &  le  Grand  fur  l'art.  21.  de  la 
Coutume  de  Troyes ,  glofe  1  ,  nombres. 

31  &  38- 

EDUCATION    DE   MINEURS, 

appartient  à  leur  tuteur  ou  curateur.  Mais 
fi  une  mère  tutrice  de  fes  enfans  avoit 
été  déchue  de  leur  tutelle ,  pour  avoir  con- 
volé en  fécondes  noces,  elle  peut  s'en  ré- 
fer  ver  toujours  l'éducation  ;  à  moins  qu'on 
ne  la  lui  ôte  pour  m'auvaife  conduite ,  ou 
pour  quelqu'autre  raifon  particulière  ;  ou 
bien  que  ce  ne  foit  en  pays  de  Droit  écrit , 
&  que  le  mineur  foit  en  la  puiffance  de 
fon  ayeul  paternel. 

Ainfi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  19  Février  1644 ,  l'éducation 
d'une  fille  âgée  de  quatre  ans  a  été  don- 
née à  l'ayeul  paternel,  à  l'exclufion  de  la 
mère  ,  parce  que  cette  fille  étoit  fous  la 
puiffance  de  l'ayeul.  U  y  a  un  autre  Ar- 
rêt femblable  du  14  Octobre  1660  ,  qui 
eft  rapporté  par  Boniface  ;  tom.  I ,  liv.  4 , 
tit.  2,  chap.  1. 

Il  faut  encore  remarquer  ,  que  lorfque 
le  tuteur  n'eft  point  marié,  ou  qu'il  eft: 
veuf,  on  ne  lui  confie  pas  l'éducation  des 
filles;  on  les  met  en  Religion,  ou  chez 
quelque  parente. 

Les  mineurs  doivent  être  nourris  &  en- 
tretenus fuivant  leur  condition  &  leurs 
facultés  ;  de  manière  que  quand  leurs  re- 
venus font  confidérables ,  on  en  confer- 
ve  de  quoi  augmenter  leur  bien  autant 
qu'il  eft  poflible.  Mornacius ,  ad  Leg.  3  ,jf. 
ubi  pupillus  œducari ,  vel  morarl  debeat. 

Lorfque  les  peniions  &  autres  dépenfes 
KKkkk 
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des  mineurs  ne  font  pas  réglées  par  l'avis 
de  parens  qui  nomme  le  tuteur,  ils  les  peu- 
vent régler  après,  ou  les  faire  régler  par 
le  Juge. 

Voyei  Henrys  Sç  Bretonnier,  plaid,  p. 

E  F 

EFFETS  Civils,  font  les  droits 
&  les  avantages  qui  font  accordés  aux 
Regnicoles  par  les  Loix  civiles  &  politi- 
ques de  l'Etat. 

Ces  droits  confiftent  à  pouvoir  inten- 
ter des  actions  en  JuAice  ,  à  pouvoir  fuc- 
ceder,  à  pouvoir  difpofer  de  les  biens  par 
teftament ,  &  à  pouvoir  poffeder  des  Of- 
fices &  des  Bénéfices  dans  ce  Royaume. 

Tout  cela  s'appelle  vie  civile  ;  &  ceux 
qui  font  incapables  des  effets  civils,  com- 
me les  Aubains,  &  ceux  qui  font  condam- 
nés aux  Galères  à  perpétuité  ,  ou  au  ban- 
r.ilfement  perpétuel ,  font  morts  civile- 
ment ,  parce  qu'ils  ne  participent  non 
plus  aux  droits  des  autres  François  ,  que 
s'ils-  étoient  morts  en  effet. 

E  F  F I G I E  ,  eft  l'exécution  d'un  cri- 
minel condamné  à  mort  par  contumace  , 
laquelle  fe  fait  par  la  fufpenfion  d'un  ta- 
bleau en  une  place  publique  ,  où  eft  dé- 
peint le  criminel,  Se  où  eft  écrit  le  Juge- 
ment qui  le  condamne. 

L'Ordonnance  de  1670 ,  tit.  17,  art. 
36,  veut  qu'il  n'y  ait  que  les  condamna- 
tions de  mort  naturelle  qui  puiflent  être 
exécutées  par  effigie;  Se  que  les  autres, 
comme  de  galères  ,  amendes  honorables , 
banniflement  perpétuel,  (oient  feulement 
écrites  dans  un  tanleau  fans  effigie. 

L'effet  de  l'exécution  d'une  Sentence 
de  condamnation  rendue  par  contumace, 
eft  d'empêcher  que  le  crime  fe  preferive 
par  vingt  ans. 

Ainfï,  quand  elle  a  été  exécutée,  il  faut 
trente  ans  pour  prelcrire  le  crime  ;  au  lieu 
qu'il  n'en  auroit  fallu  que  vingt ,  fi  l'on  en 
lût  demeuré  à  la  limple  condamnation. 

EG 

EGALEMENT  en  tait  de  pae- 
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TAGE ,  eft  une  diflribution  préalable  qui 
fe  fait  avant  partage  entre  des  cohéritiers, 
dont  les  uns  ont  reçu  en  avancement  d'hoi- 
rie des  avantages ,  dont  ils  font  le  rapport 
aux  autres  en  moins  prenant ,  &  non  pas 
en  efpéces. 

En  ce  cas,  il  faut  commencer  à  égaler 
les  héritiers  entr'eux  ;  c'eft-à-dire ,  que  s'il 
y  a  des  enfans  donataires,  &  d'autres  qui 
ne  le  foient  pas ,  ou  qu'ils  foient  donataires 
par  portions  inégales  ,  on  donne  à  ceux 
qui  n'ont  point  eu  de  don,  ou  qui  en  ont 
un  moindre  que  les  autres,  autant  qu'il  en 
faut  pour  les  rendre  égaux  ;  &  on  leur  don- 
ne ce  fupplcment ,  autant  qu'il  eft  poffi- 
ble,  en  effets  de  même  qualité ,  &  de  mê- 
me valeur  Se  bonté. 

C'eft  ce  qui  fait  que  fi  le  donataire  a  eu 
de  l'argent  comptant,  les  autres  prennent 
ce  fupplément  en  argent,  Se  autres  effets 
mobiliers  jufqu'à  concurrence  du  don  ; 
Se  s'ils  ne  font  pas  fuffifans  ,  ils  choifillènt 
entre  les  contrats  de  conftitution  ceux  qui 
leur  conviennent  ;  Se  enfin  ils  viennent 
aux  autres  immeubles. 

Si  le  donataire  a  des  héritages  qu'il 
n'ait  pas  rapportés  en  efpéce  ,  les  autres 
doivent  être  égalés,  s'il  fe  peut,  en  autres 
héritages  de  pareille  nature  Se  bonté. 

Les  égalemens  étant  faits ,  on  commen- 
ce à  procéder  au  partage  des  effets  qui 
reftent  de  la  fucceffion. 

ÉGALITÉ, eft  la  régie  que  les  pères 
Se  mères  doivent  obferver  entre  leurs  en- 
fans  ,  par  rapport  à  leurs  fucceffions  ; 
c'eft-à-dire,  que  les  pères  Se  mères  ou- 
autres  afeendans  ne  peuvent  pas  avanta- 
ger aucun  de  leurs  enfans  au  préjudice 
des  autres,  lorfqu'ils  viennent  à  la  fuccef- 
fion de  leurs  afeendans  ;  ce  qui  fait  que 
dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  plu- 
fieurs  autres  ,  père  Se  mère  ne  peuvent  par 
donation  entre-vifs  ,  par  teftament  Se  or- 
donnance de  dernière  volonté  ,  ou  autre- 
ment en  manière  quelconque,  avantager 
leurs  enfans  venans  à  leurs  fucceffions, 
l'un  plus  que  l'autre. 

Cela  fait  que  dans  cette  Coutume  &  dans 
les  autres  qui  ont  une  femblable  difpofî- 
tion ,  les  enfans  venans  à  la  fucceffion  de 
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père  ou  mère  ,  doivent  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné ,  pour  avec  les  autres 
biens  de  ladite  fucceffion,  être  mis  en  par- 
tage entr'eux ,  ou  moins  prendre  :  mais  les 
enfans  qui  ont  été  avantagés ,  peuvent  re- 
noncer à  la  fucceffion  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  &s'en  tenir  aux  dons  &  avan- 
tages qu'ils  en  ont  reçus ,  fans  être  obligés 
de  rapporter,  fauf  toutefois  la  légitime  de 
leurs  frères  &  fœurs. 

^oye^  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  303 
&c  304.  de  la  Coutume  de  Paris.  Nous  fe- 
rons feulement  ici  deux  obfervations  im- 
portantes. 

La  première ,  que  nous  avons  deux 
Coutumes  ;  fçavoir  ,  celle  de  Chauny , 
art.  10 ,  &  celle  de  Bourbonnois ,  art.  308, 
dans  Iefquelles  le  rapport  n'a  pas  lieu. 

La  féconde ,  que  nous  avons  des  Cou- 
tumes appellées  Coutumes  d'égalité  ,  dans 
Iefquelles  les  enfans,  ou  même  tous  autres 
héritiers  donataires,  font  obligés  de  rap- 
porter,  foit  qu'ils  acceptent  la  fucceffion, 
ou  qu'ils  y  renoncent.  Voyz\  ci-deiïus  Cou- 
tumes d'égalité. 

ÉGALITÉ  PROMISE  PAR  CONTRAT 

de  mariage  ,  eft  celle  qui  fe  fait  par  père 
&  mère ,  qui  mariant  un  de  leurs  enfans  , 
promettent  de  ne  point  avantager  l'un  de 
leurs  autres  enfans  plus  que  celui  dans  le 
contrat  de  mariage  duquel  ils  font  une  telle 
promette. 

Cette  promette  eft  valable  ,  lorfqu'elle 
eft  faite  par  père  &  mère  dans  le  contrat 
de  mariage  d'un  enfant  ;  mais  elle  eft  re- 
jettée  quand  elle  eft  faite  dans  tout  autre 
afte  ,  du  moins  en  pays  de  Droit  écrit , 
parce  qu'elle  tient  de  la  convention  defu- 
turafuccefjlone,  &  qu'elle  diminue  la  liber- 
té de  tefter. 

Lorfque  l'égalité  eft  promife  par  le  con- 
trat de  mariage  d'un  des  enfans ,  elle  ne  re- 
garde que  lui ,  &  n'oblige  les  père  &  mère 
qu'à  ne  point  faire  d'avantage  à  quelqu'un 
de  leurs  autres  enfans,  au  préjudice  de 
celui  en  faveur  de  qui  ladite  promette  a 
été  faite  ;  mais  elle  n'oblige  pas  les  père 
&  mère  à  ne  pas  avantager  un  autre  de 
leurs  enfans  plus  que  les  autres.  C'eft 
attez  que  cet  avantage  ne  fatte  point  de 
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tort  à  celui  à  qui  l'égalité  a  été  promife* 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  22 
Mai  1703. 

ÉGALITÉ  d'opinions.  Voyei  Par- 
tage d'opinions. 

E  G  O  U  T ,  eft  une  fervitude  appellée 
en  Droit,  jus ftïïlïcid'ù ,  qui  donne  à  un  hé- 
ritage le  droit  de  faire  patter  fes  eaux  plu- 
viales fur  un  héritage  voifm. 

Voye\  Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  S  ,- 
tom.  1  ;  &  Mornac,  ad  Legem  19  ,  jf.  de 
fervit.  prœd.  rujîic. 

EL 

ELARGISSEMENT, eft  lafortie 

d'un  prifonnier  par  un  Jugement  qui  l'or- 
donne ,  ou  par  quelqu'autre  manière  in- 
troduite ou  approuvée  par  les  Loix.  Il  en 
eft  parlé  dans  les  quatre  derniers  articles 
du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1670.  où 
je  renvoyé  le  Lecleur. 

L'élargittement  d'un  prifonnier  pour 
dettes  civiles  fe  peut  faire,  1°.  En  vertu 
d'un  Jugement  qui  l'ordonne. 

11°.  En  confignant  entre  les  mains  du 
Geôlier  ou  Greffier  de  la  géole ,  la  fom- 
me  pour  laquelle  l'emprifonnement  a  été 
fait. 

IIP.  En  vertu  du  confentement  des 
Parties ,  patte  pardevant  Notaires ,  lignifié 
au  Geôlier  ou  Greffier  de  la  géole. 

En  matière  criminelle  ,  l'élargittement 
d'un  aceufé  fe  peut  faire  en  conféquence 
d'un  Jugement  rendu  fur  les  conclurions 
du  Procureur  du  Roi ,  ou  purement  Se 
Amplement,  lorfqu'il  eft  pleinement  jufti- 
fié ,  &  qu'il  ne  refte  pas  le  moindre  foup- 
çon  du  crime ,  ou  à  fa  caution  juratoire , 
à  la  charge  de  fe  repréfenter  au  jour  mar- 
qué &  préfini ,  ou  toutefois  &  quantes  il 
en  fera  requis ,  s'il  refte  encore  quelque 
doute. 

Lorfque  le  Jugement  eft  définitif,  il 
emporte  abfolution,  fans  que  l'état  de  ce- 
lui qui  a  été  ainlî  prévenu  de  crime  de- 
meure incertain ,  &  reçoive  aucune  at- 
teinte. 

Au  contraire  ,  lorfqu'un  prifonnier  eft 
élargi  par  provifion  &  renvoyé  à  jour 
■    KKkkkij 


Su  E  L  E 

certain ,  ou  quoufque  ,  c'eft-à-dire  juf- 
qu'à ce  qu'il  foit  mandé ,  ou  qu'il  en  foit 
autrement  ordonné ,  ce  Jugement  n'eft  pas 
définitif,  mais  feulement  pvovifionnel;  & 
celui  qui  eft  élargi  fous  une  telle  condi- 
tion, eft  tenu  de  comparoir  au  jour  mar- 
qué &  préfini ,  ou  au  jour  qu'il  eft  mandé , 
à  peine  d'être  déclaré  atteint  &  convaincu 
des  cas  &  crimes  qui  lui-  font  impofés. 

La  raifon  eft,  qu'il  n'eft  pas  abfous  de 
l'aceufation ,  puifque  fa  conviftion  ou  fa 
juftification  eft  différée  pour  un  tems,  & 
jufqu'à  ce  que  la  vérité  du  fait  foit  mieux 
reconnue  par  de  nouvelles  preuves  :  aufïï 
n'eft-il  pas  élargi  fans  caution. 

De  ce  que  celui  qui  eft  élargi  par  pro- 
vision eft  tenu  de  fe  repréfenter  ,  &  de  fe 
rendre  en  l'état  d'aceufé  au  jour  marqué  , 
ou  quand  il  fera  mandé  ,  il  s'enfuit  qu'il 
refte  toujours  in  reatu  :  c'eft  pourquoi ,  fi 
c'eft  un  Officier  ,  il  ne  peut  pas  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  pleinement  abfous  ,  faire  les 
fondions  de  fa  Charge.  Cependant  Belor- 
deau,  en  fes  Obfervationsforenfes,liv.  i, 
art.  1 3  ,  dit  que  le  contraire  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bretagne. 

Quand  un  aceufé  eft  élargi  à  la  charge 
de  faire  au  Greffe  les  foumiflîons  requifes 
&  accoutumées ,  c'eft-à-dire  de  fe  repré- 
fenter ,  s'il  s'abfente  fans  les  faire,  il  doit 
être  donné  défaut  contre  lui ,  &  ordonné 
qu'il  fournira  l'afte,  &  eftera  à  droit  par 
emprîfonnement  de  fa  perfonne,  &  fera 
tenu  comme  infracleur  des  priions.  Bou- 
chel ,  verbo  Procès  criminel. 

A  l'égard  de  ce  que  doit  faire  un  pri fon- 
cier, dont  le  Juge  a  prononcé  l'élargi  fte- 
ment  par  provilion  ,  en  donnant  caution 
de  fe  repréfenter,  voye\  ce  qui  eft  dit  ci- 
deffus,  verbo  Caution  en  matière  crimi- 
jielle. 

ELECTION,  q-ui  fignifie  propre- 
ment choix,  eft  la  promotion  d'une  per- 
fonne à  quelque  Dignité,  qui  fe  fait  par 
ceux  qui  ont  le  droit  d'élire. 

ELECTION  d'ami,  .a  lieu  dans 
quelques  Provinces  en  fait  de  vente ,  pour 
éviter  doubles  droits  feigneuriaux.  Celui 
qui  acheté  un  héritage,  ftipule  l'éle&ion 
d'ami,  à  l'effet  de  pouvoir  faire  au  profit 
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d'un  autfe  qu'il  choifira  ,  fa  déclaration  j; 
au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  qu'une  vente, 
&  par  conféquent  doubles  droits  ne  font 
point  dûs  au  Seigneur  :  mais  il  faut  que 
cette  déclaration  foit  faite  dans  le  tems 
préfini  par  la  Coutume  des  lieux  ,  ou  par 
l'ufage  ;  autrement  doubles  droits  feroient 
dûs  au  Seigneur. 

Ce  tems  eft  d'un  an  dans  plafieurs  en- 
droits ,  &  de  deux  ans,  ou  même  de  plus 
dans  d'autres. 

ELECTION  d'héritier, eft  le 
choix  que  l'on  s'eft  réfervé  par  contrat  de 
mariage ,  ou  qui  eft  déféré  à  quelqu'un  par 
le  teftament  de  la  perfonne  qui  l'a  inftitué 
héritier. 

Cela  eft  fréquent  à  Lyon  ,  à  Bordeaux  , 
&  en  plufîeurs  autres  Provinces  du  Droit 
écrit  ;  mais  cela  n'a  point  lieu  en  pays  eou- 
tumier,  puifque  l'inftitution  d'héritier  n'y 
eft  pas  reçue. 

Ce  choix  eft  réfervé  par  contrat  :  un 
homme  par  fon  contrat  de  mariage  peut 
inftituer  héritier  en  tous  fes  biens  ,  ou  e» 
partie ,  celui  de  fes  enfans  qu'il  voudra 
choifîr. 

Ce  choix  eft  déféré  à  quelqu'un  par  le 
teftament  de  la  perfonne  qui  l'a  inftitué 
héritier,  lorfque  le  teftateur  inftitué  urt 
héritier  ,  à  la  charge  de  rendre  fa  fuccef- 
fion  à  celui  qu'il  choifira  dans  le  nom- 
bre des  perfonnes  que  le  teftateur  lui  dé- 
nomme. 

Un  teftateur ,  en  nommant  pour  héri- 
tier un  de  fes  enfans,  peut  lui  laifler  le 
choix  &  la  liberté  de  nommer  pour  fon 
héritier  tel  de  fes  parens  ou  autre  qu'il 
voudra.     . 

Un  des  conjoints  peut  inftituer  l'autre 
fon  héritier ,  à  la  charge  de  reftituer  à  ce  - 
lui  de  fes  enfans  qu'il  élirai, 

Lorfque  le  père  dans  fon  teftament  a 
inftitué  héritier  celui  de  fes  enfans  qui  fera 
élu  par  leur  mère,  fî  la  mère  décède  fans 
élire ,  tous  fuccedent  également. 

Le  furvivant  des  conjoints  ,  qui  eft  char- 
gé d'élire  un  de  Ces  enfans,  ne  perd  pas 
cette  faculté  par  fon  fécond  mariage. 

Quand  celui  qui  eft  chargé  d'élire  a 
une  fois  confommé  fon  élection  par  mi 
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acte  entre-vifs ,  il  ne  peut  plus  varier  ;  mais 
quand  il  a  fait  fon  élection  par  un  tefta- 
ment ,  elle  peut  être  changée  auffi-bien  que 
le  teflament. 

Voyei  ce  que  dit  M.  Brillon  de  l'élection 
d'héritier,  &  les  Auteurs  qu'il  cite;  & 
fur-tout  Henrys ,  tom.  i ,  liv.  4 ,  chap.  6, 
queft.  67  ,  &  liv.  $  >  queft-  J4  >  lS  >  l6  > 
17,  18,  ip,  20,  61,  62,  6c  tom.  2  , 
liv.  S  >  queft.  10,  t2,fl,$2,  H,  j8, 
&  liv.  6 ,  queft.  J2 ,  &  dans  fes  Plaidoyés 
le  quatrième. 

ELECTION  EN  FAIT  DE  Jl/RIS- 
Diction,  eft  celle  des  Elus.  Ils  font  ap- 
pelles Elus ,  parce  qu'anciennement  ceux 
qui  dans  les  Provinces  avoient  la  direction 
des  Aydes,  étoient  ainfi  appelles. 

Ils  étoient  nommés  par  les  Etats  ,  qui 
ordonnoient  la  levée  des  importions  fous 
les  Généraux  des  Aydes ,  qui  étoient  com- 
mis à  même  fin,  &  qui  en  avoient  la  di- 
rection générale  dans  tout  le  Royaume. 

Ils  avoient  foin  d'affeoir  6c  départir  les 
Tailles,  &  avoient  la  garde  de  ces  de- 
niers ,  qui  étoient  deftinés  pour  la  folde 
des  gens  de  guerre.  Mais  depuis  que  les 
Tailles  ont  été  mifes  en  ordinaire ,  le  Roi 
établit  &  inftitua  en  titre  d'Office  formé 
ces  Elus  ,  &  le  nom  leur  en  eft  demeuré  , 
quoiqu'ils  ne  foient  plus  élus  &  choilïs  par 
le  Peuple. 

La  création  des  Elus  eft  auffi  ancienne 
que  le  premier  établilTement  des  Aydes, 
qui  commença  fous  le  régne  du  Roi  Jean. 
Les  Maires  &  Echevins  ne  pouvant  fuffire 
pour  faire  les  afhettes,  &  lever  les  deniers 
qui  s'impofoient  fur  les  Peuples  dans  les 
befoins  preffans  de  l'Etat ,  certaines  per- 
fonnes  d'autorité  furent  envoyées  dans  les 
Provinces  pour  affeoir  lefdites  impofitions 
avec  égalité  ,  ôc  par  proportion  de  l'abon- 
dance des  Pays. 

Comme  il  falloit  à  ces  perfonnes ,  pour 
s'acquitter  de  leurs  Charges,  connoître 
l'état  des  lieux  &  les  facultés  des  Particu- 
liers ,  ils  faifoient  choix  &  élection  de  deux 
pu  trois  d'entre  ceux  qui  leur  avoient  été 
nommés  par  les  gens  du  pays ,  à  l'effet  de 
les  aflifter  à  la  distribution  defdits  impôts 
&c  fubfides^  &  il  y  a  quelque  apparence  que 
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c'eft  de-là  que  ces  gens  eftimés  les  plus 
intégres  ont  été  nommés  Elus. 

L'Election  eft  donc  une  Jurifdiction  Su- 
balterne ,  qui  juge  en  première  inftancede 
la  plupart  des  matières  dont  connoiffènt 
les  Cours  des  Aydes ,  auxquelles  reffortif- 
fent leurs  appellations;  fçavoir,des  tail- 
les, taillons,  recrues  6c  fubfiftances,  des 
aydes ,  &  de  toutes  les  autres  impofitions 
6c  fubiides. 

Elle  connoît  encore  des  contraventions 
aux  Réglemens  faits  pour  la  vente  6c  dif- 
tributiondu  parchemin  6c  papier  timbré, 
dont  la  connoiffance  lui  eft  attribuée  par 
l'article  22.  du  titre  des  droits  établis  fur 
le  papier  6c  parchemin  ,  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Juin  1680. 

Cette  Jurifdiction  eft  compofée  de  plu- 
sieurs Officiers ,  &  il  y  a  dans  chacune  un 
Procureur  du  Roi. 

Celle  de  Paris  a  deux  Préfidens ,  un  Lieu- 
tenant ,  un  Affeffeur,  vingt  Confeillers, 
un  Procureur  du  Roi ,  un  Subftitut ,  & 
deux  Greffiers. 

Les  Sentences  de  l'Election  de  Paris 
s'intitulent  en  ces  termes  :  Les  Préfidens , 
Lieutenant ,  Affeffeur  ,  Elus ,  Gonfeîllers  du 
Roi  es  taille  ,  Cité ,  cV  Eletlion  de  Paris , 

Les  Elus  connoiffènt  de  toutes  les  ma- 
tières des  Aydes  &  des  Tailles ,  à  quel- 
ques fommes  qu'elles  foient;  mais  ils  ju- 
gent en  dernier  reffort&  fans  appel  jufqu'à 
dix  livres  ,  fuivant  l'Edit  d'Henri  IV.  du 
mois  de  Janvier  IJ9S,  pourvu  qu'ils  foient 
trois  Affiftans  au  Jugement ,  fans  que  la- 
Cour  des  Aydes  en  puiffe  prendre  connoif- 
fance ,  ni  l'appel  y  puiffe  être  reçu  ,  avec 
défen  fes  aux  Parties  d'en  appeller ,  à  peine 
de  cent  écus  d'amende. 

Il  y  a  eu  depuis  plufieurs  Edits  à  ce  fu- 
jet.  Enfin  par  celui  de  l'année  1679  ,  il  eft 
permis  aux  Elus  de  juger  jufqu'à  vingt  li- 
vres ou  au-deifous  de  furtaux  en  dernier 
reffort  &  fans  appel. 

Les  Elus  connoiffènt  des  matières  cri- 
minelles ,  quand  il  y  a  rébellion  cornmife 
contre  les  Collecteurs,  Sergens,  Exécu- 
teurs des  rolles ,  ou  contre  les  Fermiers 
des  Aydes  ou  leurs  Commis. 
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Mais  lorfque  les  Colle&eurs  ou  Fer- 
miers faifant  leur  collefte,  ou  exigeant  les 
droits  des  Aydes ,  commettent  quelque 
délit ,  ou  font  quelque  violence  ,  fans 
avoir  été  provoqués  par  aucune  rébellion, 
les  Elus  n'en  peuvent  pas  connoître ,  &  la 
connoilTance  en  appartient  au  Juge  ordi- 
naire. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Elec- 
tions fe  relèvent  en  la  Cour  des  Aydes  dans 
quarante  jours  :  l'amende  de  l'appel  eft  la 
même  qu'au  Parlement. 

Mais  quand  il  s'agit  de  cottes  faites  d'of- 
fice par  les  Intendans  &  les  Elus ,  les  ap- 
pellations qui  en  font  interjettées  fe  relè- 
vent au  Confeil,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1667. 

Les  Elus  peuvent  remplir  leurs  Char- 
ges fans  être  Licenciés  en  Droit,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  Jurifprudence  dans 
les  affaires  qui  font  de  leur  Jurifdiction  : 
les  Ordonnances  font  les  régies  aufquel- 
les  ils  doivent  fïmplement  fe  conformer. 
Quoiqu'il  en  foit ,  ceux  qui  font  Licen- 
ciés en  Droit ,  &  qui  fe  font  recevoir  Elus, 
peuvent  demander  d'être  reçus  fur  la  Loi. 
La  réception  des  Elus  fe  fait  toujours  en  la 
Cour  des  Aydes ,  où  reffortiffent  les  ap- 
pellations de  l'Election  dans  laquelle  on 
veut  être  reçu. 

La  procédure  qui  doit  être  obfervée 
dans  les  Elections  &  autres  Jurifdictions 
qui  connoiiTent  des  droits  des  Fermes,  a 
été  réglée  par  une  Déclaration  en  forme 
de  Règlement  du  17  Février  1688 ,  qui 
convient  en  certaines  chofes  à  l'Ordon- 
nance de  1667 ,  &  qui  ne  s'y  accorde  pas 
en  d'autres. 

Les  exploits  s'y  font  en  la  manière  or- 
dinaire ;  ils  doivent  être  libellés  &  donnés 
à  la  perfonne  ou  au  domicile  ,  contenir  les 
conclurions &fommairement  les  moyens, 
avec  des  copies  tout  au  long  ou  par  extrait 
des  pièces  qui  fervent  à  établir  la  de- 
mande. 

On  affigne  à  trois  jours  ceux  qui  font 
domiciliés  au  lieu  où  le  Siège  eft  établi ,  & 
à  huitaine  ceux  qui  n'y  demeurent  pas ,  & 
qui  font  du  reffort.  On  ne  compte  ni  le 
jour  de  l'afllgnation ,  ni  le  jour  de  l'échéan- 
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ce  ;  mais  les  Fêtes  &  les  Dimanches  font 
comptés. 

Il  eft  permis  aux  Parties  de  plaider  en 
perfonne ,  fans  fe  faire  alfifter  de  Procu- 
reurs. A  quoi  néanmoins  eft  contraire 
l'ufage  de  l'Election  de  Paris  ,  où  il  y  a 
dès-Procureurs  en  titre  d'Office. 

Dans  les  autres  Elections ,  le  deman- 
deur qui  ne  conftitue  point  de  Procureur 
par  fon  exploit  d'alfignation ,  eft  tenu  d'é- 
lire un  domicile  par  le  même  exploit ,  dans 
la  Ville  où  le  Siège  eft  établi  ;  &  toutes  les 
figni  fi  cations  qui  feront  faites  au  domicile 
élu  vaudront,  comme  fi  elles  étoient  faites 
à  la  perfonne. 

Lorfque  l'une  des  Parties  ne  comparoît 
point  à  l'aifignation  ,  les  Juges  font  obli- 
gés dès  la  première  Audience  de  donner 
défaut  au  demandeur,  ou  congé  au  défen- 
deur ,  &  pour  le  profit  adjuger  fur  le 
champ  les  conclufions  de  celui  qui  com- 
paroît. 

Mais  l'oppofition  eft  recevable  dans  les 
trois  jours  de  la  lignification  de  la  Senten- 
ce ,  &  il  eft  nécefiaire  que  l'action  d'oppofi- 
tion  contienne  fommation  de  venir  plaider 
trois  jours  après.  Celui  qui  a  été  débouté 
de  fa  première  oppofition ,  n'eft  plus  rece-: 
vable  à  en  former  une  féconde. 

Le  défendeur  peut  fournir  de  défenfes 
par  écrit ,  pourvu  qu'il  les  faffe  lignifier 
avant  le  jour  de  l'Audience ,  avec  les  piè- 
ces juftificatives  de  fes  défenfes. 

Si  les  Parties  comparoiffent  à  l'Audien- 
ce après  l'échéance  de  l'aifignation  ,  la 
caufe  doit  être  jugée  fur  le  champ  ,  fans 
que  les  Juges  pui fient  en  aucun  cas  en  ma- 
tière civile  appointer  les  Parties  à  écrire 
&  produire,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agifle  de 
nobleffe,& qu'elle  foit conteftée.  Art.  12. 
du  Règlement  de  1688. 

L'article  fuivant  leur  permet  néanmoins^ 
en  cas  qu'il  foit  nécefiaire  de  voir  les  piè- 
ces ,  d'ordonner  qu'il  en  fera  délibéré  fur 
le  Regiftre  ,  &  qu'à  cet  effet  les  Parties 
bifferont  fur  le  champ  leurs  pièces  & 
procédures  fur  le  Bureau ,  fans  qu'elles 
puifient  faire  aucun  inventaire  ni  écritu- 
res ;  &  après  que  les  Juges  en  auront  dé— 
libwéj  le  Jugement  fera  prononcé  à  1* 
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Jsremîere  Audience  fuivante,  &  écrit  fur 
e  Regiftre  pour  les  délibérés. 

Lorfque  les  Parties  font  contraires  en 
faits  ,  &  que  la  preuve  par  témoins  efl 
admiffible ,  les  Juges  doivent  donner  un 
délai  pour  faire  comparoir  refpeftivement 
les  témoins  :  les  reproches  font  propofés 
verbalement  à  l'Audience  ;  les  témoins  y 
font  aufîî  entendus  *  ou  bien  l'un  des  Juges 
eft  commis  pour  le^entendre;  après  quoi 
la  caufe  efl  jugée. 

Quoiqu'aux  termes  des  articles  12  Se 
1 3.  dudit  Règlement  de  1688,  il  foit  dé- 
fendu aux  Elus  &  autres  femblables  Juges 
d'appointer,  néanmoins  par  Edit  du  mois 
de  Novembre  1689,  Sa  Majelté  y  déro- 
geant ,  a  permis  à  tous  les  Officiers  des 
Elections  Se  Greniers  d'appointer  lescau- 
fesdans  les  matières  importantes,  &.  dans 
les  cas  portés  parles  Ordonnances  &  Ré- 
glemens. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  les  pro- 
cès des  Fermes  ne  peuvent  être  appointés, 
mais  doivent  être  jugés  fommairement  fans 
épices  ni  vacations,  ainfi  qu'il  efl  enjoint 
par  Arrêt  du  Confeil  du  y  Janvier  1713"  , 
Se  par  l'article  4-  de  la  Déclaration  du  30 
Janvier  1717. 

LerPréfidens  des  Elections,  fous  pré- 
texte de  l'autorité  que  leur  donne  leur 
Charge  ,  ou  en  vertu  des.  traités  qu'ils 
prétendoient  avoir  faits  avec  les  Officiers 
des  Elections ,  ont  voulu  contre  l'ordinai- 
re obliger  les  Procureurs,  non-feulement 
«le  préfenter  à  eux  feuls  les  Requêtes  , 
mais  encore  qu'elles  fuffent  intitulées  de 
leurs  noms. 

Mais  la  Cour  des  Aydespar  fon  Arrêt 
du  27  Mars  1700,  a  ordonné  que  les  Re- 
quêtes qui  feront  préfentées  aux  Elec- 
tions, foient  répondues  parles  Préfidens 
feuls  ,  ou  en  leur  abfence ,  par  les  Lieu- 
tenans ,  ou  par  le  plus  ancien  des  Elus;  Se 
à  cet  effet  que  toutes  les  Requêtes  feront 
intitulées  :  A  Meffieurs  les  Officiers  de  l'E- 
leclion. 

Il  eft  permis  aux  Elus  de  #taxer  quinze 
fols  pour  chaque  Sentence  contradictoire 
&  définitive  qu'ils  rendent  à  l'Audience 
ou  fur  un  délibéré  ;  Se  les  quinze  fols  doi- 
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vent  être  partagés  entre  les  Juges  quiau- 
ront  afïîflé  à  l'Audience  ;  enforte  néan- 
moins que  lePrcfident  ait  deux  parts  ,  & 
l'Avocat  Se  Procureur  du  Roi  une  oart. 

La  Cour  des  Aydes  a  rendu  un  Arrêt 
le  3  Février  1608,  portant  Règlement 
général  entre  les  Officiers  de  l'Election 
de  Paris  ,  pour  les  fondions  &  droits  de 
leurs  Charges.  Il  fe  trouve  dans  le  Re- 
cueil de  M.  Augeard  ,  tom.  1 ,  chap.  10. 

Les  Elus  ont  eu  attribution  du  droit  de 
Comvùtthnus  aux  Requêtes  du  Palais  à  Pa- 
ris ,  Se  ce  par  l'Edit  du  22  Septembre 
1 627  :  mais  par  Arrêt  du  1 8  Février  1 63 1, 
il  eft  dit  que  les  Elus  ne  jouiflènt  point  de 
ce  droit ,  parce  que  cet  Edit  n'a  pas  été 
vérifié. 

Ils  ne  peuvent  pas  entériner  des  Lettres 
de  grâce;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  premier  Juillet  16 fi  ,  rapporté  par 
Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  2 ,  queft.  3. 

Les  Officiers  des  Elections  ont  le  droit 
d'appofer  le  fcellé  fur  les  papiers  Se  regif- 
tres  des  Receveurs  des  Aydes,  Se  autres 
droits ,  à  l'exclufion  des  Officiers  ordi- 
naires; comme  il  eft  porté  en  l'Arrêt  ren- 
du en  la  Cour  des  Aydes  le  20  Août 
1706,  rapporté  par  M.  Augeard,  tom.  3, 
Arrêt  78. 

ELOQUENCE  du  Barreau. L'é- 
loquence en  général  eft  l'art  de  perfuader, 
en  éclairant  les  efprits  Se  en  touchant  les 
coeurs. 

Elle  eft  abfolument  néceiîaire  par  rap- 
port à  différens  objets,  mais  principale- 
ment pour  faire  valoir  le  bon  droit  de  fa 
Partie  :  car  les  Loix,  dit  Quintilien,  font 
impuiffantes ,  lorfqu'elles  font  deftituées 
de  la  force  de  l'éloquence. 

L'éloquence  du  Barreau  doit  être  fîm- 
ple,  naturelle,  véhémente,  pathétique, 
&  toute  propre  pour  l'action  &  pour  le 
combat  ;  ainfi  elle  ne  doit  pas  être  trop 
ornée,  trop  fleurie,  trop  brillante,  trop 
pompeufe ,  Se  bonne  feulement  pour  la 
parade  &  pour  la  montre ,  comme  nous 
l'allons  faire  voir  par  ce  qui  fuit ,  après 
avoir  expliqué  quelles  qualités  font  re- 
quifes  pour  s'acquitter  dignement  de  la 
Profeffion  d'Avocat. 
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Dans  celui  qui  entreprend  de  la  faire» 
laraifon  (que  Ciceron  appelle  un  génie  , 
une  heureufe  difpofition  de  la  nature,  ) 
doit  être  foutenue  Se  affermie  par  l'étude 
des  belles  Lettres ,  de  la  Jurifprudence  , 
&  de  tout  ce  qui  fert  à  former  le  juge- 
ment Se  à  l'orner  ;  c'eft-à-dire ,  la  lecture 
de  ces  livres  qui  font  également  remplis 
de  chofes  utiles  &  agréables. 

Un  heureux  génie  orné  de  ces  grâces 
que  produifent  les  belles  Lettres,  &  éclai- 
ré de  la  fcience  des  Loix ,  en  fait  non-feu- 
lement une  jufte  application ,  mais  il  tou- 
che ,  il  réjouit  &  enlevé. 

Le  plus  court,  &  en  même  tems  le  plus 
fur  moyen  d'y  parvenir ,  eft  de  faire  en 
particulier  une  continuelle  étude  de  la  Ju- 
rifprudence ,  avec  un  jufte  difeernement 
qui  lui  ferve  de  régie  Se  de  guide  ;  &  de 
faire  en  même  tems  avec  des  gens  fages 
Se  laborieux,  des  conférences  fur  les  ma- 
tières les  plus  ordinaires  Se  les  plus  impor- 
tantes. 

Un  exercice  continuel,  joint  aune  ap- 
plication férieufe,  contribue  beaucoup  à 
faire  entendre  &  retenir  ce  que  les  Loix 
ont  de  plus  difficile  &  de  plusabftrait,  & 
donne  une  grande  facilité  à  produire  au 
dehors  ce  que  nous  avons  pu  apprendre 
dans  nos  études  particulières.  En  un  mot, 
c'eft  dans  les  conférences  que  nous  appre- 
nons à  raifonner,  «Se  à  développer  les  prin- 
cipes dont  nous  avons  intérieurement  fait 
la  recherche  par  notre  application.  Exer- 
citatio ,  £r  intelligendi  prudentiam  acuit ,  Qf 
eloquendi  celeritatem  incitât. 

Un  point  effèntiel  auquel  on  ne  doit 
pas  manquer ,  c'eft  de  ne  rien  entrepren- 
dre qu'après  avoir  paffé  par  tous  les  de- 
grés du  travail.  Non  decetjuvenes  Patronos, 
ad  magna  [urgentes ,  cruda  adhuc  fludia  in 
forum  propellere. 

L'Auteur  de  la  nature  a  donné  cet  or- 
dre à  la  terre  ,  de  produire  d'abord  une 
herbe  verdoyante  ,  enfuite  un  épi ,  Se  en- 
fin des  grains.  Cela  marque  parfaitement 
ce  que  les  jeunes  gens  doivent  fe  propo- 
fer  dans  les  études  qu'ils  font  des  feien- 
ces  les  plus  relevées  ,  telle  que  l'on  fçait 
être  la  Jurifprudence.  Nec  enim  quidqua\n 
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oitinîum  eft ,  quodpojjit  in  prhnordio  ftù  pzti 
fiel 

Il  y  auroit  donc  de  la  témérité  à  fe  li- 
vrer entièrement  au  Barreau  dans  un  tems 
où  l'on  n'auroit  encore  que  des  études  mal 
digérées ,  Se  le  jugement  peu  formé. 

Je  ne  dis  pas  qu'un  jeune  homme  ne 
puide  plaider  de  tems  en  tems  quelque 
caufe ,  cela  ne  peut  que  lui  être  très-utile  ; 
mais  s'il  commençoit  car  s'adonner  à  plai- 
der journellement ,  Se  à  ne  donner  aucun 
tems  à  l'étude,  au  lieu  de  s'avancer  dans 
la  fuite ,  il  pourrait  bien  refter  au  milieu 
de  fa  carrière. 

La  parole ,  fi  néceflaire  pour  la  plaidoi- 
rie, doit  produire  au  dehors  les  chofes 
que  l'efprit  nous  fuggere,  ou  que  l'on  a 
apprifes,  foit  dans  le  filence  de  la  contenv 
plation  ,  foit  par  l'expérience  &  le  com- 
merce de  perlbnnes  d'efprit:&  cette  pa- 
role doit  toujours  avoir  une  relation  Se 
une  conformité  parfaite  avec  ce  qu'elle 
produit,  comme  nous  le  ferons  voir  dans 
la  fuite. 

Enfin  l'autorité  dans  cette  occafion  n'efl 
autre  chofe  que  la  confiance  des  Juges , 
qu'un  Avocat  s'acquiert  par  fon  mérite, 
lorfqu'il  fçait  allier  les  deux  avantages 
dont  nous  venons  de  parler  ;  fçavoir ,  la 
raifon  Se  la  parole  ;  &  cette  confiance  de- 
vient en  lui  le  fruit',  Se  même  la  récom- 
penfe  de  l'une  Se  de  l'autre. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l'on  fe  foit 
acquis  la  réputation  d'un  homme  de  pro- 
bité ,  Se  incapable  d'en  impofer  ;  fans  quoi 
un  Avocat ,  quoiqu'habile  ,  eft  toujours 
regardé  par  les  Juges  comme  un  homme 
fufpecT: ,  Se  dont  il  faut  fe  défier;  deforte 
qu'il  décredite  lui-même  les  moyens  qu'il 
avance  pour  la  défenfe  de  fa  caufe ,  quel- 
ques folides  qu'ils  puiiTent  être. 

En  effet ,  la  bafe  de  l'éloquence  de 
l'Avocat  doit  être  fa  probité.  Il  faut  que 
l'Orateur  foit  homme  de  bien ,  conformé- 
ment à  la  définition  qu'en  a  donnée  Ca- 
ton  :  Orator  vir  bonus ,  dicendi  peritus.  Sans 
cela,  dit  Qiintilien,  liv.  12,  chap.  1, 
l'éloquence  qui  eft  le  plus  beau  don  que 
la  nature  ait  fait  à  l'homme ,  &  par  où  elle 
l'a  particulièrement  diftingué  du  refte  des 
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animaux  ,  ueviendroit  pour  lui  un  prê- 
tent bien  funefte  ;  &  la  Nature  en  cela , 
bien  loin  de  le  favorifer  ,  l'auroit  plus 
traité  en  marâtre  Se  en  ennemie  ,  qu'en 
mère,  en  lui  faifant  part  d'un  talent  qui 
ne  lerviroit  qu'à  opprimer  l'innocence  & 
à  combattre  la  vérité  ,  en  mettant  pour 
sinli  dire  des  armes  entre  les  mains  d'un 
furieux.  Il  vaudroit  bien  mieux  que 
l'homme  fut  deftitué  de  la  parole ,  &  mê- 
me de  la  raifon ,  que  de  les  employer  à 
un  ii  pernicieux  ufage. 

Revenons  maintenant  à  la  parole,  Se  à 
tout  ce  qui  doit  l'accompagner  ,  pour 
qu'elle  ait  le  don  de  bien  faire  fentir  ce 
qu'elle  avance  Se  ce  qu'elle  veut  prouver. 

Il  faut  d'abord  ,  pour  réuilîr  au  Bar- 
reau ,  être  doué  de  tous  les  talens  exté- 
rieurs qui  forment  un  Orateur  ;  autre- 
ment l'on  afpireroit  en  vain  à  s'y  diftin- 
guer  ,  quelque  mérite  que  l'on  eût  d'ail- 
leurs. 

C'eft  la  Nature  qui  donne  ces  talens  ; 
mais  c'efl  à  ceux  qui  en  font  gratifiés,  à 
les  perfectionner  par  l'art.  Il  arrive  quel- 
quefois que  ceux  qui  n'en  font  pas  natu- 
rellement doués,  réparent  en  quelque  fa- 
çon ,  par  leurs  foins  Se  leur  application  , 
ce  qu'ils  ont  de  moins  parfait  &  de  moins 
convenable  pour  parler  en  public. 

A  tous  ces  talens  extérieurs  il  faut  né- 
cefiairement  joindre  une  grande  pureté  de 
langage  ,  une  élégance  de  ftile ,  une  ri- 
chefie  d'expreffions  brillantes  &  fleuries, 
une  belle  &  noble  élévation  depenfées, 
une  fage  vivacité  d'imagination  &  ce  qui 
en  eft  une  fuite  ,  un  art  merveilleux  de 
peindre  les  objets  ,  jufqu'à  les  rendre  fen- 
fibles,  Se  pour  ainfi  dire  palpables  ,  par 
le  fecours  des  figures ,  qui  ménagées  avec 
adreffe  animent  le  difeours ,  le  foutien- 
nent  &  lui  donnent  de  l'élévation. 

Mais  c'eft  à  la  prudence  à  nous  enfei- 
gner  dans  quelles  occaiions  il  faut  ména- 
ger ou  poullèr  fon  éloquence  :  ce  qui  dé- 
pend abfolument  de  l'importance  de  l'af- 
faire fur  laquelle  on  doit  parler,  &  des 
circonftances  qui  en  rendent  les  preuves 
plus  ou  moins  difficiles. 

Il  eft  quelquefois  néceffaire  qu'un  Avo- 
Toine  L 
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cat  dans  les  grandes  Cau'fes  ,  peu  occupa 
des  grâces  légères  du  difeours,  néglige  les 
régies  gênantes  de  la  pureté  du  langage  , 
pour  tendre  au  grand  ,  au  patérique  ;  Se 
c'eft  le  caraftere  du  ftile  fublime,  qui  eft 
à  la  vérité  moins  égal ,  moins  châtié  ,  Se 
qui  fe  foutient  moins,  mais  qui  en  récom- 
penfe  enlevé ,  ravit  Se  tranfporte  ,  par  les 
figures  les  plus  vives  Se  les  moins  ordi- 
naires. 

Cependant  ces  grands  traits  d'éloquen- 
ce ne  doivent  être  employés  que  dans  les 
affaires  qui  en  peuvent  être  fufceptibles 
par  leur  importance  ou  par  leur  iingula- 
rité. 

Lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  bagatelle, 
il  ne  faut  pas  être  fort  inftruit  des  régies 
de  l'art,  pour  fçavoir  que  l'on  doit  rejet- 
ter  tout  ce  qui  fent  le  fard  &  Paffefta- 
tion.  Un  difeours  doit  être  conforme  au 
fujet  dont  il  traite  ;  car  ce  n'eft  pas  le 
brillant  &  le  coloris  qui  font  l'excellence 
d'un  portrait,  c'eft  le  naturel  6c  la  reffem- 
blance. 

Un  Avocat  habile ,  fans  être  ennemi  des 
ornemens  ,  n'en  prend  alors  que  de  fim- 
ples,  &  toute  fon  attention  eft  de  les  pro- 
duire avec  beaucoup  de  clarté ,  de  méto- 
de  Se  de  précifion.  En  un  mot,  la  fimpli- 
cité  Si  l'air  négligé  d'un  ftile  naturel  ,lîed 
admirablement  aux  petites  Caufes ,  Se  leur 
eft  autant  néceffaire  que  le  fublime  ;  Se  le 
merveilleux  convient  aux  grandes.  C'eft 
enfin  une  régie  générale  ,  qu'il  faut  pen- 
fer  félon  la  matière  qu'on  traite  ;  Se  rien 
n'eft  moins  raifonnable  que  d'avoir  des 
penfées  fublimes  dans  un  petit  fujet  qui 
n'en  demande  que  de  médiocres  :  il  vau- 
droit prefque  mieux  n'en  avoir  que  de  mé- 
diocres dans  un  fujet  qui  en  demanderoit 
de  fublimes. 

Meminerint  Caitfarum  Patroni  ,  optimi 
O ratons  ejje  habere  fermonem  rébus  parem  , 
lit  nec  brtvior  fit  quàm  res  pojîulet ,  nec  pro- 
Uxior  aut  fublimior  quàm  par  fit. 

En  un  mot ,  il  ne  doit  point  y  avoir 
d'élégance  ni  d'élévation  dans  une  penfée 
baffe  ;  à  plus  forte  raifon  dans  une  penfée 
fauffe. 

Voici  en  fubftance  &  en  détail  les  ré* 

LLia 


*i&  E  L  O 

gles  qu'il  faut  obferver  dans  toutes  fortes 
d'affaires ,  même  dans  celles  qui  font  de 
peu  deconféquence. 

La  première  eft  d'avoir  beaucoup  d'or- 
dre &  beaucoup  de  netteté  dans  tout  ce 
qu'on  dit,  Se  de  commencer  par  donner 
une  ide'e  de  l'affaire  ;  enfuite  expofer  le 
fait  avec  fes  circonfiarces  ;  après  quoi  il 
faut  aller  décifivement  au  point  de  Droit. 
La  deuxième  efl  de  s'attacher  à  faire 
valoir  adroitement  Se  avec  énergie  les_ 
principaux  moyens  que  l'on  croit  devoir 
déterminer  les  Juges  ,  fans  néanmoins 
omettre  aucun  des  moindres ,  ou  qui  nous 
paroiffent  tels.  La  raifon  eft ,  comme  je 
l'ai  dit  ailleurs ,  que  de  plufieurs  Juges 
qui  font  d'un  même  avis ,  la  plupart  y  font 
fouvent  portés  par  différens  motifs. 

La  troiiiéme  eft  de  garder  dans  une  plai- 
doirie une  mefure  proportionnée  au  fujet 
que  l'on  traite.  Il  n'eft  pas  moins  ridicule 
à  un  Avocat  de  s'étendre  mal  à  propos  en 
de  trop  longs  difeours,  que  d'être  trop 
reiTerré ,  Se  de  palier  fous  filence  les  prin- 
cipales raifons  Se  les  circonftances  effen- 
tielles  de  fa  Caufe.  Enfin  il  faut  aller  droit 
à  fon  but ,  &  ne  rien  dire  d'inutile  Se  d'é- 
tranger à  ce  que  l'on  traite  ;  Se  fur-tout 
ne  point  employer  des  penfées  trop  fines 
&  trop  déliées  qui  affoibliffent  l'impor- 
tance des  chofes  dont  on  parle.   Néan- 
moins dans  les  matières  qui  paroiffent  fé- 
ches  &  peu  intéreffantes ,  il  faut  toujours 
tâcher  d'en  fauver  l'ennui  par  la  beauté  du 
difeours,  lujufleffe  des  ternies,  &  l'exac- 
titude de  la  diction.  En  un  mot  ,  quand 
on  traite  des  queftions  curieufes  Se  ex- 
traordinaires ,  il  faut  que  ce  que  l'on  en 
dit,  réponde  à  la  nobleffe  du  fujet  avec 
une  éloquence  mâle  Se  fublime  qui  en- 
traîne Se  raviffe  le  cœur  Se  l'efprit  de 
l'Auditeur  ,  de  manière  que  le  brillant 
n'y  tienne  pas  lieu  du  ftlide. 

La  quatrième  eft  de  rapporter  fidèle- 
ment les  faits  tels  qu'ils  font ,  fans  aucuns 
déguifemens.  Auffi  eft-il  de  la  prudence 
d'un  Avocat  de  ne  jamais  plaider,  fans 
être  pleinement  inftruit  du  fait  dont  il 
s'agit ,  Se  fans  avoir  très-exactement  exa- 
miné les  raifons  pour  Se  contre ,  afin  de 
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faire  valoir  les  unes  Se  détruire  les  autre* 
autant  qu'il  eft  poffible  ;  Se  cela  fans  ja- 
mais donner  atteinte  à  la  vérité  ,  &  fans 
bleffer  gratuitement  l'honneur  &  la  ré- 
putation de  la  Partie  adverfe  ;  comme  je 
l'ai  fait  voir  ci-devant ,  en  parlant  des 
Avocats. 

A  l'égard  des  moyens  ,  il  faut  qu'ils 
foient  principalement  tirés  des  principes 
du  Droit  Se  de  la  raifon  ;  &  fur-tout  qu'un 
Avocat  prenne  bien  garde  de  ne  pas  faire 
comme  ces  Praticiens  qui  parlent  de  ce 
qu'ils  ne  fçavent  pas ,  Se  qui  veulent  tirer 
des  préjugés  d'Arrêts  qu'ils  citent,  mais 
dont  ils  ignorent  très-fouvent  la  décifion, 
ou  les  circonftances  particulières  fur  lef- 
quelles  ils  ont  été  rendus.  Il  ne  fuffit  donc 
pas  de  dire  qu'un  Arrêt  a  jugé  telle  cho- 
fe,  mais  il  faut  faire  voir  qu'il  l'a  ainfi  ju- 
gée ,  par  telle  raifon  Se  tel  principe. 

La  cinquième  eft  de  s'abftenir  en  plai- 
dant de  ces  plaifanteries  fades  &  mal  pla- 
cées, qui  font  à  la  vérité  rire  les  Audi- 
teurs ,  mais  prefque  toujours  aux  dépens 
de  celui  qui  les  met  au  jour.  Ces  fortes 
de  fadaifes  ne  conviennent  nullement  à  la 
majefté  du  Temple  de  la  Juftice ,  ni  à  la 
dignité  de  la  noble  Se  glorieufe  profeffion 
d'Avocat.  Stultum  eft  infacro  JuftitiœTem- 
plo  inanes  proferre  nugas  ,  majeftatï  locï  pu- 
rum  convenantes ,  neenon  excelfo  ineffabilique 
Patronorum  gradiii.  Quin  &ftultus  eft  inep- 
t'iarum  labor  ;  nugas  enimfemper  addifeentes 
adfcientiam  rarb  pervenïre  quotïdiana  fatis 
fuperque  docet  experient'ia. 

La  fixiéme  eft  de  ne  point  remplir  fes 
plaidoyésde  circonlocutions  inutiles,  qui 
ne  viennent  point  à  la  queftion  dont  il 
s'agit.  Les  raifons  qu'un  Avocat  rappor- 
te, les  comparaifons  dont  il  fe  fert,  les 
autorités  qu'il  employé,  doivent  toujours 
être  convenables  à  fa  Caufe  ;  autrement 
les  plus  belles  productions ,  les  penfées 
les  plus  relevées ,  fi  elles  ne  font  judi- 
cieufes ,  &  fi  elles  ne  viennent  au  fait  , 
obfcurciffent  plutôt  un  difeours,  qu'elles 
ne  l'embelliffent  :  producendafunt ,  non  quai 
pulchra  ,fed  quœ  converiientia.  Et  comme  dit 
Ciceron  dans  le  fécond  livre  de  l'Ora- 
teur ;  Omnium  fententiarum  grav'itate,  om- 


ELO 

n'tum  verborum  ponderibus  eft  utendum.  Accé- 
dât oportet  oratlo  varia ,  vehanens ,  plena  ani- 
mi ,  plena  fpiritùs ,  plena  veritatis.  Il  faut 
donc  que  tout  ce  que  Ton  dit ,  convienne 
au  fujet  que  l'on  traite  :  auffi  condamne- 
t'on  toujours  les  peniees  les  plus  ingénieu- 
fes,  quand  elles  ne  vont  pas  au  fait. 

M.  le  Marquis  de  Crevecceur  reve- 
noit  par  Requête  civile  contre  M.  de  Mai- 
nevillette,  fur  l'achat  d'uneTerre  confidé- 
rable.  M.  le  Vayer,  jeune  Avocat,  qui 
fe  piquoit  d'une  éloquence  pompeule  & 
fardée ,  employa  tout  fon  tems  à  faire  un 
long  Se  ennuyeux  éloge  de  la  Mai  fon  de 
Crevecceur. 

Il  dit  à  cet  égard  tout  ce  qui  pouvoit 
fe  dire  de  la  noble  (Te  ,  des  richelîes  ,  de 
la  bravoure  ,  &  des  autres  qualités  ou 
avantages  de  cette  ancienne  Mai  ton. 

M.  Gautier ,  Avocat  célèbre  par  des 
traits  vifs  &  finguliers  ,  apoftropha  dans 
fa  réplique  la  Cour ,  en  ces  termes  :  Mef- 
Jïeurs ,  de  la  noblejje ,  des  ancêtres ,  des  richef- 
fes  ,  de  la  bravoure  ,  des  combats ,  des  vibloi- 
res ,  des  palmes  &  des  lauriers ,  font  -  ce  des 
moyens  de  Requête  civile  ? 

Ces  paroles  renverferent  ,  comme  un 
coup  de  foudre ,  toutes  les  machines  que 
M.  le  Vayer  avoit  élevées  à  grands  frais, 
&  il  en  demeura  auffi  étonné  qu'un  fon- 
deur de  cloches  qui  voit  en  un  moment 
fon  métal  fe  perdre  dans  les  crevaffes  de 
la  terre  ,  &  difparoître  à  fes  yeux.  C'eft 
ainfi  que  s'en  explique  l'Auteur  des  Mé- 
langes d'hiftoire  &  de  littérature,  tom.  I, 
pag.  4.29. 

Au  relie ,  perfonne  n'a  mieux  fait  voir 
le  ridicule  du  pompeux  galimatias  qui  a 
régné  pendant  tant  de  tems  dans  les  plai- 
doiries ,  que  M.  Racine  dans  fa  Comédie 
des  Plaideurs  ,  fcéne  3  ,  où  je  renvoyé  le 
Lecteur. 

Cet  amas  confus  de  difeours  ,  ce  récit 
ennuyeux  de  faits  étrangers,  cette  enflu- 
re de  flile,  ce  flux  prodigieux  de  paroles 
inutiles,  cette  intempérance  de  citations, 
cette  abondance  énorme  de  partages  la- 
tins ,  &  ce  mélange  affreux  de  traits  hifto- 
riques,  de  pointes,  d'épigrammes ,  d'em- 
phaies  &  de  figures;  qui  ont  été  lî  fort  en 
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■ufage autrefois,  avoient  entièrement  cor- 
rompu les  véritables  régies  de  l'ék) 
ce  ;  mais  ces  égaremens  font  aujourc 
prefque  dans  tous  les  Tribunaux ,  ba; 
du  Barreau. 

Il  y  a  donc  de  la  témérité ,  &  même  de 
l'extravagance ,  à  faire  à  p  :fei  t  parade 
de  ces  fortes  de  chofes-,  qui,  bien  loin 
d'éclairer  l'efprit  des  Juges ,  leur  font  fou- 
vent  perdre  L'idée  de  1  affaire  doni  il  s'a- 
git,  &  peuvent  même  quelquefois  leur 
faire  prendre  ie  change  :  c'eft  auffi  l'uni- 
que ulage  que  celui  qui  lbutient  une  mau- 
vaife  Caufe,  en  pourroit  faire. 

La  véritable  éloquence  eft  pure  Se  fans 
fard  ;  mais  fans  être  empoulée  ,  elle  bril- 
le &  fe  foutient  merveilleufement  par  fa 
beauté  naturelle  ,  &  eft  enfin  l'art  de  per- 
fuader ,  en  éclairant  les  efprits ,  &  en  tou- 
chant les  cœurs. 

Pour  y  parvenir ,  il  faut,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  le  ftile  convienne  à 
la  matière  que  l'on  traite  ,  &  n'avoir  pas 
un  ftile  trop  uniforme  ,  mais  le  varier  à 
propos ,  la  perfection  du  don  &  de  l'art 
étant  de  changer  &  de  multiplier  les  or- 
nemens  propres  aux  endroits  qui  en  font 
fufceptibles.  Il  faut  encore  que  lestranfi- 
tions  foient  légères  Se  comme  impercep- 
tibles ,  que  la  narration  foit  coulante ,  que 
les  termes  foient  propres ,  que  le  fimple 
foit  noble,  que  le  beau  foit  naturel,  que 
le  folide  foit  clair  Se  précis  ,  que  le  bril- 
lant foit  jufte ,  que  le  badin  ne  foit  pas 
bouffon  :  Grandis  ,  Gr  ut  ha  dicam ,  pudica 
oratio  placet ,  non  maculofa ,  nec  turgida,fed 
qutz  naturali  pulchritudine  exurget. 

»  Nous  fommes  dans  un  tems  où  l'on 
»  n'abufe  plus  ,  comme  on  failbit  autre- 
fois, de  l'efprit  &  de  la  parole.  On  a 
»  pris  un  genre  d'écrire  plus  fimple  ,  plus 
»  naturel ,  plus  court ,  plus  nerveux ,  plus 
»  précis.  On  ne  s'attache  plus  aux  paro- 
»  les  que  pour  exprimer  la  force  des  pen- 
»  fées ,  8e  on  n'admet  que  les  penfées 
*>  vraies  ,  folides  Se  concluantes  pour  le 
»  fujet  où  l'on  fe  renferme.  L'érudition 
»  autrefois  fi  faftueufe  ne  fe  montre  plus 
»  que  pour  le  befoin. 

Ces  paroles  font  tirées  du  difeours  que 
LLlllij 
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AL  l'Abbé  de  la  Motte-Fenelon  prononça 
à  fa  réception  à  l'Académie  Françoife. 
Plusieurs  perfonnes  ont  cru  qu'il  avoit  en 
vue  Aï.  le  Alaître,  qui  avoit  une  élo- 
quence vive  &  animée  ,  mais  trop  diftu- 
fe  &  fans  ordre.  Ses  plaidoyés  font  plus 
chargés  d'autorités  que  de  raifons  ;  fes 
citations  n'ont  pas  allez  de  liaifon  avec 
fes  caufes  ,  &  font ,  ce  femble  ,  des  écarts 
du  fujet  ;  fes  moyens  ne  font  pas  rendus 
avec  un  tour  qui  les  fade  paroître  con- 
cluais :  enfin  il  cache  fouvent  dans  fon 
ftile  diffus  la  naïveté,  fans  le  fecours  de 
laquelle  la  vérité  ne  fe  fait  pas  aifément 
fentir. 

On  ne  peut  pas  faire  le  même  reproche 
à  A!.  Patru  ;  mais  fon  ftile  n'efl  point  af- 
fez  vif  Se  aflez  animé  :  il  a  plus  fongé  à  le 
rendre  pur  Se  correct ,  qu'à  le  rendre  fort 
&  preffant,  lorfqu'il  falloit  qu'il  fût  plein 
de  mouvement.  D'ailleurs  ,  cet  Auteur 
n'étoit  pas  alTez  nourri  de  la  feience  du 
Palais. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de  dire 
de  ces  deux  fameux  Avocats ,  que  ni  l'un 
ri  l'autre  ,  malgré  la  grande  réputation 
qu'ils  fe  font  acquife ,  ne  font  pas  des  mo- 
dèles à  propofer  à  de  jeunes  Avocats.  Il 
faut  au  contraire  éviter  de  donner,  com- 
me Al.  le  Alaître ,  dans  ces  longues  pério- 
des qui  embarraflent  l'efprit  des  Audi- 
teurs, Se  luffoquent  ceux  qui  prendroient 
lecture  de  telles  pièces.  Il  faut  en  s'éloi- 
gnant  du  caractère  de  AL  Patru ,  s'échauf- 
fer à  propos  ,  Se  fe  livrer  à  ce  beau  feu 
qui  eft  la  vraie  fource  de  l'éloquence  , 
fur- tout  dans  les  occafions  qui  paroiflènt 
l'exiger. 

Les  connoifTeurs  ne  bornent  pas  l'élo- 
quence feulement  à  la  beauté  du  difeours 
Se  à  l'arrangement  des  penfées  &  des  pa- 
roles ;  ils  y  font  encore  entrer  le  gefte  Se 
le  ton  de  la  voix.  En  effet,  il  y  a  une 
beauté  de  gefte  ,  qui  étant  jointe  à  une 
prononciation  ferme  &  agréable  ,  donne 
un  grand  relief  à  un  difeours  bien  c.om- 
pofé.  En  un  mot,  l'éloquence  du  gefte, 
du  vifage  6c  de  la  voix,  n'eft  yas  moins 
r.cceftuire  que  celles  des  paroles  ;  car  nos 
pjeilies  font  aujourd'hui  û  délicates,  que 


E  L  O 

les  plus  puiflafites  vérités  font  peu  d'îm- 
preffion  fur  les  efprits,  quand  on  ne  les 
dit  pas  de  bonne  grâce  ,  &  d'un  ton  de 
voix  qui  charme  &  enlevé. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'une  Se  de  l'autre, 
une  attention  particulière  que  l'on  doit 
avoir,  eft  de  les  conduire  avec  pruden- 
ce ,  d'une  manière  convenable  aux  cho- 
fes ,  &  fans  affectation  ;  car  les  éclats  Se 
les  élévations  de  voix,  auffi-bien  que  les 
geftes  hors  d'oeuvre,  font  toujours  infup- 
portables. 

Un  Orateur  immobile  Se  qui  prononce 
de  mauvaife  grâce  ,  me  refroidit ,  dit  un 
Auteur  moderne  ;  mais  aufli  un  Orateur 
qui  fait  trop  le  Comédien ,  difîïpe  mon  at- 
tention ,  &  en  occupant  mes  yeux ,  m'em- 
pêche de  penfer  à  fon  difeours,  pour  le- 
quel je  fuis  venu  l'écouter. 

Il  faut  donc  que  les  geftes  d'un  Ora- 
teur foient  grands,  mais  bien  réglés  ,  Se 
faffent  concert  pour  ainfi  dire  avec  fes 
beaux  tons  de  voix  qui  foutiennent  fon 
éloquence  naturelle,  qui  coule  de  fource 
fans  affectation.  Il  eft  important  de  pren- 
dre bien  garde  de  tomber  dans  le  défaut 
de  monotonie  ;  car  rien  n'eft  plus  défa- 
gréable  Se  plus  ennuyeux,  que  d'enten- 
dre une  longue  fuite  de  paroles  fur  un 
même  ton. 

Voilà  les  régies  que  l'on  doit  fuivre  } 
pour  s'acquitter  dignement  de  la  profef- 
fîon  d'Avocat,  Se  fe  diftinguer  au  Barreau; 
mais  la  difficulté  eft  de  les  mettre  en  pra-«' 
tique. 

Rien  ne  peut  y  contribuer  plus  efficace- 
ment ,  que  d'écouter  pendant  plulïeurs  an- 
nées les  chofes  que  l'on  a  deflein  d'imiter 
un  jour.  Pour  cet  effet ,  il  faut  aflîfter  af- 
fidument  aux  Audiences  ,  non  pas  pour 
donner  à  fon  efprit  quelque  relâche ,  com- 
me font  quelques-uns  ,  mais  dans  la  vue 
de  profiter  de  tout  ce  qui  s'y  dit ,  &  des 
Jugemens  qui  s'y  rendent  ;  enforte  que, 
l'on  fade  enfui  te  chez  foi  une  exacte  re- 
cherche des  raifons  qui  ont  pu  détermi- 
ner les  Juges  dans  les  Caufes  qui  y  ont 
été  décidées.  Ces  images  animées  n'of- 
frent pas  moins  à  l'efprit  de  quoi  lui  plai- 
re ,  que  de  qut> i  l'inftruire  ^  car ,  outre 
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qu'on  devient  plus  éloquent  en  écoutant 
des  hommes  qui  le  font,  qu'en  s'attachant 
à  des  réflexions  métodiques,  les  exemples 
font  toujours  plus  de  plaifir  à  confulter  , 
que  les  régies.  Voilà  ce  qui  eft  plus  pro- 
pre à  former  l'efprit  de  la  Jeunelle ,  &  à 
lui  donner  le  goût  de  l'éloquence. 

Les  réflexions  que  l'on  fait  fur  ce  que 
l'on  a  entendu  au  Barreau,  fervent  infi- 
niment à  perfectionner  l'efprit,  à  faire 
diftinguer  le  vrai  d'avec  le  faux ,  &  à  faire 
une  jufte  application  des  principes  de  la 
Jurifprudence  :  en  un  mot ,  elles  procu- 
rent autant  d'utilité  que  d'agrément. 

Dans  les  affaires  qui  font  fufceptibles 
des  traits  de  l'éloquence  ,  il  ne  convient 
pas  à  un  jeune  homme ,  de  quelques  talens 
qu'il  foit  doué ,  de  s'en  rapporter  unique- 
ment à  lui-même  ;  il  doit  communiquer  à 
gens  fages  &  habiles  fon  ouvrage  ,  s'il  ne 
veut  courir  aucun  rifque  lorfqu'il  le  pro- 
duira en  public.  Les  Romains  avoient  une 
coutume  fort  louable  &  très-utile  ,  qui 
étoit  de  réciter  les  Ouvrages  de  leur  com- 
pofition  en  la  préience  de  leurs  amis  , 
avant  que  de  les  donner  au  Public.  Us 
avoient  en  cela  deux  fins  :  la  première, 
de  recevoir  les  avis  Se  les  corrections , 
dont  les  plus  habiles  gens  ont  toujours 
befoin  ;  &:  la  féconde  ,  qui  eft  une  fuite 
de  la  première ,  de  ne  publier  rien  qui  ne 
fût  fort  accompli. 

Comme  rien  ne  touche  plus  vivement 
les  jeunes  gens  ,  que  l'émulation  ,  je  les 
exhorte  d'avoir  toujours  devant  les  yeux 
les  exemples  de  ces  grands  Maîtres  de 
l'art  qui  fe  font  rendus  les  plus  recomman- 
dables  par  leur  fageffe,  leur  éloquence  & 
leur  érudition,  pour  être  un  jour  en  état 
de  les  imiter  ,  &  même  de  les  furpaffer , 
s'il  fe  peut. 

Mais  que  celui  qui  par  fes  heureux  ta- 
lens &  par  fon  application  à  l'étude ,  aura 
le  bonheur  de  faire  quelque  progrès  dans 
une  profeffion  auffi  pénible  ,  ne  s'enor- 
gueilliffe  pas  :  fi  nous  avons  quelque  mé- 
rite, ne  faifons  point  trop  d'attention  fur 
ce  que  nous  valons ,  &  ne  nous  occupons 
que  du  foin  de  valoir  mieux. 
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Une  vertu  que  l'on  doit  toujours  avoir 
en  vue  de  pratiquer,  quelque  mérite  que 
l'on  ait  ,  c'eft  la  modefiie  :  elle  met  le 
comble  à  toutes  les  bonnes  qualités  qu'on 
peut  avoir  •  mais  par  malheur  cette  vertu 
fympatiie  rarement  avec  les  grands  talens. 

Auffi  la  lotte  vanité  que  l'on  en  tire ,  eft 
fouvent  l'unique  récompenfe  que  l'on  en 
peut  efperer  ;  outre  que  cet  air  pincé  , 
impérieux  &  dominant ,  que  cette  vanité 
infpire  à  quelques-uns ,  les  rend  ridicu- 
les, odieux  &  méprifables. 

Immoderatus  proprix  laudis  amor ,  fuper- 
l'iâ  quafcumque  virtutes  deprhnh  ,  &  ad  ni- 
h'dum  revocat.  Délirant  qui  fuperbt  n'unis  de 
fe  fentiunt  ,  prceclarafque  aliorum  dotes  co- 
nantur  maligne ,  impudenter  £r  gratis  depri~ 
mère  ;  cujufiis  enim  benevolentiam  &  amo- 
rem  mnqv.am  fib'i  conciliant ,  &  vix  eft  ut 
quam  verè  merentur  laudem ,  aliqud  ex  parte 
confequantur. 

Voyi\  Faétum.  Voye\  Plaidoyé.  Voyei 
auffi  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  des  Avocats, 
lett.  A ,  où  j'ai  rapporté  toutes  les  quali- 
tés 8c  tous  les  talens  qui  conviennent  à 
cette  éminente  profeffion.  Mais  je  con- 
feille  à  tous  les  jeunes  gens  qui  ont  des 
vues  élevées  ,  de  lire  fouvent  ce  que  Ci- 
ceron  &  Quintilien  ont  fait  fur  l'Eloquen- 
ce ,  Se  principalement  deux  excellensTrai- 
tés  qui  ont  paru  de  nos  jours ,  touchant 
la  manière  d'enfeigner  &  d'étudier  ;  l'un 
eft  compofé  en  Latin  par  le  Père  Jouven- 
cy,  &  a  pour  titre  :  Ratio  difeendi  Gr  do- 
cendi  ;  l'autre  eft  compofé  en  François 
par  M.  Rollin  ,  ancien  Refbeur  de  l'Uni- 
verfité  de  Paris ,  &  eft  intitulé  :  De  la 
manière  d'enfeigner  &'  d'étudier ,  par  rapport 
à  l'efprit  &  au  cœur. 

ELOQUENCE  des  Gens  du  Ror. 
Voye\  Gens  du  Roi. 

EM 

EMANATION,  fîgni fie  dépen- 
dance d'une  caufe  d'une  puifiànce  fupé- 
rieure. 

EMANCIPATION,  eff  un  a<fte 
qui  met  les  enfans  hors  de  la  puiffance  de 
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leur  père ,  ou  qui  donne  à  un  mineur  le 
droit  de  difpofer  de  Ces  meubles  &  de  la 
jouifTance  de  fes  immeubles. 

Il  y  en  a  donc  de  deux  fortes  parmi 
nous  ;  fçavoir,  celle  des  fils  de  famille, 
&  celle  des  mineurs. 

EMANCIPATION  des  fils  de 
famille,  eft  un  acte  qui  met  les  enfans 
hors  de  la  puiffance  de  leur  père. 

Cette  émancipation  n'a  lieu  que  dans 
le  Pays  de  Droit  écrit,  &  dans  quelques 
Coutumes  où  le  droit  de  puiffance  pater- 
nelle eft  reçu. 

Le  père  y  peut  émanciper  Ces  enfans  à 
tout  âge,  parce  que  cette  émancipation  fait 
feulement  ceffer  la  puiffance  paternelle, 
&  ne  met  pas  les  enfans  hors  de  tutelle  , 
s'ils  font  encore  impubères  ;  comme  nous 
le  ferons  voir  ci-après. 

Dans  tous  les  Pays  de  Droit  écrit  , 
l'émancipation  fe  doit  faire  en  Jugement, 
par  une  déclaration  que  fait  le  père  qu'il 
met  fon  fils  hors  de  fa  puiffance. 

Il  faut  excepter  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  dans  l'étendue  duquel  elle  fe  peut 
faire  par  afte  paflé  pardevant  Notaires. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  admettent 
la  puiffance  paternelle,  l'émancipation  des 
enfans  fe  fait,  ou  en  Jugement,  ou  par- 
devant  Notaires. 

Cette  émancipation  fait  ceffer  la  puif- 
fance paternelle ,  mais  elle  ne  rend  pas  les 
enfans  étrangers  à  la  famille  de  leur  père  ; 
enforte  qu'ils  lui  fuccedent  conjointement 
avec  leurs  frères  &  fceurs  qu'il  a  retenus 
en  fa  pui [lance. 

Cette  émancipation ,  qui  fe  peut  faire  à 
tout  âge ,  ne  met  pas  les  enfans  hors  de 
tutelle ,  s'ils  font  encore  impubères ,  c'eft- 
à-dire  les  mâles  au-deff>us  de  quatorze 
ans  accomplis ,  &  les  filles  au-deffous  de 
douze  ans  aufli  accomplis  ;  auquel  cas  le 
père  qui  les  émancipe  devient  leur  tuteur 
légitime. 

Ainfi  cette  émancipation  n'a  point  d'au- 

fe  effet  que  de  délivrer  le  fils  de  la  puif- 

rnelle,  d'ôterau  père  l'ufufruit 

"  itpù  avoir  fur  les  biens  de  fon 

•.encre  ce  fils  capable  de  s'obli.- 
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ger  pour  prêt  d'argent,  fans  le  confente- 
ment  de  fon  père  ,  pourvu  qu'il  ait  l'âge 
requis  pour  cela. 

Touchant  l'émancipation  qui  met  les 
enfans  hors  de  la  puiffance  de  leur  père  , 
voyei  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradu&ion 
des  Inftitutes,  furie  §.  dernier  du  tit.  12. 
du  premier  livre  ;  &  ce  qui  en  eft  dit  dans 
lesObfervationsfurHenrys,  liv.  4<,quef- 
tion  127,  où  M.  Bretonnier  rapporte  tout 
ce  qui  peut  être  dit  à  ce  fujet. 

EMANCIPATION  démineurs, 
eft  celle  qui  fe  fait  par  mariage  ,  ou  par 
Lettres  du  Prince,  &  qui  donne  au  mineur 
le  droit  de  difpofer  de  Ces  meubles ,  &  la 
jouiffance  de  l'es  immeubles. 

Comme  dans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes la  tutelle  ne  finit  qu'à  vingt-cinq  ans, 
&  qu'il  eft  quelquefois  avantageux  à  des 
mineurs  d'avoir  eux-mêmes  l'adminif- 
tration  de  leurs  biens  ,  on  a  jugé  à  pro- 
pos de  la  leur  accorder  par  le  moyen  de 
l'émancipation. 

L'émancipation  fe  fait  de  deux  maniè- 
res :  premièrement  par  le  mariage  ;  l'ar- 
ticle 239.  de  la  Coutume  de  Paris  le  dit 
expreffément  en  ces  termes  :  Homme  Gr" 
femme  conjoints  par  mariage  ,  font  réputés 
ufans  de  leurs  droits  pour  avoir  l'admïnijira- 
tion  de  leurs  biens ,  &  non  pour  vendre ,  en- 
gager ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur 
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minorité. 


L'émancipation  par  mariage  n'a  point 
lieu  dans  les  pays  de  Droit  écrit  :  les  en- 
fans qui  naiffent  d'un  fils  de  famille ,  ne 
font  pas  dans  la  puiffance  de  leur  père  ; 
mais  dans  celle  de  leur  ayeul  paternel  , 
qui  garde  toujours  cette  puiffance  fur  tous 
fes  defeendans  par  mâles,  en  quelque  de- 
gré qu'ils  foient. 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  pays  de 
Droit  écrit ,  qui  font  du  reffort  du  Parle- 
ment de  Paris,  comme  le  Lyonnois  ,  Fo- 
rez, Beaujolois  ,  &  une  partie  de  l'Au- 
vergne, où  les  enfans  font  émancipés  ,  & 
fortent  de  la  puiffance  de  leur  père  par  le 
mariage. 

Touchant  l'émancipation  qui  fe  fait 
par  le  mariage ,  voye\  ce  que  j'ai  dit  fujr 
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l'article  239.  de  la  Coutume  de  Paris. 

L'autre  manière  d'émanciper  un  mi- 
neur, eft  celle  qui  fe  fait  par  Lettres  du 
Prince,  que  l'on  appelle  Lettres  de  bé- 
néfice d'âge,  par  le  moyen  defquelles, 
après  qu'elles  ont  été  entérinées  fur  un 
avis  de  parens ,  le  mineur  qui  les  a  obte- 
nues ,  devient  ufant  &  jouiffant  de  fes 
droits ,  à  l'effet  d'avoir  la  pleine  &  entière 
difpofition  de  Ces  meubles,  &  l'adminif- 
tration  de  fes  immeubles ,  fans  toutefois 
les  pouvoir  vendre,  engager,  ni  aliéner. 
Ces  Lettres  s'obtiennent  après  le  décès 
du  père  ou  de  la  mère  du  mineur  ;  &  elles 
lui  font  abfolument  nécefTaires,  à  l'effet 
énoncé  ci-deffus  ;  autrement  ,  le  mineur 
qui  n'eft  pas  marié  ,  refte  toujours  fous 
l'autorité  de  fon  tuteur. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  di- 
re ,  que  l'émancipation  qui  fe  fait  par  Let- 
tres du  Prince ,  n'a  pas  lieu  en  pays  de 
Droit  écrit,  parce  que  la  tutelle  y  finit , 
conformément  au  Droit  Romain  ,  à  qua- 
torze ans  pour  les  mâles ,  &  à  douze  ans 
pour  les  filles.  Ainfi  les  mineurs  qui  ne 
font  point  fous  la  puiffance  paternelle  , 
dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  puberté , 
peuvent,  fuivant  la  difpofition  du  Droit 
Romain  ,  difpofer  de  leurs  meubles  ,  & 
des  revenus  de  leurs  immeubles.  Ils  n'ont 
befoin  que  d'être  affiliés  d'un  curateur , 
quand  il  s'agit  de  l'aliénation  de  leurs 
immeubles.  C'eft  pourquoi  l'émancipa- 
tion des  mineurs  n'a  lieu  dans  aucun  cas 
en  pays  de  Droit  écrit. 

L'émancipation  par  Lettres  du  Prince 
ne  peut  donc  être  ufitée  qu'en  pays  cou- 
tumier  ;  elle  donne  aux  mineurs  le  droit 
de  toucher  leurs  revenus  par  eux-mêmes , 
lkns  être  affiftés  d'un  curateur  :  mais  s'ils 
ont  à  foutenir  des  procès,  ou  à  faire  quel- 
ques aftes  judiciaires  ,  il  faut  néceffaire- 
ment ,  pour  la  validité  de  la  procédure  & 
des  aftes  faits  en  Juftice  ,  leur  faire  créer 
un  curateur ,  que  l'on  nomme  curateur  aux 
caufes. 

Ces  Lettres  donnent  au  mineur  la  fa- 
culté de  jouir  de  fes  revenus  avant  le 
tems  de  majorité  ;  mais  elles  ne  lui  don- 
nent pas  le  droit  d'aliéner  fes  immeubles , 
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fans  être  affilié  de  fon  curateur  ,  &  fans 
que  l'aliénation  foit  précédée  d'un  avis  de 
parens. 

Lorfque  ces  Lettres  ont  été  expédiées 
au  Sceau ,  il  en  faut  faire  lignifier  des  co- 
pies à  chacun  des  parens  les  plus  proches 
des  deux  côtés  ,  au  nombre  de  fept  au 
moins ,  avec  affignation  devant  le  Juge 
auquel  elles  font  adreffées  ,  pour  voir  di- 
re qu'elles  feront  entérinées  ;  &  en  eon- 
féquence,  que  le  mineur  jouira  de  l'effet 
d'icelles. 

Sur  cette  demande ,  Sentence  intervient 
qui  entérine  les  Lettres ,  &  contient  la 
nomination  du  curateur  aux  caufes  du  mi- 
neur ,  pour  fous  fon  autorité ,  efter  en  Ju- 
gement en  la  pourfuite  de  fes  droits  &  ac- 
tions qu'il  peut  diriger  ,  tant  en  deman- 
dant que  défendant  ;  après  quoi  l'éman- 
cipé peut  faire  des  baux  de  fes  immeubles, 
&  jouir  de  fes  revenus,  comme  s'il  étoit 
majeur. 

Il  faut  à  ce  fujet  remarquer  que  ,  fui- 
vant l'ufage  qui  s'eft  introduit ,  le  mineur 
émancipé  par  Lettres,  a  befoin  de  cura- 
teur pour  intenter  ou  défendre  en  Juftice 
les  aftions  mêmes  qui  font  mobiliaires. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  mi- 
neur émancipé  par  le  mariage,  lequel  n'a 
befoin  de  curateur  ,  que  quand  il  s'agit 
d'intenter  ou  de  défendre  en  Juftice  fes 
aftions  immobiliaires. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  239. 
de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  1 ,  nom- 
bre 29. 

Aurefte,  les  Ordonnances  n'ont  point 
défini  l'âge  auquel  un  mineur  peut  obte- 
nir des  Lettres  d'émancipation  :  ordinai- 
rement on  peut  les  obtenir  à  dix-fept  ans  ; 
mais  comme  il  peut  y  avoir  des  occafions 
où  ces  Lettres  feroient  néceflaires  à  un 
mineur  qui  n'auroit  point  encore  atteint 
cet  âge ,  on  ne  fait  pas  de  difficulté  de  les 
paffer  au  Sceau ,  parce  qu'on  ne  les  enté- 
rine qu'avec  connoiffance  de  caufe,  fur 
un  avis  de  parens. 

EMANCIPATION  tacite-,  eft 
celle  qui  fe  fait  dans  quelques  Coutumes, 
lorfque  le  fils  de  famille ,  au  vu  &  fçû  de 
fes  père  &  mère  >  fait  &  exerce  à  part  un 
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trafic  6c  négoce,  ou  une  charge  publique. 

L'article  7.  de  la  Coutume  de  Reims 
l'a  dit  formellement.  L'article  2.  de  celle 
de  Xaintonge  porte  :  Qu'un  enfant  majeur 
de  vingt-un  ans  entre  nobles  ,  £r  de  vingt-cinq 
uns  entre  non  nobles ,  marié,  quife  tient  hors 
de  fon  père  ,  &  fait  [on  train  ou  négociation 
par  lui ,  il  eft  dit  &  réputé  perfonne  de  [es 
droits ,  café  émancipé  :  tellement  qu'il  peut 
ejler  en  Jugement ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  fans  licence  de  fon  père ,  (ïlescho- 
fes  qu'il  acquiert  font  à  lui  propres. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  23Q. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  1  ,  nom- 
bre 31. 

EMANCIPATION  de  gens  de 
MAin-morte  ,  eft  la  concefïion  de  la  mê- 
me liberté  &  des  mêmes  franchifes  &  pré- 
rogatives ,  dont  jouiffent  ceux  qui  font 
francs. 

Cette  émancipation  fe  fait  par  le  Sei- 
gneur, quand  il  met  quelqu'un  de  fes  ferfs 
en  liberté  ,  &  qu'il  l'affranchit  des  droits 
aufquels  il  étoit  affujetti  par  fa  nailfance  ; 
deforte  que  cette  émancipation  n'eft autre 
chofe  que  ce  que  nous  appelions  affran- 
chiffement. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fous  ce  mot ,  let- 
tre A. 

EMBLAVE.  Terres  emblavées, 
font  celles  qui  font  chargées  de  bled  déjà 
levé  ;  &  quand  il  n'eft  pas  encore  levé ,  on 
dit  terres  femées  ou  enfemencées. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  yo.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

EMOLUMENS,  font  les  profits 
que  l'on  tire  journellement  d'une  Char- 
ge ou  d'un  Emploi. 

EMOTION  populaire,  eft  un 
cas  royal ,  dont  les  Baillifs ,  Sénéchaux  , 
&  Juges  préfidiaux  ,  peuvent  connoître 
privativement  aux  autres  Juges. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieute- 
nans  criminels  de  Robe -courte  ,  Vice- 
Baillifs  &  Vice-Sénéchaux  ,  en  connoif- 
fent  aufli  en  dernier  refTort ,  lorfque  la 
fédition  a  été  émue  hors  des  Villes  de 
leur  réfidence. 

E  M  P  A  R  A  G  É.  Vieux  mot ,  qui 
fîgnifie  joint  &  uni  à  fon  pareil.  Une  fille 


E  AI  P 

emparagée  noblement  ,  eft  une  fille  ma* 
riée  à  fon  pareil  en  noblelfe. 

E  M  P  E  S  C  H  E  M  E  N  T,  fignifie  l'op- 
pofition  ou  l'obftacle  que  l'on  forme  à 
quelque  chofe. 

EMPESCHEMENT  en  fait  de 
mariage  ,  lignifie  la  caufe  qui  empêche 
qu'un  mariage  foit  valablement  contracté 
entre  certaines  perfonnes. 

Quand  cette  caufe  non-feulement  em- 
pêche un  mariage  non  fait  d'être  contrac- 
té ,  mais  encore  qu'elle  le  fait  déclarer 
nul ,  au  cas  qu'il  fût  contracté ,  on  appelle 
cet  empêchement  dirimant  ;  au  lieu  que 
les  obftacles  qu'on  peut  former  à  un  ma- 
riage non  contracté ,  mais  qui  ne  font  pas 
furhfans  pour  le  faire  déclarer  nul ,  font 
appelles  empêchemens  feulement,  ernpê-» 
ebans  ôc  prohibitifs. 

Les  empêchemens  dirimans  font  , 

1°.  L'erreur  à  l'égard  de  la  perfonne 
que  l'on  a  époufée. 

11°.  La  violence  ou  la  jufte  crainte  qui 
nous  feroit  confentir  à  un  mariage  malgré 
nous.  Il  en  faut  dire  de  même  du  rapt  , 
qui  empêche  que  le  raviffeur  ne  puifie 
époufer  celle  qu'il  a  enlevée.  Voye\  Rapt. 

IIP.  Le  vœu  folemnel  de  chafteté  fait  Z 
avant  le  mariage ,  foit  par  la  profeffion 
monaftique,  foit  par  les  Ordres  facrés. 

IV0.  La  parenté  ou  l'affinité  dans  un 
degré  prohibé.  Voye\  Parenté.  Voye\  Af- 
finité. Voye\  auffi  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  furie  titre 
des  noces. 

V°.  L'honnêteté  publique  forme  un  em- 
pêchement entre  le  fiancé  &  les  parentes 
de  fa  fiancée  au  premier  degré  ,  &"  via 
versa. 

VI0.  L'impuifiance  de  confommer  le 
mariage.  Voye\  Impuiffance. 

VII°.  Si  le  mariage  eft  fait  hors  la  pré- 
fence  du  Curé  des  contraftans  ,  &  de  celle 
de  quatre  témoins. 

Les  empêchemens  qui  fervent  d'obfta- 
cle  à  un  mariage  non  contracté ,  mais  qui 
ne  font  pas  fuffifans  pour  le  faire  déclarer 
nul ,  font , 

1°.  Les  fiançailles  qu'on  auroit  con- 
tractées avec  une  autre  perfonne. 

11°. 
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II0.  Le  voeu  limple  de  chafteté. 

III0.  L'Ordonnance  d'un  Juge  d'Egli- 
fe  ,  qui  auroit  défendu  à  certaines  per- 
ibnnes  de  contrafter  mariage  ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné. 

IV0.  La  défenfe  de  l'Eglife  de  célébrer 
mariage  en  certains  tems  deftinés  à  la  pé- 
nitence Se  àla  prière.  Ainfi  l'Eglife  a  dé- 
fendu de  marier  depuis  la  Septuagefime 
j-ufqu'à  l'Oftave  de  Pâques  ,  depuis  les 
Rogations  jufqu'à  la  Pentecôte ,  &  depuis 
l'Avent  jufqu'au  jour  de  l'Epiphanie. 

Touchant  les  empêchemens  du  maria- 
ge ,  voye\  le  Dictionnaire  des  Cas  de  cons- 
cience par  M.  Pontas ,  verbo  Empêche- 
mens. 

EMP  H  YTEO  SE,  eft  un  bail  à  lon- 
gues années  d'un  héritage  ,  à  la  charge  de 
le  cultiver  Se  améliorer ,  ou  d'un  fonds , 
à  la  charge  d'y  bâtir ,  ou  d'une  maifon ,  à 
condition  de  la  rebâtir,  moyennant  une 
certaine  penfion  modique  payable  par  cha- 
cun an  par  le  preneur ,  Se  à  la  charge  auiïî 
ordinairement  de  bailler  au  tems  du  con- 
trat parle  preneur  une  certaine  fomme. 

L'emphytéofe  fe  fait  ordinairement 
pour  vingt,  trente,  quarante,  cinquante, 
foixante  ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans  , 
qui  eft  le  terme  que  le  bail  emphytéoti- 
que ne  peut  excéder  ;  Se  lorfque  le  bail  eft 
fait  pour  un  certain  tems,  tous  les  héri- 
tiers de  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait , 
en  jouilîent  pendant  tout  le  tems  qui  refte 
après  la  mort,  quoiqu'il  ne  foit  point  fait 
mention  d'eux  dans  l'acle. 

Mais  on  peut  faire  un  bail  emphytéoti- 
que à  vie ,  tant  du  preneur  que  de  fes  en- 
fans  ,  Se  des  enfans  de  fes  enfans  ,  Se  en- 
core cinquante  ans  au-delà.  Voye\  Bail  à 
vie.  Voye\  Charondas  en  fes  Réponfes  , 
liv.  2 ,  chap.  7<j. ,  liv.  7 ,  chap.  3  8 ,  liv.  9 , 
chap.  1 3  ,  liv.  1 1 ,  chap.  20. 

Le  bail  emphytéotique  étant  fait  pour 
le  preneur  Se  pour  fes  enfans ,  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  renoncent  à  fa  fucceifion ,  ne 
peuvent  rien  prétendre  audit  bail  ;  parce 
que  les  héritages  pris  à  bail  emphytéo- 
tique le  doivent  régler  comme  les  autres 
biens  :  or  les  biens  d.'un  défunt  n'appar- 
tiennent qu'à  fes  héritiers.  Ainii  les  en- 
Tome  I. 
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fans  d'un  fécond  mariage  peuvent  y  pré- 
tendre avec  ceux  du  premier  lit,  lorfqu'ils 
font  comme  eux  héritiers  de  leur  père. 
Mais  pour  ce  qui  eft  des  bâtards  ,  ils  n'y 
pourroient  rien  prétendre ,  parce  que  fous 
le  nom  d'enfans ,  nous  n'entendons  que 
ceux  qui  font  nés  d'un  légitime  mariage  , 
ou  qui  font  légitimés  par  un  mariage  fub- 
féquent. 

Les  filles  font  auffî  comprifes  dans  ce 
bail  qui  feroit  fait  pour  le  preneur  &  pour 
fes  fils,  parce  que  les  filles  font  aufïi  com- 
prifes fous  le  nom  de  fils.  Voye\  lettre  S. 
ce  qui  eft  dit  au  fujet  du  fexe  mafculin , 
en  tant  qu'il  comprend  le  féminin. 

Enfin ,  lorfque  le  bail  emphytéotique 
eft  fait  pour  le  preneur  Se  pour  fes  en- 
fans, les  petits-enfans  font  compris  dans 
ce  bail  ;  quia  liberorum  appellations  nepotes 
&  pronepotes  continentur.  Leg.  220,  ff.  de 
verbor.  Jignif. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  bail  étoit 
fait  à  la  vie  du  preneur  Se  de  fes  enfans  ; 
car  ce  feroit  alors  un  droit  borné  à  la  vie 
du  preneur  ,  Se  des  fils  Se  filles  qui  lui 
furvivroient  ,  auquel  les  petits -fils  ne 
pourroient  rien  prétendre  ;  en  forte  que  la 
part  d'un  des  fils  décédé  ne  palferoit  pas  à 
fes  enfans ,  petits-fils  du  preneur,  mais  à 
fes  frères  &  foeurs,  par  droit  d'accroille- 
ment  ;  de  même  que  quand  l'ufufruit  d'un 
fonds  eft  légué  à  plufieurs ,  la  part  de  l'un 
accroît  aux  autres.  Leg.  1 ,  §.  3 ,  jf.  de  ufuf. 
accrefe. 

L'emphytéofe  eft  une  aliénation  de  la 
propriété  utile  en  la  perfonne  du  preneur 
pendant  tout  le  tems  de  la  concefnon  , 
avec  une  rétention  de  la  propriété  di- 
recte de  la  part  du  bailleur. 

D'où  il  s'enfuit,  1°.  que  la  chofe  don- 
née à  bail  emphytéotique  ,  peut  être 
échangée,  donnée  Se  vendue  par  le  pre- 
neur ;  auquel  cas  le  droit  du  nouvel  ac- 
quéreur fera  éteint  de  plein  droit,  lorf- 
que le  tems  de  la  concefnon  faite  à  fon 
cédant  fera  expiré  :  Refoluto  enimjure  dan- 
tis,  refolvitur  &  jus  accipientls. 

11°.   Que  le  bail  emphytéotique  des 
biens  appartenans  à  l'Eglife  ou  à  des  Conv 
munautés ,  doit  être  revêtu  des  folemni- 
M  M  m  m  n» 
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tés  &  conditions  requifes  dans  les  aliéna- 
tions qui  fe  font  de  ces  fortes  de  biens. 

IIP.  Que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  alié- 
ner ,  ne  peuvent  pas  non  plus  donner  à 
bail  emphytéotique. 

L'emphytéofe  fe  fait  toujours  à  la  char- 
ge de  certaine  redevance  modique  &  an- 
nuelle ,  laquelle  ne  fe  donnant  point  pour 
&  en  contemplation  de  la  perception  des 
fruits ,  mais  feulement  in  recognitionem  di- 
refti  domiriû  ,  ne  doit  point  être  remife 
pour  caufe  de  ftérilité  ,  comme  nous  di- 
rons ci-après. 

Cette  penfion  ou  redevance  annuelle 
eft  abfolument  de  l'effence  de  ce  contrat  ; 
autrement  ce  ne  feroit  pas  une  emphy- 
téofe. 

Mais  à  l'égard  de  ce  qui  arrive  affez  fou- 
vent  ,  que  le  preneur  donne  en  contrac- 
tant ,  ou  promette  de  donner  au  bailleur 
une  fomme  d'argent,  comme  pour  prix  de 
l'héritage  ,  cela  n'eft  pas  de  la  fubftance 
de  l'emphytéofe ,  &  il  s'en  paffe  très-fou- 
vent  fans  qu'il  y  ait  d'argent  débourfé. 

Il  faut  feulement  remarquer ,  que  quand 
jl  y  a  argent  débourfé ,  ce  contrat  équi- 
pole  à  la  vente ,  &  partant  l'héritage  eft 
fujet  à  retrait.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 149.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  bail  emphytéotique  fe  fait  toujours 
à  la  charge  que  le  preneur  améliorera  le 
fonds  qui  lui  eft  baillé  à  longues  années. 
Il  ne  peut  pas  le  détériorer  ,  ni  changer  la 
face ,  de  manière  que  la  valeur  du  fonds 
en  foit  diminuée.  Il  ne  peut  pas  même 
convertir  en  terre  labourable  ce  qui  eft 
en  bois  ,  ni  convertir  en  bois  ce  qui  eft 
en  terre  labourable. 

On  donne  quelquefoisun  héritage  à  bail 
emphytéotique  ,  à  la  charge  que  le  pre- 
neur y  fera  conftruire  dans  un  certain  tems 
des  bâtimens.  Mais  il  fe  paffe  beaucoup  de 
baux  emphytéotiques ,  fans  que  le  preneur 
fe  charge  de  bâtir ,  cette  claufe  n'étant  pas 
de  la  fubftance  de  ce  contrat  :  néanmoins 
quand  elle  y  eft  appofée  ,  le  preneur  eft 
tenu  de  l'exécuter  ;  linon  le  bailleur  l'y 
peut  faire  contraindre  en  Juftice ,  ou  à  dé- 
guerpir. 

Faute  de  payement  de  trois  années  de 
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redevance  pour  les  biens  appartenans  5 
des  Particuliers,  ou  faute  de  payement  de 
deux  années  pour  ceux  qui  appartiennent 
à  l'Eglife  ,  le  preneur  peut  être  expulfé  ; 
mais  il  faut  que  le  bailleur  le  faffe  ordon- 
ner par  Juftice  ,  Partie  appellée  ,  à  la- 
quelle le  Juge  doit  donner  la  liberté  de 
purger  fa  demeure ,  finon  déguerpir  ;  au 
lieu  que  chez  les  Romains  le  preneur  à 
bail  emphytéotique  ,  faute  d'avoir  payé 
la  penfion  convenue  pendant  trois  ans 
confécutifs ,  pouvoit  être  chaffé  ,  fans  au- 
cune fommation  ou  interpellation  judi- 
ciairement faite ,  &  fans  qu'on  eût  préala- 
blement imploré  le  fecours  du  Juge.  Leg. 
2  ,  cod.  de  jure  emphheut.  Mais  cette  com- 
mife  n'a  pas  été  admife  en  France. 

Si  le  preneur  étoit  convenu  de  perdre 
le  droit  du  bail ,  au  cas  qu'il  fût  trois  an- 
nées ou  plus  fans  payer,  le  cas  étant  arri- 
vé, il  déchoiroit  de  fon  droit  en  confé- 
quence  de  cette  convention.  Voyz\  Cha- 
rondas ,  liv.  7 ,  rép.  30.  Quant  à  fes  hé- 
ritiers, ils  pourroiént  purger  leur  demeu- 
re, fous  prétexte  qu'ils  ignoroient  cette 
claufe ,  &  alors  ils  en  feroient  déchargés 
pour  cette  fois ,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  prouvât  qu'ils  avoient  connoiffance  de 
cette  claufe. 

Les  baux  emphytéotiques  ne  fe  peu- 
vent caflèr  fous  prétexte  de  lézion  ,  quel- 
que énorme  qu'elle  foit,  fi  ce  n'eft  de  la 
part  de  l'Eglife  ,  qui  eft  beaucoup  plus 
favorable  que  les  Particuliers,  &  qui  eft 
reflituable  en  entier  lorfque  la  lézion  eft 
énorme.  Il  en  faut  dire  de  même  des  mi- 
neurs. 

La  jouiffance  des  baux  emphytéotiques, 
les  douaires ,  ou  autres  ufufruits  à  vie  ou 
à  longues  années  ,  peuvent  être  faifis  & 
vendus,  comme  les  immeubles,  à  lare- 
quête  des  créanciers  de  ceux  qui  en  jouit: 
fent. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  avons  dit,  que 
l'emphytéofe  participe  beaucoup  du  con- 
trat de  louage. 

1°.  En  ce  que  l'un  &  l'autre  fe  fait  à  la 
charge  d'une  penfion  annuelle. 

II0.  Que  le  preneur  à  louage  ou  à  bail 
emphytéotiq  ue  peut  être  expulfé ,  faute 
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de  payement  de  ladite  penilon,  ou  faute  de 
jouir  de  l'héritage  en  bon  père  de  famille  , 
ou  enfin  d'exécuter  les  claufes  du  contrat. 

Mais  ces  deux  contrats  différent  en  plu- 
fîeurs  chofes. 

1°.  Le  louage  fe  fait  ad  brève  tempus  ;  au 
lieu  que  l'emphytéofe  fe  fait  à  perpétui- 
té, c'eft-à-dire  ad  longum  tempus  ,  quod 
fundi  alïenationem  inducit  :  c'eft  pourquoi 
les  emphytéotes  font  appelles  perpétuant 
coloni  en  la  Loi  i ,  cod.  de  ojfic.  comm.  fac. 
palat. 

11°.  Celui  à  qui  un  héritage  eft  donné 
à  louage ,  n'a  aucuns  droits  de  propriété 
fur  cet  héritage  ;  au  lieu  que  l'emphy- 
téote  a  un  droit  de  propriété  utile  :  c'eft 
.ce  qui  fait  qu'il  peut  hypotéquer  le  fonds 
qui  lui  a  été  donné  à  bail  emphytéotique, 
&  impofer  deffus  telle  charge  que  bon  lui 
femble  ,  mais  qui  ne  peut  fublifter  que 
pendant  le  tems  que  doit  durer  fon  bail. 
Boyer ,  queft.  1 8 1  ;  Guy  Pape ,  qu.  575"  ; 
Chaffanée ,  au  titre  des  Fiefs ,  §.  5* ,  &  au 
titre  des  Ceniives ,  §.  3  ;  Bafnage  en  fon 
Traité  des  Hypotéques  ,  chap.  7.  de  la 
féconde  partie.  La  raifon  eft  que ,  refo- 
luto  jure  dantis ,  refolvitur  jus  accipientis. 

IIP.  Le  locataire  n'eft  tenu  que  des 
menues  réparations  ;  au  lieu  que  l'emphy- 
•téote  eft  tenu  de  toutes  celles  qui  concer- 
nent l'utilité  du  fonds  qui  lui  a  été  donné 
à  bail  emphytéotique  ,  parce  qu'il  eft  loco 
domini  ;  leg.  1 1 ,  cod.  de  jure  emphiteutiœ. 
Il  eft  même  tenu  de  toutes  les  charges 
réelles  du  fonds ,  comme  de  payer  les  cens 
pendant  fa  jouiftance. 

IV°.  Le  locataire  n'eft  point  tenu  des 
cas  fortuits  ;  enforte  que  le  fermier,  pour 
caufe  de  ftérilité  ,  peut  demander  la  re- 
mife  de  ce  qu'il  paye  de  loyer,  à  raifon 
de  fa  non-jouiffance  :  tout  au  contraire  les 
cas  fortuits  tombent  tous  fur  l'emphytéo- 
te  ,  qui  ne  peut  par  conféquent  demander 
Je  retranchement  de  la  penilon  qu'il  paye 
à  raifon  de  fa  non-jouiffànce  ;  quia  canon 
folvitur  ab  emphiteuta  ,  non  pro  perceptione 
frutluum,fed  inrecognitionem  domina.  Cha- 
rondas  en  fes  Obfervations  ,  verbo  Dé- 
guerpiflement  ;  Dumoulin  fur  le  §.  62.  de 
là  Coutume  de  Paris» 
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V°.  La  tacite  reconduction  a  lieu  dans 
les  baux  ordinaires ,  &  n'eft  pas  admife 
dans  les  baux  emphytéotiques.  Cela  vient 
de  ce  que  par  le  louage  le  preneur  n'ac- 
quiert que  le  droit  de  jouiftance  &  de 
percevoir  les  fruits  ;  mais  par  l'emphy- 
téofe le  preneur  jus  in  re  acquirit ,  &  ejl  loco 
domini  ;  at  res  noflra  fine  faclo  nojiro  ad 
altum  tranfire  non  poteji.   Leg.  11  ,  ff.  de 

reS-Jur-  -  .,         ,      .    . 

Le  preneur  a  bail  emphytéotique  ne 

peut  pas  preferire  le  fonds  qui  lui  eft  ac- 
cordé à  ce  titre  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
changer  la  caufe  de  fa  poffeffion  :  ainfi  , 
comme  il  ne  polfede  qu'en  qualité  d'em- 
phytéotaire  ,  n'ayant  qu'un  domaine  uti- 
le ,  il  ne  peut  pas  par  le  moyen  de  la  pref- 
cription  changer  ce  domaine  utile  en  do- 
maine direft  ;  mais  il  peut  fe  libérer,  par 
le  moyen  de  laprefeription,  des  redevan- 
ces annuelles  échues  ,  fans  préjudice  de 
celles  qui  échoiront  dans  la  fuite.  Voye\ 
Charondas,  liv.  Il ,  rép.  $Z. 

Le  bail  étant  fini ,  le  preneur ,  fes  héri- 
tiers ou  ayans  caufe  ,  font  obligés  de  re- 
mettre au  Seigneur  direct  l'héritage  en  bon 
état ,  c'eft-à-dire  en  tel  état  que  le  pre- 
neur l'a  reçu  ;  mais  ni  lui  ni  fes  ayans 
caufe  ne  font  pas  tenus  des  réparations  , 
tant  greffes  que  menues  ,  qu'il  convien- 
drait faire  aux  édifices  que  le  preneur  au- 
roit  bâtis  de  nouveau ,  &  aufquels  il  n'é- 
toit  pas  obligé  par  fon  bail.  Voye\  Louet 
&  Brodeau,  lett.  E,  fomm.  10  &  II.  Il 
peut  même ,  pendant  le  tems  que  fon  bail 
dure  ,  les  démolir  &  en  faire  enlever  les 
matériaux ,  pourvu  que  cette  démolition 
ait  été  faite  fine  damno  aut  pejoramento  fun- 
di ;  Dumoulin  fur  l'art.  108.  de  la  Cou- 
tume d'Amiens  :  mais  à  la  fin  de  fon  bail 
il  ne  peut  rien  emporter  de  ces  bâtimens, 
ni  en  répéter  les  impenfes,  ni  même  obli- 
ger le  bailleur  à  lui  continuer  fon  bail 
pour  raifon  defdits  bâtimens. 

La  coupe  des  bois  de  haute  futaie  peut , 
pendant  la  durée  du  bail  emphytéotique  , 
être  faite  par  i'emphytéote  ;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Toulouie  le 
9  Décembre  161 3 ,  rapporté  par  Cambo- 
lasj  liv.  ^,  chap.  10.  Voye\  Coquille  fur 
M  M  m  m  m  ij 
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la  Coutume  deNivernois ,  titre  des  Fiefs, 
art.  21 ,  &  dans  fes  Queftions  ,  chap.  30  ; 

6  Salvaing ,  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  chapi- 
tre 83. 

Le  preneur  à  bail  emphytéotique  eft 
déchargé  de  la  penfion  qu'il  s'étoit  obligé 
de  payer ,  par  la  perte  entière  de  la  chofe 
pour  laquelle  il  l'avoit  conftituée  :  mais 
fi  elle  n'étoit  périe  qu'en  partie  ,  il  ne  fe- 
roit  pas  moins  tenu  au  payement  de  la 
penfion  entière.  Par  exemple  ,  fi  un  fonds 
fur  lequel  une  mai  Ton  fe  trouve  bâtie  ,  eft 
donné  à  bail  emphytéotique  ,  la  ruine  en- 
tière de  cette  maifon  arrivant ,  ce  bail  n'en 
fubfiifle  pas  moins,  &  toute  la  penfion  en 
eft  toujours  due  fans  aucune  diminution. 
Leg.  2  ,  cod.  de  jure  emphiteut. 

Enfin  le  preneur  à  bail  emphytéotique 
peut,  en  déguerpiffant  l'héritage  ,  fe  faire 
décharger  en  Juftice  de  la  penfion  à  la- 
quelle il  s'étoit  obligé  en  payant  au  bail- 
leur les  arrérages  du  paffé ,  Se  le  terme 
fuivant ,  Se  fatisfaifant  aux  charges  Se  con- 
ditions portées  par  le  bail,  &  rendant  le- 
dit héritage  en  tel  état  qu'il  étoit  autems 
de  la  prife ,  ou  en  l'état  qu'il  avoit  pro- 
mis de  le  mettre  ;  &  cela ,  quoiqu'il  fe  fût 
obligé  perfonnellement  à  payer  ladite  re- 
devance ,  par  une  obligation  générale  de 
tous  fes  biens  ;  auquel  cas  l'aftion  per- 
fonnelle  fe  trouve  jointe  à  l'aclion  hypo- 
técaire. 

La  raifon  eft  ,  que  le  déguerpiffement 
n'éteint  pas  feulement  l'action  hypotécai- 
re ,  mais  enc ore  l'aclion  perfonnelle ,  lorf- 
que  cette  aflion  perfonnelle  n'eft  pas  prin- 
cipale ,  mais  feulement  acceffoire ,  ne  fub- 
fiftant  que  par  le  moyen  de  la  détention 
6e  jouiffance  de  l'héritage  obligé  à  ladite 
redevance.  Mais  lorfque  l'action  perfon- 
nelle eft  principale,  Se  l'action  hvpotécai- 
re  n'eft  qu'acceffoire  ,  &c  dépendante  de 
l'aftion  perf  jnnelle ,  le  déguerpiffement 
n'éteint  pas  l'action  perfonnelle.  Par  exem- 
ple ,  fi  celui  qui  avoit  conftitué  une  rente 
pour  laquelle  il  auroit  hypotéqué  un  hé- 
ritage ,  le  déguerpiffoit ,  l'action  perfon- 
nelle rélultante  du  contrat  de  conftitu- 
tion  de  ladite  rente  étant  principale  ,  ne 
feroit  ras  éteinte  ,  fi  ledit  héritage  n'é- 


E  M  P 

toît  pas  furKfant  pour  acquitter  le  fort 
principal  Se  les  arrérages  échus  de  ladite 
rente.  Voye\  Henrys,  liv.  3  ,  chap.  3  , 
queft.  20. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-del- 
fus ,  l'héritage  donné  à  bail  emphytéoti- 
que peut  être  échangé,  donné  &  vendu 
par  le  preneur,  pour  le  terme  qu'il  refte 
au  cédant  pour  en  jouir  ;  Se  en  ce  cas  il 
faut  que  le  Seigneur ,  dans  l'exploit  par 
lequel  il  demande  le  cens  au  nouveau  pof- 
fefleur ,  lui  défigne  fur  quels  héritages  il 
le  demande.  Voye^  Henrys  Se  fon  Com- 
mentateur, liv.  3  ,  chap.  3  ,  queft.  18. 

EMPLOI,  Acte  d'emploi  d e 
deniers,  eft  un  acte  par  lequel  il  ap- 
paroît  que  le  débiteur  a  employé  à  quel- 
que chofe  les  deniers  qu'il  a  empruntés. 

Cet  acte  peut  être  utile  au  créancier 
dont  les  deniers  paroiffent  avoir  été  em- 
ployés ,  foit  pour  avoir  un  privilège  fur 
la  chofe  qui  paroît  par  l'acte  d'emploi 
avoir  été  acquife  de  fes  deniers ,  foit  pour 
avoir  une  fubrogation  au  lieu  Se  place 
d'anciens  créanciers ,  qui  paroiflent  avoir 
été  payés  des  deniers  de  celui  au  profit  de 
qui  l'acte  d'emploi  eft  fart. 

Quand  il  y  a  dans  un  contrat  de  maria- 
ge ftipulation  d'emploi  d'une  fomme  en 
achat  d'héritages  au  profit  de  la  future 
époufe,  quoique  l'emploi  de  cette  fomme 
n'ait  pas  été  fait  par  le  mari ,  elle  ne  tom- 
be pas  dans  la  communauté  ;  elle  appar- 
tient à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  lors  de 
la  diffolution  de  la  communauté. 

Alais  cette  ftipulation  ayant  été  ainiî 
une  fois  confommée,  les  deniers  non  em- 
ployés font  meubles ,  Se  ne  font  plus  con- 
fiderés  comme  immeubles ,  fi  ce  n'eft  dans 
la  fucceifion  des  mineurs. 

Voyei  Stipulation  de  propre. 

EMPOISONNEMENT,  eft  un 
homicide  clandeftin ,  qui  fe  commet  en 
faifant  prendre  du  poifon  à  quelqu'un. 
Cette  efpéce  d'homicide  étant  des  plus 
cruelles  Se  des  plus  barbares,  elle  mérite 
d'être  punie  plus  grièvement  que  les  au- 
tres. 

On  peut  fe  défier  &  même  précaution- 
ner quelquefois  à  l'égard  de  l'homicide 
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ïjuon  voudroit  commettre  en  nous  par  le 
fer  ;  au  lieu  que  l'empoifonnement  le  fait 
pour  l'ordinaire  par  ceux  de  qui  l'on  fe 
défie  moins. 

Ceux  qui  n'ont  pas  affez  de  force  pour 
exécuter  leur  vengeance  ouvertement  & 
par  les  armes ,  ont  d'ordinaire  recours  au 
poifon  ,  qui  tue  fans  qu'on  puifle  facile- 
ment connoître  les  auteurs  du  meurtre. 

Ce  crime  eft  capital,  &  eft  puni  du  feu. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  mois  de  Juil- 
let de  l'année  1682,  regiflrée  en  Parle- 
ment le  31  du  mois  d'Août  fuivant,  tou- 
chant la  punition  de  quelques  crimes  ,  & 
principalement  du  poifon.  Voyz\  ci-après 
Poifon. 

EMPOISSONNEMENT,  eft  le 
repeuplement  que  l'on  fait  d'un  étang  , 
après  la  pêche  de  trois  ans  en  trois  ans  , 
-avec  l'alvin,  c'eft-à-dire  poiflon  propre 
à  multiplier,  dont  on  drelîe  procès  ver- 
bal ,  tant  fur  la  qualité  que  fur  la  quan- 
tité. 

Voye^  Sin&ion  fur  les  Ordonnances  des 
Eaux  &  Forêts,  liv.  1  ,  tit.  36  ;  Se  l'Or- 
donnance de  1669  ,  titre  de  la  Pêche. 

EMPRISONNEMENT,  eft  la 
capture  d'une  perfonne ,  qui  eft  fuivie  de 
l'écrou  &  enregiftrement.  Voyt\  Cap- 
ture. 

L'emprifonnement  ne  fe  peut  faire  que 
par  autorité  de  Juftice ,  en  vertu  d'une 
Sentence  ou  Arrêt  portant  condamnation 
par  corps  pour  dette  civile  ,  dans  les  cas 
permis  par  l'Ordonnance  de  1 667,  tit.  34, 
ou  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps 
en  matière  criminelle  ,  ou  bien  en  vertu 
d'une  Lettre  de  cachet  pour  des  affaires 
d'Etat. 

L'Huiftier  ou  Sergent  qui  fait  la  cap- 
ture &  l'emprifonnement  de  quelqu'un  , 
doit  être  porteur  des  pièces  en  vertu  des- 
quelles iUfait  l'emprifonnement. 

Pour  ôter  toute  occafion  de  querelle  & 
d'émotion ,  il  eft  défendu  aux  Sergens  & 
autres  prépofés  pour  quelque  capture,  de 
£e  faire  accompagner  des  Parties  au  nom 
de  qui  fe  fait  l'emprifonnement  :  ils  doi- 
vent feulement  fe  faire  affilier  de  Records 
j&  Archers  qui  leur  prêtent  main-forte. 
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Quand  un  Sergent  a  fait  la  capture  de 
celui  qu'il  a  été  chargé  d'emprifonner,  Se 
qu'il  l'a  conduit  en  prifon  ,  il  doit  dref- 
fer  fon  procès  verbal,  &  y  faire  mention 
du  lieu  où  il  a  trouvé  celui  qu'il  a  empri- 
fonné  ,  énoncer  s'il  étoit  feul  à  pied  ou 
en  équipage ,  avec  épée  ou  non.  Il  doit 
marquer  le  nom  de  la  prifon  où  il  l'a  con- 
duit ,  &  faire  mention  dans  fon  procès 
verbal  de  l'écrou  fait  de  fa  perfonne  fur 
le  Regiftre  de  la  Géole» 

Le  Sergent  doit  aufti  énoncer  le  nom  de" 
celui  qui  l'a  chargé  de  faire  la  capture , 
afin  que  l'empri  formé  fçache  contre  qui  il 
pourra  agir  pour  [es  dépens,  dommages 
&  intérêts ,  au  cas  que  l'emprifonnement 
ait  été  fait  injuftement. 

Si  celui  qui  eft  conduit  prifonnier  avoit 
une  épée ,  le  Sergent  fait  mention  par  fon 
écrou ,  qu'il  a  laifte  cette  épée  au  Greffe, 
en  la  défignant  telle  qu'elle  eft  ;  enfuite 
il  fait  fîgner  fon  procès  verbal  par  les  Ar- 
chers &  Records  qui  l'ont  affifté  &  aidé 
à  faire  la  capture. 

Celui  qui  eft  ainfi  emprifonné,  eft  dé- 
tenu dans  les  prifons  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  un  Jugement  qui  ordonne  qu'il 
foit  élargi. 

Pour  y  parvenir  en  matière  criminelle , 
il  faut  que  l'accufé ,  après  avoir  fubi  l'in- 
terrogatoire ,  &  après  le  recollement  & 
confrontation ,  fafle  prendre  au  Procureur 
du  Roi ,  ou  à  celui  du  Seigneur,  commu- 
nication du  procès. 

Toute  la  procédure  criminelle  étant  fi- 
nie ,  &  les  conclufions  du  Procureur  du 
Roi  ou  des  Seigneurs  données ,  intervient 
Jugement  portant  condamnation  ou  abfo- 
lution  de  l'accufé,  ou  de  plus  amplement 
informé.  S'il  eft  abfous,  il  peut  en  vertu 
de  ce  Jugement  être  mis  hors  des  prifons. 
Lorfqu'il  y  a  un  plus  amplement  informé 
pendant  un  certain  tems  ,  l'accufé  peut 
après  ledit  tems ,  s'il  n'eft  point  furvenu 
de  nouvelles  charges,  obtenir  un  dernier 
Jugement  portant  qu'il  fera  mis  hors  des 
prifons. 

Quand  en  matière  civile  un  débiteur  eft 
conftitué  prifonnier,  il  refte  dans  les  pri- 
fons jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé ,  ou  obtenu 
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élargiffement ,  foit  purement  Se  limple- 
ment ,  foit  avec  caution  ,  ou  à  la  charge 
qu'il  reftera  à  la  garde  d'un  Huiilîer. 

Au  premier  cas,  lorfqu'un  débiteur  efl 
conftitué  prifonnier  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
payé  ,  fitôt  qu'il  a  fait  le  payement  de  la 
fomme  pour  laquelle  il  eft  conltitué  pri- 
fonnier, il  en  doit  faire  faire  la  lignifica- 
tion au  Concierge  des  priions  ;  &  dès  que 
cette  lignification  lui  eft  faite  ,  le  prifon- 
nier doit  être  mis  en  liberté  ,  <S:  la  copie 
lignifiée  au  Concierge  lui  fert  de  dé- 
charge. 

Au  fécond  cas  ,  lorfqu'il  intervient  un 
Jugement  qui  ordonne  que  le  prifonnier 
fera  élargi  purement  Si  fimplement  ,  il 
fuffit  auffi  de  faire  fignifier  au  Concierge 
le  Jugement  qui  ordonne  l'élargiffement 
du  prifonnier  purement  Si  fimplement. 

Au  troifiéme  cas ,  lorfqu'il  eft  ordonné 
que  le  prifonnier  fera  élargi  en  donnant 
caution ,  fitôt  que  la  caution  a  fait  fes  fou- 
miftions ,  &  qu'elles  ont  été  lignifiées  avec 
le  Jugement  au  Concierge ,  le  pritonnier 
eft  pareillement  mis  en  liberté. 

Enfin  ,  fi  le  prifonnier  eft  par  le  Juge- 
ment mis  à  la  garde  d'un  Huiifier ,  il  taut 
que  l'Huiffier  s'en  charge  fur  le  Regiftre 
de  la  Géole  ;  après  quoi  il  doit  être  mis 
hors  des  priions. 

Le  tout ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de 
recommandations  qui  faffent  retenir  le  prv- 
fonnier  dans  les  prifons,  &  empêchent  le 
Concierge  de  l'en  faire  fortir.  Voye\  Re- 
commandation. 

Quand  celui  qui  a  été  conftitué  prifon- 
nier avoit  une  épée ,  &  qu'on  la  lui  a  ôtée 
en  le  conduifant  en  prifon ,  lorfqu'il  en 
fort ,  on  la  lui  doit  rendre  ,  Si  le  Geôlier 
lui  fait  écrire  ces  mots  au-deffous  de  fa 
décharge  :  Je  confejfe  avoir  reçu  mon  épée. 

Les  frais  d'emprifonnement  ce  géolage 
ne  fe  doivent  point  comprendre  dans  la 
taxe  des  dépens  ;  ils  entrent  dans  les  dom- 
mages &  intérêts.  Papon,  liv.  18  ,  tit.  2, 
nomb.  13. 

Touchant  les  emprifonnemens  ,  voyeç 
les  titres  10  &  13.  de  l'Ordonnance  de 
l6jo;  Si  ce  que  je  dis  ici,  verbo  Capture , 
Ci  t'crbo  Recommander  un  prifonnier. 
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EMPRISONNEMENT  tor- 
tionnaire ET  DERAISONNABLE,  donne 
lieu  à  des  dommages  &  intérêts  contre  ce- 
lui qui  l'a  fait  faire  ,  &:  à  faire  ordonner 
que  l'écrou  fera  rayé  Si  biffé. 

Quand  plufieurs  y  ont  contribué ,  ces 
dommages  &  intérêts  font  folidaires,  fauf 
à  celui  qui  les  a  pavés  fon  recours  con- 
tre les  autres.  Le  veft,  Arrêt  67. 

Loriqu'un  emprifonnement  eft  déclaré 
tortionnaire  ,  toutes  les  recommandations 
qui  ont  été  faites  de  l'emprifonné  devien- 
nent inutiles ,  Si  l'ufage  eft  d'ordonner 
que  le  débiteur  fera  élargi  &  réintégré 
dans  fa  maifon  par  un  Huiilîer.  Ainlî  jugé 
par  Arrêt  de  la  Grande  Chambre  le  6  Sep- 
tembre 1714. ,  fur  les  conclulîons  de  M. 
l'Avocat  général  Chauvelin. 

Le  Sergent  qui  a  fait  un  emprifonne- 
ment mal-à-propos,  en  eft  refponfable  en 
fon  nom ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  fait  à  l'infti- 
gation  de  quelqu'un  qui  l'a  mis  en  oeuvre. 

EMPRISONNEMENT  d'une 

PERSONNE   POUR    UNE   AUTRE,  donne 

lieu  à  des  dommages  &  intérêts  contre 
l'Huiffier  ,  s'il  n'a  point  d'indicateur,  Se 
contre  la  Partie ,  il  elle  en  a  adminiftré 
un  qui  fe  foit  trompé. 

La  perfonne  arrêtée  par  méprife  étant 
entrée  dans  la  prifon ,  doit ,  fans  rien  dire  , 
fe  lailîer  écrouer  ;  mais  lorfque  l'Huiffier 
a  fait  l'écrou  &  eft  prêt  de  fe  retirer ,  elle 
doit  déclarer  qu'elle  arrête  dans  la  prifon 
l'Huilfier  5c  les  Archers ,  s'il  y  en  a  :  en- 
fuite  elle  doit  envoyer  chercher  un  Pro- 
cureur ,  &  faire  dreiîer  une  Requête  adref- 
fante  au  Lieutenant  criminel ,  fi  c'eft  au 
Chàtelet,  &.  demander  par  cette  Requête 
permifiîon  d'écrouer  l'Huilfier  &  les  Ar- 
chers, pour  raifon  des  dommages  Se  inté- 
rêts qu'elle  a  à  répéter  contr'eux. 

Aprè<  que  la  permiifion  eftobtenue ,  la 
perfonne  arrêtée  par  méprife  fait  écrouer 
à  fa  requête  i'Huilfier  &  les  Archers,  & 
envoyé  enfuite  la  copie  de  la  Requête  Se 
de  l'écrou  au  Commilfaire  de  la  prifon  , 
qui  s'y  rend  fur  le  champ  pour  prendre 
connoiffance  de  ce  dont  il  eft  queftion. 

Comme  rien  n'eft  plus  fommaire  que 
ces  fortes  d'affaires ,  elles  fe  terminent  !©• 


£  N  C 

!en<3emaîn.  Mais  la  perfonne  mal-à-pro- 
pos emprifonnée  doit  refter  en  prifon  juf- 
qu'à  la  décifion  ,  &  jufqu'au  payement  de 
[es  dommages  &  intérêts  ;  parce  qu'avant 
qu'elle  forte  de  prifon,  on  lui  accorde, 
outre  fes  dommages  &  intérêts  ,  une  fa- 
tisfaction  convenable  à  fon  état  &  à  fa 
qualité. 

Les  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
la  méprife  d'une  perfonne  emprifonnée 
pour  une  autre ,  font  folidaires  &  contre 
la  Partie ,  &  contre  l'HuiiTier  ;  mais  com- 
me l'Hululer  eft  en  quelque  façon  garant 
de  fa  méprife ,  on  accorde  toujours  à  la 
Partie  fon  recours  contre  l'Huiffier. 

EMPRUNTS.  Voyei  CailTe  d'em- 
prunts. 

E  N 

ENCAN,  eft  une  vente  publique  de 
ineubles  qui  fe  fait  par  autorité  de  Juftice. 

ENCHERE,  lignifie  mife  à  prix  , 
qu'un  pourfuivant  criées  fait  d'un  immeu- 
ble faili  en  Juftice  ;  &  en  ceffant  on  dit  : 
c'e/r  la  première  ou  féconde  enchère. 

ENCHERE,  fe  prend  quelquefois 
pour  le  prix  qui  eft  mis  à  quelque  chofe , 
pour  enfuite  être  vendue  à  plus  haut  prix 
par  autorité  de  Juftice. 

Quant  aux  meubles ,  c'eft  l'Huiflîer  qui 
met  d'abord  le  prix  à  ceux  qu'il  vend  à 
l'encan  ou  dans  la  maifon  d'un  défunt. 

Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  faifis 
réellement ,  c'eft  le  pourfuivant  criées  qui 
y  met  d'abord  le  prix  par  l'enchère  de  qua- 
rantaine ,  &  enfuite  on  reçoit  les  augmen- 
tations que  font  ceux  qui  furencheriffent 
jufqu'à  l'adjudication.  Voye\  Enchère  de 
quarantaine. 

ENCHERE,  fe  dit  plus  ordinaire- 
ment de  ces  augmentations  de  prix  qu'on 
fait  à  l'envi ,  tant  fur  les  meubles  que  fur 
les  immeubles  qui  fe  vendent  ou  s'affer- 
ment par  autorité  de  Juftice. 

A  l'égard  des  enchères  qui  fe  font  des 
biens  faifis  réellement,  on  eft  toujours  re- 
çu àencherir  jufqu'au  moment  que  le  Ju- 
ge ,  en  procédant  à  l'adjudication  pure  & 
fimple ,  a  prononcé  le  mot  adjugé. 

Ainfi  l'adjudication  étant  faite  dans  les 
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formes  ,  on  ne  reçoit  plus  d'enchères  , 
pour  afTurer  l'autorité  des  adjudications  ; 
autrement  il  n'y  auroit  jamais  de  fin ,  par 
le  moyen  des  enchères  que  fuggereroit  la 
Partie  faifie. 

Tous  enchérifteurs  font  tenus  de  nom- 
mer leur  Procureur  en  faifant  leur  enchè- 
re ,  &  élire  domicile  en  la  maifon  dudit 
Procureur  ;  autrement  l'enchère  ne  feroit 
pas  reçue. 

L'ufage  eft ,  que  les  enchères  fur  les 
immeubles  qui  fe  vendent  par  autorité  de 
Juftice,  fe  font  par  les  Procureurs  fondés 
de  procurations  fpéciales ,  au  nom  de  ceux 
qui  les  en  chargent. 

Les  Procureurs  ne  font  refponfables  de 
leurs  enchères ,  qu'en  cas  d'une  infolva- 
bilité  notoire  &  apparente  de  ceux  pour 
lefquels  ils  les  ont  faites.  Un  Procureur 
n'eft  pas  obligé  de  connoître  les  facultés 
de  ceux  qui  s'adreflent  à  lui  pour  faire 
des  enchères  ;  il  fuffit  qu'il  ait  lieu  de 
préfumer  qu'il  a  de  quoi  payer  le  prix 
de  l'adjudication  ,  fuivant  l'enchère  qu'il 
y  fait  mettre.  Réglemens  des  Procureurs , 
pag.  218. 

Un  Procureur  ne  peut  enchérir  au-def- 
fus  de  la  fomme  contenue  dans  la  procu- 
ration. S'il  avoit  enchéri  au-delà  du  pou- 
voir à  lui  donné ,  il  feroit  refponfable  de 
l'enchère  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  Se 
la  chofe  feroit  revendue  à  fa  folle  en- 
chère. 

Tout  enchérifteur  eft  obligé  de  faire 
fignifier  fon  enchère  au  dernier  enchérif- 
feur  ;  autrement  l'enchère  feroit  nulle  , 
excepté  à  l'égard  de  la  dernière  enchère, 
par  laquelle  l'adjudication  eft  faite  dans 
la  dernière  remife ,  laquelle  ne  doit  point 
être  fignifiée. 

Toutes  perfonnes  capables  d'aliéner  & 
d'acquérir  ,  peuvent  enchérir  :  le  tuteur 
peut  même  enchérir  fur  les  biens  de  fon 
mineur ,  pourvu  qu'il  agifTe  de  bonne  foi 
&  fans  fraude. 

Les  gens  de  main-morte,  les  mineurs, 
les  interdits  ,  les  femmes  en  puiiîànce  de 
mari ,  6c  autres  qui  n'ont  pas  la  faculté 
d'aliéner,  ne  peuvent  être  admis  à  en- 
chérir. 
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Il  y  a  quelques  perfonnes  qui ,  quoique 
capables  d'aliéner  &  d'acquérir,  ne  font 
pas  reçues  à  enchérir  ;  fçavoir,  les  Juges 
pardevant  lefquels  le  font  les  criées ,  &  fe 
pourfuivent  les  adjudications  par  décret 
forcé  ;  Item  ,  les  Confeillers  du  Siège, 
les  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  ,  les 
Greffiers  Se  leurs  Commis. 

La  raifon  eft,  qu'il  eft  à  craindre  que 
ces  Officiers,  abufant  de  leur  crédit,  n'em- 
pêchent les  enchères  ,  pour  fe  faire  adju- 
ger les  biens  à  bas  prix. 

ENCHERE  DE  QUARANTAINE,  eft 
un  afte  qui  fe  fait  par  le  Procureur  du 
pourfuivant  criées  après  le  congé  d'ad- 
juger, pour  indiquer  que  l'on  procédera  à 
la  vente  Se  adjudication  des  biens  faifis 
réellement ,  qu'il  faut  énoncer  tout  au 
long,  moyennant  la  fomme  de  tant ,  pour 
être  fur  ladite  enchère  procédé  en  la 
Cour  à  la  vente  &  adjudication  par  dé- 
cret defdits  biens  au  quarantième  jour,  au 
plus  offrant  Se  dernier  enchériffeur,  en  la 
manière  accoutumée ,  où  toutes  perfonnes 
feront  reçues  à  enchérir. 

Cette  enchère  ne  fe  fait  qu'après  le  con- 
gé d'adjuger,  Se  après  que  les  oppofitions 
à  fin  d'annuller,  de  charge  Si  de  diftraire , 
ont  été  jugées. 

La  raifon  eft  ,  que  il  l'oppolition  à  fin 
d'annuller  avoit  lieu,  il  n'y  auroit  point 
de  décret  à  faire.  De  plus ,  c'eft  qu'il  faut 
faire  mention  dans  l'enchère  des  héritages 
diftraits,  Se  des  rentes  dont  les  héritages 
font  charges. 

L'enchère  doit  contenir  tout  au  long 
les  chofes  failles ,  fur  qui ,  à  la  requête  de 
qui ,  Se  les  charges  ordinaires  ,  qui  font  de 
payer  non-feulement  les  droits  feigneu- 
riaux  Se  les  frais  ordinaires  des  criées  , 
mais  encore  à  la  charge  de  tout  ce  qui  a 
été  diftrait  Se  des  charges  adjugées ,  6c  de 
laifler  jouir  le  refte  de  l'année  le  fermier 
judiciaire ,  en  payant  le  prix  de  l'année  à 
l'adjudicataire  ,  Il  mieux  il  n'aime  ,  en 
prenant  les  fruits ,  le  rembourfer  de  fes 
labours  Se  femences. 

Le  Procureur  pourfuivant  met  dans 
cette  enchère  le  prix  aux  biens  failis  réel- 
lement ;  mais  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il 
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y  donne  le  jufte  prix  ;  il  fu.ffit  d'y  mettra 
le  quart  de  la  valeur. 

Dans  cette  enchère  &  dans  celles  qui  la 
fuivent ,  comme  dans  les  criées ,  il  faut 
obferver  l'Edit  d'Henri  II.  de  l'an  iyyr  , 
l'Ordonnance  de  1 667 ,  les  Coutumes  des 
lieux  avec  les  ufages ,  pourvu  qu'ils  ne 
dérogent  ni  à  l'Ordonnance  ni  aux  Cou- 
tumes. 

Après  que  cette  enchère  a  été  reçue  au 
Greffe  ,  elle  doit  être  lue  Se  publiée  en 
Jugement,  l'Audience  tenant  de  la  Ju- 
rifdidion  où  l'adjudication  fe  doit  faire, 
Se  aux  Sièges  des  Juftices  où  les  biens 
font  lltués  ;  Se  la  quarantaine  ne  com- 
mence que  du  jour  de  la  dernière  publi- 
cation. 

Cette  enchère  s'affiche  aux  portes  des 
Auditoires  de  la  Jurifdiftion  où  fe  pour- 
fuit  l'adjudication ,  Se  à  celles  des  Juftices 
où  les  biens  failis  font  iitués,  Se  aux  por- 
tes desEglifes  paroiffiales  des  unes  Se  des 
autres,  &  des  Parties  failles,  Se  aux  por-» 
tes  des  Villes  par  où  l'on  fort  pour  aller 
aux  biens  failis  ,  &  à  quelques  autres  en- 
droits, fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Ces  appofitions  d'affiches  de  l'enchère 
de  quarantaine  fe  font  avec  pannonceaux 
royaux  ;  Se  il  eft  défendu  d'arracher  ces 
affiches,  fous  peine  d'amende  arbitraire  & 
de  punition  corporelle. 

La  lignification  de  l'enchère  doit  être> 
faite  au  Procureur  du  faifi  Se  aux  Procu- 
reurs des  oppofans  ;  oc  les  quarante  jours 
pour  faire  l'adjudication  ne  courent  que 
du  jour  de  l'affiche  de  cette  première  en- 
chère appofée  en  tous  les  endroits  mar- 
qués par  la  Coutume. 

Ainli  après  la  quarantaine,  à  compter 
comme  il  vient  d'être  dit ,  on  procède  à 
l'adjudication  des  biens,  mais  elle  ne  fe 
fait  pas  purement  ;  c'eft  pourquoi  cette 
première  adjudication  eft  appellée  adju- 
dication fattf  quinzaine ,  pendant  laquelle 
toutes  enchères  font  encore  reçues. 

Cette  adjudication  fauf  quinzaine  fe  pu- 
blie en  Jugement ,  l'Audience  tenant ,  & 
dans  les  Jurifdiftions  des  lieux  failis:  elle 
s'affiche  comme  l'enchère,  Se  fe  lignifie  au 
Procureur  du  faifi  Se  des  oppofans, 

Après 


Après  ee  délai  de  quinzaine  fuîvent  les 
remîtes  ,  &  enfin  l'adjudication  pure  ôc 
fimple,  laquelle  doit  être  faite  fuivant  les 
charges  portées  par  l'enchère  de  quaran- 
taine ;  car  il  n'eft  pas  permis  d'ajouter  par 
les  remifes  aucunes  charges  à  celles  qui 
font  portées  par  cette  enchère. 

Mais  quelquefois  fur  la  remontrance 
des  créanciers  ,  que  l'adjudication  feroit 
faite  à  trop  bas  prix ,  le  Juge  leur  ac- 
corde des  remifes  jufqu'àce  qu'il  y  ait  de 
plus  fortes  enchères. 

Voye\  Remife ,  Décret ,  le  titre  dernier 
de  l'Ordonnance  de  i66j ,  les  Notes  de 
Bornier,  l'Edit  des  Criées  de  i  y  y  i,  avec 
les  Commentaires  qui  fe  trouvent  dans  le 
Néron  de  l'édition  de  1720. 

ENCHERE  n'oblige  que  le 

DERNIER   ENCHERISSEUR,  enforte 

que  tous  les  autres  font  entièrement  libé- 
rés. Cela  eft  fi  vrai ,  que  quand  le  dernier 
encherifièur  eft  infolvable  &  hors  d'état 
de  configner  le  prix  de  fon  enchère ,  on 
ne  peut  pas  s'adrefier  au  précèdent  ;  de 
manière  que  tout  encherifièur  eft  pleine- 
ment libéré  par  la  réception  d'une  enchè- 
re fubiequente.  La  Peyrere ,  lettre  E  , 
nomb.  ij  ;  M.  le  Maître  en  fon  Traité 
des  Criées,  chap.  20. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  efquels  le 
dernier  encherifièur  peut  fe  départir  de 
fon  enchère  ,  fans  être  obligé  de  la  met- 
tre à  exécution. 

Le  premier  eft  ,  quand  il  y  a  éviction 
d'une  partie  de  la  chofe  faille  ,  ou  quand 
il  y  a  appel  de  l'adjudication,  parce  qu'il 
n'eft  pas  tenu  d'attendre  l'événement  du 
procès,  &  de  garder  pendant  le  tems  qu'il 
durera  fes  deniers  oififs.  Bafiet,  tom,  1, 
liv.  2,  tit.  36,  chap.  1  ;  l'Hommeau,  des 
Saifies  &  Criées  ,  liv.  3  ,  max.  377. 

Le  deuxième  eft ,  lorfque  pendant  la 
remife  il  furvient  quelque  cas  fortuit  qui 
détruit  ou  détériore  l'héritage  ,  comme 
un  incendie  ,  ou  une  impétuofité  de  vents 
qui  auroit  détruit  ou  détérioré  confidé- 
rablement  la  maifon  faifie  réellement  ;  car 
alors  le  dernier  encherifièur  n'en  ayant 
point  été  rendu  propriétaire,  la  perte  ou 
détérioration  qui  lui  eft  furvenue  par  cqs 
Tome  L 
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fortuit ,  ne  doit  pas  tomber  fur  lui. 

ENCHERE  FAITE  PAR  UN  CREAN- 
CIER  A  SON  PROFIT   PARTICULIER,    n'a 

lieu  qu'en  Normandie.  Pour  enten- 
dre ce  que  c'eft  ,  il  faut  fçavoir  que  dans 
la  Coutume  de  Normandie  il  y  a  une  for- 
malité qui  ne  fe  pratique  que  dans  cette 
Province. 

L'art.  7.  de  l'Edit  des  Criées  de  iyyi  > 
les  art.  9  &  10.  de  l'Ordonnance  de  1607, 
ôc  l'adjudication  faut  huitaine  ou  quinzai- 
ne, ne  s'y  obfervent  pas  comme  dans  les 
autres  Coutumes.  Il  n'y  a  point  de  re- 
mifes ;  toutes  les  enchères  fe  font  au  Gref- 
fe, &  la  quarantaine  échue,  la  dernière 
enchère  palle  pour  définitive  dans  lahui-» 
taine  fuivante.  Mais  un  créancier  dont  Lt 
créance  eft  antérieure  à  la  faille  réelle  , 
peut  faire,  fuivant  l'article  J82.  de  cettef 
Coutume ,  après  l'adjudication  ,  une  en- 
chère qui  fe  nomme  enchère  à  fon  profit  par- 
ticulier.. Elle  fe  fait  à  l'Audience  ;  huit 
jours  après  l'adjudication,  on  en  fait  lec- 
ture aux  plaids  ,  ôc  l'encherifieur  eft  obli- 
gé de  faire  la  répétition  de  cette  enchère 
fur  les  biens  qu'il  veut  enchérir. 

Au  plaid  fuivant  on  fait  lecture  de  cette 
enchère  ;  &  fi  perfonne  ne  la  couvre ,  on 
adjuge  définitivement  à  l'encherifieur  ; 
mais  ordinairement  cette  enchère,  qui  fe 
nomme  enchère  au  profit  commun ,  donne  ou- 
verture à  une  autre  ,  qui  fe  fait  &  fe  pu- 
blie comme  la  première  :  on  en  fait  en- 
core lefture  aux  plaids  fuivans  ;  &  fi  per- 
fonne ne  la  pafie ,  celui  qui  la  fait  eft  adju* 
dicataire.  Lecture  faite  de  cette  dernière 
enchère  ,  l'adjudication  doit  être  définiti- 
ve dans  la  quinzaine  de  la  dernière  lectu- 
re pour  les  rotures,  &  dans  le  mois  pour 
les  fiefs. 

L'effet  que  produit  cette  enchère  au 
profit  commun  &  particulier ,  eft  que  ce- 
lui qui  la  fait ,  la  fait  toujours  avec  une 
créance  caduque  ,  fur  laquelle  le  fonds 
doit  manquer.  Du  prix  de  cette  enchère 
il  n'en  retourne  qu'un  quart  au  profit  conv 
mun  des  créanciers  ;  mais  s'il  y  a  un  re- 
trait lignager ,  l'adjudicataire  étant  rem- 
bourfé  du  prix  entier,  retire  le  quart,  ôc 
les  trois  autres  lui  reviennent ,  fans,  être. 
N  N  n  n  n 
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obligé  d'en  faire  part  aux  autres  créan- 
ciers :  au  contraire,  s'il  n'y  a  peint  de  re- 
trait, le  premier  quart  détaché  de  l'en- 
chère tombe  en  pure  perte  fur  l'enchcrii- 
feur  au  profit  particulier. 

Il  y  a  encore  une  Singularité  à  obferver 
dans  cette  Coutume ,  qui  eft  que  quand  le 
Juge  a  une  fois  prononcé  adjugé,  à  l'Au- 
dience qui  fuit  l'adjudication,  on  ne  peut 
plus  enchérir  au  profit  particulier,  mais 
feulement  au  profit  commun  ;  Se  quard 
le  Juge  eft  hors  de  fa  chaire  Se  a  levé  le 
fiége,  on  n'eft  plus  reçu  à  enchérir  en  au- 
cune façon. 

Ces  efpéces  d'enchères  ne  font  pas  mal 
imaginées  ;  c'eft  une  reiiburce  qu'on  don- 
ne au  créancier  pour  récupérer  fa  dette  , 
en  faifant  même  l'avantage  du  faifi  &  des 
autres  créanciers.  Bafnage  dit  que  dans  le 
Droit  on  les  nommoit  adjettiones,  Se  qu'el- 
les étoient  reçues  in  jifealibus  aublionibus; 
leg.  io,  cod.  de  jure  &jide  haftx  fj'calis ,  & 
de  adjïBhne  ;  Se  dans  la  vente  des  chofes 
qui  appartenoient  aux  Cités.  Leg.  i  ,  cod. 
de  vendendu  rébus  Civitatum.  Leg.  Lucius  , 
§.  ult.  ad  municipalem. 

Voyei  Bafnage  Se  Berault  fur  l'art,  y  82. 
&  fuivans ,  avec  les  Traités  des  Criées  à 
l'ufage  du  Parlement  de  Normandie ,  par 
Goujet  &  Forget. 

ENCHERIR,  fignifie  faire  une  en- 
chère fur  des  biens  qui  fe  vendent  ou  qui 
s'afferment  en  Juftice. 

ENCLOS.  Le  Seigneur  qui  enclôt 
quelques  héritages  d'autrui  avec  les  fiens, 
eft  tenu  de  payer  le  triple  de  leur  eftima- 
tion  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  1 5"  Mars  1 647,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences ,  Se 
par  Soefve ,  tom.  2  ,  cent.  2  ,  chap.  2. 

ENDOSSEMENT,  eft  l'écri- 
ture qui  eft  au  dos  d'un  ade.  On  appelle 
endoliement  la  quittance  qu'un  créancier 
metau  dos  de  l'obligation  de  fon  débiteur, 
de  ce  qu'il  a  reçu  en  l'acquit  &  en  déduc- 
tion de  fon  dû. 

La  quittance  que  le  Seigneur  ou  fon  Re- 
ceveur donne  au  dos  du  contrat  d'acquifi- 
tion  d'un  héritage  dépendant  de  fa  Sei- 
gneurie ,  s'appelle  auffi  endoffement  ;  mais 
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ce  terme  eft  principalement  employé  à 
l'occafion  des  Lettres  de  change  &  des 
Mandemens,  pour  lignifier  les  quittances 
ou  controlles  qui  y  font  écrits  au  dos. 

ENDOSSEURS.  Voye$  Change. 

EN  DU  I T  S  ET  CKEHTS,  font  ce 
qu'on  appelle  en  Droit  incruftationes  ;  ils 
fe  toifent  à  rai  fon  de  fix  toiles  pGur  une 
toife  de  çros  mur. 

E  N  F  A  N  C  E ,  eft  le  bas  âge  de  l'hom- 
me, jufqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  l'ufage  de 
la  rai  fon.  Voye\  Impubères. 

EN  FAN  S  ,  font  des  impubères  qui 
n'ont  pas  encore  fept  ans. 

E  N  FA  N  S  EN  FAIT  DE  PAFENTÉ,' 
fontpropiement  ceux  qui  font  au  premier 
degré ,  c'eft-à-dire  le  fils  ou  la  fille  qui 
font  nés  immédiatement  de  quelqu'un  ; 
mais  dans  un  fens  plus  général  &  plus 
étendu ,  on  appelle  auflî  enfans  tous  les 
defeendans  de  quelqu'un ,  fans  diftinclion 
de  dégrés  ;  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  c,  quef- 
tioni7  :  &  quand  on  veut  diftinguer  ceux- 
ci  des  enfans  du  premier  degré ,  on  leur 
donne  le  nom  de  petits-enfans. 

Dans  les  teftamens  ,  le  mot  d'enfans 
comprend  fouvent  les  petits-enfans ,  parce 
qu'en  fait  de  dernière  volonté  on  leur 
donne  une  interprétation  favorable ,  pour 
peu  que  l'intention  du  teftateur  n'y  pa- 
roiffe  pas  contraire. 

Mais  dans  les  contrats  on  doit  fuivre  à 
la  lettre  les  termes  dont  les  contraftans  fe 
font  fervis  ;  c'eft  pourquoi  ious  le  nom 
d'enfans,  les  petits  enfans  n'y  font  pas  or- 
dinairement compris.  Charondas,  liv.  7, 
rép.  130. 

Cependant  en  fait  de  donations,  de  mê- 
me qu,'en  fait  de  fubftitutions  faites  en  fa- 
veur d'enfans,  non-feulement  les  filles  font 
compri fes  avec  les  mâles,  mais  encore  les 
defeendans  des  fils  Se  des  filles.  Soefve  , 
tom.  2,  cent.  1  ,  chapitre  02  ;  Boniface  , 
tom.  5",  liv.  2  ,  tit.  12  ,  chap.  4. 

On  n'entend  ordinairement  par  le  nom 
d'enfans  ,  que  ceux  qui  font  légitimes  ; 
car  ce  qui  caraéterife  un  enfant,  c'eft  d'ê- 
tre né  d'un  père  &  d'une  mère  unis  par  un 
mariage  public  :  Filius  eft  qui  ex  viro  &* 
uxore  najciturfimul  commoramibus ,  fcimti- 
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iu.f  v/'c!«!i ,  aut  qui  légitimants  efl  fubfequenti 
tnatrimonio. 

A  l'égard  des  bâtards,  on  ne  leur  donne 
le  nom  d'enfans  qu'en  y  ajoutant  quelque 
qualification,  comme  celle  d'enfans  natu- 
rels ,  ou  autre  qui  diftingue  leur  condi- 
tion de  celle  des  enfans  légitimes ,  fur- 
tout  quand  il  s'agit  de  fucceflîon  ab  intef- 
tat  :  comme  ils  n'y  ont  aucune  part ,  ils 
ne  font  pas  compris  fous  le  nom  d'enfans , 
non  plus  que  quand  il  s'agit  d'autres  droits 
inhérens  à  la  famille. 

Les  enfans  morts-nés  ne  font  pas  comp- 
tés au  nombre  des  enfans  ;  ils  font  confé- 
dérés comme  s'ils  n'avoient  jamais  été  au 
monde.  Mais  ceux  qu'on  tire  du  ventre 
de  leur  mère  morte  avant  l'accouchement, 
font  du  nombre  des  enfans ,  quand  même 
ils  feroient  morts  un  moment  après  leur 
nailfance. 

Les  monftres  qui  n'ont  pas  la  forme  hu- 
maine ,  ne  tiennent  pas  lieu  d'enfans  ;  mais 
ceux  qui  ayant  l'elfentiel  de  la  forme  hu- 
maine ,  qui  eft  la  tête  ,  Se  qui  ont  feule- 
ment quelque  excès  ou  défeftuofïté ,'  font 
mis  au  nombre  des  autres  hommes. 

La  régie  efl  ,  que  les  enfans  naiffent 
dans  le  feptiéme  mois  commencé ,  ou  dans 
l'onzième.  Voye\  ci  -  après  ,  verbo  Naif- 
fânee. 

Les  enfans  nés  en  légitime  mariage  fui- 
vent  la  condition  de  leur  père  ;  ils  en  por- 
tent le  nom  Se  les  armoiries  :  Cum  legiti- 
mœ.  nuptix  fatlx  funt ,  patrem  liberi  fequun- 
tur,  idque  tempore  conceptionis  ;  vulgo  quxfitus 
matremfcquitur.  Leg.  19  ,jf.  dejlat.  homin. 

Ainfi  les  enfans  nés  hors  le  mariage 
fuivent  naturellement  la  condition  de  leur 
mère  :  Lex  naturx  eft ,  ut  qui  najcitur  fine 
legitimo  matrimonio ,  matrein  fequatur  ,  nift 
ratio  Jpecialis  aliud  inducat ,  leg.  24, ,  jf.  eod. 
liberi  autem  naturales  patrem  haberenon  in- 
telliguntur  ;  Jîquidem  pater  eft  quem  jujla 
Jiuptix  demonftrant. 

Quoique  les  enfans  nés  en  légitime  ma- 
riage fuivent  la  condition  de  leur  pefe  , 
comme  nous  l'avons  dit  ,  néanmoins  en 
formariage  le  pire  emporte  le  bon.  Loy- 
fel  ,  livre  1 ,  tit.  1  ,  régie  25*.  Sur  quoi 
yoye->,  les  Remarques  de  M.  Lauriere. 

Touchant  la  queftion ,  Qud  doit  être 


ENF  83  y 

Vétat  de  Venfant ,  à  V effet  de  pouvoir  fuccedef 
à  fes  père  £r  mère ,  voye\  Légitime  ,  voye% 
Naiflance.  Voye\  aufh  M.  le  Brun  en  ion 
Traité  des  Succeffions,  liv.  1,  chap.  ^j 
feft.  1  &  2. 

Les  enfans  doivent  avoir  beaucoup  de 
refpecf  Se  d'amitié  pour  leurs  pères  &  mè- 
res ;  &  c'eft  un  principe  de  la  Loi  naturel- 
le qu'il  eft  impoffible  d'ignorer  :  mais  auiïï 
l'amour  que  les  pères  Se  mères  ont  pour 
leurs  enfans  ,  eft  ordinairement  la  mefure 
de  celui  que  leurs  enfans  leur  portent. 

De  même  que  les  afeendans  font  tenus 
de  donner  des  alimens  à  leurs  defeendans, 
quand  ils  en  ont  befoin ,  &  que  les  parens 
font  en  état  de  leur  en  donner  ;  de  même 
auffi  les  defeendans  qui  ont  de  quoi,  font 
obligés  de  fournir  des  alimens  à  leurs  af- 
eendans, lorfqu'ils  font  dans  la  néceffité; 
comme  nous  avons  dit,  verbo  Alimens. 

Mais  les  enfans  ne  font  pas  tenus  de 
payer  les  dettes  de  leurs  parens ,  leg.  y, 
§.  16,  jf.  de  agnofe.  &  alend.  liber,  à  moins 
que  faute  de  payement  le  père  ne  fût  em- 
prifonné  ;  auquel  cas  l'on  contraint  les  en- 
fans majeurs  ou  mineurs  de  payer  ,  Se 
même  de  vendre  leurs  biens,  pour  retirer 
leur  père  de  prifon.  Voye\  Chopin  ,  defa- 
crâ  politiâ ,  lib.  3  ,  tit.  8 ,  num.  y.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer,  que  le  Grand  dans  fort 
Commentaire  fur  la  Coutume  de'fnrj-es, 
tit.  2 1  ,  glof.  y  ,  nomb.  4.  Se  fuivans ,  dit 
qu'il  faut  diftinguer  entre  les  dettes  civi- 
les, &  celles  qui  proviennent  du  délit.  ' 

E  N  FA  N  S  nés  d'un  mariage  illi- 
cite ,  font  cenfés  légitimes  dans  un  cas. 
Voye\  Mariage  illicite. 

ENFANS  exposés.  Voye\  Exposi- 
tion de  part. 

E  N  FA  N  S  conçus  ,  font  cenfés  être 
nés ,  lorfqu'il  s'agit  de  leur  intérêt  ;  leg.  7, 
le".  26,  jf.  dejlat.  homin.  Mais  lorfqu'il 
s'agit  de  l'utilité  d'un  tiers ,  la  conception 
d'un  enfant  qui  eft  encore  dans  le  ventre 
de  fa  mère ,  n'eft  d'aucune  confïdération. 
Leg.  ult.  jf.  de  collatione  bonor. 

Nous  difons  donc  qu'un  enfant  conçu 
eft  cenfé  être  né ,  quand  il  s'agit  de  fon 
avantage  :  c'eft  pourquoi  un  parent  du  cô- 
té  Se  ligne  de  celui  qui  a  vendu  un  héri- 
tage ,  tft  acjnais  au  refait  lignager,  quoir 
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qu'il  re  foit  né  qu'après  la  vente  de  cet 
héritage  fujet  à  retrait  ;  6c  même  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  encore  conçu  au  tems  de 
la  vente,  il  n'y  efl  pas  moins  recevable  ; 
tomme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour 
du  p  Février  i6pc.  La  raifon  eft,  que 
pour  être  admis  au  retrait ,  il  fuffit  d'être 
conçu  au  tems  que  l'action  eft  intentée. 

Pour  ce  qui  eft  des  fucceffions  ,  ceux 
dùi  font  conçus  au  tems  de  la  mort  du 
défunt ,  font  auffi  cenfés  être  nés  alors , 
à  l'effet  d'être  admis  à  fa  fucceffion  au  tems 
de  leur  naiffance. 

Si  l'enfant  eft  Amplement  conçu  fans 
ctre  animé  ,  Henrys,  tome  i ,  livre  6, 
queftion  2$  ,  ne  fait  aucun  doute  qu'en 
ligne  direfle  l'enfant  conçu  au  tems  de  la 
juort  de  fon  père  ou  de  fon  ayeul ,  ne 
foit  admis  à  fa  fucceffion  ,  quoiqu'au  tems 
qu'elle  a  été  ouverte  il  ne  fût  pas  vivant 
&  animé  ;  parce  que  ce  feroit  une  gran- 
de injuftice  de  faire  paffer  la  fucceflïon 
d'une  perfonne  en  des  mains  étrangères, 
au  préjudice  de  fon  propre  fang. 

Mais  cet  Auteur  croit  qu'il  n'en  eft  pas 
de  même ,  quand  il  s'agit  d'une  fucceffion 
collatérale  ,  &  que  celui  qui  eft  conçu  au 
tems  de  l'ouverture  d'une  telle  fucceffion , 
ne  peut  pas  y  être  admis,  fi  dès  ce  tems- 
là  il  n'étoit  pas  encore  vivant  &  animé. 

Cependant  il  faut  dire  le  contraire,  & 
qu'il  n'y  a  point  en  cela  de  diftinflion  à 
faire  entre  les  fucceffions  en  ligne  direc- 
te, &  les  fucceffions  en  ligne  collatérale. 
C'eft  le  fentiment  du  Commentateur  de 
Henrys  fur  l'endroit  cité  ci-deiiùs,  &  de 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeffions , 
liv.  I ,  chap.  3  ,  nonib.  4. 

A  l'égard  du  tems  auquel  fe  fait  la  for- 
mation &  l'infufion  de  l'ame ,  voye\  ce  que 
j'en  ai  dit,  verbo  Avortement. 

Au  refte  ,  le  §.  8.  du  titre  premier  du 
troifiéme  livre  des  Inftitutes  de  .Tuftinien , 
décide  qu'un  petit- fils  qui  n'eft  conçu  & 
né  qu'après  la  mort  de  fon  ayeul ,  quoi- 
que fon  père  meure  ,  &  qu'après  l'héritier 
ïnftituc  manque  ,  ce  petit- fils  ne  fera  pas 
héritier  ce  fon  aveul  ,  parce  qu'il  n'a  ja- 
mais été  joint  à  lui  par  aucun  degré  de 
parenté. 

illais  cela  n'eft  pas  dbfervé  parmi  nous , 
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m"  en  Payscoutumier,  nienPaysdeDroït 
écrit  ;  en  Pays  coutumier,  parce  que  l'inf- 
titution  d'Héritier  n'y  a  pas  lieu  ;  en  Pays 
de  Droit  écrit ,  parce  que  parmi  nous  il 
n'eft  pas  nécellaire  d'être  conçu  ou  né  au 
tems  du  décès  d'un  défunt ,  pour  être  ca- 
pable de  lui  fucceder  ;  &  en  ce  cas  l'équi- 
té prévaut  à  la  rigueur  du  Droit. 
ENFANT  n'est  réputé  vivant, 

QUE  QUAND  APRE's  ESTRE  SORTI  DU  VEN- 
TRE DE  SA  MERE,   IL  DONNE  DES  SIGNES 

de  vie  ,  fuivant  la  décifion  de  Juftinien 
dans  la  Loi  3  ,  cod.  de  pofth.  hccredib.  ïnjli- 
tuend.  Voyt\  Henrys  ,  tom.  3,  livre  6  , 
queft.  21 ,  &  tom.  4.,  plaidoyé  y. 

EN  FAN  S  MINEURS  QUI  ONT  TERE 
ET  MERE,  N'ONT  BESOIN  DE  TUTEUR  NI 

de  curateur.  Il  eft  vrai  que  leur  âge  ne 
leur  permet  pas  de  fe  conduire  eux-mê- 
mes, &  d'avoir  l'adminiffration  de  leurs 
biens  ;  mais  tant  qu'ils  ont  père  &  mère  , 
on  leur  laille  ordinairement  la  conduite  de 
leurs  enfans ,  &  l'adminifti  ation  de  leurs- 
biens. 

Cela  eft  fi  vrai ,  qu'ils  peuvent  vala- 
blement accepter  une  donation  qui  feroit 
faite  à  leurs  enfans  mineurs  ;  comme  il 
eft  dit  en  l'article  7.  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Février  173 1. 

Ainfi  on  ne  donne  point  de  tuteur  ni 
de  curateur  à  des  enfans  mineurs ,  tant 
que  le  père  &  la  mère  font  vivans ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  jufte  caufe  qui 
oblige  de  leur  en  donner  un  ;  par  exem- 
ple ,  fi  le  père  étoit  en  démence ,  ou  qu'il 
eût  des  droits  conlidérables  à  difcuter 
avec  fes  enfans. 

ENFANS  de  famille.  Voyt\Y\\s 
&  Filles  de  famille. 

E  N  FA  N  S  qui  sont  dans  la  con- 
dition, NE  SONT  POINT  APPELLES  A  LA 
disposition.  La  raifon  eft,  que  la  na- 
ture de  la  condition  n'eft  pas  de  difpofer  • 
condit'w  nunquam  difponh. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  favora- 
bles qui  font  préfumer  que  la  volonté  du 
tefiateur  a  été  d'appeller  à  la  fubftitution 
les  enfans  de  l'héritier  par  lui  inftitué  ou 
fubftitué ,  quoiqu'il  ne  les  ait  mis  que  dans 
la  condition. 

Voyci  Henrys  &  fon  Commentateur  , 
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tîv.  f ,  cnap.  4. ,  queft.  26  ;  &  le  Recueil 

alphabétique  de  M.  Bretonnier ,  verbo 
Subftitution.  Voyeç  auffi  De fmaifons,  let- 
tre F ,  chap.  3  ;  &  Coquille  ,  tom.  2  , 
queft.  166. 

EN  FAN  S  légitimes,  font  ceux 
qui  font  nés  d'un  mariage  légitime. 

EN  FAN  S    REPUTES    LEGITIMES, 

font  ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  qui 
n'a  pas  été  légitimement  contracté  par 
leurs  père  &  mère,  à  caufe  d'un  empê- 
chement ignoré  des  deux  conjoints  ,  ou 
de  l'un  d'eux. 

Ils  ne  font  pas  légitimes  ,  puifque  le 
tnariage  dont  ils  font  ifius  n'avoit  pas  été 
légitimement  contracté  ;  mais  ils  font  ré- 
putés légitimes  à  caufe  de  la  bonne  foi 
de  leurs  père  Se  mère ,  ou  de  l'un  d'eux. 

EN  FAN  S  légitimés,  font  des  en- 
fans  nés  hors  le  mariage  ,  &  qui  ont  été 
légitimés  par  mariage  fubféquent ,  ou  par 
Lettres  du  Prince.  Voyz\  Légitimer. 

ENGAGEAIENT,  lignifie  en  gé- 
néral toute  obligation  ,  que  l'on  contracte 
yerbalement  ou  par  écrit ,  de  faire  ou  don- 
ner quelque  chofe. 

Il  lignifie  aura  quelquefois  une  aliéna- 
tion qui  fe  fait  pour  un  tems.  Les  biens 
du  Domaine  ne  fe  poffedent  point  en  plei- 
ne propriété  ;  ce  ne  font  que  des  enga- 
gemens.  Les  baux  emphytéotiques  ne 
font  que  de  fimples  engagemens. 

Enfin  le  terme  d'engagement  lignifie 
fcne  tradition  actuelle  d'un  héritage ,  pour 
en  jouir  par  le  créancier  jufqu'à  l'actuel 
&  parfait  payement  de  la  dette  pour  la- 
quelle rengagement  a  été  fait ,  afin  que 
les  fruits  de  l'héritage  tiennent  lieu  de 
l'intérêt  de  l'argent.  Voye\  Antichrèfe. 

ENGAGISTES,  font  ceux  à  qui 
le  Roi  a  donné  quelque  chofe  de  fon  Do- 
maine ,  à  la  charge  de  rachat  perpétuel. 

Le  Domaine  du  Roi  ne  fe  transfère  pas 
par  contrat  de  vente ,  mais  à  la  charge  de 
rachat  perpétuel ,  lequel  eft  abfolument 
imprefcriptible. 

Les  acquéreurs  à  ce  titre  font  appelles 
Engagiftes.  Ils  ne  peuvent  recevoir  la 
foi  de  leurs  Vaflaux  ;  elle  doit  fe  faire  à 
Js  Chambre  des  Comptes ,  fuivant  l'Or- 
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donnante  de  Charles  IX,  donnée  à  Mou- 
lins au  mois  de  Février  iy66 ,  art.  iy. 

Le  Domaine  engagé  eft  toujours  Do- 
maine ,  Se  la  véritable  propriété  n'en  ap- 
partient point  à  d'autre  qu'au  Roi. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Enga- 
gilles ne  peuvent  ufer  du  retrait  féodal , 
fi  cela  ne  leur  eft  exprefïement  octroyé 
par  leurs  Lettres  d'engagement  ;  mais 
quand  ils  ont  ce  droit  Se  qu'ils  l'ont  exer- 
cé ,  on  ne  peut  après  l'engagement  fini  les 
évincer  de  ce  qu'ils  ont  retiré. 

Ils  n'ont  point  aufïï  le  droit  de  patrona- 
ge ,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  accordé 
par  une  claufe  particulière  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  16  Février  l6yj*, 
rapporté  par  Henrys  ,  tome  2 ,  livre  1  , 
quefl.  4.. 

Mais  Louis  XIV.  a  par  plufieurs  Edits 
&  Déclarations  accordé  aux  Engagilles 
le  retrait  féodal ,  la  nomination  aux  Offi- 
ces Se  Bénéfices,  Se  généralement  tous  les 
droits  honorifiques. 

Comme  le  titre  du  fief  que  le  Roi  donne 
par  engagement ,  relie  toujours  en  la  per- 
sonne de  Sa  Majefté  ,  celui  qui  jouit  du 
Domaine  par  engagement,  ne  peut  pren- 
dre la  qualité  de  Duc ,  Comte ,  &c.  Il  ne 
peut  prendre  que  le  titre  de  Seigneur  par 
engagement  d'un  tel  Comté  ou  Marqui- 
fat ,  &  il  a  feulement  le  droit  de  faire 
planter  en  place  publique  un  poteau  & 
pilori,  Se  y  faire  pendre,  élever  &  affi- 
cher les  armes  du  Roi ,  &  les  fiennes  au- 
defTous.  Voyz\  les  Mémoires  du  Clergé, 
édition  de  1716 ,  tom.  3  ,  pag.  1262. 

Il  ne  peut  faire  litre  &  ceinture  funè- 
bre es  Eglifes  fituées  au  dedans  de  l'éten- 
due de  fa  Seigneurie  ;  &  tous  les  Offi- 
ciers du  Fief,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires ,  que  le  Roi  donne  par  engage- 
ment, demeurent  royaux.  C'eft  pour  cette 
raifon  que  les  Engagiftes  n'ont  pas  la  dif- 
pofition  des  Charges,  fuivant  l'art.  333. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  à  moins  que 
parle  contrat  d'aliénation  elle  ne  leur  foit 
fpécialement  &  nommément  accordée  ; 
auquel  cas  ils  nomment  aux  Offices  com- 
pris en  l'évaluation  qui  s'en  fait  ordinai- 
rement lors  de  l'engagement }  Se  non  à 
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ceux  que  le  Roi  auroit  créés  depuis  ;  & 
fur  leur  préfentarion  les  provilions  font 
expédiées  en  Chancellerie.  Loyfeau  en 
fon  Traité  des  Offices  ,  liv.  4,  chap.  p. 

La  foi  Se  hommage  ,  aveux  &  dénom- 
bremens  ,  pour  rai  fon  des  Fiefs  qui  relè- 
vent de  celui  qui  lui  a  été  donné  par  le 
Roi  par  engagement ,  doivent  être  ren- 
dus aux  Bureaux  des  Finances  de  chacu- 
ne Généralité  ,  aufquels  les  Intendans  & 
Commillaires  départis  préiideront  ;  com- 
me il  efl  porté  dans  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  rendu 
le  27  Mars  1687.  " 

Comme  Sa  Majeflé  ne  fait  aucun  fonds 
dans  fes  Etats  fur  fes  Domaines  non  en- 
gagés ,  pour  le  pain,  frais  Se  conduite  des 
prifonniers  es  Domaines  engagés,  les  En- 
gagiftes  des  Domaines  de  Sa  Majeflé  font 
tenus  de  fournir  le  pain  des  prifonniers 
pour  crimes  ,  les  frais  pour  l'inflruction 
des  procès  inflruits  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs de  Sa  Majeflé ,  es  Jurifdiclions 
royales  defd.  Domaines ,  groilès  Se  ports 
defdits  procès  ,  &  la  conduite  des  prifon- 
niers fur  l'appel,  ou  pour  l'exécution  des 
Jugemens  Se  Arrêts  rendus  contr'eux. 
Voye\  les  art.  16  &  17.  du  tit.  2J.  de  l'Or- 
donnance de  1670,  &  l'art.  14..  du  titre 
fuivant,  avec  les  Notes  de  Bornier. 

Enfin  ,  par  une  Déclaration  du  7  No- 
vembre 1724 ,  les  Engagifles  des  Domai- 
nes du  Roi  qui  ont  des  priions  comprifes 
dans  leur  Engagement ,  font  tenus  d'en- 
tretenir lefdites  priions  de  toutes  répara- 
tions ,  &  d'y  pourvoir  de  bons  «Se  fidèles 
Geôliers. 

Bien  plus,  les  Engagifles  des  Domai- 
nes font  tenus  d'y  faire  toutes  réparations 
fiéceflaires ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  du  6  Juin  1722. 

Les  Engagifles  font  déchargés  des  au- 
mônes ,  gages  d'Officiers  ,  rentes  &  re- 
venans-bons,  par  un  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1705".  Auffi  les  Seigneurs  engagif- 
les ne  peuvent  dépoiTeder  les  Officiers 
royaux  des  Fiefs  qu'ils  ont  par  engage- 
aient. 

V°2*l  M|  Augeard,  t,om,  1 ,  çjiap.  24  j 
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ie  Chorier  fur  la  Jurifprudencè  de  Gu$ 
Pape,  pag.  108. 

Lorfqu'un  héritage  relevé  nuement  du; 
Roi  par  le  moyen  d'un  Engagifle ,  cet  En- 
gagifle  ne  peut  toucher  le  droit  d'indem-< 
nité-en  deniers  ;  parce  que  c'efl  un  droit 
réel  attaché  au  Fief  de  la  Couronne,  qui 
efl  de  fa  nature  rachetable  à  perpétuité. 
Le  tempérament  que  l'on  prend  dans  cette; 
occafion  pour  ménager  l'intérêt  du  Roi  , 
Se  celui  de  l'Engagifle  ,  c'efl  qu'on  or- 
donne  que  les  deniers  deflinés  pour  l'in- 
demnité leront  employés  en  acquifîtiort 
d'héritage  ,  dont  le  revenu  appartiendra  à 
l'Engagifle  pendant  qu'il  fera  poflèifeur. 
du  Domaine  aliéné. 

Le  droit  d'engagement  de  certaines 
chofes  du  Domaine  du  Roi,  peut  fe  faifit 
Se  décréter  pour  les  dettes  de  celui  à  qui 
il  efl  engagé  ,  Se  la  faille  fe  fait  entre  les 
mains  du  Receveur  ordinaire  ,  qui  en  doit 
rendre  compte  à  la  Chambre  ;  après  le- 
quel ,  toutes  charges  du  Domaine  dédui- 
tes ,  ce  qui  fe  trouvera  de  bon  entre  fes 
mains  ,  demeurera  affefté  aux  créanciers. 

Voyz\  Bouguier,  lett.  D,  nomb.  7  ;  Se 
M.  le  Prêtre ,  cent.  I ,  chap.  83. 

Le  Seigneur  engagifle  efl  tenu  de  payer 
aux  Officiers  des  Juftices  dépendantes  du 
Domaine  qu'il  polfede  à  titre  d'engage- 
ment, les  mêmes  gages  que  le  Roi  leur 
payoit ,  puifqu'il  fuccede  au  Roi ,  &  qu'il 
ne  poffede  le  Domaine  qu'aux  mêmes  con- 
ditions ;  mais  quand  il  n'y  a  aucuns  gages 
attribués  à  l'Office  ,  l'Officier  n'en  peut 
pas  demander  à  l'Engagifle ,  parce  qu'il  a 
acquis  fans  cette  charge.  M.  Augeard , 
tom.  1  ,  art.  04.. 

Après  la  mort  d'un  Engagifle  d'unbiea 
du  Domaine  ,  la  revente  qui  s'en  fait  par 
Arrêt  du  Confeil  à  fes  enfans,  ne  purga 
pas  les  hypotéques  de  fes  créanciers ,  par- 
ce que  c'efl  une  confirmation  de  laproprie- 
té  ancienne  ,  moyennant  finance.  Voyeç 
M.  Augeard,  tom.  3  ,  Arrêt  31. 

Ceux  qui  font  exempts  des  droits  fei- 
gneuriaux  pour  les  héritages  qu'ils  ac- 
quièrent dans  le  Domaine  du  Roi,  ne  le 
font  pas  envers  les  Engagifles ,  lorfqua 
l'engagement  çft  antérieur  à  leur  exempv 
tien, 
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Cela  s'obferve ,  quand  bien  même  il  y~ 
auroit  eu  une  revente  &  un  nouvel  en- 
gagement depuis  ce  tems-là  ;  comme  il 
eft  porté  en  la  Déclaration  du  i<?  Juillet 
1605-. 

Voyez  le  Dictionnaire  de  M.  Bnllon  ; 
Henrys  &  fon  Commentateur,  tome  1  , 
liv.  2  ,  chap.  4  ,  queft.  1 J  ,  où  font  rap- 
portés les  Edits  &  Déclarations  qui  con- 
cernent cette'matiere. 

ENLEVEMENT,  eft  l'action  vio- 
lente &  fubite  par  laquelle  on  enlevé  une 
perfonne  ou  quelque  chofe.  Les  enleve- 
mens  des  filles  font  punis  de  mort,  quand 
même  elles  y  auroient  confenti.  Voyei 
Rapt. 

ENNEMIS  ÉTANT  chassés,  les  an- 
ciens propriétaires  des  fonds  dont  ils  s'é- 
toient  emparés ,  rentrent  dedans.  Leg.  20 , 
jf.  Àe  captiv.  £r  pojl  lim.  reverf. 

ENONCIATION  du  sexemas- 

CULIN  COMPREND  LE  SEXE  FEMININ. 
Voyz\  ci-après  Sexe  mafculin. 

ENQUERIR,  fignifie  interroger 
quelqu'un  fur  des  faits ,  pour  en  décou- 
vrir la  vérité. 

ENQUESTE,  eft  une  preuve  par 
témoins  des  faits  qui  font  mis  en  avant 
par  une  Partie  :  car  il  ne  fuffit  pas  d'allé- 
guer en  matière  de  procès  ;  il  faut  jufti- 
fier  les  faits  qu'on  allègue  devant  le  Juge 
contre  la  Partie ,  quand  ils  fervent  à  la 
îdécifîon  de  la  caufe  :  c'eft  pour  cela  que 
le  Juge  ordonne  une  enquête ,  pour  être 
certifié  de  la  vérité  des  faits  qui  font 
avancés  par  l'une  des  Parties. 

L'enquête  eft  verbale ,  ou  par  écrit. 
L'enquête  verbale  eft  celle  qui  fe  fait  en 
l'Audience  dans  certaines  matières  ,  & 
pardevant  certains  Juges  ;  les  matières 
font  les  matières  fommaires  :  les  Juges 
font  ceux  des  Seigneurs ,  les  Juges-Con- 
fuls ,  &  les  Juges  royaux  ordinaires ,  ex- 
cepté les  Cours ,  les  Requêtes  &  les  Pré- 
lidiaux ,  où  les  enquêtes  fe  font  au  Gref- 
fe, c'eft -à- dire  pardevant  un  des  Juges 
commis  pour  l'enquête.  Tit.  17,  art.  8.  de 
l'Ordonnance  de  1607. 

L'enquête  par  écrit  eft  celle  qui  fe  fait 
£n  vertu  d'un  appointement  à  informer  ou 
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à  faire  preuve ,  lequel  doit  contenir  pré- 
cifément  les  faits  dans  lefquels  les  Parties 
font  contraires  ,  &  ordonner  qu'elles  en 
informeront  refpectivement. 

Cette  enquête  eft  ordinaire  dans  les 
procès  civils.  Dans  les  procès  criminels, 
la  preuve  par  témoins  ,  qui  eft  toujours 
nécefiaire  ,  n'eft  pas  appellée  enquête  , 
mais  information. 

Le  Jugement  qui  ordonne  l'enquête 
doit  porter  que  lesParties  informeront  ref- 
pectivement des  faits  qu'elles  allèguent  : 
ainfi  tous  les  appointemens  en  matière  ci- 
vile pour  faire  preuve  ,  doivent  abfolu- 
ment  être  réciproques. 

En  effet  il  feroit  injufte  qu'une  Partie 
eût  le  pouvoir  de  prouver  les  faits  qu'elle 
allègue  ,  tandis  que  l'autre  feroit  exclue 
de  la  preuve  de  ceux  qu'elle  avance  :  ce 
feroit  alors  fermer  la  voie  qui  peut  con- 
duire à  la  vérité. 

•  L'enquête  ne  doit  pas  contenir  plus  de 
dix  témoins  ;  en  quoi  les  matières  civiles 
font  différentes  des  criminelles  ,  où  le 
nombre  des  témoins  n'eft  pas  limité. 

Plufïeurs  formalités  font  requifes  pour 
la  confection  d'une  enquête ,  à  peine  de 
nullité. 

Premièrement ,  elle  doit  être  commen- 
cée dans  les  Jurifdictions  inférieures  dans 
là  huitaine  du  jour  de  la  lignification  du 
Jugement  qui  l'ordonne ,  fi  elle  fe  fait  dars 
le  lieu  où  il  a  été  rendu ,  ou  dans  la  dif- 
tance  de  dix  lieues  :  s'il  y  a  plus  de  dif- 
tance,  le  délai  eft  augmenté  à  taifon  d'un 
jour  par  dix  lieues.  Pourra  toutefois  le 
Juge  ,  fi  l'affaire  le  requiert ,  donner  un 
autre  celai  de  huitaine  pour  la  confection 
de  l'enquête  ,  aux  termes  de  l'art.  2.  du 
tit.  22.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

En  fécond  lieu ,  il  faut  aflïgner  les  té- 
moins à  perfonne  ou  domicile,  pour  prê- 
ter ferment  ;  &  la  Partie  adverfe  au  do- 
micile de  fon  Procureur,  pour  les  voir  ju- 
rer :  &  l'heure  pour  comparoir  doit  être 
marquée  dans  cette  afiignation.  Sur  quoi 
il  faut  obferver ,  1°.  que  les  témoins  fe- 
ront tenus  de  comparoir  aux  aflïgnations , 
à  peine  de  dix  livres.  11°.  Que  les  parens 
&  alliés  ;  jufquaux  enfans  iilus  de  ger- 
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main  incluilvement,  ne  pourront  dépofer 
en  matière  civile  ,  pour  dépofer  en  leur 
faveur  ou  contr'eux  ,  &  feront  leurs  dé- 
portions rejettées. 

En  troiiiéme  lieu  ,  le  Juge  doit  com- 
mencer par  faire  prêter  ferment  aux  té- 
moins ;  enfuite  leur  demander  leur  nom , 
furnom ,  âge ,  qualité  Se  demeure ,  &  s'ils 
font  domeftiques ,  parens ,  alliés  ou  fer- 
viteurs  des  Parties  ;  car  on  ne  peut  dépo- 
fer ni  en  faveur,  ni  contre  ceux  dont  on 
eft  parent  ou  allié  jufqu'au  quatrième  dé- 
gré  incluilvement. 

En  quatrième  lieu ,  les  témoins  doivent 
être  entendus  féparément,  en  préfencedu 
Juge  Se  du  Greffier,  fur  toutes  les  circons- 
tances du  fait. 

En  cinquième  lieu,  après  la  depofition 
du  témoin  ,  ledure  lui  en  doit  être  faite, 
&  il  doit  être  enfuite  interpellé  de  décla- 
rer fi  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité ,  &  s'il 
y  periîfte  :  on  doit  la  lui  faire  ligner,  & 
faire  parapher  les  pages  Se  les  renvois  ;  & 
en  cas  qu'il  ne  le  fçût  ou  ne  le  pût ,  il  le 
doit  déclarer.  Après  quoi ,  s'il  ajoutoit 
ou  changeoit  quelque  chofe  en  fa  depo- 
fition ,  il  le  faudrait  écrire  par  renvoi  à 
la  marge  ,  Se  le  lui  faire  ligner. 

Enfin  le  Juge*  doit  demander  aux  té- 
moins s'ils  veulent  falaire ,  Se  en  ce  cas  le 
leur  taxer. 

Le  procès  verbal  d'enquête  doit  être 
fommaire  ,  &  ne  contenir  que  le  jour  Se 
l'heure  des  affignations  données  aux  té- 
moins pour  dépofer,  &  aux  Parties  pour 
les  voir  jurer  ,-  le  jour  &  l'heure  des  affi- 
gnations échues  ,  leur  comparution  ou 
défaut,  la  preftation  de  ferment,  fi  c'eft 
en  préfence  ou  abfence  de  la  Partie  ,  le 
jour  de  chacune  depofition  ,  le  nom  ,  fur- 
nom  ,  âge ,  qualité  Se  demeure  des  té- 
moins ,  les  requifitions  des  Parties,  &  les 
actes  qui  en  font  accordés. 

Après  la  confection  de  l'enquête .  celui 
à  la  requête  de  qui  elle  aura  été  faite  , 
donnera  copie  du  procès  verbal  ,  pour 
fournir  par  la  Partie  dans  la  huitaine  des 
moyens  de  reproches,  fi  bon  lui  femble; 
§c  fera  procédé  au  Jugement  du  différend 
&as  auc^û  commandement  ni  Sommation. 
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Ainlî  c'e#  du  jour  de  cette  fîgnîfîcatîbrï 
que  fe  compte  la  huitaine  pour  fournir  de 
reproches  contre  les  témoins. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  étoit 
refufant  ou  négligent  de  faire  lignifier  le 
procès  verbal  Se  d'en  donner  copie ,  l'au- 
tre Partie  pourra  le  fommer  par  un  fimple 
acte  d'y  fatisfaire  dans  trois  jours,  après 
lelquels  il  pourra  lever  le  procès  verbal, 
Se  le  Greffier  fera  tenu  de  lui  en  délivrer 
une  expédition,  en  lui  payant  les  falaires 
de  la  groffe  du  procès  verbal ,  dont  fera 
délivré  exécutoire  contre  la  Partie  qui  ea 
devoit  donner  copie. 

A  l'égard  des  reproches  que  l'on  peut 
fournir  contre  les  témoins ,  ces  reproches 
doivent  être  circonftanciés  par  écrit.  Un 
Procureur  les  fournit,  Se  ils  doivent  être 
fignés  par  la  Partie  ,  ou  par  le  Procureur, 
en  vertu  d'un  pouvoir  fpécial. 

Ilsfe  jugent  en  voyant  le  procès  ;  &  en 
cas  qu'ils  foient  prouvés  ,  les  dépofitions 
des  témoins  reprochés  ne  font  point  lues  ; 
mais  s'ils  ne  font  point  prouvés,  Se  qu'en 
jugeant  le  procès  les  Juges  les  trouvent 
néanmoins  admiffibles ,  ils  appointent  à 
informer  fur  le  fait  des  reproches. 

Celui  qui  a  fait  fignifier  le  procès  ver- 
bal d'enquête  ,  peut  fournir  de  réponfes 
aux  reproches  :  Se  û  après  la  lignification 
du  procès  verbal  d'enquête  la  Partie  ad- 
verfe  renonce  à  fournir  de  reproches  , 
elle  peut  demander  copie  de  l'enquête  en- 
tière ,  s'il  n'y  a  pas  d'enquête  de  fa  part; 
car  s'il  y  en  a  une,  il  faut  faire  fignifier; 
fon  enquête ,  avant  que  de  pouvoir  de- 
mander ni  lever  copie  de  celle  de  fa  Par-, 
tie. 

Si  la  permiffion  de  faire  enquête  a  été 
donnée  dans  une  affaire  appointée,  celui 
qui  a  fait  l'enquête  la  doit  produire  ;  mais 
fi  cette  permiffion  a  été  donnée  à  l'Au- 
dience ,  fans  que  les  Parties  ayent  été  ap- 
pointées à  écrire,  les  enquêtes  font  por- 
tées à  l'Audience  ,  pour  y  être  jugées  fui* 
un  avenir  ,  fans  autres  procédures. 

Lorfque  l'enquête  eft  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  Juge  ou  Commiffaire  ,  il 
en  eft  fait  une  nouvelle  aux  frais  du  Juge 
yjl  Çprumit&ifç  i  dftnj  laquelle  la  Partis 

pour» 
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pourra  faire  ouir  de  nouveau  les  mêmes 
témoins.  Voye\  le  titre  22.  de  l'Ordon- 
nance de  1667,  avec  les  Notes  de  Bor- 
nier. 

ENQUESTE  par  turbes,  étoit 
une  efpéce  d'information  qui  ne  pouvoit 
être  ordonnée  que  par  les  Cours  fouve- 
raines ,  quand  en  jugeant  un  procès  la  dif- 
ficulté tomboit  fur  un  point  de  coutume, 
ou  fur  un  article  conçu  en  termes  obfcurs, 
pour  fçavoir  de  quelle  manière  on  en  ufoit 
fur  les  lieux. 

La  Cour  ordonnoit  qu'un  Confeiller  fe 
transportât  dans  la  Jurifdi&ion principale 
de  la  Coutume  ou  du  lieu. 

Le  CommiiTaire  s'y  tranfportoit,  &  fai- 
foit,  en  vertu  de  l'Arrêt  de  la  Cour,  af- 
fembler  les  Avocats ,  Procureurs  &  Pra- 
ticiens du  Bailliage. 

Chaque  turbe  ,  qui  étoit  compofée  de 
dix  perfonnes,  n'étoit  comptée  que  pour 
un  témoin  ;  le  CommiiTaire  leur  avoit 
communiqué  les  faits  &  articles  dont  il 
s'agiiîoit  :  après  quoi  chaque  turbe  lui  rap- 
portoit  fon  avis  par  un  député  de  la  turbe; 
8c  pour  compofer  une  enquête  par  turbes, 
il  falloit  deux  turbes  au  moins. 

Mais  ces  enquêtes  ne  fe  pouvoient  faire 
fans  de  grands  frais  ;  fouvent  même  elles 
étoient  inutiles  par  la  diveriité  d'opinions, 
ou  dangereufes  par  les  factions  qui  s'y 
pratiquoient. 

C'eft  pourquoi  elles  ont  été  abrogées 
par  le  titre  1 3.  de  l'Ordonnance  de  1 6.6 7  ; 
&  aujourd'hui  on  vérifie  les  ulages  par  des 
Jugemens  rendus  en  pareil  cas  ,  ou  par 
des  aftes  de  notoriété  qui  fe  donnent  par 
les  Officiers  des  lieux. 

ENQUESTE  d'examen  a  futur , 
étoit  autrefois  une  enquête  qui  fe  faifoit 
par  avance,  pour  empêcher  que  les  preu- 
ves dont  on  auroit  pu  dans  la  fuite  avoir 
befoin ,  ne  périment. 

Quelqu'un  craignoit-il  d'avoir  un  pro- 
cès ,  en  demandant  ou  en  défendant,  & 
que  la  preuve  des  faits  qui  pouvoient 
fervir  à  la  caufe  ne  pérît ,  ou  par  l'éloi- 
gnement  des  témoins  qui  pouvoient  s'ab- 
fenter,  ou  par  leur  mort ,  étant  vieux  ou 
valétudinaires  ;  il  les  faifoit  ouir  par  pré- 
Ttmt  L 
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caution  &  par  avance  ,  avant  que  le  pro- 
cès fût  intenté  ,  ou  que  la  caufe  fût  con- 
teftée  ;  &  cela  s'appelloit  examen  à  futur. 
Pour  y  parvenir ,  il  falloit  obtenir  des 
Lettres  de  Chancellerie  adrefîees  au  Ju- 
ge ,  devant  qui  l'examen  devoit  fe  faire. 

En  vertu  de  fon  ordre  ,  il  falloit  faire 
affigner  les  témoins,  Partie  appeilée,  fi  le 
procès  étoit  déjà  commencé;  finon,  il  fal- 
loit que  la  demande  fût  formée  par  le  de- 
mandeur ,  dans  l'an  de  la  confection  de 
l'enquête  ;  autrement  l'enquête  étoit  nul- 
le, à  l'égard  du  défendeur  qui  l'avoit  fait 
faire  pour  appuyer  fa  défenfe  :  cette  en- 
quête duroit  trente  ans. 

Elle  n'avoit  lieu  qu'en  matière  civile  , 
&  ne  fe  pouvoit  faire  ,  ni  en  matière  cri- 
minelle, ni  en  matière  bénéficiale;  &par 
l'Ordonnance  de  1667.  elle  a  été  abro- 
gée ,  parce  qu'on  a  vu  qu'il  étoit  très-dan- 
gereux que  la  preuve  de  faits  fût  reçue 
avant  que  la  conteft ation  fût  formée ,  fans 
que  la  Partie  adverfe  pût  en  faire  une  au 
contraire. 

D'ailleurs,  fouvent  ceux  qu'on  fuppo- 
foit  moribonds  ,  ou  prêts  d'entreprendre 
de  longs  voyages  ,  vivoient  long-tems  , 
ou  demeuraient  toujours  dans  leur  pays  ; 
&  cependant  leur  dépofition  faite  tou- 
jours en  faveur  de  celui  qui  faifoit  l'en- 
quête, ne  laiffoit  pas  de  caufer  quelque 
prévention  dans  l'efprit  des  Juges. 

ENQUESTEUR,  eft  un  Officier 
de  Judicature,  qui  a  pouvoir  de  faire  des 
enquêtes,  &  d'entendre  &  examiner  les 
témoins  que  l'on  produit  pour  faire  preu- 
ve des  faits  articulés  par  les  Parties. 

C'eft  dans  ce  fens  que  les  Commifiàires 
du  Chitelet  fe  qualifient  Commiifaires- 
Examinateurs  &  Enquêteurs. 

ENREGISTREMENT,  eft  la 
defcription  que  l'on  fait  de  quelqu'afte 
dans  un  Regiftre,  pour  empêcher  qu'il  ne 
fe  perde ,  &  auifi  pour  lui  donner  une  ef- 
péce d'approbation. 

Les  Edits  du  Roi  concernant  le  Domai- 
ne 8c  la  Finance  ordinaire  ,  doivent  être 
enregiftrés  par  la  Cour  du  Parlement  8c 
par  la  Chambre  des  Comptes  ;  &  ceux 
qui  concernent  les  Finances  extraordi- 
OO000 
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naires  ,  doivent  être  enregiftrés  en  la 
Chambre  des  Comptes  &  à  la  Cour  des 
Aydes. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  24  Février 
1673  ,  qui  concerne  les  enregiftremens 
dans  les  Compagnies  fupérieures ,  des  Or- 
donnances, Edits  ,  Déclarations  &  Let- 
tres patentes.  Elle  eft  rapportée  dans  le 
nouveau  Néron  ,  tome  2 ,  page  116. 

Les  Procureurs  doivent  avoir  des  Re- 
giftres  pour  enregistrer  leurs  exploits  & 
préfentations  ,  &  pour  écrire  l'argent 
qu'ils  reçoivent  des  Parties. 

ENREGISTREMENT  des  subs- 
titutions. Voyt\  Infinuation  des  fubl- 
titutions.  Voyt\  auffi  Publication  de  fubf- 
titutions. 

ENREGISTREMENT  dessai- 
sies réelles  ET  criées,  doit  être  fait  au 
Greffe  de  la  Jurifciftion  où  les  faifies 
réelles  &  criées  font  pendantes ,  un  mois 
après  le  congé  d'adjuger.  Arrêt  en  forme 
de  Règlement  du  24  Janvier  1674..  Soef- 
ve  ,  tome  2 ,  cent.  4 ,  chap.  84. 

Les  Greffiers  des  décrets  doivent  enre- 
giflrer de  fuite ,  dans  un  même  endroit  de 
leurs  E.egiftres ,  les  faifies  réelks  faites  fur 
un  même  débiteur.  Ainli  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  ce  Paris  du  7  Juin  1602. 

ENSAISINEMENTenfait  de 
rentes  constituées  ,  eft  une  formalité 
qui  fe  pratique  en  quelques  Coutumes  , 
par  rapport  aux  rentes  entr'elles,  à  l'ef- 
fet de  donner  la  préférence  à  celles  qui 
font  enfaifinées  ,  fur  celles  qui  ne  le  font 
pas,  ou  qui  ne  l'ont  été  qu'après  ,  quoi- 
que corftituées  antérieurement. 

Cette  formalité  eft  une  application  du 
veft  &.  du  develt  aux  rentes ,  parce  qu'an- 
ciennement elles  étoient  regardées  com- 
me emportant  aliénation  des  fonds  pour 
lefquels  il  falloit  faifine  &  défaifine. 

Les  Coutumes  qui  requièrent  l'enfaifi- 
nement,  font  celles  de  Senlis,  Clermont 
&  Valois.  Dans  ces  Coutumes,  il  y  a  hy- 
potéque  fars  enfaifinement ,  pourvu  que 
les  acîes  foient  paffés  pardevant  Notaires , 
Se  munis  du  feel  autentique  ;  au  moyen 
de  quoi ,  fi  le  débiteur  aliène  un  héritage 
après  avoir  paffé  un  contrat ,  l'acquéreur 


E  N  S 

peut  être  afïîgné  en  déclaration  d'hypotè"- 
que ,  quoique  le  contrat  ne  foit  point  en- 
faifiné. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  défaut  de- 
nantiffement  dans  la  Coutume  d'Amiens , 
dans  celle  de  Vermandois ,  6c  dans  celle 
d'Artois;  car  dans  ces  Coutumes,  aucune 
hypotéque  lansnantillement  :  deiorte  que 
les  créanciers  qui  ne  fe  font  point  lait 
nantir,  ne  peuvent  faire  aflîgneren  décla- 
ration d-'hypotéque  les  tiers  détempteurs- 
qui  ont  acquis  les  héritages  des  débiteurs , 
quoique  la  date  du  titre  foit  antérieure  à 
l'aliénation  de  l'héritage,  &  qu'il  fe  trou- 
ve établi  par  un  contrat  paffé  pardevant: 
Notaires,  fous  feel  royal  &  autentique,. 
Voye\  ce   que  j'ai  dit  ,  verbo  Nantiife- 
ment. 

Dans  les  Coutumes  de  Senlis ,  Clermont 
&  Valois  ,  il  y  a  un  Régi  (Ire  d'enfaifine- 
ment  ,  que  peuvent  confulter  ceux  qui: 
veulent  prêter  à  conftitution. 

Cette  formalité  ne  fert ,  comme  nous 
avons  dit ,  que  pour  les  rentes  ,  à  l'effet 
de  donner  la  préférence  à  celles  qui  lont 
enfaifinées. 

Ainfi  cette  formalité  fuivie  ou  omife 
n'opère  rien  à  l'égard  des  créanciers  de 
fommes  à  une  fois  payer  ,  parce  qu'ils 
font  toujours  colloques  après  toutes  les 
rentes  même  non  enfaifinées  &  posté- 
rieures. C'eft  pourquoi  dans  ces  Coutu- 
mes .  un  créancier  qui  prête  par  obliga- 
tion, ne  peut  fe  mettre  à  couvert  des  hy- 
potéques  qui  réfultent  des  contrats  de 
conftitution  ,  foit  que  ces  hypotéques 
foient  antérieures  ou  poftérieures  à  fa 
dette  ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour  cela 
que  les  contrats  de  conftitution  ayent  été 
enfai  fines. 

ENSAISINEMENT  des  actes 

CONTENANT  ALIENATION  DES  CHOSES 
APPARTENANTES   AU    DOMAINE..  Il   y    a 

un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  7  Août 
1703,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les 
contrats  de  ventes,  échanges,  adjudica- 
tions par  décret,  licitations,  &  autres  ac- 
tes tranflatifs  de  propriété  de  terres  &:  hé- 
ritages tenus  en  fief  ou  en  roture ,  tant 
des  Domaines  qui  font  es  mains  de  Sa 
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Majefté,  que  ceux  qui  font  engages  ,  fe- 
ront enfaifinés  par  les  Receveurs  géné- 
raux des  Domaines  &  Bois,  &  contrôl- 
as par  les  Contrôleurs  généraux  defdits 
Domaines  ;  &  que  ceux  qui  ont  acquis ,  ou 
aufquels  il  eft  échu  ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit,  des  terres  Se  héritages  en  fief  ou 
en  roture ,  dans  l'étendue  des  Domaines 
de  Sa  Majefté,  depuis  le  premier  Janvier 
1 68  f ,  feront  tenus  de  faire  enfaifiner  & 
controller  leurs  contrats ,  Se  autres  actes 
tranflatifs  de  propriété  ,  dans  les  tems 
preferits,  &  fous  les  peines  portées  par 
lefdits  Arrêts. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  donnée  à 
Verfaillesle23  Juin  1 70  j",  il  a  été  ordon- 
né que  tous  les  contrats  Se  actes  tranflatifs 
de  propriété  des  terres  &  héritages  tenus 
en«fief  ou  en  roture  de  Sa  Majefté ,  feront 
enfaifinés  par  les  Receveurs  des  Domai- 
nes ,  &  controllés  par  les  Controlleurs 
généraux  defdits  Domaines,  dans  toutes 
les  Provinces  du  Royaume  ,  foit  que  l'en- 
faifinement  y  ait  lieu  par  les  Coutumes, 
ou  non. 

Depuis,  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi  du  31  Janvier  1708 ,  il  a  été  or- 
donné que  les  droits  d'enfaifinement  fe- 
ront payés  en  entier  aux  Receveurs  gé- 
néraux des  Domaines  Se  Bois ,  quoique 
les  biens  acquis  foient  d'une  mouvance 
partagée  entre  Sa  Majefté  &  quelqu'autre 
Seigneur.  Il  y  a  encore  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  premier  Novembre  1735",  qui  or- 
donne l'exécution  des  Edits  de  Décembre 
1701.  &  1727,  pour  la  perception  des 
droits  d'enfaifinement  des  héritages  Se 
droits  tenus  du  Domaine  en  fief  ou  en 
roture. 

ENSAISINER,  c'eft  mettre  en 
poflefïion  :  car  faiiïne  fignifie  poflefiion  ; 
&  cela  ne  fe  dit  qu'à  l'égard  des  rotures 
feulement,  &  non  pas  des  fiefs  :  car  l'acle 
par  lequel  le  Seigneur  fuzerain  met  fon 
vaffal  «n  pofie(Tïon  d'un  fief,  eft  appelle 
inféodation.  Voye\  Inféodation. 

ENSAISINER,  fignifie  aufii  rece- 
voir l'exhibition  d'un  contrat  d'acquifi- 
tiun  d'un  héritage  dépendant  de  fa  Sei- 
gneurie ;  Se  un  Seigneur  ne  peut  plus  pré- 
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tendre  des  droits  feigneuriaux  du  pafle  , 
fitôt  qu'il  a  enfaifiné  un  contrat. 

L'an  &  jour  du  retrait  lignager  ne 
commence  à  courir  pour  les  héritages  te- 
nus en  cenfive  ,  que  du  jour  que  l'ache- 
teur a  fait  enfaifiner  fon  contrat.  Mais  de- 
puis l'Edit  des  Infinuations ,  l'an  Se  jour  ne 
court  que  du  jour  de  l'infinuation.  Voy.e% 
ci-defTus,  An  &  Jour. 

ENTERINEMENT,  eft  un  Juge- 
ment par  lequel  le  Juge  ,  après  avoir  exa- 
miné la  forme  &  la  teneur  d'un  a£te  ou 
d'une  pièce,  ou  de  Lettres  de  refeifion  ou 
autres,  en faifant droit  fur  la  Requête  qui 
lui  a  été  préfentée  à  cet  effet,  confirme  Se 
approuve  l'acte ,  &  en  ordonne  l'exécu- 
tion. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  procédure  qui  fe 
fait  pour  parvenir  à  l'entérinement  de  Let- 
tres de  refciiion,  voyei  ce  que  j'en  ai  dit, 
verbo  Refeifion. 

ENTERINER,  c'eft  approuver, 
confirmer  ,  accomplir,  Se  pour  ainfi  dire  , 
rendre  entier  un  acte. 

Quand  un  Juge  entérine  des  Lettres  de 
reftitution  ou  de  refeifion  des  contrats  ,  il 
reconnoît  que  les  caufes  pour  lefquelles 
elles  ont  été  obtenues  font  véritables;  il 
approuve  Se  confirme  ces  Lettres,  &  en 
ordonne  l'exécution  :  s'il  lui  appert  au 
contraire  qu'elles  ont  été  données  fur  un 
faux  expofé  ,  il  déboute  l'impétrant  de 
l'entérinement  de  fes  Lettres. 

Mais  le  Juge  en  entérinant  les  Lettres 
de  reftitution ,  ne  prononce  pas  qu'il  cafie 
ou  annulle  le  contrat  ;  il  prononce  feule- 
ment ,  qu'ayant  égard  aux  Lettres  ,  & 
icelles  entérinant ,  il  remet  les  Parties  en 
pareil  état  qu'elles  étoient  avant  le  con- 
trat ou  l'acte  dont  il  s'agit ,  qui  eft  l'effet 
de  la  reftitution  en  entier. 

ENTR  AVERTIS  SEMENT,  eft 
un  droit  particulier  qui  a  lieu  entre  con- 
joints ,  dans  les  Coutumes  d'Arras ,  de  Be* 
thune ,  &  de  Bapaume.  ^ 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  l'un  de  farig, 
&  l'autre  par  Lettres. 

L'entravertiflementdefang  eft  le  droit 
de  jouir  par  le  furvivant,  des  meubles  Se 
immeubles  acquis  &   échus  pendant  leur 
O  O  0  o  o  ij 
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mariage  ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  qui  en 
font  nés. 

L'entravertifTement  par  Lettres  eft 
une  efpéce  de  don  mutuel ,  même  de  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens  acquis  & 
échus  pendant  la  communauté  ;  &  cet  en- 
travertiffement  dépend  uniquement  de  la 
convention  des  Parties. 

Les  enfans  à  leur  égard  ont  dans  ces 
Coutumes  un  droit  qu'on  appelle  dévo- 
lution ,  qui  les  faifit  de  la  propriété  des 
biens,  dont  leur  père  ou  mère  furvivant 
ont  l'entravertiffement. 

ENTRECOURS,  étoit  une  focie- 
té  contractée  entre  deux  Seigneurs  ,  en 
vertu  de  laquelle  les  fujets  de  l'un  pou- 
voient ,  fans  danger  de  perdre  leur  fran- 
chife ,  établir  leur  domicile  dans  la  terre 
de  l'autre. 

Voye\  Parcours,  6c  la  Note  de  M.  Lau- 
riere  fur  Loyfel ,  liv.  i ,  tit.  i ,  régie  21. 

E  N  T  Pv  É  E.  Voye\  Droit  d'entrée. 

ENTREPOSTS,fontdeslieuxde 
réferve  où  l'on  fait  magazin  de  marchan- 
difes,  pour  les  venir  reprendre  au  befoin. 

ENTRETENE  AIENT    des 

TONTS  ,  CHEMINS  ET  CHAUSSÉES.  Voye\ 
Fontanon,  tom.  I ,  liv.  y  ,  titre  j" ,  pag. 
840  ;  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  3  y  y  ; 
la  Loi  1.  au  cod.  t'itulo  de  immunitate  ne- 
mini  concedenda  ;  6c  la  Loi  4.  au  cod.  titulo 
de  privilegiis  domus  augujlx  ;  le  titre  27, 
llbri  1.  defeudis;  la  Loi  i$j  ,ff.  de  verb* 
f'gnif.  &  ce  qu'en  a  dit  M.  Brillon  dans 
fon  Dictionnaire  ,  verbo  Chemin. 

ENTREPRENEURS,  font  ceux 
qui  fe  chargent  de  faire  un  bâtiment,  ou 
quelqu' autre  ouvrage. 

E  P 

EPARGNE  ,  étoit  la  même  chofe 
que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  Tréfor 
royal.  Voye\  Tréfor  royal. 

EPAVES.  Ce  terme ,  fuivant  quel- 
ques Auteurs ,  vient  d'un  mot  Grec  Adef- 
pata  ,  qui  veut  dire  chofes  mobiliaires 
égarées  &  perdues  ,  dont  on  ignore  le 
propriétaire. 

D'autres  Auteurs  font  dériver  ce  terme 
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du  verbe  expavefcere ,  qui  ne  fîgnih"e  autre 
chofe  que  la  perte  &  l'égarement  d'ani- 
maux effrayés ,  expavefaila  animalia  :  ce 
qui  paroît  très-vraifemblable. 

Ainfi  ce  terme  dans  fa  propre  lignifi- 
cation ne  lignifie  que  des  bêtes  effrayées  r 
égarées  &  errantes,  que  perfonne  ne  re- 
clame ,  &  qui  n'ont  point  été  abandon- 
nées par  celui  à  qui  elles  appartiennent. 
Sunt  vaga  animalia ,  quorum  dominus  igno- 
ratur ,  &  quat  à  domino  non  habentur  pro  dc- 
relifto ,  quœ  proinde  nonfunt  verè  deperdita  ', 
fiquidcm  pojjunt  recuperari. 

L'ancienne  Coutume  du  Perche,  chap. 
3 ,  art.  2  ,  dit  quefuntobcrrantia  animalia, 
quorum  dominus  ignoratur ,  quœ  aut  longe fu- 
gerunc  expavefafia ,  aut  vagantur  6?  difpa- 
lanturfine  certo  cujîode  &  domino. 

Les  animaux  fauvages  ne  font  point 
compris  fous  le  mot  d'épaves  ,  pui (qu'ils 
n'appartiennent  à  perfonne,  &  qu'ils  n'ont 
point  de  propriétaire  qui  les  puiile  re- 
clamer. 

Il  y  a  des  Coutumes ,  comme  Maine  & 
Anjou,  qui  diftinguent  deux  fortes  d'épa- 
ves; fçavoir,  les  épaves  foncières  &  im- 
mobiliaires,  telles  que  font  les  fiefs  6c  les 
héritages  roturiers  abandonnés,  de  ma- 
nière qu'on  en  ignore  le  propriétaire;  6c 
les  épaves  mobiliaires ,  telles  que  font  les 
animaux  &  toutes  autres  chofes  mobiliai- 
res qui  font  dans  le  commerce  ,  &  qui 
ont  été  perdues  6c  égarées  à  l'infçu  de 
celui  à  qui  elles  appartiennent. 

Quand  on  donne  une  fi  vafte  étendue  à 
la  fignif  cation  du  mot  d'épaves  ,  il  faut 
que  ce  foit  par  métaphore ,  ou  bien  ti- 
rer l'origine  de  ce  mot  du  terme  Alle- 
mand [pan  ,  qui  fignifîe  douteux  &  incer- 
tain; car  en  le  dérivant  du  verbe  expavef- 
cere, ce  terme  ne  peut  lignifier  autre  chofe 
que  la  perte  &  l'égarement  d'animaux  ef- 
frayés ,  expavefafia  animalia  ;  parce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'un  immeuble ,  ou  mê- 
me une  chofe  mobiliaire  inanimée»,  com- 
me une  bourfe  ,  un  habit ,  foit  égarée  pa- 
vore  &  metu. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  fous 
le  mot  d'épaves ,  on  entend  toutes  chofes 
mobiliaires  vivantes  ou  inanimées  ,  qui 
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ont  été  égarées  ou  difperfées  ;  &  fous  les 
mots  de  biens  vacans ,  on  entend  les  héri- 
tages vacans  ,  dont  il  n'apparoît  aucun 
propriétaire ,  ou  dont  le  propriétaire  n'a 
point  laiiïe  d'héritiers. 

Les  épaves  qui  n'ont  point  été  recla- 
mées dans  le  temsprefcrit  par  nos  Coutu- 
mes, font  cenfées  n'avoir  point  de  maître, 
Se  par  cette  raifon  appartiennent  au  Roi , 
om  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  dans  la 
JufHce  duquel  elles  ont  été  trouvées , 
pourvu  que  les  formalités  fuivantesayent 
été  obfervées. 

Premièrement ,  les  épaves  doivent  être 
dénoncées  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  celui  qui  les  aura  trouvées  ;  &  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,  il  fera  amen- 
dable  à  l'arbitrage  du  Juge,  à  moins  qu'il 
n'ait  quelqu'excufe  légitime.  Bacquet  en 
fon  Traité  des  droits  de  JufHce ,  chap.  2. 

Si  quis  argentum  in  via  invenerit ,  quccrat 
eum ,  qui  perdiditper  praconem  inâicato  loco , 
in  quo  invenit ,  reddatque  ,fciens  non  ejje  bo- 
num  ex  alieno  damno  lucrum  facere ,  £?  fie 
de  pecudibus.  Jofeph,  lib.  4.  antiquit.  cap.  8. 

Par  les  Loix  Romaines ,  ceux  qui  ont 
trouvé  quelques  beftiaux  égarés  ,  pour 
n'être  pas  fufpe&s  de  larcin  ,  doivent  le 
faire  fçavoir  par  affiches  Se  placards  pu- 
blics ,  pour  les  rendre  à  ceux  par  qui  ils  fe- 
ront reclamés.  Leg.  4.3 ,  §.  8 ,  ff.  defurtis. 

Ce  tems  de  vingt-quatre  heures  eft  fa- 
tal ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  le  24.  Mars  1666,  qui  a 
condamné  en  l'amende  un  payfan  ,  faute 
d'avoir  fait  à  la  Juflice  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  fa  déclaration  d'un  effain  d'a- 
beilles qu'il  avoit  trouvé  dans  le  tronc 
d'un  chêne ,  quoiqu'il  l'eût  faite  le  troifié- 
me  jour,  &  avant  la  demande  formée  con- 
tre lui  parle  Fermier  des  amendes.  C'eft 
aufîi  la  difpofition  de  l'article  6.  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois. 

Après  la  déclaration  faite  par  celui  qui 
a  trouvé  la  chofe  égarée,  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  eft  tenu  d'en  faire  faire  la 
publication  aux  lieux  accoutumés  ,  &  à 
faire  cris  &  proclamations  par  trois  Di- 
manches consécutifs  &  Fêtes,  aux  Prônes 
des  Paroifles.  Bacquet,  loco  citato. 
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Mais  depuis  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 5o y. 
concernant  la  Jurifdiftion  eccléfiaftique  , 
les  Curés  &  Vicaires  ne  publient  rien  aux 
Prônes ,  à  l'exception  des  bans  de  maria- 
ge &  des  moratoires,  comme  il  eft  porté 
en  l'article  32.  decetEdit.  Et  à  l'égard  de 
toutes  les  autres  publications  qui  concer- 
nent l'intérêt  des  Particuliers,  elles  doi- 
vent être  faites  par  un  Huiffierou  Sergent, 
es  jours  de  Dimanches. 

Si  dans  les  quarante  jours  après  la  pre- 
mière publication ,  celui  auquel  les  épaves 
appartiennent  les  demande,  elles  lui  doi- 
vent être  rendues ,  en  payant  par  lui  la 
nourriture,  la  garde,  Se  les  frais  de  Juf- 
tice. 

Mais  fi  l'épave  eft  de  petite  valeur,  il 
n'eft  pas  néceftaire  d'y  obferver  de  fi  gran- 
des formalités  ,  ni  même  de  la  garder ,  de 
crainte  que  les  frais  de  publication  ,  Se 
ceux  de  garde  &  nourriture ,  fi  ce  font  des 
animaux,  n'en  abforbent  le  prix. 

Quelques  Coutumes  ,  comme  celle  de 
Sens,  art.  11,  en  pareil  cas  permettent  au 
Seigneur  de  la  faire  vendre  après  la  pre- 
mière quinzaine ,  &  après  deux  criées  ou 
proclamations,  &  de  garder  l'argent  pour 
le  donner  au  maître  ,  au  cas  qu'il  fe  pré- 
fente ;  finon  il  reftera  au  Seigneur. 

Le  tems  de  quarante  jours  accordés 
après  la  première  publication ,  pour  re- 
clamer &  revendiquer  l'épave  par  celui 
à  qui  elle  appartient ,  eft  le  tems  fixé  par 
la  plupart  de  nos  Coutumes ,  qui  eft  mê- 
me en  ufage  dans  celles  qui  n'en  parlent 
point. 

Ce  laps  de  quarante  jours  ne  rend  pas 
le  Seigneur  propriétaire  de  l'épave  ;  il  faut 
en  outre  qu'à  l'échéance  de  ce  délai  l'ad- 
judication de  l'épave  lui  en  foit  faite  en 
bonne  forme.  C'eft  la  difpofition  exprefie 
de  la  Coutume  d'Orléans  en  l'art.  iy6. 

Le  propriétaire  de  l'épave  la  reclamant 
dans  le  tems  preferit ,  &  prouvant  fuffi- 
famment  qu'elle  lui  appartient ,  elle  lui 
doit  être  rendue,  en  payant,  comme  nous 
venons  de  le  dire ,  la  nourriture ,  la  garde  s 
&  les  frais  de  Juftice. 

Mais  fi  après  les  publications  &  l'adju- 
dication faite  en  bonne  forme  au  Seigneur 
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Haut-Jufticier ,  le  propriétaire  de  l'épave 
fe  préfentoit ,  il  ne  la  pourroit  pas  répé- 
ter; parce  qu'ayant  été  dûement  averti, 
&  n'ayant  point  revendiqué  l'épave,  il  eil 
cenfé  l'avoir  abandonnée. 

Ainfî  ce  délai  de  quarante  jours  eft 
peremptoire,  &  le  propriétaire  de  l'épave 
doit  imputer  à  fa  négligence  la  perte  qu'il 
en  reffent.  Quod  quisfua  culpa  damnumfen- 
th  fendre  non  intelligitur.  Prxterea  quod  ad 
lempus  permhtitur ,  pofi  tempus  cenfetur  pro- 
hibitum.  Leg.  1 1  ,  §.  i ,  ff.  de  légat.  2. 

L'on  comprend  fous  le  nom  d'épaves , 
tous  les  animaux  domeftiques ,  comme  les 
chevaux ,  les  moutons  ,  les  boeufs ,  &  au- 
tres animaux  privés.  A  l'égard  des  abeil- 
les ,  des  pigeons ,  des  oi féaux  de  Faucon- 
nerie ,  &  des  paons ,  il  femble  que  ce  font 
des  animaux  ,  quorum  natura  fera  eft ,  & 
qu'ils  devroient  appartenir  au  premier  oc- 
cupant. Mais  nos  Coutumes  en  ont  décidé 
autrement. 

Celle  du  Maine ,  article  13.  porte,  que 
les  épaves  des  avettes  ,  nonobflant  quelles 
foient  mouvantes ,  tenans  &  étans  en  aucun 
arbre  ou  autrement  ajfifes  au  fief  d' aucun ,  ap- 
partiennent pour  le  tout  au  Seigneur  du  fonds 
où  elles  font  aflîfes  ,fi  le  Seigneur  du  fonds  y 
a  Jufiice  foncière  Or  nueffe  ;  &  s'il  na  Juflice 
enfin  fonds ,  elles  lui  appartiennent  pour  la 
moitié:  mais  fi  lefiites  avettes  font  pourfuivies 
avant  qu  elles  foient  encore  logées  Gr  prins 
leur  nourrifj'ement  audit  lieu  où  elles  font  afii- 
fes ,  celui  à  qui  elles  appartenaient  les  peut 
pourfuivre ,  &  les  doit  avoir  comme  fiennes. 

La  Coutume  de  Tours  ,  titre  3 ,  article 
y^.  dit,  que  fi  aucun  des  fujets  trouve  ejjain 
d'abeilles  en  fin  fonds ,  où  il  n'a  fief  ni  Jufiice , 
ilfira  tenu  de  révéler  au  Seigneur  en  la  Jufii- 
ce duquel  efi  ledit  efjain .  dedans  huit  jours  : 
b"  en  ce  fa'fant ,  il  aura  la  moitié  dudit  épa- 
ve d'abeilles ,  &"  l'autre  moitié  appartiendra 
à  celui  à  qui  fera  la  Jufiice ,  Grc. 

Il  y  a  encore  d'autres  Coutumes  ,  com- 
me Anjou  ,  la  Marche  &Loudunois  ,  qui 
contiennent  des  difpofitions  à  peu  près 
femblables. 

Dans  celles  qui  ne  contiennent  aucune 
énumeration  des  épaves,  l'on  tient  que  les 
abeilles  6c  les  autres  animaux  dont  il  vient 
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d'être  parlé  ,  appartiennent  au  Seîgneuf 
Haut-Jufticier,  &  non  point  au  premier 
occupant,  en  tout  ni  en  partie. 

La  raifon  eft ,  que  ces  Coutumes  don- 
nent l'épave  en  entier  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  quand  elle  n'a  pas  été  revendi- 
quée par  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ; 
deforte  que  celui  qui  trouve  un  effain 
d'abeilles,  un  faucon,  un  épervier  ou  un 
paon ,  eft  obligé  d'en  faire  fa  déclaration  à 
la  Juftice  dans  les  vingt-quatre  heures ,  de 
même  que  des  autres  épaves. 

Qui  voudra  connoître  la  nature ,  quali- 
té &  effet  des  épaves  ,  &  à  qui  elles  ap- 
partiennent ,  tant  par  la  difpoiition  du 
Droit  civil  ,  que  par  les  Coutumes  de 
France ,  n'a  qu'à  voir  Legem  3 ,  §.  Nerva, 
fr  §.  Itemferat,  £r  ibi  Doclores  ,jf.  de  ac- 
quit: vel  amit.  pojj'ejf.  §.  Apum  ,  verficulo 
examen  infiitutionum  ,  th.  de  rerum  divif. 
junèlo  ibidem  Joanne  Fabro.  Manfuerium  in 
§.  item  bona  vacantia  ,  titulo  de  juuicibus. 
Benediclum  in  capitulum  Raynutius ,  in  ver- 
bis  cV  uxorem  nomine  Adelafiam ,  numéro 
922.  &  feq.  de  teflamentis.  Chafj'anccum  in 
confuetufinemBurgundice,  §.  i.des  Juftices. 

Il  faut  voir  auffï,  outre  les  Coutumes 
que  nous  avons  cité  ci-deffus ,  celles  de 
Àlelun  ,  es  articles  203  ,  204.  &  207  ;  de 
Sens,  articles  9,  10  &  11  ;  de  Dunois, 
articles  74,  y c  &  j6. 

Enfin  on  peut  voir  Bacquet ,  des  droits 
de  Juftice  ,  chap.  3  3  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  167.  de  la  Coutume  de  Paris, 
glofe  deuxième  ,  nomb.  16  &  fuivans;  éc 
glofe  troifiéme,  nomb.  22  &  fui  vans. 

EPAVES.  Ce  terme  fe  dit  aufïï  quel- 
quefois des  perfonnes ,  &  fignifie  alors 
ceux  qui  font  nés  fi  loin  hors  le  Royau- 
me, qu'on  ne  peut  fçavoir  les  lieux  ou  ils 
ont  pris  naiffance.  Bacquet  en  Ion  Traité 
du  droit  dAubaine  ,  chap.  4. ,  à  la  fin. 

EP  A  VES  makiTimks,  f.nt  tous  les 
effets  que  la  mer  pouffé  &  jette  à  terre  , 
qui  fe  mouvent  fur  les  bords ,  &  qui  n'ont 
point  de  légitime  propriétaire.  Voye\  le 
Traité  de  la  Police ,  tom.  3  ,  li  v.  J" ,  tit.  26 , 
chap.  4. ,  feft.  7. 

EPAVES  de  rivière,  font  tous  les 
effets  qui  fe  trouvent  abandonnés  fur  les 
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xïvîeres  >  foït  par  naufrage  ,  chûtes  de 
ponts ,  ou  autres  accidens.  Voye\  le  Traité 
de  la  Police ,  tome  3  ,  livre  S  >  titre  4°  > 
chapitre  6 ,  feétion  7. 

EPI  CES,  font  le  droit  appartenant 
au  Rapporteur  &  aux  Juges,  pour  avoir 
vu  &  jugé  les  procès  par  écrit ,  dont  ite 
ont  été  Juges.  Les  vacations  au  contraire 
font  les  falaires  qui  fe  payent  aux  Juges, 
quand  les  procès  fe  jugent  de  grands  ou 
de  petits  Commiffaires.  Sur  quoi  voye\ 
PEdit  du  mois  d'Août  de  1660.  avec  les 
Remarques  de  Bornier. 

A  l'égard  des  affaires  qui  fe  jugent  à 
PAudience ,  les  Juges  n'en  prennent  rien. 

Le  mot  d'épices  vient  de  ce  qu'autre- 
fois celui  qui  gagnoit  fon  procès,  donnoit 
au  Juge  du  lucre  ,  des  dragées  &  des 
confitures  par  pure  gratification.  Cela  a 
été  depuis  converti  en  argent,  &  de  pure 
libéralité  a  paile  en  préfentdenéceffîté, 
attendu  qu'on  n'expédie  point  un  Juge- 
ment rendu  en  procès  par  écrit ,  que  préa- 
lablement les  épices  n'ayent  été  payées. 
Voye\  Belordeau ,  lettre  E  ,  article  IO. 

Elles  tombent  fur  celui  qui  a  pardu  fon 
procès: celui  qui  l'a  gagné, les  avance; 
mais  il  a  droit  de  les  répéter,  faifunt  par- 
tie du  coût  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt. 

Les  épices  fe  partagent  entre  les  Juges; 
le  Rapporteur  en  a  une  portion  plus  forte, 
comme  ayant  eu  plus  de  peine. 

Le  Prince  a  toujours  pris  foin  de  faire 
entendre  aux  Juges  ,  pour  éloigner  d'eux 
tous  fentimens  de  baflèfTc  ,  que  ces  droits 
ne  leur  font  point  accordés  pour  le  Juge- 
ment qu'ils  rendent,  mais  comme  une  ef- 
péce  d'honoraire  pour  la  peine  qu'ils  font 
obligés  de  prendre  pour  examiner  les 
procès. 

Elles  doivent  être  taxées  fur  la  minute 
du  Jugement  par  celui  des  Juges  qui  y 
préfide  :  le  Greffier  en  fait  mention  fur  la 
groffe  ;  il  eft  même  tenu  d'en  donner  com- 
munication aux  Parties ,  quoiqu'elles  n'of- 
frent poinfede  les  payer,  &  de  lever  le  Ju- 
gement qui  a  été  rendu. 

E  P I N  G  L  E  S ,  fe  dit  du  préfent  qu'on 
fait  aux  filles  &  aux  femmes  ,  lorfqu'on 
acheté  quelque  chofe  qui  leur  appartient, 
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ou  bien  à  quoi  elles  ont  part ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  ce  qu'on  appelle  entre  les 
hommes  pot  de-vin. 

EPOUSAILLES,  fe  prend,  félon 
la  manière  vulgaire  de  parler ,  pour  la  bé- 
nédiction nuptiale  ,  quoique  proprement 
ce  terme  lignifie  les  fiançailles  qui  fe  font 
pardevant  le  Curé,  ou  autre  par  lui  com- 
mis ;  ainfi elles  précèdent  le  mariage  &  la 
bénédiction  nuptiale.  Voy.e\  Fiançailles. 

EQ 

ÉQUITÉ,  eft  un  jufte  tempérament 
de  la  Loi ,  qui  en  adoucit  la  rigueur  ,  en 
confidération  de  quelques  circonftances 
particulières  du  fait. 

Ainfi  cette  équité  eft  un  jufte  retour  au 
droit  naturel  ,  en  retranchant  les  fauflès 
&  rigoureufes  conféquences  qu'on  veut 
tirer  de  la  difpofition  de  quelque  Loi ,  par 
une  trop  rigoureufe  explication  de  termes 
dans  lefquels  elle  eft  conçue ,  ou  par  de 
vaines  fubtilités  qui  font  évidemment 
contraires  à  la  Juftice ,  &  même  à  l'inten- 
tion du  Légiflateur. 

Cette  équité ,  qui  doit  être  la  régie  de 
la  Juftice ,  doit  être  préférée  à  la  difpofi- 
tion de  la  Loi  même ,  lorfque  la  queftion 
qui  fe  préfente  à  juger  n'eft  pas  expref- 
fément  décidée  par  la  Loi ,  ou  que  le  fens 
&  les  paroles  de  la  Loi  peuvent,  à  caufe 
de  quelque  ambiguité  ,  recevoir  quelque 
interprétation. 

Le  Juge  peut  donc  alors  pencher  du  cô- 
té le  plus  équitable ,  &  le  plus  approchant 
du  droit  de  nature ,  qui  eft  appelle  fumma 
ratio  ,  in  Lege  43  ,jf.  de  Religiofts  &fumpt. 
funer.  Autrement  il  pourroit,  pour  s'être 
attaché  trop  fcrupuleufement  à  la  rigueur 
de  la  Loi,  devenir  injufte.  Summum  jus 
fumma  eft  quandoque  injuria;  uv.de  muigatio 
juris ,  quam  Cicero ,  in  Orat.  pro  Cluentio , 
Legum  laxamentum  vocat,ftri£lojuri  eft  an- 
teponenda  ;  maxime  fi  Lex  fcripta  clara  & 
aperta  non  fit. 

Mais  quand  la  Loi  eft  claire  &  certaine , 
qu'elle  ne  reçoit ,  ni  par  rapport  à  fa  déci- 
sion ,  ni  par  rapport  aux  termes  dans  lef- 
quels elle  eft  conçue,  aucune  interpréta» 
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tion,  le  Juge  eft  dans  l'obligation  de  la 
fuivre  ponctuellement. 

Comme  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en 
écarter  ,  au  cas  qu'il  trouve  trop  d'injuf- 
tice  à  la  fuivre,  il  doit  avoir  recours  au 
Prince  ,  pour  fçavoir  quel  Cens  il  veut 
qu'on  lui  donne.  Leg.  i ,  cod.  de  Legïb. 

Voye\  ce  que  dit  de  l'équité  Charondas 
en  fes  Pande&es ,  liv.  i  ,  chap.  y.  Voye\ 
auffi  ce  que  j'ai  dit  ici  en  parlant  du  Droit 
étroit ,  en  parlant  des  chofes  douteufes  , 
&  en  parlant  de  l'interprétation  des  Loix. 

EQUIVALENT,  eft  un  abonne- 
ment ou  un  droit  qui  fe  paye  au  lieu  d'un 
autre. 

Ainfi  en  certains  lieux  on  appelle  équi- 
valent ,  certaine  fomme  que  l'on  paye 
pour  fe  délivrer  des  gabelles  ;  &  cette 
ïbmme  revient  à  peu  près  à  ce  que  l'on 
payeroit ,  ii  l'impoiition  étoit  faite  :  c'eft 
pour  cette  raifon  qu'on  l'appelle  équiva- 
lent. 

ER 

ERREMENS,  font  les  derniers  ac- 
tes de  procédure  qui  ont  été  faits  en  un 
procès  qui  a  été  difcontinué  ,  &  qui  eft 
repris,  ou  par  les  héritiers  d'un  défunt, 
ou  par  celui  auquel  on  auroit  fait  tranl- 
•  'port  de  l'action  &  du  procès. 

Ainfi  l'on  procède  fuivant  les  derniers 
erremens,  lorfqu'on  reprend  despourfui- 
tesqui  ont  été  interrompues  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  l'inftance  ne  foit  pas  périe. 

ERREUR,  lignifie  une  méprile  ou 
un  manque  dans  lequel  nous  (ommes  tom- 
bés par  ignorance.  L'erreur  eft  de  fait  ou 
de  droit. 

L'erreur  de  fait  eft  l'ignorance  d'un  fait 
qui  eft  arrivé  ;  par  exemple ,  fi  j'ignore 
qu'une  dette  de  mon  père  a  été  par  lui  ac- 
quittée ,  &  que  je  la  paye  encore. 

L'erreur  de  droit  eft  l'ignorance  d'une 
décilîon  de  Droit;  comme  fi  un  donataire 
avoit  omis  de  faire  infinuer  une  donation , 
ignorant  que  cette  formalité  eft  néceffaire. 

L'erreur  de  fait  n'eft  préjudiciable  à 
perfonne  ;  au  contraire ,  on  ne  fe  peut  ex- 
cufer  de  l'erreur  de  droit.  La  raifon  de  la 
diftérence  eft  ;  que  les  faits  font  infinis ,  & 
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peuvent  par  conféquent  tromper  les  plus 
fages  &  les  plus  avifés  :  le  droit  au  con- 
traire eft  certain  Se  défini;  c'eft  pourquoi 
il  n'eft  pas  permis  d'ignorer  le  droit  félon 
lequel  on  vit  dans  le  lieu  qu'on  habite. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Paratitles 
du  Digefte  ,  fur  le  titre  dejuris  &  fafli 
ignorantia. 

ERREUR  spécieuse,  eft  celle  qui 
paroît indubitable,  &  qui  peut  faire  illu- 
fion  aux  gens  les  plus  éclairés.  Ainfi  on  ne 
peut  taxer  de  corruption  ni  de  mauvaife 
foi  les  Juges ,  qui  déchus  par  de  telles  er- 
reurs, ont  rendu  un  Jugement  injufte.  In 
nuilo  enhn  errare  dlvïnïtatis  ejî,  non  mortali- 
tatis. 

En  effet,  il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  juge 
de  ce  qui  eft  ;  lés  hommes  ne  peuvent  juger 
que  de  ce  qui  paroît.  Les  Juges  font  donc 
obligés  de  juger  fuivant  les  Loix ,  &  fui- 
vant les  preuves  qu'elles  autorifent  :  car 
ce  qui  eft ,  &  ce  qui  eft  pleinement  prou- 
vé ,  eft  la  même  chofe  ,  du  moins  dans 
l'efprit  de  l'homme ,  quoique  l'erreur  palTe 
quelquefois  pour  la  vérité ,  au  moyen  des 
preuves  qui  paroilfent  indubitables.  Ainlï 
on  ne  peut  rien  imputer  à  un  Juge  qui 
s'eft  trompé  dans  les  régies,  Si.  que  la  for- 
ce des  preuves  a  jette  dans  l'erreur.  La 
Providence  qui  met  des  bornes  à  l'efprit 
des  hommes  ,  permet  fouvent  que  leurs 
propres  connoifîances  les  abufent.  Ils  font 
donc  très-excufables  quand  ils  fe  font 
trompés,  après  avoir  tout  mis  an  ufage 
pour  découvrir  la  vérité,  &  le  mettre  à 
l'abri  de  l'erreur. 

La  vérité  eft  quelquefois  fi  cachée, 
qu'elle  paroît  moins  certaine  que  l'erreur 
qui  lui  eft  oppofée.  Quelquefois  auifi  la 
vérité  &  l'erreur  ont  chacune  pour  elle 
des  raifons  qui  partirent  les  fuffragesdes 
Juges  :  on  dit  alors  que  les  voix  font  mi- 
parties.  Voye\  Partage  d'opinions. 

Commune  ERREUR,  eft  celle  qui 
dans  un  lieu  palfe  pour  chofe  vraie  Se  cer- 
taine. Auffi  cette  erreur  fait  valider  bien 
des  aiftes  vicieux  ,  qui  fans  elle  feraient 
ablblument  nuls.  Error  enimeomnuivs  facti 
jus  ;  argurmnto  Lzgis  3  ,  jf.de ojjicio  Piœto- 
rum ,  t>  Legis  3  ,£'.  de  Senatufconf.  Macedon. 
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ttdquas  Mornacium  vide,  Gr  Brunemannum'. 

Voye\  auffi  Henrys ,  tom.  i ,  liv.  2 ,  ch. 
4,  queft.  28  ;  &  M.  le  Prêtre,  cent.  4, 
chap.  4,6. 

ERREURde  calcul  ,  eft  une  er- 
reur qui  s'eft  gliflee  dans  un  compte  ou 
calcul;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
faux  &  doubles  emplois,  ni  les  erreurs  de 
calcul ,  ne  fe  couvrent  jamais. 

Auilî  n'eft-il  pas  befoin  de  fe  pourvoir 
par  appel  contre  une  Sentence  dans  laquel- 
le il  n'y  a  pas  d'autre  grief  qu'une  erreur 
de  calcul  ;  il  fuffit  d'en  demander  la  réfor- 
mation par  Requête.  Leg.  1 ,  §.  1 ,  Jf.  qui 
fent.Jive  appel,  refeind. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  Arrêts  con- 
tre lefquels  il  n'eft  pas  néceflaire  en  ce  cas 
d'obtenir  Requête  civile. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  réful- 
te ,  que  quoiqu'un  compte  ait  été  rendu , 
on  peut  toujours  revenir  contre  la  clôtu- 
re ,  &  même  contre  la  tranfaclion  qui  au- 
roit  été  faite  fur  ledit  compte.  Leg.  unie. 
cod.  de  errore  calculi. 

La  raifon  eft  ,  que  quand  on  arrête  un 
compte  ,  on  fous-entend  toujours  ,  fauf 
erreur  de  calcul  :  ce  qui  fait  que  cette  er- 
reur ne  fe  couvre  jamais ,  ni  par  Arrêt ,  ni 
par  tranfaclion ,  parce  que  la  vérité  ne  doit 
point  fouffrir  de  préjudice  de  l'erreur  qui 
eft  intervenue  dans  le  compte  :  ainfi  cette 
erreur  le  peut  purger  en  tout  tems. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  la 
tranfa&ion  auroit  été  faite  entre  les  Par- 
ties fur  l'erreur  de  calcul  ;  car  alors  on  ne 
pourroit  pas  revenir  contre.  Leg.  unie, 
■  cod.  de  error.  calcul. 

Suivant  la  même  Loi ,  on  ne  peut  reve- 
nir contre  un  Jugement  rendu  fur  l'erreur 
de  calcul,  s'il  étoit  paffé  en  force  de  cho- 
fe  jugée  ;  quia  res  judicata  pro  veritate  lia- 
ietur. 

Mais  cette  décifion  n'a  point  lieu  au- 
jourd'hui parmi  nous  ;  car  on  peut  tou- 
jours demander  par  une  fimple  Requête 
la  ré  formation  d'un  compte  dans  lequel 
il  y  auroit  erreur  de  calcul. 

Voyei  l'article  22.  du  titre  2p.  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

ERREUR  pans  le  nom  de  l'heri- 
Jomt  l. 
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TlÊR  îNsTlTUÊ,  OU  DU  LEGATAIRE,  OU 
dans  la  chose  léguée,  ne  vicie  pas 
l'inftitution  ni  le  legs,  pourvùquela  vo- 
lonté du  teftateur  foit  d'ailleurs  certaine. 
Voyt\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes,  fur  le  §.  29.  du  titre 
20.  du  fécond  livre  ;  &  Belordeau,  lettre 
E ,  article  8. 

ES 

ESCHIQUIER,  étoit  autrefois 
une  affemblée  de  Commiflaires  délégués, 
qui  fe  tenoit  deux  ou  trois  fois  par  an  , 
pour  réformer  les  Sentences  des  Juges  in- 
férieurs dans  l'étendue  d'une  Province. 
En  un  mot ,  c'étoit  ce  que  nous  appelions 
Aflifes. 

Il  y  a  eu  un  Echiquier  à  Alençon. 

Celui  de  Normandie  a  été  très-renom* 
mé  ;  c'étoit  une  Affife  générale  où  fe 
trouvoient  les  principaux  Seigneurs ,  pour 
juger  les  affaires  les  plus  importantes  en 
dernier  reffort.  Il  fut  créé  par  le  Duc 
Raoul ,  après  que  cette  Province  lui  eut 
été  cédée  par  Charles  le  Simple  vers  le 
dixième  fiécle. 

Il  fut  établi  en  la  place  des  affemblées' 
qui  fe  tenoient  par  les  Comtes  ou  Com- 
rniifaires,  que  les  Rois  envoyoient  dans 
les  Provinces  avec  pleine  autorité. 

Le  Duc  Raoul  créa  auffi  un  Grand  Sé- 
néchal ,  qui  réformoit  les  Sentences  des 
Juges  inférieurs ,  pendant  que  l'Echiquier 
n'ttoit  point  aflemblé. 

L'Echiquier  qui  étoit  ambulatoire ,  fut 
fixé  à  Rouen  comme  dans  la  Capitale  de 
Normandie  ,  &  rendu  perpétuel  par  Louis 
XII.  par  un  Edit  de  l'an  14.90,  qui  efl 
rapporté  dans  Fontanon,  tom.  1 ,  p.  1 15*. 

Voye\  ci-deiïus  Aflifes.  Voye\  auffi  le 
Di&ionnaire  de  Trévoux  ,  verbo  Efchi- 
quier. 

E  S  C  L  AVE.  Il  n'y  a  point  d'efclaves 
en  France  ;  fitôt  qu'un  efclave  y  entre  , 
il  acquiert  la  liherté. 

Un  efclave  More  ayant  dérobé  à  Louis 
d'Avila  ,  Général  de  la  Cavalerie  légère 
de  l'Empereur ,  un  beau  cheval ,  &  s'étant 
fauve  dans  le  Camp  de  M.  de  Guife  ,  ce 
Général  lui  envoya  redemander  l'homme 
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&  le  cheval.  M.  de  Guife  renvoya  le  che- 
val, mais  pour  l'homme  il  répondit  qu'é- 
tant pallé  en  France ,  il  étoit  libre  par  un 
privilège  du  Royaume ,  qui  au  regard  de 
la  liberté,  n'admet  aucune  différence  en- 
tre tous  les  hommes. 

Néanmoins  cette  régie  n'a  pas  lieu  pour 
les  Nègres  de  nos  Illes  de  l'Amérique  , 
qui  viennent  ici  avec  leurs  maîtres,  lorf- 
cju'ils  font  retournés  avec  eux  dans  ces 
Mes. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  àcs  efclaves  dans 
ma  Traduction  des  Inflitutes,  fur  le  troi- 
sième titre  du  premier  livre  des  Inftitutes. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  que 
l'efclavage  a  été  depuis  long-tems  aboli 
en  France ,  félon  Pefprit  d'humanité  Se  du 
Chriftianifme,  Se  félon  le  génie  des  Fran- 
çois. 

Comme  ils  ont  toujours  regardé  la  li- 
berté comme  le  plus  grand  de  tous  les 
biens,  ils  ont  auffi  toujours  eu  en  horreur 
le  defîr  ardent  qu'avoient  les  Romains  , 
d'établir  un  efclavage  univerfel  fur  toutes 
les  nations  de  la  terre  ,  Se  de  tenir  fous 
leur  domination  des  hommes  qui  fuit 
leurs  femblables  ,  Se  pour  qui  toutes  les 
chofes  de  ce  monde  ont  et-'  pr  >créées  par 
la  divine  Providence.  Qu'r.  etiam  natura 
cognationem  quandum  inter  ouvies  hermines 
tonfihiiit,  ut  unum  ab  alto  injuria  ,iac;  gran- 
de fit  nef  as.  Leg.  3  ,  J}.  .  ■  j  jur. 

On  convient  cependant ,  1J.  qu'il  y  a 
une   efpéce  de  fervitude  perfonhelle  en 
France,  dont  Coquille  a  iait  un  chapitre 
entier  dans  fon  Inftitution  ,  Se  dont  n< 
avons  parlé ,  verbo  Serfs. 

11°.  Que  l'efclavage  de  peine  eft  reçu 
en  France. 

ESCLAVES     DE    PEINE,     Ct 

chez  les  Romains  ceux  qui  étaient  c  »n- 
damnés  aux  mines  ,  à  combattre  contre 
les  bêtes,  ou  même  contre  les  .,  immes 
clans  les  amphithéâtres,  pour  donner  du 
divertiffement  au  peuple. 

Cette  peine  étoit  plus  grande  que  le 
bannillement  à  perpétuité  ,  en  ce  qu'elle 
faifoit  perdre  non-feulement  les  droits  de 
citoyen  Romain  ,  mais  encore  la  liberté; 
enfurte  que  celui  contre  qui  étoit  pro- 
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nonce'eune  telle  condamnation  ,  étoit  en- 
tièrement réputé  mort.  Son  fupplice  étoit 
pire  que  la  mort  même:  accablé  fous  le 
poids  des  chaînes  dont  on  le  lioit,  mal- 
traité ,  battu  inhumainement  fans  relâche', 
il  étoit  efclave  de  la  peine ,  &  comme  tel 
réputé  véritablement  mort  du  jour  même 
de  Cd  condamnation  ;  enforte  qu'il  y  avoit 
en  lui  une  interdiction  abfolue  de  tous  les 
effets  civils  ,  &  une  entière  privation  de 
toutes  fortes  de  biens.  Mais  Juftinien  abo- 
lit cette  fervitude.   Novel.  22,  chap.  8. 

En  France ,  la  condamnation  aux  mines 
n'a  jamais  été  reçue,  ni  les  autres  moyens 
qui  faifoient  perdre  la  liberté  chez  les  Ro- 
mains ;  mais  on  leur  a  fubrogé  la  peine 
des  galères  perpétuelles  ,  laquelle  a  une 
telle  conformité  avec  la  condamnation 
aux  mines,  qu'on  ne  fçauroit  y  trouver  la 
moindre  différence. 

Les  condamnés  aux  mines  étoient  ac- 
cablés de  chaînes  ,  obligés  de  travailler 
jour  Se  nuit  pour  le  Prince  ;  il?  perdoient 
tous  les  droits  civils  Se  municipaux  , 
étoient  faits  efclaves  de  la  peine,  Se  morts 
civilement:  de  même  les  condamnés  aux 
galères  perpétuelles  .'"ont  accablés  déchaî- 
nes, obligés  de  fervir  le  Roi  dans  Ces  ga- 
lères ;  ils  font  ferfs  de  peine ,  Se  morts 
civilement. 

Il  y  a  donc  en  France  des  efclaves  de  pei- 
ne comme  chez  les  Romains  ;  car  n'eft-ce 
pis  être  efclavede  peine  ,  que  d'être  forcé 
de  la  fouffrir  jufqu'à  la  mort,  fans  aucun 
relâche  &  fans  aucune  modération  ?  Et 
peut-on  foutenir  qu'il  reffe  la  moindre 
ombre  de  liberté  à  un  condamné  chargé 
de  chaînes  ,  qui  eft  obligé  de  travailler 
jour  Se  nuit  malgré  lui  ;  qui  ne  fait  jamais 
Ces  volontés  ;  qui  eft  dans  une  dépendan- 
ce perpétuelle  ;  Se  qui  ne  peut  jamais , 
quelque  tems  qu'il  ait  à  vivre,  fortir  du 
tiifte  état  où  il  eft  réduit? 

ESCHOITE,  eft  une  fuccefïïon 
échue  en  collatérale,  quafi  forte  obtigerit ; 
à  la  différence  de  la  fucceffion  qui  advient 
en  ligne  directe ,  qux.  ex  voto  naturce  liberis 
debetur  ;  natura  enim  veluti  tacha  Lex  bona 
parentum  liberis  addicit  ;  adeo  ut  liberi  etiam 
vivis  paremïbus  bonorum  pawnorum  clomini 


ESC 

Cenfeantur ,  ficque  illorum  dominium ,  pojî  pu- 
rentum  momm ,  non  tam  incipere ,  quam  con- 
tïnuarï  cenfeatur. 

On  appelle  auiïî  efchoite  dans  les  Pro- 
vinces de  Breile  &  de  Bugey,les  héritages 
qui  adviennent  auSeigneur  par  le  décès  du 
poflefleur  Tans  enfans,  ou  fans  communi- 
cation avec  fes  héritiers,  c'eft-à-dire 
lorfqu'il  en  a  joui  par  indivis. 

ESCOMPTER,  eft  payer  d'avance  , 
Se  en  même  tems  faire  une  déduction  fur 
Ja  tomme  due  à  proportion  que  le  change 
pourroit  monter.  Itaque  in  ejufmodi  nego- 
ciatione  fit  aliqua  debitee  pecuniœ  remijjîo,  pro 
fatla  in  antecejjum  folutione. 

Par  exemple  ,  le  prix  d'une  chofe  ven- 
due n'eft  payable  que  dans  un  certain 
tems ,  comme  dans  un  an  :  fi  le  vendeur 
délire  être  payé  avant  le  terme ,  l'acheteur 
peut  en  lui  accordant  le  payement  deman- 
der l'efcompte,  c'eft-à-dire  la  diminution 
du  prix  qu'il  doit' au  prorata  du  tems  qu'il 
avance  le  payement;  Se  par  ce  moyen  il 
rabat  du  prix  fuivant  que  le  change  pour- 
roit monter. 

Voyt\  Maréchal  au  Traité  des  Chan- 
ges, chap.  14.. 

ESCUYER,  eft  un  Gentilhomme 
qui  eft  au-deiTous  du  Chevalier. 

Ce  terme  vient  du  Latin  feutum ,  ou  de 
Jcutarius  ,  ou  feutifer  ,  à  caufe  que  les 
Ecuyers  portoient  l'Ecu  des  Chevaliers 
dans  les  Joutes  &  dans  les  Tournois. 

Il  n'eft  pas  permis  à  ceux  qui  ne  font 
pas  Nobles  d'extra&ion  ,  de  prendre  la 
qualité  d'Ecuyer.  On  prétend  qu'ancien- 
nement la  qualité  de  Noble  n'étoit  pas  in- 
férieure à  celle  d'Ecuyer ,  laquelle  n'a  pré- 
valu que  depuis  deux-fiécles. 

L'Ordonnance  de  Blois,  article  277, 
défend  à  ceux  qui  ne  font  pas  Nobles  de 
prendre  le  titre  d'Ecuyer.  Voici  les  termes, 
»  Et  à  cette  fin  ,  voulons  être  gardée 
»  l'Ordonnance  d'Orléans,  contre  ceux 
»  qui  ufurpant  fauflement  Se  contre  véri- 
»  té  le  nom  &  titre  de  Nobleffe  ,  pren- 
»  dront  le  nom  d'Ecuyer  ,  ou  porteront 
»  armoiries  timbrées  ;  lefquels  nous  en- 
.->  tendons  être  mul&és  d'amendes  arbi- 
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»  traires  par  nos  Juges ,  à  la  diligence  Se 
»  pourfuite  de  nos  Procureurs ,  chacun  ea 
x>  fon  Siège. 

Coquille ,  à  la  fin  de  la  note  qu'il  a 
faite  fur  cet  article  ,  dit  que  la  marque  de 
Gentilhomme  eft  de  fe  dire  Ecuyer ,  par- 
ce qu'anciennement  à  eux  feuls  apparte- 
noit  porter  écu  es  guerres  ,  Se  Fan  net  en 
tête  avec  timbre  ;  Se  nul  ne  peut  venir 
Chevalier  ,  s'il  n'eft  Gentilhomme  ,  Se 
qu'il  n'ait  porté  titre  d'Ecuyer.  Ecuyers 
naiifent  ;  Chevaliers  fe  font  par  faits  d'ar- 
mes. 

ESPARGNE  EN  FAIT  DE  PAS-TU- 
BAGE ,  dont  il  eft  parlé  en  l'article  303.  de 
la  Coutume  de  Sedan  ,  eft  une  partie  de 
terre  que  les  Fermiers  laifiènt  à  Fentour 
de  leur  maifon  fans  culture  ,  pour  le  pâ- 
turage de  leur  bétail  pendant  toute  l'an-«. 
née. 

Il  n'eft  pas  permis  à  d'autres  d'y  faire 
paître  leur  bétail ,  quoique  l'héritage  ne 
foit  pas  clos  &  fermé. 

Cette  réferve  eft  exceptée  du  nombre 
des  terres  vaines  ;  Se  pour  telle  réferve ,  a 
été  introduit  en  plufieurs  lieux  le  droit  de 
Saintre. 

ESPECE,  eft  le  fait  ou  le  cas  parti- 
culier fur  lequel  une  décifion  a  été  rendue. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  pour  bien» 
entendre  une  Loi ,  il  faut  s'appliquer  à 
comprendre  l'efpéce  qu'elle  renferme  » 
avec  toutes  fes  circonftances;  quiafeilicet 
ex  facto  jus  oritur. 

ES  l'A  NT,  Terme  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  qui  fe  dit  du  bois  qui  eft  en  vie  4 
debout ,  fur  pied ,  &  fur  racine. 

ESTER  en  Jugement,  fignifie 
comparoir  en  Jugement ,  foit  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  ou  conftituer  Pro- 
cureur pour  intenter  ou  défendre  une  ac- 
tion. Ces  termes  viennent  du  Droit ,  Jîare 
in  judicio. 

Il  y  en  a  qui  ne  font  pas  capables  d'ef- 
ter  en  Jugement,  ni  de  conftituer  Procu- 
reur ,  comme  font  les  mineurs  ,  s'ils  ne 
font  affiftés  de  leur  tuteur  ou  curateur  ; 
&  même  c'eft  le  tuteur  qui  eft  nommé 
dans  les  aëtes  judiciaires ,  &e  contre  lequel 
PPpppij 


S5i  EST 

°n  dirige  les  a&ions.  Les  Moines,  Se  tous 
ceux  qui  font  incapables  des  effets  civils, 
ne  font  pas  capables  d'efter  en  Jugement. 

A  l'égard  des  femmes  mariées ,  elles  ne 
peuvent  en  Pays  coutumier  efter  en  Ju- 
gement fans  l'autorifation  de  leurs  maris. 
Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  224.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

ESTER  a  droit,  eft fe repréfen- 
ter  après  cinq  ans  de  la  contumace. 

Cela  ne  fe  peut  faire  qu'en  vertu  de 
Lettres  du  Prince  ,  attendu  qu'après  les 
cinq  ans  le  tems  de  fe  préfenter  pour 
purger  là  contumace  eft  paffé  ;  deforte 
que  les  condamnations  pécuniaires  &  les 
confifcations  font  réputées  contradictoi- 
res Se  fans  appel ,  de  même  que  fi  elles 
euffent  été  prononcées  par  Arrêt ,  &  les 
condamnés  morts  du  jour  de  l'exécution 
de  la  Sentence  de  contumace  ,  qui  porte 
condamnation  de  mort  naturelle  ou  civi- 
le ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  par  Lettres 
du  Prince  pour  fe  purger  ;  auquel  cas,  fi 
le  Jugement  porte  abfolution  ,  on  ne  pro- 
nonce point  de  confifeation ,  Se  leurs  biens 
confifqués  leur  font  rendus ,  Se  les  meu- 
bles en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  :  à  l'égard 
des  immeubles  ,  on  les  leur  rend  auffi  , 
mais  fans  qu'ils  pu  i  fient  demander  la  ref- 
titution  des  fruits  qui  en  font  provenus, 
ri  la  reftitution  des  amendes  Se  des  inté- 
rêts civils  qui  retombent  fur  eux.  ' 

Voyt\  le  titre  16.. de  l'Ordonnance  de 
1670. 

ESTIMATION  ,  eftleprix&la 
jufte  valeur  d'une  chofe.  Voye\  Apprécia- 
tion. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  1°. 
que  l'eftimation  de  labours,  femences  & 
frais  de  récolte ,  doit  être  faite  par  Ex- 
perts, fuivant  l'art.  3.  dutit.  30.  de  l'Or- 
donnance de 1667. 

11°.  Que  dans  les  licitations  des  im- 
meubles appartenans  à  des  mineurs  ,  l'ef- 
timation en  doit  être  préalablement  faite 
par  autorité  de  Juftice ,  Se  que  le  Juge  ne 
doit  point  faire  l'adjudication  au-deiîbus 
de  l'eftimation  qui  en  aura  été  faite  par 
les  Experts, 
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ESTOC,  mot  qui  vient ,  ou  de  l'Al- 
lemand Stoc ,  ou  de  l'A  nglois  Saxon  Stocce, 
fignifie  un  tronc  ;  enforte  que  deftoc  on 
a  fait  eftoc ,  parce  que  dans  notre  Langue 
on  ajoute  prefque  toujours  YE  devant  les 
mots  qui  commencent  par^?. 

Ainfi  eftoc  fe  dit  fîgurément  de  la  liai- 
fon  de  parenté  qui  vient  d'une  commune 
fouche  ,  l'eftoc  étant  pris  pour  le  chef 
dont  plufieurs  perfonnes  font  defeendues 
en  ligne  direfte ,  Se  qui  eft  à  leur  égard 
comme  le  tronc  d'un  arbre ,  dont  plufieurs 
branches  font  forties.  En  Latin  on  dit, 
communis  Jlipes ,  pour  dire,  la  fouche  com- 
mune ,  dont  plufieurs  defeendans  font- 
iflus. 

Quand  un  père  ou  une  mère  ftipulent 
en  mariant  leur  fille ,  que  les  deniers  qu'ils 
lui  donnent  en  mariage  ,  lui  feront  pro- 
pres à  elle  Gr  auxjîens  de  [on  eftoc  £r  ligne , 
cette  claufe  comprend  tous  les  parens  que 
la  fille  peut  avoir  du  côté  de  celui  des 
père  ou  mère  qui  lui  a  fait  le  don. 

Voye%  ci-après  Stipulation  de  propres. 

On  fe  fert  de  ces  termes,  eftoc,  côté  & 
ligne  ,  dans  les  fucceffîons  des  propres  aux- 
quels fuccedent  les  collatéraux,  quand  on 
dit  que  les  biens  propres  du  défunt  doi- 
vent appartenir  aux  héritiers  collatéraux 
du  côté  Si  ligne  duquel  ils  font  échus,  par 
fucceffion  dire&e  ou  collatérale.,  à  celui 
de  la  fuccefnon  duquel  il  s'agit. 

Par  exemple ,  il  m'eft  échu  un  héritage 
par  fuccefîîon  du  côté  de  mon  ayeul  ma- 
ternel ;  cet  héritage  doit  appartenir  après 
ma  mort ,  arrivée  fans  enfans  ,  à  mes  héri- 
tiers collatéraux  du  côté  de  mon  ayeul 
maternel ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  hé- 
ritiers d'un  autre  eftoc  ,  côté  ou  ligne  , 
quoique  plus  proches  en  degré  de.  pa- 
renté.. 

Voye\  Propres  ,  la  Régie  Paterna  pa- 
ternis ,  Se  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus 
fur  ces  termes,  Côté  &  ligne. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  ces  mots, 
eftoc  £r  ligne,  font  fynonimes  ;  mais  ils  ne 
le  font  pas  dans  les  Coutumes  foucheres, 
Voyez-en  la  différence  dans  Renulfon  en 
fon  Traité  des  Propres,  chap.  6,  fecLj. 
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ESTRAYERS,  font  les  biens  qui 
font  reftés  dans  le  Royaume  après  que  les 
étrangers  à  qui  ils  appartenoient  y  font 
décèdes ,  fans  hoirs  naturels  de  leurs  corps 
nés  dans  ce  Royaume. 

On  appelle  pareillement  eflrayers  les 
biens  que  les  bâtards  laiffent  en  mourant, 
lorfqu'ils  décèdent  ab  intejlat ,  fans  hoir 
naturel  de  leurs  corps.  Bacquet ,  première 
partie  du  droit  d'aubaine,  chap.  3.. 

ET 

ETALON,  ou  mefure  feigneuria- 
le ,  eft  le  modèle  fur  lequel  les  mefures 
publiques  doivent  être  faites,  afin  que  l'é- 
galité foit  obfervée  ;  &  ces  mefures  pu- 
bliques fe  marquent  d'un  fer  chaud  ou 
d'un  coin,  qui  y  fait  une  empreinte  des 
armes  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Ce  droit  qu'ont  les  Seigneurs  Hauts- 
JufHciers  de  tenir  &  bailler  étalons  & 
mefures  dans  leur  détroit,  efl  une  fuite  de 
l'ancienne  ufurpation  faite  par  les  Com- 
tes ,  qui  fe  font  arrogés  plusieurs  droits 
qui  ne  devroient  appartenir  qu'au  Roi 
feul. 

Pour  connoître  fi  les  Marchands  n'abu- 
fent  point  des  mefures,  oun'enemployent 
point  de  faulfes,  les  Procureurs  Fifcaux 
des  Hauts- Jufticiers ,  affiftés  des  Sergens 
de  la  Jurifdiftion  ,  font  leurs  vif  tes  à  cer- 
tains jours  de  l'année  ;  &  s'ils  trouvent 
que  les  mefures  dont  fe  fervent  les  Mar- 
chands ,  ne  foient  pas  conformes  à  l'éta- 
lon &  modèle  ,  ou  qu'elles  foient  rognées 
à  deffein  ,  ou  diminuées  par  un  long  ufa- 
ge  ,  ils  les  ajournent  devant  le  Juge,  qui 
les  condamne  à  une  amende  arbitraire  fé- 
lon les  circonftances. 

Les  Moyens- Jufticiers  ont  aurfi  la  con- 
noiffance ,  ou  pour  mieux  dire,  l'infpec- 
tion  des  mefures  ;  mais  ils  n'ont  pas  droit 
de  les  donner  :  ainfi  ils  les  doivent  tenir 
&  prendre  du  Seigneur  Haut-Jufticier  ; 
deforte  que  fi  le  Moyen  Jufticier  faifoit 
mefure  plus  grande  ou  moindre  que  celle 
de  fon  Seigneur  luzerain  ,  il  feroit  amen- 
dable ,  ôc  il  encourrait  la  perte  de  fon 
droit ,  pour  avoir  attenté  à  l'autorité  de 
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fon  Supérieur  ,  duquel  il  relevé ,  &  du- 
quel il  doit  tenir  la  mefure.  Coutume  de 
Tours,  art.  41. 

A  l'égard  des  amendes  encourues  par 
les  Particuliers  fujets  des  Moyens- Jufti- 
ciers ,  qui  vendent  à  faulfes  ou  mauvai- 
ks  mefures ,  le  Moyen- Jufticier  aura  l'a- 
mende jufqu'à  foixante  fols  tournois. 

E  TA  L  O  N ,  en  termes  d'Eaux  &  Fo- 
rêts ,  eft  un  chêne  ou  autre  arbre  de  l'âge 
du  bois,  que  l'on  a  réfervé  à  la  dernière 
coupe  ,  &  que  l'on  a  laiffé  debout  pour 
devenir  long  &  haut. 

E  TA  N  G ,  eft  un  réfervoir  d'eau  dou- 
ce dans  un  lieu  bas  ,  formé  par  une  digue 
ou  chauffée,  pour  y  nourrir  du  poiffon. 

Tout  propriétaire  peut  conftruire  un 
étang  dans  fa  terre  ,  pourvu  qu'il  ne 
prétende  pas  y  conduire  les  eaux  plu- 
viales ,  ou  celles  des  rivières  qui  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  dans  leurs  terres, 
à  moins  que  ce  ne  foit  de  leur  confente- 
ment. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  où  un 
Seigneur  de  Fief  faifant  conftruire  étang 
ou  garenne,  y  peut  enclore  les  terres  de 
fes  Sujets ,  en  les  récompenfant  préala- 
blement Voye{  les  Inftituts  coutumiers 
de  Loyiel ,  liv.  2  ,  tit.  2 ,  nomb.  27. 

ETAPE,  fignifie  la  place  ou  le  lieu 
public  deftiné  pour  y  tranfporter  &  pour  y 
expofer  certaines  marchandifes  en  vente. 

Ces  lieux  font  confiderés  comme  pri- 
vilégiés ,  où  les  marchandifes  font  expo- 
fées  pour  être  vendues  à  deniers  comp- 
tons ;  c'eft  pourquoi  ceux  qui  les  achètent 
fans  en  payer  le  prix  convenu ,  font  con- 
traignables  par  corps. 

C'eft  ai  ffi  pour  cette  même  rai  fon ,  que 
le  débiteur  du  prix  des  marchandifes  qui 
font  vendues  &  livrées  aux  étapes  ,  ne 
peut  point  obtenir  de  Lettres  de  répi 
pour  cette  dette.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  du  2  Août  1678. 

ETAPE,  fe  dit  auffi  du  magafin  où 
l'on  met  les  vivres  deftinés  pour  lesTrou- 
pes  qui  paffent ,  lequel  eft  diftant  d'un 
lieu  à  un  autre  de  quatre  ou  cinq  lieues. 

Il  y  a  des  Commis  pour  délivrer  l'é- 
tape aux  Soldats. 
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Voye\  les  Ordonnances  Se  Arrêts  du 
Confeil  d'Etat  qui  ont  été  faits  à  ce  fu- 
jet,  &  qui  fe  trouvent  dans  le  Diction- 
naire univeriel  fait  par  M.  François-Jac- 
ques Chaflesen  1723. 

ETAT  des  personnes.  Le  droit 
naturel  avoit  mis  une  efpéce  d'égalité  en- 
tre tous  les  hommes  ;  mais  le  droit  des 
gens  &  le  droit  civil  ont  introduit  les  dif- 
férens  états  des  perfonnes,  qui  les  diftin- 
guent  par  rapport  à  la  liberté ,  au  droit 
de  citoyen ,  &  au  droit  de  famille. 

Ainiî  on  entend  par  l'état  des  perfon- 
nes, la  principale  condition  fuivant  la- 
quelle un  homme  vit  dans  le  Public  Se 
dans  fa  famille  ,  &  qui  lui  donne  certains 
droits  &  certaine  domination,  qu'il  celle 
d'avoir  quand  il  change  d'état.' 

L'état  de  l'homme  eft  ou  public ,  ou 
privé  ;  le  public  comprend  la  liberté  &  le 
droit  de  citoyen ,  &  eft  appelle  en  Droit , 
ftatus  civ'dis  ,  vel  fimpliciter  ftatus  ;  l'état 
privé  comprend  le  droit  de  famille  ,  qui 
peut  être  changé ,  falvo  fiatu  publico. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes  de  Juftinien,  livre  ï  , 
titre  16. 

ETAT.  Voye\  Lettres  d'Etat. 

E  T  AT,  fe  prend  pour  Charge  ou  Of- 
fice. Voye\  Office. 

E  TAT,  fe  dit  aufïi  de  différens  Ordres 
du  Royaume  ,  qu'on  fait  affembler  pour 
délibérer  des  affaires  importantes. 

Ils  font  compofés  de  trois  Ordres  ,  qui 
diftinguent  le  Peuple  en  France  ;  qui  font 
le  Clergé ,  la  Nobleffe ,  &  le  tiers  Etat. 

On  tenoit  autrefois  en  France  des  Af- 
femblées  où  fe  trouvoient  ces  trois  Corps; 
on  les  appelloit  les  Etats  généraux.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  ci-deffus,  en  parlant  des 
Affemblées  des  Etats  du  Royaume. 

ETATS ,  fe  dit  encore  des  Affemblées 
qui  fe  font  en  quelques  Provinces,  qui  fe 
font  confervées  en  la  poffefîion  d'ordon- 
ner elles-mêmes  des  contributions  qu'elles 
doivent  faire  pour  foutenirleschargesde 
l'Etat,  &  les  régler  Se  faire  payer  ;  com- 
me font  les  Provinces  de  Bretagne  ,  de 
Languedoc  ,  de  la  Franche-Comté  ,  de 
Provence ,  de  Rouflïllonj  d'Artois,  &ç. 
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En  ce  fens ,  on  oppofe  les  Pays  d'Etats 
aux  Pays  des  Généralités  ou  d'Eledions. 

On  appelle  queftion  d'état  le  procès 
où  il  s'agit  de  fçavoir  fi  une  perfonne  eft 
noble  ou  roturière ,  légitime  ou  bâtarde  * 
mariée  eu  Religieufe.  Voye\  Queftion 
d'état. 

ETAT  d'une  femme  mariée; 
Voyii  ce  que  j'ai  dit,  verbo  Femme  rna^' 
riée. 

ETAT  des  enfans.  La  Loi  fondai 
mentale  de  l'état  des  enfans  s'eftime  par 
rapport  au  tems  de  leur  naiffance.  Ceux 
qui  naiffent  de  pères  &  mères  qui  ne  font 
pas  mariés,  lont  bâtards.  Patrem  kabere  non 
intelliguntur.  Ceux  qui  naiffent  ex  juftis 
nuptiis,  font  enfans  légitimes,  6c  fuivent  la 
condition  de  leurs  pères  fuivant  la  ré-. 
gle ,  Pater  eft  quem  nuptice  demonjirant. 

Cette  régie  eft  foutenue  de  la  majefté 
du  Sacrement  ;  de  la  folidité  invincible 
du  plus  lolemnel  de  tous  les  contrats;  des 
régies  les  plus  inviolables  de  la  politique, 
qui  prend  l'intérêt  des  Sujets  nés  à  l'Etat  ; 
Je  cet  intérêt  public,  qui  ne  veut  pas 
qu'un  enfant  né  confiante  matrhnonïo,  man- 
que de  père  ;  de  la  décence  de  la  nature  ; 
&  enfin  de  la  protection  de  la  Juftice.  Le 
titre  des  enfans  qui  eft  pour  ainli  dire  le 
fymbole  de  la  loi  du  mariage,  eft  le  titre 
qui  fonde  l'état  &  la  qualité  de  ceux  qui 
nailîent  fous  ce  voile  ;  la  nature  les  en  met 
en  poffeffion  fous  l'autorité  de  ce  titre ,  Sç 
rien  ne  peut  les  en  priver. 

Ainlî ,  quand  il  n'y  a  pas  d'impoflibilité 
phylique  que  les  conjoints  ayent  pu  avoir 
cohabitation  enfemble ,  l'abfence ,  la  quef- 
tion d'adultère ,  le  défaveu  du  père ,  celui 
même  de  la  mère ,  ne  peuvent  donner  au- 
cune atteinte  à  l'état  de  l'enfant. 

Voye\  Filiation.  Voye\  Légitime.  Voye\ 
Naillance. 

ETAT  EN  MATIERE  DE  REGALE,eil 

ce  que  l'on  appelle  récréance  aux  autres 
caufes  bénéficiâtes. 

ET  c  jF.tsRs*,  eft  un  terme  qui  ren- 
ferme en  foi  l'exprefïïon  de  mots  fous-en- 
tendus ,  comme  qui  diroit,  &  lerefte. 

Ce  terme  a  été  de  tout  tems  ulité  parles 
Notaires  ;  Us  mettoient  fréquemment  au) 
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fcas  des  minutes  des  actes  qu'ils  pafloîent, 
promettant ,-&c.  obligeant,  &c.  renonçant, 
Oc.  &  dans  les  grofles  ils  étendoient  au- 
trefois ces  claufes  au-delà  de  l'intention 
des  Parties.  Delà  eft  venu  ce  proverbe: 
Dieu  nous  garde  d'un  £r  extera  de  No- 
taire ,  Se  d'un  qui  pro  quo  d'Apoticaire. 

Les  conteftations  qui  font  furvenues  à  ce 
fujet,  ont  fait  établir  pour  régie,  que  la 
lignification  à'Et  extera  eft  bornée  &  li- 
mitée à  la  nature  du  contrat  dans  lequel 
ce  terme  fe  trouve  inféré. 

Cet  &•  extera  ne  fe  peut  donc  aujour- 
d'hui rapporter  qu'à  ce  qui  regarde  préci- 
fément  l'exécution  de  l'acte  ,  ou  l'éclair- 
ciffement  des  claufes  qui  y  font  appofées  ; 
il  doit  toujours  être  reftraint ,  &  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  claufes  qui  requiè- 
rent une  énonciation  formelle.  D'où  il 
s'enfuit ,  qu'il  ne  peut  opérer  aucune  autre 
difpofition  nouvelle  Se  étrangère  à  l'acte  , 
ni  produire  aucun  effet  qui  excède  ce  qui 
a  été  nommément  convenu  entre  les  Par- 
ties. 

C'eftce  qui  a  fait  dire  àLoyfel,  liv.  3, 
tit.  1 ,  art.  1 3 ,  que  VEt  extera  des  Notai- 
res ne  fevt  qu'à  ce  qui  eft  de  1  ordinaire 
des  contrats.  Régie  qui  eft  tirée  de  Ma- 
fuer,  tit.  18,  nomb.  32. 

Ain  fi  ces  mots ,  promettant ,  &c.  obli- 
geant, &c.  renonçant,  &c.  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  extenfion  de  l'obligation 
contractée ,  ni  à  aucune  renonciation  à 
quelque  droit  ou  bénéfice  non  exprimé 
dans  l'afte. 

Enfin  la  claufe  codicillaire  n'eft  point 
préfumée  ajoutée  àunteftament,au  moyen 
de  cet  &  extera. 

Voye\ ,  touchant  cette  claufe ,  M.  Char- 
les Dumoulin  ,  conf.  28 ,  Se  en  fon  Traité 
des  Ufures,  queft.  7  ;  M.  Maynard,  liv. 
8,  chap.  31  ;  Charondas  ,  Rép.  liv.  12  , 
nomb.  44 ,  &  liv.  2.  des  Pandectes  ;  Fé- 
vrier fur  Guy-Pape,  queft.  120;  &  le 
Traité  de  la  Preuve  par  Témoins, fécon- 
de partie ,  chap.  1  ,  aux  additions. 

ETRANGER,  eft  celui  qui  eft  né 
hors  le  Royaume. 

Pendant  le  tems  qu'il  demeure  en  Fran- 
fe,  il  eft  fujet  auxLoix  du  Royaume ,  il 
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eft  capable  des  effets  du  droit  des  gens , 
mais  non  pas  des  effets  du  droit  civil ,  & 
il  eft  fujet  au  droit  d'aubaine. 

Peregrini  ,vel  advena  &  hofpites  non  funt 
cives,  nec  tefiamenti faElionem  hâtent ,  neceji 
eorum  tefiamentum  jujlum ,  quia  non  funt  in- 
digence ,  funt  extranei ,  fie  dicli  quaji  alibi 
nati.  Cicero,  lilro  2.  de  Ojfieiis. 

Pour  ce  qui  regarde  les  aflîgnations  que 
l'on  veut  ici  donner  aux  Etrangers  qui  font 
hors  le  Royaume  ,  l'article  7.  du  titre  2.  de 
l'Ordonnance  de  1 667 ,  porte  qu'ils  feront 
ajournés  es  Hôtels  des  Procureurs  géné- 
raux des  Parlemens  où  reflortiffent  les  ap> 
pellations  des  Juges  devant  lefquels  ils 
font  afiignés  ;  Se  ne  feront  plus  données 
aucunes  aflîgnations  fur  les  Frontières. 

Cet  ajournement  es  Hôtels  des  Procu- 
reurs généraux,  ne  s'entend  que  des  aflî- 
gnations données  pour  comparoître  de- 
vant les  Juges  du  Royaume  ;  de  forte  que 
l'on  ne  regarderoit  pas  comme  valable  une 
lignification  de  tranfport,  une  faille  &  ar- 
rêt, oppofition,  ou  autres  empêchemens 
qui  ne  feroient  pas  accompagnés  d'afli- 
gnation.  Comme  ces  aftes  fe  lignifient 
pour  donner  une  connoiffance  actuelle  Se 
perfonnelle  du  fait  qu'ils  contiennent,  la 
lignification  s'en  doit  faire  fpécialement  à 
perfonne  ou  domicile  hors  le  Royaume. 

Comme  les  Etrangers  ne  font  pas  Sujets 
du  Roi,  ils  ne  peuvent  pas  régulièrement 
être  pourfuivis  en  France  pour  crimes 
par  eux  commishors  le  Royaume ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  raifon  particulière 
qui  donne  lieu  d'en  agir  autrement. 

Voye\  Aubain.  Voye^  Droit  d'aubaine. 

ETRANGER,  fe  dit  auflî  de  celui 
qui  n'eft  pas  d'une  telle  famille,  Se  qui 
n'eft  point  parent  à  ceux  qui  en  font. 

ETRANGER  qui  n'entend  pas 
la  Langue  Françoise,  doit  estre 
assisté  d'un  Interprète  e's  proce's 
criminels  ,  dans  tous  les  cas  où  il  eft 
obligé  de  répondre. 

Ainfi  lorfqu'un  Etranger  qui  n'entend 
pas  la  Langue  Françoife  eft  aceufé  ou 
prévenu  de  quelque  crime,  le  Juge  avant 
que  de  procéder  à  fon  interrogatoire  doit 
lui  nommer  d'office  l'Interprète  ordinal- 
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re ,  ou  tout  autre ,  auquel  il  fait  prêter" 
ferment  de  s'acquitter  fidèlement  de  cet 
emploi  ,  &  de  faire  entendre  à  l'accufé 
étranger  les  demandes  6c  les  queftions 
qui  lui  feront  par  lui  faites ,  &  de  répon- 
dre au  jufte  ce  que  lui  aura  dit  l'Etran- 
ger. 

Cet  Interprète  eft,  pour  ainfi  dire ,  un 
organe  commis  pour  expliquer  au  Juge 
6c  à  l'accufé  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  la 
parfaite  confection  du  procès  :  c'eft  pour- 
quoi il  doit  toujours  refier  avec  l'acculé  , 
pour  répondre  pour  lui  pendant  toute 
l'inftruction  du  procès  ,  même  au  Juge- 
ment d'icelui  ;  enforte  que  c'eft  par  la 
bouche  de  l'Interprète  que  l'Etranger  doit 
être  interrogé ,  6c  que  c'efl  auifi  par  fa 
bouche  qu'on  recevra  les  confeffions ,  les 
dénégations  6c  les  reproches  des  témoins  , 
en  un  mot  tout  ce  que  l'accufé  voudra 
dire. 

Si  l'accufé  étranger  a  commis  un  crime 
qui  mérite  peine  affli&ive,  on  le  fera  met- 
tre fur  la  fellette  lors  du  Jugement;  6c  fon 
Interprète  fe  tiendra  debout,  nue  tête, 
derrière  le  Barreau. 

Lenomdei'Interprétene  fe  doit  met- 
tre que  dans  l'inftruftion  &  procédure  du 
procès ,  6c  ne  doit  point  être  mis  dans  le 
Jugement  de  condamnation;  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  que  cet  Interprète  reçût 
une  note  d'infamie ,  pour  avoir  rendu  fer- 
vice  à  l'accufé. 

Au  refte ,  dans  le  procès  criminel  qui  efl 
fait  à  un  étranger  qui  ne  fçait  pas  laLangue 
Françoife ,  le  Lieutenant  criminel  lui  doit 
dire ,  parlant  à  lui-même  en  l'interroga- 
toire ,  ces  mots  :  Interrogé  par  la  bouche  de 
tel ,  fon  Interprète  ,  fi  telle  chofe  eft  ou  non. 
L'accufé ,  par  la  bouche  dudit  Interprète , 
a  répondu  oui  ou  non  ,  6c  dira  les  chofes 
comme  elles  font,  &  ainfi  des  autres  de- 
mandes &répon  fes,  jufqu'à  ce  que  l'in- 
terrogatoire foitfini.  Ènfuite  il  lui  doit  de- 
mander s'il  veut  s'en  rapporter  aux  rc- 
ponfes  ;  6c  à  cet  effet  il  lui  fera  faire  lec- 
ture de  fon  interrogatoire  ,  qu'il  fera  li- 
gner à  l'accufé  6c  à  l'Interprète, s'ils fça- 
vent  ligner;  ou  s'ils  ne  le  fçavent ,  ils  le 
déclareront  ;  mais  il  femble  quel!  l'Etran- 
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ger  ne  fçait  pas  figner ,  l'Interprète  doit  le) 
fçavoir. 

Voye\  les  art.  1 1  &  23.  du  titre  14.  de 
l'Ordonnance  de  1 670  ,  avec  les  notes  de 
Bornier. 

ETROUSSE,  au  pays  de  Forez, 
veut  dire  l'adjudication  des  fruits  des 
biens  ;  quelquefois  il  fignifie  l'adjudica- 
tion d'un  bail  judiciaire;  quelquefois  l'ad- 
judication ou  loyer  des  biens  d'un  mi- 
neur. 

Un  tuteur  peut  prendre  l'étrouffe  des 
fruits  de  fon  mineur ,  pourvu  qu  ii  ne  foit 
pas  foupçonné  de  fraude  ou  de  vil  prix, 
ce  qui  eft  rare  ;  car  on  caife  fouvent  des 
étrouffes  adjugés  au  tuteur. 

E  V 

E  V A  L  U  AT  I O  N ,  eft  le  prix  qu'on' 
met  à  quelque  chofe  félon  fa  valeur. 

EVANGELISTE,  eft  un Confeil- 
ler  qu'on  donne  pour  affiftant  au  Rappor- 
teur d'un  procès  ,  pour  vérifier  s'il  dit 
vrai. 

Il  y  en  a  ordinairement  deux  aux  côtés 
d'un  Rapporteur ,  dont  l'un  tient  l'inven- 
taire ,  6c  l'autre  les  pièces. 

Après  que  le  Rapporteur  a  rapporté  le 
fait  &  les  moyens  du  procès,  l'un  lit  les 
claufes  des  pièces  produites ,  l'autre  les 
inductions  qui  en  font  tirées. 

Celui  qui  à  la  Chambre  des  Comptes 
tient  les  acquits  du  Comptable,  &  les  vé- 
rifie pendant  que  l'Auditeur  rapporte  au 
Bureau,  eft  auffi  appelle  Evangelifte. 

EVASION.  Les  Concierges  des  Prî- 
fons  font  refpon fables  de  l'évafion  des 
Prifonniers,  lorfqu'elle  arrive  par  leur 
faute.  Voye\  Chorier  fur  la  Jurifprudence 
de  Guy-Pape  ,pag.  55*5" '. 

EVICTION,  eft  la  privation  qu'un 
acquéreur  fouffre ,  par  autorité  de  Juftice, 
d'un  bien  qui  eft  revendiqué  par  celui  qui 
juftifie  en  être  le  propriétaire ,  ou  fur  le- 
quel un  créancier  juftifie  qu'il  a  une  hypo-r 
téque.  Voye\  Evincer. 

EVICTION  DE  MOITIÉ  D'UN  HE- 
RITAGE, donne  lieu  à  l'acheteur  de  faire 
caffer  le  contrat  de  vente  pour  le  tout; 

Ainfi 
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Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Mars  i $6$ , 
&  depuis  par  autre  du  23  Décembre  1JS7. 
Voye\  Charondas ,  rép.  y  6 ,  liv.  8. 

EVINCER.  Ce  terme  tiré  du  mot 
latin  evincere,  qui  (îgnifie  vaincre  ou  em- 
porter quelque  chofe  par-defius  un  autre  , 
fignifïe  en  fait  de  pratique  recouvrer  en 
Juftice  ce  que  nous  juftifions  nous  appar- 
tenir, en  le  retirant  de  celui  qui  l'avoit 
acquis  &pofledé,  même  à  titre  tranflatif 
de  propriété,  fauf  fon  recours  contre  fon 
auteur. 

Ce  recours  de  garantie  a  non-feulement 
lieu  quand  on  acquiert  un  fonds  de  celui 
qui  n'en  avoit  pas  la  propriété,  mais  en- 
core quand  il  en  étoit  en  effet  le  proprié- 
taire, mais  qu'il  l'avoit  affecté  &  hypo- 
tequé  à  quelque  rente  fans  le  déclarer  à 
l'acquéreur:  en  ce  cas  l'acquéreur  pour- 
fuivi  en  déclaration  d'hypotéque,  aimant 
mieux  déguerpir  ou  abandonner  ce  fonds, 
que  de  le  poffeder ,  à  la  charge  de  le  recon- 
noître  hypotequé  à  la  rente  du  créancier, 
&  de  lui  payer  &  continuer  les  arrérages 
d'icelle  ;  pourlors  cet  acquéreur  eft  dit 
avoir  été  évincé,  &  il  a  fon  recours  de 
garantie  à  l'encontre  de  fon  vendeur ,  pour 
fes  dommages  &  intérêts. 

Ainfi  tout  acquéreur  qui  eft  évincé, 
peut  agir  contre  fon  auteur  pour  la  refti- 
tution de  tout  ce  qu'il  a  reçu ,  &  en  outre 
pour  fe  voir  condamner  en  tous  les  dom- 
mages &  intérêts  de  l'acquéreur. 

Mais  pour  que  cet  acquéreur  puiflè  agir, 
il  faut  qu'il  ait  été  inquiété  par  aftion 
réelle  intentée  contre  lui ,  ou  par  aftion 
en  déclaration  d'hypotéque  ;  autrement 
l'auteur  ne  pourroit  pas  être  afTigné  ,  fous 
prétexte  que  la  chofe  par  lui  livrée  à  titre 
tranflatif  de  propriété  ne  lui  appartenoit 
pas ,  ou  qu'elle  étoit  chargée  d'hypoté- 
que, à  moins  que  l'acquéreur  ne  juftifiàt 
que  fon  auteur  en  avoit  connoiffance. 

La  procédure  qui  doit  être  obfervée 
dans  ces  fortes  d'occafions ,  pour  que  l'ac- 
quéreur ait  fon  recours  contre  fon  auteur, 
eft  de  lui  dénoncer  &  fignifier  l'aftion 
contre  lui  intentée,  tendante  à  la  reftitu- 
tion  ou  au  déguerpiffement  de  la  chofe 
aliénés  à  titre  tranflatif  de  propriété ,  avec 
Tome  L 
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fommatîon  de  prendre  fon  fait  &  caufe ,  & 
d'en  empêcher  la  reftitution  &  déguerpif- 
fement. 

Cette  dénonciation  Se  cette  fommation 
doivent  être  faites  aflez  à  teins,  pour  que 
celui  qui  a  livré  la  chofe  à  l'acquéreur, 
puifle  défendre  à  la  demande  qui  eft  in- 
tentée contre  le  nouvel  acquéreur. 

Ainfi  quand  l'acquéreur  néglige  de  fom-' 
mer  &  interpeller  fon  auteur  de  le  venir 
défendre  en  Jugement  avant  la  condam- 
nation, fon  auteur  eft  en  droit  de  lui  op- 
pofer  qu'il  a  été  vaincu  par  fa  faute. 

Mais  quand  cette  dénonciation  &  cette 
fommation  ont  été  faites  avant  le  Juge- 
ment de  condamnation ,  ce  recours  de  ga- 
rantie a  lieu.  Quand  bien  même  la  claufe 
degarantie  auroit  été  omife  dans  le  contrat 
d'acquifition  ,  elle  feroit  toujours  fous- 
entendue  ,  parce  qu'elle  eft  de  droit.  La 
Rocheflavin ,  livre  <5,  lettre  E ,  titre  4.9  , 
article  1. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  iî  dans  le  contrat  on 
avoit  ftipulé  que  le  vendeur  ne  feroit  ga- 
rant que  de  fes  faits  «5c  promefles ,  cette 
claufe  n'auroit  d'autre  effet  que  de  le  dé- 
charger des  dommages  &  intérêts  en  cas 
d'éviftion,  mais  non  pas  de  la  reftitution 
du  prix  qu'il  auroit  reçu.  Papon,  liv.  11, 
tit.  4,  nomb.  3. 

Pour  l'en  décharger ,  il  faudroit  que  la 
claufe  portât  ,  fans  garantie  ni  refîitution 
de  deniers  en  aucun  cas.  C'eft  la  difpofitior» 
de  la  Loi  ii  ,  §.  18,  jf.  de  atlionib.  empt. 
Voye\  Catelan  ,  liv.  y  ,  chap.  22. 

Quoique  la  chofe  vendue  pour  un  feul 
&  même  prix  ne  foit  évincée  à  l'acheteur 
qu'en  partie  ,  il  peut  néanmoins  être  re- 
levé de  toute  la  vente.  Voye\  Charondas, 
liv.  8  ,  rép.  5"6  ;  &  Papon  ,  liv.  1  r ,  tit.  4., 
nomb.  1 6.  Voye\  auiîî  Dupineau  ,  nouvelle 
édition  ,  liv.  7.  de  fes  Arrêts ,  chap.  I<?  ; 
&  Belordeau,  lett.  E  ,  art.  16. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  Romai- 
nes ,  l'acheteur  au  cas  d'éviftion  pouvoit 
pourfuivre  fon  vendeur  par  trois  aftions* 
qui  font  l'aftion  d'achat,  l'aftion  de  ftipu- 
lation  du  fimple,  &  l'aftion  de  ftipulatioa 
du  double. 

Par  l'aftion  d'achat,  l'acheteur  évincé 

QQqq<3 


S5«  E  V  I 

pourfuit  en  conféquence  de  fon  contrat  la 
répétition  du  prix  de  la  chofe  qui  lui  a 
été  évincée,  avec  fes  dommages  &  inté- 
rêts. 

Par  l'action  de  ftipulation  dufimple,  il 
pourfuit  feulement  la  fimple  reftitution 
du  prix  convenu  ;  deforte  que  par  cette 
action  il  ne  pourfuit  pas  les  dommages  Si 
intérêts. 

Par  l'action  de  ftipulation  du  double, 
il  pourfuit  le  double  du  prix  de  la  chofe 
évincée  ;  enforte  que  les  dommages  &  in- 
térêts qu'il  pourroit  prétendre  pour  rai- 
fonde  l'éviction,  font  renfermés  dans  cet- 
te pourfuite ,  &  qu'il  n'a  pas  droit  de  rien 
exiger  davantage  que  le  double  du  prix 
de  la  chofe  qui  lui  a  été  évincée. 

Ces  ftipulations  du  fini  pie  &  du  double , 
qui  avoient  été  introduites  par  les  Loix 
Romaines,  &  dont  il  eft  parlé  dans  le  titre 
du  Digefte  de  eviR':onibus ,  (y  duplœflipu- 
lat'wne,  ne  font  point  d'ufage en  Fraice, 
même  en  pays  de  Droit  écrit. 

Tout  ce  que  peut  faire  l'acheteur  à 
qui  la  chofe  a  été  évincée ,  c'eft  d'exercer 
fuivantla  nature  du  contrat  de  vente ,  fon 
recours  contre  fon  vendeur,  pour  la  refti- 
tution  du  prix,  &.  pour  fes  dommages  & 
intérêts. 

L'action  qui  réfulte  de  l'éviction  a  lieu , 
non-feulement  dans  le  contrat  de  vente  , 
mais  aufli  dans  tous  les  contrats  dans  lef- 
quels  la  chofe  eft  livrée  à  titre  tranllatif 
de  propriété.  Âir.fi  elle  a  lieu, 

1°.  Lorfqu'une  chofe  qui  avoit  été  par 
un  débiteur  donnée  en  payement  à  fon 
créancier ,  lui  a  été  évincée. 

11°.  Cette  action  a  lieu  dans  le  contrat 
appelle  permutation  ,  qui  a  quelque  rap- 
port avec  la  vente. 

IIP.  Dans  la  conftitution  de  dot. 

IV°.  Dans  le  partage  d'une  fucceflîon 
ou  d'une  chofe  commune.  Ainfi  le  recours 
de  garantie  a  lieu  entre  cohéritiers  ou  en- 
tre aflbciés  ,  pour  raifon  du  partage  fait 
entr'eux;  enforte  que  fi  un  cohéritier  ou 
un  aflbcié  eft  pourfuivi  pour  raifon  de  la 
chofe  qui  eft  échue  dans  fon  lot ,  il  a 
droit  de  faire  appeller  fes  cohéritiers  ou 
afibsiés  à  la  garantie ,  non  pas  pour  pren- 
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dre  le  fait  &  caufe  ,  comme  nous  avons 
dit  qu'il  fe  doit  pratiquer  à  l'égard  du 
vendeur  &  de  l'acheteur ,  mais  à  ce  qu'ils 
ayent  à  fe  joindre  en  caufe  avec  lui,  pour 
prendre  la  défenfe  de  l'intérêt  commun.  ; 
deforte  qu'un  cohéritier  ou  aflbcié  de  la 
chofe  tombée  dans  le  lot  d'un  autre ,  n'eft 
que  garant  fimple ,  au  lieu  que  le  vendeur 
eft  garant  formel. 

A  l'égard  de  la  donation,  quoiqu'elle 
foit  un  titre  tranllatif  de  propriété  ,  néan- 
moins lorfque  la  chofe  livrée  à  titre  de 
donation  eft  évincée  au  donataire ,  l'action 
qui-  réfulte  de  l'éviction  n'a  pas  lieu  ,  par 
la  raifon  qu'il  feroit  injufte  que  le  dona- 
teur fouffrît  du  dommage  pour  avoir  vou- 
lu faire  du  bien  au  donataire.  D'ailleurs, 
l'action  qui  eft  donnée  en  cas  d'éviction  , 
n'eft  fondée  que  fur  le  dommage  que 
fouffre  celui  à  qui  elle  a  été  évincée,  par 
rapport  à  la  perte  qu'il  fait  de  la  valeur 
qu'il  en  a  donnée  :  or  le  donataire  ne  perd 
riendufien,  lorfque  la  chofe  qu'il  tenoit 
de  la  pure  libéralité  du  donateur  lui  eft 
évincée. 

De  ce  que  nous  c'ilbns  il  s-'enfuit,  que 
fi  la  donation    t  our  quelque  fer- 

vice  que  le  donatai;  e  aun  t  rendu  au  do<- 
nateur ,  l'action  réfultante  de  l'éviction, 
pourroit  avoir  lieu. 

Il  y  a  encore  deux  cas  ou  elle  auroit 
lieu.  Le  premier  eft,  file  donateur  avoit 
connoiftance  que  la  chofe  qu'il  donnoit 
ne  lui  appartenoit  pas ,  &  que  le  donataire 
fe  trouvât  lézé  par  les  impenlesqu'ilyaur- 
roit  faites ,  le  donataire  pourroit  alors  agir 
contre  le  donateur  pour  la  répétition  def- 
dites  impenfes.  Leg.  18,  §.  i ,  ult.jf.dedo- 
nationib.  Le  fécond  eft,  fi  le  donateur  s'efl: 
obligé  à  la  garantie.  Leg.  2,  cod.  de  evk- 
tionib. 

Il  y  a  plufieurs  cas  efquels  l'acheteur 
n'a  pas  fon  recours  contre  fon  vendeur, 
quoique  la  chofe  vendue  lui  ait  été  évin- 
cée. 

Le  premier  eft ,  fi  l'acheteur  a  volontai- 
rement acheté  une  chofe  qu'il  fçavoit  ne 
pas  appartenir  au  vendeur. 

Le  fécond  eft ,  s'il  a  tranfigé,  convenu 
ou  compromis  volontairement  avec  celui 
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<juî  le  pourfuïvoit  par  éviction. 

Le  troifîéme ,  s'il  s*eft  laifTé  condamner 
fans  fe  défendre ,  ou  pour  ne  s'être  pas 
fervi  de  défenfes  juftes&  pertinentes. 

Le  quatrième  ,  s'il  a  négligé  de  fommer 
&  interpeller  fon  vendeur  de  le  venir  dé- 
fendre en  Jugement  avant  la  condamna- 
tion. 

Le  fixiéme ,  s'il  eft  convenu  avec  le  ven- 
deur, qu'il  feroit  exempt  de  toute^  ga- 
rantie ,  même  de  reftitution  de  deniers  en 
aucun  cas  ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
deflus. 

Le  feptiéme,  s'il  a  laifTé  prefcrire  l'ac- 
tion par  laquelle  il  pouvoit  pourfuivre 
fon  vendeur,  pour  la  garantie  delachofe 
Vendue  évincée.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  cette  action  étant  perfonnelle , 
tie  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  ,  lefquels 
ne  doivent  être  comptés  que  du  jour  de 
l'éviction,  parce  que  la  prefcription  ne 
commence  à  courir  contre  une  action  que 
du  jour  quelle  peut  être  intentée. 

Le  huitième  eft ,  il  la  cho/e  a  été  évin- 
cée à  l'acquéreur  par  injuftice  ,  ou  par 
force  majeure  ,  ou  par  la  faute  de  l'acqué- 
reur. 

Le  neuvième  ,  fî  la  vente  s'eft  faite  par 
autorité  de  Juftice ,  &  que  l'éviction  ait 
été  faite  pour  dettes  que  le  décret  ne  pur- 

Îe  point,  comme  font  les  douaires.  Voye\ 
)olive  dans  Ces  Queftions,  liv.  4,  chap. 
46  ;  Chopin  fur  la  Cou:ume  d'Anjou  , 
liv.  3  ,  chap.  2 ,  tit.  I  ,  nomb.  1 2  ;  la  Ro- 
cheflavin ,  liv.  6 ,  tit.  3J  ;  &  Coquille  fur 
la  Coutume  de  Nivernois ,  tit.  32 ,  art.  C4. 
Mais  la  vente  étant  faite  par  décret , 
Facquereur  évincé  pour  raifon  de  quel- 
que nullité  du  décret,  ne  doit  point  refti- 
tuer  les  fruits ,  &  ne  perd  pas  les  répara- 
tions par  lui  faites  de  bonne  foi.  Voye^ 
Soefve  ,  tom.  1 ,  cent.  3  ,  chap.  82  ;  Baf- 
fet ,  tom.  2 ,  liv.  7 ,  tit.  8 ,  chap.  J  ;  Cho- 
rier,  Jurifprudence  de  Guy  Pape,  339; 
Dolive ,  liv.  4 ,  chap.  2.6  :  Catelan ,  liv.  j, 
chap.  40  ;  Bouvot ,  tom,  I ,  part.  3  ,  verbo 
Créanciers  ,  queft.  1  ,  &  tom.  2 ,  verbo 
Criées ,  queft.  y  2  ;  Papon ,  liv.  1 8 ,  tit.  6, 
nomb.  30. 
Touchant  la  fommation  que  l'acheteur 
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elî  obligé  de  faire  au  vendeur  de  venir 
prendre  le  fait  Se  caufe  pour  lui,  il  nous 
refte  deux  obfervations  à  faire. 

La  première  efl ,  que  la  garantie  fe  doit 
pourfuivre  pardevant  le  Juge  où  l'action 
pour  raifon  de  l'éviction  a  été  intentée  ,-& 
que  le  vendeur  ne  peut  évoquer  l'affaire- 
ailleurs,  fous  prétexte  de  quelque  privi- 
lège que  ce  foit. 

La  deuxième  eft,  que  le  vendeur  doit 
défendre  l'acheteur  à  fes  dépens,  lorfque 
l'acheteur  eft  évincé. 

La  raifon  efl: ,  que  l'éviction  arrive  alors 
par  fa  faute  ;  c'eft  pourquoi  il  doit  fuppor- 
ter  tous  les  frais  qui  ont  été  faits  par  l'a- 
cheteur dans  cette  caufe. 

Mais  fi  l'acheteur  a  été  renvoyé  abfous 
de  la  demande  contre  lui  faite  ,  il  ne  peut 
point  pourfuivre  fon  vendeur  pour  les  frais 
qu'il  auroit  faits ,  pour  être  maintenu  dans 
la  pofleffion  qu'on  a  voulu  évincer  à  fon 
préjudice.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les 
dépens  ne  doivent  pas  tomber  en  ce  cas  fur 
le  vendeur ,  puifque  la  demande  faite  con- 
tre l'acheteur  a  été  déclarée  injufte  &  mal 
fondée;  c'eft  un  malheur  qui  eft  arrivé  à 
l'acheteur ,  dont  le  vendeur  n'eft  point 
refponfable. 

EUNUQUES,  font  ceux  qu'un  vice 
de  conformation  ,  foit  de  naiffance  ou  d'au- 
tre caufe,  rend  incapables  d'engendrer, 
&  par  conféquent  du  mariage. 

Quoique  le  con lentement  des  Parties 
faffele  mariage,  ce  confentement  doit  con- 
tenir en  foi  la  vue  &  le  defir  d'avoir  li- 
gnée ,  d'autant  que  la  fin  du  mariage  eft 
la  procréation  des  enfans  :  ainfi  les  Eunu- 
ques ne  pouvant  atteindre  à  la  fin  du  ma- 
riage ,  ne  peuvent  pas  y  apporter  un  con- 
fentement légitime. 

Cela  eft  fi  vrai ,  qu'un  Eunuque  ne  peut 
pas  fe  marier  etiam  cum  volente ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  8  Janvier  1665"  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences  par  Chorier,  Ju- 
rifprudence de  Guy  Pape,  pag.  221  ;  & 
par  de  Combes ,  Greffier  de  l'Officialité  de 
Paris ,  pag.  677. 

M.  Cujas  parle  des  Eunuques  fur  la 
Loi  6.  aa  titre  du  Digefte  de  ièeris  ô* 
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pojlhum.  où  il  marque  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  Eunuques,  &ceux  qui  font 
appelles  en  latin  fpadones. 

Cette  différence  confifte  en  ce  que  les 
Eunuques  ne  peuvent  pas  fe  marier ,  com- 
me nous  l'avons  dît:  Siquidem  v\m  genita- 
lem  nequeunt  effundere  ,  nulloque  pojfunt  re- 
mediofanari.  Au  lieu  que  ceux  qui  ne  font 
attaqués  que  d'une  impuiffance  temporel- 
le ,  comme  font  ceux  qui  font  appelles 
fpadones  ,  peuvent  fe  marier  ;  parce  que 
iile  defeElus  potentiel  temporale  duntaxat  v'i- 
tïum  eji  &  fanabile  ,  quo  Jitblato  poterunt 
fpadones  prccreundis  liberis  operis  operam 
dare. 

Les  Eunuques  ne  peuvent  donc  pas  fe 
marier ,  à  caufe  de  î'impuiffance  qui  fe 
trouve  en  eux  d'accomplir  la  fin  du  maria- 
ge ;  mais  ceux  à  qui  cette  impuifîance  n'eft 
furvenue  qu'après  avoir  été  mariés  ,  ne 
cefîent  pas  de  l'être ,  attendu  que  matrlmo- 
niuin  rite  contratlum  fola  morte  alterutrius 
conjugis  dîjjolv'nur  ;  comme  je  l'ai  dit  verbo 
Divorce. 

Voye\  Impuifîance.  Voye\  Fevret,  Trai- 
té de  l'Abus,  liv.  y  ,  cfuip.  4  ,  nomb.  4. 
Voye\  les  Loix  civiles  au  livre  prélimi- 
naire, tit.  2,  fect.  I  ,  nomb.  10. 

Outre  que  les  Eunuques  ne  peuvent 
pas  fe  marier,  ils  ne  peuvent  point  auffi 
être  admis  dans  le  Clergé  ;  &  s'ils  y  font , 
ils  doivent  être  dépofés  &  privés  des 
fondions  attachées  à  l'Ordre  de  Clerica- 
ture  ,  dont  ils  fe  font  fait  pourvoir  injuf- 
tement. 

EVOQUER  UNE  DEMANDE,  c'eft 
la  faire  renvoyer  pardevant  un  Juge  fu- 
périeur  ,  en  conféquence  de  ce  qu'elle  eft 
connexe  &  déperdante  d'une  autre. 

Evoquer,  figr.ifie  de  la  part  d'un  Ju- 
ge ,  attirer  à  foi  la  connoilîànce  d'une  af- 
faire. Sur  quoi  nous  remarquerons  qu'il 
eft  défendu  à  tous  Juges  d'évoquer  des 
inflances  per.dantes  devant  les  Juges  in- 
férieurs ,  fous  prétexte  d'appel  ou  conne- 
xité  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  jugçr  définitive- 
ment à  l'Audience. 

Cependant  Meffieurs  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais  nelaiffent  pas  d'évo- 
cruer ,  fans  juger  définitivement; 
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EVOCATION,  fignifie  en  ge'ne'ral 
un  Jugement  qui  tire  une  affaire  d'un  Tri- 
bunal ,  pour  la  faire  juger  dans  un  autre. 

Mais  un  tel  Jugement  ne  fe  peut  rendre 
que  pour  de  juftes  caufes,  qui  font  : 

1°.  Si  une  même  perfonne  eft  pourfuivie 
pour  une  même  caufe  en  deux  Juridic- 
tions différentes. 

11°.  Si  celui  qui  eftaffîgnéaun  privilège 
particulier  pour  évoquer  l'affaire,  comme 
s'il  avoit  droit  de  Committimus. 

111°.  Si  l'on  étoit  affigné  pardevant  un 
Juge  pour  une  affaire  qui  ne  feroit  point 
de  fa  compétence. 

IV°.  Si  la  Partie  adverfe  a  des  parens 
ou  alliés  dans  le  degré  de  l'Ordonnance  , 
dans  le  Parlement  ou  autre  Siège  où  le 
procès  eft  pendant;  ou  bien  fi  plufieurs 
des  Juges  prennent  intérêt  ou  follicitent 
dans  cette  caufe  pour  la  Partie  adverfe. 

V°.  S'il  eft  à  propos  d'évoquer  le  prir- 
cipal ,  pour  le  juger  à  l'Audience  fur  le 
champ  avec  l'incident ,  dontl'appel  eft  dé- 
volu au  Juge  fupérieur. 

Les  affaires  évoquées  doivent  être  ju- 
gées fuivant  les  Us  &  Coutumes  qui  au- 
roient  dû  être  fuivies  ,  fi  ces  affaires 
n'tufîént  point  été  évoquées. 

Voye\  Bouvot ,  fous  le  mot  Evocation , 
tom.  2  ;  l'article  70.  de  l'Ordonnarce  de 
Moulins;  Peleus,  queft.  139;  Expiilys 
Arrêt  IJJ  ;  Mornac  fur  la  Loi  16,  cod. 
de  Judiciis;  Henrys,  tom.  I ,  liv.  2 ,  chap. 
4  ,  queft.  3J;  le  titre  1.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1660,  avec  les  remarques  de  Bor- 
nier;  &  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  , 
où  lesEdits,  Déclarations  oc  Arrêts  du 
Confeil  d'Etat ,  concernant  cette  matière, 
font  rapportés. 

E  V  O  C  AT  I O  N  ru  principal  ,  eft 
quand  une  Partie  a  interjette  appel  d'une 
Sentence  qui  n'a  pas  ftatué  définitive- 
ment fur  le  fond  des  conteftations.  En  ce 
cas,  foit  à  la  Grande  Chambre,  ou  en 
d'autres  ,  on  peut  y  préfenter  Requête  , 
par  laquelle  on  demande  que  le  principal 
foit  évoqué ,  pour  être  jugé  conjointement 
avec  l'appel. 

Par  exemple  ,  deux  créanciers  ont  fait 
faitïr  les  meubles  de  leur  débiteur  coin- 
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mun  ;  le  premier  faififlant  prétend  pren- 
dre les  deniers  provenans  de  la  vente  d'i- 
ceux ,  parce  qu'il  a  faifi  le  premier  ;  l'au- 
tre qui  a  faifi  depuis ,  foutient  que  la  faifie 
du  premier  eft  nulle ,  parce  que  les  for- 
malités requifes  par  les  Ordonnances  n'y 
ont  pas  été  obfervées.  Sur  cette  contes- 
tation touchant  la  validité  ou  l'invalidité 
de  le  faifie,  eft  intervenu  Sentence  entre 
les  deux  créanciers ,  &  le  Sergent  qui 
maintenoit  fa  faifie  bonne  Se  valable. 

Par  cette  Sentence  la  faifie  a  été  décla- 
rée non-valable ,  fans  déclarer  toutefois  à 
qui  feront  délivrés  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles. 

Si  de  cette  Sentence  il  a  été  interjette 
appel  par  le  créancier  premier  faififlant  & 
le  Sergent ,  l'Intimé  pourra  demander  l'é- 
vocation du  principal ,  difant  que  la  faifie 
du  premier  faififlant  étant  déclarée  nulle, 
la  faifie  faite  par  lui  fécond  faififlant ,  eft 
la  première  ;  en  conféquence  de  quoi  il 
demande  que  les  deniers  Ivi  foient  mis  en- 
tre les  mains,  ou  partie  d'iceux,-  jufquà 
concurrence  de  fon  dû  :  &  pour  y  parve- 
nir, il  demande  que  la  Cour  évoque  cette 
conteftation ,  qui  eft  le  fond  du  procès  , 
&  la  juge  comme  principal ,  conjointement 
avec  ce  dont  feroit  appel. 

L'évocation  du  principal  fe  pourfuit 
par  une  Requête  préfentée  à  la  Cour,  par 
laquelle ,  après  avoir  énoncé  ce  dont  il  s'a- 
git, on  demande  l'évocation  du  principal, 
pour  être  jugé  conjointement  avec  l'appel 
de  l'incident  :  fur  la  Requête ,  quand  elle 
eft  préfentée  à  la  Grande  Chambre ,  un  de 
Meilleurs  met,  en  plaidant. 

Cette  Requête  doit  être  fignifiée  à  la 
Partie,  afin  que  l'Avocat  plaide  fur  l'ap- 
pel &  furie  principal ,  quand  la  caufe  fera 
appellée,  au  cas  que  l'inftance  -d'appel  foit 
aurolle. 

Quand  la  caufe  d'appel  eft  appointée,, 
le  Rapporteur  met  au  bas  de  la  Requête , 
viennent  les  Parties  ;  &  en  conféquence  , 
cette  Requête  étant  fignifiée ,  elle  fe  plai- 
de fur  un  avenir  ;  &  la  Cour ,  û  la  caufe 
fe  peut  juger  par  un  même  Jugement , 
joint  au  principal  la  Requête  afin  d'évo- 
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cation  ;  fînon  elle  déboute  le  demandeur 
de  fa  Requête. 

Aux  Chambres  des  Enquêtes ,  fur  la 
Requête  on  met ,  viennent  les  Parties;  Se  fi 
la  Cour  évoque,  elle  appointe  à  produire 
fur  le  principal,  &  joint  au  procès. 

Les  évocations  eu  principal  ne  peuvent 
être  faites  que  par  les  Cours  fouveraines. 
Befpeifles,  tom. 2,  pag.  yoi,nomb.  6. 

Pour  l'évocation  du  principal ,  il  faut 
en  matière  criminelle  que  la  caufe  foit  h'- 
gere,  &  qu'elle  fe  juge  à  l'Audience,  auffï- 
bien  qu'en  matière  civile.  Ordonnance  de 
1670,  tit.  26,  art.  y.  Ordonnance  de 
1667,  tit.  6,  art.  2. 

Au  refte  ,  les  Cours  ne  peuvent  fars 
Lettres  du  Roi  évoquer  les  caufes  pen- 
dantes hors  leur  reflbrt ,  &  dont  l'appel  ne 
relevé  pas  pardevant  elles. 

EVOCATION  de  cause  pour 

RAISON  DE  LITISFENDANCE  ,  eft  celle 
qui  eft  demandée  par  celui  qui  étant  pour- 
fuivi  par  un  Particulier,  pour  une  caufe 
pardevant  un  Juge,  eft  encore  pourfuivi 
depuis  pardevant  un  autre  Juge,  pour  la 
même  caufe  par  un  autre  Particulier. 

En  ce  cas  il  peut  demander  l'évocation 
de  la  caufe  pardevant  le  Juge  qui  en  eft 
faifi  ,  en  confidération  de  la  connexité  de 
la  caufe  ,  afin  que  différens  Jugemens 
n'interviennent  point  fur  un  même  fujet. 

Pofons  que  l'acquéreur  d'un  héritage 
foit  pourfuivi  en  déclaration  d'hypotéque, 
ou  pour  droits  prétendus  fur  cet  héritage, 
&  qu'il  foit  pourfuivi  pour  les  mêmes 
droits  par  un  autre  en  une  autre  Jurifdic- 
tion  ;  il  peut  demander  l'évocation  de  la 
caufe  pardevant  le  Juge  qui  eft  faifi  de  la 
caufe,  fi  ce  n'eft  au  cas  que  celui  qui  a 
intenté  fon  a&ion  le  dernier  ait  fes  caufes 
commifes  ;  car  il  a  droit  de  faire  évoquer 
la  caufe  pardevant  le  Juge  de  Ion  privilè- 
ge ,  quoiqu'elle  ait  déjà  été  conteftée  par- 
devant  un  autre. 

E  V  O  C  AT  I O  N  de  cause  en  con- 
séquence D'UN  PRIVILEGE  SPECIAL, 
eft  celle  qui  fe  fait  en  vertu  d'un  droit 
particulier ,  comme  celui  de  Committimus, 
ou  en  vertu  d'une  grâce  particulière  ac- 
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cordée  par  le  Roi  à  quelques  perfonnès, 
pour  de  grandes  considérations  :  comme 
li  un  Bénéficier  a  plufieurs  procès  dans 
différens  Reflbrts  &  Jurifdiftions,  pour 
droits  concernant  fon  Bénéfice  ;  le  Roi 
en  ce  cas  ,  par  Lettres  expédiées  en  la 
grande  Chancellerie ,  attribue  à  une  feule 
Cour  la  connoiflance  de  toutes  les  contes- 
tations qui  peuvent  naître  à  l'occaïîon  de 
ces  Bénéfices. 

Comme  cette  évocation  ne  regarde  que 
les  différends  que  l'impétrant  peut  avoir  à 
l'occafion  feulement  de  fon  Bénéfice,  cette 
évocation  eft  particulière  ,  &  ne  pourrait 
avoir  lieu  pour  une  caufe  qui  n'y  auroit 
aucun  rapport. 

Le  Roi ,  fur  les  remontrances  d'un  de 
fes  Sujets  ,  connoifTant  qu'il  eft  de  la  der- 
nière importance  de  lui  donner  pour  tou- 
tes fes  affaires  d'autres  Juges  que  ceux 
pardevant  lefquels  il  eft  naturellement 
obligé  de  répondre,  lui  accorde  quelque- 
fois par  un  privilège  fpécial  des  Lettres 
qui  en  attribuent  la  juritoiclion  à  un  au- 
tre ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  évocation 
générale. 

Au  refte  ,  par  Arrêt  du  mois  de  Mai 
?6f  o  ,  il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  ne  pou- 
voit  pas  évoquer  en  vertu  de  fon  Com- 
:»'utimus  les  caufes  de  fon  pupille ,  fon 
Privilège  étant  perfonnel. 

EVOCATION  de  cause  pour 
maison  d'incompétence  ,  eft  celle  qui 
'e  fait  par  un  Juge,  quand  un  autre  con- 
•ioît  d'une  caufe  qui  n'eft  pas  de  fa  com- 
•  étence  :  comme  li  un  Baillif  connoifToit 
/'une  matière  qui  appartient  aux  Elus,  ou 
lu  contraire ,  en  ce  cas  la  caufe  pourroit 
être  évoquée. 

Les  Juges  qui  n'ont  point  droit  de  con- 
loître  des  caufes  qui  font  portées  parde- 
>ant  eux,  les  doivent  renvoyer  pardevant 
es  Juges  qui  en  doivent  connoître. 

EVOCATION  pour  cause  de 
ARENTÉ ,  eft  celle  qui  fe  démarre  par 
ne  Partie  ,  fur  le  fondement  que  la  Partie 
dverfe  a  des  parer.s  ou  alliés  au  degré 
'ïï  l'Ordonnance ,  dans  le  Parlement  où  le 
'rocès  eft  pendant ,  ou  dans  la  Jurifdiction 
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à  laquelle  il  eft  aflîgné  ;  ou  que  plufïeurS 
des  Juges  prennent  intérêt  dans  la  caufe , 
ou  qu'ils  follicitent  pour  la  Partie  adver- 
fe  ;  en  conféquence  de  quoi  on  demande 
l'évocation  à  un  autre  Parlement ,  ou  à 
une  autre  Jurifdiftion.  Voyt\  Henrys, 
tom.  i ,  liv.  2 ,  queft.  55*. 

On  peut  évoquer  du  chef  des  parens  ou 
alliés  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  com- 
me oncles,  grands  oncles,  neveux  &  pe- 
tits neveux  ,  en  quelques  dégrés  qu'ils 
foient  ;  &  à  l'égard  des  autres  collatéraux, 
jufqu'au  troifiéme  degré  inclufivement, 
félon  la  computation  canonique. 

Pour  ce  qui  eft  du  nombre  des  parens 
requis  pour  fonder  une  évocation ,  voyeç 
l'article  7.  &  fuivans  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1737. 

L'évocation  ne  peut  être  demandée  par 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  fur  leurs^pa- 
rentes  ou  alliances  communes  en  égal  dé- 
gré ,  ou  lorfque  les  parens  ou  alliés  du 
chef  defquels  l'évocation  fera  demandée , 
le  feront  dans  un  degré  plus  proche  de 
celui  qui  évoque ,  que  des  autres  Parties , 
fans  qu'en  aucun  cas  il  puifle  être  fait 
aucune  différence  à  cet  égard  entre  l'al- 
liance &  la  parenté.  Article  12.  du  titre 
1.  de  l'Ordonnance  de  1669  ;  &  article 
17.  de  l'Ordonnance  de  1737. 

Nul  ne  peut  demander  fon  renvoi  en  une 
Chambre  ou  Semeftre  du  chef  de  fes 
propres  parens  ou  alliés ,  mais  feulement 
du  chef  de  ceux  de  fa  Partie  adverfe  ,  ou 
de  l'une  de  fes  Parties  adverfes,  s'il  en  a 
plufieurs. 

Les  bâtards  ne  peuvent  fervir  pour  fon- 
der une  évocation  ,  à  caufe  de  leurs  pa- 
rens &  alliés.  Ballet,  tom.  1 ,  liv.  4,  tit. 
11  ,  chap.  1. 

La  même  Ordonnance  de  1737.  con- 
tient trois  difpofitions  qui  concernent  les 
évocations  en  matière  criminelle ,  pour 
caufe  de  parenté  ou  alliance. 

La  première,  que  l'on  ne- peut  en  ma- 
tière criminelle  évoquer  du  chef  des  pa- 
rens &  alliés  des  Procureurs  généraux  , 
quand  les  procès  font  pourfuivis  à  leur 
requête,  &  qu'ils  n'y  ont  aucun  iatéret 
perfonnel. 
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La  deuxième  ,  qu'aucun  accufé  ne  peut 
évoquer  du  chef  des  parens  &  alliés  de 
ceux  qui  étant  intéreffés  à  la  vengeance 
du  crime ,  ne  fe  font  pas  néanmoins  décla- 
rés Parties  civiles ,  fauf  à  réeufer  ceux 
qui  fe  trouveront  leurs  parens  ou  alliés 
au  degré  de  l'Ordonnance. 

La  troilîéme ,  que  les  aceufés  ne  pour- 
ront évoquer  du  chef  des  parens  Se  alliés 
de  leurs  complices,  non  plus  que  du  chef 
des  parens  Se  alliés  des  ceffionnaires  des 
intérêts  civils. 

Au  refte ,  c'eft  le  Confeil  Privé  qui  con- 
noît  des  évocations  pour  caufe  de  parenté 
ou  alliance.  Voyi\  ci-deffus  Cédule  évo- 
catoire. Voyt\  l'Ordonnance  de  1737. 

EVOCATION  EN  MATIERE  CRI- 
MINELLE ,  eft  bien  différente  de  celle  qui 
fe  fait  en  matière  civile. 

1°.  Les  procès  criminels  pendans  de- 
vant les  Juges  des  lieux  ,  ne  peuvent  être 
évoqués  par  les  Cours  de  Parlement,  fi  ce 
n'eft  qu'elles  connoiffent,  après  avoir  vu 
les  charges,  que  la  matière  eft  légère  ,  & 
ne  mérite  pas  une  plus  ample  inftruftion; 
auquel  cas  pourront  les  évoquer  ,  à  la 
charge  de  les  juger  fur  le  champ  à  l'Au- 
dience ;  comme  il  eft  porté  en  l'article  j". 
du  titre  26.  de  l'Ordonnance  de  1670: 
au  lieu  que  les  Cours  fouveraines  peuvent 
fur  un  appel  d'un  incident  évoquer  le  prin- 
cipal dans  toutes  fortes  d'affaires  pendan- 
tes dans  leur  reffort ,  de  quelqu'importan- 
ce  qu'elles  foient. 

11°.  En  matière  civile,  le  confentement 
Se  l'acquiefeement  des  Parties  fuffit,  & 
fur  leur  confentement  à  l'évocation  Se  au 
renvoi  au  Parlement  plus  proche,  on  peut 
prendre  des  Lettres  d'évocation,  fuivant 
l'article  4.J.  de  l'Ordonnance  de  1737. 
Mais  en  matière  criminelle ,  le  confente- 
ment des  Parties  ne  fuffit  pas  ;  il  faut  ligni- 
fier la  cédule  évocatoire  au  Procureur  gé- 
néral ,  chacun  dans  fon  reffort ,  Se  rappor- 
ter fon  confentement.  La  raifon  eft ,  que 
le  Procureur  général  eft  partie  en  ce  qui 
concerne  le  crime  public  Se  la  punition. 

IIP.  L'effet  de  l'évocation  eft  différent 
par  rapport  à  la  différence  des  matières 
civiles  ou  criminelles. 
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En  matière  criminelle,  l'évocation  n'em- 
pêche point  l'inftruftion  ;  mais  en  matière 
civile  elle  arrête  le  cours  des  procédures  , 
comme  il  eft  dit  en  l'article  4.1.  du  titre  1. 
de  l'Ordonnance  de  166e. 

Il  eft  vrai  que  les  évocations  en  matière 
criminelle  arrêtent  le  Jugement  diffînitif 
du  principal,  &  qu'elles  empêchent  qu'on 
ne  civilife  un  procès  qui  eft  criminel  j 
mais  elles  n'en  arrêtent  pas  l'inftrudion  : 
ainfi  les  Cours  ne  peuvent  pafTer  outre  , 
nonobftant  icelles ,  aux  informations ,  dé- 
cret,  emprifonnement ,  &  inftruftion  du 
procès,  comme  il  eft  porté  en  l'article yj. 
du  même  titre. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  la  cédule  évoca- 
toire lignifiée  par  un  prévenu  de  crime  , 
après  l'Arrêt  portant  qu'il  feroit  appliqué 
à  la  queftion  ordinaire  Se  extraordinaire, 
n'empêcheroit  pas  que  l'Arrêt  ne  fût-exé- 
cuté;  parce  que  la  queftion  eft  une  ins- 
truction qui  tend  à  fortifier  les  preuves- 
du  crime  en  la  perfonne  du  criminel  Se  de 
fes  complices. 

Voye-$  Bornier  fur  l'article  ^.  du  titre  I» 
de  l'Ordonnance  de  166p. 

Au  refte  ,  les  Aceufés  contre  îefquels 
originairement  il  y  aura  décret  de  prifè 
de  corps ,  ne  pourront  lignifier  ni  s'aider 
de  cédules  évocatoires,  qu'auparavant  ils 
ne  foient  actuellement  en  état  dans  les- 
prifons  des  Juges  defquels  ils  prétendent 
évoquer.  Voye\  l'article  60.  de  l'Ordon- 
nance de  1737. 

Pour  ce  qui  regarde  les  évocations  qui 
fe  font  en  matière  criminelle,  pour  caufe 
de  parenté  &  alliance  ,  veye\  ce  que  nous 
en  avons  dit  ci-deffus  en  parlant  des  évo- 
cations qui  fe  font  pour  caufe  de  parenté. 

EVOCATION  d'un  Parlement 
A  UN  autre  ,  fe  doit  faire  en  la  manière 
qui  fuit. 

Quand  il  y  a  lieu  d'évoquer  les  procès 
pendans  aux  Parlemens ,  le  renvoi  en  doit 
être  fait  au  plus  prochain  dans  l'ordre  Se 
en  la  manière  preferite  par  l'Ordonnance 
de  Louis  XV,  donnée  à  Verfaillesau  mois 
d'Août  173  7,  regiftrée  au  Parlement  le  II 
Décembre  fuivant  :  c'eft  à  fçavoir ,  . 
Du  Parlement  de  Paris,  au  Grand  Coa- 
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feil ,  ou  au  Parlement  de  Rouen. 

Du  Parlement  de  Rouen ,  à  celui  de  Bre- 
tagne. 

Du  Parlement  de  Bretagne ,  à  celui  de 
Bordeaux. 

Du  Parlement  de  Bordeaux ,  à  celui  de 
Touloufe. 

Du  Parlement  de  Pau ,  à  celui  de  Bor- 
deaux. 

Du  Parlement  de  Touloufe ,  à  ceux  de 
Pau  &  d'Aix. 

Du  Parlement  d'Aix,  à  celui  de  Gre- 
noble. 

Du  Parlement  de  Grenoble ,  à  celui  de 
Dijon. 

Du  Parlement  de  Dijon ,  à  celui  de  Be- 
fançon. 

Du  Parlement  de  Befançon ,  à  celui  de 
Metz. 

Du  Parlement  de  Metz,  à  celui  de  Pa- 
ris. Et  à  l'égard  des  caufes  &  procès  qui 
fe  trouvent  évoqués  du  Grand  Confeil, 
le  renvoi  en  doit  être  fait  au  Parlement 
de  Paris. 

L'article  54.de  ladite  Ordonnance  dé- 
clare que  le  renvoi  des  procès  évoqués  de 
différens  Parlemens  ,  doit  être  fait  au 
Grand  Confeil,  dans  les  cas  où  les  Parle- 
mens plus  proches  feroient  valablement 
exceptés. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'évocation 
d'une  Cour  des  Aydes,  ou  d'un  Parle- 
ment, ou  autre  Cour  exerçant  la  même 
Jurifdiction,  en  une  autre  Cour  femb!  - 
b!e ,  le  renvoi  en  doit  être  fait  dans  Tordre 
fuivant. 

De  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  à  celle 
de  Rouen  ou  de  Clermont. 

De  celle  de  Rouen,  au  Parlement  de 
Bretagne. 

De  celle  de  Clermont,  à  celle  de  Pa- 
ris. 

Du  Parlement  de  Bretagne,  à  la  Cour 
des  Aydes  de  Bordeaux. 

De  celle  de  Bordeaux  ,  à  celle  de  Mon- 
tauban. 

De  celle  de  Montauban,à  celle  de  Mont- 
pellier. 

Du  Parlement  de  Pau,  à  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier. 
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De  celle  de  Montpellier ,  à  celle  d'Aix. 

De  celle  d'Aix ,  au  Parlement  de  Gre- 
noble. 

Du  Parlement  de  Grenoble,  au  Parle- 
ment de  Dijon. 

Du  Parlement  de  Dijon ,  à  la  Cour  des 
Aydes  de  Dole. 

De  celle  de  Dole ,  au  Parlement  de 
Metz. 

Et  du  Parlement  de  Metz,  à  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris. 

Enfin  le  Roi  déclare  qu'il  n'entend  néan- 
moins préjudicier  aux  exceptions  particu- 
lières, qui  pourront  être  propoféesparles 
Parties  contre  aucune  defdites  Cours,  Se 
fur  lefquelles,  ft  elles  font  jugées  vala- 
bles, il  réferve  à  Ion  Confeil  d'ordonner 
le  renvoi  en  une  autre  Cour  non  fufpefte , 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

EVOCATION  au  Grand  Con- 
seil. Le  Grand  Confeil  connoît  par  évo- 
cation : 

1°.  Des  affaires  dont  Sa  Majefté  lui  a  , 
par  une  évocation  générale  ou  particuliè- 
re, attribué  la  connoiflànce. 

11°.  Des  affaires  dont  la  connoiflànce 
lui  elt  renvoyée ,  pour  quelqu'une  des  cau- 
fes qui  donnent  lieu  à  l'évocation. 

Autrefois  les  cédules évocatoires,  pour 
être  renvoyées  d'un  Parlement  à  un  autre, 
ne  fe  jugeoient  que  par  l'avis  des  Confeil- 
lers  du  Grand  Confeil. 

Ainfi  le  Grand  Confeil  n'étoit  point  du 
nombre  des  Compagnies  où  les  renvois 
puffent  être  faits  fur  les  évocations.  Mais 
depuis  que  les  cédules  évocatoires  fe  ju- 
gent au  Confeil  Privé  du  Roi ,  fur  le  rap- 
port des  Maîtres  des  Requê  es ,  &  fans 
confulterle  Grand  Confeil,  rien  n'empê- 
che qu'une  conteftation  évoquée  d'un  Par- 
lement n'y  puiffe  être  renvoyée. 

Voilà  le  fondement  de  la  Déclaration  du 
14.  Août  1687,  qui  met  le  Grand  Confeil 
au  rang  des  Compagnies  fupérieures  Se 
des  Parlemens  pourles  évocations ,  quand 
néanmoins  le  Parlement  de  Paris  aura  été 
valablement  excepté. 

Ainfi  un  procès  du  Parlement  de  Rouen, 
de  Bretagne  ,  ou  autre  ,  pourra  être  ren- 
voyé au  Grand  Confeil;  mais  cependant 

ce 
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te  ne  fera  qu'en  cas  que  le  Parlement  de 
Paris  n'en  puiffe  pas  connoître  par  quel- 
que raiion  valable  ;  car  ce  Parlement  con- 
ferve  toujours  la  préférence  fur  le  Grand 
Confeil. 

EX 

EXACTION  DANS  L'USAGE  OR- 
DINAIRE ,  fignifie  une  vexation  ou  une  de- 
mande injufte. 

Les  levées  qui  fe  font  fur  le  Public 
fans  commiffion  du  Roi ,  font  autant  d'e- 
xactions qui  emportent  contre  ceux  qui 
les  font ,  confifcation  de  corps  &  de  biens. 

EXAMEN,  eft  l'épreuve  de  la  capa- 
cité d'une  perfonne ,  fur  ce  qui  concerne 
la  profeilîon  qu'elle  veut  embraifer ,  ou  le 
degré  auquel  elle  afpire,  ou  la  Charge 
dans  laquelle  elle  demande  d'être  reçue. 

Cet  examen  le  fait  pour  recevoir  celui 
qui  le  fubit ,  s'il  eft  capable ,  ou  pour  le 
refufer,  ou  remettre,  au  cas  qu'il  ne  don* 
ne  pas  des  marques  d'une  capacité  fuffi- 
fante. 

Ceux  qui  veulent  être  reçus  dans  des 
Charges  de  Judicature,  doivent  non-feu- 
lement juftifier  de  leurs  vie  &  mœurs ,  par 
l'information  qui  s'en  doit  faire, mais  en- 
core de  leur  capacité,  en  fubilfant  l'exa- 
men qui  eft  prefcrit  par  les  Ordonnances. 

Voyt\  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  mot 
de  Juge,  (5c  fur  celui  de  Récipiendaire. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  un  Of- 
ficier peut  être  reçu  dans  une  Charge  de 
Judicature  fans  fubir  d'examen  ;  fçavoir, 
quand  celui  qui  eft  pourvu  d'un  Office , 
a  fait  la  fonction  d'Avocat  pendant  vingt 
années  avec  honneur  dans  le  Siège  où  il 
veut  être  reçu,  ou  qu'il  l'a  faite  dans  un 
Parlement  ;  en  ce  cas  on  a  coutume  de 
l'exempter  de  l'examen. 

A  l'égard  de  l'Officier  qui  change  d'Of- 
fice ,  lorfqu'il  pâlie  dans  un  autre  qui  ne 
requiert  pas  un  examen  plus  rigoureux 
que  le  premier,  il  n'eft  pas  examiné  pour 
une  féconde  fois. 

Mais  quand  l'Office  qu'il   prend  re- 
quiert un  examen  plus  rigoureux  que  le 
premier,  l'examen  doit  être  réitéré  j  com- 
Tome  L 
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me  quand  un  Confeiller  d'un  Préfîdial  eft 
pourvu  d'une  Charge  de  Confeiller  au 
Parlement,  ainfî  qu'il  eft  porté  par  l'Or- 
donnance de  iy^.8. 

E  X  A  M  E  N  a  futur.  Voye\  Enquête 
d'examen  à  futur. 

EXCEDER,  eft  un  terme  fort  ufîté 
en  matière  criminelle ,  pour  fignifier  battre 
avec  excès. 

EXCEPTION,  eft  la  défenfe  du 
défendeur  contre  l'action  du  demandeur. 
Ces  ternies ,  defenfes  Gr  exceptions ,  fe  pren- 
nent fouvent  dans  la  même  lignification  ,' 
&  quelquefois  font  différens. 

Exception  en  termes  de  Droit ,  fe  prend 
pour  tout  ce  qu'on  oppofe  à  l'action  ,  foit 
pour  la  détruire  entièrement,  comme  le 
payement  de  la  choie  demandée  ,  la  com- 
penfation  &  autres;  ou  pour  les  excep- 
tions qui  n'en  différent  que  l'effet,  com- 
me font  les  exceptions  dilatoires  «Scdécli- 
natoires. 

Mais  en  termes  de  Pratique,  par  defenfes 
nous  entendons  ordinairement  les  excep- 
tions péremptoires  ;  deforte  que  toutes 
defenfes  font  exceptions,  mais  toutes  ex- 
ceptions ne  font  pas  defenfes.  Par  exem- 
ple ,  celui  qui  décline  la  Jurifdiction  du 
Juge  pardevant  lequel  il  eft  affigné  ,  ne 
fournit  point  de  defenfes  contre  les  con- 
cluions du  demandeur  ;  il  requiert  feule- 
ment que  la  caufe  foit  renvoyée  parde- 
vant un  autre  Juge. 

Il  y  a  trois  fortes  d'exceptions  ;  fçavoir,' 
l'exception  déclinatoire,  l'exception  dila- 
toire ,  &  l'exception  péremptoire.  Sur 
quoi ,  outre  ce  que  nous  en  allons  dire  , 
voyei  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la 
Traduction  des  Inftitutes ,  au  titre  des  Ex- 
ceptions. 

EXCEPTION    DECLINATOIRE  ,' 

eft  celle  par  laquelle  le  défendeur  ,  avant 
que  d'avoir  défendu  au  fond  ,  décline  la 
Jurifdiction  du  Juge  pardevant  lequel  il 
eft  affigné ,  &  en  conféquence  demande 
fon  renvoi  pardevant  fon  Juge  naturel , 
ou  pardevant  le  Juge  de  fon  privilège  , 
ou  celui  à  qui  la  connoilfance  de  la  cholç 
qui  fait  la  conteftation  eft  fpécialemenÇ 
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attribuée,  ou  enfin  celui  qui  doit  connoî- 
tre  de  l'affaire  en  queftion ,  à  caufe  de  la 
litifpendance. 

Ainfi  le  déclinatoire  eft  fondé  fur  l'une 
de  ces  caufes  ;  fçavoir ,  1°.  que  le  Juge 
pardevant  lequel  le  défendeur  eft  afïîgné , 
n'eft  pas  fon  Juge ,  ou  Juge  compétent 
pour  lui ,  comme  s'il  n'eft  pas  le  Juge  de 
fon  domicile  en  matière  perfonnelle  ,  ou 
s'il  a  fes  caufes  commifes  pardevant  un 
autre  Juge.  L'autre  caufe  eft,  quand  le 
Juge  pardevant  lequel  l'ajournement  eft 
fait,  ne  peut  pas  connoître  de  la  caue 
dont  eft  queftion.  L'autre  enfin  .  parce 
qu'il  y  a  un  autre  Juge  qui  eft  faifi  de  la 
conteftation  qui  eft  entre  les  Parties. 

Le  défendeur  qui  décline  la  Jurifdic- 
tion  du  Juge  ,  demande  fon  renvoi ,  ou 
pardevant  fon  Juge  domiciliaire  ,  parce 
que  aBor  forum  reifequitur  ;  ou  pardevant 
le  Juge  de  fon  privilège ,  ou  pardevant 
le  Juge  qui  a  droit  de  connoître  de  la 
caufe  pour  laquelle  il  a  été  afïîgné. 

L'exception  déclinatoire  eft  auflî  pro- 
pofée  par  celui  qui  étant  afïîgné  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  prétend 
que  le  demandeur  n'a  point  droit  de  Com- 
mitthmis  ;  auquel  cas  il  demande  que  la 
caufe  foit  renvoyée  pardevant  le  Juge 
ordinaire. 

Les  exceptions  declinaroires  doivent 
être  propofées  avant  conteftation  en  cau- 
fe ;  parce  que  quand  on  s'eft  fournis  , 
même  tacitement,  à  la  Jurifdiction  d'un 
Juge,  on  ne  la  peut  plus  décliner. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'incompéten- 
ce ,  ratione  waterix  j  car  alors  les  fins  de 
non-proceder  fe  peuvent  propofer  en  tout 
état  de  caufe,  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pou- 
voir des  Parties  de  donner  jurifdiclion  à 
celui  qui  n'en  a  point  du  tout ,  ou  qui 
n'en  a  point  par  rapport  à  la  chofe  dont 
il  s'agit. 

froj,e<;  Rétention.  Voyt\  Fins  de  non- 
proceder.  Vcyc^  aufïî  Papon ,  liv.  7,  tit.  7  ; 
le  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1 667  ;  & 
du  Fail  ,  liv.  i ,  chap.  73  &  02 ,  &  au 
liv.  3  ,  chap.  23. 

EXCEPTION  dilatoire,  eft 
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celte  qui  ne  tend  pas  à  détruire  la  de- 
mande qui  eft  intentée  contre  nous ,  mais 
feulement  à  éloigner  &  retarder  le  Juge- 
ment décifif. 

Par  exemple,  un  homme  eft  afïîgné  en 
qualité  d'héritier  d'un  défunt  ;  avant  que 
les  délais  pour  délibérer  foient  expirés  ,  il 
peut  demander  délai  pour  délibérer ,  pen- 
dant lequel  il  ne  peut  être  pourfuivi. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  qui  fe- 
roit  afïîgné  à  payer  une  certaine  fomme 
avant  l'échéance  de  la  dette  ;  il  peut  con- 
tre cette  demande  alléguer  que  c'en1  mal- 
à-propos  qu'elle  lui  eft  faite  avant  letems 
que  l'action  puilîe  être  intentée. 

L'effet  de  l'exception  dilatoire  n'eft 
que  de  différer  l'exécution  de  l'action  ,  & 
non  pas  de  la  détruire. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  les 
exceptions  dilatoires  font  de  deux  fortes  ; 
les  unes  font  purement  dilatoires,  c'eft- 
à-dire  qu'elles  ne  peuvent  jamais  deve- 
nir péremptoires  ,  comme  l'exception  que 
l'on  oppofe  à  une  demande  avant  l'échéan- 
ce de  la  dette  ;  d'autres  peuvent  par  l'é- 
vénement devenir  péremptoires. 

L'exception  de  difeuffion  du  principal 
obligé  ,  eft  de  la  dernière  efpéce  ;  car  fï 
par  la  difeuffion  qui  en  eft  faite  il  fe  trou- 
ve infolvable,  l'exception  ne  fera  que  di- 
latoire, &  n'empêchera  pas  que  celui  qui 
l'aoppofée,  ne  foit  condamné  pour  avoir 
répondu  pour  le  principal  obligé. 

Mais  fi  par  l'événement  de  la  difeuffion 
il  fe  trouve  folvable  ,  cette  exception  de- 
vient péremptoire. 

Celui  qui  a  plufieurs  exceptions  dila- 
toires à  oppofer,  doit  le  faire  par  un  mê- 
me acte.  Article  1.  du  tit.  p.  de  l'Crdon- 
nance  de  1607. 

On  excepte  de  cette  régie  générale  la 
veuve  &  les  héritiers  d'un  défunt  aiïignés 
en  cette  qualité  ,  qui  ne  font  tenus  de 
propofer  leurs  autres  exceptions  dilatoi- 
res ,  qu'après  que  le  délai  pour  délibérer 
fera  expiré ,  fuivant  l'art.  2.  du  même  titre. 

EXCEPTION  PEREMPTOIRE, 
eft  celle  qui  détruit  entièrement  l'action 
intentée ,  &  qui  tend  à  faire  débouter  le 
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âemandeur  des  fins  &  conclufions  par  lui 
prifes ,  &  renvoyer  le  défendeur  abfous 
de  la  demande. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  ces  exceptions  ; 
par  exemple,  le  payement  de  la  dette  qui 
eft  demandé  ;  une  tranfaction ,  accord  ou 
conventions  pafiees  entre  les  Parties  au 
fujet  de  la  chofe  dont  eft  queftion  ;  une 
renonciation  aux  droits  prétendus  ;  la 
prefcription ,  &  autres  femblables.  Voye\ 
Défenfes. 

Les  exceptions  péremptoires  fe  peuvent 
propofer  en  tout  état  de  caufe. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  exceptions 
déclinatoires ,  lefquelles  doivent  être  pro- 
pofées  avant  que  de  répondre  ou  contef- 
ter  au  principal ,  &  avant  toute  autre  ex- 
ception. 

La  raifon  eft ,  qu'après  avoir  reconnu 
Je  Juge  pardevant  lequel  on  eft  afllgné  , 
on  n'eft  plus  recevable  à  décliner  fa  Ju- 
rifdiftion  ;  comme  nous  avons  dit  ci-def- 
fus ,  en  parlant  des  exceptions  déclina- 
toires. 

EXCEPTION  réelle,  Excep- 
tion personnelle.  Les  excep- 
tions fe  peuvent  encore  divifer  en  excep- 
tions réelles  ,  &  en  exceptions  perfon- 
nelles. 

Les  réelles  font  celles  qui  font  inhéren- 
tes à  la  chofe  ,  &  qui  ne  font  point  fon- 
dées fur  la  faveur  de  la  perfonne  du  débi- 
teur ;  c'eft  pourquoi  elles  peuvent  être 
oppofées  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
dans  la  chofe.  S'il  arrive  ,  par  exemple, 
qu'un  de  plufieurs  coobligés  tranfîge  avec 
le  créancier,  les  autres  coobligés  demeu- 
rent déchargés,  &  peuvent  fe  fervir  de 
cette  exception. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  tranfa&ion  fe 
fait  par  rapport  à  la  chofe  ,  &  détruit  en- 
tièrement l'aftion  qui  pouvoit  être  inten- 
tée. 

Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  réel- 
les qui  étant  fondées  fur  la  chofe ,  &  non 
fur  la  faveur  de  la  perfonne  ,  font  telle- 
ment attachées  à  la  chofe  ,  qu'elles  font 
accordées  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 
Telles  font  les  exceptions  ,  jurïsjurandi , 
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ra  judicatœ ,  quod  metâs  caufa  ,  doli  malt. 
Leg.  7,  §.  1 ,  jf.  de  exceptionïb. 

Ainfi  l'exception  de  dol  étant  réelle  , 
fuit  la  chofe,  &  eft  accordée  par  confé- 
quent  ,  1°.  non-feulement  à  l'un  des  co- 
obligés ,  mais  aufll  à  tous  les  autres.  11°. 
Elle  n'eft  pas  feulement  accordée  au  prin- 
cipal débiteur,  mais  auffi  à  celui  qui  l'a 
cautionné  ;  parce  qu'il  eft  plus  équitable 
que  celui  qui  a  fait  le  dol ,  fouffre  le  dom- 
mage &  la  perte  ,  que  le  fidéjufteur  qui  a 
fervi  de  caution  de  bonne  foi.  Leg.  2  , 
cod.  dejidejujjbr.  rninor. 

Les  exceptions  perfonnelles  font  celles 
qui  font  inhérentes  à  la  chofe ,  mais  qui 
font  fondées  fur  la  faveur  de  ceux  à  qui 
elles  font  accordées  ;  enforte  qu'elles  ne 
peuvent  fervir  à  d'autres  qui  auroient  in- 
térêt dans  la  chofe  :  en  un  mot,  elles  ne 
font  accordées  qu'à  ceux  qui  font  dénom- 
més dans  le  privilège ,  ou  dans  l'acte  d'où 
elles  dérivent. 

Telle  eft  l'exception  qu'a  un  afibcié  de 
n'être  pas  tenu  in  folidum ,  fed  tantàm  in 
quantum  facere  potefl  :  cette  exception  ne 
lèroit  pas  accordée  à  fon  fidéjufieur. 

Un  autre  exemple  d'une  exception  per- 
fonnelle,  c'eft  fi  un  de  plufieurs  coobli- 
gés engage  le  créancier  à  lui  promettre 
qu'il  ne  lui  demandera  jamais  une  dette 
commune  ;  cette  exception  eft  perfonnel- 
le,  &  par  conféquent  ne  peut  pas  empê- 
cher le  créancier  d'intenter  fon  adiort 
contre  les  autres  coobligés. 

Comme  le  pafte  qu'il  a  fait  avec  un  des 
coobligés  eft  purement  perfonnel ,  étant 
feulement  en  fa  faveur,  cet  acte  ne  dimi- 
nue aucunement  le  droit  du  créancier  à 
l'encontre  des  autres  coobligés. 

EXCEPTION  NEGATOIRE.  Voyei 
Dénégation. 

EXCEPTION  d'argent  nom 
compté,  n'eft  pas  admife  en  France. 
Celui  qui  a  reconnu  pardevant  Notaires, 
ou  fous  feing  privé ,  qu'une  fomme  lui  a 
été  prêtée  ,  eft  réputé  l'avoir  reçue  ,  Se 
on  n'admet  point  de  preuve  au  contraire. 

On  peut  feulement  s'inferire  en  faux 
contre  l'acte,  ou  déférer  le  ferment  à  la 
RRrrr  ij 
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Partie  qui  veut  s'en  fervir  ;  comme  nous 
avons  dit  fur  le  tit.  22.  du  troiiiéme  Livre 
c!es  Ir.ftitutes.  Voye\  le  Recueil  alphabé- 
tique de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Exception. 
EXCEPTION  DE  DOT  NON 
BEÇUE,   EST  ACCORDÉE  AU  MARI, 

fuivant  le  titre  de  dote  cautd  £r  non  nume- 
ratâ  ,  qui  eft  le  quinzième  titre  du  liv.  y. 
du  Code.  Sur  quoi  l'on  peut  voir  ce  qu'a 
dit  Pereze  par  rapport  à  ce  qui  fe  prati- 
quoit  fuivant  les  Loix  Romaines. 

En  France  ,  quand  un  mari  a  donné 
quittance  de  la  dot  de  fa  femme ,  il  efl  pré- 
fumé l'avoir  reçue.  Mais  nonobftant  ce  , 
fes  créanciers  feroient  recevables  à  prou- 
ver que  la  dot  ne  lui  auroit  pas  été  payée , 
pour  la  confervation  de  leurs  droits  & 
de  leurs  hypotéques.  Papon  ,  au  Traité 
des  Notaires  ;  Bouvot,  part.  2  ,  verbo 
Vente  à  grâce  ,  queft.  i. 

EXCEPTIONS  de  division 
IT  de  discussion,  doivent  être  op- 
pofc'es  avant  conteftation  en  caufe ,  com- 
jv.e  étant  des  exceptions  dilate  ires  :  c'eft 
le  fentiment  de  prefque  tous  les  Dofteurs. 
Cependant  le  Parlement  de  Touloufe  a 
jugé  qu'une  telle  exception  peut  être  op- 
pofée ,  non-feulement  après  conteftation 
en  caufe  ,  mais  même  en  caufe  d'appel. 
Voye\  Dolive ,  liv.  4. ,  chap.  22  ;  Ranchin 
fur  la  décifion  94.  de  Guy  Pape.  Ce  qui 
paroît  plus  équitable  ,  puifqu'il  eft  naturel 
de  fecourir  ceux  qui  fe  font  obligés  pour 
autrui  par  un  pur  office  de  bienveillance 
&  d'amitié.  D'ailleurs  ,  un  bénéfice  du 
Droit,  comme  font  ces  exceptions,  peut 
être  propofé  en  tout  état  de  caufe. 

E  X  C  E'S  ,  fe  prend  pour  voie  de  fait, 
outrage  ou  bleflure  ,  mauvais  traitemens 
&  infultes  qui  ont  été  faites  à  quelqu'un , 
à  main  armée  &  avec  avantage. 

Quoique  la  mort  ne  s'en  foit  pas  enfui- 
vie  ,  l'offenfé  peut  en  demander  vengean- 
ce ;  Se  ce  crime  eft  puni  plus  ou  moins  ri- 
goureufement  fuivant  les  circonfiances  , 
la  qualité  de  l'offenfé ,  6c  celle  de  l'of- 
ienfant. 

Les  excès  commis  dans  les  grands  che- 
mins, 6c  autres  lieux  publics  appartenons 
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au  Roi ,  font  mis  au  nombre  des  cas 
royaux  ,  &  par  conféquent  il  n'y  a  que 
les  Juges  royaux  qui  en  puiffent  con- 
noître. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  excès  com- 
mis dans  les  chemins  de  traverfe  ,  appel- 
lés  vice  vicinales,  qui  ne  font  pas  réputés 
cas  royaux ,  &  dont  la  connoiffance  ap- 
partient aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Touchant  les  excès  faits  aux  Officiers 
faifans  &  exécutans  aftes  de  Juftice ,  voye\ 
ce  que  j'en  dis ,  verbo  Rébellion. 

EXCIPER,  fignifie  défendre  ,  & 
fournir  des  exceptions  contre  une  de- 
mande. 

EXCLUSION,  fe  dit  en  fait  de 
fuccefiïon  ,  quand  un  plus  proche  héritier 
exclut  un  autre  plus  éloigné. 

EXCLUSION  EN  FAIT  DE  SUC- 
CESSION de  Fiefs,  eft  un  droit  particu- 
lier, en  vertu  duquel  les  mâles  excluent 
les  femelles ,  en  pareil  degré  ,  en  ligne 
collatérale  ;  comme  nous  avons  dit,  verbo 
Fief. 

Il  y  a  même  des  Coutumes  ,  comme 
celle  de  Haynault,  chap.  77,  art.  1 ,  qui 
les  excluent  en  mêmes  dégrés,  tant  en  li- 
gne dire<5te ,  qu'en  ligne  collatérale.  Cam- 
bray ,  tit.  des  Fiefs  ,  article  7  ;  Namur  , 
art.  109  ;  la  Salle ,  tit.  des  Succeffions  , 
art.  19  ;  Tournay,  tit.  des  Fiefs,  art.  1 , 
ont  une  difpofition  femblable. 

La  Coutume  de  Normandie  ,  art.  357, 
porte  fon  exclufion  plus  loin.  Voici  les 
termes  :  Les  fœurs  ne  peuvent  demander  par- 
fasse es  fuccefjions  du  père  ou  de  la  mère ,  ains 
Jeulement  demander  mariage. 

La  raifon  de  cette  exclufion  même  en 
directe  fe  tire  en  partie  de  ce  que  ces  Pro- 
vinces ont  été  le  théâtre  de  la  guerre  avant 
la  rédaction  de  ces  Coutumes.  Ce  qui  fait 
croire  que  la  nécefïité  de  défendre  la  Pa- 
trie ,  de  conferver  l'Etat  Se  les  familles 
qui  le  compofent ,  a  eu  autant  de  part  à 
cette  exclufion ,  que  l'affection  que  les  pè- 
res ont  ordinairement  pour  leurs  aînés. 

C'eft  aufîi  pour  cette  raifon  que  dans  la 
Coutume  de  Normandie  &  quelques  au- 
tres ,  les  puînés  ont  un  préciput ,  auffir 
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tien  que  le  fils  aîné,  comme  étant  tous , 
tant  nobles  que  roturiers  ,  deflinés  à  la 
guerre,  afin  que  chacun  puifle  s'employer 
à  la  défenfe  du  pays. 

EXCLUSIVEMENT,  c'eft-à- 
dire  que  la  chofe  dont  on  parle  n'eft  pas 
comprife ,  &  eft  hors  de  compte  :  par 
exemple ,  quand  on  dit  que  les  noces  font 
permifes  jufqu'au  premier  jour  de  Carê- 
me exclufivement ,  cela  veut  dire  que  le 
jour  des  Cendres  n'eft  pas  compris  dans  la 
permiffion. 

Quand  la  Cour  renvoyé  un  prifonnier 
pardevant  le  Juge  qui  a  commencé  l'inf- 
truftion  ,  pour  lui  faire  fon  procès  jufqu'à 
Sentence  définitive  exclufivement ,  cela 
lignifie  que  la  Cour  ne  lui  a  renvoyé  que 
l'inftruftion ,  &  qu'elle  s'eft  réfervé  le  Ju- 
gement définitif.  Ce  terme  eft  oppofé 
à  celui  d'inclufivement.  Voye^  Inclufive- 
ment. 

EXCOMPTE  ,  eft  la  remife  que 
fait  le  porteur  d'un  Billet  de  change,  lors- 
qu'il demande  le  payement  avant  l'échéan- 
ce ,  ou  lorfque  la  dette  eft  douteufe  &  dif- 
ficile à  exiger. 

Ainfiexcompter,  c'eft  payer  une  dette 
ou  Lettre  de  change  ,  à  la  réferve  &  dé- 
duction de  ce  qui  a  été  ftipulé  pour  l'ex- 
compte  ou  la  remife. 

E  X  C  U  S  AT  I O  N.  Terme  de  Juris- 
prudence ,  qui  fe  dit  des  raifons  que  quel- 
qu'un allègue  pour  être  déchargé  d'une 
tutelle ,  ou  de  quelque  autre  charge  pu- 
blique. 

Voye^  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre 
2j".  du  premier  Livre  des  Inftitutes  de  Juf- 
tinien. 

EXCUSE,  fignifie  la  raifon  dont  on 
fe  fert  pour  pallier  quelque  crime  ou  quel- 
que faute. 

EXECUTEUR,  eft  celui  qui  eft 
chargé  de  faire  quelque  chofe  ,  en  exécu- 
tion du  mandement  de  celui  qui  a  droit 
de  lui  en  donner  la  commiffion. 

Les  Commiffaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces font  les  exécuteurs  des  ordres  de 
la  Cour. 

Les  Huiiîîers  &  Sergens  font  les  exé- 
cuteurs des  ordres  de  la  Juftice. 


EXE  86<? 

EXECUTEUR  testamentaire, 
eft  la  perfonne  à  qui  le  défunt  a  commis 
l'exécution  de  fon  teftament  ou  dernière 
volonté. 

Le  foin  d'accomplir  les  dernières  vo- 
lontés du  défunt,  regarde  véritablement 
l'héritier  qui  eft  faifi  de  plein  droit  de  tous 
les  effets  de  fa  fucceifion. 

C'eft  auffi  ce  qui  fait  qu'en  Pays  de 
Droit  écrit  les  teftateurs  ne  nomment  pas 
ordinairement  d'exécuteur  teftamentaire. 
Mais  en  Pays  coutumier,  où  le  teftateur 
n'a  pas  la  faculté  de  fe  choifir  un  héritier, 
&  où  les  héritiers  du  fang  regardent  avec 
chagrin  les  teftamens  dont  les  difpofitions 
ne  leur  font  pas  favorables,  il  arrive  fou- 
vent  qu'ils  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  en  éluder  l'exécution. 

Cela  donne  auffi  lieu  aux  teftateurs  de 
nommer  un  exécuteur  teftamentaire  pour 
accomplir  leur  volonté. 

Lorfqu'un  teftateur  n'en  a  pas  nommé, 
le  Juge  n'en  nomme  pas ,  &  le  foin  de  veil- 
ler à  l'exécution  du  teftament  regarde  fes 
héritiers  du  fang ,  parce  qu'on  préfume 
alors  qu'il  leur  a  confié  ce  foin. 

L'origine  de  ces  exécuteurs  vient  du 
Droit  Romain ,  qui  a  été  fuivi  par  le  Droit 
canonique ,  &  par  nos  Coutumes  qui  leur 
ont  attribué  beaucoup  plus  de  pouvoir 
qu'ils  n'en  ont  par  le  Droit  Romain ,  étant 
failis  de  plein  droit  des  biens  meubles  de 
la  fucceifion  ,  à  l'effet  de  les  employer 
pour  l'exécution  du  teftament. 

La  qualité  d'exécuteur  teftamentaire 
n'eft  point  incompatible  avec  celle  de  lé- 
gataire :  ainfi  un  teftateur  peut  laifTer  des 
legs  à  celui  qu'il  fait  exécuteur  de  fon  tef- 
tament. Sur  quoi  il  faut  remarquer, 

1°.  Que  fi  l'exécuteur  accepte  le  legs 
qui  lui  a  été  fait  par  le  teftateur,  il  eft 
obligé  d'exécuter  l'on  teftament  ;  finon  , 
qu'il  en  doit  être  privé.  Mais  fi  l'exécu- 
teur s'étoit  mis  en  devoir  d'exécuter  la 
volonté  du  défunt ,  &  qu'il  vînt  à  décé- 
der fans  l'avoir  pu  exécuter,  le  legs  qui 
lui  auroit  été  fait  par  le  teftateur ,  n'en 
feroit  pas  moins  dû  à  fon  héritier. 

II0.  Que  fi  un  legs  eft  fait  d'une  fomme 
à  deux  exécuteurs  nommés  ,  &  que  l'un 
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accepte  la  charge  ,  &  l'autre  la  refufe ,  s'ils 
font  disjoints  dans  I»  choie  léguée  ,  le 
droit  d'accroiiiement  celle  ;  mais  s'ils  font 
joints  in  re  legatâ  ,  celui  qui  accepte  la 
charge  ,  aura  toute  la  lomme. 

IIP.  Que  l'exécuteur  peut  prendre  par 
fes  mains  le  legs  qui  lui  a  été  fait  de  choie 
mobiliaire ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raifon  qu'il  les  paye  aux  autres,  qu'à  lui- 
même  ,  en  exécution  du  teftament.  Il  peut 
même  prendre  ce  qui  lui  eft  dû  par  letef- 
tateur.  Mais  il  ne  peut  pas  prendre  de  ion 
autorité  le  legs  que  le  teftateur  lui  auroit 
fait  de  quelque  immeuble  ;  il  faut  qu'il 
lui  foit  baillé  Se  délivré  par  l'héritier ,  ou 
par  autorité  de  Juftice  ,  au  refus  de  l'hé- 
ritier. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  ,  fi  le  legs 
eft  univerlél,  parce  qu'il  s'agit  alors  d'une 
partie  de  la  i'ucceffion  dont  l'exécuteur 
n'eft  pas  faifi. 

Toute  perfonne ,  homme  ou  femme  ca- 
pable des  effets  civils  ,  &  qui  a  la  libre 
dilpofition  de  fon  bien,  peut  être  exécu- 
teur teftamentaire  ;  mais  n'accepte  cette 
charge  qui  ne  veut  :  l'exécution  des  tef- 
tamens  n'eft  pas  une  charge  publique  ;  ce 
n'eft  qu'un  office  d'ami.  Le  teftateur  peut 
même  charger  fa  femme  de  ce  foin  ,  quoi- 
qu'il ne  puifié  rien  lui  laiffer,  parce  que 
la  charge  d'exécuteur  teftamentaire  eft 
purement  gratuite. 

Comme  il  faut  que  l'exécuteur  ait  la 
libre  adminiftration  de  fon  bien ,  puifqu'il 
eft  obligé  de  rendre  compte ,  fi  le  tefta- 
teur  nomme  une  femme  mariée ,  elle  ne 
peut  s'ingérer  dans  l'exécution  du  tefta- 
ment ,  fans  être  à  cet  effet  préalablement 
autorifée  de  fon  mari. 

Un  exécuteur  teftamenta'ire  n'eft  pas 
obligé  de  donner  caution  ,  parce  que  le 
choix  que  le  teftateur  a  fait  de  fa  perfon- 
ne, n'eft  qu'un  effet  de  la  confiance  qu'il 
avoit  en  fa  probité  <Sc  en  fon  exacTitude. 

Quand  l'exécuteur  teftamentaire  ac- 
cepte cette  charge ,  il  eft  faifi  dès  le  mo- 
ment de  la  mort  du  défunt ,  &C  pendant 
l'an  Se  jour  que  dure  fa  charge  ,  de  tous 
les  biens  meubles ,  dettes  &  actions  mo- 
biliaires du  défunt  ,  c'eft-à-dire  jufqu'à 
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concurrence  de  ce  qui  peut  ètiv  nécefTaiie 
pour  la  délivrance  des  legs ,  Se  le  paye- 
ment des  dettes  mobiliaires. 

Ainli ,  dans  une  fucceiTion  où  il  fe  trou- 
verait beaucoup  d'argent  comptant ,  & 
pour  des  fournies  immenfes  de  meubles 
précieux ,  point  de  dettes  pailîves ,  Se  très- 
peu  de  legs  ,  l'héritier  qui  offriront  à  l'e- 
xécuteur teftamentaire  une  fomme  plus 
que  fuffiiante  pour  l'exécution  du  tefta- 
ment Se  pour  le  payement  des  dettes ,  au- 
roit  main-levée  du  relie  des  biens  ;  &  en 
cas  de  conteftation  .  le  Juge  ordonneroic 
que  l'argent  comptant  ,  Se  celui  prove- 
nant de  la  vente  des  meubles ,  feroit  mis 
en  dépôt  chez  un  Notaire,  à  la  réferve 
d'une  fomme  qui  feroit  délivrée  à  l'exé^ 
cueur  teftamentaire  pour  l'exécution  de 
ce  que  déifias. 

Comme  il  eft  chargé  de  l'exécution  & 
accompliiîément  des  dernières  difpofitions 
du  défunt ,  il  doit ,  fitôt  qu'il  accepte  la 
charge  ,  faire  faire  inventaire  des  biens 
laifles  par  le  défunt,  Se  enfuite  payer  les 
frais  funéraires ,  les  dettes  mobiliaires  qui 
fe  trouvent  dans  la  fucceffion }  Se  taire  la 
délivrance  des  legs. 

Pour  la  folemnité  de  cet  inventaire  que 
doit  faire  l'exécuteur  teftamentaire  ,  la 
Coutume  ne  requiert  autre  chofe,  fi  ce 
r.'eft  que  les  héritiers  préfomptifs  foient 
préfens  ,  ou  dûement  appelles. 

La  charge  d'un  exécuteur  teftamentaire 
ne  confifte  précifément  qu'à  procéder  au 
payement  des  legs  ;  mais  il  ne  les  doit 
payer  qu'après  en  avoir  averti  l'héritier, 
qui  peut  avoir  de  juftes  caufes  de  les  con- 
tefter  ;  autrement  l'exécuteur  en  feroit 
refponfable  en  fon  propre  Se  privé  nom, 
s'ils  venoient  à  être  caiTés  ou  réduits.  A 
l'égard  des  dettes  pafllves  de  la  fuccef- 
fion ,  il  n'eft  point  tenu  de  les  payer ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  chargé  par  le  tefta- 
ment ;  mais  il  fe  trouve  fouvent  dans  la 
néceffité  de  les  payer ,  à  caufe  des  faifies 
que  font  les  créanciers  entre  fes  mains. 

Cependant  il  n'en  doit  point  payer  que 
du  confentement  de  l'héritier ,  ou  après 
l'avoir  fait  ordonner  en  Juftice  avec  lui, 
afin  de  ne  pas  courir  le  rifque  de  payer  de 
faullès  dettes,. 


délivrance  des  legs 
meubles  ,  avoient   empêché 


EXE 

Enfin  l'exécuteur  testamentaire  doit  agir 
pour  fe  faire  payer  des  dettes  mobiliaires 
dues  à  la  fucceffibn ,  &  faire  procéder  à  la 
vente  des  meubles  du  défunt. 

Après  l'an  &  jour,  qui  eft  le  tems  que 
dure  fa  charge,  il  doit  rendre  compte  de 
fon  exécution ,  &  en  payer  le  reliqua  aux 
Parties  intéreffées. 

La  charge  de  l'exécuteur  testamentaire 
eft  donc  limitée  à  l'an  &  jour,  à  compter 
du  jour  du  trépas  du  défunt.  Mais  ce  ter- 
me eft  prorogé  pour  de  juftes  caufes  ;  par 
exemple  ,  fi  les  conteftations  que  les  hé- 
ritiers auroient  faites  à  l'occaSion  de  la 
ou  de  la  vente  des 
exécuteur 
d'accomplir  la  volonté  du  défunt  dans  cet 
efpace  de  tëms. 

Ce  terme  d'an  &  jour  peut  être  aufTî 
abrégé.  Lorfque  le  teftament  fe  trouve 
accompli  avant  qu'il  io;t  empiré  ,  le  Juge 
peut,  fur  la  demande  des  héritiers,  con- 
damner l'exécuteur  à  leur  rendre  compte. 

Le  compte  des  exécuteurs  testamentai- 
res ,  de  même  que  tous  les  autres ,  con- 
fifte  en  recette,  dépenfe  &  reprife.  La  re- 
cette eft  compofée  du  contenu  en  l'inven- 
tai) e  &  dans  le  procès  verbal  de  vente  ; 
en  un  mot,  dans  tout  ce  qui  a  »'té  reçu  en 
argent  ou  autres  effets  par  l'exécuteur  tes- 
tamentaire. 

La  dépenfe  comprend  tout  ce  que  l'exé- 
cuteur a  été  obligé  de  payer  p<  ur  les  frais 
funéraires,  ceux  des  inventaires  &  vente 
de  meubles,  pour  les  frais  des  procès  qu'il 
a  été  obligé  d'efluyer  ,  pour  le  payement 
des  legs,  &  pour  les  dettes  qu'il  a  été 
contraint  d  acquitter.  La  reprife  eft  com- 
pofée de  tout  ce  que  l'exécuteur  étoit 
chargé  de  recevoir,  &  qu'ii  n  a  pourtant 
pas  reçu  ,  à  caufe  de  l'infolvabilité  des  dé- 
biteurs  &  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute. 

Comme  il  a  couché  ces  Sommes  en  re- 
cette ,  on  les  lui  déduit.  Enfin  ,  déduction 
faite  de  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  L  cha- 
pitre de  dépenfe  &  dans  celui  de  reprise, 
ce  qui  refte  du  chapitre  de  recette  non 
déduit,  fait  ce  que  l'on  apneile  reliqua 
de  compte  ,  dont  le  comptable  fe  trouve 
redevable  &  reliquataire. 
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Ce  compte  étant  rendu ,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire en  doit  payer  le  reliqua  à  l'hé- 
ritier,  &  remettre  entre  fes  mains  tous  les 
effets  qui  lui  reftent  de  la  fuccefïion ,  fans 
retenir  le  tonds  des  legs  qui  ne  font  pas 
échus. 

Voye\,  touchant  les  Exécuteurs  testa- 
mentaires ,  Papon  ,  liv.  20 ,  tit.  0  ;  la  Pey- 
rere  ,  lettre  E  ;  M.  de  Perchambault  fur 
la  Coutume  de  Bretagne,  liv.  6 ,  tit.  24; 
les  Arrêtés  de  M.  le  premier  Préfident  de 
Lamoignon ,  au  titre  desTeftamens.  V&yt\ 
auflî  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  23^7.  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  &  ce  qu'en  a  dit  Ri- 
card dans  fon  Traité  des  Donations,  par- 
tie 2  ,  chap.  2 ,  glof.  3  ,  y ,  7  &  8. 

EXECUTEUR  de  la  Haute- 
Justice,  eft  celui  qui  exécute  les  Juge- 
mens  qui  condamnent  les  criminels  à  une 
peine  affliclive.  Ce  nom  d'Exécuteur  de 
la  Haute- JuStice  lui  eft  dflïïné ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  Hauts-Jufticiers  &  les  Juges 
royaux  qui  aj^ent  fus  gladii. 

Il  eft  auffi  appelle  le  Maître  des  Hautes- 
CEuvres  ;  mais  fon  vrai  nom  eft  celui  de 
Bourreau.  Voyei  ce  que  j'en  ai  dit,  let- 
tre B. 

Son  emploi  eft  de  faire  fubir  aux  cou- 
pables la  mort,  ou  autres  peines  afflictives 
aufquelles  ils  font  condamnés. 

Une  de  fes  moindres  fonctions  eft  de 
conduire  ceux  qui  f  >nt  condamnés  à  faire 
amende  honorable  ,  lors  de  l'exécution. 

Le  Bourreau  ne  fe  failît  de  la  penonne 
condamnée ,  qu'après  avoir  oui  le  pro- 
noncé ce  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt  de 
condamnation. 

liv,  France,  fon  emploi  paffe  pour  être 
de  t  us  les  emplois  le  plus  infâme.  C'eft 
1  raifon  pour  laquelle  il  ne  lui  eft  pas 
permis  à  Paris  de  demeurer  dans  l'encein- 
te de  laVille,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans 
la  maifon  du  Pilori ,  où  fon  logement  lui 
eft  donné  par  fes  provifions.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  51  Août  1705;. 

C'eft  auiïî  pour  cette  raifon ,  que  quand 
les  Chauffes-cires  de  la  Grande  Chancel- 
lerie ont  fcellé  fes  Lettres ,  ils  les  jettent 
fous  la  table ,  pour  marquer  l'infamie  d'un 
tel  emploi. 
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11  s'eft  trouvé  des  occasions  où  les  Ju- 
ges ,  faute  de  trouver  des  gens  qui  veuil- 
lent bien  embraflèr  cet  emploi ,  ont  été 
obligés  de  condamner  un  criminel  à  fer- 
vir  d'Exécuteur  de  la  Haute-  Juftice  pen- 
dant toute  fa  vie.  Voyci  la  Peyrere  ,  let- 
tre E. 

L'averfion  que  l'on  a  en  France  pour 
ceux  qui  ont  l'ame  alfez  bafte  pour  fe  faire 
Maîtres  des  Hautes- Œuvres,  eft  11  gran- 
de ,  qu'en  1683  ou  1684..  une  jeune  fille 
de  la  Ville  d'Angers ,  qui  étoit  très-belle  , 
âgée  de  dix-huit  ans,  ayant  été  condam- 
née d'être  pendue  ,  pour  luppreflion  de 
part ,  fut  demandée  aux  Juges  en  maria- 
ge par  le  Bourreau.  Sur  les  infiantes  priè- 
res qu'il  leur  en  fît,  Se  par  une  elpéce  de 
pitié  qu'excita  la  beauté  de  cette  fille  fur 
l'efprit  des  Juges ,  ils  la  lui  accordèrent. 

Mais  cette  fille  ne  voulut  jamais  con- 
fentir  à  la  bonne  volonté  que  ces  Juges 
avoient  pour  elle  ,  fous  une  telle  condi- 
tion ,  &  aima  mieux  être  pendue  ,  que 
d'époufer  le  Bourreau.  C'eft  ce  que  m'a 
alfuré  un  jeune  homme  d'Angers  ,  qui, 
après  y  avoir  fait  fes  Humanités ,  étoit 
venu  à  Paris  pour  prendre  fes  Dégrés  en 
notre  Faculté. 

Quelque  vil  que  foit  fon  emploi ,  il  eft 
abfolument  nécelfaire  ;  &  ceux  qui  en 
font  chargés,  font  fans  contredit  moins 
odieux  que  ceux  qui  ôtent  la  vie  à  des 
innocens,  fans  autre  rai  fon  que  celle  que 
leur  cruauté  leur  infpire  ;  au  lieu  que  les 
Bourreaux  ne  font  mourir  que  des  crimi- 
nels par  l'ordre  de  la  Juftice  ,  &  que  ce 
font  les  crimes  qu'ils  ont  commis  qui  leur 
caufent  la  mort ,  plutôt  que  celui  qui  la 
leur  fait  fubir. 

Comme  la  Juftice  feroit  inutile  fi  elle 
demeuroit  fans  exécution ,  il  a  donc  fallu 
qu'elle  eût  un  miniftre  qui  exécutât  fes 
ordres,  &  fit  fubir  aux  criminels  les  pei- 
nes aufquelles  elle  les  condamne.  Quand 
il  fait  quelque  exécution  ,  il  n'offenfe 
point  Dieu  ,  &  n'eft  en  aucune  manière 
refponlable  devant  les  hommes  des  meur- 
tres qu'il  commet  en  vertu  du  comman- 
dement de  la  Juftice.  C'eft  le  coupable 
qui  fe  procure  lui-même  la  peine  à  la- 
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quella  il  eft  condamné  ;  &  celui  qui  13 
lui  fait  fubir,  n'eft  que  le  miniftre  de  la 
Juftice  ,  aux  ordres  de  laquelle  il  s'eft: 
obligé  d'obéir,  quand  il  s'eft  chargé  d'un 
tel  emploi. 

Mais  il  ne  peut  rien  faire  fans  une  con« 
damnation  rendue  par  des  Juges  qui  ayent, 
en  vertu  de  leur  jurifdicfion,  ce  que  nous 
appelions  jus  gladii  ;  autrement  il  mérite- 
roi  t  la  mort. 

Lorfque  les  principaux  Chefs  des  Li-« 
gueurs  révoltés  en  la  Ville  de  Paris  ren- 
dirent une  Ordonnance  qui  condamnoit 
M.  le  Président  B  ri  11  on ,  fi  connu  par  fon 
mérite  &  par  fon  fçavoir,  l'Exécuteur  fut 
mandé  dans  le  petit  Chatelet ,  où  fe  fît 
l'exécution. 

Les  affaires  ayant  repris  leur  cours  or- 
dinaire, quand  on  fe  fut  faifi  du  Bourreau,/ 
on  lui  demanda  par  quel  ordre  il  avoit 
mis  à  mort  cet  illuftre  Magiftrat  ;  il  ré- 
pondit qu'il  y  avoit  été  forcé  par  les  me- 
naces de  le  Clerc  ,  Arr.oux ,  Louchard  ÔC 
Ameline,  qui  avoient  prononcé  cette  con- 
damnation ,  &  l'avoient  contraint  de  pren- 
dre les  cordes  du  grenier  du  Concierge  , 
fur  lesquelles  on  étendoit  le  linge,  pouc 
étrangler  ledit  fieur  BrilTon,  fans  lui  per- 
mettre d'en  aller  chercher  d'autres  ,  de 
crainte  qu'il  ne  revînt  point ,  comme  il 
difoit  en  avoir  eu  pourlors  la  volonté. 
Nonobftant  toutes  ces  raifons ,  le  Bour- 
reau fut  condamné  d'être  pendu  &  étran-. 
glé. 

EXECUTION,  fe  prend  pour  ac- 
compliffement  ;  comme  quand  on  dit  : 
Mettre  un  Jugement  à  exécution ,  cela  figni-, 
fîe  exécuter  ce  qui  eft  ordonné. 

Pour  mettre  les  Contrats  ou  Jugemens 
à  exécution  ,  il  faut  qu'ils  foient  en  forme 
autemique,  &  munis  du  Sceau  de  leur  Ju- 
rifdiftion.  Voyeç  Exécution  parée. 

EXECU  l'I  ON,  fe  prend  aufli  pour 
l'accompliflement  volontaire  que  fait  ce- 
lui qui  a  été  condamné  par  un  Jugement 
à  faire  quelque  chofe. 

L'art.  1.  du  titre  27.  de  l'Ordonnance 
de  1677.  porte,  que  ceux  qui  auront  été 
condamnés  par  Arrêt  ou  Jugement  palfé 
en  force  de  chofe  jugée,  à  détailler  la  pof- 
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feflïon  d'un  héritage  ,  feront  tenus  de  ce 
faire,  quinzaine  après  la  lignification  de 
l'Arrêt  ou  du  Jugement  faite  à  perfonne 
ou  domicile ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende envers  le  Roi ,  Se  moitié  envers  la 
Partie. 

L'article  3.  du  même  titre  porte ,  que  fi 
quinzaine  après  la  première  fommation 
ils  perfeverent  dans  leur  déiobéiilance  , 
ils  pourront  être  condamnés  par  corps  à 
délaiffer  la  poifemon  de  l'héritage  ,  & 
en  tous  les  dommages  &e  intérêts  de  la 
Partie. 

EXECUTION,  fignifie  auffi  la 
vente  des  meubles  failis. 

Ce  terme  fignifîe  encore  la  fimple  faifie 
des  meubles  du  débiteur  ;  comme  quand 
on  dit  qu'on  a  faifi  Se  exécuté  les  meubles 
du  débiteur ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été 
vendus.  Voyz\  Saifie  &  exécution. 

EXECUTION  parée.  Acte  por- 
tant exécution  parée  ,  eft  un  acte  qu'on 
peut  mettre  à  exécution ,  commandement 
préalablement  fait ,  comme  font  les  Juge- 
mens  &  les  obligations  en  forme. 

Mais  il  faut  que  ces  obligations  ou  Ju- 
gemens  foient  liquides  &  fans  aucunes 
claufes  alternatives.  Néanmoins  fi  l'efpé- 
ce  due  étoit  lu  jette  à  appréciation  ,  on 
pourrait  exécuter  Se  ajourner  afin  d'ap- 
précier. Voye%  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
166.  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  peut  exécuter  ces  actes  portant  exé- 
cution parée ,  par  faifie  Se  exécution  de 
meubles  fans  l'ordonnance  du  Juge  ,  en 
vertu  feulement  de  l'obligation  ou  du  Ju- 
gement,  qui  donne  pouvoir  au  créancier 
défaire  failir  &  exécuter  ;  c'eft-à  dire, de 
tranfporter  les  meubles  du  débiteur  ,  s'il 
ne  fatisfait  à  l'obligation ,  ou  s'il  ne  donne 
gardien  de  Ces  meubles  faifis  ,  pour  être 
vendus  à  la  huitaine. 

On  peut  auffi ,  en  vertu  d'un  titre  por- 
tant exécution  parée,  procéder,  après  un 
commandement  recordi  ,  à  la  faifie  réelle 
des  immeubles  de  fon  débiteur  ,  fans  or- 
donnance du  Juge. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fimple 
cédule  ou  promefte  ,  laquelle  n'eft  pas 
exécutoire  fur  les  biens  du  débiteur ,  s'il 
Teme  I. 
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n'eft  auparavant  condamné  par  le  Juge  a 
payer  la  fomme  contenue  en  fa  promelîe» 
ou  fi  le  créancier  n'obtient  du  Juge  une 
permillion  de  faiiîr  par  provifion. 

Par  la  Déclaration  donnée  à  Verfailles 
le  19  Juin  1691 ,  vérifiée  en  Parlement  le 
23  du  même  mois ,  défenfes  font  faites  de  t 
mettre  aucun  acte  à  exécution ,  s'il  n'eft: 
en  parchemin. 

Ainfi,  quoiqu'un  débiteur  ne  foit  pas 
moins  obligé  par  un  acte  en  papier,  que 
par  un  acte  en  parchemin  ,  néanmoins 
pour  faire  faille  de  meubles  ou  faille  d'im- 
meubles en  vertu  d'un  acte,  il  faut  qu'il 
foit  en  parchemin. 

Pour  qu'un  acte  foit  exécutoire  ,  il  faut 
donc  qu'il  foit  en  forme  probante  ,  c'eft- 
à-dire  en  parchemin ,  &  muni  du  fceau 
de  la  Jurifdiction  d'où  il  eft  émané  ;  car 
ce  n'eft  que  le  fceau  qui  le  rend  exécu- 
toire; encore  cela  eft-il  en  quelque  mi- 
nière reftraint  pour  l'étendue  de  la  Jurif- 
diction. 

Un  contrat  ou  un  Jugement  ne  peut 
donc  être  mis  à  exécution  en  d'autres  Ju- 
rifdiftions,  que  dans  celle  où  le  contrat  a 
été  paffé ,  ou  le  Jugement  rendu  ;  &  p  jur 
les  mettre  à  exécution  dans  une  autre  Ju- 
rifdiction ,  il  faut  des  Lettres  de  Pareatis , 
ou  avoir  obtenu  la  permillion  du  Juge  des 
lieux  où  l'on  veut  mettre  le  contrat  ou  le 
Jugement  à  exécution.  Voyt\  Pareatis. 

Il  y  a  dans  l'Hiftoire  de  la  Chancellerie , 
imprimée  chez  Pierre  Emery  en  1710, 
plulieurs  Arrêts  du  Confeil,  qui  défen- 
dent à  tous  Huinîers  Se  Sergens ,  fous  pei- 
ne d'amende  contre  les  contrevenans,  de 
mettre  à  exécution  aucunes  Lettres ,  Ar- 
rêts ,  Jugemens  Se  Sentences ,  qui  fuivant 
les  Edits  doivent  être  fcellés  ,  fans  qu'il 
leur  apparoiile  qu'ils  l'ayent  été  du  fceau 
des  Chancelleries,  ni  de  les  lignifier  par. 
extrait  ou  fans  fceau. 

Au  refte ,  les  Sentences  ne  font  point 
ordinairement  exécutoires  par  provifion, 
c'eft-à-dire  nonobftant  l'appel,  Se  fans 
préjudice  d'icelui.  Mais  les  Arrêts  de  la 
Cour,  Se  les  Jugemens  rendus  en  dernier 
reftbrt ,  font  exécutoires ,  nonobftant  op-! 
routions  ou  appellations  quelconques. 
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EXECUTION  DES  Jugêmens, 
eft  abfolument  néceffaire;  autrement  ils 
feraient  inutiles  :  mais  pour  qu'ils  puil- 
fent  être  mis  à  exécution  ,  il  faut  ,  1°. 
qu'ils  ayent  été  valablement  rendus  ;  quia 
quod  ipfo  jure  nullum  efi ,  nullum producit  ef- 
JeFtum.  11°.  Que  les  Parties  n'ayent  pas 
fait  une  novation  au  fujet  de  la  dette  • 
pour  raifon  de  laquelle  le  Jugement  a  été 
rendu;  car  la  nouvelle  obligation  détrui- 
roit  l'ancienne  ,  &  par  conféquent  l'effet 
qu'elle  pourroit  produire  ;  parce  que  ce- 
lui au  profit  duquel  ce  Jugement  a  été 
rendu  en  conféquence  ,  eft  cenfé  y  avoir 
renoncé  par  la  novation.  Leg.  4,  §.  4» 
ff.  de  re  judic. 

C'eft  au  Juge  qui  a  rendu  le  Jugement 
à  le  faire  mettre  à  exécution  ;  mais  com- 
me les  Ai  bitres  n'ont  point  de  Jurifdic- 
tion ,  ils  ne  peuvent  faire  mettre  à  exécu- 
tion leurs  Sentences.  C'eff  pourquoi  il 
faut  que  celui  au  profit  de  qui  une  Sen- 
tence arbitrale  a  été  rendue  ,  la  falTe  exé- 
cuter par  le  Juge  ordinaire.  Lcg.  i  y.  in 
prin.  jf.  de  re  judicata. 

L'exécution  des  Jugêmens  fe  fait,  1°. 
par  iaifie.  &  arrêt  que  le  créancier  fait  de 
ce  qui  eft  dû  à  Ion  débiteur,  le  faifantaf- 
figner  lui  Se  celui  qui  lui  doit,  pour  voir 
dire  Se  ordonner  que  les  deniers  faifîs  lui 
feront  délivrés  jufqu'à  concurrence  de 
fon  dû. 

11°.  Par  faille  mobiliaire  que  le  créan- 
cier fait  des  effets  mobiliers  de  fon  débi- 
teur. 

IIP.  Par  faille  réelle  que  fait  le  créan- 
cier des  immeubles  qui  appartiennent  à 
fon  débiteur. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  P.omai- 
nes,  il  falloit  commencer  par  faifir  l'ar- 
gent comptant  de  fon  débiteur  ;  en  fuite  fes 
autres  biens  meubles  ;  &  s'ils  n'étoient  pas 
fuffifans  pour  payer  le  créancier ,  il  pou- 
voit  procéder  par  faifle  réelle  de  1rs  im- 
meubles ;  Se  s'ils  ne  fuffifoient  pas  ,  le 
créancier  pouvcit  fiillr  &c  arrêter  ce  gui 
ctoit  dû  à  fon  débiteur.  Leg.  y  ,  cod.  de 
txecutione  rei  judicatœ.  Leg.  iy  ,  jf.  de  re 
judicata. 

Enfin ,  fi  les  biens  tant  meubles  qu'im- 
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meubles,  obligations  &  acfions  du  débi- 
teur ne  fuffifoient  pas  ,  le  créancier  pou- 
voit  obtenir  du  Juge  qui  avoit  rendu  le  Ju- 
gement ,  une  Ordonnance  à  l'effet  de  faire 
appréhender  au  corps ,  Se  mettre  fon  débi- 
teur en  prifon.  Leg.  I.  in  fine }  cod.  quibon. 
ced.  pof. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Loix  Romai- 
nes ordonnoient  de  commencer  par  la  fai- 
fîe  des  meubles  ,  avant  que  de  faifir  réel- 
lement les  immeubles  ,  eft  que  la  vente 
des  meubles  eft  plus  prompte  Se  plus  faci- 
le. Et  à  l'égard  de  ce  que  les  Loix  Romai- 
nes ne  permettoient  pas  de  fe  pourvoir 
fur  les  dettes  actives ,  cela  étoit  fondé  fur 
ce  que  dans  une  faille  Se  arrêt  il  faut 
plaider  non-feulement  contre  celui  qui  eft 
condamné  à  nous  payer  quelque  chofe  ,, 
mais  encore  contre  fes  débiteurs  qui  de- 
viennent quelquefois  inlolvables  pen- 
dant le  cours  des  pourfuites  que  l'on  fait 
contr'eux. 

En  France  ,  tout  créancier  peut  com- 
mencer par  quelle  faille  il  ju  re  à  propos, 
&  même  les  faire  toutes  e;.  ..iême  tems- 
La  raifon  eft,  qu'il  eftjufte  de  permettre 
à  un  créancier  de  fe  pourvoir  par  toutes 
fortes  de  voies  de  droit,  pour  rendre  fa 
dette  plus  fûre  ,  &  pour  obliger  par  ce 
moyen  le  débiteur  pourfuivi  ce  différen- 
tes manières ,  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit- 
A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps  , 
elle  avoit  lieu  parmi  nous  après  les  quatre 
mois  ,  fuivant  l'article  48.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ;  mais  l'ufage  des  con- 
traintes par  corps  pour  dettes  purement 
civiles  ,  a  été  abrogé  par  l'Ordonnance 
de  1667,  titre  34;  enforte  que  les  débi- 
teurs ne  peuvent  plus  être  appréhendés  au 
corps  pour  l'exécution  des  condamnations 
rendues  contr'eux  ,  fi  ce  n'efl  pour  raifon 
de  dettes  privilégiées,  comme  je  l'ai  dit 
ci-defïus  en  parlant  des  contraintes  par 
corps. 

EXECUTION  provisoire  de 
Sentence,  eft  l'exécution-d'une  Senten- 
ce par  provifion  ,  ordonnée  nonobftant 
l'appel ,  Se  fans  préjudice  d'icelui. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  7  Décembre 
i68j; ,  défenfes  font  faites  àtous  les  Juges 
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de  reftort,  d'ordonner  l'exécution  provî- 
foire  de  leurs  Sentences ,  nonobftant  l'ap- 
pel ,  fi  non  dans  les  cas  portés  par  les  Or- 
donnances ;  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties  ,  même  de 
plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet  ;  &  à  cet 
effet  ordonne  que  lorfque  l'on  prononce- 
ra l'exécution  provifoire  d'une  Sentence, 
la  claufe  &  le  motif  en  feront  inférés  dans 
le  Jugement. 

Pareilles  défenfesfont  faites  aux  Gref- 
fiers ,  d'inférer  dans  les  Sentences  qu'ils 
expédieront  ,  qu'elles  feront  exécutées  , 
nonobstant  l'appel ,  fi  cela  n'eft  expreffé- 
ment  porté  par  les  minutes  des  Sentences 
rendues  par  rapport,  ou  dans  le  Regiftre 
ou  Plumitif  à  l'égard  des  caufes  d'Audien- 
ce ;  &  ce  à  peine  d'interdiétion  de  leurs 
Charges ,  &  de  répondre  en  leurs  noms  des 
dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Cet  Arrêt  a  excepté  les  cas  qui  font 
portés  par  les  Ordonnances  ;  fçavoir, 

1°.  Lorfque  les  Sentences  font  rendues 
fur  matières  fommaires. 

11°.  Les  Sentences  rendues  au  fécond 
chef  de  l'Edit  des  Préfidiaux. 

111°.  Celles  qui  font  rendues  en  matière 
de  Police. 

IV°.  Lorfque  les  Sentences  pronon- 
cent l'exécution  d'un  contrat  ou  d'un  Ju- 
gement ,  dont  l'effet  n'en1  pas  fufpendu  par 
un  appel. 

Hors  ces  cas  ,  la  Cour  a  fait  défenfes 
aux  Juges  de  refibrt  ,  d'ordonner  l'exé- 
cution provifoire  de  leurs  Sentences,  fous 
les  peines  que  nous  avons  énoncées  ci- 
deffiis. 

Voye%  cet  Arrêt,  qui  e fi  rapporté  dans 
le  Recueil  des  nouveaux  Réglemens  pour 
l'adminiftration  de  la  Juftice. 

EXECUTION  DES  JUGEMENS  EN 

matière  criminelle.  Tous  Jugemens 
en  matière  criminelle  qui  giffent  en  exé- 
cution ,  feront  exécutés ,  pour  ce  qui  re- 
garde la  peine,  en  tous  lieux  ,  fans  per- 
miffion  ni  pareatis.  Article  iy.  du  titre 
2J.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Les  Jugemens  de  condamnation  à  mort , 
ouquelqu'autre  peine  corporelle,  doivent 
être  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront 
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été  prononcés.  Article  21.  du  même  titre* 

Néanmoins  fi  une  femme  ,  devant  ou 
après  avoir  été  condamnée  à  mort,  paroît 
ou  déclare  être  enceinte  ,  les  Juges  or- 
donneront qu'elle  fera  vifitée  par  Matro- 
nes qui  feront  nommées  d'office  ;  &  fi  elle 
fe  trouve  enceinte,  l'exécution  fera  diffé- 
rée jufqu'après  fon  accouchement ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  l'article  23. 

L'article  16.  du  titre  26.  de  la  même 
Ordonnance  porte ,  que  fi  les  Arrêts  ren- 
dus fur  l'appel  d'une  Sentence  ,  portent 
condamnation  de  peine  afflictive,  les  con- 
damnés feront  renvoyés  fur  les  lieux ,  fous 
bonne  Se  fùre  garde,  pour  y  être  exécu- 
tés, s'il  n'eft  autrement  ordonné  par  les 
Cours  fouveraines  ,  pour  des  considéra- 
tions particulières. 

Ceb  efi  ainfi  ordonné,  afin  que  les  cri- 
mes foient  punis  dans  les  lieux  où  ils  ont 
été  commis. 

EXECUTION  des  Jugemens 

QUI  CONDAMNENT  A  MORT,  DOIT  ÈSTRE 
FAITE  DANS   UNE   PLACE  PUBLIQUE, 

Voye\  Peine  de  mort. 

EXECUTOIRE,  c'eft-à-dire  ce 
qu'on  peut  mettre  à  exécution. 

Ainfi  on  dit  qu'une  obligation  eft  exé- 
cutoire ,  lorfqu'elle  eft  pafTée  fous  le  feel 
royal ,  ou  fous  le  feel  autentique. 

Voye\  Exécution  parée. 

EXECUTOIRE  de  dépens,  eft 
une  Lettre  de  parchemin  fcellée  du  petit 
fceau ,  par  laquelle  il  eft  mandé  au  pre- 
mier Huiffier  ou  Sergent ,  de  contrain- 
dre les  dénommés  en  icelle  ,  au  paye- 
ment de  la  fomme  portée  par  la  taxe  de 
dépens. 

Les  exécutoires  de  dépens  adjugés  par 
Sentence  des  Prévôts,  Châtelains,  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux,  font  intitulés  du  nom 
de  ces  Juges  ;  mais  lorsqu'ils  font  adjugés 
par  Arrêts ,  ils  font  intitulés  par  ces  mots  ; 
Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c. 

Quand  il  y  a  conteftation  entre  les  Pro- 
cureurs des  Parties ,  pour  raifon  de  la  taxe 
de  dépens ,  on  va  à  la  Chambre  pour  y 
être  réglé. 

Lorfque  l'exécutoire  eft  levé  ,  celui 
contre  qui  il  eft  rendu  peut  en  interjette? 
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appel;  parce  que  cet  exécutoire  n'efr.  pas 
un  Arrêt  de  la  Cour,  mais  une  Commif- 
fion  {ignée  par  un  Confeilîer. 

Cet  appel  ne  s'inftruit  pas  à  l'ordinai- 
re :  on  obtient  à  la  Grande  Chambre  un 
Arrêt  de  renvoi  pardevar.t  un  Procureur 
de  Communauté  ,  pour  en  palier  par  fon 
avis  qui  devient  un  Arrêt ,  parce  que  cet 
avis  efl  reçu  par  forme  d'?ppointement. 

Voyt\  ce  qui  efl:  dit  dans  le  Dictionnai- 
re de  M.  Brillon  ,  touchant  les  exécutoi- 
res de  dépens. 

E  X  E  M  P  T  de  Maréchaussée  ,  n'efl 
regardé  que  comme  le  premier  des  Ar- 
chers; c'efl  pourquoi  il  n'a  pas  droit  d'in- 
former. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil  le  2  Avril  1616,  rapporté  par 
M.  Brillon  ,  verbo  Exempt. 

EXEMPTION  ,  efl  un  privilège 
qui  difpenfe  de  la  régie  générale. 

EXEMPTION  d'hommage,  efl 
un  affranchifTement  de  l'hommage  ,  fans 
fubrogation  d'aucune  redevance ,  qui  re- 
préfente  la  foi  &  hommage. 

Ainfi  les  abonnemens  ou  les  conver- 
fions  d'hommages  en  droits  annuels,  dif- 
férent beaucoup  des  exemptions  ou  af- 
frar.chifTemens  d'hommages. 

Les  exemptions  d'hommages  honoroient 
ordinairement  les  fiefs:  mais  les  abonne- 
mens les  avili  iïuient  ;  car  comme  il  efl:  très- 
bien  dit  dans  le  chapitre  20.  du  Code  féo- 
dal Allemand  ,  non  efl  verum  feudum  ,  de 
quo  cenjits  annuia  prccflatur. 

Voye\  Dufrefne  fur  l'article  71.  de  la 
Coutume  d'Amiens,  &  l'art.  16.  de  celle 
de  Chartres.  Voye\  aufTi  Fief  abonné. 

E  X  E  M  P  T I O  N  de  Tailles.  Voyq 
Tailles. 

EXEMPTION  DU  LOGEMENT  DES 
gens  de  guerre.  Par  le  Règlement  fait 
parSaMajeflé  le  18  Octobre  1641.  pour 
le  logement  &  la  fubfiflance  des  Trou- 
pes, ce  par  autre  de  l'année  1644,  il  efl: 
exprefTc'ment  porté  qu'il  n'y  aura  aucun 
exempt  de  logement,  hors  les  Eccléiîafli- 
ques,  les  Gentilshommes  faifant  profef- 
fion  des  armes  ;  les  Chefs  des  Compa- 
gnies de  Juflice  ,  comme  les  Préfidens, 
JLieutenans  généraux  &  particuliers  ;  les 
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Gens  du  Roi  àes  Sièges  préfïdiaux  &  au- 
tres royaux  ;  les  Maires  &  Echevins,  Re- 
ceveurs desTailles  &Taillon  en  exercice , 
Commis  des  Gabelles  ,  Traites  foraines, 
ou  autres  Fermiers  ayant  le  maniment  ac- 
tuel des  deniers  de  Sa  Majeflé. 

Outre  ceux-là  ,  plufieurs  autres  Offi- 
ciers ont  cru  devoir  avoir  la  même  exemp- 
tion ,  ou  par  le  relief  de  leurs  Offices  , 
ou  parles  privilèges  qui  leur  font  attri- 
bués ;  &  cette  exemption  a  été  accordée 
à  plufieurs  Officiers  de  Juflice  ,  moyen- 
nant finance. 

Voye \  Henrys ,  tom.  I ,  liv.  2 ,  chap.  4, 
queft.  32  &  54.. 

EXEMPTIONS  ACCORDÉES  AUX 
Hôpitaux.  Voye\  Hôpital. 

EXERCER,  fe  dit  des  aftions  & 
procédures  qu'un  ceflionnaire  fait  au  nom 
de  celui  dont  il  tient  la  place,  &  dont  il 
exerce  les  droits. 

EXHEREDATION,  eftunedif- 
pofition  par  laquelle  on  exclut  de  fa  fuc- 
ceffion  ou  de  portion  d'icelle ,  celui  à  qui 
elle  efl  due ,  &  appartient  par  la  Loi  ou 
par  la  Coutume. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  l'exhéré- 
dation  ne  peut  être  faite  que  par  tefla- 
ment  ,  parce  que  l'on  ne  peut  inflituer 
d'héritier  que  par  teflament ,  par  cette 
régie ,  eadem  efl  ratio  £7'  difcïplïna  contra~ 
riorum. 

Henrys ,  tome  2  ,  livre  J  ,  queflion  3/, 
dit,  que  deux  conditions  font  requifes 
pour  la  validité  d'une  exhérédation  en 
pays  de  Droit  écrit. 

La  première  ,  que  l'exhérédation  foit 
faite  dans  un  teflament  en  bonne  forme  ; 
en  forte  qu'elle  ne  feroit  pas  valable  ,  û 
elle  ètoit  faite  par  un  codicille,  ou  même 
par  un  teflament  qui  ne  feroit  foutenu 
que  par  la  claufe  codicillaire. 

La  deuxième  condition  requife  pour 
faire  fubfifler  l'exhérédation  ,  efl  que  le 
teflament  dans  lequel  elle  efl  faite  fub- 
llfte  :  ainfi,  quand  l'héritier  inflitué décè- 
de avant  le  teftateur ,  le  teflament  ne  pou- 
vant fubfifler,  l'exhérédation  s'évanouit, 
&  le  fils  deshérité  recueille  la  fucceffion 
ab  inicjlat.  Il  faut  dire  la  même  chofe  quand 
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l'héritier  infiitué  répudie  l'hérédité  ,  ou 
qu'il  eft  incapable  de  la  recueillir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  pays  de 
Coutume  ;  Pexhérédation  peut  y  être  faite 
par  un  iîmple  afte. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  il  n'y  a  pro- 
prement que  les  enfans  qui  puillent  être 
exhérédés,  parce  qu'il  n'y  aqueux  aux- 
quels de  plein  droit  la  fucceiîïon  de  leur 
père  appartient ,  des  biens  duquel  ils  font 
réputés  propriétaires  de  fon  vivant  ;  en- 
forte  que  l'exhérédation  ne  fe  dit  pas  des 
collatéraux. 

Selon  notre  Jurifprudence,  les  enfans 
peuvent  être  exhérédés  pour  jufte  caufe  ; 
ou  fans  exhérédation  &  fans  caufe  ,  ils 
peuvent  être  réduits  à  leur  légitime  ;  mais 
fans  exhérédation ,  on  ne  les  içauroit  pri- 
ver de  leur  légitime. 

On  peut  cependant  quelquefois ,  au  pro- 
fit despetits-enfans,  leur  fubftituermême 
leur  légitime  ,  en  cas  de  défordre  &  mal- 
yerfation  notoire. 

Un  père  qui  a  exhérédé  fon  fils  pour 
une  jufte  caufe  ,  au  cas  que  ce  fils  décède 
avant  lui ,  ne  peut  pas  exhéréder  les  en- 
fans que  ce  fils  a  eu  d'un  mariage  légiti- 
me ,  parce  que  les  tautes  font  perfonnel- 
les  ,  &  que  ces  petits-fils  n'ont  point  dé- 
linqué,  &  ne  doivent  pas  être  punis  delà 
faute  que  leur  père  auroit  commife. 

Il  paroît  néanmoins  qu'il  faut  excepter 
le  cas  où  l'exhérédation  du  fils  auroit  été 
caufée  pour  s'être  marié  fans  le  confente- 
ment  de  fon  père  ,  &  que  les  petits-fils 
procréés  d'un  tel  mariage  pourroientêtre 
valablement  exhérédés  par  leur  ayeul ,  & 
qu'ils  ne  devroient  pas  être  admis  à  fa  fuc- 
ceffion, s'ils  avoient  été  par  lui  exprefie- 
ment  exhérédés ,  leur  père  étant  décédé 
avant  le  teftateur  :  étant  le  fruit  d'un  tel 
mariage  ,  l'ayeul  femble  être  en  droit  de 
les  exclure  de  fa  fucceflion  ,  &  d'étendre 
jjufques  fur  eux  la  vengeance  de  l'infulte 
que  ce  mariage  lui  a  faite. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Grande 
Chambre  ,  rendu  en  1697.  contre  la  fille 
d'un  nommé' la  Couture,  lequel  s'étoit 
marié  contre  la  volonté  de  fa  mère. 

Ainfi ,  pour  ce  qui  regarde  la  queftion , 
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fi  le  fils  étant  exhérédé  par  fon  père ,  les 
enfans  de  ce  fils  exhérédé  peuvent  venir 
a  la  fucceiTion  de  leur  ayeul ,  ou  s'ils  peu- 
vent être  auifi  par  lui  exhérédés,  leur  pè- 
re étant  mort  avant  le  teftateur ,  il  femble 
qu'il  faut  admettre  cette  difiinftion  ;  fi  le 
fils  a  mérité  d'être  exhérédé  fur  un  fait 
purement  perfonnel  ;  ou  û  au  contraire 
cetoitun  fait  qui. pouvoit  rejaillir  fur  Ces 
enfans ,  comme  étant  une  fuite  de  la  faute 
de  leur  père. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  qu'il  fupporte 
feul  la  punition  qu'il  a  méritée,  &  à  la- 
quelle fes  enfans  ne  doivent  point  partici- 
per, puifqu'ils  n'ont  aucune  part  à  la  fau- 
te que  leur  père  a  commife. 

Au  fécond  cas  ,  par  exemple  ,  s'il  s'eft 
marié  fans  le  confentementde  fon  père ,  la 
faute  du  fils  que  l'on  veut  punir ,  Se  qui  a 
donné  lieu  à  l'exhérédation ,  influe  fur  fes 
enfans,  puifqu'ils  en  font  le  fruit  &  une 
fuite  ;  c'eft  pourquoi  on  peut  leur  faire 
reffentir  la  peine  que  leur  père  a  encou- 
rue ,  quoiqu'ils  n'ayent  par  eux-mêmes 
commis  aucune  offenfe  envers  le  tefta- 
teur. 

L'exhérédation  qu'un  père  fait  de  fon 
fils  ,  ne  peut  s'étendre  aux  biens  fubfti- 
tués.  La  railon  eft ,  que  l'exhérédation  ne 
peut  pas  avoir  plus  d'extenfion  que  l'infti- 
tution.  Or  les  biens  fubflitués  ne  peuvent 
jamais  être  compris  dans  l'inftitution  ; 
quia  feilicet  bona  fubftituta  non  jure  heredi- 
tario  ,  fed  jure  fan guinis ,  ad  filium  pertinent. 
Henrys,  tom.  2,  liv.  y,  queft.  3. 

Voye\ ,  touchant  l'exhérédation,  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  3 10.  de  la  Coutume  de 
Paris.  Voye\  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur  le  ti- 
tre 13.  &  fur  le  titre  18.  du  fécond  livre 
des  Inftitutes ,  où  cette  matière  eft  traitée 
amplement,  tant  par  rapport  au  Droit  Ro- 
main ,  que  par  rapport  à  notre  Droit  Fran- 
çois. 

Nous  allons  feulement  dire  ici  quelque 
chofe  de  l'exhérédation  qui  fe  fait  à  des 
enfans  diifipateurs  ,  pour  leur  conferver 
de  quoi  vivre.  Nous  parlerons  enfuite  de 
l'exhérédation  des  pères  &  mères ,  &  enfin 
de  l'exhérédation  des  frères  &  foeurs. 
EXHEREDATION  officieuse, 
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eft  celle  qui  tourne  à  l'avantage  de  l'enfant 
exhérédé ,  Se  que  les  Loix  Romaines  con- 
feillent  aux  pères  fages  &  prudens.  Leg. 
l6,§.  2,  jf.de curât. furiaf.  Telle  eft  celle 
qu'un  père  fait  lorsqu'il  reconnoît  que 
fon  fils  eft  un  diffipateur  ;  alors  il  peut 
deshériter  ce  fils ,  Se  inftituer  fes  petits- 
fils  ,  ne  laifîant  à  ce  fils  que  la  jouillance 
de  fa  portion  héréditaire  ,  pour  en  jouir 
tant  qu'il  vivra  par  forme  de  peniion  ali- 
mentaire ,  avec  la  claufe  qu'elle  ne  pour- 
ra être  faifie  par  fes  créanciers. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  diflipation 
foit  notoire  ;  autrement  le  père  ne  pour- 
roit  pas  priver  fes  enfans  de  leur  légiti- 
me par  de  femblables  difpofitions. 

Ainfi,  pour  qu'un  père  puiiïè  fubftituer 
au  profit  de  fes  petits-fils  la  légitime  de 
fon  fils ,  &  ne  lui  en  laifier  que  l'ufufruit , 
il  faut  qu'il  paroifle  contraint  de  le  faire, 
par  le  défordre  Se  le  dérangement  des  af- 
faires de  ce  fils. 

EXHEREDATION  depere  et 
MERE  ,  ne  fe  peut  faire  ,  fuivant  le  Droit 
Romain  ,  fans  une  caufe  légitime  ,  par  un 
enfant  qui  décède  lans  deicendans  de  lui. 

En  pays  de  Droit  écrit,  ceux  qui  décè- 
dent fans  enfans ,  &  qui  lailfent  un  père  ou 
une  mère  ,  ou  à  leur  défaut  d'autres  afeen- 
dans,  font  obligés,  pour  la  validité  de  leur 
teftament,  de  les  inftituer  héritiers ,  &  ne 
peuvent  les  exhéréder  que  pour  de  juftes 
caufes  ,  qui  font  réduites  à  huit  dans  la 
Novelle  1 1  y  ,  chap.  4. 

EX  H  E  R  E  DAT  I O  N  ou  preteri- 

TION  DE    FRERES   ET    SŒURS.    Le  Droit 

Romain  ne  leur  accorde  la  plainte  d'inof- 
ficiofité,  que  quand  l'un  d'eux,  au  préju- 
dice des  autres ,  a  inftitué  une  perfonne 
infâme. 

Mais  en  Pays  coutumier  on  ne  peut  , 
fans  jufte  caufe ,  priver  les  collatéraux  des 
propres  qui  doivent  leur  appartenir,  par 
la  difpofnion  de  la  Coutume  où  ils  font 
fitués. 

C'eft  à  quoi  l'on  a  pourvu  ,  en  mettant 
des  bornes  aux  difpoiitions  teftamentaires  > 
qui  doivent  toujours  laifier  aux  héritiers 
des  propres  les  quatre  quir.ts  libres.  Voyi\ 
Quatre  quints. 
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EXHIBER,  c'eft  repréfenter  o« 
montrer  quelques  pièces ,  ades  ou  regis- 
tres. 

EXHIBITION  de  pièces,  eftla 
repréfentationque  l'on  en  fait.  Ainfi  l'ex- 
hibition d'une  minute,  eft  la  repréfenta- 
tion  que  l'on  en  fait  en  Juftice  pour  la  vé- 
rifier &  en  faire  l'examen. 

Les  ades  judiciaires  d'une  Jurifdidion 
contre  lefquels  on  s'eft  inferit  en  faux ,  ne 
fe  doivent  vérifier  que  par  la  représen- 
tation de  la  minute,  &  non  par  témoins. 

Mais  fi  la  minute  originale  ne  fe  pou- 
voit  trouver  ,  à  caufe  de  la  mort  de  celui 
qui  l'auroit  reçue  ,  ou  par  incendie ,  ou 
par  quelqu' autre  accident ,  celui  qui  pro- 
duit l'ade  pourrait  en  conftater  la  vérité 
par  nombre  fuffifant  de  témoins  ,  pourvu 
que  ce  foient  gens  d'honneur  au  témoi- 
gnage de  qui  on  doive  ajouter  foi ,  &  que 
celui  qui  produit  l'aéte  fe  purge  par  fer- 
ment qu'il  n'y  a  aucun  dol  ni  fraude  de 
fa  part. 

Perfonne  ne  peut  être  contraint  en  Juf- 
tice de  repréfenter  des  pièces  Se  titres  qui 
foient  contre  fes  propres  intérêts. 

Voye\  Repréfentation. 
EXIGIBLE,  fe  dit  d'une  dette 
dont  le  payement  eft  échu  ,  &  qui  peut 
être  valablement  demandé. 

EXIL,  fe  prend  quelquefois  pour 
bannilTement ,  mais  plus  ordinairement  il 
fe  prend  pour  la  rélégation  qui  eft  en- 
jointe à  quelqu'un  par  le  Prince  ;  au  lieu 
que  le  bannifiement  fe  dit  des  condamna- 
tions faites  en  Juftice. 

Celui  qui  eft  exilé  fans  condamnation 
juridique,  ou  éloigné  de  la  Cour  par  or- 
dre du  Roi,  n'eft  point  mort  civilement  ;  il 
ne  perd  aucun  de  fes  droits,  Se  n'encourt 
pas  même  d'infamie.  Au  contraire  ,  le 
banni  à  perpétuité  perd  la  vie  civile  ;  Se 
celui  qui  eft  banni  pour  un  tems  ,  perd 
l'honneur,  &  eft  noté  d'infamie. 
Voye\  Rélégation. 

E  X  O I N  E ,  eft  une  efpéce  de  compa- 
rution qui  fe  fait  par  un  autre.  Quand  ce- 
lui qui  eft  obligé  de  comparoir  en  per- 
fonne devant  le  Juge ,  n'y  peut  pas  venir 
à  caufe  de  maladie ,  en  ce  cas  il  envoya 
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Un  homme  qui  affirme  que  celui  qui  ne 
comparoît  pas  eft  malade ,  &  qu'il  ne  peut 
pas  venir  fans  danger  de  fa  perfonne  , 
fuivant  le  certificat  des  Médecins  :ce  que 
l'on  appelle  exoine,  c'eft-à-dire  quafi  non 
idoneus. 

On  dit  exoiner,  pour  dire  excufer  quel- 
qu'un de  ce  qu'il  ne  comparoît  pas  en 
perfonne ,  lorfqu'on  eft  porteur  de  fon 
exoine. 

L'ufage  de  l'exoine  s'eft  introduit  par 
la  rai  fon ,  que  nul  n'eft  tenu  à  l'impoifible. 
Ainfi  ,  comme  on  ne  peut  comparoir  par 
Procureur ,  quand  on  eft  affigné  à  compa- 
roir en  perfonne  ,  fi  par  maladie  ou  au- 
tre légitime  empêchement  on  ne  peut  pas 
comparoir,  le  Juge  doit  recevoir  l'exoine 
par  Procureur  ;  &  ce  Procureur  ne  fait 
qu'expliquer  les  raifons  de  l'abfence  de 
l'accule.  L'accufé  qui  fe  fait  exoiner,  doit 
conflituer  un  Procureur  ad  hoc  ,  Se  en- 
fuite  comparoir  lui-même  le  plutôt  qu'il 
pourra. 

L'exoine  peut  avoir  lieu,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle. 

Toutes  perfonnes  ne  font  pas  capables 
d'exoiner  un  aceufé ,  comme  les  Prêtres. 
Les  femmes  ne  peuvent  prendre  la  dé- 
fenfe  d'un  autre  en  Juftice  ,  encore  moins 
dans  l'exoine  ,  qui  eft  un  office  viril. 

La  caufe  d'exoine  la  plus  ordinaire  eft 
celle  qui  eft  fondée  fur  la  maladie  de  l'ac- 
cufé ;  mais  une  légère  incommodité  n'eft 
pas  une  caufe  fuffifante. 

Outre  la  maladie  de  l'accufé  ,  il  y  a 
encore  d'autres  caufes  légitimes  d'exoine , 
comme  la  difficulté  des  chemins  imprati- 
cables ,  les  tempêtes  &  inondations  des  ri- 
vières, l'affiftance  néceffaire  au  fervice  du 
Prince.  Papon ,  livre  24 ,  tit.  y,  Arrêt  0. 

Celui  qui  exoine  n'eft  point  obligé  de 
donner  caution  de  repréfenter  l'accufé , 
après  que  la  caufe  de  fon  exoine  fera  fi- 
nie :  tout  fon  miniftere  eft  borné  à  i'ex- 
eufer. 

D'ailleurs,  fi  l'excufe  eft  valable,  il  ne 
faut  point  de  caution,  puifque  la  caufe  de 
l'ablence  eft  légitime  d'elle-même.  Si  l'e- 
xoine n'eft  pasadmifïîble,  la  caution  n'eft 
fus  plus  néceffaire  dans  ce  cas  que  dans 
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l'autre  ;  car  on  procède  alors  contre  l'ac- 
cufé par  contumace. 

L'effet  de  l'exoine  eft  de  furfeoir  à  ce 
qui  eft  fait  à  caufe  de  l'abfence ,  mais  elle 
ne  le  détruit  pas. 

Touchant  les  exoines ,  voye^  ce  qui  en  eft 
dit  au  titre  1 1 .  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

E  X  P  E  D I E  N  T.  Les  caufes  qui  fe 
jugent  par  expédient ,  font  les  caufes  lé- 
gères qui  ne  méritent  pas  d'être  portées 
à  l'Audience  ,  &  qui  fe  terminent  par 
l'avis  d'un  ancien  Avocat  dont  les  Parties 
conviennent. 

Ainfi  on  peut  dire  qu'expédient  eft  un 
arbitrage  fommaire  auquel  on  renvoyé  les 
caufes  de  légère  difeuffion  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'on  oblige  les  Parties  à  en  paffer  par 
l'avis  d'un  ancien  Avocat. 

Cette  efpéce  de  Jugement  rendu  par 
l'avis  des  Avocats  choifîs  par  les  Parties, 
eft  rédigé  par  écrit ,  &  enregiftré  au  Gref- 
fe de  la  Cour  ;  de  manière  qu'il  eft  exécu- 
toire fans  appel ,  comme  feroit  un  Arrêt. 

Voye\  Bornier  fur  les  art.  4  6c  5*.  du  ti- 
tre 4.  de  l'Ordonnance  de  1607. 

EXPEDIER,  fignife  délivrer  des 
aftes  tirés  d'un  dépôt  public  ;  comme 
quand  on  dit  :  faire  expédier  un  Arrêt 
par  le  Greffier  ,  faire  expédier  la  groffe 
d'un  contrat. 

EXPEDITIONNAIRE.  Voyei 
Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de 
Rome. 

EXPEDITIONS  des  Juge- 
mens,  Sentences,  Contrats 
ET  autres  Actes,  doivent  être 
faites  en  parchemin  ;  comme  il  eft  pref- 
crit  par  une  Déclaration  du  Roi  du  feize 
Juillet  1697,  regiftrée  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  2.6  dudit  mois. 

Cette  Déclaration  fait  défenfes  aux 
Greffiers ,  Notaires  ou  autres ,  de  délivrer 
des  expéditions  en  forme  fans  être  en 
parchemin ,  &  à  tous  Huiffiers  &  Sergens 
d'en  mettre  aucunes  à  exécution. 

JV'ais  cette  Déclaration  ne  paroît  pas 
concerner  les  expéditions  des  Aftes  Se 
Jugemens  qui  fe  paffent  &  qui  fe  rendent 
dar  s  les  Jurifdiftions  des  Seigneurs. 

EXPERTS,  Ibnt  gens  ferfés  dans 
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L*art  qui  concerne  le  fait  dont  il  eft  quef- 
tion  entre  les  Parties  ;  comme  font  les 
Jurés  des  Arts  ôcMaîtrifes,  Arpenteurs, 
Mefureurs  de  terres,  Experts,  Charpen- 
tiers <k  Maçons. 

Par  les  anciens  Edits ,  il  y  a  eu  des  Ju- 
rés-Experts créés  en  titre  d'Office,  pour 
viiites  &  rapports  en  matière  de  fervi- 
tude  ,  partages  ,  toifés ,  &  autres  actes 
dépendans  de  l'architecture  &  conftruc- 
tion  de  bâtimens. 

Néanmoins  on  pouvoit  toujours  nom- 
mer des  Bourgeois  pour  Experts ,  en  cas 
de  conteftation  entre  le  Bourgeois  &  l'Ar- 
tifan.  Il  ne  pouvoit  même  être  nommé 
pour  tiers  Expert  qu'un  Bourgeois  ,  en 
cas  qu'un  Artifan  fût  intérefté  en  fon  nom 
contre  un  Bourgeois ,  fuivant  l'art.  II. 
de  l'Ordonnance  de  1667,  de  crainte  que 
les  gens  du  métier  étant  commis  pour 
tiers ,  ne  favorifaflent  l' Artifan  contre  le 
Bourgeois,  dans  l'efpérance  que  l'eftima- 
tion  qu'ils  auroient  faite  leur  fervît  un 
jour  de  préjugé  en  pareil  cas. 

Mais  depuis  les  Edits  du  mois  de  Mai 
&  du  mois  de  Juillet  de  l'année  i<5yo  ,  il 
n'a  plus  été  permis  de  nommer  pour  Ex- 
perts d'autres  que  ceux  qui  font  créés  en 
titre  d'Office. 

L'Eiit  du  mois  de  Mai  1690.  porte 
création  de  cinquante  Experts-Jurés  pour 
la  Ville  de  Paris  ;  fçavoir  ,  vingt -cinq 
Bourgeois  ou  Architectes,  &  vingt-cinq 
Entrepreneurs,  Maçons  ou  Maîtres  Ou- 
vriers. 

A  l'égard  des  autres  Villes,  il  y  a  fix 
Jurés-Experts  où  il  y  a  Parlement ,  Cham- 
bre des  Comptes  ou  Cour  des  Aydes  ; 
trois  dans  celles  où  il  y  a  Généralité; 
&  autant  dans  celles  où  il  y  a  Bailliage  , 
SénéehaufTée ,  Viguerie  ,  ou  autre  Siège 
de  Jurifdiction  royale. 

La  Déclaration  du  3  Mars  1705".  porte , 
que  les  Edits  des  mois  de  Mai ,  Juillet  &z 
Décembre  1600,  &  Mars  1606",  feront 
exécutés  ;  &  qu'il  fera  établi  trois  Offices 
de  Greffiers  des  Experts  dans  les  Villes 
.  où  il  y  a  Parlement ,  Chambre  des  Comp- 
tes ou  Cour  des  Aydes  ;  &  deux  dans  tou- 
tes les  Villes  &  Bourgs  où  il  y  a  Juftice 
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royale,  avec  attribution  des  droits  &C  va- 
cations portés  par  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1704. 

Ceux  de  Paris  peuvent  être  nommés  ,' 
tant  dans  la  Prévôté  &  Vicomte ,  que  dans' 
les  autres  Villes  6c  lieux  du  Royaume  ; 
ceux  des  Villes  où  il  y  a  Parlement ,  peu- 
vent être  nommés  dans  la  Ville  &  dans 
le  reffort  du  Parlement  ;  &  ceux  des  au- 
tres Villes ,  chacun  dans  le  lieu  de  leur 
établifiement,  «Se  dans  l'étendue  de  la  Ju- 
rildittion  ordinaire. 

L'Edit  du  mois  de  Juillet  de  la  même 
année  1600 ,  porte  création  de  trois  Ex- 
perts-Jurés dans  chacune  des  Villes  où  il 
y  a  Bailliage  ,  Sénéchaulïée ,  Viguerie  , 
ou  autre  Siège  ou  Jurifdiction  royale,  & 
d'un  Greffier  de  l'Ecritoire  dans  chacune 
des  mêmes  Villes. 

La  fonction  des  Experts  eft  de  faire ,  à 
l'exclufion  de  toutes  autres  perfonnes  , 
toutes  les  vifites  &  rapports  des  ouvrages,' 
tant  à  l'amiable  que  par  Juftice ,  pour  rai- 
fon  de  partages  ,  licitations,  fervitudes,' 
alignemens,  périls  imminens  ,  vifites  de 
carrières  ,  moulins  à  vent  &  à  eau,  cours 
d'eaux  &  chauiTées  des  moulins,  terraifes 
&  jardinages,  toifés,  prilées  ,  eftimation 
de  tous  ouvrages  de  maçonnerie  ,  char- 
penterie  ,  couverture,  menuilerie,  fculp- 
ture,  peinture  ,  dorure  ,  marbre  ,  ferru- 
rerie ,  vitrerie ,  plomb  ,  pavé  ,  &  autres 
ouvrages  qui  concernent  les  chofes  ci- 
defTus. 

Défenfes  ont  été  faites  à  toutes  autres 
perfonnes ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  de  faire  aucuns  rapports,  vifites,  ÔC 
autres  actes  concernant  les  bâtimens  &  au- 
tres ouvrages  ;  &  aux  Parties  de  conve- 
nir en  Juftice  pour  Experts,  d'autres  que 
ceux  qui  font  pourvus  defdits  Offices,  fur 
les  peines  portées  par  l'Edit  du  mois  de 
Mai  1 600. 

Cependant  en  Bretagne,  quand  on  or- 
donne une  eftimation  de  biens  ,  on  or- 
donne que  les  Fiefs  feront  eftimés  par  des 
Gentilshommes. 

La  rétribution  des  Experts  de  Paris  eft 
réglée  à  f\x  livres  pour  chaque  vacation 
dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  ,  &  à  fept 
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livres  dix  fols  quand  ils  fe  tranfportent 
dans  la  Banlieue.  Voye%  le  Recueil  des 
A&es  de  notoriété  de  M.  le  Camus,  pag. 
So  Se  Sy. 

La  rétribution  de  tous  les  autres  Ex- 
perts-Jurés eft  réglée  à  trois  livres  pour 
chacune  vacation  dans  les  Villes  de  leur 
établifiement ,  &  à  cinq  livres  quand  ils 
fe  tranfportent  hors  les  Villes  &  leur  Ban- 
lieue. 

Quant  aux  Prifeurs,  Arpenteurs,  Me- 
fureurs  de  terre  ,  bois  ,  vignes  ,  il  y  en 
avoit  auffi  de  créés  par  les  anciens  Edits; 
mais  celui  du  mois  de  Décembre  de  la  mê- 
me année  i6ço.  porte  fuppreifion  de  leurs 
Offices ,  Se  joint  leurs  fonctions  à  celles 
des  Jurés-Experts,  pour  ne  faire  qu'un 
même  Corps,  à  l'exception  de  la  Ville  de 
Paris,  où  par  le  même  Edit  il  y  a  dix  Ar- 
penteurs Jurés-Prifeurs  Se  Mefureurs. 

Par  l'art.  8.  du  tit.  21,  de  l'Ordonnance 
de  l66j,  les  Jugemens  qui  ordonnent  que 
les  lieux  &  les  ouvrages  feront  vus,  vi- 
sités ou  eftimés  par  Experts ,  doivent  faire 
mention  exprefïè  des  faits  fur  lefquels  les 
rapports  doivent  être  faits,  du  Juge  qui 
fera  commis  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion des  Experts,  recevoir  leurs  ferment 
Se  rapport  ;  comme  auffi  du  délai  dans  le- 
quel les  Parties  devront  comparoir  par- 
devant  le  CommifTaire.  Coquille  en  fes 
queftions  &  réponfes,  art.  300. 

Touchant  la  forme  des  Jugemens  qui 
ordonnent  des  vifites  Se  rapports  d'Ex- 
perts, voye?  l'art.  8  Se  les  articles  ibivans 
du  tit.  21.  de  ladite  Ordonnance  de  1667, 
avec  les  Remarques  de  Bornier. 

Les  Experts  doivent  être  nommés  par 
les  Parties,  ou  pris  d'office.  Ainfi,  quand 
une  des  Parties  ne  nomme  point  d'Ex- 
pert ,  c'eit  au  Juge  à  en  nommer  un  pour 
elle. 

Quoique  les  Experts  ne  foient  pas  Ju- 
ges ,  ils  peuvent  néanmoins  être  réeufés 
par  l'une  des  Parties ,  quand  il  fe  trouve 
quelque  caufe  de  réeufation ,  comme  fi  un 
Expert  nommé  par  la  Partie  adverfe  avoit 
été  fon  Agent  ;  ainli  qu'il  a  été  jugé  au 
Grand  Confeil  le  30  Avril  171 6.  Voye\ 
Mornac  fur  la  Loi  3  ,  au  Code  titulo 
Tome  I. 
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Jïnuan  regundorum.  Voyei  Tiers  Exoert. 
Un  Expert  nommé  par  une  des  Parties 
en  un  procès,  peut  être  oui  en  témoigna- 
ge pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties  au 
même  procès,  quoiqu'il  femble  avoir  été 
affidé,  &  comme  Juge.  La  raifon  eft  ,  que 
les  Experts  ne  font  ni  Juges  ni  Arbitres  > 
mais  comme  témoins  fubfidiaires  de  ce 
que  les  Juges  ne  peuvent  connoître  par. 
eux-mêmes. 

On  ne  peut  appeller  d'un  rapport  d'Ex- 
perts, puisqu'ils  ne  font  ni  Juges  ni  Ar- 
bitres ;  mais  on  peut  demander  au  Juge 
la  permiffion  de  faire  procéder  à  un  nou- 
veau rapport  par  d'autres  Experts.  Baffet, 
tom.  1 ,  liv.  2 ,  tit.  16 ,  chap.  3 ,  rapporte 
un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi. 

De  ce  que  les  Experts  ne  font  point  Ju- 
ges ,  il  s'enfuit  encore  que  leur  rapport 
ne  paffe  jamais  en  force  de  chofe  jugée  , 
quoiqu'il  foit  bien  fait  ;  &  fi  l'une  des  Par- 
ties s'en  plaint  ,  Se  demande  permiffion 
d'en  faire  faire  un  autre  à  fes  dépens  par 
d'autres  Experts  ,  le  Juge  doit  le  lui  ac- 
corder, en  appellant  les  premiers,  fauf  à 
en  recouvrer  les  frais  par  le  Jugement 
définitif  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné.  La  Ro- 
cheflavin  ,  liv.  6,  tit.  j"i ,  Arrêt  1. 

Voye%  le  titre  21.  de  l'Ordonnance  de 
1667 ,  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  184..  de 
la  Coutume  de  Paris.  Voye\  ci-après  Rap- 
port d  Experts. 

E  X  P  E  RT  NOMMÉ  d'o  F  F  r  C  E  y 
eft  celui  qui  n'eft  point  du  choix  des  Par- 
ties, mais  qui  a  été  nommé  par  le  Juge. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  1 83..  de  la 
Coutume  de  Paris. 

EXPILATION  D'HEREDITE, 
eft  la  fouftraftion  de  quelque  effet  d'une 
hérédité  jacente  ,  c'eft-à-dire  non  appré- 
hendée par  l'héritier  ;  encore  faut-il  que 
cette  fouftraclion  foit  faite  par  un  étran- 
ger qui  a  recelé  quelque  effet  de  l'héré- 
dité d'autrui ,  dans  laquelle  il  ne  pouvoit 
rien  prétendre  à  titre  d'héritier. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  ce  délit  n'eft  pas  à  proprement  par- 
ler un  larcin  ;  car  on  ne  peut  en  faire  des 
effets  d'une  hérédité  jacente,  ne  pouvant 
y  avoir  de  larcin  que  lorfqu'il  y  a  quel-* 
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qu'un  ù  qui  le  larcin  foit  fait.  Lcg.  43 , 
§.  5^  10.  Leg.  68  ,jf.  de  j'unis. 

De  plus  ,  le  larcin  eft  l'interception 
de  la  poflèffion  de  quelque  chofe  :  or  l'hé- 
ritier ne  poflede  pas  ,  p.uifque  la  poflèf- 
fion eft  d'affection  ,  &  requiert  l'intention 
cv  la  volonté  de  poftèder  ,  qu'on  ne  peut 
certainement  pas  luppofer  dans  une  hé- 
rédité jacente.  Leg.  ij,jffi  ù  2"'  tejlam. 
liber  ejf'e  ju£'us  efl. 

L'héritier  ne  poflede  pas  non  plus  avant 
que  d'avoir  accepté  la  fuccefïîon.  Il  eft 
même  certain  qu'il  ne  poflede  pas  avant 
que  d'avoir  faifi  ce  appréhendé  les  erïets 
de  la  fucceflion.  La  raifon  eft  ,  que  la 
poflèffion  eft  de  fait ,  &  requiert  abfolu- 
ment  une  appréhenfion  corporelle.  Leg. 
23,  deacquir.  vel  amitt.  pojjef. 

Comme  l'action  de  larcin  ,  appellée  en 
Droit  ctlio  furti ,  ne  pouvoit  pas  avoir 
lieu  pour  raifon  de  l'expilation  d'hérédi- 
té j  les  Romains  avoient  introduit,  au  lieu 
de  cette  action ,  une  pourfuite  extraordi- 
naire contre  ceux  qui  étoient  coupables 
de  ce  crime.  Lcg.  1  £r  2  ,  ff.  exp'datœ  hx~ 
reditatis. 

Ce  Jugement  n'étoit  pas  public  ,  mais 
privé  ;  &  celui  qui  l'intentoit  ne  pourfui- 
voit  point  la  vengeance  publique  ,  mais 
feulement  l'intérêt  particulier  qu'il  avoit 
dans  la  chofe.  Leg.  3  ,  jf.  de  extraordinar. 
togriitwriib. 

Ce  Jugement  qui  avoit  fuccedé  à  l'ac- 
tion de  vol  étoit  infamant,  de  même  que 
l'aclion  de  vol.  C'eft  pour  cette  raifon  que 
ce  Jugement  ne  pouvoit  être  intenté  que 
contre  ceux  contre  qui  l'action  de  vol  au- 
roit  pu  être  intentée,  fi  l'hérédité  n'eût  pas 
été  jacente,  &  qu'il  y  eût  eu  quelqu'un 
à  qui  la  poflèffion  de  quelque  chofe  eût 
été  interceptée. 

Ainfi  ce  Jugement  n'avoit  point  lieu 
contre  une  femme  qui  avoit  détourné  des 
effets  de  l'hérédité  de  fon  mari  ;  parce 
que  pour  raifon  d'un  tel  divertiffement, 
une  femme  n'eft  peint  tenus  de  l'action  de 
vol,  mais  feulement  de  l'action  appellée 
aclio  rerum  amotarum ,  dont  il  eft  parlé  au 
titre  du  Digefte  &  du  Code  rerum  amota- 
rum  ;  laquelle  action  n'étoit  point  infa- 
mante. 
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Ce  Jugement  peut  être  intenté  par  l'hé- 
ritier qui  a  appréhendé  la  fucceflion  ;  &  fi 
plufieurs  fe  font  portés  héritiers  du  dé- 
funt, &  qu'il  n'y  en  ait  eu  qu'un  qui  ait 
intenté  cette  action,  l'avantage  qu'il  en 
tire  fert.  à  tous  les  autres  ;  parce  que  les 
biens  de  la  fucceflion  étant  communs  à 
tous  les  héritiers  par  indivis,  celui  qui  a 
fait  une  telle  pourfuite  eft  cenfé  avoir 
fait  une  aflaire  qui  ne  lui  étoit  pas  parti- 
culière ,  mais  qui  étoit  commune  à  lui  & 
à  fes  cohéritiers.  Leg.^,jf.  expilat.  hœredit. 
junefa  Leg.  4,  §.  3  ,  jf.  fi  fervhut.  vindicetur. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  recelé  quelque 
effet  de  l'hérédité  d'autrui ,  dans  laquelle 
il  n'avoit  point  de  part  héréditaire  ,  qui 
puiflè  être  pourfuivi  par  ce  Jugement: 
d'où  il  s'enfuit,  que  ce  Jugement  ne  peut 
pas  avoir  lieu  entre  cohéritiers.  Ce  n'eft 
pas  précifément  parce  que  l'action  familiœ 
erâjcundee  femble  leur  devoir  furfire  pour 
le  dédommagement  des  effets  de  la  fuc- 
ceflion  fouftraite  par  l'un  d'eux  ;  car  ce 
Jugement  peut  concourir  avec  d'autres 
actions.  Leg.  2  &  3  ,jf.  expïlattz  hœredhatis. 
La  véritable  raifon  eft,  que  les  effets  de 
l'hérédité  étant  communs  entre  cohéri- 
tiers ,  il  eft  à  préfumer  que  celui  d'en- 
•tr'eux  qui  s'empare  d'un  effet  de  la  fuc- 
ceflion ,  a  plutôt  intention  de  fe  fervir  de 
fon  droit ,  que  de  prendre  une  chofe  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Leg.  $  1 ,  jf.  pro  focio. 

Les  Loix  Romaines  n'avoient  point  éta- 
bli de  peine  certaine  contre  ceux  qui  fe- 
roient  convaincus  d'avoir  recelé  quelque 
effet  de  la  fucceflion  d'autrui  :  c'eft  pour- 
quoi ce  Jugement  étoit  arbitraire,  &  le 
Juge  pouvoit  condamner  ceux  qui  avoient 
commis  ce  délit  à  telle  peine  qu'il  jugeoit 
à  propos.  Leg.  1 ,  jf.  expil.  hxredit.  C'eft 
aufli  ce  qui  s'obferve  parmi  nous. 

L'héritier  peut  fe  fervir  de  cette  action; 
ou  intenter  l'action  réelle.  Leg.  3  ,jf  eod. 

Après  avoir  expliqué  les  principes  que 
nous  donne  le  Droit  Romain  fur  cette  ma- 
tière ,  paflbns  à  ce  qui  s'obferve  parmi 
nous  à  cet  égard. 

Il  n'y  a  parmi  nous  que  les  Etrangers  qui 
volent  l'hoirie ,  qui  puiflent  être  pourfui- 
vis  criminellement  pour  la  reftitution  de 
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ce  qu'ils  ont  enlevé  &  fouftrait  d'une  fuc- 
cefïïon. 

Ils  font  condamnés  aux  dommages  Se 
intérêts  envers  l'héritier  ;  &  quant  à  la 
peine  du  délit,  elle  eft  arbitraire. 

La  procédure  criminelle  intentée  contre 
les  Etrangers  pour  expilation  d'hérédité , 
eft  fuivie  de  condamnation  de  reftituer  , 
avec  amende  &  dépens  ;  ce  qui  s'exécu- 
te par  corps ,  attendu  que  cela  procède 
d'un  délit. 

Quoique  la  peine  de  ce  délit  foit  ordi- 
nairement pécuniaire,  elle  eft  cependant 
quelquefois  affli&ive  ,  comme  des  galè- 
res ,  du  banniîîement ,  ou  autre  ;  ce  qui  dé- 
pend des  circonftances  &  de  l'arbitrage  du 
Juge. 

Ce  délit  eft  même  puni  de  mort ,  quand 
la  fouftraétion  des  effets  d'une  fuccefïïon 
a  été  faite  par  des  domeftiques. 

La  veuve  qui  a  détourné  les  biens  Se  ef- 
fets de  la  fuccefïïon  ,  ne  peut  être  pour 
l'ordinaire  pourfuivie  que  civilement.  On 
informe  des  recelés  Se  divertiflemens  con- 
tr'elle  ;  mais  les  informations  font  conver- 
ties en  enquêtes  ;  Se  par  le  Jugement  qui 
intervient  en  conféquence ,  elle  eft  feule- 
ment privée  de  la  part  &  portion  qui  lui 
feroit  revenue  dans  les  effets  par  elle  di- 
vertis. 

Elle  n'eft  condamnée  en  aucune  amen- 
de envers  le  Roi  pour  le  recelé,  ou  pour 
le  parjure  par  elle  commis  dans  l'affirma- 
tion qu'elle  a  faite  de  n'avoir  rien  détour- 
né de  la  fuccelÏÏon  de  fon  mari  ;  Se  cela  ne 
lui  ôte  pas  la  répétition  de  fa  dot ,  ni  de 
\qs  conventions  matrimoniales. 

Elle  n'eft  pas  non  plus  pour  cela  privée 
de  fon  droit  de  communauté  dans  les  au- 
tres effets  qui  fe  font  trouvés  dans  la  fuc- 
cefïïon de  fon  mari  :  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  été  par  elle  divertis ,  qui  font  adjugés 
pour  le  total  aux  héritiers  ou  créanciers 
du  mari ,  demandeurs  &  pourfuivans. 

Il  en  eft  de  même  du  mari  qui  a  diverti 
des  effets  de  la  communauté. 

A  l'égard  de  l'héritier  pur  &  fimple  qui 
a  fouftrait  des  effets  de  la  fuccefïïon  du 
défunt,  fi  d'autres  que  lui  ont  intérêt  à  la 
Confervation  des  biens  de  la  fucceilîon,  il 
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eft  privé  du  droit  Se  de  la  part  qui  lui  ap- 
partenoit  dans  les  biens  Se  effets  par  lui 
détournés. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'héritier  qui ,  après 
avoir  diverti  les  biens  de  la  fuccefïïon  de 
fon  autorité  privée,  veut  enfuite  avoir  re- 
cours au  bénéfice  d'inventaire  ,  je  tiens 
qu'il  en  doit  être  exclus.  La  raifon  eft  , 
que  c'eft  faire  acle  d'héritier,  que  de  dé- 
tourner les  effets  d'une  fuccefïïon  ,  avant 
que  l'inventaire  des  biens  du  défunt  ait 
été  fait. 

Il  faut  cependant  fuppofer  pour  cela 
que  la  chofe  que  l'héritier  auroit  fouftrai- 
te ,  fût  de  quelque  valeur  ;  car  fi  c'étoit 
une  tabatière  ,  ou  quelqu'autre  chofe  de 
peu  de  conféquence ,  cela  ne  le  rendroit 
pas  héritier  pur  Se  fimple ,  Se  ne  l'empê- 
cheroit  pas  d'avoir  recours  au  bénéfice 
d'inventaire. 

A  l'égard  de  l'héritier  qui  a  répudié  la 
fuccefïïon  ,  il  peut  être  aceufé  du  crime 
d'expilation  d'hérédité.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Provence  par  Arrêt  duio  Avril 
1674,  rapporté  par  Boniface,  tom.  y,  li- 
vre 1  ,  tit.  25",  chap.  4.. 

E  X  P  L  O  I  T ,  eft  un  afte  par  lequel 
quelqu'un  eft  ajourné  ou  afïïgné  pardevant 
un  Juge  compétent ,  pour  être  condamné 
à  payer  ou  donner  au  demandeur  ce  qu'il 
lui  doit,  ou  faire  exécuter  ce  qu'il  lui  a 
promis. 

Ce  terme  exploit  fignifie,  généralement 
parlant ,  toutes  fortes  d'actes  qui  fe  font 
par  les  Sergens  ;  néanmoins  il  convient 
mieux  à  l'afte  qu'on  appelle  ajournement. 
Voye\  Ajournement. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  que 
ce  terme  exploit  fignifie  quelquefois  la  dé- 
tention, poflefïïon  &  jouiffance  du  con- 
ducteur ou  fermier ,  ou  de  quelqu'autre 
qui  a  joui  ,  pofîedé  Se  tenu  un  héritage  , 
ou  ufé  de  la  chofe. 

C'eft  ce  qui  fait  croire  que  ce  terme 
exploit  vient  du  mot  latin  explicare,  quoi 
expedire  ,  conficere  ,  &  peragere  fignificat. 

Ainfi  exploiter ,  c'eft  faire ,  agir  Se  ac- 
complir. 

EXPLOIT   libellé,  eft  celui 
qui  contient  les  conclufions  du  demandeur 
TTttt  jj 
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&  les  moyens  de  fa  demande.  Voye\  Li- 
beller. 

EXPLOIT  EN  FAIT  DE  RETRAIT  , 
pour  être  valable ,  doit  être  ligné ,  1°.  non- 
feulement  du  Sergent ,  mais  encore  de 
deux  Records  ;  ce  qui  n'a  pas  été  établi  par 
la  Coutume  ,  mais  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  7  Septembre  1613. 

11°.  Suivant  l'art.  140.  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  il  doit  contenir  les  offres  de 
bourfe ,  deniers,  loyaux-coûts,  ôc  à  par- 
iai re.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 

EXPLOIT  nul,  eft  celui  qui  n'eft 
pas  revêtu  des  formalités  requifes  par  les 
Ordonnances,  ou  de  celles  que  les  Cou- 
tumes exigent  dans  certains  cas. 

Quand  une  nullité  fe  trouve  dans  un 
exploit ,  quoique  la  Partie  Tait  reçu  ,  elle 
ne  laine  pas  d'en  pouvoir  exciper.  On  dit 
communément ,  qu'à  mal  exploiter,  point 
de  garant  ;  néanmoins  les  Sergens  font 
garants  des  nullités  de  Coutumes  ôc  d'Or- 
donnances ,  fur-tout  en  matière  de  retrait , 
comme  je  le  dis  en  parlant  du  retrait  li- 
gnager. 

EXPLOIT  fait  par  un  Sergent 

HORS  LE  DETROIT  DE  SA  JUIUSDICTION  , 
eft  nul ,  &  la  procédure  faite  en  confé- 
quence  n'eft  pas  valable.  Cependant  fi  le 
défendeur  avoit  procédé  en  première  inf- 
iance .  fans  oppofer  la  nullité  de  l'exploit, 
il  ne  feroit  pas  recevable  en  caufe  d'ap- 
pel à  relever  cette  nullité ,  &  à  prétendre 
de  faire  infirmer  la  Sentence  par  ce  feul 
moyen. 

EXPLOITS  ET    AMENDES,  font 

les  fommesaufquelles  les  Particuliers  font 
condamnés  par  les  Juges  royaux ,  pour  ap- 
pels ,  contraventions  aux  Ordonnances  , 
&  autres  cas ,  &  par  les  Officiers  des  Eaux 
ôc  Forêts ,  pour  les  délits  commis  dans  les 
Forêts  du  Roi. 

EXPLOITANT,  fignifie  un  Ser- 
gent, un HuifTier  qui  donne  des  exploits, 
ou  qui  fait  d'autres  aftes  en  vertu  de  fa 
Charçe. 

EXPLOITABLE,feditdecequi 
peut  être  faifi ,  exécuté  &  vendu  par  au- 
torité de  Juftice. 

EXPLOITER,  c'eft faire ,  agir  & 
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accomplir.  Ainfi  exploiter  une  terre ,  c'eft* 
la  cultiver  ôc  en  percevoir  les  fruits. 

Celui  qui  cultive  une  terre  &  en  per- 
çoit les  fruits  en  fon  nom  ,  fait  des  acles 
de  pofleffeur  &  de  propriétaire  :  c'eft  ce 
qui  a  fait  dire ,  qu'en Jimplefai fine ,  les  vieux 
exploits  valent  mieux  ;  Gr  qu'en  cas  de  nouvel- 
les, les  nouveaux  exploits  font  les  meilleurs. 

EXPLOITER  le  Fief  du  Vas- 
sal ,  fe  dit  du  Seigneur  qui  jouit  par  fes 
mains  du  fief  de  fon  Vaflal ,  qu'il  a  faifi 
faute  de  foi  &  hommage ,  dont  il  recueille 
les  fruits  pendant  la  faifie ,  comme  auroit 
fait  le  Vaffal ,  fi  fon  fief  n'avoit  pas  été 
faifi  par  fon  Seigneur. 

Voyc{  les  art.  1 ,  7 , y  2,  y<j ,  jS  ôc  6j.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

E  X  P  O  N  C  E ,  qui  eft  une  efpéce  de 
déguerpiffement  ôc  abandonnement ,  eft 
un  afte  par  lequel  le  détempteur  d'un  hé- 
ritage chargé  de  rente  ou  de  redeA'ance 
foncière  ,  l'abandonne  ôc  en  fait  remife 
à  celui  auquel  la  redevance  ou  la  rente  eft 
due. 

EXPOSITION  de  FART,eftle 
crime  que  commettent  des  pères  &  mères 
qui  expofent  ou  font  expofer  leur  enfant 
dans  une  rue  ,  ou  dans  quelqu'autre  en- 
droit que  ce  foit ,  pour  en  être  débarraf- 
fés  ,  foit  qu'ils  l'ayent  expofé  pour  ne  le 
pas  nourrir  ,  faute  d'en  avoir  le  moyen, 
foit  pour  éviter  la  honte  que  leur  pour- 
roit  caufer  la  naiflànce  de  cet  enfant. 

Ce  crime  eft  puni  de  mort  ,  fuivant 
l'Edit  d'Henri  IL  vérifié  en  Parlement  le 
4.  Mars  1  jy6.  Julius  Clarus ,  &  ejus  annot. 
quefi.  83  ,  num.  7.  Mais  on  s'eft  un  peu  re- 
lâché de  cette  rigueur  ;  on  fe  contente  de 
faire  fouetter  &  flétrir  ceux  qui  font  con- 
vaincus de  ce  crime. 

La  facilité  que  l'on  a  de  recevoir  au- 
jourd'hui les  enfans  que  l'on  apporte  à 
l'Hôpital  des  Enfans-Trouvés  de  cette 
Ville  de  Paris  ,  fait  que  l'on  n'entend 
point  parler  que  ce  crime  s'y  commette. 

Les  enfans  trouvés  expofés  appartien- 
nent au  Seigneur  Haut-Jufticier  dans  la 
Juftice  duquel  ils  font  trouvés  ,  &  doi- 
vent être  par  lui  nourris  &  élevés.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  30  Juin  166%  ,  rap- 
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porté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

La  raifon  en; ,  que  les  épaves  lui  appar- 
tiennent, comme  étant  fans  maître  qui  les 
réclame.  Par  la  même  raifon ,  les  enfans 
qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  fa  Juf- 
tice  ,  doivent  lui  appartenir. 

D'ailleurs  ,  fi  un  enfant  qui  eft  trouvé 
dans  l'étendue  de  la  Juftice,  y  acquérait 
des  biens ,  Se  venoit  enfuite  à  mourir  fans 
hoirs,  fes  biens  appartiendraient  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ;  Se  par  conféquent 
il  eft  jufte  qu'il  ait ,  pour  l'efpérance  de 
ce  profit,  l'embarras  de  l'élever  Se  de  le 
nourrir.  Mais  le  Seigneur  n'eft  tenu  de 
nourrir  les  enfans  expofés  dans  fa  Terre , 
que  jufqu'à  l'âge  de  fept  ans  :  on  préfume 
qu'ils  font  alors  capables  de  gagner  leur 
pain. 

Voyz\  Charondas  en  fes  Réponfes ,  li- 
vre 9 ,  réponfe  16  ;  Chenu  en  ks  Régle- 
mens  ,  titre  1 ,  chap.  19  ;  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice ,  chap.  33  ,  nomb.  14  ; 
Filleau ,  part.  1  ,  tit.  1  ,  chap.  19  ;  Du- 
pineau,  nouv.  édition,  liv.  y.  des  Arrêts, 
chap.  32,  Defmailons,lett.  E,  nomb.12  j 
Se  Soefve ,  tom.  2 ,  cent.  3  ,  chap.  19. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  qui  ont 
leurs  Fiefs  dans  la  Banlieue  de  Paris,  ne 
font  point  aftreints  à  nourrir  Se  élever  les 
enfans  qui  font  expofés  dans  l'étendue  de 
leur  Juftice  :  ils  ont  droit  de  les  faire  por- 
ter à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  à  la  diligen- 
ce de  leur  Procureur  Fifcal  ;  mais  ils  don- 
nent par  retour  une  reconnoiiîànce  an- 
nuelle à  l'Hôtel-Dieu. 

Meffire  Laurent  de  Berthemet ,  Sei- 
gneur de  Montreuil  fous  le  Bois  de  Vin- 
cennes,  a  été  condamné  par  Arrêt  de  la 
Grande  Chambre  du  29  Février  iô'92  t 
fuivant  les  conclufions  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  Avocat  général ,  à  fe  charger  d'un 
enfant  expofé  dans  fa  Haute- Juftice,  Se 
qu'il  avoit  fait  porter  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris ,  à  la  diligence  de  fon  Procureur  Fif- 
cal. 

Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  le  Fief 
de  M.Eerthemet  n'eft  pas  dans  la  Banlieue 
de  Paris,  Se  que  ledit  Seigneur  ne  paye  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  aucune  redevance  , 
comme  font  tous  les  ans  les  Seigneurs  de 
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cette  Banlieue ,  en  reconnoiftance  de  ce 
qu'il  fe  charge  des  enfans  expofés  dans 
leurs  Juftices. 

EXPULSION  d'un  Locataire, 
ne  fe  peut  faire  que  dans  le  cas  permis  par 
la  Loi ,  Se  que  nous  avons  expliqué ,  verbo 
Locataire. 

EXTENSION  d'une  Loi  dans 

UN  CAS  SEMBLABLE  ,  PEUT  ESTRE  AD- 
MISE,    MAIS   NON    PAS    CELLE  d'UN   Ar- 

kest.  La  raifon  de  la  différence  eft,  que 
les  Loix  font  générales  ,  «S:  méritent  par 
conféquent  d'être  étendues  à  tous  les  cas 
femblables  ;  au  lieu  que  les  Arrêts  font 
des  Ju'gemens  particuliers  qui  ne  doivent 
point  être  étendus  hors  du  cas  qu'ils  ont 
décidé  ;  comme  je  l'ai  dit  en  parlant  de  la 
Jurifprudence  des  Arrêts. 

EXTRAIT  d'une  pièce,  eft  un 
fommaire  qu'on  en  tire,  ou  une  copie  du 
total  ou  d'un  article. 

Pour  s'éviter  la  peine  Se  l'embarras  d'en 
rapporter  la  teneur  tout  au  long ,  on  ne 
rapporte  dans  un  extrait  que  ce  qui  eft  ef- 
fentiel  à  l'affaire  dont  eft  queftion.  Par 
exemple ,  un  légataire  demande  un  titre 
qui  juftifie  de  fon  legs  :  on  lui  expédie 
un  extrait  du  teftament,  &  cet.extrait  ne 
contient  précifément  que  ce  qui  concerne 
fon  legs. 

EXTRAIT  d'un  proce's,  eft  un 
abrégé  qui  comprend  la  date  Se  la  fubf- 
tance  des  pièces  d'un  procès,  qui  foulage 
la  mémoire  du  Rapporteur  lorfqu'il  en  fait 
le  rapport. 

Il  ferait  à  fouhaiter  que  tous  les  Con- 
feillers  fiffent  eux-mêmes  les  extraits  des 
procès  qui  font  à  leur  rapport,  comme 
cela  fe  pi  atiquoit  autrefois.  On  voit  dans 
le  Stile  des  Cours,  des  Lettres  patentes 
du  Roi  de  l'année  1625",  qui  difpenfent 
un  Confeiller  de  faire  lui-même  fes  ex- 
traits ,  à  caufe  qu'il  avoit  la  vue  baffe. 

EXTRAIT  qui  tait  foi  en 
Justice,  eft  une  copie  d'Arrêts  ou  de 
titres  enregiftrés ,  que  l'on  tire  des  dépôts 
Se  aftes  publics. 

EXTRAITS  de  Baptesme  ,  de 
Mariage  et  de  Sépulture,  font 
des  a&es  tirés  des  Regiftres  deftinés  pour 
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mettre  tous  les  baptêmes  qui  font  admi- 
niftrés  ,  &  tous  les  mariages  qui  font  cé- 
lébrés dans  chaque  Eglife ,  &  auffi  toutes 
les  fépultures  qui  s'y  font. 

Les  extraits  tirés  de  ces  Regiftres ,  ôc 
délivrés  enjbonne  forme ,  font  loi  en  Juf- 
tice.  Ceux  dont  on  veut  fe  fervir  dans 
une  autre  Jurifdiftion  que  celle  du  lieu 
d'où  ils  font  tirés,  doivent  être  legalifes 
par  le  Juge  royal. 

Quand  on  veut  fe  fervir  d'un  extrait 
baptiftaire  pour  les  Ordres ,  la  legalita- 
tion  de  l'Evêque  fuffit. 

Il  eft  défendu  aux  Notaires  d  înlerer 
dans  les  contrats  ou  obligations  pour  prêts, 
les  déclarations  de  majorité  ,  &  les  ex- 
traits baptiftaires  des  enfans  de  famille. 

EXTRAIT  de  Bastard,  li- 
gnifie dans  quelques  Coutumes  le  parta- 
ge que  les  Seigneurs  Hauts-  Jufticiers  font 
entr'eux ,  félon  l'étendue  de  leur  Juridic- 
tion ,  des  biens  délaifTés  par  un  bâtard  qui 
eft  décédé  fans  enfans ,  &  fans  avoir  fait 

de  teftament. 
EXTRAORDINAIRE.  Parpro- 

cédure  extraordinaire ,  on  entend  une  pro- 
cédure criminelle.  Ainfi  ,  quand  on  civi- 
life  une  affaire  ,  &  qu'on  reçoit  les  Par- 
ties en  procès  ordinaire  ,  on  ajoute  tou- 
jours, fauf  à  reprendre  V extraordinaire ,  s'il 
y  a  lieu  ,  c'eft-à-dire  s'il  furvient  quelque 
nouvelle  preuve.  _        -,.-., 

La  procédure  extraordinaire  eft  difte- 
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rente  de  la  procédure  ordinaire  &  civile; 
L'extraordinaire  commence  par  une  plain- 
te ou  par  une  dénonciation ,  &  fe  pour- 
fuit  par  une  information,  recollement  ÔC 
contron  tation  de  témoins  ;  au  lieu  que  I3 
procédu  re  ordinaire  &  civile  commence 
par  une  action  qui  s'intente  par  un  ajour- 
nement.  Voye\  ci-après  Procès  ordinaire 
&  extraordinaire. 

Le  mot  d'extraordinaire  eft  pris  dans  une 
autre  lignification  dans  l'onzième  titre  du 
livre  q.j.  du  Digefte ,  de  extraordinariis  cri- 
minibus. 

Par  crimes  extraordinaires,  on  entend 
dans  ce  titre  ,  ceux  qui  ne  font  point  pu- 
nis par  des  peines  &  des  fupplices  mar- 
qués &  délignés  par  quelque  Loi  ou  par 
quelque  Ordonnance ,  mais  dont  la  puni- 
tion dépend  uniquement  de  l'arbitrage  du 
Juge,  eu  égard  aux  circonftances  dont  ils 
fe  trouvent  accompagnés. 

Ainfi ,  la  peine  des  crimes  extraordinai- 
res eft  incertaine  ;  au  lieu  que  la  peine 
des  crimes  ordinaires  eft  certaine  ,  puif- 
qu'on  entend  par  crimes  ordinaires,  ceux 
dont  la  peine  eft  définie  par  quelque  Loi. 

EXUBERANCE.  Onfefert  quel- 
quefois au  Palais  de  ce  terme ,  pour  ligni- 
fier iùrabondance.  Par  exemple ,  on  dit 
qu'un  Avocat  ne  s'eft  fervi  d'un  tel  moyen, 
ou  n'a  produit  une  telle  pièce ,  que  par  exu- 
bérance de  droit ,  pour  marquer  qu'il  pou- 
voit  bien  gagner  fa  caufe  fans  cela. 
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ABRICATION  de 

FAUSSE      MONNOIE. 

Voyt\  Faufie  Monnoie. 

FABRIQUE,  ligni- 
fie le  temporel  ,  le  revenu 
a  affedé  à  l'entretien  d'une 
Eglife  paroiffiale  ,  tant  pour  les  répara- 
tions ,  que  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice. Il  eft  gouverné  par  des  Laïcs ,  qu'on 
nomme  Marguilliers  à  Paris ,  &  à  la  Cam- 
pagne Fabriciens  ,  Luminiers  ,  Gagers  , 
&c.  On  met  des  troncs  &  des  baffins  pour 
recevoir  les  aumônes  qu'on  fait  à  la  Fa- 
brique. On  quête  pour  l'Œuvre  &  Fa- 
brique de  la  Paroiffe. 

Les  difpofîtions  faites  au  profit  des  Fa- 
briques font  valables  ;  comme  je  l'ai  dit 
fur  l'art.  25)2.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
nomb.  yo. 

L'adminiftration  des  domaines  Se  biens 
de  la  Fabrique  d'une  Eglife  ,  eft  commife 
à  des  Marguilliers  qui  changent  tous  les 
ans  ou  tous  les  deux  ans ,  dont  la  Charge 
eft  fouvent  finie  avant  qu'ils  ayent  con- 
«oiflance  des  affaires ,  &  principalement 
de  celles  qui  concernent  les  procès.  C'eft 
pourquoi  on  tient  avec  raifon ,  que  ces 
biens  ne  font  point  fujets  à  la  péremption 
d'inftance ,  comme  je  le  dis ,  verbo  Péremp- 
tion. 

Voyeç  ce  qui  eft  dit  ici ,  lett.  M,  verbo 
Marguilliers,  &  lett.  C,  verbo  Comptes 
des  Marguilliers  &  Procureurs  des  Fabri- 
ques. 

FA  CTEUR,  eft  pris  en  droit  pour 
celui  qui  eft  chargé  d'une  procuration  qui 
lui  donne  le  pouvoir  d'agir  au  nom  d'un 
autre.  Mais  dans  l'ufage  c'eft  une  efpéce 
de  Commis  prépofé  à  la  vente  de  certai- 
nes marchandifes  &  denrées. 

Quoique  fa  commiilîon  ne  foit  pas  par 
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écrit,  c'eft  aflez  qu'il  foit  reconnu ,  pour 
qu'il  puifle  s'obliger,  &  même  pour  qu'il 
puiffe  engager  celui  dont  il  eft  avoué , 
pourvu  que  ce  ioit  pour  les  affaires  du 
négoce  dont  il  fe  mêle. 

La  faveur  du  commerce  fait  que  la  mi- 
norité n'exeufe  pas  le  Fadeur  ,  &  ne  le 
difpenfe  pas  de  payer.  Soefve,  tom.  i, 
cent.  2,  chap.  47  ;  Charondas,  livre  4, 
rép.o;. 

Le  Fadeur  eft  domeftique  :  ainfî  celui 
qui  vole  fon  Maître ,  doit  être  condamné 
d'être  pendu.  LaRocheflavin,  liv.  2,  let- 
tre L ,  tit.  2  ,  Arrêt  2. 

Fadeur  ou  Commis  jouit  du  privilège 
de  fon  commettant  ;  quapropter  habet  pri- 
vïlegiumfori  quoi  mandanti  competit.  Voye\ 
Papon ,  liv.  6,  tit.  $  ,  nomb.  y. 

Les  Fadeurs  font  comptables  envers 
leurs  Maîtres  du  maniement  qu'ils  ont  eu. 
Bibliotéque  de  Bouchel ,  verbo  Commis. 

Le  Fadeur  ,  Mandataire  ou  Commif- 
fionnaire  ,  peut  vendre  à  crédit  le§  mar- 
chandifes de  fon  commettant,  fans  qu'il 
foit  obligé  de  répondre  de  Pinfolvabilité 
des  acheteurs.  Boniface,  tom.  2  ,  liv.  4  , 
tit.  1 3. 

Le  Commis  ou  Fadeur  d'un  Tréforier 
de  l'ordinaire  de  la  guerre ,  ne  peut  de- 
mander aux  héritiers  de  fon  Maître  plus 
de  trois  années  de  fes  gages ,  fuivant  l'Or- 
donnance  de  Louis  XII.  Il  ne  peut  auflî 
demander  compenfation  de  ce  qu'il  doit  à 
fon  Maître,  ni  dire  que  fon  Maître  lui 
doit.  Ainfi  jugé- par  Arrêt  rendu  en  la 
Cour  des  Aydes  le  1 6  Mars  1 674 ,  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais. 

Pour  ce  qui  eft  des  Billets  &  Lettres  de 
change  faits  par  des  Fadeurs  ou  Commis, 
voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Didionnaire 
de  M.  Brillon ,  verbo  Billets» 
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FACTUM ,  'eft  un  Mémoire  qui 
contient  fommairement  le  tait  fur  lequel 
conteftation  eft  intervenue  entre  les  Par- 
ties, avec  les  moyens  fur  lefquels  on  fon- 
de fa  pre'tention  ,  Se  les  réponfes  à  la  pré- 
tention Se  aux  droits  prétendus  des  Parties 
adverfes.  On  les  intituloit  autrefois  Fac- 
tions ,  mais  préfentement  cela  n'eft  plus 
d'ufage  ;  on  les  intitule  ordinairement 
Mémoires. 

Pour  empêcher  que  des  Parties  ne  fe 
donnent  la  licence  dinferer  dans  leurs 
Facfums  des  faits  injurieux  contre  leurs 
adverfaires ,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  Par- 
lement de  Paris  du  1 1  Août  1708 ,  défen- 
fes  font  faites  à  tous  Imprimeurs  &  Li- 
braires de  Paris  ,  d'imprimer  aucuns  Fac- 
tums,  Requêtes  ou  Mémoires,  fi  les  co- 
pies qu'on  leur  metentre  les  mains  ne  font 
lignées  d'un  Avocat  ou  d'un  Procureur  : 
enjoint  aufdits  Imprimeurs  Se  Libraires 
de  mettre  leurs  noms  au  commencement 
ou  à  la  fin  defdits  Faftums  &  Mémoires 
qu'ils  auront  imprimés  ou  fait  imprimer. 

On  fait  fouvent  au  Parlement  de  Paris 
fignifier  des  Fadums  ,  mais  ils  n'entrent 
pas  pour  cela  en  taxe. 

Cette  lignification  n'a  point  d'autre  ef- 
fet, û  ce  n'eft  que  quand  on  rapporte  l'af- 
faire, le  Rapporteur  fait  lefture  du  Fac- 
tum  qui  a  été  lignifié. 

FACULTÉ,  lignifie  le  droit  qu'on 
a  de  faire  quelque  choie.  On  dit  la  faculté 
de  contracter  &  de  s'obliger,  la  faculté 
d'aliéner,  la  faculté  detefter,  &c. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  faculté 
d'aliéner  provient  du  droit  de  propriété  , 
que  nous  avons  dans  les  biens  qui  nous 
appartiennent  :  Etenim  quilibet  eft  rei  fux. 
moderator ,  poteflque  ad  arbitrium  de  ea  difpo- 
nere ,  nifi  lex  aibitrium  tollat.  Ainfi  cette 
faculté  d'aliéner  un  bien ,  inhérente  à  la 
propriété  que  l'on  en  a ,  defeend  du  droit 
des  gens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  faculté  de 
tefter  ;  car  elle  ne  defeend  pas  du  droit 
des  gens,  attendu  que  c'eft  une  efpéce  de 
Loi  que  le  teftateur  fait  à  fa  pofterité  ;  il 
faut  qu'elle  provienne  de  l'autorité  pu- 
blique. D'ailleurs,  le  teftament  contient 
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une  difpofition  des  biens  du  teftateur,  quî 
ne  peut  avoir  effet  qu'après  fa  mort,  tems 
auquel  Ion  droit  de  propriété  fera  éteint. 
Itaque  teftamur  non  jure  Dominii ,  fed  jure 
Legis  ;  comme  je  l'ai  expliqué  fur  le  com- 
mencement du  douzième  titre  du  fécond 
Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

FACULTÉ,  lignifie  aufli  quelque- 
fois un  droit  particulier ,  qu'on  peut  exer-i 
cer  en  conféquence  de  quelque  privilège,' 
ou  de  quelque  convention  ;  Se  ce  droit 
conlifte  à  faire  quelque  chofe,  ou  ne  la  pas 
faire. 

Lorfque  la  faculté  eft  perfonnelle ,  elle, 
ne  pa^e  point  aux  héritiers. 

Àinfi  la  faculté  accordée  à  la  femme  en 
cas  de  renonciation ,  de  reprendre  tout  ce 
qu'elle  aura  apporté  ,  ne  pa(fe  point  à  fes 
héritiers ,  fi  cette  même  faculté  ne  leur  eft 
pas  accordée  exprelfément.  M.  le  Prêtre  , 
cent.  3  ,  chap.  86  Se  87. 

Voici  une  autre  diftinftion  du  droit  que 
l'on  a  de  taire,  ou  ne  pas  faire  les  chofes. 
Il  y.a  trois  fortes  de  ces  facultés  :  les  unes 
font  purement  utiles  ,  comme  la  faculté 
d'accepter  une  fucceffion  ,  ou  d'y  renon- 
cer, Se  ce  droit  paffe  aux  héritiers  Se  aux 
créanciers  de  ceux  qui  l'ont  ;  les  autres 
font  purement  perfonnelles,  comme  le  re- 
trait lignager,  &  ces  fortes  de  facultés  ne 
fontnitranfmilnbles,  ni  cefiïbles  ;  les  au- 
tres enfin  font  mixtes,  qui  ne  font  pas 
tranfmiff.bles,  mais  que  l'on  peut  céder, 
comme  le  droit  d'accepter  une  continua- 
tion de  communauté. 

Voye^  M.  de  Perchambault ,  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  tit.  1  j" ,  pag.  4.17. 

FACULTÉ    DE    FAIRE    QUELQUE 

chose,  eft  de  deux  fortes  ;  l'une  procède 
de  la  nature  ou  de  la  Loi ,  &  l'autre  pro- 
vient de  la  convention  des  Parties. 

La  faculté  qui  procède  de  la  nature  ou 
de  la  Loi ,  dépend  entièrement  de  celui  à 
qui  elle  eft  accordée ,  Se  ne  fe  peut  preferire 
par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit, 

La  faculté  qui  provient  de  la  conven- 
tion des  Parties ,  ne  dure  que  trente  ans  , 
quand  elle  eft  indéfinie  Se  fans  préfinition 
de  tems  ;  mais  quand  dans  la  convention 
le  tems  dans  lequel  la  faculté  doit  être  exé- 
cutée 
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Curée  eft  défini ,  ce  délai  n'eft  pas  péremp- 
toire  ;  il  faut  encore  une  Sentence  qui  don- 
ne quelque  tems  pour  exécuter  la  faculté 
de  faire  ce  dont  il  eft  queftion ,  &  qui  porte 
qu'après  ce  tems  l'on  en  fera  déchu. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus ,  lettre  C , 
en  parlant  de  chofe  de  pure  faculté. 

FACULTÉ  DE  REMERE  OU  RACHE- 
TER ,  eft  une  claufe  queles  vendeurs  ap- 
pofent  quelquefois  dans  les  contrats  de 
vente  d'héritage,  par  laquelle  ils  ftipu- 
lent  qu'il  leur  fera  permis  de  racheter 
l'héritage  qu'ils  vendent  dans  un  certain 
tems ,  en  rendant  à  l'acquéreur  le  même 
prix  qu'ils  en  ont  reçu. 

Quelquefois  la  faculté  de  réméré  eft 
ftipulée  à  perpétuité ,  &  pourlors  elle  fe 
prefcrit  par  trente  ans. 

En  vente  faite  à  faculté  de  rachat  ,  les 
droits  font  dûs  au  Seigneur  ou  Fermier 
du  jour  de  la  vente  ,  &  non  de  la  facul- 
té expirée.  Loyfel,  livre  3  ,  titre  4,  ré- 
gie 20. 

Voye\  la  Note  que  M.  Lauriere  a  faite 
deflus. 

Touchant  la  faculté  de  réméré,  voye% 
ci-après  Réméré. 

FACULTÉ,  fe  dit  quelquefois  des 
Compagnies  d'une  Univerfité. 

Il  y  a  quatre  Facultés  qui  compofent 
l'Univerfité  de  Paris  ;  fçavoir,  la  Faculté 
de  Théologie,  celle  de  Droit,  celle  de 
Médecine  ,  &  celle  des  Arts.  Les  trois 
premières  font  appellées  les  trois  Facultés 
lupérieures. 

La  Faculté  des  Arts  comprend  les  Hu- 
manités &  la  Philofophie.  Elle  eft  divifée 
en  quatre  Nations  ;  la  Nation  de  France  , 
la  Nation  de  Picardie ,  la  Nation  de  Nor- 
mandie, &  la  Nation  d'Allemagne,  qui 
comprend  toutes  les  Nations  étrangères. 

FA  I L  L I T  E ,  eft  une  efpéce  de  ban- 
queroute caufée  par  incendie ,  guerre ,  per- 
te de  vaiffeau ,  ou  autre  accident  imprévu 
qui  nous  rend  infolvables,  fans  qu'il  y  ait 
de  notre  faute ,  &  fans  fouftraclion  frau- 
duleufe  de  nos  effets. 

Ainfi  la  faillite  eft  distinguée  de  celle 
qui  eft  appellée  véritable  banqueroute , 
Tome  I. 
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qui  eft  toujours  frauduleufe.  En  effet,  la 
faillite  eft  forcée  ,  &  la  banqueroute  eft 
volontaire. 

Un  failli  eft  celui  qui  ne  paye  point  à 
l'échéance  les  Lettres  de  change  qu'il  a 
acceptées  ;  qui  ne  rend  pas  l'argent  à  ceux: 
à  qui  il  a  fourni  leurs  Lettres  de  change 
qui  font  revenues  à  proteft ,  &  qui  lui  ont 
été  dénoncées  ;  enfin  qui  n'acquitte  point 
fes  engagemens ,  à  caufe  de  l'impuiffance 
où  l'ont  réduit  les  révolutions  imprévues 
du  commerce,  ou  quelqu'autre  accident 
fubit. 

Le  banqueroutier  au  contraire  eft  celui 
qui  par  un  efprit,  un  deftein  de  fraude, 
une  fourbe  méditée ,  met  à  couvert  fes  ef- 
fets ,  pour  en  fruftrer  fes  créanciers ,  & 
pour  fe  les  approprier ,  en  extorquant  d'eux 
un  traité  où  il  obtient  des  remifes  d'une 
grande  partie  de  ce  qu'il  leur  doit. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  fait 
banqueroute  font  infâmes,  &  doivent  être 
punis  de  peines  aifli&ives  ;  ce  qui  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  faillite  : 
auffi  l'article  144..  de  l'Ordonnance  de 
1620.  les  met  à  l'abri  de  l'infamie  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  cou- 
verts d'une  efpéce  de  flétrilTure  qui  les 
dégrade  parmi  les  Marchands. 

La  faillite  eft  réputée  ouverte  du  jour 
que  le  débiteur  fe  fera  retiré ,  ou  que  le 
fcellé  aura  été  appofé  fur  fes  biens ,  ou 
qu'il  aura  ceffé  de  payer  fes  Billets  Se 
Lettres  de  change  qui  auront  été  pro- 
teftées. 

Voye\  Banqueroute. 
FAIT.  Voye\  ci-après  Queftion  de  fait 
ou  de  droit. 

Propre  FAIT.  C'eft  un  principe  cer^ 
tain,  que nemo  adi'erfus faftum fuum  venin 
potefl.  Leg.  25  ,ff.  de  adoptionib.  Voye\zz 
qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  tome  17.  des 
Caufes  célèbres  ,  à  l'endroit  où  il  eft  par- 
lé de  la  conteftation  inutilement  formée 
par  la  Demoifelle  Duclos,  pour  établir  la 
nullité  de  fan  mariage. 

FAIT  d'autrui,  ne  profite  ni  ne 
préjudicie  à  un  tiers.  Res  inter  alios  acla 
necjue prodejl  alteri ,  neque  nocet.  Ainfi  le  fils 

Y  V  v  v  v 
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aîné  renonçant  à  fon  droit  d'aînefle  en  fa- 
veur de  fon  troifiéme  frère  ,  ne  peut  pré- 
judicier  au  fécond. 

Pareillement ,  le  premier  créancier  qui 
confentque  fon  hypotéque  foit  tranfmiie 
au  troifiéme  créancier ,  ne  préjudicie  point 
au  fécond  qui  fuccede  en  fa  place ,  &  de- 
vient le  premier. 

FAIT  de  Charge,  eft une malverfa- 
tion ,  ou  une  omiffïon  frauduleufe  ,  ou  une 
dette  caufce  par  une  efpéce  de  dépôt  né- 
ceffaire  en  conféquence  de  la  Charge,  ou 
un  fait  valablement  défavoué  ,  dont  eft 
tenu  un  Officier  qui  a  prévariqué  dans  les 
fondions  de  fa  Charge ,  ou  qui  a  excédé 
fon  pouvoir. 

La  réparation  du  dommage  qui  réfulte 
d'un  fait  de  Charge,  a  un  tel  privilège  fur 
l'Office  de  celui  qui  en  eft  refponfable , 
qu'elle  eft  préférée  à  toute  autre  créance 
hypotécaire  antérieure ,  &  même  privi- 
légiée. 

La  foi  publique  fait  donner  cette  préfé- 
rence fur  tous  les  autres  créanciers  de  l'Of- 
ficier. La  Charge  doit  répondre  fpéciale- 
mentdes  fautes  de  celui  qui  en  eft  revêtu, 
préferablement  à  tous  créanciers ,  même 
à  ceux  qui  lui  ont  prêté  leur  argent  pour 
l'acquilition  de  fa  Charge. 

La  raifon  eft ,  que  ceux-ci  ont  contracté 
volontairement  avec  lui  comme  avec  un 
fimple  Particulier  ;  au  lieu  que  ceux  à  qui 
l'Officier  doit  pour  fait  de  Charge  ,  n'ont 
contracté  avec  lui  que  par  occasion  de  fa 
Charge  ,  &  fur  la  confiance  qu'elle  ré- 
pondrait fpécialement  de  tout  Ge  qu'il 
pourroit  faire  mal-à-propos  dans  fon  mi- 
niftere. 

FAIT  négatif,  eft  un  fait  que  l'on 
nie  L'on  ne  doit  pas  être  admis  à  faire 
preuve-d'une  chofe  que  l'on  nie  purement 
&  Amplement;  quraper  rerum  natummfac- 
lum  negantis  mdla  probatio  ejh 

Ainfi  celui  qui  nie  que  celui  qui  pré- 
tend lui  avoir  prêté  de  l'argent,  ne  lui  en 
a  pas  prêté  ,  fe  retranche  purement  fur 
une  négative  dont  la  preuve  eft  impof- 
fible. 

Mais  la  preuve  fe  peut  faire  d'une  nc- 
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gative  qui  contient  une  affirmation  ;  com- 
me fi  celui  que  l'on  prétend  avoir  été  pré- 
fent  à  un  acle  ,  nie  que  cela  foit,  Se  allè- 
gue que  pendant  tout  le  jour  que  l'on  pré- 
tend que  cet  afte  a  été  pafle ,  il  étoit  dans 
un  autre  lieu;  cette  négative  renferme  en 
foi  une  allégation  affirmative  qui  fe  peut 
prouver.  Leg.  14,,  cod.  de  contrahenda  & 
commit. flipulat. 

FA  1TS  et  articles,  font  ceux  fur 
lefquels  une  Partie  fait  en  matière  civile 
interroger  fa  Partie  adverfe. 

C'eft  ce  qui  arrive  quand  de  la  connoif- 
fance  de  ces  faits  dépend  le  Jugement  de 
la  caufe  ou  du  différend  en  queftion. 

Pofons  que  les  héritiers  d'un  défunt 
prétendent  qu'un  legs  par  lui  fait  à  quel- 
qu'un ,  avoit  été  fait  à  condition  fecrette 
de  le  rendre  à  fa  femme  ;  (  ce  qui  eft  dé- 
fendu par  notre  Coutume  )  pour  prouver 
ce  fideicommis  tacite  par  des  circonftan- 
ces  Se  faits  intervenus  entre  le  défunt  Se 
le  légataire ,  ils  peuvent  demander  que  le 
légataire  foit  interrogé  fur  plufieurs  faits 
&  articles  propofés ,  afin  que  par  la  confef- 
fion  d'iceux  ils  puiiTent  prouver  que  le 
legs  n'a  été  fait  au  légataire ,  qu!à  la  char- 
ge de  le  rendre  à  la  femme  du  défunt,  con- 
tre la  prohibition  de  la  Coutume. 

Voye\  Interrogatoire  fur  faits  &  arti- 
cles. 

FAITS  secrets,  font  ceux  qu'on 
donne  en  particulier  Se  féparément  au  Ju- 
ge ,  pour  être  par  lui  propofés  comme 
d'office ,  Se  qu'on  ne  fignifie  point  à  celui 
que  l'on  veut  faire  interroger  fur  faits  Se 
articles,-  de  crainte  qu'il  n'étudie  fes  ré- 
ponfes. 

On  ne  lui  fait  fîgnifier  que  des  faits  var 
gués  ,  &  on  met  entre  les  mains  du  Juge 
commis  ,  qui  doit  procéder  à  l'interroga- 
toire ,  des  faits  fecrets ,  fur  lefquels  il  l'in- 
terroge d'office  Si  de  fon  propre  mouve- 
ment. 

C'eft  un  innocent  artifice  que  la  Juftice 
permet ,  &  même  une  précaution  que 
l'Ordonnance  approuve,  afin  de  parvenir 
plus  fûrement  à  la  connoifiance  de  la  vé- 
rité ,  qui  doit  être  la  régie  de  tous  les  Ju- 
ge mens. 
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Voyex  Interrogatoire  fur  faits  &  arti-  L'accufé  ne  peut  être  admis  à  faire  preu- 

cles.  ve  d'aucuns  faits  juftificatifs ,  que  de  ceux 

FAITS  justificatifs,  font   ceux  qui  auront  e'té  choilîs  par  les  Juges,  du 

qu'un  accufé  allègue  pour  prouver  fon  nombre  de  ceux  que  l'accufé  aura  articu- 

innocence.  Sur  quoi  voye.\  le  titre  28.  de  lés  dans  les  interrogatoires  &  confronta- 

l'Ordonnance  de  1670,  où  cette  matière  tions.  Article  2.  du  même  titre  28.  de 

eft  amplement  difcutée.  l'Ordonnance  de  1 670. 

Rien  n'eft  fi  naturel  que  de  défendre  Mais  entre  les  faits  juftificatifs  celui 
l'innocence  ;  il  eft  permis  au  Juge  de  faire  qui  eft  appelle  l'alibi ,  eft  très-péremptoi- 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  peuvent  re  &  très-pertinent ,  pourvu  qu'il  appa- 
contribuer  à  juftifier  l'accufé.  roilfe  que  non-feulement  on  n'a  pas  été 
Ainfi ,  lorsqu'il  y  a  dans  les  réponfes  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis  dans 
de  l'accufé  ,  &  dans  les  reproches  par  lui  le  tems  qu'il  a  été  fait,  mais  même  qu'on 
donnés  contre  les  témoins  qui  lui  ont  été  en  a  été  fi  éloigné  ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
confrontés  ,  des  faits  juftificatifs  de  fon  vraifemblance  que  l'accufé  en  foit  cou- 
innocence  ,  le  Juge  doit  le  recevoir  à  en  pable. 

faire  la  preuve.  C'eft  même  une  maxime  Comme  on  ne  peut  pas  prouver  un  fait 

en  matière  criminelle  ,  que  ce  qui  peut  purement  négatif,  le  Juge  n'admet  jamais 

fervir  à  juftifier  un  accufé  ,  ne  peut  pas  l'accufé  à  faire  preuve  d'un  tel  fait.  Voyez 

être  rejette  par  le  Juge  ,  même  du  con-  Fait  négatif. 

fentement  de  l'accufé  ;  un  tel  confente-  Les  faits  doivent  être  inférés  dans  le 

ment  feroit  un  vrai  trait  de  folie  ou  de  même  Jugement  qui  en  ordonne  la  preu- 

dé  fefpoir,  auquel  le  Juge  ne  devroit  avoir  ve,  fuivant  l'article  3.  du  même  titre, 

aucun  égard.  __  Ce  Jugement  doit  être  prononcé  iricef- 

L'accufé ,  après  avoir  dénié  le  crime  ,  famment  à  l'accufé  par  le  Juge  ,  au  plus 

eft  recevable  en  tout  état  de  caufe ,  avant  tard  dans  vingt-quatre  heures.  En  confé- 

le  Jugement  définitif,  à  propofer  des  faits  quence  l'accufé  doit  être  interpellé  de 

juftificatifs,  même  dans  l'interrogatoire  nommer  les  témoins  par  lefquels  il  entend 

fur  la  fellette  ;  auquel  cas  ils  doivent  être  juftifier  les  faits  qui  vont  à  fa  décharge  r 

reçus ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuves  ce  qu'il  doit  faire  fur  le  champ  ;  autrement 

concluantes  contre  lui  au  procès.  il  n'y  feroit  plus  recevable  ,  fuivant  l'ar- 

Néanmoins  les  Juges,  même  ceux  des  ticle<j.. 

Cours  fouveraines ,  ne  peuvent  ordonner  L'accufé ,  pour  la  preuve  de  fes  faits  juf- 

la  preuve  des  faits  juftificatifs ,  ni  enten-  tificatifs ,  fe  peut  aider  des  domeftiques , 

dre  aucuns  témoins  pour  y  parvenir,  qu'a-  parens  ,  &  même  des  témoins  qui  lui  ont 

près  la  vifite  du  procès  ;  art.  1.  du  tit.  28.  été  confrontés ,  Se  contre  qui  il  a  fourni 

de  l'Ordonnance  de  1670  :  c'eft-à-dire,  de  reproches,  fans  pour  cela  fe  départir 

que  la  preuve  des  faits  juftificatifs  ne  doit  de  ces  mêmes  reproches, 

êtreadmife,  que  lorfqu'après  les  confron-  Après  que  l'accufé  a  nommé  une  fois 

tations  faites  Se  parfaites  ,    le  Juge  en  des  témoins  ,  il  ne  peut  plus  en  nommer 

voyant  diligemment  le  procès  ,  trouve  d'autres,  Se  il  ne  peut  point  être  élargi 

que  l'accufé  a  allégué  des  faits  péremptoi-  pendant  l'inftruclion  de  la  preuve  des  faits 

res  fervans  à  fa  décharge  juftificatifs. 

Laraifon  eft,  que  l'accufation  doit  pré-  Les  témoins  qui  font  nommés  par  l'ac- 
céder ,  &  qu'il  feroit  fort  inutile  que  l'ac-  eufé  pour  la  preuve  de  fes  faits  juftificatifs, 
eufé  s'engageât  à  faire  les  preuves  des  doivent  être  affignés  à  la  requête  du  Pro- 
faits juftificatifs,  ou  des  reproches  des  té-  cureur  du  Roi,  ou  de  celui  du  Seigneur, 
moins,  s'il  n'étoit  point  chargé  par  les  6c  ils  font  ouis  d'office  par  ie  Juge, 
informations  &  autres  procédures  faites  C'eft  aux  frais  de  l'accufé  que  fe  doit 
contre  lui.  faire  la  preuve ,  s'il  eft  en  état  de  le  faire; 

V  V  v  v  v  ij 
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auquel  cas  il  doit  configner  au  Greffe  la 
fomme  qui  fera  ordonnée  par  le  Juge.  Mais 
s'il  n'eft  pas  en  état  de  le  faire ,  les  frais 
de  la  preuve  des  faits  juftificatifs  doivent 
être  avancés  par  la  Partie  civile,  s'il  y  en 
a  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  par  le  Procureur 
du  Roi ,  ou  par  les  Engagiftes  des  Domai- 
nes du  Roi ,  ou  par  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers ,  chacun  à  fon  égard  ,  fuivant 
l'article  7. 

L'enquête  étant  achevée ,  doit  être  com- 
muniquée aux  Procureurs  du  Roi  ou  des 
Seigneurs  ,  pour  donner  leurs  conclu- 
sion^ &  à  la  Partie  civile  ,  s'il  y  en  a, 
&  doit  être  jointe  au  procès ,  fuivant  l'ar- 
ticle 8. 

Les  Parties  peuvent  donner  leurs  Re- 
quêtes fur  le  fait  de  l'enquête  ,  &  y  ajouter 
telles  pièces  qu'elles  avi feront  ;  à  la  char- 
ge de  les  faire  lignifier  refpe&ivement,  & 
d'en  bailler  copie  ,  fans  que  pour  raifon 
de  ce  il  foitbefoin  de  prendre  aucun  rè- 
glement, ni  de  faire  une  plus  ample  inf- 
truftion. 

L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  pendant 
l'inftruction  de  la  preuve  des  faits  juftifi- 
catifs, l'accufé  foit  élargi. 

Au  refte ,  un  aceufé  qui  a  été  condam- 
né par  un  Jugement  rendu  par  une  Cour 
fouveraine,  ne  peut  pas  être  admis  à  des 
faits  juftificatifs,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement. Si  l'on  admettoit  un  aceufé  con- 
damné par  un  tel  Jugement  à  juftifier  fon 
innocence  ,  ce  feroitfe  jouer  des  ouvrages 
les  plus  férieuxde  laJuftice,ce  ferait  ren- 
verfer  les  régies  les  plus  inviolables,  Se 
ouvrir  une  porte  pour  fauver  les  plus 
grands  criminels  ,  ceux  même  contre  lef- 
quels  il  y  auroit  une  plus  grande  convic- 
tion. 

FAITS  nouveaux,  font  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  été  allégués  au  pro- 
cès ,  &  dont  une  Partie  demande  à  faire 
preuve. 

Quand  on  veut  articuler  quelques  faits 
nouveaux  qu'on  croit  décififs,  on  doit  les 
propofer  par  ine  fimple  Requête,  &  de- 
mander qu'en. cas  que  la  Partie  adverfe 
lesdcr.ie  ,  on  donne  acle  au  Suppliant  de 
l'offre  qu'il  fait  d'en  faire  preuve  ,  taat 
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par  titre  que  par  témoins,  dans  le  tems 
qu'il  plaira  au  Juge  ordonner. 

Cette  Requête  étant  lignifiée  &  jointe 
au  procès,  le  défendeur  y  peut  répondre 
par  une  autre  Requête  ,  par  laquelle  con- 
tre les  faits  allégués  parlaPartie  adverfe, 
il  oppofe  ce  qu'il  juge  le  plus  à  propos 
pour  les  détruire. 

Enfuiteil  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  don- 
né aéle  de  ce  qu'il  employé  pour  réponfe  le 
contenu  en  fa  Requête. 

Quand  les  faits  font  niés  par  le  défen- 
deur ,  le  Juge  ordonne  que  ies  Parties  en 
informeront. 

En  conféquence  de  cetappointement  à 
informer ,  on  fait  les  mêmes  procédures 
qui  fe  pratiquent  dans  les  autres  enquêtes. 

FAIT  du  Prince.  La  régie  eft, 
que  foit  dans  les  acquifitions  de  biens  du 
Domaine  ,  ou  de  rentes  fur  l'Hôtel  de 
Ville,  ceux  de  qui  on  les  tient,  ne  font 
point  tenus  des  faits  du  Prince,  à  moins 
qu'ils  n'en  ayent  expreflement  promis  la 
garantie. 

FALCIDIE.  £Vye?Quarte-Falcidie. 

FALSIFIER,  c'eft  ajouter  à  une 
pièce ,  ou  en  retrancher  quelque  chofe  > 
au  préjudice  d'un  tiers. 

FAMILLE,  eft  l'aftemblage  de  plu- 
fieurs  perfonnesqui  vivent  fous  un  même 
chef,  Se  fous  fa  dépendance. 

Ce  chef  eft  appelle  père  de  famille  ,  & 
a  le  gouvernement  de  ceux  qui  dépendent 
de  lui ,  qui  font  fes  fils  Se  filles  de  famille. 

Famïlix  appellatione ,  liberi  quoque  conti- 
nentur.  Leg.  40  ,ff.  de  verb.  fignif. 

Voye$  la  Loi  i<,y.  du  même  titre  ,  où 
font  rapportées  les  différentes  fignifica- 
tions  du  mot  de  famille,  &  les  perfonnes 
&  les  chofes  qui  font  entendues  fous  ce 
terme. 

En  matière  de  fubftitution ,  il  comprend 
non-feulement  la  ligne  directe  du  teftateur, 
mais  encore  la  ligne  collatérale. 

Celui  qui  eft  chargé  par  le  teftateur  de 
rendre  fa  fuecc-flion  à  un  de  la  famille ,  fans 
autre  délîgnation ,  la  peut  rendre  à  qui  bon 
lui  femble ,  pourvu  qu'il  foit  de  la  famille, 
fans  avoir  égard  à  la  proximité  de  degré. 
La  Peyrere ,  lettre  F. 
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FAMILLE,  fe  prend  encore  pour 
les  perfonnes ,  qui  étant  ifTues  d'une  Tou- 
che commune ,  font  unies  enfemble  par  le 
lien  de  la  parenté. 

FAVEUR  DES  CONTRATS  DE  MA- 
RIAGE, eft  une  prérogative  toute  particu- 
lière ,  qui  les  fait  regarder  comme  la  Loi 
des  familles ,  à  laquelle  les  Loix  mêmes 
ne  touchent  point ,  à  moins  qu'il  ne  s'y 
rencontre  quelque  claufe  contre  les  bon- 
nes moeurs. 

Ainfi  les  contrats  de  mariage  font  fuf- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes,  non- 
feulement  de  toutes  celles  qui  peuvent 
être  inférées  dans  les  autres  contrats ,  mais 
encore  de  celles  qui  ne  feroient  pas  acmi- 
fes  dans  d'autres  ades ,  foit  pour  être  con- 
tre les  difpofitions  précifes  des  Coutumes 
&  ces  Loix  ,  foit  peur  être  contre  les  prin- 
cipes mêmes,  pourvu  que  telles  claules 
ne  foient  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 

On  change  d.  ns  les  contrats  de  mariage 
la  nature  ces  biens,  par  des  ameubliilè- 
mens  &  ces  ftip dations  de  propres. 

On  y  transfère  fa  fucceffion  aux  héritiers 
les  plus  éloignés. 

On  y  déroge  aux  Coutumes  ;  Se  c'eft 
pour  cette  raifon  que  M.  Charles  Dumou- 
lin, fur  l'article  icTi.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  qui  portoit ,  que  donner  &  retenir 
ne  vaut ,  ajoute  que  cela  ejî  bon  contre  les 
fraudes  ,  partant  rfa  lieu  es  traités  de  ma- 
riage. 

On  peut  donner  par  contrat  de  mariage 
à  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  encore  au 
monde. 

On  y  peut  faire  des  donations  valables , 
fans  qu'elles  ayent  befoin  d'être  acceptées. 
Les  donations  qui  y  font  faites  par  les  pè- 
res Se  mères  à  leurs  enfans  ,  ne  font  point 
fujettes  à  infinuation. 

Les  conventions  qui  font  ftipulées  par 
contrat  de  mariage,  emportent  hypoté- 
que  légale  k  fans  être  fujettes  à  aucunes 
formalités  ,  même  en  pays  de  nantifîè- 
ment. 

On  peut  ftipuler  par  contrat  de  maria- 
ge une  communauté ,  quoiqu'en  Pays  de 
Droit  écrit,  &  ftipuler  dans  les  Pays  cou- 
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tumiers  qu'il  n'y  aura  point  de  commu- 
nauté. 

On  peut  par  contrat  de  mariage  faire 
ir.ftitutions  contractuelles ,  tant  en  Pays 
coutumier ,  qu'en  Pays  de  Droit  écrit , 
comme  nous  avons  dit ,  verbo  Inftitution 
contractuelle. 

Les  renonciations  des  enfans  aux  fuc- 
ceffions  futures  de  leurs  pères  Se  de  leurs 
mères,  faites  par  contrat  de  mariage ,  font 
valables  ;  &  on  prive  ainfi  les  enfans  de  ce 
qui  leur  eft  plutôt  dû  par  la  loi  de  la  na- 
ture ,  que  par  le  droit  pofitif. 

Quoique  le  mari  &  la  femme  ne  puifTent 
en  Pays  coutumier  s'avantager  l'un  l'au- 
tre directement  ni  indirectement ,  néan- 
moins avant  le  mariage  Se  par  le  contrat 
il  eft  permis  aux  futurs  conjoints  de  don- 
ner à  l'un  d'eux  tousfes  biens  meubles  & 
immeubles,  propres  naiffans  Se  anciens, 
fans  qu'un  tel  avantage  puiffe  être  réputé 
indirect:. 

La  faveur  de  ces  contrats  eft  fi  grande  , 
qu'il  eft  permis  de  déroger  par  le  contrat 
de  mariage  aux  difpofitions  des  Coutu- 
mes. 

Cependant  il  faut  remarquer,  1°.  que 
pour  faire  de  pareilles  donations  univer- 
felles,  il  faut  que  les  contractons  ayent  la 
pleine  Se  entière  difpofition  de  leurs  biens, 
&  que  bxdonation  ne  foit  point  faite  en 
fraude  des  enfans  d'un  premier  lit.  Voye\ 
la  Note  de  Godefroy  fur  la  Loi  Nulla  , 
cod'  de  jure  dotium. 

IIe.  Qu'une  claufe  qui  porteroit  réfer- 
ve  aux  conjoints  de  pouvoir  s'avantager 
pendant  le  mariage ,  feroit  nulle  Se  de  nul 
effet;  parce  que,  pour  que  la  donation 
puifie  valider  ,  il  faut  qu'elle  fe  faite  in 
injîanti,  Se  avant  le  mariage.  Néanmoins 
ces  fortes  de  réferves  font  permifes  dans 
la  Coutume  de  Bourgogne,  en  l'art.  7.  du 
tit.  4.  Quod  ejî  valdè  captiofum  ,  dit  Du- 
moulin ,  ad  recludendam  dijpofitionem  juris 
communis ,  &  confuetudinis ;  6r  certe  licentiofa 
hac  conventio  non  débet  pajjim  admitti.  Voye% 
Taifand  fur  cet  article. 

IIP.  Qu'on  ne  peut  pas  ftipuler  dans 
un  contrat  de  mariage ,  que  fi  le  mari  vient 
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à  vendre  de  Tes  propres ,  le  prix  en  entre- 
ra en  communauté  ;  parce  que  cette  ftipu- 
lation  eft  un  avantage  indirect  en  faveur 
de  la  femme ,  en  ce  que  le  mari  pourroit , 
en  vertu  d'une  telle  claufe,  lui  faire  part 
de  tous  fes  propres ,  dans  lefquels  elle  ne 
peut  rien  efperer. 

Toute  cette  faveur  des  contrats  de  ma- 
riage ,  dont  nous  avons  parlé  ci-deffus ,  eft 
fondée  fur  deux  raifons. 

La  première  eft ,  qu'on  ne  peut  trop  fa- 
vorifer  un  contrat ,  qui  eft  le  foutien  d'un 
état,  l'appui  des  familles  ,  &  le  lien  de  la 
focieté  civile. 

La  féconde  eft ,  que  le  mariage  ne  pou- 
vant fe  retrafter,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
donner  atteinte  aux  conditions,  fans  lef- 
quelles  il  n'auroit  pas  été  fait. 

FAUSSAIRE,  eft  celui  qui  fait  des 
a&es  faux ,  ou  qui  les  altère.  Sur  quoi 
vnye^  ce  qui  eft  dit  ici ,  verbo  Faux. 

FAUSSETÉ,  eftledéguifementdela 
vérité,  ou  l'altération  d'une  chofe  vraie. 
Vojt\  Faux. 

FAUSSE  Monnoie,  eft  une  efpé- 
ce  de  fauffeté  qui  offenfe  la  Majefté  du 
Prince. 

Non-feulement  ceux  qui  fabriquent  la 
fauffe  monnoie  font  coupables  de  ce  cri- 
me ,  mais  encore  ceux  qui  altèrent  la  bon- 
ne en  la  rognant  ou  en  la  diminuant  par 
des  eaux  fortes  ;  comme  auflî  ceux  qui 
expofent  la  fauffe  monnoie  en  public  de 
concert  avec  les  Faux-Monnoyeurs ,  ou 
qui  leur  prêtent  leurs  maifons  pour  la  fa- 
brication de  la  fauffe  monnoie.  Ceux  mê- 
me qui  fabriquent  la  monnoie  par  ordre 
du  Prince ,  &  qui  la  font  ou  plus  foible  ou 
plus  légère  qu'elle  ne  doit  être,  fontaum" 
coupables  du  crime  de  faufTe  monnoie. 

Ce  crime  eft  capital,  &  par  conféquent 
confifque  le  corps  &  les  biens  dans  les 
Provinces  où  laconfifcation  des  biens  a 
Heu  ;  &  dans  les  autres  où  la  confifca- 
tion  n'a  point  lieu,  le  crime  de  la  faufle 
monnoie  eft  excepté  de  la  régie  ,  com- 
me étant  une  efpéce  de  crime  de  léze- 
Majefté. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Coutu- 
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me  de  Calais  porte  en  l'article  25*0 ,  qui 
confifque  le  corps  ,  ne  confifque  pas  les 
biens ,  excepté  pour  le  crime  de  léze-Ma- 
jefté  divine  &  humaine ,  ou  de  fauffe  mon- 
noie. 

Bien  plus ,  la  maifon  où  a  été  fabriquée 
la  fauffe  monnoie ,  eft  confifquée  fur  le 
propriétaire  ,  qui  en  ayant  eu  connoiffan- 
ce ,  ne  l'a  pas  empêché ,  ni  dénoncé  en 
Juftice. 

Par  les  Loix  tant  du  Code  que  duDi- 
gefte  ,  le  crime  de  faufle  monnoie  eft  dé- 
claré capital.  La  Loi  féconde ,  au  code 
defalfa  moneta,  le  qualifie  de  crime  de 
léze-Majefté ,  &  ordonne  que  ceux  qui 
en  font  coupables  foient  punis  de  la  peine 
du  feu. 

Quoique  le  crime  de  Jfauffe  monnoie  foit 
de  léze-Majefté,  il  n'oblige  pas  cependant 
les  pères  &  lesenfans ,  le  mari  &  la  fem- 
me de  fe  dénoncer  les  uns  les  autres ,  com- 
me ils  y  font  obligés  dans  le  cas  de  léze- 
Majefté  au  premier  chef.  Defpeiffes,  tom. 
2,pag.673. 

Parmi  nous  ,  le  fupplice  ordinaire  des 
Faux-Monnoyeurs  eft  le  gibet.  Non-feu- 
lement ceux  qui  forgent  &  fabriquent  de 
la  fauffe  monnoie  font  condamnés  à  cette 
peine,  mais  aufli  tous  ceux  qui  font  fau- 
teurs 6c  participais  de  ce  crime. 

Tels  font,  1°.  ceux  qui  altèrent  la  bon- 
ne monnoie. 

11°.  Ceux  qui  la  rognent  &  la  rendent 
du  fort  au  foible. 

111°.  Ceux  qui  fciemment  &  en  con- 
noiffance  de  caufe  débitent  la  fauffe  mon- 
noie ,  ou  prêtent  leur  maifon  pour  ce  mau- 
vais commerce. 

Voye\  les  Ordonnances  de  François  I. 
des  années  IJ36.  &  ij4.o,&  celle  d'Hen- 
ry IL  de  l'année  If  4.9  ;  &  Julius  Clarus  , 
lib.  5  ,  fmtentiar.  §.  falfum. 

Au  refte ,  ce  crime  eft  qualifié  de  crime 
de  léze-Majefté ,  parce  que  le  droit  de  fai- 
re battre  monnoie  eft  une  des  plus  émi- 
nentes  marques  de  la  Souveraineté.  Ainlî 
ce  droit  eft  interdit  non-feulement  aux 
Particuliers ,  mais  aux  plus  puiffans  Sei- 
gneurs de  l'Etat. 
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Voyz\  Monnoie.  Kovq'Chorier,  Jurif- 
prudence  de  Guy  Pape  ,  pag.  283. 

FAUTE,  eft  une  ignorance  ou  une 
impéritie.Il  y  en  a  de  trois  fortes;  fça- 
voir ,  la  lourde  faute ,  la  légère ,  &  la  faute 
très-légère. 

Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes ,  fur  le  §.  dernier  du 
troifiéme  Livre. 

FAUX.  Le  crime  de  faux  eft  une  fup- 
pofition  frauduleufe  pour  détruire,  alté- 
rer ou  obfcurcir  la  vérité. 

Le  faux  fe  commet  ou  contre  le  Roi , 
ou  contre  le  Public,  ou  contre  les  Parti- 
culiers. 

Il  fe  commet  contre  le  Roi  par  les  fauf- 
fes  fabrications ,  altérations ,  corruptions , 
déguifemens  de  monnoies,  Se  par  les  fal- 
fifications  des  Patentes  &  autres  Lettres  de 
Sa  Majefté  ,  6c  de  fes  Sceaux. 

Il  le  commet  contre  le  Public  par  les 
faux  poids  &  les  faufles  mefures. 

Contre  les  Particuliers  par  les  faux  té- 
moignages ,  les  faux  contrats ,  les  faufles 
écritures  Se  fignatures  ,  &  les  altérations 
qui  s'y  rencontrent ,  comme  ratures ,  in- 
terlignes &  additions  en  marge. 

Le  faux  fe  commet  par  paroles ,  par  écri- 
tures Se  par  faits. 

Par  paroles,  en  faifant  de  faux  fermens 
en  Juftice  pour  fe  faire  décharger  d'une 
demande  ,  ou  en  portant  un  faux  témoi- 
gnage. La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire 
dans  ce  Royaume. 

Par  écritures,  en  fabriquant  de  faufles 
obligations ,  contrats  ou  billets,  ou  bien 
en  falftfiant  des  écritures  vraies,  en  fai- 
fant des  additions  ou  fouftra&ions  de  feuil- 
lets ,  de  lignes  ou  de  mots ,  ou  en  chan- 
geant les  noms  des  perfonnes  ou  les  da- 
tes d'un  acte.  Il  fe  peut  commettre  non- 
feulement  en  addition,  mais  auffi  en  emif- 
fion.  Charondas,  liv.  4.,  chap.  8p. 

Ce  faux  eft  ordinairement  puni  ou  de 
Lannilfement,  ou  de  confifeation  de  tous 
les  biens ,  &  quelquefois  de  mort ,  quand 
il  eft  commis  par  un  Notaire  ou  autre 
Officier  dans  l'exercice  de  fa  Charge. 

'1  ous  les  dépofitaires  de  la  foi  publique 
qui  commettent  des  faufletés  dans  les  fonc- 
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fions  de  leurs  Charges ,  doivent  être  con- 
damnés à  mort.  Chorier ,  Jurifprudence 
de  Guy  Pape ,  pag.  275".  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  lorfqu'un  Notaire ,  dont 
le  caractère  eft  public ,  eft  condamné  pour 
faufleté  par  lui  commife  en  fa  Charge,  à 
faire  amende  honorable,  &  enfuite  à  être 
pendu  ou  banni  à  perpétuité  ,  fon  Cffice 
eft  acquis  au  Seigneur  par  engagement , 
non  par  droit  de  confifeation ,  mais  par 
droit  de  réversion ,  plenojure ,  fans  charge 
d'aucunes  dettes,  même  de  la  réparation 
civile  adjugée  pour  raifon  de  la  faufleté. 
Ainlî  jugé  par  Arrêt  du  o  Juin ,  rapporté 
par  Brodcau  fur  Louet ,  lett.  C,  fomm.  y  3  , 
nomb.  6. 

Touchant  la  peine  des  Fauflaires ,  voyez 
M.  le  Prêtre,  cent.  2  ,  chap.  y 6. 

Voici  ce  que  porte  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1 680.  »  Le  Roi  François  I ,  l'un  de 
»  nos  Prédécefleurs ,  auroit  par  fon  Edit 
»du  mois  de  Mars  IJ31.  ordonné  lapei- 
»  ne  de  mort  contre  tous  ceux  qui  feroient 
»  convaincus  par  Juftice  d'avoir  fait  Se 
=  paire  de  faux  contrats ,  Se  porté  faux  té- 
»  moignages,  croyant  pouvoir  par  la  févé- 
»  rite  de  fon  Ordonnance ,  Se  l'appréhen- 
»  non  que  les  Officiers  ,  qui  font  les  pre- 
»  miers  dépofitaires  de  la  foi  publique, 
»  auroient  du  châtiment ,  réprimer  dans 
m  fa  fource  la  fréquence  d'un  crime  qui 
»  attaque  fingulierement  la  focieté  civile, 
»  Se  qui  trouble  le  repos  Se  la  fureté  des 
»  familles  ;  néanmoins ,  comme  il  eft  vrai 
»  que  les  Notaires  ne  font  pas  les  feuls 
»  qui  foient  les  dépofitaires  de  la  foi  pu^. 
»  blique ,  puifqu'on  ne  contracle  pas  moins 
»  en  Juftice  que  pardevant  eux ,  &  qu'il 
»  eft  aulfi  important  d'empêcher  que  les 
»  autres  Officiers  &:  Miniftres  ,  aufquels 
»  nous  avons  confié  notre  autorité  ,  en 
3>  confervent  religieufement  le  dépôt,  Se 
»  foient  détournés  d'en  abufer;  Se  qus 
»  cependant  quelques-uns  de  nos  Juges 
»  ont  été  perfuadés  que  l'Ordonnance 
»  comprenant  feulement  les  Notaires  & 
»  les  témoins ,  ne  leur  laiflbit  pas  la  li- 
»  berté  de  condamner  à  mort  les  Officiers 
3>  Miniftres  qui  font  convaincus  d'avoir 
»  commis  faufleté  3  ce  qui.  auroit  caufe. 
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x  beaucoup  de  diverfité  dans  leurs  Jdgé' 
x  mens ,  Se  donné  efpérance  d'impunité 
»  aux  coupables  :  à  quoi  étant  néceffité 
»  de  pourvoir,  &  d'arrêter  le  cours  d'un 
x  mal  qui  feroit  plus  à  craindre ,  s'il  n'é- 
x  toit  prévenu  par  la  rigueur  de  la  peine. 

«  A  ces  causes  ,  &  autres  conlldéra- 
»  tions  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de 
«  notre  Confeil ,  qui  a  vu  ladite  Ordon- 
x  nance  du  mois  de  Mars  i  y  31 ,  de  notre 
»  fcience  ,  pleine  puiilance,  Se  autorité 
»  royale  ,  Nous  avons  dit ,  ftatué  &  or- 
x  donné,  Se  par  ces  Préfentes  fîgnées  de 
x  notre  main,  difons,  ftatuons  Se  ordon- 
x  nons  ,  voulons  Se  nous  plaît,  que  ladite 
x  Ordonnance  du  mois  de  Mars  iy  j  1.  ioit 
x  obfervée  ponctuellement  félon  fa  forme 
x  Se  teneur  ;  &  y  ajoutant,  que  tous  Juges, 
x  Greffiers,  Miniftres  de  Juflice  ,  de  Poli- 
x  ce  &  Finances  ,  tant  des  Cours  fupé- 
x  rieures  que  fubalternes  ,  comme  auffi 
x  ceux  des  Officialités ,  Se  des  Juftices  des 
x  Seigneurs ,  les  Officiers  Se  Minilcres  des 
x  Chancelleries,  les  Gardes  des  Livres 
x  Se  Regiftres  des  Chambres  des  Comptes , 
x  &  des  Bureaux  des  Finances  ,  Se  ceux 
»  des  Hôtels  de  Villes,  les  Archiviers, 
b  Se  généralement  toutes  perfonnes  fai- 
x  iant  fonction  publique  par  Office ,  Com- 
x  million  ou  Subdélégation,  leurs  Clercs 
x  ou  Commis  ,  qui  feront  atteints  Se  con- 
x  vaincus  d'avoir  commis  faufleté  dans  la 
x  fonction  de  leurs  Offices,  Commiffions 
»  6c  Emplois,  feront  punis  de  mort,  telle 
x  que  les  Juges  l'arbitreront,  félon  l'exi- 
x  gence  des  cas. 

x  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  Offi- 
x  ciers ,  Se  qui  n'ayant  aucune  fonction 
x  auMiniftere public, CommiffionouEm- 
x  ploi  de  la  qualité  ci-delîus,  auront  com- 
»  mis  quelque  faulîeté,ou  qui  étant  Offi- 
x  ciers  ,  les  auront  commis  hors  la  fonc- 
»  tion  de  leurs  Offices,  Commiffions  ou 
x  Emplois  ,  les  Juges  pourront  les  con- 
a>  damner  à  telles  peines  qu'ils  jugeront, 
»  même  de  mort,  félon  l'exigence  des  cas 
»  &  la  qualité  des  crimes. 

»  Voulons  en  outre,  que  tous  ceux  qui 
»  auront  faliifié  les  Lettres  de  notre  gran- 
»  de  Chancellerie,  6c  de  celles  qui  fout 
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»  établies  près  de  nos  Cours  de  Parlement , 
»  imité,  contrefait,  appliqué  ou  fuppofé 
x  nos  grands  Se  petits  Sceaux ,  foit  qu'ils 
x  foient  Officiers  ,  Miniftres,  ou  Commis 
x  de  nofdites  Chancelleries,  ou  non,  foient 
x  punis  de  mort. 

La  Déclaration  du  10  Août  1 6pp.  porte 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  contre- 
font les  fignatures  des  Confeillers  Se  Se- 
crétaires d'Etat ,  Se  autres  Officiers  de  Juf- 
tke  concernant  lefdites  Charges. 

Enfin  la  Déclaration  du  4.  Mai  1720. 
porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  fe- 
ront convaincus  d'avoir  imité,  contrefait 
ou  altéré  les  Ordonnances  tirées  fur  le 
Tréfor  royal ,  états,  diftributions,  referip- 
tions ,  6cc.  Se  les  papiers  royaux.  Cette 
Déclaration  ordonne  l'exécution  de  celles 
des  mois  de  Mars  1  y  3 1 .  Se  1 680 ,  du  20 
Août  i6pp ,  Se  de  l'article  8.  des  Lettres 
patentes  du  2  Mai  171 6. 

L'article  20.  du  titre  commun  de  l'Or- 
donnance de  1681.  porte,  que  les  Com- 
mis 6c  autres  ayant  ferment  en  Juftice  , 
qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de 
faux  Regiftres  fignés  d'eux,  ou  contrefait 
la  lignature  des  Juges,  feront  punis  de 
mort. 

Dans  les  deux  articles  fuivans  il  eft  dit, 
que  les  Particuliers  redevables  des  droits 
du  Roi ,  qui  auront  laliifié  les  marques  des 
Commis  Se  autres  ayant  feimeaten  Juf- 
tice, les  congés,  acquits,  pafàvans,  cer- 
tificats Se  autres  acïes  qui  leur  doivent 
être  délivrés  par  les  Commis ,  comme  auffi 
les  charteparties  ,' connoiftemens  Se  let- 
tres de  voiture ,  feront  condamnés  pour  la 
première  fois  au  fouet  ôc  à  un  banniftè- 
ment  de  cinq  ans  de  l'Eleélion  où  la  fallî- 
fication  aura  été  commife ,  avec  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  quart 
de  leur  bien  ;  Se  en  cas  de  récidive  ,  aux 
galères  pour  neuf  ans,  avec  amende  qui 
fera  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

Toutes  ces  Ordonnances  font  fuivies  ; 
enforteque  tous  Officiers  Se  Commis  qui 
ont  commis  quelque  iaulTeté  dans  la  fonc- 
tion de  leur  Office  ou  Commiffion  ,  font 
ordinairement  condamnés  à  être  pendus  ; 
Se  à  l'égard  des  autres ,  ils  font  condam- 
nés 
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oé$  au  bannifTement  ou  aux  galères. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  procédure  qui  s'ob- 
ferve  quand  on  veut  fe  pourvoir  contre 
une  obligation,  ou  contre  une  autre  pièce 
qu'on  pre'tend  fauffè,  voyei  ci-après  Ins- 
cription de  faux ,  où  nous  avons  auffi  ex- 
pliqué par  quel  tems  le  crime  de  faux  fe 
prefcrit. 

Voici  quelques  obfervatiens  touchant 
le  faux  qui  fe  commet  par  écriture. 

La  fàuffeté  d'une  pièce  d'écriture  pri- 
vée n'induit  pas  la  fàuffeté  d'un  acte  pu- 
blic énoncé  dans  la  pièce  déclarée  fauffè. 
La  Peyrere ,  lett.  F,  nonib.  4. 

La  fàuffeté  commife  par  une  Partie  ne 
doit  pas  lui  faire  perdre  ion  procès  ,  fî 
d'ailleurs  fa  caufe  eft  bonne  ;  à  moins  tou- 
tefois que  la  fàuffeté  ne  fut  commife  aux 
actes  qui  concernent  l'affaire  dont  eft  quef- 
tion  entre  les  Parties.  La  Peyrere ,  lett.  F, 
nomb.  3. 

Si  un  acte  eft  débattu  de  faux,  &  que 
pour  preuve  on  en  produife  un  contraire 
qui  foit  auffî  débattu  de  faux,  il  faut  join- 
dre les  deux  inftances ,  &  ne  pas  traiter  la 
dernière  comme  récriminatrice.  Ainiî  ju- 
gé au  Parlement  d' Aix  le  1 4  Février  1 67 1 . 
JSoniface ,  tom.  y ,  liv.  3  ,  tit.  2 ,  chap.  10. 
Faits  contraires  qui  impugnent  un  écrit, 
ne  font  point  admiflibles  fans  infcription 
de  faux.  Papon,  liv.  9,  tit.  Il  ,  nonib.  2. 

L'exception  de  faux  n'empêche  pas  la 
provifion  du  contrat  en  donnant  caution. 
Voyt\  Papon ,  liv.  18,  tit.  1,  nomb.  Il, 
19  ,  2  y  &  29. 

On  ne  peut  compofer  pour  crime  de 
faux.  Papon ,  liv.  23 ,  tit.  2  ,  nomb.  j"  ; 
Bouvot ,  tom.  2,  verbo  Faux,  queft.  9. 
Mais  une  obligation  ayant  été  déclarée 
faufle  pardevant  un  Juge  ,  on  ne  peut 
demander  la  provifion  de  cette  obligation 
pardevant  un  autre  Juge.  Charondas, 
liv.  6 ,  rép.  4.1. 

La  déclaration  que  fait  un  accufé ,  que 
la  fàuffeté  eft  de  lui ,  ne  fuffit  pas  pour  le 
convaincre  ;  il  faut  procéder  à  un  rapport 
fur  pièces  de  comparaifon  ;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  1703. 
Mémoires  du  Clergé,  édition  de  17 19, 
.  tom.  7  >  pag.  8  jô". 
Tome  L 
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Si  un  Jugement  étoit  rendu  fur  une  pièce 
fauffè ,  comme  fi  une  Partie  avoit  produit 
une  obligation,  &  que  le  Juge  eût  con- 
damné fur  cette  obligation  l'autre  Partie  ; 
en  ce  cas  le  fait  de  faux  feroit  un  bon 
moyen  de  Requête  civile.  M.  le  Prêtre  , 
cent.  2,  chap.  6g. 

Celui  quife  fert  en  Juftice  d'une  pièce 
qu'il  a  fabriquée ,  doit  être  condamné  com- 
me fauffaire  ;  c'eft-à-dire  en  tous  les  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  de  la  Partie 
adverfe ,  en  une  amende  envers  le  Fifc ,  & 
même  en  quelque  peine  aîflictive,  fuivant 
les  circonftances,  quand  bien  même  il 
déclareroit  in  limlne  litis  ne  s'en  v  ouloir 
fervir. 

Mais  fi  un  héritier,  ou  un  tiers  qui  au- 
roit  produit  de  bonne  foi  un  titre  ou  une 
pièce  qu'il  avoit  trouvé  dans  fes  papiers, 
&  qu'il  ignoroit  être  fauffè ,  fi  après  qu'el- 
le eft  arguée  de  faux  il  s'en  défifte ,  &  dé- 
clare qu'il  ne  veut  point  s'en  fervir;  en 
ce  cas ,  comme  la  pièce  n'eft  plus  d'aucu- 
ne confidération  au  procès  ,  &  que  celui 
qui  l'a  produite  n'a  point  participé  à  la 
fraude ,  il  eft  à  l'abri  de  toute  peine.  Mais 
fi  indépendamment  de  l'infcription  de  faux 
contre  la  pièce,  il  pernftoit  à  la  foutenir 
véritable  &  non  fauffè  ,  il  feroit  condam- 
né aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  de 
fa  Partie  adverfe  ,  &  à  l'amende  ;  parce 
qu'alors  fon  obftination  le  feroit  regar- 
der comme  criminel  ,  &  participant  à  la 
fraude.  Koje^M.le  Prêtre,  cent.  4,  cha- 
pitre 5y. 

Enfin  le  faux  fe  commet  par  faits.  P.  En 
vendant  à  faux  poids  ou  à  fauffè  mefure. 
Sur  quoi  il  faut  obferver  qu'on  fait  iom- 
mairement  le  procès  à  ceux  qui  font  cou- 
pables de  ce  crime  ,  &  cela  fur  le  rapport 
des  CommifTàires  ou  autres  Officiers,  ou 
des  Jurés  du  métier  qui  font  faifis  des  faux 
poids  ou  des  faufiès  mefures  ;  ce  qui  fert 
de  conviction  contre  ceux  à  qui  on  les  a 
trouvées.  La  punition  de  ce  crime  n'eft 
le  plus  fouvent  que  pécuniaire  pour  la 
première  fois  ;  mais  en  cas  de  récidive , 
elle  pourroitêtre  corporelle,  ou  du  bar- 
niffement,  ou  de  l'interdiction  du  com- 
merce :  cela  dépend  des  circonftances,  & 
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eft  à  l'arbitrage  des  Juges  de  Police,  qu1 
connoiflent  de  ces  fortes  de  chofes. 

11°.  En  faifant  de  faufles  clefs  :  ce  qu1 
mérite  peine  de  mort  en  la  perfonne  d'un 
Serrurier.  M.  le  Prêtre ,  cent.  2,  chap.  J  6  ; 
Expilly ,  plaidoyé  2(5. 

IIP.  En  changeant  de  nom  par  frau- 
de ,  Se  dans  le  deflein  de  faire  tort  à  quel- 
qu'un :  crime  dont  la  peine  eft  arbitraire. 

IV0.  En  falfifiant  le  papier  timbré. 
Voyz\  ci-après  Papier  &  Parchemin  tim- 
bré. 

On  qualifie  encore  de  crime  de  faux  la 
fuppofition  de  part  ,  le  crime  de  fauife 
monnoie,  &  le  ftellionat  que  commet  ce- 
lui qui  vend  une  même  chofe  à  plufieurs 
perlonnes.  Mais  comme  nous  en  avons 
parlé  ailleurs.-  nous  n'en  dirons  rien  ici. 

Au  refte ,  il  y  a  deux  manières  de  fe 
pourvoir  contre  une  obligation  ,  ou  autre 
pièce  que  l'on  prétend  faufle  ;  fçavoir ,  le 
faux  principal,  &z  le  faux  incident.  Mais 
j'avertis  le  Lecleur  qu'il  y  a  une  nouvelle 
Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  qui 
a  établi  en  plufieurs  articles  une  nouvelle 
Juriiprudence  :  c'eft  pourquoi  je  lui  con- 
feille  d'en  prendre  lefture  j  il  la  trouvera 
à  la  fin  de  ce  volume. 

FAU  X  principal  ,  eft  celui  qui  s'in- 
tente directement  contre  un  Particulier 
avec  lequel  on  n'eft  point  en  procès,  Se 
qui  a  pardeverslui  une  obligation  ou  une 
pièce  dont  il  pourroit  fe  fervir  contre 
nous,  que  nous  prétendons  être  f.ufie  , 
&  que  nous  voulons  faire  déclarer  telle. 

Le  faux  principal  commer.ee  par  une  dé- 
nonciation ou  par  une  plainte,  Se  s'inf- 
truit  comme  les  autres  pourfuites  crimi- 
nelles pai  informations ,  interrogatoires  Se 
récollemens,  &c. 

Les  plaintes  du  crime  de  faux  fe  font 
ou  par  requête ,  ou  par  un  procès  verbal , 
fur  quoi  intervient  un  Jugement  portant 
permifîîon  d'informer  du  crime  de  faux. 
Les  informations  fe  font  tant  par  témoins 
que  par  experts,  qui  font  nommés  d'office 
par  le  Juge  ,  dans  le  Jugement  qui  porte 
permilTion  d'informer. 

En  conféquence  ce  ce  Jugement ,  les 
témoins  qui  ontconnoiifan.ee  du  faux,  doi- 
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vent  être  allîgnés  pour  dépofer,  Se  l'in- 
formation fe  fait  à  l'ordinaire. 

Les  pièces  prétendues  avoir  été  fallî- 
fiées  doivent  être  repréfentées  au  Juge  , 
pour  drefler  procès  verbal  de  l'état  defdi- 
tes  pièces  :  enfuite  elles  doivent  être  re- 
préfentées aux  témoins  qui  onteonnoif- 
fance  de  la  falfification. 

Les  autres  procédures  fe  font ,  comme 
nous  avons  dit,  en  la  même  forme  &  ma- 
nière que  celles  de  tous  les  autres  crimes. 
Voye\  la  nouvelle  Ordonnance  concernant 
le  faux  ,  qui  eft  à  la  fin  de  ce  volume. 

FAUX  incident,  eft  celui  qui  s'in- 
tente incidemment  dans  le  cours  d'une 
procédure  ,  foit  que  la  caufe  foit  d'Au- 
dience ou  appointée ,  à  Teftet  de  détruire 
Se  de  faire  déclarer  faufle  une  pièce  dont 
la  Partie  adverfe  prétend  fe  fervir  dans  la 
caufe  principale  ,  fauf  au  Procureur  du 
Roi  à  prendre  telles  conclufions  qu'il  avi- 
fera  bon  être  pour  la  vengeance  publi- 
que. 

Le  faux  incident  doit  toujours  être  inf- 
truit  avant  que  de  juger  ni  ouir  les  té- 
moins fur  la  caufe  principale  ,  dont  la 
pourfuite  &  le  Jugement  doivent  être.fur- 
fis  jufqu'à  ce  que  le  faux  ait  été  pleine- 
ment inftruit  ;  après  quoi  on  peut  juger  le 
tout. 

Il  n'y  a  que  le  Juge  royal  qui  puifle 
connoître  du  crime  de  faux  :  ce  qui  fe 
doit  entendre  du  taux  principal,  &  non 
pas  du  faux  incident  ou  civil  feulement; 
car  par  l'article  20.  du  titre  I..  de  l'Or- 
donnance de  1670,  il  eft  permis  à  tous 
Juges,  à  l'exception  des  Juge  &  Confuls, 
&  des  bas  &  moyens  Jufticiers ,  de  con- 
noître des  inferiptions  de  faux  incidentes 
aux  affaires  pendantes  devant  eux. 

Le  Juged'Eglifedoitauiii  connoître  du 
faux  incident  ;  mais  l'appel  comme  d'abus 
interjette  de  la  Sentence  de  rétention  ,  eft: 
dévolutif  &  fufpenfif.  Bardet ,  tom.  I  , 
livre  2,  chapitre  8y  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  b  Juin  10283 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

M.  1  Avocat  général  Talon  dit ,  que 
l'infcription  de  faux  étant  incidente  dans 
une  caufe  ou  il  s'agit  d'un  mariage  qui 
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ëft  de  la  compétence  de  l'Officîal ,  il  eft 
pareillement  Juge  compétent  pour  con- 
noître  du  faux  incident,  à  l'effet d'inftrui- 
re  fa  religion  ,  Se  de  pouvoir  prononcer 
fur  la  queftion  du  mariage  ;  mais  non  pas 
à  l'effet  de  prononcer  fur  le  crime  de  faux , 
&  punir  celui  qui  feroit  convaincu  de  l'a- 
voir commis. 

Touchant  l'inftruftion  du  faux,  tant 
principal  qu'incident  ,  voyei  l'art,  y.  & 
les  fuivans  du  titre  8.  de  l'Ordonnance  de 
1670,  &  tout  le  titre  9.  de  la  même  Or- 
donnance. Voyeç  auflï  ci-après  Infcrip- 
tion  de  faux,  &  la  nouvelle  Ordonnance 
du  mois  de  Juillet  1737,  qui  eft  à  la  fin  de 
ce  volume. 

FAUX  frais  ,  font  des  dépenfes  que 
les  Plaideurs  font  fans  efpérance  de  les 
retirer,  d'autant  qu'ils  n'entrent  point  eu 
taxe. 

FAUX-SAUNAGE,  eft  le  crime 
de  ceux  qui  font  commerce  de  faux  lel. 

La  peine  de  ce  crime  eft  celle  des  galè- 
res pour  les  hommes ,  Se  du  fouet  pour  les 
femmes. 

Voye\  Contrebande.  Voye\  auffi  dans  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  les  Edits , 
Déclarations  &  Arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus fur  ce  fujet. 

FAUX  Témoins  ,  font  ceux  qui  ont 
porté  faux  témoignage  fur  un  fait  fur  le- 
quel ils  ont  été  interrogés  en  Juftice. 

La  preuve  de  faux  contre  des  témoins 
n'eft  point  admife,  à  moins  que  l'on  ne 
fane  voir  qu'ils  ont  été  corrompus.  Pa- 
pon ,  liv.  22 ,  tit.  1 2 ,  nomb.  4.. 

Suivant  l'Ordonnance  de  François  I. 
de  l'année  1 5*3 1 ,  &  celle  de  Louis  XIV. 
de  l'année  1680  ,  les  faux  témoins  doi- 
vent être  punis  de  mort.  Mais  les  Juges 
ne  fuivent  pas  toujours  ces  Ordonnances 
à  la  rigueur;  &  fuivant  les  circonstances 
du  fait,  ils  condamnent  les  faux  témoins 
à  une  moindre  peine. 

Voici  ladiftinftion  fur  laquelle  ils  fe  rè- 
glent ordinairement  ;  fçavoir  ,  qu'un  té- 
moin qui  dépofe  fauflement  dans  une  af- 
faire criminelle  où  il  y  va  de  la  vie  pour 
l'accufé  ,  le  faux  témoin  eft  condamné  à 
mort  :  mais  fi  le  crime  dont  il  s'agit  ne 
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mérite  pas  la  mort,  ou  que  l'affaire  foit 
purement  civile  ,  ceux  qui  font  convain- 
cus d'y  avoir  fait  de  fauffes  dépofitions  , 
font  punis  de  moindres  peines,  comme  à 
faire  amende  honorable. 

Voye\  Dolive ,  Aft.  for.  part.  3 ,  act.  6; 
Guy  Pape ,  queft.  44  ;  &  Chorier ,  pag. 

2-15-  ■  t 

A  l'égard  de  celui  qui  a  corrompu  les 

témoins ,  il  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  ceux  qu'il  a  féduits  &  cor- 
rompus. 

Lorfqu'une  Partie  a  voulu  corrompre 
quelques  témoins  ,  on  doit  croire  que 
tous  ceux  qui  ont  dépofé  pour  elle  ,  ont 
été  fubornés.  Guy  Pape ,  conf.  75",  nomb. 
3&J-. 

Voye\  Dépofition  fauffe  ;  Se  Julium  Cla* 
rum,  llbro  y.  Sententiarum. 

F  E 

F  E  A  G  E.  Dans  les  articles  S 9   &  ^° 

de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  ce 
terme  eft  pris  improprement  pour  une 
chofe  inféodée ,  ou  pour  un  héritage  tenu 
en  Fief. 

Mais  ce  mot  fignifie  proprement  un  con- 
trat d'inféodation. 

Voye\  Dargentré  fur  l'art.  S9-  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne  ;  Se  le  Glof- 
faire  du  Droit  François,  verbo  Féage. 

FEAL,  eft  celui  qui  doit  la  foi  Se 
l'obéiffance  à  quelqu'un  en  qualité  de  vaf- 

fal. 

Ce  terme  n'eft  guéres  ufité  que  dans  les 
Lettres  de  Chancellerie  que  le  Roi  adref- 
fe  à  fes  Officiers ,  qu'il  appelle  féaux.  A 
nos  amés  t>  féaux  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement,  &c. 

FELONIE,  ou  infidélité ,  déloyau- 
té ,  forfait,  eft  une  aftion  violente  &  in- 
jurieufe  du  vaffal  envers  fon  Seigneur  , 
qui  emporte  confiscation  du  fief.  La  félo- 
nie fe  commet  auffi  par  un  Seigneur  en- 
vers fes  vaffaux  ,  lorfqu'il  les  outrage. 
Ainfi  félonie  eft  une  offenfe  &  forfait 
commis  par  le  vaffal  envers  fon  Seigneur , 
&  refpeftivement  du  Seigneur  envers  fon 
vaffal. 

Brodeau  fur  l'art.  43.  de  la  Coutume 
X  X  x  x  x  ij 
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°e  Paris  ,  nomb.  2 ,  obferve  plufleurs  cty- 
mologies  du  mot  félon  ,  entre  lefquelles 
celle-ci  me  femble  la  plus  jufte ,  qui  le  dé- 
rive du  mot  hùn  fel ,  le  fiel  étant  le  fiége 
de  la  colère  ;  deforte  que  ce  mot  félon  li- 
gnifie en  vieux  François  un  homme  qui 
eft  cruel  Se  inhumain. 

Le  vaflal  eft  coupable  de  félonie ,  quand 
malicieufement  il  met  la  main  fur  Ion  Sei- 
gneur, qu'il  le  maltraite  &  outrage  de  pa- 
roles injurieufes,  ou  qu'il  machine  fa  mort 
ou  fon  deshonneur.  Touchant  les  cas  de 
félonie,  voyeç  ce  qui  en  eft  dit  au  livre  I. 
des  Fiefs,  tit.  y;  &dans  Paftor,  au  titre  2. 
du  feptiéme  livre  des  Fiefs. 

Comme  la  principale  obligation  de  fief 
confifte  en  fervices  ,  honneur,  fidélité  ôc 
amitié ,  de  la  part  du  vaflal  envers  fon 
Seigneur,  le  vaflal  qui  commet  déloyauté 
envers  lui ,  perd  fon  fief,  lequel  revient 
au  Seigneur  dominant  par  droit  de  com- 
rrrife. 

Félonie  ne  fe  peut  commettre  qu'envers 
le  propriétaire  du  fief,  Se  non  pas  envers 
l'iilufruitier,  ii  ce  n'eft  à  l'égard  d'un  Bén- 
éficier; auquel  cas  le  fief  ne  fe  commet 
'oint  au  profit  du  Bénéficier  ,  mais  au 
*ofit  de  fon  Eglife. 

La  peine  de  la  félonie  eft  (outre  la  per- 
te du  fief  )  la  mort  naturelle  ou  les  galè- 
res ,  le  bannifiement,  l'amende  honorable, 
ou  fimple  amende ,  fuivant  l'atrocité  de 
l'injure;  ce  qui  dépend  du  fait  (Se  des  cir- 
eonftances,  Se  aufli  de  la  qualité  du  vaflal 
Se  de  celle  du  Seigneur. 

Au  Parlement  de  ïouloufe  ,  es  Arrêts 
généraux  ce  Pâques,  en  l'an  If66,  plu- 
lieurs  Habitans  de  la  Commenderie  de 
Sainte  Croix,  pour  avoir ofienfé  Se  blefle 
à  un  doigt  le  Commendeur  leur  Seigneur, 
furent  condamnés  à  faire  amende  honora- 
ble, avec  banniflementde  la  Commende- 
rie ,  &  en  de  grofles  amendes  pécuniaires. 
La  Rocheflavin ,  des  Droits  feigneuriaux, 
chap.  32,  art.  2.  En  l'art.  4.  ce  même  Au- 
teur fait  mention  d'un  Arrêt  folemnelle- 
ment  prononcé  le  23  Décembre  Ij6"6, 
par  lequel  François  de  Portenay  perdit 
fon  fief ,  pour  avoir  donné  un  démenti  à 
fou  Scigaeur, 
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Boniface ,  tom.  c ,  liv.  3  ,  tît.  I  ,  chap. 
10 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  ,  du  mois  de  Décembre  1675"  , 
qui  condamna  un  vaflal  à  une  amende  ho- 
norable ,  &  déclara  fes  biens  confifqués  , 
pour  avoir  dépouillé  fon  Seigneur  dans 
le  cercueil ,  Se  lui  avoir  dérobé  fes  ha- 
bits. 

Le  vaflal  qui  a  commis  félonie  envers 
fon  Seigneur  ,  ne  perd  pas  fon  fief  ipfo- 
jure  ;  il  taut  qu'à  la  pourfuite  du  Seigneur 
il  ioit  rendu  un  Jugement  qui  l'ordonne  : 
c'eft  pourquoi  fi  le  Seigneur  ne  fe  plaint 
pas  de  l'oflenfe  à  lui  faite  par  fon  vaflal , 
il  eft  cenlé  lui  avoir  remis  l'injure  qu'il, 
en  a  reçue,  Se  il  ne  peut  tranfmettre  le 
droit  de  la  commife  en  la  perfonnede  fes 
héritiers. 

Le  tenancier  débiteur  de  cens  à  raifon 
d'un  fonds  ,  doit  aufli  être  privé  de  ce 
fonds  pour  félonie.  Ainfl  jugé  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  du  mois 
d'Août  1 680 ,  rapporté  par  la  Peyrere , 
lett.  F,  nomb.  61  Se  114. 

Les  Ecclcfîafiiques  coupables  de  félo- 
nie, confisquent  le  fief,  quant  à  l'uiufruit 
à  eux  appartenant.  Forget ,  chap.  23. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  , 
fous  le  mot  Félonie  ;  &  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  43.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voye\  aulfi  les  livres  des  Fiefs ,  liv.  I,  tin. 

2,  qulb.  modisfeud.  amltt.  Defpeifles ,  tom. 

3 ,  pag.  28  &  fuivantes  ;  Dumoulin  fur 
l'article  43.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  & 
Henrys,  tome  1,  livre  3,  chapitre  l, 
quefl.  4. 

FELONIE  du  Seigneur  envers 
son  vassal  ,  eft  un  forfait  Se  une  dé- 
loyauté notable,  exercé  par  un  Seigneur 
envers  fon  vaflal. . 

Comme  la  principale  obligation  de  fief 
eonfifte  en  protection  Se  amitié  de  la  part 
du  Seigneur,  la  fupériorité  qu'il  a  fur  fon 
vaflal  ne  caule  point  l'impunité  des  vio- 
lences Se  des  outrages  qu'un  Seigneur 
exerce  envers  lui. 

Cette  déloyauté  fait  perdre  au  Seigneur 
fon  hommage  Se  fon  droit  de  fuzerain , 
qui  retourne  au  Seigneur  fuzerain  de  celui 
qui  a  commis  la  félonie  -}  Se  le  vaflal  malT 
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traité  par  fon  Seigneur  ,  efl  exempt  &  Ces 
fuccefleurs  pour  toujours  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Seigneur  ,  &  de  lui  payer  les 
droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dûs.  EJî 
eriun  mutua  &  reciproca  inter  patranum  & 
clientem  olligatio.  Bacquet,  des  Droits  de 
Juftice,  chap.  1 1 ,  nomb.  8  &  fuivans;  la 
Rocheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux , 
chap.  22 ,  art.  i  ;  Chopin  fur  la  Coutu- 
me d'Anjou ,  liv.  2 ,  part.  3  ,  tit.  4 ,  chap. 
2,  nomb.  2. 

Voye\  la  Coutume  de  Bretagne  ,  articles 
64.0 ,  654.,  661  &  662. 

La  preuve  de  la  félonie  du  Seigneur 
envers  fon  vaiîal ,  doit  être  faite  par  cinq 
témoins,  perfonnes  notables  &  fans  re- 
proche. 

Nous  venons  de  dire  que  le  Seigneur 
qui  outrage  grièvement  fon  vafial ,  perd 
les  droits  qu'il  avoit  fur  lui  ;  ce  qui  def- 
cend  de  la  Loi  des  Fiefs. 

Nous  en  avons  un  ancien  exemple  fa- 
meux dans  la  vie  de  Clotaire,  fils  puîné  de 
Clovis,  feptiémeRoi  de  France,  que  j'ai 
cru  pouvoir  rapporter  ici. 

Ce  Roi,  avant  de  fuccederàChildebert 
fonfrereaîné,  avoit  pour  Chambellan  un 
nommé  Gautier ,  Seigneur  d'Yvetot  près 
Rouen.  Ce  Gautier  lui  ayant  déplu  ,  il 
l'exila  du  Royaume  ,  &  lui  fit  défenfes 
d'approcher  de  lui,  fous  peine  delà  vie. 
Gautier ,  qui  n'étoit  coupable  d'autre  cho- 
fe  que  d'avoir  une  belle  femme  dont 
Clotaire  vouloit  jouir,  ne  laiffa  pas  ce- 
pendant ,  pour  fe  fouftraire  à  la  fureur 
de  fon  maître  ,  de  quitter  le  Royaume. 
Il  alla  fervir  dans  les  armées  des  au- 
tres Princes  Chrétiens,  où  il  s'acquit  la 
réputation  d'un  grand  Capitaine  &.  de  dé- 
fenfeur  de  Fa  Foi.  C'efî  ce  qui  engagea 
le  Pape  Agapet  de  lui  donner  fa  protec- 
tion, &  de  le  renvoyer  en  France,  avec 
des  Lettres  à  Clotaire  en  fa  faveur,  par 
lesquelles  il  le  prioit  de  le  recevoir  en 
grâce ,  &  de  le  remettre  en  poiTeffion  ds 
fes  biens. 

Gautier  muni  de  ces  Lettres,  vint  en 
France  :  il  alla  à  Soiffons  où  étoit  le  Roi 
le  jour  du  Vendredi  Saint  dans  fa  Chapel- 
le ,  où  il  entendoit  le  Service ,  &  il  lui 
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préfenta  les  Lettres  du  Pape  ;  mais  ce 
Grince  furieux,  fans  fonger  au  lieu  où  il 
e'toit ,  ni  aux  prières  du  Pape  ,  tira  fon 
épée  dont  il  tua  Gautier  à  Ces  pieds.  Le 
Pape  indigné  de  ce  meurtre  commis  aux 
pieds  des  Autels  ,  menaça  Clotaire  de 
l'excommunier,  &  de  faire  armer  contre 
lui  tous  les  Princes  Chrétiens,  s'il  ne  ré- 
paroit  promptement  fon  crime  par  quel- 
que chofe  d'éclatant.  Ce  Prince  recon- 
noiflant  fa  faute ,  fît  une  déclaration  fî- 
gnée  de  fa  main ,  qu'il  envoya  au  Pape , 
par  laquelle  il  confentit ,  pour  réparation 
de  fon  crime  ,  de  perdre  tous  les  droits 
qu'il  avoit  fur  les  terres  d'Yvetot ,  hom- 
mages, fervices  &  obéiflànces,  dont  il 
en  affranchit  les  Seigneurs  ;  &  il  érigea 
Yvetot  en  Royaume  :  ce  qui  a  duré  plu- 
fieurs  fîécles  ;  &  maintenant  encore,  Yve- 
tot retient  le  nom  de  Principauté. 

Voye\  ce  qu'en  dit  André  Duchefne 
dans  fes  Recherches  des  antiquités  des 
Villes  de  France. 

F  £  M  M  E.  Sous  le  mot  d'hommes ,  les 
femmes  font  comprifes.  Emmtiatio  ferma- 
nts infexu  majcutino  fœminas  edam  compre- 
hendh  ,  nifi  jujïa  ïnterpretatio  aliud  fuadeau 
Leg.  1  &  I52,ff.  de  verb.fignif.  Vide  Luc  r 
lib.  7 ,  tit.  3 ,  cap.  1  ;  Mornac  ,  ad  Leg.  3  , 
ff.  de  negot.  gejî.  &  ad  Leg.  6 ,  jf.  de  pref- 
cript.  verb. 

Dupineau,  nouvelle  édition  ,  livre  Cu 
des  Arrêts,  chapitre  3,  en  interprétant 
les  articles  241 ,  24.7  &  24.8.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  explique  fi  dans  ces  arti- 
cles les  femmes  font  comprifes  fous  le 
mot  d'hommes. 

Quoique  les  femmes  foient  fouvent 
comprifes  fous  le  mot  d'hommes,  il  eft 
certain  que  la  différence  du  fexe  rend 
en  plufieurs  articles  du  Droit ,  les  con- 
ditions des  hommes  &  des  femmes  dif- 
férentes. 

Les  femmes  fbnt  plutôt  nubiles  &  plu- 
tôt hors  d'état  d'avoir  des  enfans  que  les 
hommes  ;  &  comme  leur  corps  a  plutôt  fâ 
perfection  que  celui  des  hommes ,  leur 
efprit  eil  plutôt  meur  ;  je  veux  dire  qu'el- 
les acquièrent  plutôt  la  prudence  »  qui  efî 
néceflaire  à  leur  fexe,  que  les  hommeo- 
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n'acquièrent  celle  qui  leur  eft  propre. 

Les  hommes  font  d'un  tempérament 
plus  fort  Se  plus  folide  que  les  femmes. 

De  plus,  l'homme  marié  eft  le  chef  de 
fa  famille;  Se  fuivant  les  Loix  divines  Se 
humaines ,  fa  femme  lui  doit  être  docile , 
circonfpe&e  &  attentive  à  lui  plaire. 
Voyei  ce  qui  en  eft  dit  ici ,  verbo  Mari. 

M.  Domat ,  livre  i ,  titre  2 ,  fection  1 , 
dit  que  le  fexe  qui  diftingue  l'homme  & 
la  femme  ,  fait  entr'eux  cette  différence , 
pour  ce  qui  regarde  leur  état  ,  que  les 
hommes  font  capables  de  toute  forte  d'en- 
gagemens  Se  de  fondions ,  fi  ce  n'eft  que 
quelqu'un  en  fuit  exclus  par  des  obftacles 
particuliers;  &  que  les  femmes  lont  inca- 
pables ,  par  la  feule  raifon  du  fexe  ,  de 
plusieurs  fortes  d'engagemens  Se  de  fonc- 
tions. 

Ainfi  les  femmes  ne  peuvent  exercer 
une  Magiftrature  ,  ni  être  témoins  dans 
un  teftament  ,  ni  poftuler  en  Juftice  ,  ni 
être  tutrices  que  de  leurs  enfans. 

C'eft  aufïi  ce  qui  rend  leur  condition  en 
plufieurs  chofes  moins  avantageufe  ,  Se 
en  d'autres  aufïi  moins  onéreuie  que  cel- 
le des  hommes. 

Le  droit  d'aînefle  n'appartient  qu'à  l'aî- 
né des  mâles,  &  les  filles  ne  peuvent  pré- 
tendre ce  droit  dans  la  plupart  de  nos 
Coutumes  :  Laque  quamvis  injpeclojure  na- 
turali  fœminx  fint  ejufdem  conditionis  ac  ho- 
mmes ,  in  plurimis  tamen  articulis  ,  fœminœ 
deterioris  conditionis  funt ,  infpeâa  ratione  ci- 
yili  &  polïtica  :  funt  enim  Reipublicx  utilio- 
res  mafculi,  dum  bella  gerunt ,  facra  faciunt , 
aut publias funguntur  muneribus.  Voyc\cç. 
que  j'ai  dit,  lettre  D,  en  parlant  du  droit 
d'aînefle. 

Les  femmes  ne  font  point  admifes  aux 
Charges  publiques  ,  fuivant  les  Loix  Ro- 
maines ,  qui  font  à  cet  égard  fuivies  dans 
ce  Royaume.  Fœmincc  ab  omnibus  ojjiciis 
civilibus  vel  publias  remotee  funt.  Etideonec 
Judices  ejje  pojj'unt ,  nec  Magijlratum  gérer e, 
nec  pojlulare ,  nec  pro  alio  intervenire  ,  me 
procuratores  exijiere.  Le  g.  2  ,ff.  de  reg.jur. 

Les  lemmes ,  qui  à  caufe  du  fexe  ne  peu- 
vert  être  Juges  ,  ne  peuvent  aufli  être 
nommées  arbitres  par  compromis  ;  M.  le 
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Prêtre ,  cent.  3  ,  chap.  4.0  ;  quoiqu'elles 
puiflent  exercer  la  fonction  d'Experts,  en 
ce  qui  peut  être  de  leur  connoiiïance  dans 
quelque  art  ou  profeiïîon  qui  foit  de  leur 
fait  ;  car  cette  fonction  n'eft  pas  du  carac- 
tère de  celle  du  Juge.  Vide  leg.  ult.  cod* 
de  arbitris. 

Néanmoins  ,  anciennement  les  femmes 
en  France  étoient  arbitres  ,  Se  jugeoient 
même  dans  leurs  terres.  Mais  depuis  que 
les  Seigneurs  n'ont  plus  été  admis  à  exer- 
cer leurs  Juftices  ,  les  femmes  ont  cette 
d'être  Juges ,  &  même  elles  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  recevoir  mifes  Se  arbi- 
trages. Voye\  Loyfel ,  livre  1  ,  titre  1 , 
régie  3J"  ;  Se  les  Notes  de  M.  Lauriere. 

Elles  ne  peuvent  être  témoins  dans  un 
teftament,  foit  en  pays  coutumier ,  foit 
en  pays  de  Droit  écrit;  comme  je  l'ai  re- 
marqué dans  ma  Traduction  des  Inftitu- 
tes,  fur  le  §.  6".  du  titre  10.  du  livre  2. 

Leur  témoignage  eft  néanmoins  reçu 
dans  toutes  les  caufes  civiles  6c  crimi- 
nelles. 

Voye\  la  Note  de  M.  Lauriere ,  à  l'en- 
droit cité  ci-deflus. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  tutrices ,  û 
ce  n'eft  de  leurs  enfans  ;  quia  tutela  quaji 
publicum  &'  virile  munus  eft ,  &  fupra  fami- 
nei  fexus  infirma  atem. 

Cependant  la  femme  peut  être  curatrice 
de  fonmari  prodigue,  furieux  Se  interdit, 
fi  elle  eft  capable  de  cette  charge.  La  Loi 
préfume  que  qui  que  ce  foit  ne  peut  être 
plus  affectionné  &  plus  attentif  qu'elle 
pour  veiller  à  laconfervationde  fonmari 
Se  de  fes  biens  :  ce  qui  fait  que  dans  les 
pays  où  les  tuteurs  Se  curateurs  font  obli- 
gés de  donner  caution  ,  la  femme  qui  eft 
curatrice  de  fon  mari ,  n'eft  point  obligée 
d'en  donner.  Voye\  Belordeau  ,  lettre  F, 
art.  2 ,  qui  prétend  même  qu'elle  n'eft  pas 
tenue  de  faire  inventaire. 

Les  femmes  font  exemptes  de  la  col- 
lecte des  Tailles.  Elles  ne  lont  point  con- 
traignables  par  corps  pour  dettes  civiles, 
Ç\  ce  n'eft  dans  certains  cas  que  nous  ex- 
pliquerons ci-après.  Voye^  Contrainte  par 
corps.  Voye\  Femme  contraignable  par 
corps  pour  dettes. 
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FEMME  mariée,  efl  celle  qui  par 
les  liens  facrés  d'un  mariage  légitime  , 
devient  participante  de  l'état ,  qualité  , 
droits  &  prérogatives  de  fon  mari.  Uxor 
radiis  maritalibus  corufcat.  Leg.  2 1 ,  cod.  de 
âonat.  inter  vir.  £r  uxor. 

Auffi  en  porte-t-elle  le  nom  ,  &  efl  fous 
fa  dépendance ,  fuivant  le  précepte  de  l'A- 
pôtre ,  qui  enjoint  aux  maris  d'aimer  leurs 
femmes,  &  aux  femmes  d'obéir  à  leurs 
maris  :  mais  ce  précepte  ,  quoiqu'elfen- 
tiel  pour  la  fanftification  des  perfonnes 
mariées ,  n'efl  pas  toujours  obfervé  auffi 
exactement  qu'il  devroit  l'être. 

La  femme  mariée  porte  à  la  vérité  le 
nom  de  fon  mari ,  &  par  fon  mariage  a 
paflé  dans  une  autre  famille  ;  mais  elle 
ne  perd  pas  le  nom  de  celle  d'où  elle  fort  : 
elle  acquiert  feulement  le  nom  de  la  fa- 
mille où  elle  efl  entrée,  qui  lui  efl  de- 
venu comme  un  furnom  ajouté  à  fon  nom 
propre. 

Voye\  Alexandre  dans  fon  Conf.  125", 
vol.  7.  Aufli  Alciat,  difpunclïonum  lib.  4., 
Gap.  1 ,  rapporte  que  la  fille  de  Céfar  étant 
mariée  à  Pompée ,  ne  quitta  pas  pour  cela 
le  nom  de  Julie ,  qui  étoit  le  nom  origi- 
naire de  fon  père. 

Parmi  nous  les  femmes,  dans  les  actes 
qu'elles  pafient,  commencent  par  y  met- 
tre le  nom  de  leur  famille  originaire  ,  & 
enfuite  celui  de  la  famille  où  elles  font 
entrées.  Ainfi  ce  n'efl  pas  proprement  en 
la  perfonne  àes  femmes  mariées  que  le 
nom  de  leur  famille  fe  perd  ,  c'eft  dans 
celle  de  leurs  enfans  ,  puifque  les  femmes 
mariées  ne  font  que  joindre  à  leur  nom 
propre  celui  de  leurs  maris. 

Comme  la  femme  efl  prépofée  pour 
avoir  le  foin  du  ménage ,  &  de  tout  ce  qui 
concerne  l'intérieur  de  la  maiion,  l'oeco- 
nomie  doit  être  fon  pai  tage  &  fa  princi- 
pale occupation. 

Plufieurs cependant,  fans  avoir  égard 
aux  devoirs  &  à  la  bienféance  que  leur 
fexe  exige  d'elles  .  fe  taillent  emporter  à 
l'orage  de  leurs  pallions  déréglées ,  paf- 
lent par-defTus  toutes  les  régies  pour  fe 
fatisfaire  ,  &  joignent  à  un  affreux  dérè- 
glement de  mœurs  une  vanité  infuporta- 
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Lie ,  qui  caufe  fouvent  la  ruine  de  leurs 
maifons. 

Si  les  Loix  n'ont  point  apporté  de  re- 
mède à  la  difTïpation  que  font  quelques 
femmes  ,  c'efl  parce  que  le  mari  étant  le 
chef,  c'efl  à  lui  à  régler  la  dépenfe  de  fa 
maifon,  outre  qu'en  pays  coutumier  il  efl 
le  maître  de  la  communauté  ;  deforte  mê- 
me qu'une  femme  ne  peut  s'obliger  fans 
être  de  lui  autorifée. 

Ce  feroit  donc  aux  maris  à  prévoir  ces 
déiordres,  ou  à  fe  fervir  de  leur  autorité 
pour  en  arrêter  le  cours  ;  mais  les  femmes 
aujourd'hui  ont  pris  le  defîùs  ,  &  la  plu- 
part regardent  leurs  maris  comme  leurs 
intendans  &  leurs  hommes  d'affaires  ;  Se 
leurs  maris  par  trop  de  complaifance ,  ou 
pour  éviter  l'éclat  ,  donnent  fouvent , 
quoique  malgré  eux  ,  dans  les  extrava- 
gances de  leurs  femmes. 

Pour  ce  qui  efl  des  moeurs,  les  Loix 
ont  ordonné  que  la  femme  mariée,  pour 
adultère  prouvé  ,  feroit  privée  de  toutes 
conventions  matrimoniales,  &de  fa  dot, 
au  profit  de  fon  mari ,  &  feroit  autenti- 
quée  :  mais  ce  crime  efl  fouvent  bien  dif- 
ficile à  prouver.  Voye\  Adultère.  Voye\ 
Autentiquer  une  femme. 

Suivant  la  définition  que  nous  avons 
donnée  d'une  femme  mariée ,  fon  devoir 
l'engage  à  fuivre  la  volonté  de  fon  mari , 
en  tout  ce  qui  efl  jufle  &  raifonnable. 
C'efl  le  chef  de  la  famille,  aux  volontés 
duquel ,  ni  Ces  enfans ,  ni  même  fa  femme , 
ne  peuvent  fe  fouflraire  ,  fans  violer  les 
Loix  les  plus  refpeccables. 

L'étroite  liai  fon  qui  eft  entre  le  mari  Se 
la  femme ,  les  engage  à  ménager  récipro- 
quement leurs  intérêts  :  c'efl  pourquoi 
une  fePime  n'efl  point  obligée  de  dénon- 
cer fon  mari  qu'elle  fçait  coupable  de 
quelque  crime ,  ni  un  mari  de  dénoncer 
fa  femme  en  pareil  cas ,  fî  ce  n'efl  pour 
crime  de  léze-Majeflé.  Voye^  Henrys  t 
tome  1  ,  livre  4  ,  chap.  6,  quefl.  103. 

Comme  la  femme  vit  fous  la  dépendan- 
ce de  fon  mari ,  elle  n'a  point  d'autre  do- 
micile que  le  fîen  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
féparée  de  corps  &  d'habitation. 

Quand  elle  ne  l'eft  pas,  non-feulement 
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elle  «'a  point  d'autre  domicile  que  celui 

ce  foi)  mari  ;  mais  encore  elle  eft  obligée 

de  le  fuivre,  quand  même  il  feroit  banni , 

excepté  néanmoins  s'il  étoit  banni  hors  le 

Royaume. 

P~oye\  la  République  de  Baudin ,  liv.  i, 
chap.  3.  Mulkr  maritumfequi  tmetur ,  quo^ 
cumque  loco  krit,  ni  fi  vagabundasjit.  Franc. 
Marc.  tom.  2  ,  qittefl.  74.O. 

Une  femme ,  qui  pendant  plufïeurs  an- 
nées avoit  quitté  l'on  mari  par  légèreté  Se 
fans  caufe  ,  fans  être  retournée  chez  lui 
lors  de  fa  mort ,  a  été  privée  de  fa  part  en 
la  communauté ,  du  jour  qu'elle  s'éioit  re- 
tirée d'avec  lui.  L'Arrêt  eft  du  20  Janvier 
1672  ,  6c  eft  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences. 

Mais  une  femme  qui  habiterait  féparé- 
mentde  fon  mari ,  de  l'aveu  d'icelui  ,  at- 
tendu le  peu  de  concordance  de  leurs  ef- 
prits ,  ne  perdroit  pas  les  avantages  qui  lui 
auroientété  faits  par  contrat  de  mariage  , 
en  cas  c'e  furvie  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Chavaudon, 
le  18  Août  1716. 

Le  mari  étant  le  chef  de  la  famille,  la 
femme  fuit  l'état  Se  la  condition  de  fon 
mari  ;  elle  porte  fon  nom ,  &  jouit  des  mê- 
mes honneurs  que  lui.  Uxor  fît  particeps 
omnium  honorum  mariti ,  &"  radiis  maritali- 
bus  certifiât.  Leg.  4.0.  cum  duab.  fcq.  jf.  de 
donat.  inter  vir.  &  uxor.  Leg.  2 1  ,  cod.  eod. 

C'eft  auffi  fur  ce  fondement  qu'une  fem- 
me roturière  eft  annoblie  par  fon  mari  , 
même  pendant  fon  veuvage.  Loyfel,  liv. 
I,  tit.  1 ,  régie  36. 

Voici  ce  que  dit  à  cefujet  la  Loi  13.  au 
Code  de  dignitatib.  Mulieres  honore.mari- 
torum  erigimus ,  génère  nob'ùitamus ,  &forum 
ex  eorum  perfonaflatuimus ,  &  domicilia  mu- 
tamus.  Si  autan  mir.oris  ordinis  virumpojîea 
for  tit  x  fuerint ,  priore  dignitate  privatœ ,  pof- 
terioris  mariti fequentur  conditionem. 

Ainfi  les  femmes  de  maris  nobles  qui 
fe  remarient  à  des  roturiers,  ne  confer- 
vent  plus  la  qualité  de  nobles  ,  dont  leurs 
premiers  maris  les  avoient  rendues  parti- 
cipantes. 

■Çornrjie.  les  délits  font  perfonncls ,  lç 
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mari  ne  peut  être  contraint  au  payement 
des  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  adju- 
gés contre  fa  femme  ,  pour  délit  par  elle 
commis;  fauf  à  la  Partie  complaignante 
fon  recours  fur  les  biens  paraphernaux  de 
fa  femme!. 

Si  c'eft  en  pays  coutumier  ,  la  femme 
qui  eft  condamnée  pour  quelque  délit, 
ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  la  com- 
munauté ;8c  la  Partie  à  qui  des  dépens, 
dommages  &  intérêts  feroient  adjugés  ,' 
ne  pourrait  fe  pourvoir  que  contre  les 
propres  de  la  femme  ,  Se  qu'après  la  clil— 
folution  de  la  communauté  par  le  décès 
du  mari  ou  de  la  femme  ,  ou  par  fépara- 
tion  judiciaire  ;  &  li  le  crime  de  la  fem- 
me emportoit  confifeation  ,  il  n'y  auroit 
que  la  part  qui  en  appartiendrait  à  la  fem- 
me qui  feroit  confifquée. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  la  commu- 
nauté appartient  au  mari  tant  qu'elle  du- 
re, Se  qu'on  ne  lui  peut  pas  ôter  la  jouif- 
fance  des  biens  de  fa  femme  ,  dont  il  ne 
jouit  qu'à  titre  onéreux  ,  pour  foutenir 
les  charges  du  mariage  :  c'eft  pourquoi 
les  propres  à  elles  appartenans  ne  pour- 
raient pas  être  vendus  pour  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts  adjugés  contr'elle,  qu'à 
la  charge  de  l'ufufruit  réfervé  au  mari  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18  No- 
vembre 1616. 

La  femme  mariée  étant  in  facris  mariti , 
ne  peut  être  contrainte  par  corps  au  paye- 
ment des  dommages  Se  intérêts  contr'elle 
adjugés ,  pour  raifon  d'excès  par  elle  com- 
mis. 

Mais  cette  raifon  n'a  lieu  que  pour 
les  dettes  civiles  ,  &  celTe  quand  il  y 
a  du  crime  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  y  Juin  1671  ,  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais. 

La  raifon  eft  ,  que  les  offenfes  qu'une 
femme  mariée  feroit ,  demeureraient  im- 
punies ,  fi  la  Partie  offenfée  n'avoit  la  li- 
berté de  la  faire  emprifonner.  At  publiée 
Interefi ,  delitla  non  manere  impunita ,  nefpe 
impunitatis  alii  invitentur  ai  ddinquendum. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  I60.  de  la 
Coutume  de  Paris.  Louet  &  Brodeau , 
lett.  Fj  fomm.  11. 

Suivant 
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Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
la  femme  ne  peut  en  aucune  façon  pré- 
judicier  à  la  communauté  ,  même  pour 
raifon  de  dépens,  dommages  &  intérêts 
adjugés  contr'elle  ,  quoique  les  dépens  , 
dommages  &  intérêts  adjugés  contre  le 
mari ,  fe  prennent  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté ;  comme  nous  avons  dit ,  verbo 
Communauté. 

Cependant  la  Coutume  de  Bretagne  en 
l'art.  6fj.  porte,  que  le  mari  eft  tenu  de 
réparer  civilement  le  forfait  de  fa  femme 
fur  les  biens  de  la  communauté.  Voye\ 
Belordeau  en  fes  Obfervations  forenfes  , 
lett.  B,  art.  13. 

FEMME  MARIÉE  EN  PAYS  DE  DrOIT 
ECRIT  ,  la  puiflance  maritale  n'y  a  point 
lieu.  Ainfi  une  femme  mariée  peut  con- 
tracter toutes  fortes  d'obligations  ,  fans 
être  autorifée  de  fon  mari  ;  mais  il  faut 
excepter  les  obligations  par  lefquelles 
elle  le  chargeroit  de  quelque  obligation 
contractée  par  une  autre  perfonne  ,  lef- 
quelles font  nulles  par  le  Senatufconfulte 
.Velleïen ,  qui  a  lieu  parmi  nous  en  pays 
de  Droit  écrit. 

Il  faut  encore  obferver,  qu'en  pays  de 
Droit  écrit ,  excepté  dans  le  Lyonnois  , 
Forez,  Beaujolois  CvMàconnois,  la  Loi 
Julia  ,  de  fundo  dotait ,  efl  oblervée  ,  ôc 
qu'elle  l'eft  même  dans  quelques-unes  de 
nos  Coutumes.  Voye\  Fonds  dotal. 

FEMME   MARIÉE   EN  PAYS   COUTU- 

Mier  ,  ne  peut  pas  s'obliger  valablement 
fans  être  autorifée  de  fon  mari  ;  autre- 
ment le  contrat  feroit  nul  ,  tant  à  fon 
égard ,  qu'à  l'égard  de  fon  mari.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  223.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

En  pays  coutilmier ,  la  femme  mariée 
efl  donc  comme  mineure  pendant  fon  ma- 
riage ;  enforte  qu'elle  ne  peut  rien  faire 
fans  l'autorité  de  fon  mari  ;  &  fi  en  vertu 
de  cette  autorité ,  elle  avoit  par  force  été 
contrainte  de  donner  fon  contentement  à 
quelqu'acle  au  préjudice  de  fes  droits , 
elle  pourroit  dans  les  dix  ans  fe  faire  ref- 
tituer,  &  fe  pourvoir  contre  cet  afte  ,  à 
compter  non  pas  du  jour  de  l'afte  ,  mais 
du  jour  du  déccs  de  fo.n  mari  3  car  ce  n'elt 
Tome  I. 
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que  de  ce  jour  qu'elle  a  commencé  d'être 
en  état  d'agir  ;  Jèd  adverfus  agere  non  va.~ 
lentem  non  currit  prœjcriptio.  Leg.  3.  de  ult. 
ff.  de  minorib.  O  Leg.  6 ,  jf.  de  calumnïa- 
torib. 

Mais  une  femme  mariée  peut  tefter  Se 
difpofer  de  fes  biens  par  dernière  volonté , 
fans  être  autorifée  de  fon  mari. 

Il  y  a  cependant  quelques  Coutumes 
qui  défirent  en  ce  cas  une  autorifation 
exprefie.  Voye\  celle  de  Nivemois ,  art. 
1  ;  Bourgogne,  art.  20;  &  Coquille  en 
fon  Inftitution  au  Droit  François,  titre 
du  droit  des  mariés. 

La  Coutume  de  Paris  &  plufieurs  au- 
tres n'admettent  que  deux  cas,  dans  lef- 
quels  la  femme  fe  peut  valablement  obli- 
ger fans  l'autorité  de  fon  mari. 

Le  premier  eft ,  lorfqu'elle  eft  féparée 
de  biens ,  &  la  féparation  exécutée  ;  mais 
il  faut  que  l'obligation  qu'elle  contracte 
ne  foit  qu'une  fimple  obligation  ,  qui 
n'emporte  point  aliénation  de  fes  im- 
meubles. 

Le  fécond  efl ,  lorfque  la  femme  mariée 
efl  Marchande  publique  ;  auquel  cas ,  pour 
que  l'obligation  par  elle  contractée  fans 
l'autorité  de  fon  mari  foit  valable,  il  faut 
qu'elle  foit  purement  contraftée  pour  le 
fait  du  négoce  diftinct  &  féparé  de  celui 
de  fon  mari  dont  elle  fe  mêle. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  25/. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

En  pays  coutumier ,  une  femme  mariée 
ne  peut  efler  en  Jugement  fans  le  confen- 
tement  de  fon  mari,  fi  elle  n'efl  autorifée 
ou  féparée  par  Juflice  ,  &  ladite  fépara- 
tion exécutée  ;  ainii  qu'il  efl  dit  en  l'art. 
224.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  accufer  quel- 
qu'un fans  être  autorifée  ;  mais  elle  peut 
étant  acculée  fe  défendre  fans  aucune  au- 
torifation; parce  que  toute  perfonne  ac- 
culée efl  en  droit  de  fe  purger  d'un  crime 
qu'on  lui  impute  ,  &  il  efl  naturel  à  un 
chacun  d'établir  fon  innocence,  &  de  dé- 
fendre fon  honneur.  Voye\  Papon,liv. 7, 
tit.  1  ,  nomb.  23. 

A  l'égard  des  condamnations  pécuniai- 
res, s'il  en  intervient  contre  la  femme, 
XYyyy 
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elles  ne  s'exécutent  pas  fur  les  biens  de  la 
communauté ,  mais  fur  les  propres  de  la 
femme  ,  l'ufufruit  réfervé  au  mari.  Voyz\ 
mon  Commentaire  fur  l'article  224.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

En  pays  coutumier  ,  une  femme  mi- 
neure peut  efter  en  Jugement ,  avec  le 
confentement  de  fon  mari  ,  fi  ce  n'eft 
quand  il  s'agit  de  l'aliénation  de  fes  im- 
meubles ,  comme  dans  un  décret ,  une  li- 
citation,  ou  un  partage,  auquel  cas  il  lui 
faut  un  tuteur;  mais  fon  mari  peut  l'être. 
Au  refte,  la  condition  des  femmes  ma- 
riées eft  très-avantageufe  en  pays  cou- 
tumier; car  outre  qu'elles  ont  des  douai- 
res &  des  préciputs  ,  elles  partagent  la 
communauté  ,  où  le  plus  fouvent  elles 
n'apportent  prefque  rien  que  le  bonheur 
de  leur  fexe  ,  &  la  faveur  de  nos  Coutu- 
mes :  ce  qui  fait  qu'elles  font  les  princi- 
pales héritières  de  leurs  maris. 

FEMME  séparée,  eft  celle  qui  en 
vertu  d'un  Jugement  eft  féparée  d'habi- 
tation &  de  biens  d'avec  fon  mari ,  ou  qui 
n'eft  féparée  de  lui  que  de  biens.  Voye^ 
Séparation. 

En  pays  coutumier  ,  la  féparation  ne 
diminue  rien  de  la  puiflance  maritale  :  iî 
elle  donne  quelque  pouvoir  à  la  femme 
fur  fes  biens  ,  ce  n'eft  que  pour  l'admi- 
riflration  ;  c'eft  pourquoi  elle  ne  fçauroit 
aliéner  ni  s'obliger  fans  autorifation ,  non 
plus  que  fi  elle  n'étoit  point  féparée. 

Loyfel ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  article  1 8 ,  dit , 
que  femme  féparée  de  biens,  les  peut  ad- 
miniflrer  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  mais 
non  pas  les  aliéner.  Voyt\  M.  Louet  Se 
fon  Commentateur,  lettre  F,  fomm.  30; 
ée  M.  d1  Renuflon  en  fon  Traité  de  la 
Comi  unauté ,  chapitre  o ,  nombre  27.  Se 
fuivai  s. 

Elle  peut  donc  fans  l'autorité  de  fon 
mari  cifpofer  de  fes  meubles,  Se  du  re- 
venu de  fes  immeubles  ,  en  faire  baux  , 
donner  quittances,  même  s'obliger  pour 
fa  nourriture  &  entretien,  mais  non  pas 
pour  autre  caufe  ;  &  même  pour  faire 
avec  plus  de  fureté  les  cftes  ci-deflus, 
il  faut  que  la  femme  féparée  foit  amod- 
iée par  le  Juge,  au  défaut  de  fon  mari, 
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afin  d'obvier  à  toutes  conteftations  làr 
défais. 

Cela  dépend  des  circonftances  &  des 
fommes  pour  lefquelles  la  femme  féparée 
fe  feroit  obligée  :  fi  elle  ne  s'étoit  obligée 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  fes  meu- 
bles ,  Se  du  revenu  de  fes  immeubles ,  l'o- 
bligation vaudrait  ;  autrement  elle  feroit 
nulle,  fi  elle  étoit  faite  fans  une  autori- 
fation exprefte. 

La  femme  féparée  ne  peut  être  confîde- 
rée  que  comme  une  perfonne  émancipée, 
qui  peut  bien  jouir  de  fes  revenus ,  &  faire 
tout  ce  qui  convient  pour  la  confervation 
de  fon  bien,  mais  non  pas  le  diflïper  ;  com- 
me nous  avons  ci-devant  dit,  verbo  Auto- 
rifation générale. 

AufTï  une  femme  féparée  de  biens  & 
d'habitation  d'avec  fon  mari ,  ne  pourroit 
pas  aliéner  fes  immeubles  fans  fon  auto- 
rifation expreffe  dans  le  contrat  d'alié- 
nation ,  ou  ians  être  autorifée  par  Jufti- 
ce;  quand  bien  même  par  la  Sentence  de 
féparation  rendue  de  leur  commun  con- 
fentement, le  mari  lui  auroit  baillé  pou- 
voir général  d'agir,  de  jouir  &  de  dif- 
pofer  de  fes  immeubles. 

La  raifon  eft ,  que  la  féparation  ne  don- 
ne pas  à  la  femme  la  permifiion  de  vendre 
Se  d'aliéner  fon  bien ,  mais  feulement  d'en 
difpofer,  en  le  confervant.  Belordeau  , 
lett.  F,  art.  4. 

Mais  le  mari  peut,  après  la  Sentence 
de  féparation ,  autorifer  fa  femme  pour 
emprunter,  recevoir,  hypotéquer  &  alié- 
ner ;  Se  il  ne  pourroit  pas  dans  la  fuite 
révoquer  une  telle  autorifation. 

Enfin ,  en  pays  coutumier ,  une  femme 
féparée  d'avec  fon  mari ,  peut  efter  en  Ju- 
gement fans  le  confentement  de  fon  mari , 
&  fans  être  autorifée  par  Juflice  ,  pourvu 
que  la  féparation  faite  par  Juftice  foit  exé- 
cutée. 

Voyt\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  224.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Voye^  ci-après  Séparation. 

FEMME  COMMUNE  EN  BIENS,  eft 
celle  qui  a  droit  en  la  communauté,  foit 
en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage  ,  foit 
en  vertu  de  la  Coutume  ,  quand  le  ma- 


FE  M 

rïage  a  été  célébré  fans  contrat  dans  un 
pays  où  la  communauté  a  lieu  ,  v\  folius 
confuetudinis. 

Voyei  Communauté  de  biens  entre  con- 
joints. 

FEMME  NON  COMMUNE  EN  BIENS  , 
efl  celle  qui  efl  mariée  en  pays  coutumier , 
à  condition  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté entre  fon  mari  &  elle. 

Quand  le  contrat  porte  qu'il  n'y  aura 
point  de  communauté ,  le  mari  ne  laiile 
pas  d'avoir  en  pays  coutumier  l'admi- 
niftration  des  biens  de  fa  femme  ,  de  faire 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  fes  immeubles , 
êc  de  donner  des  quittances  des  revenus 
à  elle  appartenais  ,  par  lui  perçus  ;  à 
moins  qu'il  ne  foit  ftipulé  quelle  jouira 
de  fes  biens  ,  qu'elle  en  aural'adminiftra- 
tion,  &  que  le  mari  l'a  autorifée  à  cet 
effet  ;  fans  laquelle  claufe  la  femme  non 
commune  n'auroit  pas  ce  droit. 

Mais  cette  autorifation  générale  n'a 
que  l'effet  d'une  féparation  ;  comme  nous 
avons  dit  ci-deffus ,  verbo  Autorifation 
générale. 

femme  ne  peut  en  pays  de 
Droit  écrit  s'obliger  valablement 
POUR  UN  autre.  Voye\  Velleïen. 

FEMME  CONTRAIGNABLE  PAR 
CORPS  AU  PAYEMENT  D'UNE  DETTE.  Les 

femmes  ne  font  point  contraignables  par 
corps  pour  dettes  civiles ,  fuivant  la  No- 
velle  134.,  chap.  6 ,  qui  efl  obfervée  en 
France  ;  excepté  ,  1°.  pour  caufe  de  ftel- 
lionat. 

11°.  Lorfqu'elles  font  Marchandes  pu- 
bliques ,  c'eft-à-dire  lorfqu'elles  font  un 
négoce  féparé  de  celui  de  leur  mari ,  elles 
peuvent  être  condamnées  par  corps  pour 
le  fait  de  la  marchandife  dont  elles  fe 
mêlent. 

IIP.  La  veuve  d'un  Marchand  qui  con- 
tinue le  commerce  de  la  marchandife  que 
faifoit  fon  mari  avant  fon  décès  ,  efl 
condamnable  par  corps ,  même  pour  les 
dettes  contractées  du  vivant  de  fon  mari , 
pour  raifon  de  la  marchandife  dont  il  fe 
mêloit. 

IV°.  Une  femme  qui  s'efl  obligée  foli- 
sjaif  ement  avec  fon  mari ,  ou  qui  s'eft  ren- 
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due  caution  pour  lui,  parpromefle,  obli- 
gation ,  ou  garantie  de  tranfport,  pour 
fait  de  marchandife ,  peut  être  condamnée 
par  corps ,  lorfqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté. 

Voyei  le  dixième  Parère  de  M.  Sava- 
ry  ;  &  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
tonnier,  verbo  Femme,  vers  la  fin.  Voyt^ 
auffi  Henrys,  tome  4,  plaidoyé  dixième  ; 
Coquille,  tom.  2,  quefl.  194,. 

FEMME  noble  mariée  a  un  Ro- 
turier ,  ceffe  de  jouir  du  privilège  de 
noblefle,  fans  ceffer  d'être  noble  :  le  droit 
de  fa  noblefle  n'efl  pas  éteint ,  il  efl  feule- 
ment en  fufpens  ;  Se  comme  la  féparation 
de  corps  &  d'habitation  ne  donne  aucune 
atteinte  à  l'union  que  produit  le  mariage 
entre  les  conjoints ,  la  femme  noble  mariée 
à  un  roturier,  &  depuis  féparée  de  corps 
éc  d'habitation,  retient  toujours  la  quali- 
té de  fon  mari  pendant  tout  le  tems  que  le 
mariage  fubfifte. 

Mais  la  mort  du  mari  la  rétablit  dans 
tous  fes  droits  fans  Lettres  du  Prince  ; 
parce  que  la  caufe  ceflant ,  fait  ceffer  l'ef- 
fet ;  &  la  faveur  du  mariage  fait  qu'il  n'efl 
réputé  acte  dérogeant  à  noblefle.  Coquil- 
le en  fon  Inftitution  ,  titre  de  l'état  des 
perfonnes  ;  Coutume  de  Châlons,  art.  y  ; 
Reims  ,  art.  4;  Laon,  art.  iy. 

Auffi  ces  Coutumes  portent  ,  que  la 
femme  noble  qui  s'efl  mariée  à  un  rotu- 
rier, jouit  après  le  trépas  de  fon  mari  dit 
privilège  de  noblefle  ,  pourvu  qu'elle  ne 
fe  remarie  pas  derechef  à  un  homme  ro- 
turier. 

FEMME  roturière  mariée  a  un 
homme  noble  ,  ne  devient  pas  noble  pour 
cela ,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux  fortes  de 
noblefle;  fçavoir,  celle  qui  vient  denaif- 
fance  ,  &  celle  qui  vient  d'annobliflè- 
ment  :  ainfi  le  mari  noble  ne  communique 
pas  fa  noblefle  à  fa  femme  roturière.  Mais 
comme  le  mariage  procure  une  union  par- 
faite entre  le  mari  &  la  femme  ,  &  que 
par  ce  moyen  la  femme  devient  partici- 
pante des  honneurs  de  fon  mari,  la  fem- 
me roturière  mariée  à  un  homme  noble , 
efl  annoblie  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  parti- 
cipe aux  droits  &  privilège  ne  noblefle , 
XYyyyij 
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tant  que  le  mariage  fubfifte  ,  ou  qu'elle 
demeure  en  viduité  après  la  mort  de  fon 
mari. 

Ainfi  les  veuves  des  nobles  qui  font 
roturières,  jouiiTent  des  droits  Se  préro- 
gatives de  noblefTe,  tant  qu'elles  demeu- 
rent en  viduité  ,  quoiqu'elles  ne  foient 
pas  nobles  pour  cela,  Se  que  leurs  fuccef- 
fions  fe  partagent  comme  celle  de  toute 
autre  perfortne  non  noble. 

Mais  elles  perdent  par  de  fécondes  no- 
ces roturières  toutes  prérogatives  de  no- 
bleffe,  fansefpérancedeles  recouvrer  par 
la  viduité  ;  d'autant  que  la  qualité  du  dé- 
funt ,  à  laquelle  une  veuve  avoit  participé 
en  quelque  manière  pendant  fa  première 
viduité,  fe  trouve  entièrement  éteinte  en 
elle  par  (es  fécondes  noces. 

C'eft  la  difpoiition  de  la  Loi  Fœminx, 
ff.  de  Senatoribus ;  Se  de  la  Loi  22  ,  §.  i , 
jf.  ad  municipal,  qui  a  été  reçue  en  Fran- 
ce, &  adoptée  exprefTément  par  plufieurs 
de  nos  Coutumes.  Tours,  art.  317  ;  Me- 
lun,  art.  204;  Troye3,  art.  13;  Vitry, 
art.  (S  ;Laon  ,  articles  14  Se  IJ  ;  Reims, 
articles  3  &  4. 

FEMME  Marchande.  Veye%  Mar- 
chande publique. 

FEMMES  pkostituf.es  ,  font  celles 
qui  après  avoir  dépofé  le  voile  de  la  pu- 
deur en  fecret ,  le  dépofent  en  public ,  en 
annonçant  fur  leur  front  leur  incontinen- 
ce à  tout  le  monde ,  &  qui  mettant  le  com- 
ble à  leur  impudence  ,  font  trophée  de 
leurs  déréglemens.  En  un  mot ,  femmes 
proftituées  font  celles  qui  font  un  com- 
merce infâme  de  débauche  Se  de  profli- 
tution. 

Pour  les  difUnguer  des  autres  femmes, 
elles  étoient  anciennement  vêtues  à  Rome 
d'une  robe  courte  tombant  à  mi-cuiffes 
ou  à  mi-genoux,  à  la  manière  des  hom- 
mes ;  au  lieu  que  les  fages  matrones  por- 
toient  une  robe  longue  qui  tomboit  fur 
les  talons. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  ces  fortes  de 
créatures  pullent  encore  aujourd'hui  être 
reconnues  à  quelque  marque  qui  annon- 
çât leur  infamie. 

L'Ordonnance  du  Roi  S.  Louis  de.  l'an- 
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née  I2j"4.  porte ,  qu'elles  ne  doiventpoint 
être  tolérées  ,  mais  qu'il  les  faut  bannir. 
Expellantur  publkx  meretrices ,  tàm  de  eam- 
pis ,  quàm  de  villis ,  &  fatlis  iT.onitionibus  Qf 
prohibhionibus ,  earum  bona  per  locorum  ju- 
dices  capiantur,vel  eorum  autoritate  à  quoli- 
bet eccupentur  ,  etiam  ufque  ad  tunicam  & 
pelliceum. 

L'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an- 
née i$6o,  art.  101 ,  contient  à  peu  près 
la  même  difpofition. 

Par  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant 
criminel  du  Châteletle  ^Février  1716, 
Pierre- Alexandre  Borlier  deMorival,  & 
Anne-Elizabeth  le  Boucher  fa  femme, 
ont  été  condamnés ,  pour  fait  de  maque- 
relage  Se  de  proflitution  publique ,  à  être 
battus  Se  fuftigés  nuds  par  l'Exécuteur 
de  la  Haute- Juftice,  coëflés  chacun  d'un 
bonnet  de  paille  ,  ayant  écriteaux  devant 
&  derrière,  portant  ces  mots  :  maquereau 
cV  maquerellc publics,  au-devant  de  la  porte 
du  Châtelet ,  lieux  Se  carrefours  accoutu- 
més de  la  ville  de  Paris ,  Se  notamment 
rue  S.  Martin  ,  au-devant  de  la  porte  de 
la  maifon  où  ils  tenoient  lieu  public  de 
débauche;  ce  fait,  bannis  pour  neuf  ans 
de  la  Ville  ,  Prévôté  Se  Vicomte  de  Pa- 
ris. Enjoint  à  eux  de  garder  leur  ban, 
fur  les  peines  portées  par  la  Déclaration 
du  Roi. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  eft  inter- 
venu Arrêt  le  3  Mars  de  la  même  année 
171 6,  qui  confirme  ladite  Sentence ,  dont 
l'exécution  a  été  faite  le  1 1  du  même  mois. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  ici,  verbo  Maque- 
relage. 

Comme  rien  n'eft  plus  intéreiTa-nt  que 
l'honneur ,  les  Juges  de  Police  ne  doivent 
point  procéder  témérairement  pour  fait 
de  débauche  :  les  apparences  font  quel- 
quefois trompeufes  ,  &  il  n'arrive  que 
trop  fouvent  que  la  calomnie  donne  at- 
teinte à  la  réputation  des  perfonnes  qui 
font  d'une  conduite  régulière. 

Audi  par  Arrêt  du  12  Décembre  1708. 
rendu  au  petit  Rolle  ,  il  a  été  ordonné  que 
Iorfqu'il  s'agira  de  procéder  contre  les  fil- 
les Se  femmes  de  mauvaife  vie  ,  lés  Com- 
mifTaires  du  Châtelet  feront  tenus  de  faire 
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ligner  aux  voifins  leurs  déclarations  ,  afin 
qu'il  paroiffe  qu'on  n'a  point  agi  par  paf- 
lîon ,  ou  fur  de  faux  rapports;  enforte 
qu'il  faut  ou  des  dénonciateurs,  ou  une 
information  fcmmaire. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  26 
Juillet  171 3  ,  regiftrée  en  Parlement 
le  <?  Août  fuivant,  qui  eft  conforme  à  cet 
Arrêt;  &  le  27  Octobre  de  la  même  an- 
née il  a  été  rendu  à  la  féance  du  Châte- 
let  un  Arrêt  qui  ordonne  l'exécution  de 
cette  Déclaration  ;  &  qu'une  fille  qui  avoir 
été  continuée  prifonniere  pour  fait  de  dé- 
bauche ,  fans  décret  préalable ,  feroit  mife 
fur  le  champ  en  liberté. 

Enfin  il  y  a  eu  un  Règlement  de  la 
Cour  le  9  Décembre  de  la  même  année 
3713,  par  lequel  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  la  Déclaration  du  26  Juillet,  il  a 
été  ordonné  que  fur  les  appellations  in- 
terjettées  par  les  filles  &  femmes  de  dé- 
bauche publique  ,  des  Sentences  rendues 
par  le  Lieutenant  général  de  Police  ,  fur 
les  procès  verbaux  des  Commiflaires,  mê- 
me fur  les  iaformations  fuivies  de  décret, 
&  dans  tous  les  cas  où  les  Sentences  n'au- 
ront pas  été  rendues  fur  le  procès  inftruit 
par  recollement  &  confrontation ,  les  Par- 
ties procéderont  en  la  Grande  Chambre, 
encore  que  les  Sentences  ordonnent  que 
les  filles  ou  femmes  feront  conduites  à 
l'Hôpital  pour  un  tems  ,  fans  qu'en  cas 
d'appel  elles  puiflent  être  enfermées  par 
provifion  ;  comme  auffi  fans  qu'elles  puif- 
fent  être  mifes  en  liberté  ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  la  Cour  il  en  ait  été  or- 
donné ,  en  ftatuant  fur  l'appel  provifion- 
nellement  ou  définitivement,  avec  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  comme  prenant  le  fait  & 
caufe  de  fon  Subftitut. 

F  E  MME  autentiquée.  Voye\  Au- 
tentiquer. 

FEODAL,  fe  dit  de  tout  ce  qui  con- 
cerne un  fief:  ainfi  on  dit  droits  féodaux , 
faifie  féodale ,  retrait  féodal. 

FER  maillé,  eft  un  treillis  dont  les 
trous  ne  peuvent  être  que  de  quatre  pou- 
ces en  tous  fens;  &  verre  dormant,  eft 
verre  attaché  ,  fcellé  en  plâtre,  qu'on  ne 
peut  ouvrir.  Coutume  de  Paris ,  art.  201. 
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Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 

FERME,  eft  une  métairie  ou  un  hé- 
ritage confirmant  enterres,  prés,  vignes 
ou  bois ,  que  l'on  fait  valoir  par  un  Fer- 
mier. On  dit  auffi  prendre  une  telle  fer- 
me, pour  dire  prendre  le  bail  d'une  telle 
ferme.  On  donne  à  ferme  non-feulement 
des  biens  fonds ,  mais  auffi  des  droits  in- 
corporels ,  tels  que  de  cens  ,  rentes  & 
autres  droits.  Voye^  Bail  à  ferme. 

F  E  R  Al  E  S  du  Roi ,  font  les  Traités 
que  le  Roi  fait  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Ceux  qui  fe  chargent  du  recouvrement 
de  ces  droits  ,  font  appelles  Fermiers  du 
Roi ,  ou  Fermiers  des  Domaines. 

Voyf{  Adjudications  des  Fermes  du 
Roi.  Voyz\  auffi  Baux  des  Fermes  du 
Roi.  Voyt\  Tiercer  ,  &  l'Ordonnance 
des  cinq  greffes  Fermes.  Nous  ferons 
feulement  ici  les  obfervations  fuivantes. 

Défenfes  font  faites  aux  Officiers  des 
Elections  &  autres  connoiflàns  des  droits 
des  Fermes  ,  de  s'intéreffer  dans  les  fous- 
baux  ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  Char- 
ges &  fonctions  ,  de  confifeation  de 
leurs  avances  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende, ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  Arrêt 
du  Confeil  du  4.  Mai  1688. 

Suivant  l'art.  4..  du  titre  commun  de 
l'Ordonnance  de  1 68 1 ,  les  actions ,  hypo- 
téques  &  contraintes  que  le  Roi  a  contre 
fes  Fermiers,  les  Fermiers  les  ont  de  mê- 
me contre  les  Sous-Fermiers,  &  les  Sous- 
Fermiers  contre  les  Commis.  Veut  néan- 
moins Sa  Majefté  que  les  droits  des  Fer- 
miers foient  preferits  par  cinq  ans ,  à  com- 
mencer du  jour  des  baux  defdites  Fermes 
expirés ,  &  que  les  infiances  par  eux  in- 
tentées foient  fujettes  à  péremption ,  com- 
me entre  fes  autres  iujets  ,  le  tout  s'il  n'y 
a  interruption;  lefquelles  preferiptions  Se 
péremptions  Sa  Majefté  n'entend  avoir 
lieu  lorfqu'elle  eft  Partie ,  comme  exer- 
çant les  droits  des  Fermiers  fes  débi- 
teurs. 

Suivant  l'art.  10.  du  même  titre  ,  cha- 
que Fermier  eft  civilement  refponfable 
de  Ces  Commis,  même  le  Fermier  géné- 
ral des  faits  ou  délits  du  Sous-Fermier, 
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Par  le  même  titre ,  il  eft  enjoint  au 
Sous-Fermier ,  &  auPorteur  de  la  procu- 
ration du  Fermier  géne'ral ,  pour  recette 
&  adminiftration  des  droits  compris  dans 
les  fous-baux ,  lorfqu'ils  procéderont  dans 
les  Jurifdidions  inférieures  aux  Cours 
des  Aydes  &  au  Confeil ,  foit  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  ou  qu'ils  décerne- 
ront ou  feront  exécuter  aucunes  contrain- 
tes fous  le  nom  du  Fermier  général ,  d'a- 
jouter les  noms  &  domiciles  du  Sous-Fer- 
mier &  de  fes  cautions ,  &  de  déclarer 
que  les  aftions  &  procédures  font  faites 
à  leurs  pourfuites  &  diligences ,  à  peine 
de  nullité,  &  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts. 

La  Chambre  du  Tréfor ,  ni  autres  Juges, 
ne  peuvent  connoître  des  indemnités  & 
diminutions  prétendues  par  les  Fermiers , 
Sous-Fermiers  &  Arriéres-Fermiers  du 
Domaine  ,  fur  le  prix  de  leurs  baux  ; 
fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  au  Confeil  pour 
raifon  des  diminutions  par  eux  préten- 
dues. Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  27  Mai  1687,  &  par  un  autre 
du  i~l  Décembre  de  la  même  année. 

FERMIER  judiciaire,  eft  celui  à 
qui  un  bail  judiciaire  a  été  adjugé  par  au- 
torité de  Juftice ,  d'une  maifon  ou  terre 
failie  réellement. 

Il  eft  fait  défenfes ,  1°.  aux  Procureurs , 
leurs  Clercs ,  &  aux  Commis  du  Commif- 
faire  aux  Sailles  réelles,  de  prendre  au- 
cuns baux  judiciaires  des  biens  faifis  réel- 
lement ,  à  peine  de  punition  ;  11°.  aux 
mineurs  &  aux  feptuagenaires.  Voyz\  l'Ar- 
rêt de  Règlement  du  Parlement  du  3  Sep- 
tembre 1600  ,  rapporté  dans  le  Recueil 
des  Réglemensdes  Procureurs,  pag.  14.9. 

Le  pourfuivant  criées  ne  peut  pas  non 
plus  être  Fermier  judiciaire  ,  ni  caution 
du  bail  ;  parce  que  l'ayant  à  bas  prix ,  il 
pourroit  avoir  intérêt  de  ne  pas  pourfui- 
vre.  D  ailleurs,  c'eft  lui  qui  doit  veiller 
aux  dégracations,  &  contefter  les  répara- 
tions du  t  ermier  ;  &  s'il  étoit  lui-même  le 
Fermier  ,  il  pourroit  tout  confommer, 
n  ayant  point  de  contradicteur  ni  d'inf- 
pecteur  lur  fa  conduite. 
Le  Jt  cimier  judiciaire  eft  obligé ,  avant 
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que  d'entrer  en  jouiffance ,  de  donner  bon- 
ne &  fuffifante  caution  du  prix  du  bail. 
De  plus,  le  Fermier  judiciaire  eft  contrai- 
gnable  par  corps ,  comme  dépolltaire  de 
biens  de  Juftice.  Il  faut  excepter  le  cas  où 
le  bail  conventionnel  eft  converti  en  judi- 
ciaire ;  car  alors  le  Fermier  n'eft  pas  tenu 
de  donner  caution,  Se  n'eft  point  fujet  à 
la  contrainte  par  corps ,  s'il  ne  s'y  eft  point 
aiïujetti  par  le  bail  conventionnel  d'héri- 
tages de  campagne. 

Celui  qui  eft  adjudicataire  ,  &  fa  cau- 
tion ,  font  donc  contraignables  par  corps  , 
comme  dépofïtaires  de  biens  de  Juftice  : 
d'où  il  s'enfuit ,  qu'une  femme  ne  peut  être 
preneur  ni  caution  d'un  bail  judiciaire  , 
non  plus  que  gardienne  des  meubles  faifis 

6  exécutés. 

Le  Fermier  judiciaire  d'une  terre  a 
droit  d'en  percevoir  tous  les  droits  utiles. 

Pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques 
qui  font  attachés  à  la  perfonne  du  Patron 
ou  du  Seigneur  Haut-Jufticier,  à  caufe 
de  fa  terre ,  ils  ne  peuvent  point  apparte- 
nir au  Fermier  judiciaire. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  qu'un  Fer- 
mier judiciaire  ne  peut  chafier  ni  faire 
chafter  fur  les  terres  mentionnées  dans  fon 
bail,  parce  que  le  droit  de  chafie  eft  un 
droit  honorifique  attaché  à  la  perfonne 
des  Seigneurs.  Ainfi  le  Fermier  judiciaire 
qui  n'a  que  les  droits  utiles,  peut  feule- 
ment fureter  dans  une  garenne ,  en  cas 
qu'il  y  en  ait  une  comprife  dans  fon  bail. 

A  l'égard  des  rentes  dont  l'héritage 
peut  être  chargé ,  le  Fermier  judiciaire 
n'en  eft  point  tenu,  s'il  ne  s'y  eft  fournis 
par  les  qualifications  du  bail.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux ,  par  Arrêt  du 

7  Mars  1680,  rapporté  par  la  Peyrere, 
lettre  F. 

Le  f  ermier  judiciaire  peut  être  expulfé 
par  l'adjudicataire  de  l'héritage  vendu  par 
décret ,  en  rembourfant  le  Fermier  des  im- 
penfes  &.  frais  par  lui  faits.  Ainli  jugé  par 
Arrêt  du  16  Avril  1601  ,  rapporté  par 
Charondas,  liv.  13  ,  rép.  48. 

Voyc\  Bail  judiciaire.  Voye\  Répara- 
tion. 

FERMIER  PARTiAirŒ,  eft  un  mi* 
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tayer  qui  prend  des  terres  à  labourer,  à 
condition  d'en  rendre  au  propriétaire  la 
moitié  des  fruits  ,  ou  telle  autre  partie , 
dont  le  bailleur  &  le  preneur  font  con- 
yenus.  Voye\  Admodiateur. 

F  E  S  TE  S.  V oye\  Jours  de  Fêtes. 

F  EU.  La  perte  que  caufe  le  feu  qui  a 
pris  à  une  maifon  ,  étable  ou  écurie ,  par 
la  faute  des  domeftiques ,  tombe  fur  leur 
maître ,  qui  en  eft  refpon fable.  Voye\  la 
Loi  qui  occidit,  §.  3 ,  ff.  ad  legem  Aqui- 
liam  ;  &  Bafnage  fur  l'article  423.  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

FEUDATAIRE.eftunvaflàlqui 
tient  un  fief  dépendant  du  Seigneur  domi- 
nant. 

FEUILLE,  eft  la  minute  du  Gref- 
fier ,  ou  le  plumitif  qu'il  écrit  à  l'Audien- 
ce. Feuille  fe  prend  auffi  pour  l'âge  des 
bois  &  de  leur  coupe.  Voye\  Age  des 
bois. 

F  E  U  R  S ,  fîgnifie  les  frais  faits  pour  la 
culture  des  terres ,  &  pour  la  production 
des  fruits.  Quelques-uns  veulent  que  feurs 
font  les  impenfes,  &  que  feurres  font  les 
pailles  &  fourages  :  on  comprend  même 
auffi  quelquefois  fous  ce  terme  les  fu- 
miers. 

Quoiqu'il  en  foit ,  feurs  fe  prend  dans 
l'art.  5"9.  de  la  Coutume  de  Paris,  pour  les 
frais  faits  pour  la  culture  des  terres ,  en  la 
jouiffance  defquelles  le  Seigneur  entre  par 
faifie  féodale.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur 
cet  article  de  la  Coutume  de  Paris. 

FI 

FIANÇAILLES,  font  appellées 
par  les  Latins  fponfaUa>  à\x  verbe  fpondeo , 
qui  lignifie  promettre. 

Les  François  fe  font  fervis  d'un  terme 
qui  reçoit  prefque  la  même  lignification , 
tiré  du  mot  Jïdo ,  qui  veut  dire  fe  fier  :  ce 
qui  fuppofe  une  promeffe  précédente.  Ain- 
û  on  peut  dire  que  fiançailles  lignifient 
la  promefle  mutuelle  de  fe  prendre  pour 
mari  &  femme. 

Les  fiançailles  font  de  bienféance  & 
d'ufage ,  mais  non  pas  de  néceffité. 

L'ufage  s'en  eft  introduit ,  1°,  afin  que 
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les  futurs  conjoints  puiffent,  avant  que  de 
contracter  mariage ,  s'informer  de  la  con- 
duite &  des  moeurs  l'un  de  l'autre ,  &  qu'ils 
ne  s'engagent  pas  avec  trop  de  précipita- 
tion dans  une  focieté  dont  les  fuites  ne 
peuvent  être  que  très-fâcheufes  ,  quand 
elle  n'eft  pas  accompagnée  de  l'union  des 
coeurs.  11°.  Pour  qu'on  prépare  dans  cet 
intervalle  les  chofes  néceffaires  ;  &  que 
s'il  y  a  quelque  empêchement  au  mariage, 
il  foit  découvert  avant  que  la  célébration 
en  foit  faite.  111°.  Ne  vilem  habeat  marl- 
tus  datant ,  quam  nonfufpiraverhfponfus  di- 
la.ta.in  ;  ut  ait  S.  Augujî'mus ,  can.  injîitu- 
tum  27,  qiuefl.  2. 

Elles  peuvent  fe  contracter  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  qui  peuvent  donner 
leur  confentement  au  mariage ,  pourvu 
qu'elles  ayent  l'ufage  de  raifon  ,  &  qu'il 
n'y  ait  aucun  empêchement  au  mariage. 

Quoique  les  fiançailles  puiffent  fe 
contracter  dans  les  maifons  particulières, 
la  coutume  eft  de  les  célébrer  en  face 
d'Eglife  ,  &  d'y  apporter  toutes  les  fo- 
lemnités  Se  cérémonies  introduites  ou 
confirmées  par  l'Eglife. 

Il  y  avoit  autrefois  des  fiançailles,  ou 
des  promeffes  de  prêtent ,  qui  ne  diffe- 
roient  du  mariage ,  qu'en  ce  qu'elles  n'é- 
toient  pas  accompagnées  de  là  bénédic- 
tion facerdotale  ;  mais  ces  fortes  de  fian- 
çailles ont  été  entièrement  défendues  par 
l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  4.4..  Le  Con- 
cile de  Trente  les  avoit  auparavant  dé- 
fendues ,  ordonnant,  pour  empêcher  les 
mariages  clandeflins  ,  qu'aucuns  maria- 
ges ne  feroient  valables  ,  s'ils  n'étoient 
précédés  de  publications  de  bans,  &  faits 
en  préfence  du  propre  Curé,  ou  autre  par 
lui  commis,  &  de  témoins.  Ainfi  les  fian- 
çailles de  préfent  étant  abfolument  nul- 
les, il  ne  refte  plus  que  les  fiançailles  ap- 
pellées en  Droit  fponjaiia  defuturo,  qui 
font  ,  comme  nous  avons  dit ,  une  pro- 
meffe mutuelle  de  fe  prendre  pour  mari  & 
femme. 

Ces  fiançailles  produifent  deux  effets. 
Le  premier  eft,  qu'elles  produifent  une 
obligation  réciproque  de  contracter  ma- 
riage enfemble  ;  mais  cette  obligation 
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n'eft  pas  abfolue  ;  enforte  que  fi  l'un  des 
fiancés  refufe ,  le  Juge  d'Eglife  ne  le  peut 
pas  contraindre  d'accomplir  l'a  promefïè. 
Sponfus  quifidem  datamfine  jufîâ  caus.i  re- 
cujlit  adimplere,  monendus  ejt ,  poiiùs  quàm 
cogendus  ;  fiquidem  coafta  matrimonla  crijtes 
ac  infelices  exitus  habere  filent. 

Mais  quoique  le  fiancé  qui  refufe  d'ac- 
complir fa  promefie  ,  ne  puiiîe  pas  y  être 
contraint,  il  eft  toujours  tenu  envers  l'au- 
tre de  les  dommages  &  intérêts ,  &  il  y 
peut  être  condamné  ,  non  par  le  Juge 
d'Eglife  ,  mais  par  le  Juge  laïque  ;  &  ces 
dommages  &c  intérêts  ne  s'efliment que, 
ratione  damni  enwgentis ,  non  verb  ratione 
lucri  csJJ'antis  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
plufieurs  Arrêts  rapportés  par  M.  le  Prê- 
tre ,  centurie  première  ,  chapitre  (58  ,  & 
dans  l'addition.  Voye\  ce  qui  eft  dit  ici , 
verbo  Bagues  &  Joyaux ,  &.  verbo  Préfent 
de  noces. 

Le  deuxième  effet  des  fiançailles  eft  , 
qu'elles  produifer.t  une  efpéce  d'affinité 
entre  l'un  des  fiancés  &  les  parens  de  l'au- 
tre ,  laquelle  eft  appellée  en  Droit  Canon , 
juflitia  publlcœ  honefiatis ,  qui  caufe  entr'eux 
un  empêchement,  &  fait  que  les  parens 
du  fiancé  ne  peuvent  pas  époufer  la  fian- 
cée, &  que  les  parentes  de  la  fiancée  ne 
peuvent  pas  fe  marier  avec  le  fiancé.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  cet  empêche- 
ment avoit  lieu  autrefois ,  quoique  les 
fiançailles  fulfent  nulles  :  mais  le  Concile 
de  Trente  l'a  entièrement  levé,  quand  il 
fe  trouveroit  quelque  nullité  dans  les 
fiançailles  ;  &  quand  elles  auroient  été 
valablement  contractées  ,  ce  même  Con- 
cile a  reftreint  cet  empêchement  au  pre- 
mier degré.  Sejf.  24 ,  de  reformat,  cap.  3. 

Quoique  les  fiançailles  produisent  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  une  obligation 
mutuelle  de  contrats  de  mariage  ,  elles 
peuvent  néanmoins  fe  diffoudre  de  plu- 
fieurs manières. 

La  première  eft  ,  le  confentement  ré- 
ciproque ces  Parties  ;  par  la  raifon  que  les 
contrats  qui  fe  font  par  le  feul  confente- 
ment des  Parties  ,  peuvent  fe  diffoudre , 
de  même  les  fiançailles  peuvent  aullî  fe 
{JiiToudre  par  la  volonté  de  l'un  des  fiait* 
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ces ,  contre  la  volonté  de  l'autre ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deffus. 

La  deuxième  eft ,  l'abfence  de  l'un  des 
fiancés.  Ainli,  quand  le  fiancé  s'eft  retiré 
dans  un  pays  éloigné  fans  le  confentement 
de  l'autre ,  l'obligation  qui  réfulte  des 
fiançailles  eft  éteinte  ,  &  l'autre  fiancé 
peut  fe  marier  fans  attendre  le  retour  de 
celui  qui  s'eft  abfenté.  Cependant  quand 
le  fiancé  s'eft  abfenté  pour  caufe  nécef- 
faire ,  comme  pour  caufe  de  mort  de  pa- 
rens, maladies,  &  autres caufes ,  la  fian- 
cée doit  attendre  que  l'empêchement  cef- 
fe  ,  fuivant  la  Loi  Scepè  ,  ff.  de  fponfalib. 
Que  fi  cette  abfence  eft  caufée  pour  une 
caufe  jufte ,  mais  non  pas  néceifaire  ,  Se 
que  le  fiancé  foit  dans  la  même  Provin- 
ce ,  la  fiancée  doit  attendre  deux  ans  ;  ut 
dicitur  in  Leg.  2 ,  ced.  eod.  t'a.  Enfin  .  s'il 
eft  dans  une  autre  Province  ,  elle  doit  at- 
tendre trois  ans.  Leg,  1 ,  cod.  de  repud. 

La  troilîéme  eft ,  la  profeffion  monafti- 
que  ;  car  puifque  le  mariage  légitime- 
ment contracté  &  non  confommé  peut 
fe  diffoudre  per  profeffionem  vïtec  regularis  t 
à  plus  forte  raifon  les  fiançailles,  qui  ne 
font  qu'une  promette  réciproque  de  ma- 
riage ,  peuvent  fe  diffoudre  par  la  profef- 
fion monaftique.  Les  Docteurs  tiennent 
même  que  la  prife  d'habit  dans  un  Monaf- 
tere,  décharge  l'autre  fiancé  de  l'obliga- 
tion des  fiançailles.  A  l'égard  du  voeu 
fimple  de  chafteté ,  il  ne  diffout  pas  les  fian- 
çailles, parce  que  Dieu  n'accepte  point 
la  promette  qui  lui  eft  faite  au  préjudice 
d'une  chofe  promile  à  un  autre.  Ainfi, 
les  fiancés  s'étant  promis  l'un  à  l'autre  , 
ne  peuvent  plus  fe  promettre  à  Dieu  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  fe  donner  en- 
tièrement à  lui ,  en  renonçant  au  monda 
profejjione  vïtx  regularis.  Voye\  Sanchez  , 
de  fponfalib.  difputat.  qA. 

La  quatrième  eft  ,  la  prife  des  Ordres 
facrés  par  le  fiancé  ;  car  puifqu'ils  con- 
tiennent le  vœu  lblemnel  de  diafteté, 
cap.  un.  de  voto  ,  &■  voto  redempt.  in  fexto , 
ils  rendent  incapable  de  mariage  celui  qui 
les  prend  ,  &  ilsannullent  l'obligation  ré- 
iultantedes  fiançailles  contractées  aupa- 
ravant. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 

la 
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trïfe  àés  Ô tirés  facrés  ne  diffôudroif  pis 
un  mariage  légitimement  contracté ,  quoi- 
que ia  profefïïon  monaftique  le  faffe.  Cela 
eft  fondé  fur  ce  que  la  profefïïon  fait  en- 
tièrement quitter  le  monde ,  &  caufe  une 
mort  au  fiécle,  qui  en  plufieurs  chofes 
opère  les  mêmes  effets  que  la  mort  natu- 
relle ;  au  lieu  que  la  prife  des  Ordres  fa- 
crés ne  caufe  pas  la  mort  civile  &  l'entiè- 
re renonciation  au  monde.  D'ailleurs ,  fe- 
roit-il  jufte  qu'un  homme  pût  diffoudre 
fon  mariage  non  confommé,  non-feule- 
ment par  la  profefïïon  monaftique ,  mais 
encore  par  la  prife  des  Ordres  facrés,  & 
qu'une  femme  ne  put  le  diffoudre  que  par 
la  profefïïon  monaftique  f 

La  cinquième  eft,  le  mariage  légitime- 
ment contracté  avec  un  autre. 

La  fixiéme  eft,  la  fornication  du  fiancé 
ou  de  la  fiancée  ;  parce  que  la  fornication 
Survenue  durant  le  mariage  donnant  lieu 
à  la  féparation  quoad  tkorum  &  menfam , 
peut  à  plus  forte  raifon  diffoudre  les  fian- 
çailles. Le  fiancé  peut  même  faire  décla- 
rer les  fiançailles  fans  effet ,  pour  fornica- 
tion commife  par  fa  fiancée  avant  les  fian- 
çailles, dont  il  n'auroit  eu  connoiffance 
qu'après  :  mais  il  lui  en  faudroit  faire 
preuve  ;  &  cela  faus  demander  qu'elle 
foit  vifitée,  à  l'effet  de  connoître  fi  elle  a 
été  corrompue.  Fevret ,  liv.  y  ,  chap.  ï , 
qomb.  12.  A  l'égard  de  la  fiancée ,  elle 
ne  pourroit  pas  faire  diffoudre  les  fian- 
çailles ,  pour  fornication  commife  par 
fon  fiancé  avant  les  fiançailles  ,  dont  elle 
n'auroit  eu  connoiffance  qu'après.  Il  n'y 
auroit  pas  même  de  compenfation ,  quoi- 
qu'on prouvât  que  la  fornication  auroit 
été  commife  par  l'un  &  l'autre  des  fiancés 
avant  leurs  fiançailles. 

La  feptiéme  eft,  un  vice  confidérable 
auquel  un  des  fiancés  feroit  adonné  ,  & 
dont  l'autre  n'auroit  eu  connoiffance  qu'a- 
près les  fiançailles  ;  comme  fi  une  fille  . 
avoit  appris  avec  certitude  depuis  qu'elle 
a  été  fiancée  ,  que  fon  futur  eft  un  yvro- 
gne  adonné  à  toutes  fortes  d'excès,  ou 
qu'il  fut  fi  violent ,  fi  brutal  &  fi  cruel  , 
cu'il  n'y  auroit  pas  lieu  d'efperer  qu'une 
Tome  I. 


ferrlrrft  put  mener  une  vie  tranquille  avec 
lui. 

La  huitième  eft ,  fï  l'un  ies  fiancés  étoit 
fujet  au  mal  caduc ,  ou  à  quelqu'autre  ma- 
ladie horrible  ,  dont  l'autre  n'auroit  eu 
connoiffance  qu'après  les  fiançailles. 

La  neuvième  eft,  fi  depuis  les  fiançail- 
les il  étoit  furvenu  à  l'un  des  fiancés  une 
difformité  confidérable,  comme  s'il  avoit 
perdu  un  œil ,  ou  qu'il  eût  été  eftropié  de 
quelque  membre. 

Après  ce  que  nous  venons  de  déduire , 
au  fujet  des  fiançailles ,  il  ne  nous  refte  , 
pour  finir  cet  article ,  que  les  obfcrvations 
qui  fuivent. 

Le  don  fait  fous  condition  de  fe  marier 
n'eft  pas  effectué  par  les  fiançailles.  Louet, 
lett.  M  ,  fomm.  3. 

La  donation  faite  par  un  fiancé  à  fa  fian- 
cée ,  entre  le  contrat  de  mariage  &  la  con- 
fommation  ,  eft  nulle.  Voye\  Baffët,  tom. 
I ,  liv.  4 ,  tit.  2 ,  chap.  2. 

Le  fiancé  qui  a  engroffé  fa  fiancée  ,  ve- 
nant à  décéder  avant  la  célébration  du 
mariage  ,  la  fiancée  ne  peut  prendre  la 
qualité  de  veuve ,  ni  l'enfant  être  cenfé 
légitime  &  habile  à  fucceder.  M.Dolive, 
Aâ.  for.  part.  3  ,  ad.  13. 

FICTION,  eft  une  fuppofition  que 
fait  la  Loi ,  qui  donne  aune  perfonne  ou 
à  une  chofe  une  qualité  qui  ne  lui  eft  pas 
naturelle  ,  pour  établir  en  conféquence 
une  certaine  difpofition  ,  laquelle  fans  la 
fiction  repugneroit  à  la  raifon  &  à  la  vé- 
rité. 

Les  fictions  ne  font  introduites  que 
pour  la  facilité  &  l'avantage  de  lafocieté 
civile.  Comme  elles  opèrent  les  mêmes 
effets  que  la  vérité ,  elles  doivent  l'imi- 
ter ,  &  ne  rien  préfenter  à  l'elprit  qui  foit 
contraire  à  la  vraifemblance.  Ainfi  ,  l'on, 
ne  feint  jamais  une  chofe  qui  foit  impof- 
fible  per  rerum  naturam.  Glcff.  ad  leg.  28 , 
jf.  de  vulg.  pupil.  fubft.  Toute  fiction  doit 
donc  conferver  le  vraifemblable,  Se  per- 
dre &  noyer ,  pour  ainfi  dire ,  dans  ce 
vraifemblable  toute  apparence  de  fiction. 

L'effet  de  la  fiction  eft  d'attribuer  à  une 
perfonne  ou  à   une  chofe   une  qualité . 
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qu'elle  n'a  pas  par  elle-même  :  tantùm  ope* 
raturficlio  in  cafu  jiclitio ,  quantum  veritas 
in  cafu  vero.  Mais  comme  les  liftions  ont 
été  introduites  pour  faire  admettre  un 
droit  particulier  contre  les  régies  ordi- 
naires, elles  font  reftreintes  dans  leur  cas 
particulier  :  Quce  jure  fmgulari  introducla 
funt ,  non  debent  trahi  ad  confequentias. 

Elles  ne  s'étendent  donc  point  d'un  cas 
à  un  autre  :  elles  n'opèrent  qu'entre  les 
perfonnes,  &  pour  les  cas  qui  font  expri- 
més dans  la  Loi ,  ou  compris  dans  la  ftipu- 
lation.  Par  exemple ,  la  limple  ftipulation 
de  propre  au  profit  de  la  future  époufe 
feulement  ,  empêche  que  les  deniers  par 
elle  apportés  en  dot  ne  tombent  dans  la 
communauté  ;  mais  fîtôt  que  cette  ficfion 
a  eu  fon  effet,  ils  retournent  à  leur  pre- 
mière nature  de  meubles.  KojqMornac, 
ad  Leg.  13  ,ff.  de  adoptionib. 

Il  faut  dire  auflî  que  les  deniers  ftipulés 
propres  font  une  dette  purement  mobi- 
liaire ,  parce  que  la  fief  ion  de  propre  n'eft 
point  pour  les  débiteurs  de  ces  deniers 
ftipulés  propres ,  &  que  les  fief  ions  de 
propres  ne  s'étendent  point  hors  leur  cas. 

Voici  un  autre  exemple  qui  juffifie  ce 
principe.  Les  deniers  provenans  du  ra- 
chat d'une  rente  ,  qui  font  meubles,  quand 
ils  appartiennent  à  un  mineur ,  font  ré- 
putés immeubles  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  de  ceux  qui  font  interdits  de 
l'adminiftration  de  leurs  biens ,  parce  que 
la  Coutume  ne  l'a  décidé  qu'au  cas  des 
deniers  provenans  du  rachat  des  rentes 
appartenantes  à  un  mineur. 

Voye\  Belordeau,  lett.  F,  art.  14.  ;  & 
Fornerium  ,  lib.  3  ,  cap.  $>.  feletlionum. 

FIDEICOMMIS,  eft  une  libéra- 
lité que  nous  exerçons  envers  quelqu'un, 
yerbis  indireflis  ùrprecariis ,  par  le  miniftere 
de  notre  héritier  ,  ou  d'un  autre  qui  re- 
çoit quelque  avantage  de  notre  dernière 
volonté ,  pour  en  faire  la  reflitution  au 
total  ou  en  partie. 

Un  teftateur  peut  donc  charger  fon  hé- 
ritier de  rendre  à  quelqu'un  fa  fucceflion , 
ou  partie  d'icelle ,  ou  certaine  chofe  par- 
ticulière ,  comme  un  tel  fonds  :  au  premier 
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cas  ,  c'eft  un.  fidéicommis  unîverfel  ;  au 
deuxième ,  c'eft  un  fidéicommis  particu- 
lier. 

On  peut  auflî  charger  un  légataire  de 
rendre  à  quelqu'un  le  legs ,  ou  partie  d'i- 
celui. 

De  quelque  manière  que  s'explique  ce- 
lui qui  fait  un  fidéicommis  ,  pourvu  que 
fa  volonté  paroiife ,  le  fidéicommis  eft  va- 
lable. 

Nous  ne  pouvons  charger  de  fidéicom- 
mis, que  ceux  qui  reçoivent  quelque  li- 
béralité de  notre  dernière  difpofition. 

Nous  pouvons  par  un  codicille ,  ou  par 
une  claufe  codicillaire  inférée  dans  un  tef- 
tament  qui  fe  trouve  défectueux ,  charger 
notre  héritier  ab  intejïat  de  fidéicommis. 
La  raifon  eft ,  que  l'on  eff  cenfé  donner 
ce  que  l'on  n'ôte  pas ,  lorfqu'on  le  peut 
ôter.  Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mes 
Inftitutes  ,  liv.  2,  tit.  23  &  24  ;  les  Ar- 
rêtés de  M.  le  Premier  Préiident  de  La- 
moignon. 

FIDEICOMMIS  conditionnel,  eft 
celui  qui  eff  fait  fous  une  condition  qui 
en  fui  pend  l'effet  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
arrivée. 

Ainfi  ,  lorfqu'un  fidéicommis  condi- 
tionnel eft  laiffé  au  plus  proche  de  la  fa- 
mille ,  on  ne  confidere  pas  le  tems  du  tef- 
tament  ou  de  la  mort  du  teftateur,  mais 
celui  auquel  la  condition  arrive,  quelque 
tems  qu'il  y  ait  entre  l'un  &  l'autre  ;  de 
forte  qu'on  admet  au  fidéicommis  ceux 
qui  font  nés  de  perfonnes  qui  en  étoient 
exclufes  ,  foit  par  leur  propre  renoncia- 
tion ,  ou  par  quelqu'autre  caufe.  Leg.  21, 
cod.  de  fideicom.  Leg.  eum  qui ,  ff.  de  condit. 
Or  demonftrat.  Leg.  intervenu ,  ff.  Légat* 
prccjl. 

On  y  admet  auflî  ceux  qui  n'étoient 
pas  nés  au  tems  du  teffament  ou  de  la 
mort  du  teftateur ,  pourvu  qu'ils  ayent 
été  conçus  au  tems  que  la  condition  appo- 
fée  au  fidéicommis  eft  arrivée  ,  comme 
nous  avons  dit ,  verbo  Conçu. 

FIDEICOMMIS  tacite.  Paf 
fidéicommis  tacite ,  on  n'entend  pas  ici 
une  difpofition  légitime  &  fecrette ,  mais 
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'dans  l'afïïgnation  qu'il  fait  donner  à  ce 
une  libéralité  faite  au  profit  d'une  perfon- 
ne  indigne  ou  incapable ,  &  pour  la  ref- 
titution  de  laquelle  une  perfonne  capable 
a  prêté  tacitement  fon  miniftere,  promet- 
tant au  teftateur  ou  au  donateur  de  ren- 
dre la  chofe  donnée  à  la  perfonne  qu'il 
en  veut  favorifer,  quoiqu'incapable  de  la 
recevoir. 

Il  réfulte  de  cette  définition  ,  que  ces 
Edéicommis  tacites  font  des  artifices  frau- 
duleux, qui  n'ont  pour  but  que  d'éluder 
&  rendre  inutiles  les  difpofitions  du  Droit: 
auffi  font-ils  réprouvés.  Leg.  i ,  cod.  de  de- 
latorib. 

Les  Loix  Romaines  ont  ufé  de  toute 
leur  févérité  pour  réprimer  ces  fidéicom- 
mis. La  Loi  1 1 ,  ff.  de  his  qwz  ut  indign. 
aufer.  veut  que  l'héritier  qui  ta.citamf.dem. 
contra  Leges  accommodaverit ,  ne  puiffe  pas 
prendre  la  Quarte  Falcidie  in  ea  parte  quâ 
fraudem  adhibuit.  La  Loi  1 8.  du  même  titre 
veut  que  celui  qui  s'eft  chargé ,  in  fraudem 
Legis  ,  de  rendre  un  fidéicommis  tacite  , 
foit  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus 
aute  litem  motam,  de  la  chofe  qu'il  a  voulu 
intervertir  par  cette  pratique  |d'iniquité. 

Les  fidéicommis  tacites  font  prohibés 
en  France ,  tant  en  Pays  de  Droit  écrit , 
qu'en  Pays  coutumier.  Par  exemple ,  le 
fidéicommis  qui  feroit  fait  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  par  l'un  des  conjoints  au 
profit  de  l'autre  ,  par  perfonne  interpo- 
fée  ,  feroit  abfolument  nul ,  fuivant  l'arti- 
cle 282.  de  cette  Coutume. 

Comme  ces  fidéicommis  font  fort  fe- 
crets ,  &  accompagnés  de  précautions  pour 
en  cacher  la  vérité ,  quoiqu'ils  foient  pro- 
hibés, ils  ne  biffent  pas  quelquefois  de 
produire  leur  effet,  quia  de  ignotis  non  ju- 
dicat  Prxtor.  Mais  quand  il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  ou  qu'il  fe 
rencontre  quelque  forte  préfomption  qui 
donne  lieu  de  les  croire  tels  qu'ils  font , 
la  preuve  tefti  moniale  eft  admile  pour  en 
faire  la  preuve. 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  9  Février  1661 , 
rapporté  par  Soefve  ,  tom.  2  ,  cent.  2 , 
chap.  35  ,  il  a  été  jugé  que  la  preuve  par 
témoins  d'un  tacite  fidéicommis  prétendu 
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fait  par  un  mari  au  profit  de  fa  femme , 
par  l'interpofition  du  ConfeiTeur  ordinaire 
de  ladite  femme ,  qu'il  avoit  fait  fon  léga- 
taire univerfel  en  tous  fes  biens ,  qui  ne 
confifloient  qu'en  meubles  &  acquêts  , 
étoit  recevable.  Garcias  ,  Jurifconfulte 
Efpagnol,  a  fait  un  bon  Traité  de  tacha 
fideicommijj'o. 

FIDEICOMMISS  AIRE,  eft ce- 
lui à  qui  l'on  a  laiffé  par  fidéicommis  une 
fucceffion  ou  un  legs. 

FIDEJUSSEUR,eft  celui  qui 

s'oblige  pour  un  autre  ,  promettant  de 
payer  pour  lui ,  &n  cas  qu'il  ne  fatisfaffe 
pas  à  fon  créancier  ;  de  manière  que  le 
principal  débiteur  demeure  toujours  obli- 
gé. D'où  il  s'enfuit,  que  l'obligation  du 
fidéjuffeur  n'éteint  pas  celle  du  principal 
débiteur ,  mais  la  confirme.  Il  arrive  au 
contraire  que  l'obligation  du  fidéjuffeur 
n'étant  qu'accefloire ,  efè  éteinte  à  l'inf- 
tant  que  l'eft  celle  du  principal  débiteur. 

Les  fidéjuffeurs  qui  ens'obligeant  pour 
le  principal  débiteur ,  n'ont  point  renoncé 
au  bénéfice  de  difcuffion ,  ne  peuvent  être 
contraints  de  payer,  que  difcuffion  préa- 
lablement faite  des  biens  du  principal 
obligé. 

Quand  plufieurs  fe  font  obligés  pour  le 
principal  débiteur  ,  ils  peuvent  fe  fervir 
du  bénéfice  de  divifion,  à  l'effet  de  n'être 
tenus  chacun  que  pour  leur  part  &  por- 
tion de  la  dette.  Mais  ordinairement  on 
les  fait  renoncer,  tant  entr'eux  ,  s'ils  font 
plufieurs  ,  au  bénéfice  de  divifion  ,  qu'à 
l'égard  du  principal  obligé ,  au  bénéfice 
de  difcuffion  ;  enforte  qu'ils  deviennent 
par-là  coobligés  folidairement  à  la  perte. 

La  formalité  des  ftipulations  qui  étoit 
en  ufage  chez  les  Romains  ,  &  néceffaire 
chez  eux  pour  la  validité  des  fidéjuffions , 
n'étant  pas  reçue  en  France  ,  les  fidéjuf- 
feurs font  parmi  nous  obligés  de  la  même 
manière  que  les  principaux  débiteurs,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucune  folemnité  de  pa- 
roles ,  ni  de  la  préfence  du  fidéjuffeur  , 
pourvu  qu'on  juftifie  de  fon  confentement 
par  une  procuration  fignée  de  lui. 

Le  créancier  qui  veut  agir  contre  celui 
qui  a  cautionné  fon  principal  débiteur  t 
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fidéjufleur  ,  conclut  contre  lui  ,  à  ce  qu'il 
foit  condamné  à  lui  payer  la  femme  de...  pour 
laquelle  il  a  cautionné...  envers  tel...  comme  il 
eji  juftifié  par  tel  aile  ,  &  de  laquelle  femme 
à  lui  due  pour  telle  caufe  il  n'a  pu  itre  payé 
dud.it  principal  eblljé,  quoiqu'il  ait  fait  con- 
tre lui  touus  peurfuites  nécejfaifts  ,  &  qu'il 
ait  difeuté  tous  fes  effets. 

Si  le  fidt  juffeur  a  répondu  de  laïbmme 
en  fon  propre  Se  privé  nom ,  Se  en  a  lait 
fa  propre  dette  ,  la  difcuflion  du  princi- 
pal obligé  n'eft  pas  néceffair ^ ,  non  plus 
que  quand  le  fidéjuifeur  a  exprefiément 
renoncé  au  bénéfice  de  difcuflion. 

Lorfque  le  cautionnement  eft  fait  fans 
écrit,  Se  qu'il  le  faut  prouver  par  témoins, 
il  faut  à  la  fin  des  conclufions  ajouter,  qu'en 
cas  de  déni  de  la  part  du  fidejujjeur  ,  il  fait 
permis  au  demandeur  d'en  faire  preuve  par  té- 
moins. Mais  cette  preuve  ne  feroit  pas  ad- 
mife,  fi  la  fomme  excedoit  cent  livres  , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

Le  fidéjuiTeur  qui  a  payé  pour  le  prin- 
cipal obligé  qu'il  a  cautionné ,  a  un  re- 
cours contre  lui ,  &  dans  l'alïîgnation  qu'il 
lui  donne ,  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur, 
pour  lequel  il  a  payé  la  fomme  de....  à....  en 
eonféquence  de  fon  cautionnement ,  foit  condam- 
né à  lui  rendre  cV  refihv.er  ladite  femme  que 
le  demandeur  a  payée  en  fon  acquit,  &*  fo'.t 
envers  lui  condamné  en  tous  fes  dépens ,  dem-~ 
mages  £r  intérêts. 

Voye\  ma  Traduction  des  In  finîtes,  au 
livre  troifiéme  ,  tit.  ni  ;  Se  ce  que  j'ai  dit 
çi-deffus,  verbo  Caution. 

F I D  E  I  U  S  S I O  N ,  efc  une  obliga- 
tion accefToire  par  laquelle  un  fidéjuffeuï 
s'oblige  pour  un  autre  fans  novation  , 
c'eft-à-dire  fans  que  le  principal  oblige 
foit  libéré. 

Ainfi ,  au  moyen  de  la  fidéjufïïon,  le 
créancier  a  deux  perfonnes  obligées  ;  fça- 
voir,  le  principal  débiteur,  &  lefidéjuf- 
feur. 

La  fidéjunjon  n'étant  qu'une  obligation 
acceifoire  ,  elle  fuit  le  fort  de  l'obligation 
principale  :  ainfi ,  dès  que  la  principale  eft 
éteinte  ,  celle  du  fidcjulkur  l'eft  auffi.  Par 
la  même  raifon,  toutes  les  exceptions  qui 
peuvent  fervir  au  principal  obligé ,  fer- 
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vent  auflî  au  fidéjuiTeur.  Il  n'y  a  que  Ui 
exceptions  purement  perfonnelles  Se  in- 
hérentes à  la  perfonne  du  principal  obli- 
gé ,  dont  le  fidéjuffeur  ne  puiffe  pas  fe  fer- 
vir. Par  exemple  ,  quoique  le  créancier 
n'ait  point  d'action  contre  le  débiteur  qui 
a  fait  ceffion  de  biens ,  néanmoins  il  peut 
valablement  agir  contre  le  fidéjuffeur. 

Voye\  ma  Traduction  des  Inftitutes,  au 
liv.  3  ,  tit.  21. 

FIDÉLITÉ ,  eft  en  matière  de  Fief* 
la  foi  &  hommage  que  les  Vafïàux  ren- 
ient à  leurs  Seigneurs. 

domine  il  n'y  a  que  la  foi  Se  la  fidélité 
qui  foient  de  la  fubftance  du  Fief,  Se  non 
l'hommage  Se  la  preftation  du  ferment  de 
fidélité  ,  les  Seigneurs  peuvent  difpenfer 
leurs  VafTaux  de  l'hommage  Se  du  ferment 
de  fidélité.  Voye\  Fief  abonné. 

'Autrefois  les.  Vaffaux  prêtoient  aux 
Seigneurs  dont  ils  relevoient  le  ferment 
de  fidélité  ;  mais  depuis  qu'ils  ont  ceifé 
d'!tre  leurs  Souverains  ,  n'y  ayant  en 
France  que  le  Roi  qui  en  ait  le  titre  <Sc 
les  droits ,  ce  ferment  eft  devenu  inutils , 
parce  qu'il  ne  fe  pouvoit  garder  ni  exé- 
cuter. On  a  feulement  retenu  la  foi  Se 
hommage ,  qui  n'eft  proprement  qu'un 
devoir  refpeclueux  ,  &  une  foumiffion  à 
laquelle  nos  Coutumes  ont  voulu  affujet- 
tir  les  VafTaux  envers  leurs  Seigneurs. 

Quand,  nos  Coutumes  parlent  des  fer- 
mens  de  fidélité ,  elles  ne  doivent  donc 
s'entendre  que  de  la  foi  S:  hommage ,  la- 
quelle fe  rend  fans  preftation  de  ferment. 

Cependant  ii  l'on  prenoit  le  mot  d'hom- 
mage dans  fa  propre  lignification ,  ilau- 
roit  bien  plus  d'énergie  que  celui  de  fidé- 
lité ;  comme  nous  avons  remarqué ,  verbv 
Hommage. 

F I  DU  C I A I R  E ,  eft  un  héritier  on 
un  légataire  qui  eft  chargé  par  le  défunt 
de  reitituer  la  totalité  ou  une  partie  de  la 
fucceffion  provenante  de  lui,  ou  la  tota- 
lité ou  une  partie  du  legs  qu'il  lui  a  fait. 

FIEF,  eft  un  héritage  tenu  du  Roi 
ou  d'autre  Seigneur  à  foi  &  hommage,  & 
à  la  charge  de  quelques  autres  droits.  Ce- 
lui qui  le  poffede,  eft  appelle  VafTal  ;  Se 
celui  de  qui  l'héritage  relevé ,  eft  appelle 
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Oeigneur.  Voye1^  M.  Cujas ,  lib.  S.  Obftr- 
vation.  cap.  iq,  (y  ad  libros  Feudorum ,  où 
il  dit  entr'autres  chofes,  que  fief  eft  dé- 
rivé du  mot  latin  fîdes  ,  à  caufe  de  la  foi 
Se  fidélité  que  le  VafTal  eft  obligé  de  por- 
ter &  de  garder  au  Seigneur  dont  il  rele- 
re.  Ce  qui  paroît  allez  vraifemblable  , 
quoique  rjlufieurs  Auteurs  donnent  à  ce 
mot  d'autres  étymologies ,  qui  font  rap- 
portées dans  le  Diclionnaire  de  Trévoux. 

Quelques  Auteurs  tiennent  que  les  Fiefs 
ont  pris  leur  origine  des  Lombards,  dont 
les  Conftitutions  font  ordinairement  à  la 
fin  du  Corps  du  Droit.  D'autres  attri- 
buent leur  origine  aux  François.  Voye\ 
M.  Charles  Dumoulin ,  traBatu  de  fendis , 
th.  i  ,  num.  12  ;  René  Chopin,  traSatu  de 
communib.  Gallic.  Confuetud. 

Suivant  la  définition  que  nous  venons 
de  donner  du  Fief,  le  Seigneur  de  l'héri- 
tage s'en  réferve  !a  propriété  direfte,  & 
n'en  transfère  au  VaiTal  que  la  propriété 
utile ,  à  la  charge  de  la  fidélité ,  &  de 
quelques  droits  Se  redevances. 

Nous  remarquons  dans  Aimonius ,  dans 
Yves  de  Chartres,  Se  autres  anciens  Au- 
teurs, que  les  Fiefs  étaient  appelles  Bé- 
néfices, &  que  ceux  à  qui  ils  étoient  don- 
nés, étoient  appelles  Bénéficiers. 

Cela  provenoit  de  ce  qu'ils  n'étoient 
donnés  qu'à  vie,  &  même  à  titre  de  pré- 
caire ;  car  lesVafTaux  étoient  fimples  gar- 
diens des  Fiefs,  &  pofTefTeurs  au  nom  du 
Seigneur. 

Ces  Fiefs  n'étoient  anciennement  donnés 
par  les  Seigneurs,  qu'à  ceux  qui  avoient 
porté  les  armes ,  Se  fait  preuve  de  leur 
valeur. 

La  condition  fous  laquelle  ils  étoient 
donnés,  étoit  que  les  VarTaux  ferviroient 
leurs  Seigneurs  dans  les  guerres  qu'ils 
pourroient  avoir  contre  leurs  ennemis. 

Les  Fiefs  ne  fe  donnoient  donc  qu'à  vie , 
Se  même  quelquefois  pour  un  certain  tems. 
Ainfi  après  ce  tems  ,  ou  après  la  mort  du 
VafTal ,  les  Fiefs  retournoient  de  plein 
droit  au  Seigneur.  Voye^  Loyfel,  liv.  4, 
régies  1  &  2  ;  &  les  Notes  de  M.  Lauriere. 
Dans  la  fuite,  les  Vaflaux  obtinrent  la 
Jfurvi  vance  de  leurs  Fiefs  au  profit  de  leurs 
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enfans  mâles  :  les  femelles  en  étoient  ex^ 
dues ,  attendu  qu'elles  font  incapables  de 
porter  les  armes.  Voye\  Droit  d'aîneûe. 
Voye\  Exclusion. 

Sous  Charles  VIL  les  Fiefs  devinrent 
héréditaires ,  mais  non  pas  de  commerce  • 
deforte  qu'on  y  pouvoit  fucceder ,  mais 
on  ne  les  pouvoit  vendre  fans  l'agrément 
du  Seigneur  ;  &  quand  la  vente  en  avoit 
été  faite  autrement ,  il  y  avoit  lieu  à  la 
commife  -,  ce  qui  les  rendoit  tous  Fiefs 
de  danger ,  comme  il  y  en  a  encore  au- 
jourd'hui dans  quelques  Coutumes. 

Dans  les  premiers  tems  qu'on  admit  la 
fuccefiion  dans  les  Fiefs  ,  ce  ne  fut  que 
pour  les  grands  Fiefs,  aufquels  les  enfans 
mâles  feulement  pouvoient  fucceder.  En- 
fuite  on  admit  les  frères  du  défunt  qui 
étoient  defeendus  du  premier  VafTal  in- 
verti. 

Les  filles  y  furent  peu  après  admifes 
avec  les  frères  du  VafTal.  Enfin  ils  font 
devenus  tout-à-fait  héréditaires  ;  mais  ce 
n'a  été  que  depuis  Charles  VIL  que  les 
Fiefs  font  devenus  de  commerce  ,  &  que 
ceux  qui  les  pofTedoient  ont  pu  les  alié- 
ner,  Se  en  difpofer  à  leur  volonté.  Voye\ 
Belordeau,  lett.  F,  art.  12. 

Du  tems  que  les  Fiefs  n'étoient  donnés 
qu'à  vie ,  ils  étoient  donnés  gratuitement  ; 
gratis  dabatur  Feudum,  non  [ub  cenfu  :  en 
quoi  le  Fief  diffère  de  PEmphytéofe ,  qui 
s'eft  fait  de  tout  te.ns  pro  annuâ  penjiont 
modicâ  ,  quee  canonïs  nomine  defignatur. 

Mais  comme  les  Seigneurs  virent  que 
les  Fiefs  de  venant  tout-à-fait  héréditaires 
Se  dans  le  commerce ,  ils  perdroient  l'ef- 
pérance  du  retour ,  ils  fe  font  réfervés  , 
outre  la  foi  Se  hommage ,  des  droits  uti- 
les fur  les  Fiefs  dépendans  d'eux,  à  cha- 
que mutation ,  pour  l'invefliture  qu'ils  en 
donnoient  au  nouveauVaflal  :  enforte  que 
ces  droits  ont  été  par  eux  introduits ,  com- 
me le  prix  de  la  permiffion  qu'ils  accor- 
doient  à  leurs  Vaflàux  de  les  vendre ,  ou 
de  pouvoir  les  faire  pafTer  par  droit  de 
fucceffion  à  leurs  collatéraux. 

Voilà  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  les 
droits  de  Fiefs  qui  appartiennent  aux  Sei- 
gneurs fur  les  Fiefs  dépendans  de  leur 
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Seigneurie,  font  de  deux  fortes  ;  fçavoïf, 
les  droits  honorifiques ,  comme  eft  la  foi 
&  hommage  ;  &  les  droits  utiles ,  qui 
confirment  dans  quelque  émolument  ou 
quelque  avantage  que  les  Seigneurs  reti- 
rent des  Fiefs  qui  relèvent  du  leur. 

Ces  droits  utiles  font  ou  ordinaires ,  ou 
extraordinaires. 

Les  droits  ordinaires  dans  la  Coutume 
de  Paris  .  &  dans  plufieurs  autres ,  font  le 
relief  &  le  quint ,  dont  nous  avons  parlé 
en  leur  lieu. 

Les  droits  extraordinaires  des  Fiefs  , 
font  ceux  qui  ne  font  pas  attribués  à  tous 
Seigneurs,  mais  qui  n'appartiennent  qu'à 
quelques-uns,  en  vertu  d'un  titre  &  d'une 
convention  particulière. 

Il  y  a  trois  fortes  de  droits  feigneu- 
riaux  extraordinaires  dans  la  Coutume  de 
Paris  ;  fçavoir,  droit  de  moulin ,  four  ou 
preiToir  bannal ,  droit  de  corvée,  &  droit 
de  colombier  à  pied. 

Un  Seigneur  ne  peut ,  fans  un  titre  par 
écrit,  aveu  &  dénombrement,  ou  décla- 
ration &  reconnoiifance,  contraindre  fes 
tenanciers  aux  droits  extraordinaires  , 
quelque  tems  qu'il  en  ait  joui,  parce  que 
nulle  fervitude  fans  titre. 

Ce  titre  ,  pour  être  valable  ,  doit  être 
paffé  avec  tous  les  intérefles,  &  ce  vingt- 
cinq  ans  avant  la  réformation  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  fut  faite  en  ic8o. 

Outre  ces  droits  honorifiques  &  utiles, 
les  Seigneurs  s'étoient  autrefois  arrogés 
quelques  droits  de  fouveraineté  qui  cau- 
foient  de  grands  troubles  dans  l'Etat.  C'eft 
pourquoi  on  ne  leur  a  laiffé  qu'une  ombre 
d'autorité  fur  leurs  ValTaux ,  avec  les  pro- 
fits utiles  qui  leur  ont  été  confervés  en 
entier. 

Voyt\  Ban  &  Arriere-ban. 

Tous  les  Fiefs  étoient  autrefois  appel- 
lés  Francs-Fiefs ,  ou-  Fiefs  francs ,  à  caufe 
de  la  franchi  le  &  des  prérogatives  qui  y 
étoient  unies ,  dont  jouifToient  ceux  qui 
les  polfedoient. 

Quoique  les  Fiefs  n'ayent  jamais  anno- 
bli  les  Roturiers  qui  les  polfedoient,  néan- 
moins ils  les  afïranchiifoient .  ou  leur  com- 
muniquoient  leurs  franchifes,  tant  qu'ils 
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y  étoient  levans  &  couchans  :  ainfi  le  Ro- 
turier qui  pofledoit  un  Fief,  étoit  réputé 
franc  homme  ,  tant  qu'il  y  levoit  &  qu'il 
y  couchoit ,  c'efl-à-dire  tant  qu'il  y  de- 
meuroit. 

Aujourd'hui ,  les  Roturiers  qui  pofie- 
dent  des  Fiefs  ,  font  tenus  de  payer  au 
Roi  une  certaine  finance ,  qu'on  appelle 
droit  de  Francs -Fiefs.  Voye\  ci -après 
Francs-Fiefs. 

Après  que  les  Fiefs  ont  été  rendus  hé- 
réditaires ,  il  y  a  toujours  eu  beaucoup  de 
différence  entre  les  mâles  &  les  femelles 
pour  ce  qui  regarde  la  fucceflïon  desFiefs. 
Comme  il  feroit  injurie  de  les  priver  des 
fucceflïons  qui  leur  échoient  en  ligne  di- 
recte ,  nos  Coutumes  les  ont  admifes  aux 
fucceflïons  des  Fiefs  de  leurs  afcendans  , 
pour  des  parts  plus  ou  moins  fortes ,  fui- 
vant  les  différentes  difpofitions  des  Cou- 
tumes ;  mais  prefque  toutes  leur  donnent 
l'exclufion  aux  Fiefs ,  au  profit  des  mâles 
en  ligne  collatérale  au  pareil  degré. 

Cela  vient  de  ce  que  les  Fiefs  étoient 
anciennement  donnés  à  la  charge  de  dé- 
fendre le  Seigneur  dans  les  guerres  qu'il 
pourroit  avoir  à  foutenir  ;  &  comme  les 
femelles  font  incapables  de  porter  les  ar- 
mes, on  a  eu  de  la  peine  à  les  admettre 
à  la  fuccefllon  des  Fiefs.  D'ailleurs  ,  on 
a  toujours  confideré  les  Fiefs  comme 
moyens  de  foutenir  l'éclat  &  le  nom 
des  familles.  Voilà  d'où  proviennent  les 
avantages  que  les  Coutumes  donnent  aux 
mâles  dans  les  Fiefs  ,  parce  qu'à  eux  feuls 
appartient  le  droit  de  fervir  à  la  guerre, 
&  que  c'eft  par  eux  feuls  que  le  nom  &  la 
famille  fe  peuvent  perpétuer.  Voye\ ,  verbo 
Exclufion. 

Il  y  a  eu  autrefois  plufieurs  différentes 
fortes  de  Fiefs  ,  dont  plufieurs  fubliftent 
encore  aujourd'hui  ;  les  uns  étoient  ap- 
pelles militaires,  &  les  autres  civils  :  les 
premiers  ne  fe  donnoient  qu'aux  gens 
d'Armées  ;  les  civils  fe  donnoient  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  Clercs  ou  Laïcs. 

On  diftinguoit  encore  les  Fiefs  purs  , 
ou  Fiefs  d'honneur,  qui  ne  dévoient  que 
la  foi  &  hommage  ;  &  les  Fiefs  condi- 
tionnés, qui,  outre  la  foi  &  hommage, 
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dévoient  des  redevances  écrites  dans  Pin- 
féodation. 

Il  y  avoit  autrefois  ,  comme  il  y  a  en- 
core aujourd'hui ,  des  Fiefs  de  dignité  , 
&  d'autres  qui  font  purement  Fiefs.  Les 
Fiefs  de  dignité  font  les  Duchés ,  Comtés, 
Marquifats  &  Principautés ,  &  autresFiefs 
qui  ont  une  dignité  annexée.  Les  autres 
Fiefs  qui  n'ont  point  de  dignité  annexée, 
font  purement  appelles  Fiefs. 

On  diflingue  encore  les  Fiefs,  en  Fiefs 
fimples ,  &  en  Fiefs  liges. 

Nous  allons  donner  l'explication  de  ces 
différentes  fortes  de  Fiefs ,  après  avoir 
indiqué  les  principaux  Auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière,  qui  eft  très-vafte  & 
très-difficile.- 

Quinque  Feudorum  Libri  cum  Cujacii  com- 
mentants ;  Hotmanni  in  Libros  Feudorum 
commentari  ;  Baro.  traElatus  de  Feudis  ;  Con- 
ta de  Feudis  ;  Zoe\ù  idem  ;  Gerardi  idem  ; 
Julii  Clari  idem  ;  Molinceus ,  tom.  I  ,  trac- 
tât, de  Feudis.  Chante reau  le  Fevre  a  fait 
un  Traité  de  l'origine  des  Fiefs  ;  Sal- 
vaing ,  de  l'ufage  des  Fiefs  ;  la  Rochefla- 
vin ,  des  Droits  feigneuriaux  ;  Dargentré 
fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ; 
Chaffanée  fur  celle  de  Bourgogne  ;  Be- 
rault  &  Bafnage  fur  celle  de  Normandie  ; 
Pontanus  fur  celle  de  Blois  ;  Coquille  fur 
celle  de  Nivernois  ,  tit.  4. ,  &  dans  Ces 
Inftitutes  du  Droit  François  ,  titre  des 
Fiefs  ;  PHommeau  fur  la  Coutume  d'An- 
jou, liv.  I ,  tit.  3  ,  &  dans  fes  Maximes, 
tit.  des  Fiefs  ;  le  Glofiaire  du  Droit  Fran- 
çois ,  verbo  Fief;  M.  le  Préfident  le  Maî- 
tre ,  Traités  des  Fiefs  &  des  Amortifie- 
mens  ;  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon, 
titre  des  Fiefs  ;  les  Commentateurs  delà 
Coutume  de  Paris  fur  le  tit.  1  ;  Henrys, 
tom.  I ,  liv.  3.  Enfin  il  a  été  imprimé  à 
Paris  en  1730,  un  Traité  des  Fiefs  fait 
par  M.  Poquet  de  Livonnieres  ;  &  un  au- 
tre imprimé  auflî  à  Paris  en  1738  ,  fait 
par  M.  Guyot. 

FIEF  en  Pays  de  Droit  écrit. 
Les  queffions  qui  fe  préfentent  au  fujet 
jde  cette  matière,  ne  font  pas  toutes  réglées 
en  Pays  de  Droit  écrit  de  la  même  ma- 
nière qu'elles  le  font  en  Pays  coutumier. 
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LesConflitutions  qui  oritété  faites  fur 
la  matière  des  Fiefs,  Se  qui  fe  trouvent  à 
la  fin  du  Corps  du  Droit  civil ,  fans  nom 
d'Auteur  Se  fans  date  ,  ne  fervent  point 
de  Loi  en  France ,  du  moins  en  Pays  cou- 
tumier ;  mais  ces  régies  ont  de  l'autorité 
dans  quelques  Provinces  du  Droit  écrit. 

Guy  Pape  ,  dans  la  queft.  297,  dit  que 
les  Livres  des  Fiefs  font  obfervés  enDau- 
phiné ,  comme  le  Droit  écrit ,  à  la  réferve 
des  cas  où  l'ufage  y  a  dérogé.  M.  Salvaing 
dans  fon  Traité  de  l'ufage  des  Fiefs,  cha- 
pitre 2  ,  établit  la  même  chofe.  M.  Poif- 
fonnel ,  célèbre  Avocat  du  Parlement  de 
Provence  ,  Se  Syndic  du  Pays  ,  dans  fon 
Traité  de  l'hérédité  des  Fiefs  de  Proven- 
ce, prouve  que  les  Livres  des  Fiefs  n'ont 
point  d'autorité  dans  fon  Pays.  Dans  les 
Pays  du  Droit  écrit  reffortiffans  au  Par- 
lement de  Paris  ,  ces  Livres  n'ont  point 
d'autorité.  Les  Fiefs  y  font  patrimoniaux 
&  héréditaires  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  par- 
ticulier ,  ils  font  fimplement  d'honneur  ; 
enforte  qu'ils  ne  produifent  aucun  profit 
en  quelque  cas  que  ce  puiife  être  ;  comme 
le  remarque  Henrys ,  tom.  1,  liv.  3 ,  quef- 
tion  38.  M.  Salvaing,  chap.  3,  obferve 
la  même  chofe  ,  Se  dit  qu'en  Dauphiné 
les  Fiefs  font  d'honneur ,  de  profit  Se  de 
danger.  Dans  le  Languedoc  Se  la  Guyen- 
ne ,  ils  produifent  des  profits,  qui  confif- 
tent  non  pas  en  droits  de  relief  &  de  quint, 
mais  au  payement  des  lods  à  chaque  mu- 
tation ,  à  l'exception  de  celles  qui  arrivent 
en  ligne  direfte. 

Voyè^  le  Traité  des  Fiefs  de  M.  Hen- 
rys, &  les  Obfervations  ,  tom.  1 ,  liv.  3. 

FIEF  de  dignité,  eft,  comme 
nous  avons  dit,  celui  auquel  eft  annexée 
une  dignité.  On  appelle  ainfi  les  Duchés, 
Marquifats  &  Comtés. 

On  les  nomme  aufli  Fiefs  nobles  & 
royaux,  parce  que  la  conceffion  en  appar- 
tient feulement  à  la  puiifance  royale  , 
comme  la  fource  de  toutes  les  dignités 
du  Royaume. 

Les  Baronies  &  Chàtellenies  peuvent 
être  mifes  au  rang  des  Fiefs  royaux,  quand 
elles  ont  été  concédées  immédiatement 
par  le  Roi ,  à  la  charge  de  lui  en  faire 
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hommage  :  maïs  lorfqu'elles  relèvent  d'un 
autre  Seigneur,  ce  ne  font  point  des  Fiefs 
royaux. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  fi  un  Duc  ou  un  Comte  donne 
partie  de  fa  Terre  en  titre  de  Baronie  , 
ou  un  Baron  à  titre  de  Châtellenie,  cette 
conceffion  ne  produira  pas  un  Fief  royal. 
Moiin.  Feudor.  §.  p ,  glojf.  3  ,  num.  2 ,  & 
§.20. 

Quoique  ces  Fiefs  de  dignité  foient  ap- 
pelles nobles ,  néanmoins  les  Duchés  & 
autres  Fiefs  de  première  nobleffe  Se  di- 
gnité n'annobliffent  point  les  Roturiers  , 
fi  lors  de  la  conceffion  le  Roi  n'a  imprimé 
le  caraftere  de  nobleffe  en  la  perfonne. 

La  raifon  efl ,  que  la  nobleffe  de  fief  efl 
une  qualité  féodale  attachée  &  inhérente 
au  fonds,  qui  par  conféquent  ne  paffe 
point  en  la  perfonne  de  l'acquéreur.  Mo- 
iin. dit!,  glofi  S  ,  n.  3  &  4  ;  Chop.  de  Do- 
man.  l'ib.  1 ,  tit.13,  n.  16  ;  Bacquet,  chap. 
2.O.  du  Droit  d'annoblifTement. 

Les  femelles  font  exclues  des  fiefs  de 
dignité ,  même  en  directe.  Ces  fiefs  font 
reverfibles  à  la  Couronne ,  en  cas  de  décès 
fans  hoirs  mâles  procréés  en  loyal  maria- 
ge ;  Se  cela  quand  bien  même  il  ne  feroit 
fait  aucune  mention  de  cette  conditiondans 
les  Lettres  d'érection ,  ainfi  qu'il  efl  porté 
dans  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an- 
née 1566 ,  qui  défend  à  toutes  les  Cours 
aufquelles  ces  Lettres  feront  adreffées ,  de 
lesenregiflrer  qu'à  cette  condition  ,  quel- 
que commandement  ou  julïïon  qui  y  puilTe 
être  inférée  :  ce  qui  a  depuis  été  renouvel- 
lé  par  l'article  270.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  du  mois  de  Mai  1 J70  ;  &  ces  fiefs 
de  dignité  font  ordinairement  indi  vilïbles, 
6c  appartiennent  aux  feuls  aînés  ,  fuivant 
les  conditions  appofées  aux  Lettres  d'é- 
rection que  le  Roi  en  donne. 

Mais  nos  Rois  n'ufent  pas  toujours  de 
leurs  droits,  &  fouvent ,  à  la  fupplication 
des  Seigneurs,  ils  confentent  que  les  fiefs 
de  cette  qualité  parviennent  aux  filles,  au 
défaut  de  mâles.  Chopin ,  lib.  I.  deDoman. 
th.  S  >  num.  6  Or  23. 

Quand  un  f  ef  de  dignité  efl  pirtagé ,  il 
n'y  a  que  l'aîné  qui  puifîe  porter  la  qualité 
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6e  Comte*  OU  de  Baron  qui  y  étoîf.  anfîè** 
xée ,  fans  que  les  puînés  partageurs  &  part- 
prenans ,  puifTent  prendre  la  même  quali- 
té. Conflans  fur  les  articles  1  &  140.  de 
la  Coutume  de  Poitou  ;  Vigier  fur  An- 
goumois,  art.  1. 

Les  fceaux  à  contrats  emportant  la  fa- 
culté de  créer  des  Notaires ,  appartiennent 
aux  Seigneurs  qui  ont  fief  de  dignité.  Ce 
font  eux  qui  font  les  Notaires  en  leurs 
Terres ,  pour  la  garde  de  leurs  fceaux ,  Se 
la  réception  des  contrats  &  autres  actes. 
Vigier,  loco  cltato. 

FIEF  simple  ,  efl  celui  pour  raifon 
duquel  il  n'efl  dû  par  le  vafTal  que  la  foi 
&  hommage  au  Seigneur  duquel  il  relevej 
fans  autres  devoirs  perfonnels  &  militai- 
res ,  mais  feulement  à  la  charge  de  cer- 
taines redevances  ou  preflations,  au  lien 
defdits  fervices. 

L'hommage  qui  fe  rend  au  Seigneur 
pour  les  Fiefs  fimples ,  efl  feulement  réel , 
Se  non  pas perfonnel :  d'où  il  s'enfuit,  que 
le  vaiîal  ne  prête  fon  ferment  d'être  fidèle 
à  fon  Seigneur ,  que  pendant  le  tems  qu'il 
fera  propriétaire  du  Fief;  ainfi  fon  obli- 
gation celle  dès  qu'il  ne  le  poffede  plus. 

FIEF  Lige  ,  efl  celui  pour  raifon  du- 
quel, outre  la  foi  Se  hommage  Se  plufieurs 
autres  devoirs  perfonnels,  le  vafTal  efl 
obligé  d'aller  lui-même  à  la  guerre,  & 
de  s'acquitter  en  perfonne  des  fervices  mi- 
litaires dûs  au  Seigneur  féodal. 

Ce  Fief  efl  appelle  Fief  de  corps,  par- 
ce que  le  vafTal  par  ferment  s'oblige  en 
faifant  la  foi  Se  hommage  à  fon  Seigneur, 
de  lui  être  fidèle  toute  fa  vie ,  Se  de  le 
fervir  Se  défendre  envers  &  contre  tous 
jufqu'à  la  mort ,  fans  acception  de  per- 
fonnes ,  en  y  obligeant  fa  perfonne  Se  tous 
fes  biens. 

Le  mot  lige  vient  dû  mot  Latin  ligatus , 
c-'eft-à-dire  homme  lié  ,  Se  qui  efl  étroite- 
ment obligé  &  engagé. 

Il  y  en  a  qui  font  dériver  ce  mot  de  l'Al- 
lemand ,  luiden  ou  leuten,  parce  que  ces 
fortes  de  vaffaux  liges  qui  font  perfon- 
nellement  obligés  envers  leur  Seigneur, 
font  plus  fréquens  en  Allemagne. 

Celui  qui  poffede  un  tel  Fief,  doit  à  fon 

Seigneur 


V  I  Ë 

Seigneur  fervice  de  corps ,  de  chevaux  8c 
d'armes  ;  comme  nous  avons  dit  en  parlant 
des  Fiefs  de  corps. 

L'hommage  lige  qui  fe  rend  au  Sei- 
gneur, eft  autant  perfonnel  que  réel ,  puis- 
qu'il contient  un  ferment  fait  par  le  Vaf- 
fal  de  lui  être  fidèle  toute  fa  vie  ;  deforte 
que  le  Variai  qui  cefleroit  d'être  proprié- 
taire du  Fief  lige  pour  lequel  il  a  fait  la 
foi  &  hommage  ,  ne  feroit  pas  difpenfé 
du  ferment  qu'il  lui  a  fait ,  Se  lui  devroit 
toujours  la  fidélité  qu'il  lui  a  jurée. 

L'hommage  lige  ne  peut  être  dû  qu'aux 
Souverains  ;  c'eft  pourquoi  quand  il  eft 
rendu  aux  Ducs  Se  autres  grands  Sei- 
gneurs, il  faut  excepter  le  Roi. 

Comme  aujourd'hui  les  guerres  privées 
font  défendues  dans  le  Royaume ,  les  hom- 
mages liges  n'ont  pas  plus  d'effet  que  les 
fimples.  Ainfi  il  n'y  a  proprement  que  le 
Roi  en  France  à  qui  l'on  fafle  hommage 
lige. 

FIEF  noble,  eft  celui  qui  a  hau- 
te j  moyenne  Se  bafie  Juftice ,  ou  qui  a 
cenfive  ou  Fief  mouvant  de  lui. 

FIEF  roturier,  eft  au  contraire 
celui  qui  n'a  aucune  de  ces  qualités. 

FIEF  dominant,  eft  celui  duquel 
un  autre  Fief  relevé.  Il  n'eft  dit  domi- 
nant ,  que  par  rapport  à  celui  qui  relevé 
de  lui  ;  &  il  peut  être  fervant  à  l'égard 
d'un  autre. 

Ainfi  les  Fiefs  relèvent  par  ordre  de  l'un 
à  l'autre  jufqu'à  la  Couronne  ;  &  il  n'y  a 
que  les  Fiefs  de  la  Couronne ,  Se  ceux  qui 
font  en  franc-aleu ,  qui  ne  relèvent  d'un 
autre  Se  qui  ne  foient  pas  fervans^ 

FIEF  servant,  eft  celui  qui  relevé 
&  dépend  d'un  autre  en  foi  Se  hommage , 
&  pour  lequel  le  propriétaire  eft  obligé 
à  la  foi  Se  hommage  envers  le  proprié- 
taire du  Fief  duquel  il  eft  mouvant. 

FIEF  suzerain,  Fief  médiat,  Se 
ARRiere-Fief.  Comme  un  Fief  fervant 
à  l'égard  d'un  Fief,  peut  être  dominant 
à  l'égard  d'un  autre  ,  ou  au  contraire ,  on 
diftingue  à  ce  fujet  trois  fortes  de  Fiefs  ; 
fçavoir ,  le  fuzerain,  le  médiat,  Se  l'ar- 
jriere-Fief. 
Tome  L 
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Le  fuzerain ,  eft  celui  de  qui  relevé  un 
Fief  Se  un  arriere-Fief. 

Le  médiat ,  eft  celui  de  qui  relevé  un 
Fief,  ce  qui  relevé  d'un  autre. 

L'arriere-Fief,  eft  celui  qui  relevé  d'un 
Fief  relevant  d'un  autre.  Ainfi  tout  Fief 
qui  dépend  d'un  autre ,  eft  appelle  arriere- 
Fief  à  l'égard  du  Fief  dominant  duquel 
il  relevé  médiatement. 

Le  Fief  &  l'arriere-Fief  font  deux  re- 
latifs ou  deux  extrêmes,  en  terme  de  re- 
lation ,  qui  ont ,  comme  le  dit  un  Auteur 
moderne ,  leur  rapport  Se  leur  afpeft  mu- 
tuel Se  réciproque  ;  enforte  que  l'un  ne 
peut  être  fans  l'autre  ,  Se  que  l'un  fe  con- 
noît  Se  s'explique  par  l'autre ,  par  les  ter- 
mes de  Fief  dominant  Se  Fief  fervant  :  Se 
quand  il  y  a  plufieurs  Fiefs  mouvans  d'un 
même  Seigneur ,  chaque  arriere-Fief  fait 
une  relation  diverfe  ;  parce  que  le  Fief 
dominant  eft  pris  plufieurs  fois  comme  un 
point  au  centre  du  cercle  ,  qui  fe  prend 
autant  de  fois  qu'on  tire  de  lignes  de  ce 
point  à  la  circonférence. 

FIEF  couvert,  eftunFiefpour 
lequel  le  propriétaire  a  fait  la  foi  Se  hom- 
mage au  Seigneur  duquel  il  relevé. 

Au  contraire ,  le  Fief  ouvert  eft  quand 
il  n'y  a  point  de  Vafl?l  au  Fief,  ou  quand 
le  propriétaire  n'a  pas  rendu  fes  devoirs 
au  Seigneur  ,  en  vertu  de  quoi  le  Sei- 
gneur peut  faifir  le  Fief  ouvert ,  Se  en 
faire  les  fruits  fiens  en  pure  perte  du  Vaf- 
fal  faifi. 

FIEF  d'héritage,  eft  celui  qu? 
confifte  en  fonds  ,  &  non  en  immeubles 
fiétifs,  comme  dit  M.  de  Lauriere  fur  Loy- 
fel,  liv.  I,  régie  71.  Voye^  l'obfervation 
qu'il  a  fait  fur  le  titre  des  Fiefs  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

FIEF  en  l'air,  eft  un  Fief  qui  ne 
confifte  qu'en  une  cenfive ,  le  domaine 
du  Fief  ayant  été  entièrement  aliéné  au 
profit  d'une  autre  p:rfonne  ,  avec  réten- 
tion de  foi  :  ainfi  ce  Fief  eft  appelle  en 
l'air,  parce  qu'il  confifte  en  la  feule  foi 
&  hommage,  fans  aucun  domaine.  Ainfi, 
Fief  en  l'air  eft  un  Fief  qui  n'a  point  de 
Château  ou  principal  Manoir  où  les  te» 
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nanciers  foient  obligés  de  venir  faire  les 
devoirs ,  &  payer  les  droits. 

Avant  la  réformation  de  la  Coutume 
de  Paris ,  il  étoit  permis  à  un  Vaflal  d'alié- 
ner toutes  les  terres  de  fon  Fief,  Se  de 
s'en  retenir  un  droit  domanial  &  feigneu- 
rial  ,  comme  le  cens  avec  rétention  de 
foi  ;  deforte  que  tel  Fief  confiftoit  dans 
le  cens  qui  étoit  retenu  par  le  Vaflal ,  pour 
lequel  il  rendoit  la  foi  Se  hommage  à  fon 
Seigneur. 

Mais  par  l'art.  Ji.  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Paris  ,  il  eft  défendu  aux  Vaf- 
iaux  d'aliéner  plus  des  deux  tiers  de  leurs 
Fiefs  ,  fans  demi  mon  de  foi ,  afin  d'em- 
pêcher par  ce  moyen  que  les  véritables 
Fiefs  ne  deviennent  des  Fiefs -en  l'air  ôc 
incorporels. 

Les  Réformateurs  de  la  Coutume  de 
Paris  ont  décidé  conformément  à  l'opi- 
nion de  M.  Charles  Dumoulin  en  fon  apof- 
tille  fur  l'art.  41.  de  l'ancienne  Coutume, 
où  fur  ces  mots,  jouer  de  J'en  Fief,  il  dit  : 
non  pas  bailler  tout ,  fans  retenir  quun  Fief 
en  Vair.  ■ 

La  raifon  eft ,  que  les  Fiefs  en  l'air,  qui 
font  incorporels  ,  fans  terre  ,  fans  domai- 
ne ,  @£  fans  aucun  revenu  ordinaire  &  cer- 
tain ,  dont  parlent  quelques  Coutumes  , 
autrement  appelles  Fiefs  volans ,  dépouil- 
lent entièrement  le  Vaflal  de  tous  profits 
&  revenus  ;  enforte  qu'il  ne  lui  refte  rien 
pour  maintenir  l'honneur,  la  confiftance , 
Se  le  titre  du  Fief,  Se  pour  fatisfaire  aux 
charges  féodales  dans  les  occaflons. 

Le  même  Auteur,  en  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Paris,  §.  3$,  num.  16, 
17  &  féq.  &  §.  41  ,  num.  3  ,  8  ,  9  ,  13  , 
30  &  ci,  s'en  explique  très-vivement. 
Si  VaJJallus  ,  dit-il ,  toum  Feudum  daretad 
reditum  ,  aut  totaliter  &"  perpétua  aliénant , 
O  nullum  dominium  retineret ,  commentitia, 
vana  ,  nugatoria  ,  tluforia  &  fraudulenta 
eJJ'et  rctentio  jidei. 

Dans  fon  apoftille  fur  l'art.  20.  de  la 
Coutume  de  Chartres ,  verbo  Foi ,  il  dit  à 
peu  près  la  même  chofe,  que  le  domai- 
ne entier  étant  aliéné  ,  il  ne  refte  plus 
lien  de  ferme  Se  de  folide  à  quoi  le  vaf- 
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felage  Se  la  foi  fe  puiiïe  attacher. 

En  effet ,  il  eft  abfurde  qu'un  Fief  toit 
un  fantôme  ,  une  idée ,  une  ombre ,  une 
chimère  ,  Se  une  imagination  ;  fitque  va~ 
cuum  habendi  (imulachrum ,  in  quo  tanquam 
in  Jîatuis  preeter  titulum  nihil  fit  addita- 
menti.  Il  faut  qu'un  Fief  ait  une  exiftan- 
ce  Se  une  fubftance  ferme  &  folide ,  un 
corps  réel  ,  un  domaine  ,  &  un  revenu 
certain,  fans  que  l'on  puiffe  féparer  l'om- 
bre du  corps,  la  forme  de  la  matière  ,  ÔC 
la  qualité  fubftàntielle  du  fujet  :  autre- 
ment ,  ce  ne  feroit  pas  fe  jouer  de  fon 
Fief,  mais  s'en  dépouiller  entièrement  en 
fraude  du  Seigneur. 

Cependant  ces  Fiefs  en  l'air  font  en- 
core en  ufage  dans  quelques  Coutumes. 
Il  y  en  a  même  aujourd'hui  plufieurs  dans 
laVille  de  Paris,  qui  ont  été  érigés  avant 
la  réformation  de  la  Coutume ,  Se  qui  ne 
confiftent  qu'en  cenfives  fur  certaines  mai- 
fons  comprifes  dans  les  aveux  Si  dénom- 
bremens  ,  &  les  papiers  terriers ,  dont  les 
ventes  font  dues  es  cas  de  la  Coutume , 
fans  qu'il  y  ait  un  pouce  de  terre  ni  au- 
tre domaine. 

Quoique  M.  Charles  Dumoulin  fe  foit 
fort  récrié  contre  ces  fortes  de  Fiefs,  par 
les  raifons  nue  nous  avons  rapportées  ci- 
deffus  ,  plufieurs  Auteurs  prétendent  que 
dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  dif- 
pofition  contraire ,  le  Vaffal  peut  vendre 
toutes  les  terres  de  fon  Fief,  fans  même 
aucune  charge  de  cens  ,  en  fe  retenant  la 
foi  &  hommage  ;  comme  je  l'ai  obfervé, 
yerbo  Jouer  de  fon  Fief. 

FIEF  DE  danger,  eft  celui  dont 
le  nouvel  acquéreur  ne  peut  prendre  pof- 
fefiion ,  fans  avoir  auparavant  fait  la  foi  8c 
hommage  à  fon  Seigneur  ,  Se  qu'on  ne 
peut  aliéner  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur ;  autrement  il  eft  confifqué. 

Dans  quelques  Coutumes ,  quand  un 
Fief  de  telle  nature  eft  ouvert  ou  fans 
homme,  fi  l'héritier  du  Seigneur  d'icelui 
en  prend  poffeflîon,  fans  avoir  préalable- 
ment fait  la  foi  Se  hommage  à  fon  Sei- 
gneur féodal ,  le  Fief  eft  acquis  par  com- 
mife  ou  confifeation  au  Seigneur  ;  comme 
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il  eft  dit  au  procès  verbal  de  la  Coutume 
de  Troyes,  fur  l'art.  37  &  fur  l'art.  $6. 
de  la  Coutume  de  Chaumont. 

Ce  mot  danger  vient  du  péril  qu'encour- 
toircelui  qui  fe  mettroit  en  polleinon  d'un 
Fief  fans  le  congé  du  Seigneur.  Quibufdam 
Galliœ  moribus  Feudafunt  perkulo  obnoxia , 
£r  dominio  committuntur ,  fi  abfque  Domini 
permijju  quis  eorum  vacuam  pojjejjionem  ac- 
cipïat  an  te  exhibition  obfequium  ,  &*  datam 
fidem  Domino. 

On  appelle  encore  Fief  de  danger ,  ce- 
lui qui  eft  acquis  &  poiledé  par  un  Rotu- 
rier j  dans  les  Coutumes  où  les  Fiefs  ne 
peuvent  être  pofledés  que  par  des  Nobles. 

Quand  il  arrive  qu'un  Roturier  fe  trou- 
ve avoir  acquis  dans  ces  Coutumes  un 
Fief  fans  le  congé  de  fon  Seigneur ,  le 
Fief  eft  acquis  par  commife  ou  confifca- 
tion  au  Seigneur. 

FIEF  abonné,  eft  celui  dont  les 
reliefs  ou  rachats ,  les  quints  &  requints , 
&  quelquefois  l'hommage  même ,  font 
changés  &  convertis  en  rentes  ou  rede- 
vances annuelles ,  payables  en  deniers  ou 
en  grains.  C'eft  auflî  ce  qui  a  fait  donner 
aux  Fiefs  abonnés  le  nom  de  Fiefs  de 
meubles.  Loyfel ,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  régie  72 , 
avec  l'obfervation  de  M.  de  Lauriere. 

Quand  les  Fiefs  ont  été  ainfi  abonnés, 
ce  qui  ne  peut  être  fait  fans  le  confente- 
ment  des  Seigneurs  fuzerains ,  la  régie  eft , 
qu'il  faut  fuivre  l'abonnement  ;  &.  com- 
me les  quints,  requints  Se  les  reliefs  ne 
font  pas  dûs  ,  ayant  mué  par  l'abonne- 
ment, il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  plus 
être  demandés. 

Lorfque  les  Roturiers ,  ou  ceux  qui  ne 
faifoient  pas  profeuion  des  armes  ,  com- 
mencèrent à  polTeder  des  Fiefs ,  ce  qui 
arriva,  dit-on,  dans  le  tems  des  Croifa- 
des  ,  ils  achetèrent  ces  fortes  d'abrége- 
mens  ,  &  firent  toujours  convertir  la  foi 
&  l'hommage  en  devoir  annuel ,  qui  fut 
nommé  franc  devoir ,  parce  que  repréfen- 
tant  la  foi  &  l'hommage  aufquels  il  étoit 
fubrogé  ,  il  étoit  une  marque  de  la  no- 
blefiè  de  l'héritage. 

On  voit  encore  des  reftes  de  cet  ancien 
ufage  dans  l'article  2/8.  de  la  Coutume 
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d'Anjou,  qui  nous  marque  positivement 
que  c'étoient  les  Roturiers  qui  obtenoient 
des  Seigneurs  ces  abonnemens  de  foi. 

Voye\  Franc-Fief.  Voye\  auflî  Exemp- 
tion d'hommage. 

FIEF  am  été,  dont  il  eft  fait  men- 
tion à  la  fin  de  l'art.  23.  de  la  Coutume 
de  Mante ,  eft  un  Fief  abonné. 

Ce  mot  ameté  vient  de  meta  :  ainfi  ame- 
ter  Se  abonner  lignifient  la  même  chofe  • 
c'eft-à-dire ,  que  le  Seigneur  &  le  Vaiîàl 
conviennent  de  ce  que  le  Vaflal  doit  payer 
au  Seigneur  pour  les  droits  du  Fief. 

FIEF  de  corps,  eft  un  Fief  pof- 
fedé  par  homme  lige  &  obligé  de  fervir 
perfonnellement  fon  Seigneur  ;  comme  il 
fe  voit  par  ces  mots  d'un  ancien  Regiftre 
d'Anjou  de  l'an  1310  :  Les  Barons  font 
hommes  liges  de  Monfeigneur ,  &  U  doivent 
fervlce  de  corps ,  de  chevaux  &  d'armes. 

Arriere-FIEF,  eft  celui  qui  re- 
levé d'un  autre  qui  en  a  encore  un  autre 
au-dellus  de  lui. 

Plein  FIEF,  eft  celui  qui  ne  re- 
levé point  d'un  autre,  «Se  qui  eft  appelle 
franc-aleu. 

Quelquefois  auflî  plein  Fieffé  dit  à  la 
différence  de  menu  Fief,  qui  n'eft  point 
de  pareille  valeur,  Se  qui  n'a  aucune  Ju- 
rifdiclion. 

FIEF  de  reprise.  Voye\  Reprife 
de  Fief. 

FIEF  et  Justice  n'ont  rien  de 
commun.  Ces  termes  marquent  que  la 
Juftice  n'eft  pas  dépendante  du  Fief ,  & 
qu'elle  peut  appartenir  à  un  Seigneur ,  & 
le  Fief  à  un  autre.  Ainfi  ,  lorfque  dans 
une  Haute-Juftice  il  y  a  quelque  Fief  en- 
clavé ,  le  Seigneur  de  ce  Fief  ne  peut  pas 
fe  qualifier  du  nom  de  la  Haute-Juftice 
dans  laquelle  fon  Fief  eft  enclavé,  mais 
feulement  du  nom  de  fon  Fief. 

Quoique  fouvent  le  Seigneur  féodal 
foit  auflî  Seigneur  Fîaut-Jufticier,  le  Fief 
&  la  Juftice  font  toujours  chofes  iî  fépa- 
rées,  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  enfem- 
ble  ,  foit  pour  l'établiilément ,  foit  pour 
les  droits,  foit  pour  la  jouifiance. 

Le  droit  de  Fief  eft  purement  réel  Se 
attaché  à  la  glèbe  ;  il  ne  regarde  les  per- 
A  A  A  a  a  a  ij 
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formes  ,  qu'autant  qu'elles  ont  jouî  ou 
îouilfent  de  la  terre  en  Fief.  La  Juftice 
eft  à  la  vérité  bornée  par  les  territoires  , 
mais  elle  peut  être  exercée  par  celui  qui 
en  a  le  droit ,  fans  avoir  aucun  bien  dans 
l'étendue  de  la  Paroiffe  où  il  a  droit  de 
Juftice. 

On  peut  aulîî  tenir  un  Fief  en  foi  & 
hommage  d'un  Seigneur ,  &  la  Juftice  du- 
dit  Fief  en  foi  &  hommage  d'un  autre  Sei- 
gneur :  Nihil  igitur  habet  commune  proprie- 
tas  Feudi  cum  proprktate  Jilrifditlionis  _;  Or 
conceJJ'o  feudo  non  cenfetur  data  JuriJlUclio  , 
quia'  eft  qualitas  extrinfeca  accédais  Feudo. 

Voye\  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice  ,  chap.  4. 

FIEFS  QUI  SE  GOUVERNENT  SELON 
LA  CoUTUiME  DU  VexIN-LE-FrANÇOIS. 

Voye\  ci-après  Vexin-le-François. 

FIEFS  et  aumosnes,  font  des 
dons  &  legs  teftamentaires  faits  par  les 
Rois  de  France  ,  ou  par  autres  Seigneurs 
qui  ont  pofledé  auparavant  les  héritages 
réunis  au  Domaine  qui  en  font  chargés  ; 
lefquels  dons  &  legs  ont  été  faits  à  Gens- 
d'Eglife  ,  Collèges  &  Communautés,  à 
la  charge  de  dire  &  célébrer  quelque  Ser- 
vice divin.  Ces  dons  &  legs  font  appelles 
Fiefs  &  Aumônes,  à  caufe  de  la  fujétion 
de  faire  le  Service  pour  lequel  ladite  au- 
mône leur  eft  faite ,  tout  ainfi  qu'un  Fief 
eft  tenu  à  foi  &  hommage. 

Ils  fe  payent  en  grains  ou  en  argent , 
félon  qu'ils  ont  été  ordonnés.  Pour  la  vé- 
rification d'iceux ,  on  confronte  à  laCham- 
bre  des  Comptes  le  compte  qui  y  eft  pré- 
fenté  avec  le  précèdent,  pour  voir  s'ils 
font  femblables  ;  &  au  cas  qu'il  y  ait 
quelques  augmentations  dans  le  nouveau 
compte  qui  eft  préfenté ,  il  faut ,  pour  que 
ces  augmentations  foient  allouées  pour  la 
première  fois ,  en  rapporter  des  Lettres 
patentes  du  Roi,  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes. 

Pour  que  les  quittances  des  Parties  te- 
nantes, qui  font  les  Receveurs  des  Collè- 
ges ou  Prieurs  ,  foient  admifes ,  il  faut  y 
joindre  un  certificat  defdits  Receveurs  , 
qui  attefte  que  le  Service  auquel  le  Col- 
lège ou  la  Communauté  eft  obligé  ,  a  été 
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célèbre.  Et  quand  il  y  a  mutation  cfë 
Prieur ,  ou  de  celui  qui  a  coutume  de  re- 
cevoir ,  il  faut  rapporter  l'acte  de  prife 
de  poffefïïon  du  Bénéfice  ;  ou  fi  c'eft  un 
nouveau  Receveur ,  il  faut  rapporter  les 
Lettres  de  fon  pouvoir. 

FIEFFÉ.  On  appelle  un  Officier  & 
un  Sergent  fieffé  ,  ceux  qui  dépendent 
d'un  Fief.  Il  y  a  au  Châtelet  de  Paris  qua- 
tre Huiiîîers  fieffés. 

FIEF  FER,  lignifie  donner  en  fief 
une  terre,  un  droit,  à  la  charge  de  foi  & 
hommage  ,  &  de  quelque  redevance. 

FILETS  de  mur,  font  des  re- 
bords qui  font  au  haut  d'un  mur  mitoyen  ,• 
de  pierre  ou  de  plâtre  ,  des  deux  côtés  , 
pour  marquer  que  le  mur  appartient  à  l'un 
&  à  l'autre  des  vorfins ,  chacun  pour  moi- 
tié ;  car  lorfqu'il  n'y  en  a  que  d'un  côté, 
cela  fait  connoître  que  le  mur  appartient 
pour  le  tout  à  celui  du  côté  duquel  eft 
ledit  filet. 

Voye^  l'article  214.  de  la  Coutume  de 
Pari-s. 

FILIATION,  fignifie  defeendance 
de  père  en  fils.  Dans  la  queftionde  l'état 
d'une  perfonne ,  il  faut  prouver  la  filia- 
tion par  actes  autentiques  ,  &  il  ne  fuffi- 
roit  pas  de  la  prouver  par  témoins. 

En  effet ,  la  preuve  vocale  de  la  naif- 
fance  d'un  enfant  feroit  fouvent  impofîï- 
ble ,  ou  parce  qu'il  y  a  des  mères  qui  ont 
accouché  fans  témoins,  ou  parce  que  les 
témoins  feroient  morts  lorfqu'on  feroit  la 
recherche  de  la  naifïànce  d'un  enfant. 

D'ailleurs  ,  cette  preuve  teftimoniale 
de  la  naiffance  démontre-t-elle  que  celui 
qui  s'attribuera  cette  naiffance  ,  fera  le 
même  qui  fera  né  ?  N'a-t-il  pu  être  chan- 
gé en  Nourrice  ?  N'a-t-il  pu  être  rempla- 
cé par  quelqu'autre  enfant ,  par  une  in- 
telligence des  perfonnes  qui  s'en  difent  le' 
père  &  la  mère  ?  Voye\  Queftion  d'états 
Les  préemptions  &  les  vraifemblances 
ne  font  pas  non  plus  fuffifantes  pour  éta- 
blir la  preuve  de  la  filiation. 

Il  eft  donc  certain  qu'on  ne  peut  pas 
prouver  phyfiquement  &  démonftrative- 
ment  la  filiation  ,  &  qu'on  n'en  peut  ap- 
porter qu'une  preuve  morale.  Or  cette 
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preuve  ne  peut  être  tirée  que  des  Regis- 
tres baptiftaires  ,  &  du  certificat  du  ma- 
riage des  père  &  mère  de  l'enfant.  Sur 
ces  Régi  rires ,  on  infcrit  le  nom  &  furnom 
des  enfans,  de  leurs  père  Se  mère  ,  Se  leur 
baptême ,  après  qu'on  leur  a  conféré  ce 
Sacrement  ;  &  ces  Regiftres  font  gardés 
par  les  Curés,  qui  font  perfonnes  publi- 
ques à  cet  égard. 

La  preuve  la  plus  certaine  &  la  plus  ir- 
réprochable de  l'état  d'un  enfant ,  eft  donc 
celle  qui  fe  tire  de  ces  Regiftres  :  auiïî  nos 
Ordonnances  n'en  reconnoilfent  pas  d'au- 
tres ,  fi  ce  n'eft  dans  deux  cas  que  nous 
rapporterons  ci-après.  Mais  hors  ces  cas, 
les  déclarations  les  plus  autentiques  ,  les 
reconnoi (lances  les  plus  publiques ,  la  foi 
des  témoins ,  font  d'inutiles  fecours ,  fi  ces 
Regiftres  publics  ne  parlent  en  faveur  de 
celui  qui  réclame  fa  naiflance  :  autrement 
l'ordre  de  la  focieté  civile  feroit  expofé 
tous  les  jours  à  "tre  renverfé ,  fi  fans  ti- 
tre de  filiation,  fans  pofferTion  d'état,  un 
împofteur  pouvoit  s  introduire  dans  une 
famille  avec  le  fecours  de  quelques  té- 
moins ,  dont  la  foi  eft  fouvent  fufpecte 
&  incertaine.  Mais  les  Regiftres  publics 
font  inviolables  ,  étant  les  dépôts  facrés 
dans  lefquels  les  pères  reconnoiffent  les 
enfans  nés  de  leurs  mariages,  Se  les  Juges 
en  les  fuivant  pour  guides  ,  ne  peuvent 
craindre  de  s'égarer. 

Suivant  les  diipofïtions  du  Droit,  en- 
tr'autres  de  cette  Loi  fameufe ,  Non  nu- 
dis  14.,  cod.  de  prebationib.  la  feule  éduca- 
tion n'acquiert  pas  le  droit  de  filiation  ; 
elle  demande  d'autres  preuves.  A  cet 
égard  nous  n'en  reconnoiftbns  point  d'au- 
tres que  celles  qui  fe  tirent  des  Regiftres 
publics  des  baptêmes ,  fi  ce  n'eft  fuivant 
l'art.  14..  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de 
1667,  lorfque  les  Regiftres  font  perdus, 
ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

La  raifon  eft ,  que  quand  il  n'y  a  point 
de  Regiftres ,  la  preuve  preferite  par  la 
Loi  devenant  impoffible  ,  il  faut  nécef- 
fairement  y  fuppléer  par  une  autre  preu- 
ve. Ainfi  ,  quand  les  Regiftres  ont  été 
exactement  confervés  ,  leur  filence  fur 
J'état  qu'on  reclame ,  eft  une  preuve  que 
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l'état  n'a  jamais  appartenu  à  celui  qui  le 
demande. 

Mais  quand  ils  font  perdus,  ou  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu ,  il  faut  de  néceffité  que  la 
filiation  fe  prouve  par  témoins,  &  par  des 
argumens  civils  &  des  raifons  morales  , 
qui  confiftent  dans  des  conjectures  tirées 
de  la  condition ,  des  moeurs  Se  de  la  répu- 
tation des  pères  Se  mères ,  de  l'éducation 
qu'ils  ont  donnée  à  l'enfant  de  l'état  du- 
quel il  eft  queflion,  &  de  quelle  manière 
&  en  quelle  qualité  il  a  été  par  eux  traité  ; 
&  enfin  de  la  commune  renommée.  Covar- 
ruvïas ,  de  matrhnon'w ,  part.  1 1 ,  cap.  S ,  j/. 
3.  Voye\  ci-après  Queftion  d'état. 

Il  y  a  encore  un  cas  où  la  preuve  par  té- 
moins peut  être  admife  pour  conftater  l'é- 
tat d'un  enfant  ;  fçavoir ,  s'il  fe  préfentoit 
deux  enfans  qui  s'adoptaiîènt  le  même  ex- 
trait baptiftaire,  &  prétendirent  être  en- 
fans du  même  père  Se  de  la  même  mère  ; 
le  père  ou  la  mère  qui  en  reconnoîtroit  un 
des  deux  pour  fon  fils ,  pourrait  demander 
contre  l'autre  la  permiffion  de  juftifier  par 
titres  &  par  témoins  la  véritable  naiflan- 
ce du  premier. 

Si  en  matière  criminelle ,  où  il  s'agit  de 
la  vie  d'un  homme ,  la  preuve  par  témoins 
eft  admife  ,  ce  n'eft  pas  une  conféquence 
pour  l'admettre  en  matière  d'état.  La  rai- 
fon eft ,  qu'en  matière  criminelle,  il  eft 
ordinairement  impoffible  d'avoir  d'autre 
preuve  que  la  teftimoniale  ;  Se  on  ne 
pourrait  l'exclure  fans  introduire  l'impu- 
nité des  crimes,  qui  entraîne  après  elle  le 
défordre  &  le  renverfement  de  la  focieté 
civile  :  mais  en  matière  d'état ,  la  foi  a 
établi  des  monumens  publics  ;  ainfi  on 
n'eft  pas  obligé  d'avoir  recours  à  une 
preuve  teftimoniale  fouvent  très-dange- 
reufe. 

Les  Regiftres  au  contraire  font  des  té- 
moins non  fufpefts  de  la  filiation  :  il  faut 
des  préfomptions  bien  violentes  pour  les 
fuppofer  infidèles. 

J'ai  dit  ,  verbo  Reffemblance  ,  qu'elle 
peut  féduire  un  peuple  crédule,  dont  elle 
frappe  les  fens;  comme  il  eft  arrivé  en  la 
perfonne  abominable  du  gueux  de  Ver- 
non  ;  qui  parvint  à  faire  déclarer  toute  la 
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Ville  en  la  faveur  :  mais  ce  n'eft  point 
dans  le  San&uaire  de  la  Juftice,  &  à  des 
Magistrats  dégagés  des  préjugés  ordinai- 
res, qu'il  faut  préfenter  de  pareils  titres 
de  filiation. 

Voye\  Boniface ,  tom.  4 ,  liv.  9  ,  tir.  4 , 
chap.  1  &  2  ;  Ballet ,  tom.  2 ,  liv.  4 ,  titre 
I2,chap.  1  )  M.  le  Prêtre  ,  cent.  3  ,  chap. 
34  ;  Soefve ,  tom.  1 ,  cent.  1  ,  chap.  34 , 
&  tom.  2  ,  cent.  1 ,  chap.  100,  &  cent.  4., 
chap.  1.  Voye\  auflî  un  Arrêt  du  19  Jan- 
vier 165 8,  inféré  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ;  Se  deux  autres  Arrêts  rapportés 
dans  le  même  Journal  ,  l'un  du  12  Jan- 
vier 1686,  &  l'autre  du  19  Mars  1691. 
Enfin  voye\  dans  le  quinzième  tome  des 
Caufes  célèbres  l'article  où  il  eft  parlé  de 
la  filiation  vainement  reclamée. 

Lorfque  celui  à  qui  un  enfant  demande 
des  alimens  nie  être  fon  père  ,  le  Juge 
doit  préalablement  examiner  cette  quet- 
tion,  d'autant  qu'elle  eft  préjudicielle,  & 
fert  de  préjugé  à  la  queftion  des  alimens. 
Cette  queftion  étant  examinée  ,  le  Juge 
doit  ordonner  ou  refufer  des  alimens  à  ce- 
lui qui  les  demande  ,  félon  que  le  deman- 
deur aura  prouvé  fa  filiation.  Leg.  4.,  cod. 
de  alend.  liber,  ac  parenté. 

Mais  fi  le  demandeur  étoit  comme  en 
pofTefïion  de  la  filiation  ,  le  Juge  pourroit 
lui  adjuger  une  provifion  alimentaire  , 
avant  même  qu'il  eût  prouvé  fon  état  ; 
parce  que  la  poffeflïon  en  laquelle  il  feroit , 
eft  furfifante  ;  fauf  dans  la  fuite  à  empêcher 
la  continuation  des  alimens ,  au  cas  que  le 
demandeur  ne  juftifiât  pas  être  fils  de  celui 
qu'il  pourfuit  à  ce  fujet. 

Le  fils  eft  comme  en  poffeflïon  de  filia- 
tion, quand  le  père  l'a  toujours  traité  en 
cette  qualité,  Se  l'a  nommé  tel  dans  des 
acles  publics  ou  particuliers  ;  en  confé- 
quence  de  quoi ,  il  eft  obligé  de  lui  four- 
nir des  alimens.  Leg.  1 ,  §.  12,  ff.de  agnofc. 
liber. 

Laraifon  eft,  que  lapréfomptioneften 
faveur  du  fils  :  d'ailleurs  .fatius  eft  eum  qui 
forte  films  non  efl ,  ali ,  quant  eum  qui  forte 
Jilius  eft ,  famé  necari. 

Aullî  avons-nous  une  infinité  d'Arrêts , 
par  lefquels  la  Cour  a  adjugé  des  provi- 
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fions  alimentaires  à  ceux  qui  croient  en 
poiîeflïon  de  filiation  :  c'eft  une  Jurifpru- 
dence  dont  on  ne  doute  point;  parce  que 
celui  qui  eft  en  pofleiîïon ,  eft  préfumé  fils 
de  celui  fur  les  biens  duquel  il  demande 
une  provifion  alimentaire  ,  jufqu'à  ce  que 
le  contraire  foit  prouvé  par  ceux  qui  y 
ont  intérêt. 

F I L  L  E ,  eft  une  perfonne  du  fexe  fé- 
minin. Celles  qui  font  nées  en  légitime 
mariage ,  fuivent  la  condition  de  leur  pè- 
re :  elles  en  portent  le  nom  Se  les  armoi- 
ries. Voye\  Delpeiffes  dans  fon  Traité  des 
Subftitutions ,  left.  6 ,  art.  I ,  nomb.  11, 
pag.  1 29  ,  tom.  2  ;  Charondas  en  les  Ré- 
ponfes ,  liv.  8 ,  chap.  47  ;  Automne  fur  le 
§.  rogo  de  la  Loi  union  ex  familia  67  ,  ff. 
de  legatis  2  ;  &  Maynard  ,  liv.  8 ,  chap.  <y\. 

Quoique  les  filles  qui  fe  marient  por- 
tent le  nom  de  leurs  maris  ,  attendu  qu'el- 
les paflent  dans  une  autre  famille,  elles 
ne  perdent  pas  pour  cela  le  nom  de  celle 
d'où  elles  fortent.  Voye\  Femme  mariée. 

FILLES,  SONT  SOUS-ENTENDUES 
sous  LE  NOM  de  FILS.  Voye\  ce  qui  eft 
dit ,  lettre  S ,  au  fujet  du  fexe  malculin  ,  en 
tantqu'il  comprend  le  féminin. 

FILLE  majeure,  eft  celle  qui  a  at- 
teint l'âge  de  majorité  ,  &  qui  eft  ufante  & 
jouiffante  de  fes  droits  ;  enforte  qu'elle 
peut  contracter  &  foutenir  fes  droits  en 
Juftice ,  fans  l'autorité  ni  le  confentement 
d'autre  perfonne. 

FILS,  font  les  enfans  qui  font  au  pre- 
mier degré  de  filiation.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit,  verbo  Enfans. 

FILS  légitime.  Voye\  Légitime. 

FILS  naturel.  Voyei  Bâtard. 

FILS  légitimé.  Voye\  Légitimer. 

FILS  adoptif.  Voye\  Adoption. 

FILS  et  Filles  de  famille  ,  font 
en  pays  de  Droit  écrit  les  enfans  qui  font 
fous  la  puiffance  paternelle ,  c'eft-à-dire 
fous  la  puiffance  de  leur  père  ou  ayeul 
paternel  ;  comme  nous  avons  dit  dans  la 
Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  titre  9. 
du  premier  livre. 

En  pays  coutuinier ,  où  la  puiffance  pa- 
ternelle n'a  point  lieu,  par  fils  Se  filles  de 
famille ,  on  entend  les  enfans  qui  ne  font 
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peint  mariés ,  &  qui  vivent  Tous  la  dépen- 
dance de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

Ainfi  ,  quoiqu'en  pays  coutumier  la 
puifTance  paternelle  ne  foit  pas  reçue  , 
néanmoins  les  parens  ont  toujours  une  el- 
péce  d'autorité  fur  leurs  enfans  qui  ne 
font  pas  encore  établis. 

C'eft  en  vertu  de  cette  autorité  qu'ils 
font  en  droit  de  les  reprendre ,  &  même 
d'implorer  le  pouvoir  des  Juges  pour  les 
faire  enfermer  ,  lorfqu'ils  s'écartent  de 
leur  devoir  ,  qu'ils  manquent  au  refpect 
qui  leur  eft  dû,  ou  mènent  une  vie  fean- 
daleufe. 

C'eft  auflî  en  vertu  de  cette  même  auto- 
rité ,  &  du  refpect  que  les  enfans  doivent 
porter  à  leurs  père  &  mère ,  que  les  Or- 
donnances royaux  défendent  aux  fils  & 
filles  de  famille  de  fe  marier  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  père  &  mère ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  atteint  un  certain  âge  ;  fça- 
voir ,  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  de 
famille,  &  vingt-cinq  ans  accomplis  poui< 
les  filles  ;  encore  faut-il  qu'ils  failent  à 
leurs  père  &  mère  les  fommations  refpec- 
tueufes  requifes  en  pareil  cas  ,  pour  fe 
mettre  à  l'abri  de  l'exhérédation  ;  comme 
nous  avons  dit  dans  la  Traduction  des  Inf- 
titutes,  furie  commencement  du  titre  IO. 
du  premier  livre. 

FILS  DE  FAMILLE  con- 
tractant ET  s'OBLIGEANT  POUR  AR- 
GENT preste.  Voye\  Senatufconfulte  Ma- 
cédonien. 

FILS  DE  FAMILLE  délin- 
quant. Voye\  Délits  des  fils  de  famille. 

FILSde  Maîtres,  font  les  enfans 
d'un  père  qui  a  une  qualité  notoire  &  pu- 
blique dans  une  pro'feffion  ou  art  ,  foit 
libéral ,  foit  mécanique. 

Les  avantages  qu'ils  ont  lorfqu'ils  em- 
braflènt  la  profeiïîon  de  leur  père  ,  &  les 
grandes  facilités  qu'ils  trouvent  à  s'y  avan- 
cer ,  leur  ont  fait  de  tout  tems  accorder 
plusieurs  prérogatives ,  qui  font  regardées 
comme  une  voie  fûre  pour  élever  des  fu- 
jets  capables  de  parvenir  à  la  perfection 
des  feiences  &  des  beaux  arts. 

La  glofe  fur  la  Loi  Jubemus ,  cod.  de 
advocaùs  dlverforum  judkior.  dit ,  que  les 


FIL  5527 

fils  de  Maîtres  font  toujours  préférés  aux 
autres ,  cœteris  paribus. 

Suivant  cette  maxime,  dans  les  Com- 
pagnies bien  réglées  les  fils  de  Maîtres  font 
reçus  plus  favorablement  que  d'autres. 

En  concours  de  deux  Avocats  dont  les 
grades  font  de  même  jour ,  celui  qui  eft 
fils  d'Avocat  eft  immatriculé  avant  celui 
qui  eft  fils  de  Notaire.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  par  Arrêt  du  y  Fé- 
vrier 1717.  LaPeyrere,  verbo  Avocat. 

La  caufe  des  fils  de  Maîtres  eft  fi  favo- 
rable ,  que  dans  les  lieux  où  il  y  a  maî- 
trife  de  Marchands ,  &  où  les  apprentifs 
font  tenus  d'accomplir  le  tems  porté  par 
les  Statuts,  les  enfans  de  Marchands  font 
réputés  avoir  fait  leur  apprenti  liage,  lorf- 
qu'ils ont  demeuré  en  la  maifon  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  faifant  profeffion  de 
la  même  marchandife. 

C'eft  la  difpofition  de  l'art.  1.  dutit.  1. 
de  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1675, 
fondée  fur  ce  que  les  enfans  de  Marchands 
qui  demeurent  actuellement  chez  leur  pè- 
re ,  font  préfumés  capables  &  experts  de 
la  même  profeffion  ,  comme  l'ayant  ap- 
prife  dès  le  berceau.  D'ailleurs,  il  eft 
jufte  que  les  Marchands  &  Maîtres  qui  ont 
fervi  ie  Public,  ayent  plus  de  facilité  que 
d'autres  pour  établir  leurs  enfans  dans  leur 
profeffion. 

F I N  A  G  E ,  c'eft  le  ban  &  territoire 
d'une  Juftice  &  Seigneurie,  ou  d'une  Pa- 
roi fie. 

FINANCE,  généralement  parlant, 
comprend  tous  les  deniers  &  revenus  qui 
appartiennent  au  Roi.  Ils  fe  divifent  en 
orcinaires  &  extraordinaires. 

Les  ordinaires  font  les  revenus  qui  pro- 
viennent du  Domaine  du  Roi. 

Les  extraordinaires  font  ceux  qui  pro- 
viennent des  Aydes ,  des  Tailles ,  des  Ga- 
belles ,  &  autres  impôts. 

FINANCIER,  eft  un  homme  qui 
manie  les  Finances ,  qui  eft  dans  les  Fer- 
mes ,  dans  les  affaires ,  &  qui  entreprend 
le  recouvrement  des  deniers  royaux. 

Voye\  Fermes  du  Roi.  Voye\  aufîï  le 
Dictionnaire  des  Arrêts,  verbo  Fermes  du 
Roi ,  &  verbo  Financest 
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FINITO,e&  l'arrêté  ou  l'état  final 
d'un  compte. 

FINS  en  général ,  fignifîent  toutes 
fortes  de  demandes  ,  exceptions  &  pré- 
tentions ;  comme  quand  on  dit  :  à  cesjins 
le  demandeur  ou  le  défendeur  produit  telle  £r 
telle  pièce. 

FINS  DE  non-recevoir,  géné- 
ralement parlant ,  font  toutes  fortes  d'ex- 
ceptions péremptoires.  Mais  dans  un  fens 
moins  étendu  on  entend  par  fin  de  non- 
recevoir,  une  exception  qui  repouffe  une 
demande  ,  fans  qu'on  entre  dans  le  tond. 

Ainfi  on  appelle  fins  de  non-recevoir, 
les  exceptions  par  lefquelles  le  défendeur, 
fans  entrer  dans  les  moyens  du  fond  , 
prétend  être  mal  afiîgné ,  &  que  le  deman- 
deur n'eft  pas  recevable  en  ia  demande  , 
foit  pour  venir  à  tard ,  Si.  après  que  les 
prefcriptions  ont  été  acquifes  ,  foit  pour 
n'avoir  pas  les  qualités  requifes  pour  in- 
tenter la  demande  en  queftion  ;  comme  à 
l'égard  du  tems  ,  quand  on  demande  plus 
de  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente 
conftituée  ;  &  à  l'égard  de  la  qualité , 
quand  une  femme  non  autorifée  de  fon 
mari  intente  quelque  aftion. 

FINS   DE   NO  N-P  R  O  C  E  D  E  R  ,  font 

les  exceptions  déclinatoires  en  vertu  des- 
quelles on  n'eft  point  tenu  de  procéder 
fur  une  demande ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  fur  icelle  ,  c'eft-à-dire  jufqu'à 
déni  de  renvoi  ;  ou  que,  fi  les  exceptions 
font  admifes,  le  Juge  ait  prononcé  que  la 
caufe  ne  fera  pourfuivie  que  pardevant  le 
Juge  devant  lequel  le  renvoi  aura  été 
accordé. 

Ces  exceptions  fe  doivent  propofer 
avant  que  d'avoir  contefté  au  fond  ;  après 
quoi  elles  ne  font  plus  admifes  ,  à  moins 
que  l'incompétence  ne  foit  ratione  mate- 
rix  de  quâ  Judex  cognofcere  non  potejl  ;  com- 
me fi  quelqu'un  étoit  afiîgné  pour  raifon 
de  chofe  purement  temporelle  pardevant 
un  Juge  d'Eglife  ,  ou  au  contraire  fi  quel- 
qu'un étoit  afiîgné  en  matière  fpirituelle 
pardevant  un  Juge  laïque  ;  car  alors  l'ex- 
ception déclinatoire  pourroit  être  oppo- 
fée  en  tout  état  de  caufe ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  au  pouvoir  des  Partis?  de  donner  ju- 
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rifdicYion  à  celui  qui  n'en  a  point.  Publico 
jure  A  Lege  vel  Principe  defertur  jurifdicTio  .* 
quapr opter  prlvatorum  confenfus  Judicemfa- 
cere  non  potejl  eum  qui  Judex  non  ejl  ,feu 
privatorum  confenfu  non  potejl  JurifdicTio  tri" 
bui  ei  qui  nullam  habet  ;  quamvis  prlvatorum 
confenfu  ,  ejus  qui  jurifdicTlonem  habet  pojfit 
jurifdicTio  prorogari. 

Ces  fins  de  non-proceder,  ou  ces  ex- 
ceptions déclinatoires  ,  doivent  être  ju- 
gées à  l'Audience  fommairement  &  fur  le 
champ.  L'art.  3.  du  tit.  4..  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  &**  défenfes  à  tous  J\x-. 
ges  d'appointer  les  Parties. 

Néanmoins  Bornier  remarque  fur  cet 
article ,  qu'il  y  a  quelquefois  des  fins  de 
non-proceder  qui  font  préjudice  au  prin- 
cipal de  la  caufe,  dans  lefquelles  les  Juges 
peuvent  régler  les  Parties  de  même  qu'en 
caufe  ordinaire  ;  comme  fi  les  Parties  ne 
font  pas  d'accord  du  domicile  du  défen- 
deur, ou  de  la  Jurifdiclion  en.  laquelle 
la  chofe  eft  aflîfe  :  auquel  cas  le  Juge  ad* 
met  les  Parties  à  prouver  le  domicile  ou 
fituation  ,  tant  par  témoins  que  par  titres. 

Voyei  Exception  déclinatoire.  Voye\ 
Incompétence. 

FISC,  vient  du  mot  latin  Fifcus ,  qui 
fignifie  un  panier  d'ozier  ;  &  parce  qu'on 
s'en  fervoit  pour  mettre  de  l'argent ,  les 
Romains ,  du  tems  des  Empereurs,  appel- 
aient fifc  le  tréfor  du  Prince  ,  pour  le 
diftinguer  du  tréfor  public ,  qu'on  appel- 
loit  cerarium ,  à  caufe  que  l'on  ne  confon- 
doit  pas  le  tréfor  des  Empereurs  avec  les 
deniers  qui  étoient  deftinés  pour  l'entre- 
tien de  l'Etat.  Vinnius  ad  §,  9 ,  Inflitut. 
lib.  2  ,  tit.  6. 

Ainfi  le  tréfor  affëfté  pour  fubvenir  aux 
charges  de  l'Empire  ,  étoit  alors  diftingué 
de  celui  qui  étoit  deftiné  pour  l'entretien 
du  Prince. 

Mais  depuis  que  ces  deux  fortes  de  tré- 
forsont  été  confondus  enfemble,  comme 
ils  le  font  en  France,  fous  le  mot  de  Fifc 
l'on  a  compris  tous  les  deniers  publics  qui 
appartiennent  au  Prince. 

Du  tems  que  le  tréfor  du  Prince ,  apH 
pelle  fifc,  étoit  diftingué  du  tréfor  public 
appelle  cerarium ,  le  fifç  des  Empereurs 

Romain^ 
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Llomains  étoitcompofé  des  biens  des  cri- 
minels, des  fucceflîons  caduques,  de  cel- 
les qui  étoient  laifîees  à  des  perfonnes  in- 
dignes ,  des  tréfors  trouvés  ,  des  amen- 
des ,  &  d'autres  chofes  femblables  qui  font 
expofées  dans  la  Loi  première ,  ff.  dejiire 

fifti- 

Le  fifc  avoit  plusieurs  privilèges  parti- 
culiers ,  qui  font  rapportés  dans  les  titres 
du  Digefte  Se  du  Code,  de  jure  fifei. 

Dans  ce  Royaume  ,  fuivant  ce  que  nous 
Venons  de  dire  ,  nous  appelions  fifc  tout 
ce  qui  eft  dû  au  Roi  à  caufe  de  fa  fou- 
Veraineté  ,  fous  quelques  noms  Se  titres 
que  ce  foit  ,  c'eft -à- dire  les  tréfors  du 
Prince  :  d'où  vient  que  confifquer  fignifîe 
attribuer  ou  mettre  dans  les  tréfors  du 
Prince  ,  les  biens  d'un  condamné  pour 
caufe  de  délit ,  ou  bien  adjuger  quelque 
thofe  à  ceux  qui  ont  les  droits  du  fifc. 

Ainfi  l'on  confifque  au  profit  des  Trai- 
tans  les  marchandifes  qu'on  veut  faire 
pafier  en  fraude  fans  payer  les  droits 
établis  j  parce  qu'ils  font  aux  droits  du 
Prince. 

Il  n'y  a  que  le  Prince  fouvprain  qui 
ait  le  droit  d'avoir  un  fifc  ,  c'eft-à-dire 
une  bourfe  Se  une  épargne  publique ,  dont 
il  peut  feul  difpofer  à  fa  volonté  ;  &  pour 
raifon  du  fifc  ,  il  a  des  Officiers  qu'on 
appelle  Fifcaux  ,  qui  doivent  veiller  à  la 
confervation  des  droits  du  Roi. 

A  l'égard  des  Seigneurs  Jufticiers,  ils 
o'ont  des  Procureurs  Fifcaux,  que  parce 
que  l'intérêt  public  eft.  une  dépendance 
de  la  Juftice  qui  leur  a  été  communi- 
quée ;  Se  à  caufe  des  confiscations  qui 
tournent  à  leur  profit,  il  eft  néceflaire 
qu'ils  ayer.t  un  Officier  pour  veiller  à 
leurs  intérêts  ,  &  faire  les  réquisitions 
convenables. 

Le  fifc  jouit  parmi  nous  des  mêmes  pri- 
vilèges qu'avoit  le  fifc  chez  les  Romains. 
V  nye\  Privilège  du  Fifc. 

Dans  les  pourfuites  des  crimes  ,  c'eft 
toujours  le  fifc  qui  en  fait  les  frais,  quand 
il  n'y  a  point  de  Partie  civile,:  deforte 
même  que  quand  il  n'y  a  que  le  Procu- 
•  Teur  du  Roi ,  ou  le  Procureur  Fifcal ,  Par- 
lies  contre  les  aceufés,  quoique  ces  accu- 
Tome  1. 
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tés  foient  convaincus  du  crime  qu'on  leur 
impute,  néanmoins  les  Juges  ne  les  peu- 
vent point  condamner  aux  dépens  envers 
le  Roi  ,  ni  envers  les  Seigneurs  ;  quia 
Jifcus  gratis  femper  laborat. 

D'ailleurs  ,  comme  il  n'y  a  jamais  de 
condamnation  de  dépens  contre  le  fifc 
quand  il  fuccombe ,  il  eft  jufte  de  ne  lut 
en  point  adjuger,  quand  par  le  Jugement 
fes  conclufions  font  adjugées. 

Au  refte ,  quelque  favorable  que  foit  la 
caufe  du  fifc  ,  en  tant  que  tout  ce  qui  lui 
advient  fert  à  foutenir  l'Etat ,  l'on  doit 
toujours  reftreindre  cette  faveur  dans  les 
termes  de  la  néceffité  publique  ;  car  au- 
delà  de  ces  termes  la  caufe  du  fifc  n'eft 
jamais  bonne  que  fous  un  mauvais  Prin- 
ce ,  comme  difoit  Pline  à  Trajan  :  ce  qui 
a  été  confirmé  par  le  fage  Empereur  Marc 
Antonin  ,  qui  en  fon  Confeil  n'a  jamais 
favorifé  le  fifc. 

C'eft  auffi  de  ce  même  principe  que  ; 
fuivant  plufieurs  Loix  Romaines ,  quand 
les  biens  d'un  criminel  étoient  confifqués, 
on  avoit  égard  à  fes  enfans ,  à  qui  on  ert 
donnoit  une  portion  que  l'on  retranchoit 
au  fifc. 

Touchant  ce  qui  s'appelle  fifc  ,  voye^ 
Belordeau  ,  lett.  F,  art.  18.  Voye\  auiii 
ce  qui  eft  dit  ici  fous  les  mots  Aubaine  » 
Bâtards,  Confifcation  ,  Déshérence,  Do- 
maine du  Roi  ;  Se  la  Bibliotéque  du  Droit 
François  par  Bouchel ,  verbo  Fifc 

F  I S  C  A  L  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  du  Roi ,  du  Seigneur  par- 
ticulier, ou  des  Communautés  &  des  Mi- 
neurs. 

Mais  à  préfent  les  Procureurs  Se  Avo- 
cats Fifcaux  fe  difent  feulement  de  ceux 
qui  tiennent  la  place  des  Procureurs  & 
Avocats  publics  dans  les  Sièges  fubalter- 
nes  ;  car  dans  les  Préiïdiaux  on  les  appel- 
luit  Procureurs  Se  Avocats  du  Roi ,  & 
dans  les  Cours  fouveraines  ,  Avocats  & 
Procureurs  généraux. 

F I X  AT  I O  N  ,  fe  dit  de  la  modéra- 
tion que  le  Roi  fait  des  Offices  à  un  cer- 
tain prix.  Voye\  les  Edits  &  Déclaration* 
contenant  la  fixation  des  Charges  de  Ju- 
dicature,  des  mois  de  Décembre  1 66 j", 
BBBbbb 


5> 3 o  F  Lï 

Mars  166S  ,    Août  i66p  ,  Novembre 

i676,Oftobre  1678  ;  &  leRolle  arrêté 

au  Confeil  royal  des  Finances  le  8  Mars 

1681. 

F I X  AT  I  O  N ,  fe  dit  aufli  du  prix 
des  marchandi Ces  ,  laquelle  fixation  ap- 
partient à  la  Police.  Voyez-en  les  Régle- 
mens  dans  le  CommifTaire  de  la  Mare  , 
tom.  2  ,  pag.  72j3  0S7  &  0S0,  par  rap- 
port aux  bleds. 

FL 

FLAGRANT-delit,  efi  un  délit 
commis  par  un  criminel  qui  eft  pris  furie 
fait  ;  pour  raifon  de  quoi  le  Juge  peut 
décerner  prife  de  corps,  &  procéder  à 
l'interrogatoire  du  délinquant  avant  l'in- 
formation. Voyt\  l'art.  <?.  du  tit.  10.  de 
l'Ordonnance  criminelle ,  &  les  Notes  de 
Bornier. 

Cette  Ordonnance ,  titre  1 ,  article  1 6 , 
porte,  que  fi  les  coupables  d'un  cas  royal 
ou  prevôtal  font  pris  en  flagrant  -  délit , 
le  Juge  des  lieux  pourra  informer  &  dé- 
créter contr'eux ,  &  les  interroger,  à  la 
charge  d'en  avertir  incefiamment  les  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux ,  ou  leurs  Lieutenaiis 
criminels,  par  afte  fignifié  à  leur  Greffe  : 
après  quoi  ils  feront  tenus  d'envoyer  qué- 
rir le  procès  &  les  accufés,  qui  ne  pour- 
ront leur  être  refufés,  à  peine  d'interdic- 
tion &  de  trois  cens  livres  contre  les  Ju- 
ges, Grefiiers  &  Geôliers,  applicables  de 
la  manière  qu'il  eft  porté  audit  article. 

Touchant  la  manière  de  procéder  con- 
tre un  coupable  pris  en  flagrant-délit  , 
voytz  Julius  Clams ,  Ub.  j".  Sénttrit,  qucefl.  8. 

FLETRISSURE,  eft  lïmpref- 
fion  de  la  fleur-de-lys,  ou  quelque  autre 
marque  qui  fe  fait  pnr  1  Exécuteur  fur  la 
peau  du  criminel  fuftigé  ,  convaincu  d'un 
crime  qui  mérite  peine  afflidive  ,  mais 
qui  ne  mérite  pas  abfolument  la  mort. 

Autrefois. on  faifoit  flétrir  en  lieu  évi- 
dent du  corps  ,  pour  que  cette  marque 
fervît  d  indice,  &  du  crime  du  coupable, 
&  de  la  peine  qu'il  en  avoit  fubie ,  afin 
qu'il  ne  pf  t  fe  montrer  fans  faire  voir  en* 
rnême  tems  l'on  ignominie. 

Mais  cette  rigueur  a  paru  trop  grands 
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pâf"  plufïeurs  raifons  ,  qui  ont  fait  quî 
parmi  nous  on  ne  flétrit  que  fur  l'épaule. 

Anciennement  chez  les  Romains,  laflé- 
triflure  fe  faifoit  fur  le  vifage  ;  mais  l'Em- 
pereur Conftantin,  kg.  17,  coi.  depœnis, 
défendit  aux  Juges  de  faire  imprimer  fur 
le  viiage  quelque  lettre  qui  marquât  la 
peine  de  ceux  qui  y  étoient  condamnés  , 
&  leur  permit  de  la  faire  graver  fur  la 
main  ou  fur  la  jambe  ,  afin  que  la  face  de 
l'homme ,  qui  eft  l'image  de  la  beauté  cé- 
lefte ,  ne  fut  pas  deshonorée. 

FLEURDELISER,  lignifie  mar. 
quer  un  criminel  d'une  fleur- de- lys  fur 
l'épaule. 

F  L  E  U  V  E ,  eft  un  amas  d'eaux  dou- 
ces qui  coulent  dans  un  lit ,  &  qui  fe  ren- 
dent à  la  mer. 

Un  fleuve  eft  navigable ,  ou  non  navi- 
gable :  au  premier  cas ,  il  appartient  au 
Roi  en  pleine  propriété ,  par  le  feûl  titre 
de  fa  fouveraineté  ,  auflî  -  bien  que  tout 
ce  qui  s'y  trouve  renfermé ,  comme  les 
illes  ,  illots  ,  accroiftemens  ,  paffages  , 
ponts  ,  bacs  ,  pêches  7  moulins  ,  Sic.  Il 
faut  néanmoins  excepter,  à  l'égard  de  ces 
mêmes  droits  fur  les  fleuves  &  grandes 
rivières ,  ceux  qui  peuvent  appartenir  à 
des  Particuliers  qui  ont  droit  de  Haute- 
Juftice  fur  les  terres  contigué's  ;  mais  il 
faut  que  ce  foit  en  vertu  d'une  conceflïon. 
exprefte  .  ou  d'une  polîeflîon  centenaire. 

Pour  ce  qui  eft  des  fleuves  &  rivière», 
non  navigables,  &  le  droit  d'y  pêcher,; 
le  tout  appartient  au  Seigneur  Haut- Juf- 
ticier. 

Vcyei  Ferrer.  qn.xji.r)  14.,  I.  ïi.  Loyfeau,' 
des  Seigneuries  ,  chap.  12  ,  nomb.  120  ; 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  chap. 
42  ,  nomb.  16  ;  Bacquet  ,  des  Droits  de 
Juftice  ,  chap.  30  ,  nomb.  3  &  fuivar.s  ; 
&  la  Déclaration  du  Roi  publiée  en  1083, 

F  O 

FOIRE,  eft  un  lieu  public  où  des 
Marchands  s'afiemblent  pour  vendre  en 
liberté  leurs  marcbandifes. 

Ce  terme  vient  du  latin  forum  ,  qui 
fignifié  marché ;  ou  bien  à  feras,  parce  que 
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ïes  foires  ne  fe  tiennent  qu'aux  lieux  où 
l'on  célèbre  de  certaines  Fêtes. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiife  octroyer 
la  permifïïon  de  tenir  des  foires  &  mar- 
chés. Ainfi  les  Seigneurs  Hauts-JufticierS 
cru  féodaux  ne  peuvent  avoir  foires  ou 
marchés  en  leurs  Terres  &  Seigneuries , 
ni  louer  aucun  droit  dan-;  leurs  Juftîces, 
Fiefs  ou  Seigneuries ,  fans  permitîîon  , 
conceffion  ou  octroi  de  Sa  Majefté.  Voye.\ 
Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  3 1  ; 
«5c  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souve- 
raineté, liv.  4. ,  chap.  14.  Voye\  aura  l'Edit 
du  2  Mars  1606,  où  Lou;s  XIV,  après 
avoir  déclaré  que  les  droits  de  foires  Se 
marchés  n'appartiennent  qu'à  Sa  Majefté  , 
ou  à  ceux  aufquels  ils  ont  pu  être  accor- 
dés par  elle  ou  par  les  Rois  fes  prédécef- 
feurs ,  il  confirme  tous  les  Particuliers  , 
ou  Communautés  eccléfiaftiques  ou  laï- 
ques ,  qui  jouiiïènt  des  foires  Se  marchés , 
&  droits  en  dépendans  ,  dans  les  Villes, 
Bourgs  Se  Paroiffes  du  Royaume  ,  dans 
leur  pofleffion  &  jouifTance  à  perpétuité. 

Il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  vérifier 
.  les  Lettres  portant  établiflement  de  foires 
Se  marchés. 

Les  jours  de  foires  font  exempts  des 
tributs  &  importions  ordinaires  qui  fe 
lèvent  es  marchés  fur  les  marchandifes. 

Les  Lettres  obtenues  du  Roi  pour  foires 
&  marchés  ,  font  vérifiées  &  publiées,  à 
la  charge  que  les  impétrans  ne  pourront 
lever  ni  exiger  aucuns  droits  fur  les  den- 
rées &  marchandifes  qui  y  feront  appor- 
tées. 

Cela  n'empêche  pas  les  Seigneurs  de 
lever  certain  loyer  des  places  efquelles  on 
étale  &  on  débite  les  marchandifes  es 
jours  de  foire. 

Les  foires  &  marchés  ne  doivent  être 
tenus  es  jours  de  Dimanches  ni  Fêtes  an- 
nuelles Se  folemnelles  ;  ainfi  qu'il  eft  dit 
en  l'art.  23.  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 
Voye\  dans  le  Journal  des  Audiences  un 
Règlement  du  3  Septembre  1 667,  qui  fait 
défenfesde  tenir  les  foires  Se  marchés  les 
Dimanches  &  Fêtes  folemnelles  ;  Se  un 
autre  Règlement  du  28  Avril  1673  ,  qui 
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ordonne  la  remife  des  foires  &  marchés 
qui  fe  rencontrent  efdits  jours. 

Le  bénéfice  de  répi,  ni  celui  de  ceffion, 
n'a  point  lieu  pour  obligations  paflees  en 
foire. 

Tous  Marchands  publics  fréquentans 
les  foires  Sç  marchés  publics,  quoique  mi- 
neurs, font  contraignables  par  corps  pour 
ce  qui  dépend  de  leur  commerce.  Bro- 
deau  fur  Louet,  lettre  F,  fommaire  11 , 
nombre  3. 

Pour  jouir  du  privilège  des  foires  ,  il 
faut  que  l'obligation  foit  pafTée  en  foire, 
c'eft-à-dire  dans  la  Ville  ou  lieu  où  eft: 
la  foire  ,  dans  le  tems  qu'elle  fe  tient,  & 
pour  marchandifes  de  foire ,  &  que  l'obli- 
gation foit  paifée  entre  Marchands  trafi- 
quans.  Papon,  liv.  10,  tit.  1. 

Touchant  les  privilèges  &  franchi  fes 
des  foires ,  voye%  ce  qu'en  ont  écrit  Bac- 
quet au  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  cha- 
pitre 5 1 ,  Se  Chopin  fur  la  Coutume  d'An- 
jou ,  liv.  1 ,  chap.  43.  Voye?  aufli  les  Loix 
civiles  ,  tom.  2 ,  liv.  1 ,  tit.  7,  fect.  3  ;  & 
Papon,  liv.  10,  tit.  7. 

FOIRES  de  Lyon,  ne  font  point, 
comme  les  autres  foires ,  un  lieu  particu- 
lier où  des  Marchands  forains  s'affembient 
en  un  certain  tems.  Ce  n'eft  autre  chofe 
qu'une  franchife  de  droits  accordée  à  cette 
Ville  pendant  les  quinze  premiers  jours 
ouvriers  de  chaque  quartier  de  l'année. 
Ce  privilège  n'eft  pas  feulement  pour  les 
Forains  ,  mais  auffi  pour  les  Marchands 
de  la  Ville.  Les  billets  ftipulés  payables 
en  payement  ou  en  foire  de  Lyon,  atti- 
rent devant  le  Juge-Confervateur  des  pri- 
vilèges des  foires  de  Lyon.  Ces  foires 
ont  fuccedé  à  celles  de  Brie  Se  de  Cham- 
pagne :  elles  ont  plufieurs  privilèges  qui 
leur  font  particuliers.  Sur  quoi  on  peut 
voir  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon ,  ôc 
un  Livre  in-quarto  qui  a  été  imprimé  fur 
ce  fujet  à  Lyon. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  que 
le  Juge  des  Foires  de  Lyon  doit  être  Li- 
cencié ,  Se  interrogé  fur  la  Loi  le  jour  de 
fa  réception.  Il  a  plufieurs  Alfeiîcurs  gra- 
dués, &  autres. 

B  B  B  b  b  b  ij 
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FOLIE  OU  EXTRAVAGANCE,  eft 
une  aliénation  d'efprit,  un  dérèglement 
de  la  raifon  ,  qui  nous  empêche  de  diftin- 
guer  le  vrai  d'avec  le  faux ,  &  qui  par  une 
agitation  continuelle  de  l'efprit ,  met  ce- 
lui qui  en  eft  atteint ,  hors  d'état  de  pou- 
voir donner  aucun  contentement. 

Il  en  eft  de  la  folie  à  peu  près  comme 
de  la  démence.  Ainil ,  de  même  qu'un 
homme  en  démence  ne  peut  contracter, 
ni  faire  teftament  ou  autre  acte  de  derniè- 
re volonté  ;  de  même  celui  qui  eft  extra- 
vagant ,  ne  le  peut ,  pourvu  que  fa  folie 
foit  manifeffe  &  notoire. 

C'eft  auffi  ce  qu'il  faut  prouver  juridi- 
quement ,  à  moins  que  l'on  n'ait  eu  la  pré- 
caution de  le  faire  interdire.  Voyt\  Dé- 
mence, Fureur,  Interdiction. 

La  vraie  folie  exeufe  tout  ;  en  forte  que 
quand  celui  qui  en  eft  véritablement  at- 
teint commet  quelque  crime,  on  le  con- 
damne feulement  à  être  enfermé  le  refte 
de  Ces  jours ,  &  non  pas  à  la  peine  que  fon 
crime  auroit  méritée. 

Il  faut  excepter  les  crimes  de  léze-Ma- 
jefté  divine  &  humaine ,  pour  lefquels  les 
jnfenfés  qui  les  ont  commis  font  punis  de 
même  que  s'ils  étoient  fains  d'efprit.  Voyz\ 
la  Rocheflavin  ,  liv.  2 ,  lettre  F ,  tit.  12, 
Arrêt  y. 

FOL  Appel,  eft  un  appel  inter- 
jette témérairement ,  fans  caufe  &  fans 
fondement. 

Touchant  l'amende  du  fol  appel ,  voye % 
Amende.  Nous  remarquerons  feulement 
que  quand  l'amende  du  fol  appel  eft  ad- 
jugée contre  plufieurs  ,  chacun  d'eux  eft 
tenu  folidairement  de  la  payer,  fauffon 
recours  contre  l«s  autres  pour  leur  part 
&  portion. 

FOLLEIntimation,  eft  Paffi- 
gnation  qui  a  été  donnée  à  une  perfonne 
pour  procéder  fur  l'appel  d'une  Sentence 
qui  n'a  point  été  rendue  avec  lui ,  &  dans 
les  qualités  &  prononcé  de  laquelle  il 
n'eft  compris  ni  dénommé. 

Les  folles  intimations  doivent  être  vui» 
dées  par  l'avis  d'un  ancien  Avocat.  C'eft 
pourquoi  celui  qui  eft  follement  intimé, 
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offre  un  appoir.tement,  avec  une  lomm'd*- 
tion  de  fe  trouver  un  tel  jour,  onze  heu- 
res ou  matin  ,  au  pilier  des  Confulrations, 
où  fe  trouve  l'ancien  Avocat  ,  pour  en 
pafler  par  fon  avis  :  ce  faifant  ,  voir  ré- 
foudre &  parapher  l'appointement  offert  ; 
&  faute  par  le  Procureur  de  l'appellant 
de  s'y  trouver,  on  fait  parapher  l'appoin- 
tement par  l'Avocat  ,  &  enfuite  on  fait 
une  féconde  fommation  de  le  ligner  & 
pafler  ;  linon  on  déclare  qu'un  tel  jour 
iept  heures  du  matin ,  on  en  pourfuivra  la 
réception  en  la  Grande  Chambre  en  la 
manière  accoutumée.  Voyc^  l'Ordonnan- 
ce de  1 667  ,  tit.  6 ,  art.  4,. 

FOLLE  Enchère,  eft  la  publi- 
cation qui  fe  fait  de  nouveau  aux  rilques , 
périls  &  fortunes  de  celui  qui  a  le  dernier 
enchéri,  éc  à  qui  l'on  a  adjugé  ,  foit  un 
meuble,  foit  un  bail  ,  foit  l'exploitation 
d'un  bois  ou  d'un  domaine ,  foit  enfin  d'un 
fonds ,  faute  d'avoir  rempli  les  conditions 
de  Padjudication. 

S'il  ne  fe  préfente  point  d'encheriffeur 
qui  porte  la  chofe  au  prix  pour  lequel 
Padjudication  en  a  été  faite ,  &  qu'au  con- 
traire l'adjudication  foit  faite  à  un  moin- 
dre prix,  le  premier  adjudicataire  demeu- 
re obligé  de  parfaire  ce  qui  en  manquera 
julqu'à  concurrence  de  fon  enchère  ;  à 
quoi  il  fera  contraint  non-feulement  par 
faille  &  vente  de  fes  biens  meubles  &  im- 
meubles ,  mais  même  par  corps  en  plu- 
fieurs occafions. 

Ainfi ,  pour  empêcher  le  dommage  d'une 
folle  enchère  de  tomber  fur  le  faifi  ni  fur 
Ces  créanciers,  les  Loix  ont  enjoint  à  celui 
à  qui  Padjudication  d'un  bien  eft  faite  par 
décret ,  d'en  configner  le  prix  dans  hui- 
taine ou  quinzaine  ,  fuivant  l'ufage  des 
lieux. 

Faute  par  lui  de  faire  la  confignation 
dans  ledit  tems ,  le  pourfuivant  criées  Paf- 
figne  ,  pour  voir  ordonner  que  la  revente 
de  l'immeuble  dont  il  eft  adjudicataire  > 
fe  fera  à  fa  folle  enchère. 

Après  avoir  obtenu  un  Jugement  qui 
ordonne  cette  revente  ,  le  pourfuivant 
prend  une  remife  qui  contient  une  enche- 
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ti,  dans  laquelle  on  met  ces  mots  ,  à  la 
folle  enchère  de  tel....  On  lignifie  cette  re- 
nfile au  Procureur  du  faifi  &  aux  Procu- 
reurs des  oppolans  ,  &  à  celui  de  cet  ad- 
judicataire. 

On  peut  auffi  faire  demande  à  cet  ad- 
judicataire des  intérêts  du  prix  de  fon  ad- 
judication. 

Si  la  chofe  eft  moins  revendue  ,  &  ad- 
jugée à  un  moindre  prix  &  au-deffous  de 
Ces  offres ,  il  eft  tenu  d'en  payer  le  fup- 
plément,  Se  tous  les  frais  faits  pour  rai- 
fon  de  fa  folle  enchère. 

Au  contraire ,  fi  le  prne  de  la  nouvelle 
adjudication  monte  plus  haut  par  les  en- 
chères qui  furviennent,  l'excédent  tombe 
au  profit  des  créanciers ,  par  la  raifon  que 
la  faute  qu'a  faite  le  premier  adjudicatai- 
re ,  ne  doit  pas  tourner  à  fon  avantage. 

L'a  folle  enchère  n'a  point  lieu  contre 
ceux  qui  ne  peuvent  aliéner,  parce  que 
les  gens  de  main-morte,  mineurs ,  femme 
mariée ,  &  autres  qui  ne  peuvent  aliéner, 
n'ont  pas  dû  être  reçus  à  enchérir. 

Il  y  a  auffi  des  cas  où  l'on  ne  publie  pas 
de  nouveau  un  héritage  adjugé  pour  le 
revendre  ,  aux  rifques  périls  &  fortune 
de  l'adjudicataire  •  par  exemple,  lorfque 
le  précèdent  encheriffeur ,  du  confente- 
ment  du  pourfuivant  des  créanciers ,  & 
du  débiteur  faifi ,  veut  bien  tenir  l'enchè- 
re du  dernier  adjudicataire. 

Pour  la  première  vente  ou  adjudication 
-réfolue  pour  la  folle  enchère  ,  il  n'eft 
point  dû  de  droits  feigneuriaux  ;  il  n'en 
eft  dû  que  pour  la  nouvelle  adjudication 
fur  la  folle  enchère  ;  parce  que  l'adjudi- 
cataire n'a  pu  être  fait  propriétaire,  faute 
de  confignation  ,  &  qu'il  n'en  eft  point 
dû  peur  ventes  réfilrees,  où  l'acquéreur 
n'a  jamais  été  fait  ni  vaflal  ni  tenancier  ; 
&  par  conféquent  il  n'y  a  que  le  dernier 
adjudicataire  ,  en  remplifTant  fon  adjudi- 
cation ,  qui  rende  fon  acquifition  parfaite 
&  fujette  aux  droits  des  Seigneurs  del- 
quels  relèvent  ces  héritages  :  cependant 
fi  le  premier  adjudicataire  en  avoit  com- 
pofé  auparavant ,  &  les  avoit  payés  après , 
il  ne  pourroit  les  répéter.  M.  Henrys  a 
parfaitement  bien  traité  cette  queftion  , 
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n.  2 ,  liv.  3  ,  queft.  10 ,  où  je  renvoyé 

Lecteur. 

FOL  10  ,  fignifie  feuillet  :  on  dit  , 
folio  retlo,  pour  dire  la  première  page  d'un 
feuillet  :  on  dit,  folio  verfo ,  pour  dire  le 
revers  ou  la  féconde  pag;e  du  feuillet. 

FONCIER,  lignifie  inhérent  à  un 
fonds  ;  comme  une  charge  ou  rente  affi- 
gnée  fur  un  fonds,  &  qui  n'eft  point  ra- 
chetable.  Le  cens  &  la  rente  foncière  font 
de  cette  nature. 

FONDALITÉ.eftle  droit  de  di- 
recte qui  appartient  au  Seigneur  foncier 
&  direct. 

F  O  N  D  AT  I O  N  ,  eft  une  donation 
d'une  fomme  de  deniers,  d'une  mai  fon  , 
ou  autre  héritage  ,  ou  enfin  de  quelque 
rente,  qui  fe  fait  à  une  Eglife,  à  la  char- 
ge de  quelque  prière  annuelle  ,  ou  de 
quelqu'autre  oeuvre  pie. 

Une  fondation  fefait  ouparteftament-. 
ou  par  un  acte  féparé  ;  mais  au  premie 
cas  elle  n'a  pas  befoin  d'acceptation  n. 
d'infinuation. 

De  quelque  manière  que  les  fondation? 
foient  faites  ,  elles  doivent  être  fidèle- 
ment acquittées  félon  l'intention  des  Fon- 
dateurs. Ainli  on  peut  contraindre  1er 
Eccléiiaftiques  de  célébrer  le  Service  di- 
vin dans  la  forme  preferite  par  les  Fonda- 
teurs ,  nonobftant  laps  de  tems.  Corbin  . 
fuite  du  Patronage  ,  chap.  267. 

Quand  un  Monaftere  eft  transféré  ail- 
leurs ,  les  fondations  dont  il  eft  chargé  la 
fuivent.  Journal  des  Audiences. 

Lorfque  ce  qui  a  été  donné  par  les  Fon- 
dateurs n'eft  pas  fuffifant  pour  acquitter  le: 
charges  de  la  fondation,  les  héritiers  nt 
font  pas  tenus  de  fournir  le  furplus  ;  mai: 
la  fondation  doit  être  convertie  en  une  au- 
tre œuvre  pie,duconfentement  de  l'Evè- 
que. 

Touchant  la  réduction  des  fervices  & 
fondations  ,  voye\  ce  qu'en  a  dit  M.  du 
Perray  dans  fon  Traité  des  Eccléiiafti- 
ques, pag.  117. 

F  O  N  D  S  de  terres  ,  eft  une  portion 
de  terre ,  foit  qu'elle  ait  pour  fuperficie 
un  édifice  ,  foit  qu'elle  n'en  ait  point. 

Cependant  ces  termes  fe  prennent  quel- 
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quefois  pour  une  rente  foncière ,  comme 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  articles  74  & 

121. 

Quelquefois  auflî  on  entend  par  fonds  la 
fuperficie  de  la  terre  ,  le  fol  d'un  champ, 
d'un  héritage.  Le  fonds  même,  en  langage 
ordinaire ,  lignifie  proprement  le  terrein 
nud,  &  l'on  nomme  fuperficie  ce  qui  s'é- 
lève au-deffus  de  ce  terrein.  Il  fert  de  bafe 
&  de  fondement  à  la  fuperficie. 

Une  obfervation  qu'il  convient  de  fai- 
re ,  c'eft  que  les  charges  réelles  iùivent  les 
fonds. 

FONDS  dotal.  Suivant  les  Loix 
Romaines  ,  on  entend  par  fonds  dotal  ce- 
lui qui  doit  un  jour  retourner  à  la  femme 
ou  à  fes  héritiers.  Leg.  3  ,  §.  1.  Leg.  13, 
§.  3  ,  ff.  defundo  dotali. 

De  cette  définition  il  s'enfuit ,  que  fi  ce 
fonds  eft  eftimé  par  le  contrat  de  mariage , 
cette  conftitution  de  dot  eft  regardée  com- 
me une  vente  qui  en  eft  faite  au  mari ,  qui 
lui  en  tranfporte  la  pleine  &  abfolue  pro- 
priété ,  &  le  rend  débiteur  du  prix.  Ainfi 
le  mari  n'eft  obligé  qu'à  reftituer  à  la  fem- 
me le  prix  que  porte  l'eftimation  qui  en 
aura  été  faite  ;  &  par  conféquent  peut  alié- 
ner ce  fonds ,  nonobftant  la  Loi  Julia  ;  à 
moins  que  par  la  convention  des  Parties  il 
ne  fût  au  choix  de  la  femme ,  ou  de  re- 
prendre fon  fonds ,  ou  fon  eftimation .  Leg. 
11  ,ff.defund.  dotal. 

Voye\  ci-dellus ,  verbo  Dot. 
FONDS  perdus  ,  font  des  rentes  via- 
gères ,  qui  s'éteignent  par  la  mort  de  ceux 
au  profit  de  qui  elles  font  faites,  dont  par 
conféquent  le  fonds  qu'ils  en  ont  donné  eft. 
perdu,  puifqu'il  ne  paffe  pas  à  leurs  hé- 
ritiers. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1661.  fait  dé- 
fenfes  de  donner  aucuns  héritages  ni  de- 
niers comptans  à  fonds  perdus,  ailleurs 
qu'au  grand  Hôpital,  à  l'Hôtel-Dieu,  & 
aux  Incurables. 

Mais  on  a  trouvé  moyen  d'éluder  la  dif- 
poiition  de  cet  Edit  par  le  moyen  des  do- 
nations ,  à  la  charge  d'une  rente  viagère 
au  profit  du  donateur.  Voye^  Rentes  via- 
gères. 
Au  fujet  des  biens  mis  à  fends  perdus  par 
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les  conjoints ,  voyeç  ce  qu'en  dit  M.  le 
Brun  dans  fon  Traité  de  la  Communauté. 
F  ON  GI  BILE  S.  On  entend  par  cho- 
fes  fongibiles ,  les  chofes  corporelles  qui 
ne  font  pas  des  corps  certains  &  détermi- 
nés ,  &  qui  confiftent  en  quantité,  &  fe 
règlent  par  poids ,  par  nombre  &  par  me- 
fure ,  comme  du  bled  ,  du  vin ,  de  l'huile 
&  autres  chofes  femblables. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus ,  en  par- 
lant des  chofes  corporelles* 

FONDIQUE,eft  une maifon  com- 
mune ,  où  les  Marchands  s'affemblent  pour 
leur  commerce,  &  où  ils  dépofent  l'argent 
Se  les  marchandifes  de  leur  compagnie. 

Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diction- 
naire de  Trévoux. 

FONTAINE.  Voye\  Source  d'eau. 

FOR,  fignifie  Jufticeou  Jurifdiclion; 
ce  qui  fait  qu'on  appelle  encore  aujour- 
d'hui le  For-1'Evêque ,  le  lieu  où  s'exer- 
çoit  autrefois  la  Juftice  de  la  temporalité 
de  l'Archevêque  de  Paris.  Voye\  Jurifdic- 
tion. 

FOR  AG  E ,  eft  le  lot  de  vin ,  comme 
d'une  pinte  ou  deux  ,  fuivant  les  titres, 
qui  appartient  au  Seigneur  au  moment 
qu'une  pièce  eft  mife  en  vente  en  détail 
par  fa  permilïion. 

Foraghun  ,  aut  foratlcum ,  jus  quoddam 
Domino  competit,  non  pro  perforatione  dolïï 
vinariï ,  ex  quo  vlnum  promitur  ad  venden- 
dum  in  popinis ,  ut  quidam  volunt ,  fed  eo 
pretio  à  Domino  impofito  vino,  quodàtaber- 
nariis  &'  cauponibus  dijh'ahitur. 

Voye\  le  Gloifaire  de  du-Cange  ,  verbo 
Foragium  ;  &  le  Gloifaire  du  Droit  Fran- 
çois ,  verbo  Forage ,  &  verbo  Afforage. 

FORAINE.  Voye\  ci-après  Traite 
foraine. 

FORAINS,  font  les  Marchands  qui 
viennent  aux  Foires  des  autres  Villes  ou 
Provinces.  Nous  entendons  auffi  par  ce 
terme,  les  débiteurs  qui  font  demeurans 
dans  d'autres  Villes  ou  Provinces ,  Bail- 
liages ou  Jurifdi  Étions. 

Il  V  a  quelques  Villes  en  France  ,  qui 
ont  un  privilège ,  en  vertu  duquel  les  ha- 
bitans  ont  droit  d'arrêter  les  meubles  de 
leurs  débiteurs  forains  demeurans  hors 
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lefdïtes  Villes  ;  Se  ces  Villes  font  appel- 
les Villes  d'arrêt.  Coutume  de  Paris,  ar- 
ticle 173. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article  de 
la  Coutume ,  &  ci-après,  verbo  Villes  d'ar- 
rêt. 

FORAINS.  On  appelle  auffi  de  ce 
nom  ceux  qui  poffedent  dans  la  Terre  du 
Seigneur  des  héritages  mouvans  de  fa  di- 
recte &  de  fa  Juftice ,  &  qui  font  demeu- 
rans  ailleurs. 

Us  font  contribuables  à  toutes  impofî- 
tions  &  charges  de  la  communauté  ,  par 
rapport  aux  biens  qu'ils  poffedent  ;  mais 
ils  ne  doivent  point  les  corvées  perfonnel- 
lement  ;  ce  font  leurs  Fermiers  qui  les  en 
doivent  acquitter. 

Voye\  Guy  Pape,  queflions7,  35)7.  Se 
44.4  ;  Bouvot ,  tom.  2 ,  verbo  Fortifica- 
tions ,  queft.  12;  Baflet,  tom.  2,  liv.  3, 
tit.  1 1  ,  chap.  4.;  Henrys,  tom.  2  ,  liv.  3  , 
queft.  27  ;  Boniface ,  tom.  2  ,  part.  3  ,  tit. 
3  ,  chap.  I.  &  fuiv.  Se  tom.  j,  liv.  6  ,  tit. 
4,  chap.  y. 

FORCE.  Voye\  Violence. 

FORCE  puelique  ,  dont  il  eft  par- 
lé dans  l'article  11.  du  premier  titre  de 
l'Ordonnance  de  1 670,  eft  celle  qui  fe  fait 
avec  armes  ou  bâtons  à  la  main,  ou  au- 
tres inftrumens  propres  à  faire  violence. 
Voye\  Bornier  fur  cet  article  ;  Bouchel , 
tom.  1 ,  pag.  4.JO  ;  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice ,  chap.  7  ;  Boniface ,  tom.  y ,  pag, 
357  ;  la  manière  de  pourfuivre  les  crimes , 
imprimée  à  Paris  en  173P ,  pag.  57.  & 
fuivantes. 

.FORCE  majeure.  Voye\  Cas 
fortuit. 

FORCE    DE    CHOSE    JUGÉE. 

Voyt\  ce  que  j'ai  dit  des  Jugemens  paffés 
en  force  de  chofe  jugée ,  fous  la  lettre  J. 

FORCLOS,  fe  dit  de  ceux  qui 
après  conteftation  en  caufe  n'ont  pas  pro- 
duit ou  fourni  de  griefs  ,  contredits  ou 
autres  écritures  ,  dans  le  tems  porté  par 
les  Ordonnances,  Se  qui  en  font  à  caufe 
de  cela  exclus. 

FORCLUSION,  eft  une  contu- 
mace ou  défaut  de  produire  dans  une  inf- 
tance  ou  en  procès  par  écrit ,  ainfî  dite 
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quafi  àforo  exclufio  ,  par  laquelle  la  Partie 
eft  exclufe  de  produire ,  pour  ne  l'avoir 
pas  fait  dans  le  tems  porté  par  les  Ordon- 
nances. 

Il  en  eft  de  même  quand  on  n'a  point 
fourni  de  griefs  ou  de  réponfes  à  griefs. 

Ainfî  ,  par  forcîufîon  on  entend  une 
exclufîon  d'écrire  Se  de  produire  ,  la- 
quelle peut  avoir  lieu  contre  le  deman- 
deur ou  contre  le  défendeur,  contre  l'ap- 
pellant  ou  contre  l'intimé  :  ce  qui  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  qu'après  conteftation  en 
caufe. 

Par  exemple ,  celui  qui  après  l'appoin- 
tement  de  conclufîon  n'a  pas  fourni  de 
griefs  ou  de  réponfes  à  griefs  dans  le 
tems,  eft  forclos  d'en  fournir  après  une 
fommation  préalablement  faite  ;  c'eft-à- 
dire,  que  le  Juge  a  la  faculté  de  juçer  le 
procès  en  l'état  qu'il  eft ,  fans  rien'dimi- 
nuer  du  droit  des  Parties. 

Mais  il  arrive  rarement  que  les  procès 
fe  jugent  par  forcîufîon. 

Voye\  Aéte  de  produit.  Voye\  l'art.  S. 
du  tit.  14,.  de  l'Ordonnance  de  1 667.  Voye\ 
auffi  Papon ,  tit.  p ,  nomb.  1  Se  2;  Se  liv.  7, 
titre  6 ,  nombre  8  3  du  Fail ,  livre  1 ,  cha- 
pitre 97. 

FORCLUSION,  n'a  point  lieu  en 
matière  criminelle.  Voye\  le  titre  23.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

F  O  R  E  S  T ,  eft  une  grande  étendue 
de  terre  couverte  de  bois ,  qui  n'eft  point 
entourée  de  murailles  qui  tiennent  bêtes 
fauvages  enfermées.  Ce  mot  eft  oppofé 
à  celui  de  parc,  qui  fignifie  un  lieu  clos, 
où  les  bêtes  fauvages  font  retenues.  Voye\ 
M.  du  Cange  ,  vtrbo  Forefta. 

Quand  une  forêt  s'étend  dans  les  héri- 
tages voiflns  ,  elle  acquiert  aux  proprié- 
taires de  la  forêt  ces  héritages ,  lorfqu'ils 
font  demeurés  fans  labeur  Se  fans  effart 
pendant  trente  années.  M.  Lauriere  fur 
Loyfel ,  liv.  2 ,  tit.  2 ,  nomb.  30. 

Mais  il  faut  que  trois  conditions  con- 
courent pour  former  cette  prefeription. 

1°.  Que  la  forêt  foit  banale,  ou  que  le 
Seigneur  ait  droit  de  défendre  à  fes  Juf- 
ticiables  d'y  prendre  du  bois  en  quelque 
tems  que  ce  foit,  Se  d'y. faire  paître  leurs 
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beftiaux  au  tems  de  la  vive  pâture. 

11°.  Que  la  forêt  appartienne  à  un  Sei- 
gneur qui  ait  Haute-Juftice. 

IIP.  Qu'il  n'y  ait  point  de  féparation 
entre  la  forêt  &  les  héritages,  par  foiTés  , 
bornes ,  marais  Se  autres  enfeignes. 

F  O  R  E  S  T  ,  fe  difoit  autrefois  du 
droit  qu'un  Seigneur  avoit  de  couper  du 
bois  dans  les  terres,  Se  de  pêcher  dans  fes 
eaux.  Ainfi  quand  on  difoit  ,  conceffion 
de  forêts  ,  cela  iignifioit  la  permiffion 
d'abbatre  du  bois,  ou  de  pêcher.  De- là 
vient  qu'on  n'a  fait  qu'une  même  Jurif- 
diction  des  Eaux  &  Forêts. 

FORFAITURE,  fignifie  une  in- 
jure atroce  que  le  Vafial  a  faite  à  fon  Sei- 
gneur, qui  donne  lieu  à  la  commife  ;  com- 
me quand  un  Vafial  levé  injurieufement  la 
main  fur  fon  Seigneur,  ou  qu'il  attente  à 
fa  vie  ou  à  fon  honneur. 

FORFAITURE,  fignine  auffi  la 
malverfation  qu'un  Officier  a  faite  dans  fa 
Charge  ,  pour  raifon  de  quoi  il  mérite 
d'en  être  privé. 

On  ne  peut  obtenir  des  provisions  d'un 
Office  s  ou  un  Brevet  du  Roi  .  fur  la  for- 
faiture de  l'Officier,  qu'elle  ne  foit  défi- 
nitivement jugée  ;  autrement  l'obtention 
efi  nulle. 

FORFAITURE  dans  les 
Fokests,  efi  un  délit  que  commet- 
tent ceux  qui  dérobent  le  bois  dans  les 
forêts  ,  ou  y  font  quelque  dégât.  Ceux 
qui  en  font  convaincus,  font  condamnes 
par  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en 
quelque  amende  pour  le  délit ,  Se  en  quel- 
que fomme  pour  le  dédommagement  de 
la  defiruition  &  du  dégât  par  eux  fait. 

F  O  R  G  A  G  E  ,  en  Normandie  ,  efi 
le  droit  qu'a  le  débiteur  de  retirer  fon 
gage  qui  a  été  vendu  par  autorité  de  Juf- 
tice ,  en  rendant  le  prix  à  l'acquéreur  dans 
la  huitaine,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été 
vendu.  Sur  quoi  il  faut  remarquer ,  que 
ce  droit  peut  être  cédé  Se  transporté  par 
Je  débiteur  à  qui  bon  lui  femble. 

FORGE,  doit  être  bâtie  à  un  demi- 
pied  du  mur  mitoyen  ,  Se  doit  être  d;un 
pied  d'épaifiéur. 

F  O  R  L I G  N  E  R ,  lignifie  fortir  d^es 
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lignes  Se  des  bornes  ,  dégénérer.  Ce  ter-* 
me  fignifie  auffi  fe  marier  à  une  perfonnç 
qui  n'efi  pas  d'une  condition  fortable. 

FORMALITÉS,  font  des  condi- 
tions dont  les  ades  doivent  être  revêtus, 
ou  des  termes  Se  des  expreffions  qui  doi- 
vent être  employées  pour  rendre  un  afte 
parfait ,  ou  une  procédure  régulière. 

Il  y  a  dans  les  procédures  &  dans  les 
aftes  des  formalités  efientielles  pour  la 
validité  d'un  a&e ,  Se  d'autres  qui  ne  le 
font  pas. 

Les  formalités  efientielles  ,  font  celles 
qui  font  absolument  requifes  par  la  Loi 
ou  par  l'ufage ,  pour  la  validité  d'un  a£te  ; 
enforte  que  l'omiffion  de  ces  formalités  en 
caufe  la  nullité.  Sçavoir, 

1°.  Lorfque  la  Loi  preferit  quelque 
chofe  fous  peine  de  nullité  ,  comme  on 
peut  voir  dans  le  titre  i.  des  Ajourne- 
mens,  &  dans  le  titre  22.  des  Enquêtes 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  où  font  pref- 
crites  de  certaines  formalités,  à  peine  de 
nullité ,  Se  d'autres  fans  que  la  nullité  foit 
prononcée. 

II0.  Lorfque  la  Loi  efi  conçue  en  ter- 
mes prohibitifs  &  négatifs  ,  comme  l'art. 
234.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  porte 
qu'une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger 
fans  l'autoriiation  de  fon  mari. 

III0.  Quand  il  s'agit  d'une  matière  de 
rigueur,  comme  L'eft  celle  du  retrait  li- 
gnager;  enforte  que  l'omiffion  d'une  for- 
malité requife  pour  la  procédure  Se  inf- 
truftion ,  fait  décheoir  le  retrayant  de  fa 
demande. 

Les  faifies  réelles  ,  les  matières  crimi- 
nelles ,  font  auffi  de  rigueur  :  c'eft  pour- 
quoi toutes  les  formalités  de  Juftice  y 
doivent  être  obiervées  ,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  procédure. 

Il  en  efi  de  même  des  teftamens,  codi- 
cilles &  autres  aftes ,  qui  font  afïujettis  à 
des  formalités  preferites  par  les  Ordon- 
nances Se  par  les  Coutumes,  fanslefquel- 
les  ils  ne  font  point  valables ,  Se  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet. 

Les  formalités  efientielles  manquant  , 
il  n'y  a  point  d'afte ,  point  de  procédure  , 
point  de  J  ugement  :  il  exjfie  un  être  phy- 

fique. 
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ïrque  ,  un  parchemin,  mais  farts  force  8c 
fans  vertu,  incapable  de  produire  aucun 
effet. 

Les  formalités  qui  ne  font  pas  effen- 
tielles  pour  la  validité  d'un  acte  ,  font 
celles  dont  l'omiflîon  n'en  caufe  pas  la 
nullité;  attendu  que  la  nullité  n'elt  pas 
prononcée ,  &  que  la  Loi  n'eft  pas  con- 
çue en  termes  prohibitifs  &  négatifs  ;  & 
enfin,  attendu  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
.matière  de  rigueur. 

FORMALITÉS  en  procédures 
Criminelles ,  font eflentielles >&en  font 
la  fubffarice.  Elles  doivent  être  fi  exacte- 
ment obfervées  ,  qu'un  coupable  pris  en 
flagrant  délit ,  ne  pourroit  pas  être  con- 
damné par  le  Juge  qui  lui  auroit  vu  com- 
mettre ,  qu'après  l'avoir  interrogé  &  en- 
tendu. 

Il  n'y  a  que  les  Rois  ,  qui  font  les  ima- 
ges de  Dieu  même,  qui  ayent  le  pouvoir 
de  ne  fuivre  aucune  formalité  dans  leurs 
Jugemens ,  lorfque  les  crimes  font  dans 
la  dernière  évidence ,  -comme  je  l'ai  dit , 
verbo  Roi. 

F  O  R-M  A  R I A  G  E  ,  efl  le  mariage 
qu'un  homme  de  condition  fervile  con- 
tracte ,  fans  la  permifnonde  fon  Seigneur, 
avec  une  femme  franche  ,  ou  d'une  autre 
condition  &  Juftice ,  que  de  la  fervitude , 
Juftice  ôc  Seigneurie  dont  il  eft;  ou  le  ma- 
riage qu'une  fille  ou  femme  main-morta- 
ble  contracte  hors  la  terre  de  main-morte 
de  fon  Seigneur,  fans  fa  permiilîon  ;  en- 
ibrte  qu'elle  quitte  le  lieu  où  elle  demeu- 
roit,  pour  fuivre  fon  mari. 

Ce  mariage  efl:  appelle  for- mariage  , 
quafi  matrimonium ,  quoi  fit  foras  vel  foris. 


Au  cas  de  for-i     nage 


le  Seignei 


prend  le  tiers  des  meubles  &  des  immeu- 
bles fitués  au-dedans  de  fa  Seigneurie  ; 
&  outre  cela  ,  quand  l'homme  de  main- 
morte n'a  pas  demandé  à  fon  Seigneur 
congé  pour  fe  for-marier,  il  lui  doit  une 
amende,  qui  efl:  de  foixante  fols  &  un 
denier. 

Voyei  l'article  144.  de  la  Coutume  de 

Vitry  ;   l'article  5".  de  la   Coutume  de 

Meaux  ;  l'article  78.  de  celle  deTroyes; 

l'article  3.  de  la  Coutume  de  Chaumont; 

Tome  I. 
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le  chapitre  8.  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ,  articles  22  &  23  ;  &  le  Gloffaire 
du  Droit  François  ,  verbo  For-mariage. 

En  for-mariage ,  le  pire  emporte  le  bon. 
Loyfel  ,  livre  1 ,  titre  1 ,  régie  25".  Sur 
quoi  voyej  ce  que  M.  Lauriere  a  dit. 

F  O  R  M  E ,  efl;  la  procédure  qu'on  doif 
obferver  dans  l'inftruction  d'une  caufe  , 
inftance  ou  procès. 

Cette  forme  confine  dans  l'obfervatiorj 
de  certaines  régies  établies  par  les  Ordon- 
nances &  par  ï'ufage ,  pour  faire  des  pro» 
cedures  valables.  Ainfi  la  forme  efl:  oppo- 
fée  au  fond  ,  c'eft-à-dire  à  la  matière  qui 
forme  la  conteftation. 

La  forme  emporte  le  fond.  Ces  termes» 
fignifient  que  l'on  perd  quelquefois  fort 
procès,  pour  n'avoir  pas  obfervé  les  for- 
malités prefcrites  par  la  Coutume  ou  par 
les  Ordonnances. 

La  forme  fe  prend  ici  pour  la  procédure 
&  l'inftruction,  ou  la  manière  dont  elle 
s'efl.  faite  ,  les  moyens  fur  lefquels  le 
Jugement  a  été  rendu,  les  perfonnes  qui 
y  ont  été  condamnées,  &  ce  qui  a  été 
[ugé. 

Le  fond  fe  prend  pour  la  conteftatiort 
dont  il  s'agit  entre  les  Parties ,  &  quel- 
quefois auifi  pour  le  Jugement  qu'il  a  ter- 
miné ,  comme  au  cas  de  la  Requête  civile, 
où  le  fond  fe  prend  pour  le  Jugement 
rendu  touchant  le  différend  des  Parties  ; 
an  benè  velmalè  fuerit  judicatum.  Quand  il 
s'agit  des  moyens  de  Requête  civile ,  ,on 
n'entre  point  dans  le  mérite  du  fond , 
fçavoir  fi  la  queftion  a  été  bien  ou  mal 
jugée ,  mais  feulement  il  la  forme  a  été 
bien  obfervée  dans  la  procédure  &  dans 
le  Jugement. 

S'il  y  a  ouverture  de  Requête  civile 
fuffifante ,  les  Parties  font  donc  remifes 
dans  le  même  état  qu'elles  étoient  avant 
l'Arrêt ,  encore  que  ce  fût  une  pure  quef- 
tion de  Droit  ou  de  Coutume  ,  &  qu'elle 
fût  bien  jugée  ;  comme  au  contraire  or» 
n'a  point  d'égard  au  mal  jugé  de  la  quef- 
tion ,  fi  les  moyens  manquent  dans  la  for- 
me ;  mais  h  l'Arrêt  avoit  été  rendu  di- 
rectement contre  la  difpofition  expreffe 
de  l'Ordonnance  ,  ou  de  la  Coutume  du 
C  C  C  c  ce 
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lieu ,  ce  feroit  un  moyen  de  fe  pourvoir 

en  caflation. 

De-là  vient  que  l'on  dit  vulgairement 
en  fait  de  Pratique,  que  la  forme  emporte  le 
fond  ;  ce  qui  a  lieu  encore  lorfqu'on  laine 
palïer  le  temspour  fe  pourvoir  contre  un 
Arrêt  ou  Jugement  rendu  en  dernier  ref- 
fort. 

Dans  les  procédures  qui  fe  font  en  ma- 
tière criminelle ,  il  faut  bien  prendre  gar- 
de à  fuivre  exactement  tout  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  l'Ordonnance  ;  car  la  moindre 
omiflion  rend  la  procédure  nulle  :  ainli , 
dans  ces  fortes  de  matières,  la  forme  em- 
porte le  fond. 

FORME  JUDICIAIRE  EN  MATIERE 
criminelle  ,  doit  être  beaucoup  plus 
exaclement  obfervée  qu'en  matière  civile. 
Les  Juges  y  font  abfolument  obligés  par 
les  Ordonnances  ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom. 

Ainii ,  quand  il  y  a  quelque  nullité  dans 
une  procédure  criminelle  ,  le  Juge  fupé- 
rieur  qui  en  connoît  en  caule  d'appel  , 
doit  ordonner  qu'elle  fera  refaite  aux  frais 
du  Juge  qui  l'a  faite  ,  &  qu'il  payera  ce 
qu'il  aura  reçu  pour  la  procédure  décla- 
rée nulle  ;  ce  qui  eft  ainli  ordonné  ,  parce 
que  les  pourfuites  en  matière  criminelle 
font  d'une  bien  plus  grande  conféquence 
que  celles  qui  fe  font  en  matière  civile  , 
puifqu'il  y  va  de  l'honneur ,  &  quelque- 
fois de  la  vie  de  l'une  des  Parties. 

A  l'égard  de  l'injon&ion  que  l'on  fait 
au  Juge  de  payer  en  ce  cas  ce  qu'il  a 
reçu  pour  la  procédure  criminelle  décla- 
rée nulle ,  ce  payement  eft  pour  tenir  lieu 
des  dommages  &  intérêts  envers  les  Par- 
lies  ;  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  payer  le 
furplus  de  la  procédure,  s'il  y  en  a  qui 
n'ait  pas  été  cafte  ;  &  ce  furplus  eft  porté 
en  taxe  par  celui  qui  fera  condamné  aux 
dépens. 

FORMULAIRE,  eft  un  écrit  qui 
contient  la  forme  du  ferment  qu'on  doit 
faire  en  certaines  occafions. 

FORMULE,  lignifie  modèle  d'afte  , 
contenant  la  fubftance  &  les  principaux 
termes  dans  lefquels  il  doit  être  conçu, 
pour  être  conforme  aux  Ordonnances  , 
&  autres  Loix  du  pays, 
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FORNICATION  ,  eft  le  péché 
de  luxure  qui  fe  commet  entre  perfonnes 
de  différent  fexe  ,  qui  ne  font  ni  l'un  ni 
l'autre  liés  par  le  Sacrement  de  mariage  , 
ni  par  un  vœu  folemnel  de  religion  ,  ni  le 
mâle  engagé  dans  les  Ordres  facrés. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir,  la  for- 
nication (impie,  qui  fe  commet  avec  des 
perfonnes  libres  ,  mais  débauchées  ,  ap- 
pellée  en  Latin  fornicatio  ;  Se  la  fornica- 
tion qui  fe  commet  avec  des  perfonnes 
libres  Se  d'honnête  condition ,  qui  s'ap- 
pelle en  Latin  Jîuprum. 

La  peine  de  la  lîmple  fornication  eft: 
arbitraire  ,  fuivant  que  les  circonftances 
font  aggravantes. 

FORT-DENIER.  Dans  toutes  les 
Fermes  du  Roi,  lorfque  tous  les  droits- 
font  fuivant  les  tarifs  à  livres  ,  lois  Se  de- 
niers, &  qu'il  eft  dû  un  ou  deux  deniers  , 
il  en  doit  être  payé  trois ,  parce  que  les 
deniers  ne  font  plus  en  ufage  ;  de  même 
quand  il  eft  dû  quatre  ou  cinq  deniers ,  on 
en  doit  payer  lix  ;  quand  il  eft  dû  fept  ou 
huit  deniers ,  il  en  doit  être  payé  neuf;  Se 
quand  on  en  doit  dix  ou  onze ,  il  faut  en 
payer  douze  ,  c'eft-à-dire  un  fol  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  Fort-denier  ;  ce  qui  eft 
non-feulement  toléré  par  l'ufage ,  mais  en- 
core confirmé  par  les  Arrêts  duConfeil, 
intervenus  fur  les  conteftations  faites  à  ce 
fujet.  Mémoires  alphabétiques  des  Fer- 
mes &  Gabelles ,  verbo  Fort-denier. 

FORTERESSE.  Unvaflalouun 
cenfitaire  ne  peut  bâtir  fortereflè  fans  le 
confentement  de  fon  Seigneur  ,  Se  fans  le 
confentement  du  Roi ,  comme  nous  Tal- 
ions dire,  verbo  Folles. 

Quoique  la  maifon  forte  d'un  vaflal,  à 
laquelle  fe  trouve  une  fortereflè  bâtie  fans 
titre ,  ait  été  adjugée  par  décret ,  fans  op- 
pofition  de  la  part  du  Seigneur  ,  néan- 
moins le  Seigneur  peut  toujours  deman- 
der que  cette  fortereflè  foit  démolie  ,  par- 
ce que  le  décret  eft  toujours  à  la  charge 
des  droits  Se  devoirs  feigneuriaux. 

FORTIFICATIONS.  L'efpace 
qui  eft  au-dedans  de  toutes  les  Villes  du 
Royaume,  après  les  murs deldites  Villes, 
jufqu'a  concurrence  de  neuf  pieds  ,  fait 
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-partie  des  fortifications  d'icelles;  dômrfte 
il  eft  porté  en  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  21  Août  1690  ,  qui  en  conféquence 
de  ce  que  deflus ,  ordonne  que  tous  les 
Particuliers  qui  poffedent  des  places ,  mai- 
fons  &  héritages  dans  l'étendue  dudit  ef- 
pace ,  feront  maintenus  en  la  poffeffion  & 
jouiffance  ,  en  payant  par  eux  les  femmes 
pour  lesquelles  ils  feront  compris  dans  les 
rolles ,  qui  feront  à  cet  effet  arrêtés  au 
Confeil. 

FOSSÉS  QUI  SERVENT  A  LA  DÉ- 
FENSE d'une  maison,  &  empêchent 
qu'on  n'y  puiffe  entrer  ,  ont  cela  de  parti- 
culier ,  qu'un  Noble  ne  peut  pas  faire  de 
tels  foffés  autour  de  fa  maifon  fans  Let- 
tres patentes  du  Roi ,  adreffées  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  qui  ne  les  vérifie  qu'in- 
formation préalablement  faite  de  la  com- 
modité ou  incommodité ,  &  à  la  charge 
d'un  droit  de  reconnoiffance. 

A  l'égard  du  Seigneur  ,  fon  confente- 
ment  eft  auflî  toujours  requis.  Ainfi ,  un 
cenlitaire  ou  un  vaflal  ne  peut  faire  fof- 
fés  ni  ponts  levis  autour  de  fa  maifon , 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur, 
Mornac ,  en  la  Loi  1 y  ,  jf.  de  rei  vendïcau 
M.  le  Prêtre,  cent.  2,  chap.  yi. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  foffés  qu'un 
ceniitaire  ou  un  valfal  fait  faire  autour  de 
fon  héritage  pour  empêcher  les  animaux 
d'y  aller  &  d'y  faire  du  dégât ,  quoique 
de  tout  tems  il  n'y  en  ait  point  eu  ,  le 
Seigneur  ne  peut  s'y  oppoler  fous  pré- 
texte que  ces  foffés  nuifent  à  fon  droit  de 
chafïe  à  caufe  de  leur  profondeur;  com- 
me il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris ,  rapportés  par  Papon , 
liv.  14 ,  tit.  1 ,  nomb.  6  &  7 ,  dont  l'un 
eft  du  12  Mars  1  y 47,  &  l'autre  du  17  Mai 
de  la  même  année. 

Régulièrement  tout  foffé  eft  préfumé 
mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  ou 
ft  le  jet  de  la  terre  n'eft  entièrement  du 
côté  du  voifin.  Coquille  ,  queft.  298  ; 
Mornac  ,  ad  Leg.  7 ,  §.  1 ,  Jf  de  pericul. 
&■  cojnmod.  rei  vend.  Chopin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  livre  1  ,  titre  4 ,  nom- 
bre 16. 

FQUAG-E  ou  Ménage,  eft  un 
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droit  qui  eft  dû  en  quelques  endroits  au 
Roi  ou  au  Seigneur  fur  chaque  feu ,  mai- 
fon ou  famille ,  qui  fe  prend  fur  chaqua 
chef  de  famille,  tenant  feu  &  lieu.  Fuma- 
rium  tributum. 

On  n'en  peut  demander  que  cinq  an- 
nées. Il  fe  paye  en  argent  ou  en  grain  , 
fuivant  la  difpofition  des  Coutumes. 

Ce  droit  eft  appelle  en  quelques  lieux 
fournage  ,  à  caufe  du  fourneau  ôc  che- 
minée. 

En  Normandie,  ce  droit  eft  de  douze 
deniers  par  feu ,  &  fe  levé  de  trois  ans 
en  trois  ans  ,  en  vertu  d'un  rolle  fait  par 
les  Marguilliers  de  chaque  Paroiffe  ,  qui 
fe  délivre  au  Receveur  du  Domaine  qui 
le  doit  rapporter  à  la  reddition  de  fou 
compte. 

Le  droit  de  fouage  ne  peut  être  de-> 
mandé  par  le  Seigneur  foncier  &  direct, 
à  moins  qu'il  n'ait  un  titre  précis.  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  6  Septem- 
bre 1704  ,  rapporté  par  la  Peyrere  ,  let- 
tre F ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Ceux  qui  fe  prétendent  exempts  de  ce 
droit ,  font  obligés  de  juftifier  des  caufes 
fur  lesquelles  leur  exemption  eft  fondée. 

En  Normandie  ,  le  droit  de  fouage  Se 
mpnnoyage ,  dû  en  cette  Province  de  trois 
ans  en  trois  ans,  à  raifon  d'un  fol  par  feu  y 
eft  levé  fans  frais  en  chaque  Paroiffe  fu- 
jette  au  payement  de  ce  droit,  parles  Col- 
lecteurs des  Tailles  qui  font  en  exercice 
lors  de  l'échéance  d'icelui ,  fur  le  pied 
réglé  par  les  rolles  des  Tailles  :  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  1  y  Avril  1687.  l'or- 
donne ainfi. 

Touchant  l'origine  de  ce  droit,  voye\ 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de 
Trévoux. 

FOUET,  eft  une  peine  infamante 
quand  l'exécution  fe  fait  en  public  ;  mais 
lorfque  le  coupable  eft  condamné ,  atten- 
du la  foibleffe  de  fon  âge ,  à  être  fouetté 
fous  la  euftode  ,  c'eft-à-dire  dans  la  pri- 
fon ,  cette  peine  n'eft  qu'une  fimple  cor- 
rection qui  n'eft  point  infamante. 

Un  Bénéficier- Juge  n'encourt  point 
d'irrégularité   pour  avoir  condamné  au 
fouet  ;  parce  que  cette  peine,  quoiqu'af- 
CCC  c  c  c  ij 
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{fictive  ,  n'ôte  point  la  vie  ,  êc  n'eft  pas 
dans  le  cas  de  celle  que  l'Eglife  abhorre. 
Bardet,  tom.  i  ,  liv.  i ,  chap.  4.2. 

Ceux  qui  fe  donnent  la  licence  de  fouet- 
ter quelques  perfunnes  dans  les  rues ,  peu- 
vent être  pouriuivis  criminellement ,  à 
caufe  de  l'atrocité  de  l'injure.  Boniface  , 
tom.  $  >  Kv.  3 ,  tit.  1 ,  chap.  3  Se  1 6. 

FOUR  b annal.  Voye{  le  Traité 
de  la  Police ,  tome  2  ,  livre  J ,  titre  11  ; 
le  chap.  18.  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ;.  Coquille  ,  tom.  2,  pag.  182  ;  Be- 
lordeau ,  lett.  F  ,  art.  22  ;  la  Rochefla- 
vin  ,  liv.  6  ,  lett.  B  ,  tit.  14,  art.  1  ,  & 
en  fon  Traité  des  Droits  feigneuriaux, 
chap.  2  &  3.  Voye\  Bannalité. 

FOUR  AGE.  Voyei  Forage. 

FOURCHES    PAT IBULAIRES, 

font  des  colomnes  de  pierre ,  au  haut  des- 
quelles il  y  a  une  traverfe  à  laquelle  les 
condamnés  à  la  mort  font  attachés  pour 
être  étranglés  ;  où  ,  après  avoir  été  fup- 
pliciés ,  ils  font  expofés  à  la  vue  des  paf- 
ians. 

Le  droit  d'avoir  des  fourches  patibulai- 
res n'appartient  qu'aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers.  Sunt  eriim  furex  ejus  qui  jus  gla-. 
dii  habet ,  infignia ,  in  quitus  autfirangulan- 
tur  rei  facinoris  damnati ,  aut  ubi  pendent  ca- 
davera  punuorum.  Uno  verbo ,  ereftio  furca- 
rum  eft  fignum  meri  imperii. 

Elles  fervent  donc  de  marque  de  la  Juf- 
tice  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ;  les 
autres  Seigneurs  n'ont  point  droit  de  faire 
appofer  tels  indices  de  leurs  Juftices ,  puis- 
qu'ils n'ont  pasjui  gladii,  c'eft-à-dire 
puifqu'ils  n'ont  pas  droit  de. condamner 
un  criminel  à  mort.  De  là  vient  que  ce- 
lui qui  met  à  exécution  les  Jugemens  de 
condamnations  à  mort,  eft  appelle  Exér- 
cuteur  de  la  Haute-Juflice. 

Ces  fourches  fe  mettent  ordinairement 
hors  le  Bourg ,  fur  les  terres  de  la  Sei- 
gneurie ;  à  la  différence  du  pilori,  qui  fe. 
dreffe  dans  la  place  publique  delà  Ville, 
Bourg  ou  Bourgade. 

A  l'égard  du  nombre  des  piliers  des 
fourches  patibulaires,  il  y  en  a. à  deux, 
à  trois,  à  quatre  ouàfix,  félonie  titre 
&  la  qualité  des  Fiefs  qui  ont  droit  d'en 
&voir. . 
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Les  fîmples  Seigneurs  Hauts-  Jufticiers1 
n'ont  ordinairement  droit  d'avoir  que  des- 
fourches patibulaires  à  deux  piliers,  s'ils1 
ne  fûnt  fondés  en  titre  ou  poffeffion  im- 
mémoriale. Les  fourches  à  trois  piliers- 
n'appartiennent  de  droit  qu'aux  Seigneurs 
Châtelains  :  celles  à  quatre  piliers  n'ap- 
partiennent qu'aux  Barons  ou  Vicomtes  : 
celles  à  fix  piliers  n'appartiennent  qu'aux: 
Comtes.  Mais  après  tout,  ce  droit  eft  dif- 
férent félon  les  différentes  Coutumes. 

Voye\  Loyfeau  en  fon  Traité  des  Sei- 
gneuries, chapitre  4.,  nombres  67  &  68  j 
Vigier  fur  la  Coutume  d'Angoumois ,  ti- 
tre 1 ,  art.  1 ,  2 ,  3  &  6  •  la  Rocheflavin  , 
des  Droits-  feigneuriaux  ,  chap.  31  ,  arti- 
cles 1  &  2  ;  Baequet  ;  des  Droits  de  Jus- 
tice, chap.  0,  nomb.  10  &  fuiv. 

Les  fourches  patibulaires  tomb.'es  doi- 
vent être  rétablies  dans  l'an  &  jour  de  leur 
deftruftion  ;  après  ce  tems  .  il  faut  recou- 
rir au  Prince  pour  les  rétablir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  four- 
ches patibulaires ,  eft  auffi  obfervé  à  l'é- 
gard des  piloris  ,  échelles  Se  poteaux  à 
mettre  carcan,  lefquels  ne  peuvent  être  de 
nouveau  plantés ,  ni  après  l'an  &  jour  de 
la  chute  d'iceux,  relevés  par  les  Seigneurs- 
Hauts  Jufticiers,  avec  leurs  armoiries  em- 
preintes eldits  piloris  ,  échelles  Se  po-- 
teaux ,  fans  congé  du  Roi  entériné  par  le 
Juge  royal. 

Comme  les  fïgnes  patibulaires  ,  &  au- 
tres marques  de  Juftice  ,  font  droits  qui 
tiennent  en  quelque  manière  de  la  Sou-- 
veraineté,  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers' 
qui  veulent  en  faire  élever  Se  édifier  dans 
leurs  terres,  doivent  rapporter  des  titres 
de  conceffion  en  bonne  forme,  oujuftifier 
leur  droit  par  poffefGon  immémoriale. 

S'il  arrive  que  les  fignes  patibulaires," 
échelles  ou  piloris  ,  viennent  à  écrouler 
ou  à  tomber,  il  faut  qu'ils  lesfaffent  re- 
lever dans  l'an  Se  jour  de  la  chute ,  com- 
me nous  venons  de  dire  ;  &  fi  les  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  laiffoient  paffer 
l'an  Se  jour,  ils  ne  pourroient  plus  les' 
faire  relever  fans  Lettres  de  Chancellerie,  - 
dont  l'entérinement  doit  être  fait  au  Bail- 
liage royal,  fur  les  concluions  duProcu-t  - 
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?eurduRoi,  Se  fur  vu  de  pièces;  autre- 
ment les  lignes  patibulaires  ne  pourraient 
être  relevés  que  pour  le  tems  des  exécu- 
tions feulement,  pour  être  après  chaque 
exécution  faite  ,  fapées  &  abbatues.  Ce 
qui  eft  ainfi  ordonné  pour  empêcher  les 
ufurpations.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juf- 
tke  ,chap.  p,  nomb.  10,  n  &  12. 

Pour  ce  qui  eft  du  Roi ,  il  peut  au-de- 
dans  de  Ces  Hautes- Juftices  faire  ériger  , 
lever  Se  édifier  fourches  patibulaires  ,  en 
telle  forme  Se  à  tant  de  piliers  que  bon 
fembleraàSa  Majefté  ;  &  cela  pour  mar- 
que de  la  fouveraineté  ,  fupériorité  & 
prééminence  qu'il  a  fur  tous  les  Seigneurs 
hauts- jufticiers  étant  au-dedans  de  fon 
Royaume ,  Pays  ,Terres&  Seigneuries  de 
Ion  obéifiance. 

Touchant  les  Fourches  patibulaires, 
voyei  DefpeilTes ,  tom>  3  ,  tit.  S  >  art-  2  j 
fecl:.  2;  Se  ce  qui  en  eft  dit  ici ,  verbo  Pi- 
lori. 

FOURNAGE,  eft  un  droit  qui  ap- 
partient dans  quelques  endroits  au  Sei- 
gneur ,  en  vertu  duquel  il  prend  par  cha- 
cun an  ou  autre  ternie  une  certaine  foin- 
me  fur  ceux  qui  font  afiujettis  à  cuire  leur 
pain  à  fon  four  bannal ,  pour  la  permiiîîoiT 
de  le  cuire  en  leurs  maifons.  Fournagefe- 
prend  auffi  en  quelques  lieux  pour  le  droit 
de  fouage,  comme  nous  l'avons  dit  ci-def- 
fus. 

FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR  ,  eft 
une  claufe  qu'on  infère  dans  les  ventes  & 
tranfports  de  dettes  ou  de  rentes  confti- 
tuées ,  par  laquelle  le  vendeur  fe  rend  ga- 
rant du  péril  de  la  dette  ou  de  la  rente  ,  en 
cas  que  le  débiteur  devienne  infolvable 
dans  la  fuite. 

Ainfi  le  cédant  quia  promis  fournir  & 
iaire  valoir,  n'eft  tenu  qu'après  difcufiîon 
de  celui  fur  qui  il  a  cédé  la  rente,  comme 
tout  autre  fîdéjufièur. 

Voyi\  Loyfeau  dans  fon  Traité  delà  ga- 
rantie des  rentes,  chap.  4.  ;  Louet  &  fon 
Commentateur  ,  lett.  F ,  nomb.  2/  ;  M. 
le  Prêtre ,  cent.  2  ,  chap.  28  ;  &  Bacquet 
dans  fon  Traité  des  Rentes,  chap.  10  ,  20 
&21. 

On   ajoute  quelquefois -à  la  claufe  de 
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fournir  &  faire  valoir,  celle  de  payer  foi- 
même  après  le  premier  commandement 
fait  au  débiteur.  Cette  dernière  claufe  dé- 
charge le  ceflîonnaire  de  la  difcufiîon  du 
débiteur,  à  laquelle  il  eft  obligé  ,  quand  il 
n'y  a  que  la  claufe  de  fournir  &  faire  va- 
loir. Voyei  ci-après ,  verbo  Garantie  en  fait 
de  tranfport  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
108.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Dans  les  contrats  de  bail  d'héritage  à 
rente  ,  le  preneur  d'héritage  à  ce  titre 
s'oblige  quelquefois  de  fournir  Se  faire 
valoir  la  rente  qu'il  promet  payer  au  bail- 
leur par  chacun  an.  Cette  claufe  produit 
alors  une  action  perfonnelle  qui  engage 
le  preneur  à  rente  &  fes  héritiers  ,  Se  fait 
que  le  preneur  ne  peut  pas  déguerpir  & 
abandonner  l'héritage  qu'il  a  pris  à  rente, 
fuivant  l'art.  109.  de  la  Coutume  de  Paris; 
Voyt\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article  ,  Se  ce 
qui  eu  dit  ici,  verbo  Garantie  en  fait  de 
tranfport. 

Sous  la  claufe  générale  de  la  fimple  ga- 
rantie ,  celle  de  fournir  &  faire  valoir  n'eft 
jamais  fous-entendue. /'Vyq'Corbin,  cha- 
pitre 74. ,  Se  Montholon,  Arrêt  104,.  Aufiî 
en  fait  de  tranfport  d'une  dette  avec  la 
fimple  garantie,  farrs  celle  de  fournir  & 
faire  valoir,  il  fuffit  que  la  chofe  ait  été 
due  au  cédant,  &  que  le  débiteur  ait  été 
folvableau  tems  que  le  tranfport  en  a  été 
pafie  ,  à  moins  que  le  débiteur  n'eût  un 
terme  pour  payer  ;  auquel  casl'infolvabi- 
lité  qui  lui  feroit  lurvenue  avant  l'échéan- 
ce de  ce  terme,  tomberoit  fur  le  cédant; 
parce  que  la  fimple  garantie-  d'une  dette 
n'oblige  le  cédant  que  quand  le  cefïïon- 
naire  a  manqué  de  faire  les  diligences  qu'il 
étoit  en  droit  de  faire ,  Se  au  moyen  def- 
quelles  il  auroit  pu  être  payé.  Albert,  verbo< 
Intérêt,  article  9  ;  Boniface ,  tom.  2 ,  liv* 
4,  tit.  y  ,  chap.  3,  &  titre  8,  chap.  1. 

F  O  U  R  N  E  A  U ,  bâti  dans  une  maï- 
fon ,  doit ,  comme  la  forge ,  être  d'un  pied 
d'épaifieur ,  Se  éloigné  d'un  demi-pied  du 
mur  mitoyen. 

FOY  et  hommage,  eft  un  devoir  que 
le  vafial  eft  tenu  de  rendre  au  Seigneur  du 
fîef  duquel  relevé  celui  qu'ilpoflede.J/oye? 
Fidélité. 
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Ce  ferment  ne  fe  rend  qu'une  fois  par 
un  vailal  au  même  Seigneur  du  fief,  c'eft- 
à-dire  à  chaque  mutation  ,  foit  quelle  ar- 
rive de  la  part  du  vailal ,  foit  qu'elle  arrive 
de  la  part  du  Seigneur. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  à  re- 
marquer, que  dans  les  mutations  qui  arri- 
vent de  la  part  du  vaiTal ,  le  nouveau  valîàl 
doit  fans  en  être  requis ,  rendre  la  foi  Se 
hommage  dans  quarante  jours,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  du  fief,  à  peine  de 
faille  féodale. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  de  la 
part  du  Seigneur  dominant,  les  quarante 
jours  pour  rendre  la  foi  &  hommage  ne 
courent  que  du  jour  que  le  vailal  en  a  été 
requis  par  le  Seigneur. 

La  forme  en  eft  prefcrite  par  l'article 
£3.  de  notre  Coutume  ,  fuivant  lequel  le 
vaffalpour  faire  la  foi  &  hommage  &  fes 
offres  à  fon  Seigneur  féodal ,  eft  tenu  d'al- 
ler vers  lui  au  lieu  du  fief  dominant,  &  y 
étant ,  demander  fi  le  Seigneur  eft  au  lieu , 
ou  s'il  y  a  autre  pour  lui ,  ayant  droit  de 
recevoir  la  foi  «Si  hommage  Se  offres,  en- 
fuite  il  doit  mettre  un  genou  en  terre  , 
jiue  tète  ,  fans  épée  Se  éperons,  &  dire 
qu'il  lui  porte  &  fait  la  foi  &  hommage 
qu'il  eft  tenu  faireàcaufe  du  fief  mouvant 
de  lui ,  Se  déclarer  à  quel  titre  ledit  fief  lui 
eft  advenu ,  le  requérant  qu'il  lui  plaife  le 
recevoir  :  Se  où  le  Seigneur  ne  feroit  trou- 
vé ,  ou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui ,  fuf- 
iit  faire  foi  Se  hommage  &  offres  devant  la 
principale  portej  du  Manoir,  après  avoir 
appelle  à  haute  voix  le  Seigneur  par  trois 
fois. 

S'il  n'y  a  Manoir  au  lieu  feigneurial , 
dont  dépend  ledit  fief,  &  en  cas  d'abfence 
dudit  Seigneur  ou  de  fes  Officiers ,  il  faut 
notifier  lefdites  offres  au  prochain  voilîn 
dudit  lieu  feigneurial ,  &  laiffer  copie. 

Touchant  la  forme  &  le  lieu  de  la  foi 
&e  hommage  ,  voyeç  ce  que  j'ai  dit  fur  cet 
article  63.  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\ 
aulli  Loyfel,  liv.  4  ,  tit.  3  ,  art.  4  &  fuiv. 

Le  Seigneur  n'eft  tenu  recevoir  l'hom- 
mage de  fon  vaffal  par  Procureur  ;  mais 
s'ilaexoine  légitime,  il  lui  donnera  fouf- 
france.  V<rjt\  l'article  07.de  la  Coutume 
de  Paris. 


F  O  Y 

Les  enfans  ne  doivent  coutumierement 
que  la  bouche  Se  les  mains  ;  &  à  l'égard 
de  la  femme  ,  elle  ne  doit  que  la  main. 
Loyfel,  liv.  4,  tit.  3  ,  art.  9  &  10. Pour- 
ce  qui  eft  des  collatéraux ,  ils  doivent  re- 
lief ou  rachat.  Voye\  Mutation  en  matière 
de  Fief. 

Le  Seigneur  féodal ,  par  faute  d'homme  j 
droits  Se  devoirs  non  faits  Se  non  payés  , 
peut  mettre  en  fa  main  le  fief  mouvant  de 
lui,  &  icelui  exploiter  en  pure  perte,  Se 
faire  les  fruits  fiens  pendant  la  main-mifej 
à  la  charge  d'en  ufer  par  lui,  comme  un 
bon  père  de  famille.  Art.  1.  de  la  Coutu-i 
me  de  Paris.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet 
article. 

Mais  il  ne  peut  faifir  les  fiefs  qui  font 
mouvans  de  fon  vailal  qui  eft  en  demeure  y 
à  moins  qu'ils  ne  dépendent  du  principal 
mouvant  de  lui.  Le  Roi  toutefois  a  ce  pri- 
vilège ,  qu'à  faute  d'homme  ,  Se  lorfqu'urt 
fief  mouvant  de  lui  eft  ouvert ,  il  peut  faire 
faifir  tous  les  fiefs  mouvans  Se  dépendans 
d'icelui ,  qui  lui  font  arriere-fiefs ,  &  faire 
les  fruits  fiens.  Papon  ,  liv.  13,  tit.  1, 
nomb.  iy. 

FO  Y  ET  HOMMAGE  DES  FlEFS  EN  PAYS 

de  Dkoit  écrit  ,  fe  fait  comme  en  pays 
coutumier,  tête  nue  Se  fans  épée. 

En  Dauphiné  ,  il  y  a  une  différence  en- 
tre les  nobles  Se  les  roturiers.  Les  nobles 
font  le  ferment  debout ,  Se  baifent  le  Sei- 
gneur à  la  bouche.  Les  roturiers  mettent 
un  genou  en  terre ,  &  baifent  le  Seigneur 
au-pouce.  Mais  de  quelque  condition  que 
foit  le  vaiTal ,  il  doit  être  tête  nue ,  Se  met-< 
tre  fes  mains  en  celles  du  Seigneur  ,  pro- 
mettant de  lui  être  fidèle ,  Se  de  s'acquitter 
de  tous  les  devoirs  d'un  bon  vailal,  fui-» 
vant  l'ancienne  Se  nouvelle  forme  de  fidé- 
lité ;  comme  le  remarque  M.  Salvaing  , 
chap.  4. 

Le  même  Auteur  obferve  qu'aujourd'hui 
en  Dauphiné  c'eft  le  Premier  Président 
de  la  Chambre  des  Comptes  qui  reçoit  les 
hommages  ;  il  fe  contente  de  prendre  le 
ferment  du  vaiTal ,  qu'il  accomplira  tout 
le  contenu  au  chapitre  de  l'ancienne  & 
nouvelle  forme  de  fidélité. 
Au  refte  ?  le  vaffal  en  Pays  de  Droit 


(Écrit  a  un  an  pour  faire  la  foi  &  homma- 
ge ;  mais  ce  délai  n'eft  point  fatal  ,  & 
n'emporte  aucune  peine  ;  car  après  ce 
terme  le  Seigneur  ne  peut  faifir  léodale- 
ment ,  qu'après  avoir  conflitué  le  Vaffal 
tn  demeure  ;  comme  l'a  dit  le  Commen- 
tateur d'Henrys ,  tom.  i,  liv.  5  ,  queft.  1. 

FOY   ET   HOMMAGE  RENDUS  PAR   LE 

Fils  aîné  au  Seigneur  féodal  ,  ac- 
quitte fes  foeurs  de  leur  premier  mariage , 
tant  de  la  foi  que  du  relief.  Ainfi  les  fil- 
les ni  leurs  premiers  maris  ne  font  obli- 
gés de  porter  la  foi ,  que  lorfqu'elles  n'ont 
point  d'aîné,  ou  que  leur  frère  aîné  n'a  pas 
fait  pour  elles  la  foi  &  hommage.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  37  Se  36.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

foy  et  hommage,  aveux  et 
±>enombremens  des  Vassaux  de 
Sa  Majesté,  fe  rendent  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris.  Voye\  la  Dé- 
claration du  Roi  donnée  à  Verfailles  le 
18  Juillet  1702. 
FOY   ET  HOMMAGE  DES  FlEFS  TENUS 

?ar  le  Roi,  relevans  d'autres  Sei- 
gneurs féodaux  ,  fe  faifoit  autrefois 
par  Procureur  ;  mais  cet  ufage  eft  entiè- 
rement aboli ,  attendu  que  c'eft  un  acte 
qui  marque  la  foumilïïon  &  le  refpect  de 
celui  qui  le  fait,  ôc  une  fupériorité  à  l'é- 
gard du  Seigneur  qui  le  reçoit  :  &  com- 
me le  Roi  ne  reconnoît  aucun  Supérieur, 
&  que  tous  fes  Sujets  tiennent  leurs  Fiefs 
de  lui  médiatement  ou  immédiatement,  un 
tel  acte  eft  contraire  à  la  raifon ,  à  la  ma- 
jefté  &  à  la  fupériorité  royale.  Mais  parce 
que  les  Rois  doivent  fe  rendre  juftice ,  & 
qu'ils  ne  doivent  pas  caufer  aucune  perte 
aux  Seigneurs  féodaux ,  par  les  acquit- 
tions des  Fiefs  qu'ils  font  dans  leurs  mou- 
vances ,  ils  ont  ordonné  qu'ils  en  vuide- 
roient  leurs  mains  dans  l'an  ,  ou  qu'ils 
payeroient  aux  Seigneurs  des  indemnités 
fuffifantes. 

FOY   ET   HOMMAGE    DÛS    A    RAISON 
DES  TERRES   ALIÉNÉES   A  TITRE   D'APA- 

nage  ou  d'engagement.  L'article  iy. 
du  Règlement  fait  par  rapport  au  Domai- 
ne ,  fous  Charles  IX  ,  au  mois  de  Février 
Ij66, -ports  que  la  réception  en  foi  &  hom- 


V  R  A  543 

mage  des  Fiefs  dépendans  des  Terres  domania- 
les, au  cas  d'aliénation  d'icelles  ,  nous  demeu- 
rera &  appartiendra ,  &  à  nos  SucceJJhtrs  ; 
&■  les  profits  defdits  Fiefs ,  foi  Or  hommage , 
&  ce  qui  en  dépend,  à  ceux  à  qui  les  terres 
font  dùement  &  licitement  transférées. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Apanagif- 
tes,  lefquels  peuvent  recevoir  les  foi  ôc 
hommage  dus  à  caufe  des  terres  qu'ils  tien- 
nent en  apanage ,  félon  l'article  fuivant 
de  la  même  Ordonnance  ,  en  ces  termes  : 
En  quoi  ne  font  compris  ceux  qui  tiendront  lef- 
dites  terres  de  notre  Domaine  en  apanage  ;  à 
la  charge  toutefois  d'envoyer  par  chacun  an  en 
notre  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  des  dou- 
bles ,  [y  copies  dâementfignées ,  des  réceptions 
en  foi  &1  hommage  à  eux  faits  ou  à  leurs  Of- 
ficiers. 

F  O  Y-M  E  N  T I E.  Ce  mot  fe  trouve 
dans  quelques  Auteurs ,  qui  s'en  font  fer- 
vi  pour  fignifier  la  félonie  que  commet  un 
VaiTal  envers  fon  Seigneur  ;  parce  que  ce- 
lui qui  la  commet  ,  contrevient  à  la  foi 
qu'il  a  jurée  à  fon  Seigneur  en  lui  faifant 
hommage. 

Bonn  e-F  O  Y  ,  en  matière  de  pref- 
cription ,  n'eft  autre  chofe  que  l'opinion 
ou  la  croyance  d'une  pofTeffion  légitime  ; 
comme  quand  on  a  acquis  de  celui  qu'on 
croyoit  le  propriétaire  de  la  chofe  ven- 
due ,  ou  au  moins  qu'il  avoit  le  pouvoir 
de  l'aliéner  ,  quoiqu'en  effet  elle  ne  fût 
pas  à  lui  ,  &  qu'il  n'eût  pas  droit  de  la 
vendre.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  maTra- 
duftion  des  Inftitutes,  fur  le  fixiéme  titre 
du  fécond  livre. 

Bonne- FOY,  en  fait  de  mariage 
nul.  Voyei  Mariages  nuls. 

F  R 

FRAIS,  fignifient  la  dépenfe  &  le 
coût  d'un  procès,  c'eft-à-dire  ce  que  l'on 
a  dépenfé  pour  la  pourfuite  d'une  affaire. 
Il  y  a  des  frais  qui  entrent  en  taxe  ,  ôc 
d'autres  qui  n'y  entrent  pas,  &  qui  tom- 
bent en  pure  perte  fur  celui  qui  les  a  faits. 
Ceux  qui  entrent  en  taxe  font  appelles  dé- 
pens ,  dont  on  fe  fait  rembourfer  par  celui 
qui  a  fuccombé,&  qui  a  été  condamné 
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aux  dépens.  Ceux  qui  n'entrent  point  en 
taxe  s'appellent  faux  frais. 

Il  en  coûte  tant  aujourd'hui  pour  plai- 
der ,  que  dans  la  moitié  des  procès  les 
frais  excédent  le  principal.  Ifocrate  dans 
fa  deuxième  Oraifon  donnoit  avis  à  Ni- 
cocles  ,  Roi  de  Salamine ,  d'ordonner  que 
les  frais  futlent  grands  dans  les  procès  , 
pour  empêcher  le  Peuple  de  plaider.  Mais 
nous  voyons  à  regret  que  fon  defir  eft  ac- 
compli ,  fans  que  l'effet  qu'il  en  efperoit 
s'en  foit  enfuivi.  La  malice  des  hommes 
les  aveugle  û  fort ,  qu'ils  veulent  abfolu- 
ment  plaider ,  à  quelque  prix  que  ce  foit  ; 
&  quoiqu'il  en  coûte ,  plulieurs  s'imagi- 
nent que  ce  n'eft  pas  vivre  que  de  vivre 
fans  plaider.  Voye\  Plaideur. 

FRAIS  de  contumace,  font  les  frais 
faits  pour  obtenir  les  défauts  faute  de  com- 
paroir &  faute  de  défendre.  On  eft  tou- 
jours reçu  oppofant  à  ces  fortes  de  dé- 
fauts, en  refondant  les  frais  de  contuma- 
ce ,  c'eft-à-dire  en  les  rembourfant. 

FRAIS  ET  SALAIRES  DES  PROCU- 
REURS ,  font  ceux  qui  font  dûs  aux  Pro- 
cureurs par  les  Parties  pour  lefquelles  ils 
ont  occupé.  Sans  nous  arrêter  aux  anciens 
Arrêts  Se  Réglemens ,  nous  allons  rappor- 
ter ici  les  difpofitions  qui  ont  été  arrêtées 
à  ce  fujet  par  le  Règlement  que  la  Cour 
3  fait ,  les  Chambres  affemblées ,  le  vingt- 
huit  Mars  1693  ,  qui  contient  fur  cette 
matière  une  Jurifprudence  certaine  &  qui 
paroît  affez  équitable. 

1°.  Que  les  Procureurs  pourront  de- 
mander le  payement  de  leurs  frais,  falai- 
res Se  vacations ,  deux  ans  après  qu'ils  au- 
ront été  révoqués,  ou  que  les  P.arties  fe- 
ront décedées ,  encore  qu'ils  ayent  conti- 
nué d'occuper  pour  les  mêmes  Parties  ou 
pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affaires. 

II0.  Que  les  Procureurs  ne  pourront 
dans  les  affaires  non  jugé.es  demander  leurs 
frais,  falaires  &  vacations  ,  pour  les  pro- 
cédures faites  au-delà  de  fix  années  pré- 
cédentes immédiatement  ,  encore  qu'ils 
ayent  toujours  continué  d'occuper  ,  à 
moins  qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou 
reconnoître  par  leurs  Parties ,  Se  ce  avec 
calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent, 
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lorfqu'ils  excéderont  celle  de  deux  mille* 
livres- 

IIP.  Que  les  Procureurs  feront  tenus 
d'avoir  des  Regiftres  en  bonne  forme ,  d'y 
écrire  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent 
de  leurs  Parties ,  ou  par  leur  ordre  ;  de 
les  repréfenter  Se  affirmer  véritables  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  feront  requis  ;  à  peina 
contre  ceux  qui  n'auront  point  de  Regif- 
tres, ou  qui  refuferont  de  les  repréfentec 
Se  affirmer  véritables,  d'être  déclarés  non- 
recevables  en  leurs  demandes  6c  préten- 
tions de  leurs  frais ,  falaires  Se  vacations. 

.Les  Procureurs,  Huiffiers  ou  Sergens, 
fitôt  qu'ils  ont  rendu  les  pièces  à  leurs 
Parties ,  font  préfumés  avoir  été  payés  de 
leurs  falaires  :  c'eft  pourquoi ,  avant  que 
de  les  rendre ,  ils  doivent  fe  faire  payer, 
ou  fe  faire  donner  des  reconnoiflànces  de 
ce  qui  leur  eft  dû. 

FRAIS  ET  SALAIRES  DES  TEMOINS. 
Voye\  Salaires. 

FRAIS    PREJUDICIAUX   OU   DE 

contumace,  font  des  frais  de  défauts 
qu'on  eft  obligé  de  rembourfer,  avant  que 
d'être  admis  à  continuer  aucune  poursui- 
te. Voye\  ci-devant  Frais  de  contumace. 

FRAIS  de  Justice,  font  frais 
qui  ont  fait  la  confervation  de  la  chofe  au 
profit  du  propriétaire ,  du  créancier,  ou 
de  tout  autre  qui  y  a  droit  ou  intérêt.  Les 
frais  de  fcellés,  d'inventaires,  de  ven- 
te ,  d'ordre  «5c  de  difcuffion  de  meubles 
ou  immeubles ,  «5c  autres ,  font  frais  de 
Juftice. 

Ils  fe  prennent  toujours  fur  la  chofe  } 
Se  par  préférence  ;  parce  qu'étant  faits  à 
J'occafion  «5c  pour  l'utilité  d'une  caufe 
commune,  ils  en  deviennent  la  dette,  qui 
doit  être  acquittée  auparavant  que  qui 
que  ce  foit  puiffe  rien  remporter  de  l'ob- 
jet qui  y  a  donné  lieu.  Dans  le  Recueil 
qui  a  été  fait  des  Aftes  de  notoriété , -il 
y  en  a  qui  le  marquent  ainfi ,  pag.  J2. 

Voye\  les  Loix  civiles  in-folio,  tom.  1  ; 
liv.  5,  tit.i,fe&.  y,  nomb.  2$  ;  «Se  les  Loix 
8  ,ff.  depoJJ'.  72  ,ff.  ad  Les.  Falcid.  Les.  ult. 
§.  o  ,  cod.  de  jure  delib.  Voye\  ci-dehus  ce 
que  j'ai  dit  des  frais  de  Juftice ,  en  parlant 
des  créanciers  chirographaires  privilégiés. 

FRAIS) 


IRA 

FRAIS  ET  MISES  D'EXECUTION, 
font  ceux  qu'un  créancier  a  été  obligé  de 
faire  pour  fe  procurer  fon  payement ,  & 
en  exécution  de  fes  titres  contraindre  & 
faire  payer  fon  débiteur. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  frais 
Se  mifes  d'exécution  avec  les  dépens.  On 
entend  par  dépens ,  les  frais  qui  ont  été 
faits  dans  les  procédures  de  là  pourfuite 
d'un  procès  ;  au  lieu  que  par  frais  Se  miies 
d'exécution ,  on  entend  les  frais  qu'on  a 
été  obligé  de  faire  en  Juflice,  pour  met- 
tre à  exécution  les  titres  que  l'on  a  contre 
fon  débiteur. 

Cependant  les  frais  &  mifes  d'exécution 
font  une  fuite  des  dépens  ,  Se  en  font 
pour  ainfi  dire  partie  ;  c'eft  pourquoi  ils 
fe  mettent  dans  la  taxe  des  dépens. 

Le  terme  accordé  pour  le  payement  des 
frais  Se  mifes  d'exécution ,  paroît  être  auifi 
tacitement  accordé  pour  les  dépens  :  néan- 
moins on  juge  quelquefois  le  contraire 
par  des  circonstances  d'équité. 

FRAIS  ET  LO  YAUX-COUST  S, 
font  ceux  que  l'on  avance  pour  faire  ex- 
pédier Se  lever  les  contrats  &  obligations, 
dont  le  coût  a  dû  être  avancé  par  la  Par- 
tie adverfe  ,  &  qui  par  conféquent  les 
doit  rembourfer. 

En  matière  de  retrait ,  on  entend  par 
ces  termes ,  tous  les  frais  qui  ont  été  lé- 
gitimement faits  pour  parvenir  à  Tacqui- 
fttion  de  l'héritage  que  l'on  veut  retirer 
par  retrait.  Voyz\  Loyaux-coûts. 

FRAIS  ORDINAIRES  DE    CRIÉES, 

font  les  frais  qui  fe  font  uniquement  pour 
parvenir  au  décret ,  Si.  qui  ne  compren- 
nent pas  ceux  des  incidens  formés  par  la 
Partie  faille ,  ni  des  oppofitions  faites  par 
les  créanciers  oppofans. 

Au  contraire  ,  les  frais  extraordinaires 
de  criées ,  font  ceux  qui  fe  font  pour  lever 
lesobftacles  &  incidens  formés  par  la  Par- 
tie faifie,  ou  les  oppofitions  des  créanciers, 
Se  auffi  ceux  qui  font  faits  pour  faire  l'or- 
dre Se  la  collocation  des  créanciers  oppo- 
fans à  la  diftribution  du  prix. 

Ainfi  toutes  les  procédures  néceflài- 
jres  pour  parvenir  au  décret  fans  aucun 
Terne  I. 
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incident ,  font  frais  ordinaires  j  &  tout 
ce  qui  eft  incident  ,  comme  les  oppofi- 
tions à  fin  de  diftraire  ou  de  charge ,  les 
appellations ,  Se  généralement  tout  ce  qui 
n'a  fervi  qu'à  interrompre  les  pourfuites 
ordinaires  de  criées ,  donnent  lieu  à  des 
frais  extraordinaires. 

Les  contredits  que  le  plus  ancien  des 
Procureurs  des  oppofans  a  fournis ,  en- 
trent auffi  dans  ces  mêmes  frais  ,  Se  les 
épices  Se  vacations ,  Se  le  coût  de  la  Sen- 
tence ou  de  l'Arrêt  d'ordre ,  fe  prennent 
aux  Confignations  avant  que  perfonne 
foit  payé. 

Les  frais  ordinaires  doivent  être  avan- 
cés par  le  pourfuivant  criées  ,  auffi-bien 
que  les  frais  extraordinaires  ;  mais  les 
frais  ordinaires  font  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire ,  qui  les  doit  payer ,  outre  le 
prix  de  l'adjudication ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  autrement  convenu  ou  ordonné.  A 
l'égard  des  frais  extraordinaires  que  le 
pourfuivant  a  légitimement  faits ,  il  s'en 
fait  rembourfer  fur  la  chofe  ,  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  les 
frais  ordinaires  qui  ont  été  faits  par  le 

fiourfuivant ,  ont  fervi  à  l'adjudicataire  à 
aire  fon  acquifition,  &  font  pour  ainfi 
dire  les  frais  de  fon  contrat  ;  ainfi  c'eft  à 
lui  à  les  payer  au  Procureur  du  pourfui- 
vant criées.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  frais 
extraordinaires ,  le  pourfuivant  les  a  faits 
pour  la  confervation  de  la  chofe ,  Se  pour 
l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers  : 
c'eft  pourquoi  il  eft  jufte  qu'il  en  foit  rem- 
boursé fur  le  prix  de  la  chofe  ,-par  pré- 
férence à  tous  autres,  aufil-bien  que  dea 
frais  de  l'ordre. 

Et  fi  le  pourfuivant,  en  foutenant  de* 
procès  pour  l'intérêt  commun ,  a  fuccom- 
bé  &  a  été  condamné  aux  dépens ,  ces  dé- 
pens ,  Se  ceux  qu'il  a  faits,  ne  laifient  pas 
d'entreren  frais  extraordinaires  de  criées, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  exprefiément 
qu'il  ne  pourra  les  répéter. 

Il  employé  auffi  ceux  qui  lui  ont  été 
adjugés  contre  les  Parties  qui  ont  fuccom- 
bé  ,  fans  être  obligé  de  les  pourfuivre 
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pour  en  avoir  le  payement.  C'eft  aux 
créanciers  fur  qui  le  fonds  a  manqué ,  à 
faire  cette  pourfuite. 

Avant  le  Jugement  de  l'ordre ,  le  Pro- 
cureur du  pourfuivant  donne  une  Requê- 
te en  fon  nom,  à  ce  qu'il  foit  payé  par 
préférence  à  tous  créanciers  des  frais  ex- 
traordinaires ,  Se  de  ceux  de  l'ordre  ;  & 
par  le  Jugement  d'ordre  qui  intervient , 
il  eft  fait  droit  fur  fa  Requête. 

Au  refte  ,  les  frais  de  voyage  &  de  fé- 
jour  du  pourfuivant  criées ,  ont  le  même 
privilège  que  les  autres  dépens  de  criées, 
à  moins  que  le  pourfuivant  n'y  eût  re- 
noncé. 

FRAIS  EN  proce's  cbtminels, 
font  à  la  charge  du  Roi  ou  des  Seigneurs, 
quand  il  n'y  a  point  de  Partie  civile  ,  com- 
me je  l'ai  dit ,  verbo  File  ;  mais  quand  il 
y  a  une  Partie  civile,  c'eft  elle  qui  avan- 
ce tous  les  frais. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25  Sep- 
tembre 1603  ,  il  a  été  ordonné' que  les 
frais  des  procès  criminels  qui  fout  à  la 
charge  du  Roi,  feront  payés  par  lesFe- 
eeveurs  des  Domaines ,  &  que  les  exécu- 
toires feront  vifés  par  les  Intendans.  Voye\ 
Fifc ,  Se  Dépens  en  matière  criminelle. 

FRAIS  funéraires,  font  ceux 
qui  fe  font  pour  l'enterrement  du  corps 
d'un  défunt,  la  bière  ,  le  port  du  corps  , 
l'ouverture  de  la  terre  ,  &  autres  frais  , 
qui  fe  doivent  régler  fuivant  la  qualité 
des  perfonnes.  Le  deuil  de  la  veuve  &  des 
domeftin4ues ,  tant  de  la  veuve  que  du  dé- 
funt,  font  auflî  partie  des  frais  funéraires. 

Ces  frais  font  privilégiés  iur  les  meu- 
bles à  tous  créanciers ,  même  au  proprié- 
taire de  la  maifon  que  le  défunt  habitoit 
lois  de  fon  d^cès.  Impenfa  funerh  or.me  cre- 
ditum  foletpnecètkre,  cum  bona  folvendo  non 
funt.  htg.  tf  ,jf.  de  religiof  &  inipenf.  fa- 
ner. 

Néanmoins  Couget  en  fon  Traité  des 
Criées  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  .  par  lequel  le  propriétaire  fut 
jugé  préférable  au  Marchand  qui  avoit 
fourni  les  habits  de  deuil ,  &  auflï  aux 
frais  àts  obfeques  funéraires  :  mais  il  y 
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avoit  une  particularité  dans  l'efpéce  de 
cet  Arrêt,  qui  étoit  que  le  propriétaire 
avoit  prévenu  Se  fait  faifïr  les  meubles- 
étant  en  fa  maifon  ;  ce  qui  a  pu  le  rendre 
préférable  ,  fuivant  l'ufage  de  Paris. 

Cela  ne  s'entend  que  de  ces  frais  funé- 
raires dont  nous  venons  de  parler  ,  atten- 
du qu'ils  font  néceiTaires  ,  Se  non  de  ceux 
que  la  vanité  a  introduit ,  comme  tentu- 
res Se  autres  femblables ,  quand  ils  font 
exceffifs  :  ce  qui  dépend  de  la  qualité  des 
perfonnes  &  des  eirconftances.  Leg.  37 , 
jf.  de  religiof.  &  fumpt.  funer. 

Les  frais  funéraires  fe  payent  par  les 
héritiers  du  défunt ,  à  proportion  de  ce 
que  chacun  d'eux  amende  de  fa  fuccefiïon. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  -des  frais  funéraires  , 
fur  l'art.  171.  de  la  Coutume  de  Paris, 
glofe  3  ,  nomb.  8. 

FRANC,  lignifie  libre.  Loyfel,  li- 
vre I ,  tit.  I ,  régie  6 ,  dit  que  toutes  per- 
fonnes font  franches  en  ce  Royaume  ;  Se 
fitôt  qu'un  efclave  a  atteint  les  marches 
d'icelui,  fe  faifant  baptifer,  eft  affranchi. 

Ces  paroles  doivent  être  entendues  de 
la  franchi  fe,  en  tant  qu'elle  eft  oppofée  à 
l'efclavage  ;  car  en  France  il  y  a  encore 
des  ferfs,  qui  ne  font  point  des  perfon- 
nes franches,  &e  qui  ne  font  point  efcla- 
ves. 

Ce  qui  eft  dit  ici  par  Loyfel  de  l'affran- 
chiflement  par  le  baptême  ,  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  Efclaves  Nègres  qui  viennent 
ici  avec  leurs  Maîtres.  Voye\  les  Notes 
qu'a  faites  M.  Lauriere  fur  cette  régie  de 
Loyfel,  Se  ce  que  je  dis  ici  au  mot  Ser- 
vitude. 

Quoique  nous  n'ayons  point  d'efclaves 
en  ce  Royaume ,  nous  avons  cependant 
quelques  Coutumes  qui  admettent  des 
ferfs  ;  Se  dans  ces  Coutumes  on  entend 
par  fr;  ne  ,  les  perfonnes  .qui  font  de  con- 
dition franche  ;  &  par  ferfs ,  les  gens  de 
main-morte  &  de  condition  fervile.  Voye\ 
Serfs,  Se  Gens  de  main- morte. 

FRANC,  fignifie  auflï  libre  ,  exempt 
des  charges  Si  impofitions  publiques  ou 
particulières.  Un  Noble  par  fa  qualité  eft 
franc  &  exempt  de  la  taille.  Il  y  a  des 
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Villes  qui  portent  le  nom  de  franches*; 
parce  qu'elles  font  exemptes  de  toutes  im- 
pofitions  &  charges,  en  confédération  de 
quelque  événement.  Par  exemple,  on  dit, 
Montargis  le  franc ,  parce  que  cetteVille , 
qui  efl  à  une  journée  &  demi  de  Paris,  fur 
le  grand  chemin  de  Lyon ,  efl  exempte  de 
tailles,  en  confédération  de  ce  qu'elle  tint 
bon  contre  les  Anglois  du  tems  de  la  Pu- 
celle. 

FRANC  et  quitte,  fe  dit  d'un 
immeuble  qui  n'efl  chargé  d'aucunes  char- 
ges &  hypotéques.  Il  arrive  quelquefois 
qu'un  homme  vend  un  héritage ,  qu'il  dé- 
clare franc  Se  quitte  ,  quoiqu'il  ne  le  foit 
pas  ;  ou  qu'un  homme  qui  contracte  une 
obligation,  ou  conflitue  fur  lui  une  ren- 
te ,  déclare  fes  biens  francs  &  quittes  , 
quoiqu'ils  ne  le  foient  pas.  Voyons  quel 
eit  l'effet  de  telles  claufes,  lorfqu'elies  ne 
font  pas  conformes  à  la  vérité. 

Celui  qui  par  erreur  auroit  déclaré  Ces 
biens  francs  &  quittes  de  toutes  dettes 
&  hypotéques  ,  ignorant  les  hypotéques 
qui  auroient  été  conflituées  deilus  par 
ceux  de  qui  il  auroit  acquis  ces  biens,  ne 
pourroit  être  tenu  que  par  la  voie  civile 
de  les  faire  décharger  de  ces  hypotéques, 
ou  de  rélilier  le  contrat  de  vente  ou  de 
conflitution  de  rente ,  en  rendant  l'argent 
qu'il  auroit  reçu  pour  raifon  defdits  con- 
trats. Mais  celui  qui  ayant  connoiilànce 
de  ces  hypotéques  a  déclaré  ks  biens 
francs  &  quittes ,  quoiqu'ils  ne  le  fuilent 
pas  ,  l'effet  de  cette  claufe ,  lorfqu'il  vient 
à  paroître  qu'elle  n'efl  pas  conforme  à  la 
vérité ,  rend  celui  qui  s'en  efl  frauduleu- 
fenient  fervi  pour  tromper  ceux  avec  qui 
il  a  contracté/,  coupable  de  ftellionat  ;  3c 
on  permet  à  ceux  qui  n'ont  contracté  avec 
lui  que  fur  la  foi  d'une  telle  déclaration  , 
de  le  pourfuivre  à  la  réfolution  du  con- 
trat, &  à  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  en  con- 
féquence  ,  avec  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts ,  Se  le  tout  par  corps,  quand  même 
il  paroîtroit  avoir  des  biens  plus  que  fuf- 
fifans  pour  fatisfaire  à  fes  engagemens. 
Voye\  Stellionat. 

fRANC-ALEU,  efl  un  héritage 
exempt  de  tous  droits  feigneuriaux  ,  & 
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qui  ne  reconnoît  aucun  Seigneur  ;  enforte 
que  l'acquéreur  d'icelui  n'efl  point  senu 
de  faire  la  foi  &  hommage  à  aucun  Sei- 
gneur, ni  payer  aucuns  droits  ni  rentes 
annuelles  pour  marque  de  directe  Sei- 
gneurie, ni  autre:;  droits  en  conféquence 
de  fon  acquifition.  Voye\  M.  Cujas  ,  lib. 
8.  Obferv.  cap.  14.. 

Ainfi  le  franc-aleu  efl  un  héritage  en- 
tièrement libre  ,  qui  ne  relevé  &  ne  dé- 
pend d'aucun  Seigneur  ;  mais  il  n'exemp- 
te pas  de  la  Juflice  du  Seigneur  dans  l'é- 
tendue de  la  Jurifdiction  duquel  il  efl  fi- 
tué  :  AtUdium  enim  efl  proprietas  quce  à  nul" 
lo  recqgnçfcitur ,  ut  ïnqv.ït  Guillel.  Benedicl. 
in  cap.  Raynutius ,  in  verbo  uxorem  nomine 
Addafiam  ,  decif.  2 ,  col.  Ç. 

Mais  quoique  les  héritages  allodiaux  ne 
relèvent  d'aucun  Seigneur,  ils  font  néan- 
moins f  ijets  à  confifcation,  de  même  que 
les  féodaux  &  roturiers  ;  comme  le  re- 
marque M.  Charles  Dumoulin  fur  l'arti- 
cle &6.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Le  franc  -  aleu  efl  donc  différent  des 
biens  immeubles  tenus  noblement  en  fief, 
ou  roturierement  en  cenfive  ,  en  ce  que 
le  fanc-aleu  ne  doit  cenfive ,  relief,  hom- 
mage à  perfonne ,  ni  quelque  redevance 
que  ce  foit. 

Il  ne  relevé  de  perfonne  ;  il  efl  libre  3c 
exempt  de  tous  devoirs  Se  droits  ;  &  celui 
qui  en  efl  propriétaire  ,  en  a  la  directe  & 
le  domaine  ablolu  ;  deforte  que  ,  comme 
il  ne  tient  de  perfonne  l'héritage  allodial 
qu'il  poilede  ,  il  ne  reconnoît  à  cet  égard 
aucim  fupérieur. 

Ainfi  aucun  Seigneur  ne  peut  retirer 
par  retrait  féodal  la  terre  tenue  en  franc- 
aleu  ,  ni  exercer  deffus  aucuns  droits  con- 
tre le  vendeur  ni  contre  l'acquéreur. 

Voy:\  Chopin ,  lib.  1 ,  de  Monb.  Parif. 
ùt.  2  ,  mon.  26  ;  Eacquet  en  fonl'raité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  14. ,  nomb.  18  , 
&  en  fon  Traité  des  Francs-Fiefs,  cha- 
pitre 2  ,  nomb.  21  ;  de  f  Hommeau ,  liv.l. 
de  fes  Maxirhes  générales  de  la  France  , 
chap.  26". 

La  condition  du  franc-aleu  efl  donc  en 
cela  beaucoup  plus  relevée  que  celle  des 
fiefs  :  ce  qui  a  peut-être  donné  quelque- 
DDDdddij 


5>4S  F  R  A 

fois  occafiofî  aux  Rois  de  réduire  les 
francs -aïeux  en  fiefs,  pour  réprimera 
empêcher  les  entreprifes  de  ceux  qui  les 
poffedoient  ;  comme  il  eft  arrivé  à  l'égard 
des  Ducs  de  Bar  ,  dont  les  francs-aleux 
qu'ils  poffedoient  furent  convertis  par  le 
Roi  en  fief  &  hommage  au  reffort  du  Par- 
lement de  Paris.  Voye\  le  Livre  intitulé 
le  Franc-  Aleu ,  dans  lequel  il  y  a  fur  ce 
fujet  des  recherches  très-curieufes. 

Pour  bien  entendre  l'origine  des  francs- 
aleux  ,  il  faut  fçavoir  qu'après  la  conquête 
de  l'Empire  Romain  p.r  les  Barbares,  les 
terres  en  furent  distribuées  aux  Soldats, 
&  appellées  lots  ou  forts  ,  parce  que  b 
distribution  s'en  fit  par  le  fort. 

Les  Princes  ne  donnèrent  ces  terres  à 
leurs  Soidats  ,  que  fous  certaines  condi- 
tions, comme  de  les  fervir  dans  les  com- 
bats ,  de  n'en  jouir  que  pendant  leur  vie  j 
ce  qui  fut  appelle  feudum.  Cela  fit  que 
les  terres  qui  fe  trouvèrent  libres  de  re- 
devances Se  devoirs  militaires,  prirent  le 
nom  allodium  ou  allodum ,  pour  être  dis- 
tinguées des  biens  nommésyôrn  ou  lots. 

C'efl  probablement  de  là  qu'on  a  don- 
né le  nom  de  franc-aleu  à  une  terre  libre 
&  indépendante  de  tout  Seigneur,  qui  ne 
doit  ni  charge,  ni  redevance,  ni  cens,  ni 
fervice  perfonnel  ;  à  la  différence  des  hé- 
ritages tenus  en  fief  ou  en  cenfîve. 

Touchant  l'origine  du  mot  Aleu,  vcye\ 
le  Gloflaire  du  Droit  François  ,  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux,  &  le  Dictionnaire 
étymologique  de  M.  Ménage. 

Les  francs-aleux  aufquels  il  y  a  Juftice 
annexée ,  ne  font  pas  francs-aleux  pour  le 
regard  de  la  Juftke ,  &  par  eonféquent 
ne  peuvent  pas  juger  en  dernier  reffort. 
Il  n'y  a  que  les  Souverains  qui  puiffent 
donner  le  droit  de  juger  en  dernier  ref- 
fort. Ainfi  l'on  peutappeller  des  Senten- 
ces des  Juges  des  francs  aïeux  nobles  •  Sx 
les  appellations  qui  en  font  interjettées 
reffortifïènt  à  l'ordinaire  en  d'autres  Sié- 
gea. 

Comme  la  Juftice  appartient  au  Roi  en 
propriété ,  le  droit  de  Juftice  ne  peut  être 
tenu  en  franc-aleu  ,  Se  jl  faut  toujours 
pourraifon  de  ce  droit  reconnoître  le  Roi 
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duquel  il  procède  ,  &  lui  en  faire  la  foi 
&  hommage  ,  quoiqu'on  puiffe  tenir  fiefs 
&  héritages  roturiers  en  franc-aleu,.  fans 
reconnoître  aucun  Seigneur.  Voye\  Du- 
moulin fur  l'article  46.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  nomb.  3. 

Quelques-unes  de  nos  Coutumes  ad- 
mettent le  franc-aleu  ;  Se  dans  l'étendue 
de  ces  Coutumes ,  tous  héritages  font  ré- 
putés francs  ,  s'il  n'appert  du  contraire. 
Ainfi ,  lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  le 
Seigneur  Se  le  détenteur  fur  la  qualité  de 
l'héritage  dans  les  Coutumes  allodiales , 
c'efl  toujours  au  Seigneur  à  prouver  que 
le  cens  en  eft  dû-,  &  que  l'héritage  n'eft 
point  allodial. 

Dans  les  Coutumes  allodiales-,  tous  les 
héritages  font  cenfés  libres  ,  &  le  cens  y 
eft  regardé  comme  une  fervitude  odieu- 
fe.  D'où  il  s'enfuit,  que  dans  une  Cou- 
tume de  franc-aleu ,  le  Seigneur  eft  obli- 
gé ,  même  au  poffefToire ,  de  rapporter  des 
titres  de  propriété  des  cenfives  qu'il  pré- 
tend. Voye\  M.  le  Grand  fur  l'art,  yï.  de 
la  Coutume  de  Troyes. 

Mais  dans  no3  autres  Coutumes  il  n'y 
a  point  de  franc-aleu  fans  titre  ,  parce  que 
c'efl  une  régie  générale  dans  prefque  tout 
le  Royaume ,  qu'il  n'y  a  nulle  terre  fans  Sei- 
gneur :  régie  établie  depuis  long-tems  en 
plufîeurs  lieux ,  mais  reçue  feulement  de- 
puis François  I.  en  plufieurs  autres.  Dans 
les  lieux  où  cette  régie  eft  reçue ,  nulle 
terre  ne  peut  acquérir  le  titre  de  franc- 
aleu  par  prefeription,  même  centenaire, 
non  plus  qu'en  Pays  de  Droit  écrit.  Voye% 
Brodeau  fur  l'article  68.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  nomb.  8. 

A  Tégard  des  héritages  fîmes  dans  l'é- 
tendue des  Coutumes  qui  autorifent  le 
franc-aleu,  le  Roi  a  bien  voulu,  par  fon 
Edit  du  mois  d'Août  1 602,  confirmer  tous 
lesaffranchifïèmens  d'héritages  acquis  par 
k  prefeription  ,  ou  accordés  par  les  Sei- 
gneurs fuzerains.  Voye\  cet  Edit.  Dans 
ces  pays,  les  pofTeffeurs  d'héritages  font 
donc  réputés  en  avoir  acquis  la  franchife 
par  prefeription ,  ou  par  conceflion  des  Sei- 
gneurs, à  moins  qu'on  ne  juftifie  du  con- 
traire. 
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Bacquet  en  fon  Traité  des  Francs-fîefs, 
chap.  2 ,  nomb.  25",  prétend  que  le  titre  & 
conceflïon  de  franc-aleu  ne  peut  provenir 
que  du  Roi ,  &  non  d'autres  Seigneurs  , 
foit  Haut-Jufticier ,  féodal  ou  cenfier  :  ce 
qui  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
adoptent  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  Sei- 
gneur ;  parce  que  dans  ces  Coutumes  tout 
héritage  étant  tenu  duRoi  immédiatement 
oumédiatement,  qui  que  ce  foit  ne  peut 
exempter  fon  héritage ,  &  l'affranchir  du 
droit  qui  appartient  à  Sa  Majefté. 

Le  Vafial  d'accord  avec  fon  Seigneur, 
tous  deux  Parties  capables  d'agir,  peuvent 
du  confentement  du  Seigneur  fuzerain 
d'un  héritage  tenu  en  hommage  ou  en  cen- 
five ,  faire  un  franc-aleu. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  un  franc-aleu 
noble  ,  il  peut  d'un  Fief  qui  eft  dans  fa 
mouvance ,  ou  d'un  héritage  en  fa  cenfive , 
faire  un  franc-aleu  fans  le  confentement 
de  qui  que  ce  foit ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  Seigneur  qui  puifle  l'en  empêcher. 

Voici  de  quelle  manière  dans  la  Coutu- 
me du  Maine  le  Vafial  d'accord  avec  fon 
Seigneur,  tous  deux  Parties  capables  d'a- 
gir ,  peuvent  faire  d'un  héritage  homma- 
ge un  héritage  en  franc-aleu. 

On  commence  d'abord  par  anéantir  la 
foi  &  hommage  ,  &  tout  ce  qui  s'enfuit, 
pour  une  fomme  dont  on  convient,  pour 
indemnifer  le  Seigneur  des  droits  de  fief 
dont  il  affranchit  l'héritage ,  par  la  décla- 
ration qu'il  fait  du  confentement  qu'il 
donne  que  le  Vafial  tienne  fâ  terre  en 
roture  &  fous  le  cens  de  quatre  fols  ;  ce 
qu'il  eft  permis  de  faire  dans  la  Coutume 
du  Maine. 

Enfuite  le  même  Seigneur  remet  par  un 
afte  le  cens  &  tout  ce  qui  s'enfuit ,  pour 
un  prix  dont  on  convient ,  &  par  ce  même 
afte  le  Seigneur  déclare  qu'il  confent  que 
leVaflal  tienne  fon  héritage  en  franc-aleu , 
fuivant  l'article  IJ3.  de  la  Coutume  du 
Maine. 

On  ne  marque  point  précifément  ce  qu'il 
en  a  coûté  au  Vaiïal  pour  faire  les  rachats 
ci-deflus  ;  on  fe  fert  de  ces  mots  .•  pour 
bon  payement  fait  en  louis  d'or  Gr  d'argent 
nyant  cours ,  Cru 
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Cela  fait  que  les  fucceffeurs  des  Sei- 
gneurs font  hors  d'état  de  pouvoir  revenir 
contre  ces  aftes,  par  l'incertitude  où  l'on 
feroitde  ce  qu'il  faudroit  nécefiairement 
rembourfer  au  propriétaire  de  la  terre 
hommagée  &  érigée  en  franc-aleu  ,  pour 
la^  faire  remettre  dans  fon  premier  état. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  du  Sieur 
Renard  de  laBrainiere  ,  contre  M.  le  Duc 
de  Richelieu. 

Le  fieur  Renard  pofiëdoit  la  terre  des 
Roches ,  relevant  en  hommage  de  la  terre 
de  la  Ferté  &  du  petit  Nogent ,  au  Pays 
du  Maine  :  fon  Seigneur  accenfiva  la  terre 
des  Roches ,  &  enfuite  il  la  mit  de  la  façon 
que  nous  venons  de  dire  en  franc-aleu. 
Enfuite  ledit  Seigneur  vendit  à  M.  le  Duc 
de  Richelieu  fa  terre  de  la  Ferté  &  du  pe- 
tit Nogent.  M.  le  Duc  de  Richelieu  ayant 
voulu  faire  remettre  la  terre  des  Roches 
dans  fon  premier  état ,  il  en  a  été  débouté 
fur  le  fondement  qu'il  étoit  garant  des  faits 
&  promeftes  de  fon  vendeur  ;  attendu  que 
la  terre  qu'il  avoit  acquife  étoit  hypoté- 
quée  à  l'obligation  que  fon  vendeur  avoit 
contraftée  avec  ledit  fieur  Renard  de  la 
Brainiere. 

Aurefte,  dans  les  Provinces  du  Droit 
écrit  ,  tout  héritage  cenfuel  eft  réputé 
franc-aleu  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  reconnoif- 
fance  contraire.  Voye\  les  Obfervations 
fur  Henrys ,  liv.  3  ,  queft.  6  &  18. 

Touchant  le  franc-aleu ,  voye^  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'art.  68.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  deux  fortes  de  francs-aleux  ,  le 
noble  Se  le  roturier. 

FRANC-ALEU  noble,  eft  une 
terre  qui  ne  reconnoît  aucun  Seigneur ,  & 
3  laquelle  il  y  a  Juftice  ou  cenfive,  ou  quel- 
que fief  qui  en  relevé. 

F  R  A  N  C- A  L  E  U  roturier  ,  eft  un 
héritage  allodial ,  où  il  n'y  a  ni  Juftice ,  ni 
1  fief,  ni  cenfives  qui  en  dépendent ,  &  pour 
lequel  l'acquéreur  ne  doit  ni  cens,  ni  au- 
tres droits. 

Le  franc-aleu  noble  fè  partage  noble- 
ment comme  les  fiefs  ;  mais  le  franc-aleu 
roturier  fe  partage  également  fans  droit 
d'aînefie.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
6B.  de  la  Coutume  de  Paris, 
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F  R  A  N  C-BASTIR ,  eft  un  droit  dont 
jouiifent  plufieurs  Abbayes ,  de  pouvoir 
prendre  du  bois  dans  une  forêt ,  pour  l'en- 
tretien &  le  rétabliffement  de  leurs  bâti- 
mens.  Ce  droit  fe  réduit  aux  bâtimens  qui 
fe  font  trouvés  conftruits  lors  de  la  con- 
ceffion  qui  a  été  faite  de  ce  droit ,  &  ne 
s'étend  point  aux  bâtimens  que  les  Reli- 
gieux voudraient  conftruire  dans  la  fuite. 

FRANC-DENIER.  Quand  on  dit 
que  la  vente  d'un  fief  eft  faite  francs  de- 
niers ,  ces  termes  fignifient  que  le  ven- 
deur a  chargé  l'acquéreur  de  l'acquitter 
du  quint  ;  auquel  cas ,  dans  quelques  Cou- 
tumes ,  comme  dans  celle  de  Meaux  en  l'ar- 
ticle 132  ,  l'acquéreur  doit  au  Seigneur 
fuzerain  le  quint  &  le  requint  ;  attendu 
que  le  quint  dont  s'eft  chargé  l'acquéreur , 
fait  par  rapport  à  lui  partie  du  prix  de  la 
vente.  Voye^  ci-après  Quint  Se  Requint. 

FRANC-DEVOIR.  Veyei  Fief 
abonné. 

FRANC-FIEF,  eft  tout  héritage 
noble,  féodal,  ouallodial;  ainfi  appelle, 
parce  quen  France  ,  félon  les  Loix  du 
Royaume ,  les  fiefs  &  les  héritages  no- 
bles ne  peuvent  être  poffedés  que  par  gens 
francs  ,  c'eft-à-dire  nobles ,  libres  ,  & 
exempts  de  toutes  impositions,  dont  les 
roturiers  font  chargés. 

Toutefois  les  roturiers  peuvent  poffe- 
der  des  héritages  nobles ,  en  payant  au  Roi 
certaine  finance  ou  fomme  d'argent  ;  ce 
qu'on  appelle  droit  de  francs-fiefs.  Voye\ 
le  Glolîaire  du  Droit  François  ,  verbo 
Franc-fief  ;  Loyfel,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  régler 
&  fuivantes;  Se  les  notes  de  M.  Lauriere. 
Voye^  auffi  le  Traité  du  fieur  Jarry,  des 
Amortiffemens  ,  nouveaux  Acquêts  Se 
Francs-fiefs. 

Le  Roi  fait  de  tems  en  tems  ,  comme 
de  quarante  ans  en  quarante  ans,  publier 
une  Ordonnance  des  Francs-fiefs  Se  nou- 
veaux Acquêts  ,  Se  établit  des  Commiffai- 
res  qui  font  la  taxe  de  la  finance  que  doi- 
vent payer  les  roturiers  pour  les  fiefs  qu'ils 
tiennent,  &  qu'ils  avoient  acquis  de  nou- 
veau en  ce  Royaume  ,  depuis  la  précé- 
dente publication  &  finance  payée. 

Lorfqu'il  plaît  au  Roi  de  publier  une 
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Ordonnance  de  francs-fiefs  &  nouveaux 
acquêts  ,  les  roturiers  Se  non  nobles  poile- 
dans  fiefs  ,  héritages  &  droits  nobles  & 
allodiaux  ,  doivent  dans  le  tems  marqué 
mettre  leurs  déclarations  au  Greffe  de  l'In- 
tendant de  la  Généralité  dans  laquelle  ils 
poifedent  lefdits  héritages  ,  ou  au  Greffe 
des  Commiiraires  que  le  Roi  établit  dans 
chacune  des  Elections  de  ladite  Générali- 
té ,  pour  procéder  à  la  taxe  du  droit  des 
francs-fiefs. 

Cette  déclaration  doit  1°.  contenir  au 
vrai ,  &  par  le  menu ,  tenans  &  aboutiffans, 
tous  les  fiefs  Se  héritages  nobles  &  allo- 
diaux qu'ils  pofiedent ,  ou  qu'ils  ont  poffe- 
dés  pendant  quelques  années  ,  depuis  la 
précédente  publication  Se  finance  payée  , 
avec  leurs  appartenances  Se  dépendances, 
foit  qu'ils  relèvent  &  foient  mouvans  im- 
médiatement du  Roi ,  ou  d'autres  Sei- 
gneurs particuliers ,  à  quelque  titre  Se  en 
quelque  manière  que  ce  foit,  comme  iont 
terres  ,  Seigneuries  ,  fiefs  ,  rentes ,  dix- 
mes  intéodées  &  droits  feigneuriaux ,  mai- 
fons ,  jardins ,  prés ,  vignes ,  bois ,  marais, 
étangs,  moulins,  fours,  échopes  ,  droit 
de  Juftice  ,  cenfive ,  péage  ,  partage ,  bar- 
rage ,  mefurage  ,  ou  droit  de  coupe  ,  mi- 
nage ,  forage  ,  bordelage  ,  champart, 
quart  Se  quint  des  fruits  &  gerbes-,  feel 
des  contrats,  Offices  fieffés  Se  héréditai- 
res ,  comme  Sergenteries ,  Maireries  Se 
autres. 

Toutefois  pour  le  foulagement  defdits 
roturiers  ,  il  leur  eft  permis  de  retrancher 
de  leurs  déclarations  tout  ce  qui  n'eft  pas 
absolument  nécellaire ,  pour  donner  une 
connoiilance  certaine  de  leurs  pofTeffions 
Se  revenus  d'icelles  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
quoique  par  les  anciennes  Ordonnances  & 
ulules  du  Royaume,  les  roturiers  foient 
tenus  de  fournirleurs  déclarations  au  vrai, 
en  détail  Se  ptr  le  menu ,  avec  les  tenans  & 
aboutiffans  des  biens ,  héritages  &  droits , 
pour  lefquels  ils  font  fujets  aux  droits  de 
francs-fiefs  Se  nouveaux  acquêts ,  néan- 
moins il  fuffit  que  lefdites  déclarations 
contiennent  le  nom  des  fiefs ,  Seigneuries, 
bordes,  métairies,  maifons  Se  héritages, 
prés,  bois,  vignes,  terres,  marais,  étangs 
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&  autres  domaines  corporels  ,  nobles  al- 
lodiaux ,  avec  leur  contenance  en  gros  par 
nombre  total  d'arpens ,  perches  ou  autres 
mefures  ,  dont  on  ufe  aux  lieux  où  ils  font 
affis ,  fans  fpécifier  par  le  menu  les  tenans 
(S:  abouti  flans  :  &  quant  aux  rentes  dues  eu 
deniers,  grains,  volailles,  &  autres  ef- 
péces ,  il  luffit  de  mettre  en  gros ,  qu'on 
levé  fur  tels  fiefs  tant  de  deniers ,  tant  de 
grains ,  &  de  rentes  ou  de  cens  annuel. 

1 1°.  Cette  déclaration  doit  contenir  les 
noms  &  la  qualité  defdits  fiefs  &  hérita- 
ges ;  s'ils  font  féodaux  ou  allodiaux;  li  à 
caufe  d'iceux  ils  ont  Juftice  ,  cenfive  ,  & 
autres  droits  feigneuriaux  &  féodaux. 

111°.  Le  nom  des  Seigneurs  defquels 
lefdits  fiefs  &  héritages ,  ou  droits  nobles , 
relèvent  &  font  mouvans. 

I  V°.  Il  faut  fpécifier  en  quelle  Juftice 
&reflbrt  des  Sénéchauflees  &  Préiïûiaux , 
lefdits  biens  nobles  fontfitués. 

V°.  Cette  déclaration  doit  contenu  au 
vrai  le  revenu  annuel  de  tes  héritages  féo- 
daux ,  allodiaux ,  &  droits  immobiliers  no- 
blement tenus,  &  qui  appartiennent  auf- 
dits  roturiers ,  foit  en  grains  ,  vins  ,  foins , 
coupe  de  bois ,  deniers  &  autres  efpéces 
de  redevances  ,  ou  autres  revenus  annuels. 
V 1°.  Il  eft  néceflaire  de  déclarer  les  char- 
ges defquelles  lefdits  fiefs,  héritages  ,  & 
droits  nobles  &  allodiaux ,  font  chargés  & 
redevables. 

Enfin  les  roturiers  qui  pofledent  ces 
fortes  de  biens ,  doivent  déclarer  depuis 
quel  tems  ils  en  jouiflent ,  &  à  quel  titre  ils 
les  ont  acquis  ;  li  le  vendeur,  eu  celui  qui 
en  a  été  dévêtu ,  efl  noble  ou  roturier  :  <Sc 
en  cas  qu'ils  en  ayent  vendu ,  ou  que  par 
quelqu'autre  moyen  lefd.  héritages  ayent 
changé  de  main ,  il  faut  déclarer  combien 
de  tems  l'on  en  a  joui ,  les  noms  &  les  qua- 
lités de  ceux  en  la  main  defquels  la  pro- 
priété en  a  pafle. 

Outre  cette  déclaration  ,  ils  doivent 
fournir  copies  dûement  collationnées  des 
titres  de  leurs  acquifitions  &  pofleflions, 
baux  à  ferme  des  revenus  annuels  d'icelles,. 
tant  anciens  que  nouveaux ,  &  la  dernière 
quittance  à  eux  délivrée  du  payement  du- 
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dit  droit  de  francs-fiefs ,  lors  de  la  dernière 
recherche  d'iceux. 

Chacun  en  particulier  doit  bien  pren- 
dre garde  de  faire  une  telle  déclaration 
conforme  à  la  vérité  ;  car  s'il  efl  juflifié 
qu'ils  y  ayent  recelé  ou  omis  quelques 
héritages  ,  rentes  ou  pofleflions  de  la  qua- 
lité que  deflus  ,  ou  qu'ils  ayent  déclaré 
moins  que  la  jufle  valeur  de  leurs  revenus, 
lefdits  biens  demeureront  confifqués  au 
profit  du  Roi,  &  réunis  au  Domaine  de 
Sa  Majefté. 

Us  doivent  aufîl  être  ponctuels  à  remet- 
tre leurs  déclarations  aux  Greffes  des 
Gommiflaires-Subdéléguésdans  les  Elec- 
tions où  lefdits  biens  &  héritages  font  fi- 
tués  dans  les  délais  poités  par  leurs  Or- 
donnances ;  car  à  défaut  de  ladite  remife, 
on  fait  faifir  lefdits  fiefs  &  héritages  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  de  la  Com- 
mirïîon  ,  &  on  fait  procéder  fur  les  lieux 
par  information  ,  de  la  qualité ,  confiftan- 
ce ,  valeur  &  revenus  des  fiefs  &  autres 
biens  ,  &  droits  nobles  &:  allodiaux  ,  à 
leurs  frais  &  dépens  ,  qui  montent  à  des 
fommes  considérables. 

FRANC-FI.EFpau  eapport  aux 
gens  de  MAiN-MQKTE ,  fignifie  la  finance 
que  doivent  payer  au  Roi  les  Eglifes, 
Collèges  .  Communautés  ,  &  autres  Gens 
demain-morte,  pour  les  cho fes  féodales 
oucenfuelles,  ou  autres  immeubles  qu'ils 
pofledent,  fans  qu'ils  ayent  été  aupara- 
vant amortis.  Voye\  Amortiflement,  Droit 
d'Amorti flement.  Voyt\  auffi  Gens  de 
main-morte,  &  nouveaux  Acquêts. 

De  même  que  les  roturiers  qui  pofle- 
dent des  biens  nobles ,  font  obligés  de  faire 
leurs  déclarations  defdits  biens  qu'ils  pof- 
fedent ,  en  la  manière  que  nous  avons  ex- 
pliquée ci-deflus,  lorfque  le  Roi  donne 
une  Ordonnance  pour  la  recherche  des 
francs-fiefs  ;  de  même  aufli  les  Gens  de 
main-morte  font  alors  tenus  de  faire  leurs 
déclarations  des  biens  immeubles  qu'ils 
pofledent  ,  à  l'effet  de  payer  au  Roi  le 
droit  d'amortiflèment  &  celui  de  nouveaux 
acquêts ,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  amor- 
tis. 
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Ces  déclarations  doivent  en  premier  lîeiî 
contenir  les  noms,  qualités  ,  &  dignités 
eccléliaftiques  ou  féculieres ,  de  ceux  qui 
font  ces  déclarations ,  &  faire  mention  des 
Bénéfices  pour  raifon  defquels  ils  font 
tenus  de  fournir  le  fdites  déclarations. 

En  fécond  lieu,  elles  doivent  contenir 
les  noms,  qualités  ,  circonftances  ,  fitua- 
tions,  &  contenances  en  gros  des  fiefs, 
Seigneuries ,  bordes ,  cenfes  ,  métairies , 
maitbns,  &  droits  immobiliers  ,  terres, 
prés  ,  bois  ,  marais ,  étangs ,  &  autres  do- 
maines qui  leur  appartiennent,  par  nom- 
bre total  d'arpens ,  ou  autres  mefuresdes 
lieux.  Elles  doivent  auffi  fpécifier  s'ils  font 
féodaux ,  allodiaux  ,  ou  roturiers  ;  fi  à 
caule  d'iceux  ils  ont  Juftice,  cenfive,  & 
autres  droits  feigneuriaux  &  féodaux  ; 
fans  qu'il  foit  néceffaire  de  mettre  par  le 
menu  les  tenans  &  aboutiffans ,  ni  les  cens 
&  rentes  dues  en  deniers ,  grains  ou  autres 
efpéces ,  ainfi  que  nous  venons  de  dire  à 
l'égard  des  déclarations  des  roturiers  & 
non  nobles ,  en  parlant  du  droit  de  franc- 
fief  qu'ils  font  obligés  de  payer  au  Roi  de 
tems  en  tems. 

Mais  comme  il  y  a  des  biens ,  héritages, 
&  droits  immobiliers,  dépendans  defdits 
Bénéfices  ,  Couvents  &  Communautés  , 
qui  ont  été  amortis  par  le  Roi ,  &  d'autres 
qui  ne  l'ont  pas  été  ,  qui  font  cenfés  nou- 
veaux acquêts,  il  efi  à  propos  de  les  dif- 
tinguer  en  deux  articles  féparés. 

Dans  l'un  on  comprend  tous  lefdits 
biens  amortis,  ou  que  l'on  prétend  être 
tels,  avec  le  titre  &  la  date  des  Lettres 
d'amortiffement^permiflions,  répis&  fouf- 
frances ,  en  vertu  defquelles  ils  préten- 
dent jouir  dudit  droit;  &  l'on  comprend 
dans  l'autre  les  biens  6c  héritages,  &  droits 
non  amortis. 

En  troifiéme  lieu  ,  il  faut  déclarer  de 
quels  Seigneurs  les  héritages  féodaux  font 
mouvai;  immédiatement,  foit  du  Roi ,  ou 
autres  Seigneurs  ;  de  qui  les  biens  rotu- 
riers dépendent,  &  en  quelle  Seigneurie 
direéte  &  foncière  ils  fontfitués. 

En  quatrième  lieu,  l'on  doit  fpécifier 
«lanslefdit.es  déclarations,  en  quelle  Jufti- 
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ce  Se  reffbrtdes  Sénéchaux  &Préfidiaux^ 
font  fitués  lefdits  fiefs,  héritages  ou  droits. 
En  cinquième  lieu ,  il  faut  déclarer  au 
vrai  les  revenus  annuels  defdits  biens  ,  hé- 
ritages &  droits  immobiliers  ,  foit  en 
grains,  deniers,  ou  autre  efpéce  ;  avec 
affirmation  d'iceux ,  ce  qui  eft  le  principal  : 
autrement ,  en  cas  de  recelé ,  ou  omiffioa 
de  la  jufte  valeur  defdits  biens,  ils  demeu- 
rent confifqués  &  réunis  au  Domaine  du 
Roi. 

En  fixiéme  lieu  ,  l'on  doit  fpécifier  les 
charges,  defquelles  lefdits  biens  &  héri- 
tages font  chargés. 

Ces  déclarations  doivent  être  faites  par 
les  Gens  de  main-morte  ,  comme  Chapi- 
tres, Couvens,  Communautés,  Manans 
Se  Habitans ,  de  l'avis  &  délibération  de  la 
plus  grande  partie  de  ceux  qui  compofent 
lefdits  corps,  laquelle,  ou  copie  d'icelle 
dùement  collationnée,  il  faudra  attacher 
aufdites  déclarations. 

Il  faut  aufil  que  les  Gens  de  main-morte 
déclarent  depuis  quel  tems  ils  pofTedent  & 
jouiffent  des  héritages  &  droits  immobi- 
liers contenus  en  leurs  déclarations ,  &  à 
quel  titre  ils  les  polTedent  ;  c'eft-à-dire , 
comment  &  par  qui  ils  leur  ont  été  don- 
nés, légués,  aumônes  ,  ou  s'ils  les  ont  ac- 
quis par  achat ,  échange  ,  décret ,  ou  au- 
trement ;  s'ils  leur  font  avenus  par  fuccef- 
iion,  fubftitution,  donation,  ou  autrement. 
Avec  ces  déclarations ,  ils  doivent  four- 
nir audit  Greffe  de  la  Commilfion  les  ti- 
tres de  leurs  pofTamons  &c  acquifitions  , 
baux  à  ferme  des  revenus  d'icelles  ,  tant 
anciens  que  nouveaux ,  Lettres  d'amortif- 
fement ,  permiffions ,  répis  &  fouffrances , 
s'ils  en  ont  obtenu  des  Rois  de  France  ; 
ou  bien  des  copies  dûement  collationnées 
aux  originaux. 

Enfin,  au  basdefdites  déclarations  ,  ils 
doivent  affirmer  qu'elles  contiennent  vé- 
rité, &  qu'ils  ne  poifedent  autres  biens, 
héritages,  &  droits  immobiliers  nobles» 
allodiaux  Sç  roturiers ,  que  ceux  qui  font 
contenus  dans  leurs  déclarations. 

Il  a  été  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 
un  Arrêt  le  21  Janvier  1738,  fervant 
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tte  Règlement  pour  le  recouvrement  des 
droits d'amortiflèmens  &  francs-fiefs,  que 
j'ai  rapporté  ci-defTùs ,  en  parlant  du  droit 
d'amortilTement ,  pag.  776 ,  à  la  féconde 
colomne. 

FRANC-FIEF,  dans  une  lignifica- 
tion moins  étendue ,  a  été  pris  autrefois 
pour  un  fief  dont  le  Seigneur  étoit  exempt 
de  faire  à  fon  Seigneur  fuzerain  l'hom- 
mage &  le  ferment  de  fidélité  ,  fans  au- 
cun  abonnement. 

Les  Feudiftes  ,  dit  AI.  de  Lauriere  fur 
Loyfel ,  liv.  4 ,  tit.  3  ,  régie  23  ,  agitè- 
rent autrefois  la  queftion  de  fçavoir  iî  les 
Seigneurs  pouvoient  difpenfer  leurs  Vaf- 
faux  de  l'hommage  &  du  ferment  de  fidé- 
Jité. 

Ils  décidèrent  que  les  Seigneurs  le  pou- 
voient ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  foi  &  la 
fidélité  qui  foient  de  la  fubftance  du  fief, 
&  non  l'hommage  &  la  preftation  du  fer- 
ment de  fidélité.  Ils  prouvèrent  très-bien 
leur  décifion  par  ie  chapitre  3.  du  fécond 
livre  de  Feudis  ,  Se  par  le  chapitre  I.  de 
caphulis  Corardi  ,  qui  ont  à  peu  près  une 
difpofition  femblable.  Vide  Jacobinum  de 
Santlo  Georgio ,  de  Fendis ,  pag.  8 1 ,  n.  27  ; 
Rittershufîum ,  de  Feudis ,  cap.  1 1  ;  Moli- 
nxum>  inConfuetudinemParifienfem,  §.3, 
gloffa  4 ,  num.  14  ;  £r  Cujacium  ,  ad  lib.  1, 
Ae  rendis,  inprinc.  Les  fiefs  qui  eurent  ces 
prérogatives  &  exemptions ,  furent  nom- 
més par  les  Feudiftes  feuda  franca  ;  nom 
qui  ne  fe  trouve  point  dans  les  livres  des 
fiefs,  fuivant  la  remarque  de  Jafon,  in 
pretiudio  feudorum ,  num.  114. 

Quand  ces  exemptions  étoient  accor- 
dées aux  VafTaux  nobles  pour  récompen- 
fe  de  fervices ,  les  fiefs  pour  lefquels  elles 
étoient  oclroyées  ,  étoient  nommés  feuda 
honorata.  Cela  fe  voit  par  ces  paroles  d'une 
Charte  de  Raymond  Comte  de  Touloufe  : 
Et  pro  hac  donatione  jive  quittatione ,  Dvmi- 
nus  Cornes  prœdicïus  donavit  in  liberum  & 
hdnofatumfeudum,  Villam  nomine  BeJJîtam , 
in  Rhutenenji  Diœcejï ,  ad  omr.em  eorum  vo- 
luntatem  in  perpetuum  faciendam.  Vide  Cho- 
pinum ,  in  Confuetudines  Andenfes ,  hbro  2 , 
parte  2 ,  titulo  8.  Voyej  l  ief  abonné. 

FRANC-SALE,eft  une  certaine 
Tome  L 
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provifion  de  fel  qui  eft  accordée  gratis  à 
quelques  Officiers  par  leurs  provilions ,  en 
payant  la  voiture. 

_  Il  y  a  dans  le  Royaume  plufieurs  Pro- 
vinces exemptes  de  la  Gabelle  ,  qui  fe 
nomment  à  caufe  de  cela  Pays  de  franc- 
falé.  Telles  font  le  Poitou,  laSaintono-e> 
le  Pays  d'Aunis ,  le  Périgord ,  la  Mar- 
che ,  l'Angoumois ,  le  haut  &  le  bas  Li- 
mofin ,  le  Comté  de  Boulonnois  ,  la  Ville 
de  Calais ,  &  le  Pays  reconquis.  *. 

Ces  Provinces,  à  l'exception  de  la  Ville 
de  Calais  &  du  Pays  reconquis,  ont  ache- 
té cette  exemption  du  Roi  Henri  IL  Voyez 
Gabelle. 

FRANCHISE,  lignifie  immunité  , 
exemption. 

Ce  terme  lignifie  auffi  afile ,  c'eft-à-dire 
un  lieu  de  fureté  ,  où  il  n'eft  pas  permis 
de  violenter  perfonne  :  privilège  accordé 
à  quelques  Provinces  ou  Villes  ,  ou  à 
quelques  endroits  d'icelles. 

Il  y  a  à  Rome  un  certain  efpace  ou  une 
étendue  des  Hôtels  des  Ambaffàdeurs  des 
Princes  Chrétiens ,  dans  laquelle  ceux  qui 
fe  retirent ,  ne  peuvent  être  arrêtés  ni 
pourfuivis  par  la  Juftice.  Innocent  XL 
prétendant  que  cette  franchife  de  quartier 
étoit  une  ufurpation  &  un  prétendu  pri- 
vilège ,  excommunia  AI.  de  la  Vardin , 
Ambafladeurde  France  pour  le  Roi  Louis 
XIV  ;  mais  il  en  fut  fait  peu  de  tems  après 
réparation  à  Sa  Alajefté. 

Anciennement  les  Eglifes  fervoient  en 
France  de  franchife  &  de  lieu  de  fureté 
aux  malfaiteurs ,  à  moins  qu'ils  n'eufiènt 
délinqué  en  l'Eglife  ,  ou  ne  fufient  cou- 
pables de  certains  crimes  exceptés  &  ex- 
clus de  ce  droit  à  caufe  de  leur  atrocité  ,- 
comme  le  meurtre. 

Mais  cette  immunité  étoit  trop  pernï- 
cieufe  en  France  ,  à  caufe  du  grand  nom- 
bre de  délits  qui  s'y  commettent.  C'eft 
pourquoi  il  a  été  ordonné  par  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  l'an  ij"?o,  arti- 
cle 166  ,  qu'il  n'y  auroit  plus  d'immuni- 
té qui  empêche  de  prendre  dans  les  Egli- 
fes les  délinquans&  les  débiteurs  ;  faufà 
les  y  remettre,  s'il  femble  jufte  &  raifon- 
nabje.  Voye%  Afile. 

EEEeee 
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FRANÇOIS  RÉPUTÉS  AUBAINS. 
Voye^  Aubain.  Voye\  Régnicole. 

F  R  A  R  A  G  E.  Voyq  Parage. 
FRATRICIDE,  eft  celui  qui  a  tué 
fon  frère. 

FRAUDE.  Voye%T)o\. 

FRERES.  Ce  terme  fignifie  ceux  qui 
font  nés  d'un  même  père  &  d'une  même 
mère  ;  ou  bien  ceux  qui  font  nés  d'un  mê- 
me père ,  &  non  pas  d'une  même  mère  ;  & 
ceux  enfin  qui  font  nés  d'une  même  mère } 
&  non  pas  d'un  même  père. 

On  les  diftingue  tous  par  des  noms  dif- 
férens.  Ceux  qui  font  nés  d'un  même 
père ,  &  non  pas  d'une  même  mère ,  font 
appelles  confanguins  ;  ceux  qui  font  nés 
d'une  même  mère  ,  &  non  pas  d'un  même 
père ,  font  appelles  utérins  ;  ceux  enfin  qui 
font  nés  d'un  même  père  ôc  d'une  même 
mère ,  font  appelles  germains. 

FRESANGE,  eftle  droit  de  porc 
que  les  fermiers  de  glandée  doivent  au 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  en  certains 
cantons. 

F  R  E  T ,  eft  la  fomme  promife  pour  le 
loyer  d'un  vaifteau  :  cette  fomme  n'entre 
point  ordinairement  en  contribution. 

Cependant  le  fret  des  marchandifes  qui 
font  jettées  à  la  mer  ,  pour  mettre  tous 
ceux  qui  font  dans  le  vaifîeau  hors  de  pé- 
ril ,  eft  fujet  à  contribution  ;  quia  feilicet 
cmnes  quorum  interejl  navem  falvam  effe  , 
contribuere  debent. 

Le  payement  du  fret  eft  auflï  préféra- 
ble fur  le  provenu  de  la  cargaifon  à  toutes 
autres  dettes  telles  qu'elles  foient.  Leg. 
ïbi  enim,  ff.  qui  potiores ,  jtmelo  ibidem  Mor- 
nacio. 

Suivant  les  Loix  maritimes  ,  le  Maître 
du  navire  a  une  hypotéque  tacite  &  pri- 
vilégiée pour  fon  fret,  fur  les  marchandi- 
fes qui  font  dans  fon  vaifîeau. 

FRET,  fignifie  auffi  le  droit  qui  fe 
perçoit  aux  ports  de  mer ,  à  raifon  de  cin- 
quante fols  par  tonneau  ,  fur  tous  les  vaif- 
feaux  étrangers,  félon  la  contenance  dont 
ils  font ,  fuivant  la  jauge  à  morte-charge 
■qui  eft  laite  ;  &  le  payement  en  doit  être 
fait  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  des  havres  & 
ports  du  Royaume  ,  au  choix  du  Fermier. 


Voye\  l'Ordonnance  de  1681.  au  titré 
du  droit  de  Fret. 

FRETER,  fignifie  donner  un  vaif- 
feau  à  louage.  Voye\  l'Arrêt  du  12  Août 
1676  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

FRIGIDITÉ,  qui  empêche  le  ma- 
riage ,  ou  qui  opère  fa  difîolution.  Voye\ 
Impuiffance. 

m  F  R  O  M  E  N  T  A  G  E ,  eft  un  droit  qui 
fe  levé  en  quelques  endroits  fur  les  terres 
qui  font  dans  le  domaine  d'autrui. 

FROU  ,  eft  un  terme  qui  eft  ufitê 
dans  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  169.  Ce 
terme  y  eft  employé  pour  fignifier  un  lieu 
public  ,  &  appartenant  à  une  Commu- 
nauté ci'Hubitans.  Cet  article  porte  ,  qu'é- 
tangs ,  fojjes  &  foffés ,  qui  ne  font  enfrou  & 
lieu  public ,  font  défendus  à  ceux  qui  n'y  ont 
droit ,  &c. 

FRUITS,  font  des  émolumens  qui 
naiftènt  &c  renaiftent  du  corps  d'une  cho- 
fe:  d'où  il  s'enfuit ,  que  les  fruits  civils 
ne  font  pas  véritablement  des  fruits  ,  puis- 
qu'ils ne  proviennent  pas  ex  ipfo  rerum  cor- 
pore  ,  fed  ex  conventione  &  obligatione ,  com- 
me nous  dirons  ci-après  en  parlant  des 
fruits  civils. 

Les  fruits  font  ou  naturels ,  ou  induf- 
triaux. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la 
terre  produit  naturellement  fans  le  travail 
de  l'homme  ,  comme  font  les  bois  ,  les 
pommes  ,  les  poires,  le  foin. 

Les  fruits  induftriaux  font  ceux  que  la 
nature  produit  avec  le  fecours  de  la  cultu- 
re &  du  travail  de  l'homme  ,  comme  font 
les  bleds ,  les  raifins ,  &c. 

Les  fruits,  dès  qu'ils  font  féparés  du 
fonds ,  font  mobiliers  ;  au  lieu  que  tant 
qu'ils  font  pendans  par  les  racines ,  ils 
font  immeubles. 

Tous  les  fruits  qui  naiftènt  dans  nos  hé- 
ritages, font  à  nous  ,  quoiqu'un  autre  les 
ait  enfemencés  :  Nam  omnes  fruBus  jure 
foli ,  non  jurefeminis  percipiuntur.  Leg.  44, 
ff.  de  rei  vindicat.  Leg.  2  y ,  ff.  de  ufur.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer,  que  la  perception 
de  fruits,  dont  il  eft  parlé  dans  le  §.  3^. 
du  premier  titre  du  fécond  livre  des  Infii- 


F  R  U 

tufes ,  n'eft  pas  le  moyen  en  vertu  duquel 
le  propriétaire  d'un  héritage  acquiert  les 
fruits  qui  en  proviennent  ;  car  ce  moyen 
ne  regarde  que  ceux  qui  ont  droit  d'ac- 
quérir les  fruits  Se  revenus  d'un  bien  ap- 
partenant à  autrui ,  comme  nous  dirons  , 
lettre  P ,  en  parlant  de  la  perception  de 
fruits  ;  au  lieu  que  le  propriétaire  fait  les 
fruits  fiens  par  un  autre  moyen  d'acqué- 
rir ,  qui  eft  l'acceflîon  &  une  fuite  de  fa 
propriété. 

La  plupart  des  autres  queftions  qui  fe 
peuvent  préfenter  àl'occalion  des  fruits, 
£k  trouvent  traitées  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes ,  fur  le  §.  35".  &  fuivans  du 
titre  premier  du  fécond  livre.  Voye\  auflî 
ce  que  je  dis  ici ,  verbo  Liquider  ,  en  par- 
lant de  la  liquidation  de  fruits  ;  &  ce  que 
je  dis  ,  lettre  R ,  en  parlant  de  la  refti- 
tution  qui  en  doit  être  faite  par  celui  qui  a 
pofTedé  l'héritage  d'autrui.  Enfin  voye%  le 
Recueil  des  principales  queftions  de  Droit 
par  ordre  alphabétique ,  verbo  Parapher- 
naux,  où  il  eft  parlé  fort  au  long  de  tou- 
tes fortes  de  fruits. 

FRUITS  PENDANS  PAR  LES  RACI- 
NES, font  les  fruits  qui  ne  font  pas  encore 
féparés  du  fonds ,  comme  les  fruits  qui 
font  aux  arbres,  les  bleds  auparavant  qu'ils 
foient  coupés ,  &c. 

Ils  font  réputés  immeubles ,  quiafrutlus 
pendentes  pars  funài  videntur.  Leg.  44,  ff. 
de  rei  vindicat.  Mais  bois  coupé  ,  bled , 
foin  ,  ou  grain  foyé  ou  fauché  ,  fuppofé 
qu'il  foit  encore  fur  le  champ  ,  6c  non 
tranfmis  ,  eft  réputé  meuble. 

U  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes 
qui  réputent  les  fruits  meubles  dans  un 
certain  tems  de  l'année  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  encore  féparés  du  fonds.  Voye\ 
celle  de  Reims  ,  art.  19  ;  &  celle  de  Ni- 
vernois ,  chap.  28,  art.  1 ,  2  &  3.  Voye\ 
auflî  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  02.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

FRUITS  civils,  font  des  reve- 
nus annuels  qui  ne  proviennent  pas  de  la 
chofe  même  ,  &  qui  par  conféquent  ne 
font  pas  véritablement  des  fruits  ;  mais 
ils  proviennent  à  l'occafion  de  la  chofe, 
en  vertu  d'une  convention  ;  ils  tiennent 
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lieu  de  fruits,  en  ce  qu'ils  fe  perçoivent 
&  fe  renouvellent  tous  les  ans ,  comme 
les  véritables  fruits. 

On  met  au  nombre  des  fruits  civils,  les 
loyers  des  maifons  &  des  héritages  ,  les 
arrérages  des  rentes  &  autres  revenus  an- 
nuels qui  proviennent  de  la  convention 
des  Parties  ;  qui  non  proveniunt  ex  ipfo  re- 
rum  corpore,fed  ex  obligatione  t>  hominum 
conventions. 

FRUITS  insolites.  VoyeiOb- 
ventions  infolites. 

FRUITS  que  le  Seigneur  gagne 

AU  MOYEN  DE   LA  SAISIE  FÉODALE.   Le 

Seigneur  ne  gagne  les  fruits  ,  au  moyen 
de  la  faifie  féodale  ,  que  quand  elle  eft 
par  lui  faite  faute  de  foi  &  hommage  ,  Se 
droits  non  faits  &  non  payés  ,  dans  les 
quarante  jours  preferits  par  la  Coutume  , 
fuivant  l'art.  1.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Mais  la  faifie  féodale  faite  faute  d'aveu 
&  dénombrement ,  n'emporte  pas*  perte 
de  fruits. 

La  faifie  féodale  faite  faute  de  foi  & 
hommage ,  ne  fait  pas  gagner  au  Seigneur 
tous  les  fruits  généralement  quelcon- 
ques ;  car  il  faut  diftinguer  entre  les  fruits 
naturels  ,  les  fruits  civils,  &les  fruits  in- 
duftriaux. 

Le  Seigneur  gagne,  au  moyen  de  la  fai- 
fie féodale  ,  tous  les  fruits  civils  ,  au  pro- 
rata du  tems  que  dure  la  faifie  féodale  ; 
parce  que  ces  fortes  de  fruits  échoient  tous 
les  jours ,  &  font  dus  de  die  in  diem ,  adeà  ut 
quotidie  deberi  incipiant.  Ainfi ,  quand  mê- 
me le  débiteur  d'une  rente  ,  ou  le  loca- 
taire d'une  maifon  ,  ou  le  fermier  d'une 
terre ,  auroient  un  terme  fixe  pour  payer, 
cela  n'empêcheroit  pas  que  le  Seigneur  ne 
gagnât  ces  fruits  civils  au  prorata  du  tems 
que  la  faifie  auroit  duré  ;  parce  que  ce  ter- 
me n'eft  pas  cenfé  avoir  été  appofé  pour 
différer  la  dette  de  ces  fruits,  mais  pour 
en  différer  le  payement  pour  la  commo- 
dité de  ceux  qui  les  doivent. 

Les  fruits  naturels  &  induftriaux  n'ap- 
partiennent au  Seigneur  ,  per  Jèparatio- 
nem  à  folo, que  lorfqu'ils  font  féparés  du 
fonds  ,  &  qu'ils  n'en  font  plus  partie. 
Ainfi,  quand  même  la  faifie  féodale  au- 
E  E  E  e  e  e  ij 
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roit  duré  fept  ou  huit  mois ,  &  que  leVaf- 
fel  n'en  aurait  main-levée  que  la  veille 
de  la  récolte ,  le  Seigneur  n'y  pourrait 
prétendre  aucun  droit  :  mais  fi  le  Seigneur 
l'ai foit  failir  la  veille  de  la  récolte  ,  elle 
lui  appartiendrait  toute  entière. 

A  l'égard  de  la  coupe  des  bois  taillis  , 
&  de  la  pêche-  des  étangs  ,  quoiqu'ils 
ibient  les  fruits  de  plufieurs  années ,  s'ils 
tombent  durant  la  faifie  féodale  .  le  Sei- 
gneur en  profitera  :  mais  fi  au  contraire 
il  ne  s'eft  fait  aucune  coupe  ni  aucune 
pèche  pendant  le  tems  qu'a  duré  la  faifie, 
le  Seigneur  ne  doit  rien  avoir  de  la  coupe 
êc  delà  pêche  qui  aura  été  faite  après; 
enforte  qu'il  ne  pourra  pas  prétendre  que 
ventilation  foit  faite  de  ces  fortes  de 
fruits  pour  en  retirer  le  montant  au  pro- 
rata du  tems  qu'aura  duré  fa  faifie.  Il 
n'en  efl:  pas  de  même  du  relief  dans  le- 
quel il  entre  toujours  partie  du  produit 
de  la  coupe  ou  de  la  pêche  ,  à  proportion 
de  ce  que  par  la  ventilation  il  en  peut 
revenir  de  profit  chaque  année. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  le  re- 
lief eft  le  revenu  d'un  an  ;  ce  qui  s'entend 
de  tous  les  fruits,  émolumens  Se  profits, 
Tant  ordinaires  que  cafuels  &  incertains  , 
qui  proviennent  du  fief  pendant  l'année 
de  l'exploitation  faite  par  le  Seigneur. 
•Tout  au  contraire,  le  Seigneur  ne  gagne 
les  fruits  naturels  &  induftriaux  en  ver- 
tu de  la  faifie  féodale  ,  qu'en  tant  qu'ils 
l'ont  féparés  du  fonds,  attendu  qu'il  n'eft 
regardé  en  cela  que  comme  un  véritable 
propriétaire  pendant  que  dure  la  faifie 
féodale  ;  c'eft  pourquoi  étant  vice  Dom'mi , 
il  ne  peut  étendre  fa  jouiffance  au-delà 
des  fruits,  émolumens  &  profits,  dont 
le  propriétaire  auroit  véritablement  joui, 
s'il  n'en  eût  été  empêché  par  la  faifie 
féodale.  Voye^ce.  que  j'ai  dit  fur  l'article 
47.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  fur.  les 
deux  fuivans. 

Outre  les  fruits  ordinaires  qui  entrent 
dans  la  faifie  féodale  ,  le  Seigneur  jouit 
encore  des  fruits  cafuels  qui  peuvent  ar- 
river pendant  la  faifie;  de  forte  que  fi  un 
arrière-  fief  fe  trouve  ouvert  pendant  le 
tuas  de  la  faifie  ,  il  peut  le  faifir  faute 
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d'homme  &  devoirs  non  faits ,  &  droite 
non  payés  ;  &  il  peut  en  conféquence  jouir 
des  fruits  en  provenans  ,  de  même  qu'au  - 
roit  fait  le  Vaffal  ,  s'il  n'en  eût  pas  été 
empêché  par  la  faifie  féodale.  Ainfi  le 
Seigneur  ne  jouit  pas  feulement  alors  de 
la  propriété  du  fief  faiiï ,  mais  aufli  de  la 
directe  fur  les  fiefs  &  cenfives  qui  en  re- 
lèvent, où  il  peut  exercer  omnes  aElus  do- 
minicales, parce  que  le  fief  en  cet  état  da 
faifie  lui  eft  comme  retourné  :  mais  ce 
retrait  ne  fera  pas  pour  appliquer  l'héri- 
tage incommutablement  à  ion  domaine  ; 
car  il  ne  feroit  pas  féant  qu'il  fût  Vallal 
ou  Cenfitaire  de  fon  Vaffal  :  mais  il  peut 
en  faire  un  bail  nouveau  ,  fous  les  char- 
ges anciennes  fans  diminution;  ce  qui  efl 
un  aéte  d'adminiftration ,  &  non  d'aliéna- 
tion. Voye\  Coquille  en  fon  Infiitution 
du  Droit  François  ,  au  titre  des  Fiefs. 

Dans  la  perception  des  fruits  que  le 
Seigneur  fait  en  conféquence  de  la  faifie 
féodale  ,  il  doit  agir  en  bon  père  de  fa- 
mille; c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  doit  rien  dé- 
tériorer ,  ni  changer ,  ni  abattre ,  ni  avaxv- 
cer  la  récolte ,  ni  recueillir  les  fruits  avant 
leur  maturité. 

Le  Seigneur  prenant  les  fruits  du  fief 
que  le  Vaffal  faifoit  valoir  par  fes  mains  , 
eft  tenu  de  lui  rembourfer  les  frais  de  la- 
bours &  femences. 

Il  ne  lui  eft  pas  loifible  de  déloger  le 
Vaffal  pendant  que  la  faifie  féodale  dure, 
ni  d'expulfer  le  Fermier.  Ainfi ,  lorfqu'il 
trouve  le  fief  affermé  ,  il  eft  tenu  de  fe 
contenter  du  prix  du  bail ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  fait  en  fraude. 

Au  refte,  le  Seigneur  qui  a  faififéoda- 
lement ,  n'eft  pas  tenu  des  charges ,  dettes 
&  hypotéques  qui  auroient  pu  être  créées 
fur  le  fief  faifi  par  fon  Vaffal,  à  moins 
qu'il  ne  les  ait  inféodées.  Il  n'eft  pas  mê- 
me tenu  des  fervitudes  qui  auroient  pu 
être  impofées  fur  le  fief  fans  fon  confen-: 
tement. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  1.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

F  R  U  S  TRAT  O I R  E  ,  fe  dit  detout 
acte  fimulé  ,  collufoire  ,  qui  ne  tend  qu'à 
furprendre  quelqu'un  ,.  ou  à  retarder  le? 
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payement  d'une  dette  ,  ou  enfin  qui  eft. 
frivole ,  &  qui  n'a  aucun  rapport  à  l'affai- 
re dont  il  eft  queftion  entre  les  Parties. 

F  U 

FUITE  d'un  homme  prévenu  de 
quelque  crime  ,  n'eft  pas  une  preuve 
qu'il  l'ait  commis  ;  mais  elle  induit  feule- 
ment une  préfomption  contre  lui.  Voye\ 
Abfence  en  matière  criminelle. 

Néanmoins  ,  quand  un  homme  eft  pré- 
venu de  quelque  crime  ,  quoiqu'il  en  foit 
innocent ,  pour  éviter  d'être  réduit  à  fe 
juftifier  ,  le  meilleur  parti  qu'ii  puifle 
prendre  ,  eft  de  prendre  la  fuite  ,  pour 
peu  qu'il  y  ait  de  préemptions  contre 
lui  ;  car  enfin  l'efprit  humain  eft  fi  borné , 
le  vraifemblable  approche  fi  fort  de  la 
vérité,  il  a  même  été  fi  fouvent  pris  pour 
elle ,  que  quelques  vives  que  foient  les 
lumières  des  Juges  ,  &  quelques  pures 
que  foient  leurs  intentions  ,  il  n'y  a  point 
d'innocence  qui  ne  doive  trembler,  lors- 
qu'elle doit  palier  par  l'examen  &c  par  le 
jugement  des  hommes. 

Ainfi  ,  jufqu'au  moment  de  l'abfolu- 
tion  ,  à  quelles  horreurs,  à-  quelles  allar- 
mes  l'accufé  le  moins  coupable  n'eft -il 
point  livré  ? 

FUNERAILLES  ,  font  les  de- 
voirs qu'on  eft  obligé  de  rendre  aux  dé- 
funts ;  &  pour  y  engager*  ceux  qui  fur- 
vivent,  les  frais  funéraires  font  les  pre- 
mières dettes  qui  fe  prennent  fur  les 
meubles  par  privilège.  Voye\  Frais  funé- 
raires. 

F  U  R  E  U  R ,  eft  un  emportement  vio- 
lent ,  caufé  par  un  dérèglement  habituel 
de  l'efprit  &  de  la  raifon.  Furor  eft  mentis 
ad  omriw  excitas. 

La  fureur  eft  une  caufe  d'interdiction  ; 
mais  quand  celui  qui  en  eft  attaqué  a  de 
bons  intervalles ,  ce  qu'il  fait  dans  ces  mo- 
yens de  calme,  qu'on  appelle  tempus  in- 
termijjt  furoris  ,  aut  dilucidi  intervalli,  eft 
valable.  Leg.  4.0 ,  ff.  de  regul.  jur. 

La  fureur  n'ôte  point  les  droits  de  la 
focieté  civile  ;  c'eft  pourquoi  les  furieux 
retiennent  les  droits  &  les  biens  qui  leur 
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appartiennent  ;  mais  Padminiftration  en 
eft  donnée  à  un  curateur  ,  à  caufe  que  la 
maladie  dont  ils  font  attaqués,  les  rend 
incapables  de  prendre  foin  de  leurs  affai- 
res. Ainfi  les  furieux  ont  droit  d'aînene 
aux  fiefs,  excepté  en  Principauté  fouve- 
raine  ;  parce  que  les  fiefs  font  réglés  en 
France  comme  les  patrimoines.  Mais  s'il  y 
avoit  quelque  adminiftration  attachée  au 
fief,  elle  pourroit  fe  faire  par  un  cura- 
teur. La  Peyrere ,  lett.  A  ■  nomb.  24. 

La  fureur  fans  efpérance  même  de  gué- 
rifon ,  ne  fait  point  vaquer  un  Bénéfice  : 
"on  commet  feulement  quelqu'un  pour  fai- 
re les  fondions  dont  le  Titulaire  eft  in- 
capable. 

Comme  la  fureur  ôte  tout  confentement 
à  celui  qui  en  eft  attaqué ,  mais  qu'il  arri- 
ve fouvent  qu'un  furieux  a  de  bons  inter- 
valles dans  lefquels  il  a  un  ufage  entier 
de  fa  raifon;  lorfque  l'on  oppofe  qu'une 
obligation  ou  autres  actes  ont  été  pafles 
par  un  homme  en  démence  ou  fureur  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  la  provifion  à 
l'acte ,  mais  les  Parties  doivent  être  reçues 
à  informer  ;  fçavoir  ,  fi  celui  dont  l'acte 
eft  produit,  étoit  lorfqu'il  l'a  pafie  dans 
fon  bon  fens  ou  non.  Papon,  liv.  18,  tit. 
I ,  nomb.  4.3. 

La  fureur  qui  furvient  à  l'un  des  con- 
joints, ne  fait  point  difioudre  le  mariage  : 
elle  donne  feulement  lieu  à  une  féparation 
de  biens  &  d'habitation;  parce  que  quand 
un  efprit  égaré  a  perdu  toutes  fes  fonc- 
tions ,  l'affection  du  mari  ou  de  la  femme 
fe  trouve  éteinte  avec  les  mouvemens  li- 
bres de  la  volonté. 

Comme  celui  des  conjoints  dont  l'ef- 
prit eft  fain,  ne  peut  plus  vivre  avec  l'au- 
tre fans  inquiétude  ,  &  quelquefois  mê- 
me fans  péril  ,  il  eft  dégagé  des  devoirs 
de  la  focieté  conjugale ,  &c  peut  fe  faire 
féparer. 

Touchant  la  queftion,  fi  la  démence  ou 
la  fureur  donne  lieu  à  la  féparation ,  voye\ 
Dupineau ,  queftion  7 ,  pag.  26  ;  &  deux 
Arrêts ,  l'un  du  14.  Mars  1673  ,  l'autre  du 
1677,  qui  font  rapportés  dans  le  Jour- 
nal du  Palais. 

La  fureur  qui  ôte  entièrement  l'ufage 
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de  la  raifon  ,  &  qui  n'eft  point  fimulée  , 
fait  que  celui  qui  en  étant  atteint  auroit 
commis  quelque  crime ,  ne  feroit  point 
runi  de  la  peine  qu'auroit  encourue  un 
homme  qui  n'auroit  pas  la  même  maladie. 

Bouchel ,  dans  fa  Bibliotéque  du  Droit 
François  ,  verbo  Furieux ,  rapporte  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  ont ,  fur  le  rapport  des 
Médecins ,  ordonné  que  des  gens  qui  dans 
la  fureur  avoient  tué ,  même  leurs  plus 
proches  parens,  ne  feroient  point  punis, 
maisferoient  feulement  enfermés,  ou  don- 
nés en  garde  à  quelqu'un  de  la  famille. 
Voyv{  Démence.  Voye\  Folie. 

Pour  ce  qui  eft  du  teftament  d'un  fu- 
rieux ,  voyei  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'article 
2p2.  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  i. 
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Touchant  l'état  des  furieux  &  leur  ca- 
pacité de  fucceder  ,  voyz\  ce  qu'en  a  dit 
M.  le  Brun  dans  fon  Traité  de  la  Com- 
munauté ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  feft.  2.  in  fine. 
FUTURS  conjoints,  font  ceux 
entre  lefquels  il  y  a  promefïe  de  mariage. 
Voye\  Promette  de  mariage.  Voye{  aufli 
Donation  entre  futurs  conjoints. 

F  U  Y  E ,  eft  une  petite  volière  qu'on 
ferme  avec  un  volet ,  où  l'on  nourrit  des 
pigeons  en  petite  quantité.  Ceux  qui  n'ont 
pas  droit  de  colombier  à  pied ,  peuvent 
avoir  des  fuyes  ;  mais  il  n'eft  permis  qu'à 
ceux  qui  ont  des  terres  en  domaine  d'a- 
voir fuye  ou  volière.  Voye\  Auzanet  fur 
l'article  70,  de  la  Coutume  de  Paris. 
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ABELLE  ,    eft    le 

droit  que  le  Roi  prend 
ur  le  fel.  Ce  mot  vient 
de  gabium ,  qui  fignifie 
■r'ibutum.  Mais  quoique 
:e  terme  femble  figni- 
;~!er  en  général  toutes 
fortes  d'impôts ,  l'ufage  a  voulu  que  le 
droit  de  gabelle  fut  pris  pour  celui  qui 
s'impofe  fur  le  fel  ;  &  cet  ufage  fe  trouve 
confirmé  par  l'article  23.  de  l'Ordonnan- 
ce d'Henri  III.  de  1577. 

Il  y  a  donc  de  la  différence  entre  les 
aydes ,  les  tailles  &  les  gabelles.  Les  aydes 
fe  prennent  fur  les  marchandifes  qui  doi- 
vent tribut  ;  les  tailles  fe  prennent  fur  les 
perfonnes  ;  &  la  gabelle  fe  prend  fur  les 
deniers  provenans  de  la  vente  du  fel  dus 
au  Roi ,  outre  le  prix  du  Marchand  &  la 
voiture  au  Grenier.  Ainfi  ce  droit  de  ga- 
belle fe  prend  Air  la  verte  qui  fe'fait  dans 
les  Greniers  à  fel  ;  c'efl-à-dire  ,  fur  le  fel 
qui  s'y  vend  aux  acheteurs  ,  ou  qui  fe  dé- 
bite à  ceux  qui  font  taxés  à  prendre  une 
certaine  quantité  de  fel  pour  leur  provi- 
fion. 

Sur  ces  deniers  provenans  de  la  gabelle , 
s'acquittent  les  rentes  conftituées  fur  le 
f el ,  &  fe  prennent  les  gages  des  Officiers 
des  Cours  fouveraines  ;  les  oftrois  defti- 
nés  pour  les  gages  des  Préfidiaux  ,  répa- 
rations des  Villes,  &  autres  impenfesné- 
ceffaires  pour  fubvenir  aux  affaires  de  Sa 
Majefté. 

L'impôt  qui  fe  levé  fur  le  fel ,  n'a  pas 
été  inconnu  chez  les  autres  Nations.  Si 
nous  en  croyons  Pline ,  li  v.  3 ,  chap.  7 ,  c'a 
été  Annarus  qui  l'a  établi  le  premier.  Au 
rapport  de  Tite-Live,  Marcus  Livius  ne 
fut  appelle  Salinator ,  que  parce  qu'il  inx- 


pofa  un  tribut  fur  le  fel  pendant  qu'il  fut 
Cenfeur;  &  la  Loi  11 ,  au  Code  de  vetti- 
galibus  &  commijfis ,  eft  une  preuve  que  les 
Empereurs  Romains  tiroient  des  profits 
des  Salines. 

En  France ,  l'origine  de  cet  impôt  eft 
incertaine.  Dans  le  commencement,  cette 
levée  étoit  très-médiocre.  Sous  Philip- 
pe V.  il  fut  de  deux  deniers  par  minot  ; 
de  quatre  fous  Philippe  VI,  qui  en  1331. 
établit  des  Greniers  à  fel.  Ce  droit  fut  de 
fix  deniers  fous  le  Roi  Jean ,  de  huit  fous 
Charles  V ,  de  douze  fous  Charles  VII , 
de  beaucoup  davantage  fous  Louis  XI. 
Il  fut  de  vingt  livres  par  muid  fous  Fran- 
çois I ,  ainfi  qu'il  appert  par  fon  Ordon- 
nance de  1  $4.2.  Mais  dans  la  fuite  cet  im- 
pôt a  augmenté  confidérablement. 

Henri  IL  tira  en  ij^j.  une  finance  con- 
fidérabledeshabitans  des  pays  de  Poitou, 
pays  d'Aunis ,  Saintonge  ,  Périgord ,  An- 
goumois ,  haut  &  bas  Limofin  ,  haute  & 
baffe  Marche ,  pour  les  exempter  de  toutes 
fortes  d'impofitions  fur  le  fel. 

Ces  Provinces ,  auffi-bien  que  celles 
d'Auvergne ,  de  Guyenne  &  de  Bretagne, 
s'appellent  à  caufe  de  cela  Pays  redîmes. 
La  Ville  de  Calais  &  les  Pays  reconquis, 
fortant  des  mains  des  Angloispour  ren- 
trer fous  l'obéiffance  de  leur  Prince  natu- 
rel ,  demandèrent  auffi  le  franc-falé,  c'eft- 
à-dire  d'être  exempts  de  toutes  fortes 
d'impofitions  furie  fel  :  ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé. 

Le  trafic  &  achat  du  fel  n'eft  donc  pas 
libre  ,  &  la  vente  n'en  peut  être  faite  que 
par  les  Fermiers  &  Officiers  du  Roi.  Ces 
Fermiers  font  tenus  d'acheter  le  fel  dans 
les  falines  à  un  certain  prix  ,  d'y  payer  les 
droits  du  Roi ,  &  de  le  faire  conduire  à 
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leurs  frais  aux  Greniers  établis  par  le  Roi , 
où  ils  font  livrer  le  fel  au  Peuple  par  les 
Commis  qui  font  prépofés  pour  cela. 

La  vente  &  diftribution  s'en  fait  furun 
certain  prix  ,  qui  eft  arrêté  au  Confeil  du 
Roi. 

A  l'exception  de  quelques  Provinces  qui 
fe  nomment  Pays  de  franc-falé ,  perfonne 
n'eft  exempt  du  droit  de  gabelle,  Se  cha- 
cun doit  en  prendre  dans  le  plus  prochain 
Grenier  de  fon  domicile ,  fans  excepter  les 
Gentilshommes  ni  les  Gens  d'Eglife. 

Le  fel  ne  fe  diftribue  pas  de  la  même 
manière  en  tous  lieux  :  il  y  a  des  Gre- 
niers de  vente  volontaire  ;  il  y  en  a  d'im- 
pôts. Dans  l'étendue  des  Greniers  volon- 
taires, chacun  ne  prend  de  fel  qu'autant 
que  bon  lui  femble  ;  Se  la  vente  du  fel  s'y 
fait  par»minot  ou  demi-minot,  fuivant  ce 
qui  eft  réglé  par  l'Ordonnance  de  1680. 
Dans  les  lieux  d'impôts  ,  le  fel  s'impofe 
tous  les  ans ,  &  s'affied  comme  les  tailles. 
Chaque  Paroiffe  en  prend  la  quantité  à  la- 
quelle elle  eft  impofée  ;  Se  l'on  oblige 
chaque  Particulier  d'en  prendre  tous  les 
ans  une  certaine  quantité  proportionnée  à 
fa  famille. 

Il  fe  fait  ordinairement  trois  fermes  des 
Gabelles.  La  première  comprend  la  plus 
grande  partie  du  Royaume  ,  Se  s'appelle 
le  grand  Parti  ;  la  féconde  eft  celle  du 
Lyonnois  &  du  Languedoc  ;  la  troifiéme 
eft  celle  de  la  Provence  Se  du  Dauphiné. 

Toutes  les  Villes  confidérables  ont  un 
Grenier  à  fel ,  &  dans  chacun  de  ces  Gre- 
niers il  y  a  des  Officiers  appelles  Grene- 
tkrs ,  qui  font  commis  pour  juger  de  la 
bonté  du  fel  ,  pour  empêcher  qu'il  ne 
foit  vendu  plus  que  le  Roi  ne  l'a  ordon- 
né ,  &  pour  prendre  garde  aux  mefures , 
Se  faire  le  procès  aux  Faux-fauniers. 

Voye?  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi 
fur  le  fait  des  Gabelles,  des  mois  de  Fé- 
vrier Se  de  Décembre  1 64.4.  ,  Mars  «Se 
Avril  164.6  ,  Janvier  164.8  ,  Décembre 
165-2,  Mars  165-3,  Avril  165-8  &  165-9, 
Juin  165-9,  Août  Se  Décembre  1661  , 
Décembre  1663,  Avril  1667,  Juin  1671, 
&L  Février  1676  ;  l'Ordonnance  del6cO  , 
.  Règlement  pour  les  Gabelles  de  Bre- 
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tagne,  du  mois  de  Février  1681.  Voye% 
aufïi  la  Déclaration  du  3  Mars  1711  ,  <5c 
celle  du  18  Août  de  la  même  année. 

Il  y  a  auffi  des  Traités  fur  les  Aydes 
Se  fur  les  Gabelles  ,  qu'on  peut  confuher, 
&  les  Auteurs  qui  font  indiqués  par  M. 
Brillon,  verbo  Gabelles. 

GAGE,  eft  un  effet  que  l'on  remet 
entre  les  mains  de  quelqu'un  pour  fureté 
du  payement  d'une  lomme  ,  ou  de  l'exé- 
cution de  quelqu'autre  convention ,  à  l'ef- 
fet de  le  retenir  jufqu'à  ce  que  la  dette  foit. 
payée  ,  ou  la  convention  exécutée. 

Le  terme  de  Cage  fe  prend  auffi  quel- 
quefois pour  le  contrat  par  lequel  on  don-; 
ne  l'effet  en  gage. 

On  appelle Jimple  gage,  le  meuble  qui 
eft  donné  comme  pour  nantiiïement  Se  fu- 
reté de  la  dette  au  créancier,  jufqu'à  par-, 
fait  payement;  Se  on  appelle  hypotéque,  la 
convention  par  laquelle  on  engage  Se  obli- 
ge à  la  dette  un  immeuble  :  enforte  que  , 
quoiqu'on  dife  vulgairement  de  l'hypoté- 
que  ,  comme  du  limple  gage  ,  ceci  ejl  mon 
gage  ;  cependant  donner  en  gage  ,  s'en- 
tend des  chofes  mobiliaires  ,  Se  hypoté- 
quer  des  chofes  immobiliaires. 

Gages  &  hypotéques  différent  don£ 
principalement,  en  ce  que  le  gage  ne  fe 
forme  que  par  la  tradition  d'une  chofe 
mobiliaire  ,  Se  l'hypotéque  fe  conftitue 
fans  tradition  fur  un  immeuble,  qui  de- 
vient obligé  Se  hypotéque  au  créancier 
pour  fureté  de  fa  dette ,  Se  demeure  tou- 
tefois en  la  pofTeffion  du  débiteur. 

Celui  qui  a  des  gages  pour  fureté  de  fon 
dû ,  eft  préféré  fur  iceux  à  tous  autres 
créanciers,  fuivant  l'art.  181.de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Mais  comme  en  cas  d'in- 
folvabilité,  un  débiteur  pourroit  mettre 
fes  meilleurs  effets  entre  les  jnains  d'une 
perfonne  de  confiance  à  titre  de  gage,  en 
fraude  de  fes  créanciers ,  l'Ordonnance  du 
Commerce  de  1673  >  t't-  ^  »  article  8  ,  a 
pourvu  à  cet  inconvénient. 

Cet  article  déclare  qu'aucun  prêt  r.e 
fera  fait  fous  gages  ,  qu'il  n'y  en  ait  un 
afte  pardevant  Notaires  ,  dont  fera  dref- 
fé  minute  qui  contiendra  la  fomme  prê- 
tée ,  &  les  gages  qui  auront  été  mis  entre 
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tes  mains  du  créancier  pour  fureté  dé  fon 
dû  ;  à  peine  de  reftitution  des  gages ,  à 
laquelle  le  créancier  fera  contraint  par 
corps ,  fans  qu'il  piaffe  prétendre  de  pri- 
vilège fur  les  gages ,  fauf  à  exercer  les 
autres  actions. 

Le  gage  doit  donc  être  énoncé  dans 
l'obligation ,  à  peine  de  reftitution.  L'acte 
du  prêt  fur  gage  doit  être  paffé  pardevant 
Notaires  ,  avec  minute  ;  &  les  gages  qui 
ne  font  pas  énoncés  dans  l'obligation ,  doi- 
vent du  moins  l'être  dans  un  inventaire 
qui  contienne  la  qualité,  quantité,  poids 
6c  mefure  de  la  chofe  donnée  en  gage. 
Voye\  les  articles  8  &  9  du  titre  6  de 
l'Ordonnance  de  1 673 ,  avec  les  Notes  de 
Bornier. 

Le  débiteur  qui  a  donné  un  gage  à  fon 
créancier  pour  fureté  de  fa  dette ,  en  de- 
meure toujours  propriétaire  ;  de  même 
que  celui  qui  a  dépofé  quelque  chofe  , 
n'en  a  pas  moins  la  propriété.  Mais  ces 
deux  contrats  font  d'ailleurs  bien  diffé- 
rens  ;  car  le  gage  n'eft  qu'un  contrat  accef- 
fbire  qui  dépend  de  l'obligation  à  laquelle 
il  eft  inhérent  :  ainfi,  tant  que  cette  obli- 
gation fubfifte,  le  gage  ne  peut  être  rede- 
mandé au  créancier.  Mais  le  dépôt  eft  un 
contrat  qui  fubfifte  par  lui-même,  &  qui 
ne  dépend  point  d'aucune  autre  obliga- 
tion ,  mais  de  la  feule  volonté  du  dépo- 
fant  ,  qui  peut  par  conféquent  le  rede- 
mander quand  bon  lui  femble. 

En  France ,  il  n'eft  pas  permis  à  un  créan- 
cier ,  faute  de  payement ,  de  vendre  le 
gage  de  fon  autorité  privée  :  il  faut  qu'il 
faite  afTigner  fon  débiteur ,  pour  voir  dire 
<jue  faute  de  payement ,  il  fera  procédé  à 
la  vente  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
Cn  gage  ;  condition  qui  feroit  toujours 
requife  ,  quand  bien  même  il  feroit  porté 
par  l'obligation  ,  que  le  créancier  pourra 
vendre  le  gage  après  une  fimple  fomnia- 
tion. 

Lorfque  faute  de  payement  le  gage  a 
été  vendu  par  autorité  de  Juftice ,  les  frais 
de  Juftice  prélevés,  on  paye  le  créancier 
nanti  du  gage  qui  l'a  fait  vendre  ;  &  s'il 
refte  du  furplus,  on  le  rend  au  débiteur, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  autre  eréan- 
Tome  l. 
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cïer  qui  eût  faifi  6c  arrêté  les  deniers  de 
l'excédent  ;  car  en  ce  cas  le  furplus  lui 
doit  être  délivré ,  en  le  faifant  par  lui  or- 
donner avec  le  propriétaire  du  gage. 

Touchant  la  préférence  fur  les  gages 
qui  ont  été  donnés  à  un  créancier  pour 
fureté  de  fon  dû,  voye\  i3a!îet,  tom.  1,  liv. 
y,  tit.  2 ,  chap.  6  ;  &  Chorier  ,  Jurifpru- 
dence  de  Guy  Pape ,  pag.  277. 

L'action  qui  nait  du  gage  ,  eft  directe 
ou  contraire. 

Par  la  directe,  le  demandeur  conclut  à 
ce  que  le  défendeur  foit  condamné  à  lui  rendre 
la  chofe  qu'il  lui  a  donnée  en  gage  ;  mais  cette 
action  ne  peut  avoir  lieu,  qu'après  que  le 
débiteur  aura  entièrement  fatisfait  fon 
créancier  de  tout  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  lui 
avoir  fait  fur  ce  offres  valables  &  fuffifan- 
tes.  De  plus  ,  fi  la  chofe  donnée  en  gage 
a  été  détériorée  par  le  créancier,  le  dé- 
biteur peut  en  ce  cas  agir  par  la  même  ac- 
tion directe  ,  &  conclure  à  ce  qu'il  foit 
dédommagé  par  fon  créancier  de  la  dété- 
rioration qu'il  a  caufée  à  la  chofe  qu'il  lui 
avoit  donnée  en  gage. 

Par  l'action  contraire  provenant  du 
gage  ,  le  demandeur  conclut ,  à  ce  que  le 
défendeur  foit  condamné  à  lui  payer  les  irm- 
penfes  quil  lui  a  fallu  faire  pour  la  confer- 
vation  de  la  chofe  qu'il  a  reçue  en  gage.  De 
plus,  s'il  a  reçu  de  bonne  foi  pour  gage 
une  chofe  qui  n'appartenoit  pas  à  fon  dé- 
biteur, &  qu'elle  foit  revendiquée  par  ce- 
lui qui  en  eft  propriétaire  ,  ou  qu'il  y  ait 
lieu  de  craindre  qu'elle  le  foit ,  le  créan- 
cier pourroit  agir  par  cette  même  action 
contre  ion  débiteur ,  &  conclure  en  fes 
dommages  &.  intérêts  ,  avec  dépens. 

Le  créancier  peut  agir  par  l'action  cri- 
minelle contre  fon  débiteur,  pour  raifon 
de  dol  ;  par  exemple ,  s'il  lui  a  donné  des 
chaînes  de  laiton  pour  de  1  or  ;  ou  s'il  lui 
prend  la  choie  qu'il  lui  avoit  donnée  en 

SaSe- 

1  ouchant  le  Gage  ,   voye\  ce  que  j  en 

ai  dit  dans  ma  Traduction  ues  Inftitutes, 
liv.  3  ,  tit.  14,  &  hv.  4 ,  tit.  6 ,  §.  7  ;  & 
dans  la  Science  des  Notaires,  liv.  3  ,  cha- 
pitre 8.  Voyeq  auiTi  ce  que  j'en  dis  ici  , 
ycrlo  Nantillément, 
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MoRT-GAGE.  On  appelle  mort- 
gage,  celui  dont  on  lail'îe  jouir  le  créan- 
cier engagifte  ;  enforte  qu'il  profite  des 
fruits ,  fans  les  imputer  fur  la  dette  :  & 
vif-gage  fe  dit  de  celui  dont  les  fruits  font 
imputés  fur  le  principal  de  la  dette  ,  qui 
diminue  à  proportion. 

Voye%  Loyfel ,  Inftit.  coutum.  liv.  3  , 
tit.  7  ;  le  Gloflaire  du  Droit  François  , 
verbo  Gage  ;  la  Bibliotéque  de  Bouchel , 
verbo  Gage  ;  Henin  fur  Frain  ,  pag.  3 14  ; 
&  le  quatrième  chapitre  de  la  Dilferta- 
tion  fur  le  tenement  de  cinq  ans ,  ou  cette 
matière  eft  traitée  au  Ion:;;. 

GAGE-pleige.  Voyt\  Pleige. 

GAGES  d'Officiers,  font  des 
revenus  attachés  à  des  Offices ,  propor- 
tionnés aux  prix  d'iceux  ,  &  aflectés  fur 
les  Fermes  &  Droits  de  Sa  Majeftc. 

GAGES  d'Officiers  de  Justice 
seigneuriale  ,  ne  font  dûs  que  quand 
ils  leur  ont  été  fpécialement  &  nommé- 
ment accordés  par  leurs  provifions.  Voye^ 
Officiers  de  Juftice  fubalterne. 

GAGES  d'Officiers  des  Maisons 

ROYALES  NE  PEUVENT    ESTRE  SAISIS.    Il 

n'en  eft  pas  de  même  des  gages  des  Offi- 
ciers de  Judicature  ;  mais  leurs  créanciers 
n'ont  aucune  a&ion  ni  droit  fur  leurs  épi- 
ces. 

GAGES  des  Commis  des  Fermes, 
ne  font  point  fujets  aux  faifies  Se  arrêts. 

GAGES  des  Domestiques,  Ser- 
viteurs, Laboureurs  et  autres, 
doivent  être  demandes  dans  l'an ,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  font  fortis  de  fervice  ; 
&  ce  pour  trois  années  feulement ,  s'il  n'y 
a  promeffe  ,  autre  titre ,  ou  interpellation 
judiciaire ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  de  iy  10  ,  art.  67.  Cependant  fi  c'eft 
du  vivant  du  Maître ,   le  ferment  lui  eft 
toujours  déféré.  Mais  quand  ce  font  des 
Domeftiques  d'un  défunt ,  on  diflingue 
au  Châtelet  :  fi  le  défunt  tenoit  un  livre 
de  recette  &  de  dépenfe  ,  alors  ils  en  peu- 
vent demander  trois  années  ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  ijio  :  mais  s'il 
n'y  avoit  point  de  regiftre  ,  ils  n'en  peu- 
vent demander  qu'un  an. 

Voyti  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  127.  de  la 
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Coutume  de  Paris ,  &  les  Obfervatîons  dâ? 
M.  le  Camus.  Voyt\  auffi  les  Notes  de  Du- 
pleffis  fur  cet  article  ;  Bretonnier  fur 
Henrys  ,  liv.  4,,  chap.  6  ,  queft.  20  ;  &C 
un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  ,  rendu 
le  16  Mars  1674.,-rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais. 

G  A  G  E  R I  E.  Simple  gagerie  n'eft 
autre  chofe  qu'un  fimple  arrêt  ou  une  fai- 
lle privilégiée  de  meubles  fans  tranfport, 
qui  fe  fait  fans  Lettres  ,  fans  condamna- 
tion ,  Se  fans  obligation  par  écrit ,  à  l'effet 
quela  chofe  ainli  arrêtée  devienne  le  gage 
du  créancier. 

Cette  faiiîe  privilégiée  fe  fait  fans  dé- 
placement ni  tranfport  de  meubles  hors 
les  lieux  où  ils  font  faifis  ;  mais  il  faut  que 
celui  fur  qui  ils  font  faifis,  donne  un  gar- 
dien fuffiiant  Se  folvable  ,  ou  qu'il  s'en 
charge  lui  -  même  comme  dépofitaire  de 
biens  de  Juflice  ;  auquel  cas  le  faifilfant 
donne  affignation  au  faifi,  pour  voir  or- 
donner que  les  meubles  faifis  par  fimple 
gagerie  ,  feront  vendus  ;  car  cette  faifie 
&  exécution  étant  faite  fans  titre  exécu- 
toire ,  ne  doit  être  fuivie  de  la  vente, 
qu'en  le  faifant  dire  Se  ordonner  en  Juftice. 
Mais  fi  celui  fur  qui  cette  faifie  eft  fai- 
te, refufoit  de  donner  un  gardien,  ou  de 
s'en  charger  comme  dépofitaire  de  biens 
de  Juftice ,  le  Sergent  pourroit  les  trans- 
porter. 

Le  Seigneur  cenfier  en  la  Ville  Se  Ban- 
lieue de  Paris ,  faute  de  payement  des 
droits  de  cens  dûs  par  les  héritages  qui  y 
font  litués ,  peut  procéder  par  voie  de 
fimple  gagerie  fur  les  meubles  qui  font 
dans  les  maifons  ,  pour  trois  années  d'ar- 
rérages dudit  cens  Se  au-deffous,  fuivant 
l'art.  86.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  baillée  à 
louage ,  peut  auffi  procéder  par  voie  de 
gagerie ,  pour  les  termes  à  lui  dûs ,  fur  les 
meubles  étant  dans  cette  maifon,  fuivant 
l'art.  161.  de  la  même  Coutume.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que ,  faute  de  payement 
des  loyers  par  le  principal  locataire,  le 
bailleur  peut  faire  faifir  Se  exploiter  ceux 
des  fous-locataires  ;  mais  il  ne  peut  pas  les 
faire  vendre  que  jufqu'à  concurrence  de 
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Ce  qu'ils  doivent  de  loyer ,  8c  non  pas 
pour  la  totalité  du  prix  du  bail  de  la  mai- 
îbn  entière. 

La  fimple  gagerie  arrive  encore  au  cas 
de  l'article  163.  pour  trois  années  d'arré- 
rages d'une  rente  foncière  ,  &  non  plus  , 
due  fur  une  maifon  fife  en  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris ,  fur  les  meubles  étant  en 
icelle  ,  appartenans  au  détenteur  &  débi- 
teur de  la  rente. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  160&C 
fuivans  de  la  Coutume  de  Paris. 

GAGEURE,  eft  une  efpéce  de  con- 
vention fur  une  chofe  douteufe  &  incer- 
taine ,  en  conféquence  de  laquelle  conven- 
tion le  gage  eft  mis  de  part  &  d'autre  entre 
les  mains  d'un  tiers.  En  effet ,  comme  l'é- 
tymologie  de  gageure  vient  de  gage ,  les 
gageures  ne  font  point  réputées  des  con- 
ventions férieufes  &  obligatoires  ,  fi  le 
gage  n'a  point  été  dépofé.  Ceux  qui  font 
d'une  opinion  contraire  fur  un  fait,  con- 
viennent donc  enfemble  d'une  fomme 
qu'ils  dépofent  en  main  tierce ,  pour  fure- 
té &  pour  gage  du  gain  de  celui  qui  fera 
vainqueur  ^  &  cette  convention  s'appelle 
gageure. 

Outre  que  ce  dépôt  rend  la  gageure 
obligatoire ,  il  produit  encore  un  autre 
effet,  qui  eft  que  par  fon  moyen  les  con- 
ditions de  la  gageure  fe  peuvent  prouver 
par  témoins.  Il  faut  dire  auffi  que  fi  la  per- 
fonne  qui  aurait  reçu  ce  dépôt  le  nioit , 
la  preuve  teftimoniale  en  ferait  admife, 
par  la  raifon  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  : 
or  il  eft  certain  que  les  faits  fe  peuvent 
prouver  par  témoins. 

Pour  que  les  gageures  foient  permifes, 
il  faut  ,  1°.  qu'elles  foient  faites  par  des 
perfonnes  qui  peuvent  contracter  &  agir. 
II0.  Qu'elles  n'ayent  pour  objet  que  des 
chofes  licites  &  honnêtes.  Ainfi  les  ga- 
geures qui  roulent  fur  des  chofes  illicites 
&  défendues  ,  ou  qui  portent  les  parieurs 
à  des  fouhaits  ou  à  des  aclions  criminel- 
les ,  font  réprouvées. 

L'injuftice  rend  aufîï  une  gageure  illi- 
cite ,  comme  lorfque  de  deux  parieurs  , 
l'un  eft  certain  de  fon  pari ,  &  l'autre  eft 
incertain  du  fien.  Il  en  eft  de  même  lorf- 
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qu'il  fe  trouve  de  la  fraude  de  la  part  de 
l'un  des  parieurs,  comme  quand  il  a  em- 
ployé des  équivoques  dans  les  termes  ou 
dans  l'intention. 

Au  fujet  de  ce  que  nous  avons  dit ,  que 
pour  qu'une  gageure  foit  obligatoire  ,  le 
gage  doit  avoir  été  mis  de  part  &  d'autre 
en  mains  tierces,  il  faut  remarquer  que 
lorfqu'il  s'agit  de  l'adrefTe  ou  de  la  force 
du  corps ,  la  gageure  eft  obligatoire ,  quoi- 
que le  prix  n'en  ait  pas  été  dépofé.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Ar- 
rêt du  mois  de  Mars  1609 ,  qui  condamna 
un  parieur  qui  avoit  perdu  à  payer  le  prix 
de  la  gageure,  quoique  ce  prix  n'eût  point 
été  dépofé  entre  les  mains  de  perfonne. 
Dans  cette  efpéce ,  le  prix  de  la  gageure 
étoit  proprement  la  récompenfe  de  l'a- 
drefie  &  du  péril  qu' avoit  couru  celui  qui 
avoit  gagné  ,  en  entreprenant  de  nager 
dans  un  étang  au  mois  de  Mars,  jufqu'à 
une  certaine  diftance  dont  il  étoit  conve- 
nu ;  ce  qu'il  n'avoit  pu  faire  fans  beaucoup 
de  danger. 

Voye\  Defpeiffes ,  tom.  1  ,  part.  I ,  tit. 
10  ;  Loyfeau ,  du  DéguerpilTement,  cha- 
pitre 3  ;  &  M.  Expilly  ,  Plaidoyé  4.  ,  fol. 
4.0  ;  Mornac  fur  la  Loi  3  ,  au  Digefte  de 
aleatoribus  ;  M.  le  Prêtre  es  Arrêts  de  la 
Cinquième  ;  Catelan  ,  liv.  5" ,  chap.  61  ; 
Boniface ,  tom.  1  ,  liv.  8 ,  tit.  24 ,  chap.  1  ; 
&  le  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins , 
aux  additions  du  chap.  10,  nomb.  12.  ÔC 
fuivans ,  où  cette  matière  eft  bien  traitée  ; 
comme  auffi  dans  le  feptiéme  Tome  des 
Caufes  célèbres ,  vers  la  fin  du  chapitre 
des  Pipeurs  confondus. 

GAGNAGES,  font  les  fruits  pen- 
dans  parles  racines;  ou  bien  ce  font  les 
revenus  des  terres. 

Gagnages  &.  gagneries  fe  prennent  auifi 
quelquefois  pour  les  terres  mêmes  que  l'on 
cultive,  &  dont  on  perçoit  des  fruits  ou 
gains. 

Gagnage  &  gain  ont  la  même  étymolo- 
gie  ,'du  mot  Anglois  Wu'inc ,  qui  fignifie  un 
Laboureur;  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  de 
Wuïne  on  a  fait  IVuinnem  lucrari  ;  &  que  de 
ces  mots  ,  en  changeant  le  double  W  en 
G ,  ce  qui  eft  fréquent  dans  notre  langue  , 
FFFfff  ij 
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on  a  fait  gain  &  gagnage  ;  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  probable ,  que  dans  plufieurs  Au- 
teurs Anglois  on  lit  Wanagium  pour  Gag- 
nagium. 

Loyfel ,  liv.  4 ,  tit.  1 ,  art.  1  ,  dit  qu'on 
met  fa  terre  en  gagnage  par  baux  à  rente , 
cens  ou  fief.  Voye\  d'Argentré  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  381. 

GAIN  de  survie,  eft  un  avantage 
qse  la  Loi  du  pays  ou  le  contrat  de  ma- 
riage accordent  au  furvivant  desconjoints. 
On  comprend  fous  ce  nom  toutes  fortes 
d'avantages  qui  peuvent  être  faits  au  fur- 
vivant  ,  foit  qu'ils  fuient  réciproques,  ou 
non. 

Ce  terme  eft  en  ufage  particulièrement 
dans  le  pays  deDroit  écrit,  où  l'on  s'en  fert 
fpécialement  pour  fignifier  l'augment  de 
dot  Se  les  bagues  Se  joyaux  que  gagne  la 
femme  furvivante  ,  le  contr'augment  que 
gagne  le  mari  furvivant  ,  Se  autres  gains 
de  furvie  ,  qui  reçoivent  différentes  dé- 
nominations félon  les  pays. 

Comme  il  n'y  a  point  de  préciput  dans 
les  contrats  de  mariage  des  pays  de  Droit 
écrit ,  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté ftipulée ,  on  a  coutume  de  ftipu- 
ler  que  la  femme  furvivante  aura  une  cer- 
taine fomme  pour  fes  bagues  Se  joyaux  ; 
&  ces  bagues  Se  joyaux ,  &  l'augment  de 
dot ,  font  appelles  d'un  nom  général ,  gain 
de  furvie. 

On  appelle  encore  gain  de  furvie,  l'a- 
vantage qui  eft  ftipulé  au  profit  du  mari , 
de  retenir  en  cas  de  furvie  une  certaine 
portion  de  la  dot ,  ou  une  certaine  fomme 
fur  la  dot  de  fa  femme  ,  à  l'effet  de  n'être 
tenu  envers  les  héritiers  de  fa  femme  qu'à 
la  reftitution  du  furplus  ,  dans  le  tems  & 
de  la  manière  que  les  Parties  conviennent. 

Les  bagues  &  joyaux  en  pays  de  Droit 
écrit ,  &  généralement  tout  ce  qui  eft  com- 
pris fous  la  dénomination  de  gains  nup- 
tiaux ,  font  fujets  tant  au  premier  qu'au 
fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces. 
Ricard  ,  dei Donations ,  part.  3 ,  chap.  p , 
glofe  7  ,  nomb.  134.6  ;  Henrys  ,  tom.  I  , 
liv.  4,  chap.  6  ,  queft.  59 ,  où  eft  rapporte 
un  Arrêt  du  ij  Juillet  1702.  qui  l'a  jugé 
ainfi. 
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M.  Boucher  d'Argis  ,  Avocat  au  Pat** 
lement ,  a  donné  au  Public  en  1738.  un 
Traité  des  gains  nuptiaux  «Se  de  furvie  qui 
font  en  ufage  dans  les  pays  de  Droit  écrit , 
tant  du  reffort  du  Parlement  de  Paris,  que 
des  autres  Parlemens.  Tout  ce  qui  concer- 
ne cette  matière  y  eft  fçavamment  expo- 
fé  Se  approfondi. 

GAIVES  ou  Gayves,  fuivant 
l'article  603.  delà  Coutume  de  Norman- 
die ,  font  chofes  qui  ne  font  appropriées  à 
aucun  ufage  d'homme  ,  ni  reclamées  par_ 
aucun.  Elles  doivent  être  gardées  par  an 
Se  jour ,  Se  rendues  à  ceux  qui  feront  preu- 
ves qu'elles  leur  appartiennent.  Voye\ç.t 
que  dit  Bafnage  fur  cet  article. 

GALER.ES,  fignifie  la  peine  à  la-* 
quelle  font  condamnés  les  criminels  de  ra- 
mer ,  Se  de  fervir  de  forçat  fur  les  galères 
du  Roi  pendant  un  certain  tems  ,  ou  pour 
toujours.  Au  premier  cas,  cette  peine  em- 
porte infamie  ;  mais  n'emporte  point  con- 
fifeation  ni  de  corps,  ni  de  biens.  Au  fé- 
cond cas ,  elle  emporte  condamnation  de 
mort  civile  ,  Se  par  conféquent  la  confis- 
cation des  biens  dans  les  pays  de  confifea- 
tion.  Voye\  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  S  j 
fomm.  13  ,  nomb.  iy  ;  &  M.  le  Prêtre  ji 
cent.  2  ,  chap.  2J. 

Enfin  ,  les  condamnés  à  perpétuité  font 
efclaves  ,  de  même  que  l'étoient  chez  les 
Romains  ceux  qui  étoient  condamnés  aux 
mines.  Voye\  Efclaves  de  peine. 

La  mort  civile  par  la  condamnation  aux 
galères  pour  toujours ,  produit  prefque  les 
mêmes  effets  que  la  mort  naturelle.  Ainfi 
le  condamné  aux  galères  perpétuelles  ne 
peut  s'obliger ,  ni  recueillir  une  fucceflîon, 
ni  exercer  le  retrait  lignager.  Chenu,  cent. 
1  ,  queft.  45-  ;  Louet,  lett.  B,  fomm.  17  * 
lett.  C  ,  fomm.  2j\ 

Je  dis  prefque  les  mêmes  ,  car  la  mort 
civile  du  mari  ne  décide  rien  pour  le  douai- 
re :  ainfi  lorfqu'un  mari  eft  condamné  aux 
galères,  fa  femme  peut  bien  demander  fa 
dot ,  mais  non  pas  fon  douaire  ;  comme  il 
paroît  par  les  derniers  termes  de  l'article 
25" 6.  de  la  Coutume  de  Paris  :  Et  courent 
les  fruits  Cr  arrérages  du  jour  du  décès  du 
mari  j  qui  marquent  qu'il  n'y  a  que  la  mort 
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naturelle  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  du 
douaire. 

Cependant  la  condamnation  aux  galè- 
res perpétuelles  fait  ouverture  à  la  fubfti- 
tution.  Voye^  Maynard  ,  liv.  j*  ,  chap.  80 
&  Si  ;  &  Cambolas,  liv.  i ,  chap.  4.1. 

Le  banniffement  perpéttsel  hors  du 
Royaume  ,  ou  la  condamnation  aux  galè- 
res à  perpétuité ,  prive  donc  de  tous  effets 
civils ,  c'eft-à-dire  de  toute  la  faveur  ac- 
cordée aux  Hommes  par  les  Loix  &  les 
Coutumes. 

Il  y  a  cependant  une  très-grande  diffé- 
rence entre  la  condamnation  aux  galères 
perpétuelles  &  le  bannifTement  à  perpé- 
tuité, en  ce  que  le  condamné  aux  galères 
perpétuelles,  qui  eft  hit fervus poème , perd 
non-feulement  ce  qui  eft  de  droit  civil , 
mais  encore  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ; 
parce  qu'il  perd  la  liberté ,  &  eft  fembla- 
ble  à  ceux  qui  étoient  condamnés  chez  les 
Romains  ad  metalla.  Mais  le  banni  à  per- 
pétuité retient  la  liberté  ,  &  par  confé- 
quent  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ;  en- 
forte  qu'il  ne  perd  que  ce  qui  eft  de  droit 
civil. 

Tous  les  Juges  féculiers  du  Royaume, 
foit  qu'ils  foient  Juges  de  Juftice  royale , 
ou  feigneuriale  ,  peuvent  condamner  aux 
galères.  Voye{  les  Obfervations  fur  Hen- 
rys,  tom.  1,  liv. 2,  chap.  4,queftion  31. 
Mais  ni  les  Officiaux ,  ni  les  Cours  ecclé- 
fiaftiques ,  ne  peuvent  prononcer  une  con- 
damnation aux  galères. 

Dans  les  cas  où  la  peine  des  galères  eft 
ordonnée  contre  les  hommes  ,  la  peine  du 
fouet  &  du  banniffement  à  teins  ou  à  per- 
pétuité doit  être  ordonnée  contre  les  fem- 
mes ,  félon  la  qualité  du  fait. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars 
1724. ,  qui  ordonne  que  les  hommes  qui 
feront  condamnés  aux  galères,  feront  préa- 
lablement fuftigés  &  flétris  d'un  fer  chaud, 
contenant  ces  trois  lettres  G  A  L.  afin 
qu'au  cas  qu'ils  foient  dans  la  fuite  accufés 
èe  quelques  crimes ,  on  puiffe  connoître 
qu'ils  ont  déjà  été  repris  de  Juftice. 

Voyei  l'Ordonnance  criminelle,  tit. 2 j", 
art.  13  ;  Maynard,  liv.  9,  chap.  42  ;  la 
Rocheflavin,  livre  2  ,  titre  1 ,  article  1  j 
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Papon ,  liv.  4 ,  tit.  1 3  ,  nomb.  8  ;  Bonifa- 
ce  ,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  1  ,  nomb.  28  ;  la 
Bibliotéque  de  Bouchel,  verbo  Galères. 

GARANT,  eft  celui  qui  eft  refpon- 
fable  de  l'évicTion  d'une  choie  dont  il  eft 
obligé  de  faire  jouir  l'acquéreur,  ou  qui 
eft  obligé  d'acquitter  quelqu'un  d'une 
dette  ,  en  tout  ou  pour  partie. 

Les  garants  peuvent  être  aflignés  fans 
commiffîon  ni  mandement  du  Juge  ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  demeurans  ,  fi 
ce  n'eft  es  Cours  fouveraines  ;  &  à  l'é- 
gard des  Juges  en  dernier  reffort ,  parde- 
vant  lefquels  l'aflignation  ne  peut  être 
donnée  qu'en  vertu  d'Arrêt  ou  Commif- 
fion, le  délai  pour  appeller  le  garant  fera 
de  huitaine ,  du  jour  de  la  lignification  de 
l'exploit  du  demandeur  originaire ,  &  en- 
core de  tout  le  tems  qui  fera  néceffaire 
pour  appeller  le  garant ,  félon  la  diftance 
du  lieu  de  fa  demeure ,  à  raifon  d'un  jour 
par  dix  lieues ,  «Se  autant  pour  retirer  l'ex- 
ploit. 

L'exploit  en  garantie  doit  contenir  les 
moyens  &  copie  des  pièces  juftificatives 
d'icelle ,  avec  celles  du  demandeur  origi- 
naire. 

Si  l'aflignation  en  garantie  n'eft  pas 
échue  au  même  tems  que  la  demande  ori- 
ginaire ,  ne  fera  pris  défaut  contre  le  dé- 
fendeur originaire,  en  donnant  par  lui  co- 
pie au  demandeur  de  ladite  afllgnation  en 
garantie  &  des  pièces  juftificatives. 
Les  Jugemens  rendus  contre  les  garants, 
font  exécutoires  contre  les  garantis,  fauf 
pour  les  dépens ,  dommages  &  intérêts , 
dont  la  liquidation  &  exécution  ne  fera 
faite  que  contre  les  garants  ;  &  il  iùffira 
de  fignifier  le  Jugement  aux  garantis,  foit 
qu'ils  ayent  été  mis  hors  de  caufe  ,  ou 
qu'ils  y  ayent  aflîfté ,  fans  autre  demande 
ni  procédure. 

Voye\  le  titre  8.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  avec  les  notes  de  Bornier. 

Au  refte  ,  le  garant  eft  toujours  tenu  des 
dépens  foufferts  par  le  garanti  en  défen- 
dant ou  pourfui  vant  la  chofe  contentieufe; 
Se  il  le  doit  rendre  quitte  ,  tant  des  dépens, 
que  de  toute  autre  chofe  ,  en  quoi  l'amen- 
de eft  comprife.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du 
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i  y  Mai  i  J49  ,  rapporté  par  Papou ,  livre 
1 1 ,  tit.  4 ,  nomb.  io.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  celui  qui  eft  appelle  en  ga- 
rantie ,  n'eft  tenu  que  des  dépens  des  inf- 
tancesaufquellesilaura  été  appelle;  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble ,  par  Arrêts  desiB  Mai  ijSi.  &  23 
Février  iyoy.  Expilly  ,  Arrêt  76. 

Il  y  a  deux  fortes  de  garants  ;  fçavoir , 
les  garants  formels,  &  les  garants  iîmples. 

GARANTS  formels,  font  ceux 
à  qui  le  nom  de  garant  eft  donné  dans  fa 
propre  lignification  ,  qui  font  tenus  en  ma- 
tières réelles  ou  hypotécaires  ,  envers 
quelqu'un  de  l'éviction  d'une  chofe  mobi- 
liaire  ou  immobiliaire  qu'ils  lui  ont  ven- 
due ,  donnée  en  échange  ou  en  payement  ; 
en  forte  que  le  garant  formel  eft  tenu  de 
prendre  le  fait  &  caufe  de  l'acquéreur , 
lorfqu'il  eft  troublé  par  un  tiers  en  la  pof- 
feftion  &  joui  fiance  de  la  chofe. 

Cette  garantie  defcend  du  propre  fait 
de  celui  qui  en  eft  tenu ,  &  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée  de  faire  jouir  paisible- 
ment l'acquéreur  de  la  chofe  qu'il  lui  a 
vendue,  donnée  en  échange  ou  en  paye- 
ment. 

Ainfi  ,  quand  celui  qui  a  acquis  une 
chofe  mobiliaire  ou  immobiliaire,  à  titre 
de  vente  ou  d'échange,  eft  pourfuivi  par 
action  réelle  par  celui  qui  s'en  prétend 
propriétaire ,  ou  lorfqu'il  eft  troublé  en  fa 
pofleflîon  par  aftion  hypotecaire ,  l'acqué- 
reur peut  en  ce  cas  faire  appeller  fon  au- 
teur pour  prendre  fon  fait  &  caufe  ,  &  le 
défendre  contre  lapourfuite  qui  eft  faite 
contre  lui  de  la  chofe  vendue  ,  échangée 
ou  donnée  en  payement  ;  faire  cefier  le 
trouble,  finon  être  condamné  eavers  lui 
en  [es  dommages  &  intérêts.  Et  le  garanti 
peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  fe  faire  mettre 
hors  de  caufe  ,  pourvu  qu'il  le  demande 
avant  conteftation  en  caufe. 

Celui  qui  eft  pourfuivi  en  déclaration 
d'hypotéque  ,  à  la  requête  d'un  créancier 
de  fon  vendeur,  qui  aune  hypotéque  an- 
térieure au  contrat  de  vente ,  doit  donc 
former  fur  le  champ  fa  demande  en  ga- 
rantie de  ces  pourfuites  à  l'encontre  de 
fon  vendeur  ,  fans  attendre  l'événement 
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de  l'action  qui  eft  intentée  contre  lui; 
non-feulement  parce  que  le  vendeur  eft 
tenu  de  fon  chef  de  l'action  perfonnelle , 
pour  n'avoir  point  déclaré  fes  dettes , 
mais  encore  parce  que  les  garants  ne  font 
condamnés  aux  dépens  de  la  caufe  prin- 
cipale ,  que  du  jour  de  la  fommation  en 
garantie ,  Se  non  de  ceux  qui  ont  été  faits 
auparavant ,  finon  de  l'exploit  de  deman- 
de originaire. 

Ainfi  ceux  qui  ont  un  garant,  &  qui 
ne  commencent  pas  par  lui  dénoncer  les 
pourfuites  qui  font  faites  contre  eux  , 
plaident  à  leurs  dépens  ;  Se  tous  les  frais 
qui  fe  font ,  avant  qu'ils  Payent  fommé 
en  garantie ,  tombent  en  pure  perte  £ur 
eux. 

GARANTS  simples,  font  ceux 
qui  ne  font  appelles  garants  qu'impropre- 
ment; Se  qui,  quoique  tenus  d'acquitter 
un  autre  de  quelque  dette  ,  ou  de  quel- 
que action  perfonnelle ,  ne  font  pas  néan- 
moins obligés  de  prendre  le  fait  Se  caufe 
de  celui  par  qui  ils  font  fommés  en  ga- 
rantie ,  mais  feulement  de  fe  joindre  à 
lui ,  &  intervenir  en  la  caufe  ,  étant  obli- 
gés de  l'acquitter  de  la  dette  pour  le  tgut 
ou  pour  partie. 

Cette  garantie  a  lieu  en  toutes  matières 
perfonnelles ,  entre  pluiîeurs  Particuliers 
obligés  enfemble  folidairement  au  paye- 
ment de  quelque  dette  :  en  ce  cas ,  fi  le 
créancier  demande  à  l'un  des  coobligés 
toute  la  fomme,  celui  qui  eft  affigné  doit 
dénoncer  cette  demande  à  fes  coobligés, 
&  les  faire  aflîgner  à  ce  qu'ils  fuient  tenus 
d'intervenir  en  la  caufe,  de  fe  joindre  à 
lui ,  Se  de  l'en  acquitter  chacun  pour  leur 
part  Se  portion. 

Cela  s'obferve  non -feulement  entre 
plufieurs  coobligés  folidairement  ,  mais 
auffi  entre  plufieurs  alfocics  &  héritiers, 
lorfqu'ils  font  ailignes  pour  une  fomme 
en  entier  ,  dont  les  autres  doivent  leur 
part  &  portion. 

La  garantie  fimple  a  donc  lieu  quand 
un  des  coobligés  iolidaircmcr.t  eft  pour- 
fuivi pour  le  tout  par  le  créancier  :  les 
autres  coobligés ,  fur  la  demande  en  ga- 
rantie qui  leur  eft  laite,  font  tenus  de  fe 
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joindre  en  caufe  avec  celui  contre  lequel 
l'action  eft  intentée  ;  tous  étant  tenus  de 
l'acquitter  chacun  pour  leur  part  &  por- 
tion ,  ou  même  pour  le  tout ,  s'il  a  une 
indemnité  d'eux. 

Quelquefois  deux  perfonnes  s'obligent 
folidairement  envers  un  créancier  pour 
une  fomme  qui  n'eft  touchée  que  par  l'un 
des  deux  obligés  ,  l'autre  n'intervenant 
que  pour  plus  grande  fureté  :  en  ce  cas  , 
il  prend  une  indemnité  de  celui  qui  a 
touché  l'argent  ;  &  lorfqu'il  eft  pourfui- 
vi ,  il  a  fon  recours  pour  le  tout  contre 
celui  qui  a  feul  touché  la  fomme. 

GARANTIE,  fignifie  fureté,  re- 
cours ,  indemnité  ;  &  il  y  en  a  de  deux 
fortes  ;  fçavoir  ,  la  garantie  limple  «Se  la 
garantie  formelle. 

La  garantie  formelle  eft  celle  où  le  ga- 
rant eft  obligé  de  prendre  le  fait  &  caufe 
de  celui  qui  eft  pourfuivi  par  aftion  réelle 
ou  hypotécaire.  Dans  la  demande  en  ga- 
rantie formelle ,  on  dénonce  au  vendeur 
la  demande  en  déclaration  d'hypotéque 
faite  au  demandeur ,  à  la  requête  de  tel , 
par  exploit  d'un  tel  jour,  à  ce  qu'il  ait  à 
la  faire  cefter;  finon  condamné  d'en  ac- 
quitter ,  garantir  &  indemnifer  le  deman- 
deur,  tant  en  principal ,  arrérages  ou  in- 
térêts,  frais ,  dommages  6c  dépens,  tant 
en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  pré- 
fente fommation. 

Le  garantie  fimple  eft  celle  où  le  garant 
eft  obligé  d'acquitter  le  garanti  de  la  dette 
pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  comme  nous 
avons  dit  ci-deflfus.  La  demande  en  ga- 
rantie fimple  fe  fait  comme  la  précéden- 
te ,  quant  à  la  dénonciation  ,  en  y  ajou- 
tant &  concluant  ,  à  ce  que  les  défendeurs 
ayent  à  faire  cejjer  la  demande  ;  finon  con- 
damnés chacun  pour  leur  part  &■  portion  d'en 
acquitter ,  garantir  &  indemnifer  le  deman- 
deur ,  tant  en  principal  ,  intérêts ,  que  dé- 
pens ,  tant  en  demandant  ,  défendant ,  que 
de  la  fommation. 

La  demande  en  garantie  fe  fait  contre 
des  cohéritiers  :  il  faut  conclure  ,  à  ce 
que  chacun  d'eux  fait  condamné  pcrfonnel- 
îement  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  font 
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héritiers  ,  &  hypotécairement  pour  le  tout , 
d'en  acquitter,  &'c. 

Si  la  dette  qui  donne  lieu  à  la  demande 
en  garantie  étoit  une  charge  de  commu- 
nauté d'entre  le  défunt  6c  la  veuve ,  &  que 
les  enfans  du  défunt  &  d'elle  fuilent  mi- 
neurs, il  faudroit  faire  aflïgner  la  veuve, 
tant  en  ion  nom  ,  que  comme  mère  &  tu- 
trice. 

Si  pendant  le  mariage  on  veut  intenter 
la  demande  en  garantie ,  pour  raifon  d'une 
obligation  du  chef  de  la  femme  ,  il  faut 
en  Pays  coutumier  aflïgner  le  mari  &  la 
femme  ;  8c  fi  le  mari  ne  veut  pas  autori- 
fer  fa  femme  ,  le  demandeur  la  fait  auto- 
rilerpar  Juftice  à  fon  refus  ;  après  quoi 
elle  refte  feule  en  caufe. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  la  ga- 
rantie formelle  &  la  garantie  fimple. 

1°.  La  garantie  formelle  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  que  dans  les  matières 
réelles  &  hypotécaires  ;  au  lieu  que  la 
fimple  fe  rencontre  en  toute  autre  ma- 
tière. 

II0.  Dans  la  garantie  formelle  ,  le  ga- 
rant eft  obligé  de  prendre  le  fait  &  caufe 
pour  le  garanti ,  pourvu  qu'il  en  foit  re- 
quis avant  conteftation  en  caufe  ;  au  lieu 
que  dans  la  fimple  garantie,  le  garant  ne 
peut  prendre  le  fait  6c  caufe ,  mais  il  peut 
feulement  intervenir  6c  le  mettre  en  cau- 
fe ,  fi  bon  lui  femble.  Comme  la  garantie 
formelle  n'a  lieu  que  quand  l'aftion  réelle 
ou  hypotécaire  eft  intentée  contre  l'ac- 
quéreur, qui  n'eft  point  perfonnellement 
obligé  envers  le  demandeur ,  le  recours 
qu'il  a  contre  fon  auteur,  ne  peut  tendre 
qu'à  ce  qu'il  prenne  fon  fait  6c  caufe  ,  & 
répondre  pour  lui  à  la  demande  qui  lui 
eft  intentée.  Au  contraire  ,  la  garantie 
fimple  n'a  lieu  qu'en  aclion  perfonnelle. 
Ainfi  le  défendeur  étant  pourfuivi  en  con- 
féquence  de  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée envers  le  demandeur,  y  doit  répon- 
dre &  refter  en  caufe  ,  fans  que  fon  ga- 
rant foit  tenu  d'autre  choie  que  de  fon. 
propre  fait. 

IIP.  Dans  la  garantie  formelle,  lorf- 
que  le  garant  veut  prendre  le  fait  6c  caufe 
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de  la  Partie  principale  ,  elle  Cetâ.  mife 
hors  de  caufe,  pourvu  qu'elle  le  deman- 
de avant  conteftation  en  caufe  :  cepen- 
dant il  lui  fera  permis  d'y  refter,  fi  bon 
lui  iemble ,  pour  obvier  à  collufion  ,  & 
pour  la  confervation  de  fes  droits  ;  com- 
me il  eft  porté  aux  articles  o  &  10.  du 
titre  8.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  Cela 
eft  fondé  fur  ce  que  le  garant  formel 
ayant  pris  la  garantie  ,  eft  devenu  la  Par- 
tie principale  ôc  formelle  ,  par  le  moyen 
de  la  novation  qui  s'eft  faite  en  Juge- 
ment- de  la  perfonne  du  défendeur  ,  au 
lieu  &  place  de  qui  le  garant  s'eft  mis  : 
mais  cela  n'a  pas  lieu  en  garantie  fimple  ; 
attendu  que  les  garants  fimples  ne  font 
qu'intervenir  ,  fi  bon  leur  femble  ,  fans 
changement  ni  mutation  de  la  perfonne 
du  défendeur  :  Perfonœ  rei  mutatio  non  fit, 
fed  adjuntîio  dumtaxat. 

IVe.  Dans  la  garantie  formelle,  quand 
le  garant  a  pris  fait  ôc  caufe  du  garanti , 
la  Sentence  rendue  au  profit  du  deman- 
deur en  aftion  réelle  ou  hypotécaire , 
n'eft  exécutoire  contre  le  garanti  que 
pour  le  principal ,  Se  non  pour  les  dé- 
pens ,  dommages  ôc  intérêts ,  dont  la  taxe 
fe  doit  faire  contre  le  garant,  quand  ils 
font  adjuges]  mais  dans  la  fimple  garan- 
tie ,  la  Sentence  rendue  au  profit  du  créan- 
cier ,  s'exécute  contre  le  garanti  ,  tant 
pour  le  principal,  que  pour  les  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  s'il  en  échet,  fauf 
fon  recours  contre  Ces  garants  ,  qui  font 
obligés  de  l'acquitter  &  indemnifer. 

La  raifon  de  ces  différences  eft ,  que 
dans  la  garantie  formelle,  le  garanti  n'eft 
point  obligé  personnellement  envers  le 
demandeur  originaire  ,  qui  fe  pourvoit 
contre  la  chofe  ;  au  lieu  que  dans  la  fim- 
ple garantie,  le  garanti  eft  perfonnelle- 
ment  obligé  envers  le  demandeur  origi- 
naire ;  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  être  libéré 
par  l'intervention  de  fon  garant. 

Il  faut  encore  oblerver  ,  touchant  la 
garantie  formelle  ,  1°.  que  quoique  ia 
claufe  de  garantie  eût  été  oinife  dans  un 
contrat  de  vente,  échange  ou  autre  équi- 
pollent, elle  eft  toujours  fous-entendue. 
voyei  Evi&ion. 
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IP.  Celui  qui  intervient  dans  un  COiS- 
trat  de  vente  ,  ôc  s'oblige  Solidairement 
avec  le  vendeur  à  la  garantie  de  la  chofe 
vendue  ,  eft  garant  formel ,  étant  égale- 
ment obligé  envers  l'acheteur  ,  que  le 
vendeur  l'eft. 

111°.  Il  n'échet  jamais  de  garantie  que 
quand  l'acquéreur  eft  troublé  dans  la 
jouiftance  de  la  chofe  vendue  ,  par  les 
voies  de  droit,  &  non  par  les  voies  de 
fait  ôc  de  violence. 

IV0.  Il  n'y  a  point  auflî  d'ouverture  à 
l'aftion  de  garantie  ,  quand  l'acquéreur 
eft  troublé,  ou  par  le  fait  du  Prince,  ou 
par  l'autorité  publique  ;  parce  que  c'eft 
une  force  majeure  qui  tombe  fur  le  pof- 
fefleur  de  la  chofe  ,  &  dont  perfonne 
n'eft  garant. 

V°.  Il  n'en  échet  pas  aufîî  dans  le  cas 
du  retrait  lignager,  s'il  n'y  en  a  une  con- 
vention exprefte. 

Pour  ce  qui  eft  des  formalités  qu'il  faut 
obferver  dans  les  aflignations  qui  fe  don- 
nent en  garantie,  &  des  délais  pour  faire 
appeller  les  garants ,  veyç\  le  titre  8.  de 
l'Ordonnance  de  1667,  avec  les  Cornr 
mentaires  de  Bornîer. 

Outre  ces  deux  garanties  que  nous  ve- 
nons d'expliquer,  on  endiftingue  encore 
deux  autres  ;  fçavoir ,  la  garantie  de  droit, 
ôc  la  garantie  de  fait. 

GARANTIE  de  droit,  ou  ga- 
rantie naturelle,  eft  celle  qui  eft  de 
droit  ôc  d'équité,  &  de  laquelle  eft  tou- 
jours tenu  celui  qui  a  livré  une  chofe  à  ti- 
tre de  vente  ou  autre  équipollent ,  fans 
qu'il  y  en  ait  aucune  claufe  exprefle  de  ga- 
rantie dans  le  contrat.  Cette  garantie  re- 
garde la  propriété  de  la  choie,  &  eft  la 
même  que  la  garantie  formelle;  c'eft-à- 
dire,  que  la  chofe  exifte,  qu'elle  appar- 
tient au  vendeur  ou  au  cédant  >  ôc  qu'elle 
n'eft  point  hypotéquée  à  autrui. 

Elle  a  lieu  dans  tout  contrat  de  vente 
ou  autre  équipollent  en  cas  d'évicHon,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  contrai- 
re ;  étant  jufte  que  le  vendeur  garantifte 
que  la  chofe  lui  appartec.oit  au  tems  de  la 
vente,  réponde  de  l'éviction  au  cas  qu'elle 

arrive, 
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arrive ,  Se  reftitue  la  valeur  de  la  chofe 
vendue  Se  évincée,  avec  dépens,  domma- 
ges &  intérêts. 

Cette  garantie  eft  appellée  garantie  de 
droit ,  parce  que  félon  la  nature  du  contrat 
de  vente  ,  ou  autre  équipollent ,  elle  eft 
fuppléée  ipfojure,  lorsqu'il  n'en  eft  point 
fait  mention.  Leg.  1 6 ,  cod.  de  evittioriib.  Gr 
toto  titulo,ff.  de  aclionib.  empt.  &  vend.  En- 
forte  que  iî  la  chofe  vendue  ou  cédée 
n'appartient  pas  au  vendeur  ou  au  cédant , 
l'acheteur  ou  le  cefïionnaire  a  fon  recours 
contre  lui ,  au  cas  qu'elle  lui  foit  évin- 
cée, ou  qu'il  ne  puiffe  pas  être  payé  de  la 
fomme  qui  lui  a  été  cédée ,  parce  qu'elle 
ne  feroit  pas  due  ,  ou  que  la  dette  feroit 
éteinte ,  pour  recouvrer  de  lui  le  prix  qu'il 
en  auroit  payé ,  avec  dommages,  intérêts 
&  dépens  ,  quoique  dans  le  contrat  de 
vente  ou  de  tranfport  il  n'eût  été  fait  au- 
cune mention  de  cette  garantie. 

L'acheteur  ou  le  cefïionnaire  évincé  a 
hypotéque  fur  les  biens  du  vendeur  ou  du 
cédant ,  pour  la  reftitution  du  prix  ,  du 
jour  du  contrat  ,  quoiqu'il  n'y  foit  fait 
aucune  mention  de  garantie.  La  raifon 
eft ,  que  cette  garantie  eft  de  droit  ;Jiqui- 
dem  tacite  ineft  contraèlui  poteflate  juris  ;  en- 
forte  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  la  ftipu- 
ler  :  ce  qui  eft  très-jufte  ;  car  celui  qui 
vend  ce  qui  n'eft  pas  à  lui ,  ou  qui  cède 
une  dette  éteinte ,  s'oblige  tacitement  à 
rendre  &  reftituer  la  fomme  qu'il  reçoit- 
pour  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  ceflion  ; 
&  cette  obligation  étant  fondée  fur  un 
contrat  qui  emporte  hypotéque ,  elle  eft 
par  conféquent  hypotécaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dommages 
&  intérêts  qui  ne  viennent  que  ex  ojjicio 
Judicis ,  Ôz  qui  ne  peuvent  être  dûs  que  du 
jour  qu'ils  ont  été  adjugés.  Ainli  l'ache- 
teur oh  le  cefïionnaire  ne  peut  avoir  pour 
raifon  d'iceux  hypotéque  que  du  jour  de 
la  Sentence  par  laquelle  ils  lui  auront  été 
adjugés. 

L'aétion  qui  eft  accordée  pour  raifon  de 
la  garantie  de  droit,  ne  dure  que  trente 
ans ,  de  même  que  toutes  les  autres  acrions 
perfonnelles  ;  mais  la  prefeription  de  cette 
adjon  ne  commence  à  courir  que  du  jouj 
Tome  I. 
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du  trouble  fait  à  l'acheteur  ou  au  cefïion- 
naire. 

Pofons  pour  exemple ,  que  l'acheteur 
d'un  héritage  ,  après  une  jouiffance  de 
trente  ans,  foit  pourfuivi  par  un  Particu- 
lier foi-difant  propriétaire  de  l'héritage", 
&  fondant  fon  aftion  fur  ce  que  la  pref- 
eription n'a  pu  courir  contre  lui  étant  mi- 
neur ;  enforte  que  réduifant  le  tems  de 
fa  minorité,  il  ne  refteroit  pas  à  Facque- 
reur  dix  ans  de  prefeription  ;  ii  l'ache- 
teur fomme  fon  vendeur  de  prendre  fon 
fait  &  caufe  ,  &  que  le  vendeur  fe  défende 
de  la  prefeription  de  trente  ans  ,  difant 
que  par  ce  tems  l'a&ion  en  garantie  eft 
prelcrite  ,  l'acheteur  n'a  qu'à  dire  que 
n'ayant  point  été  jufqu'alors  troublé  dans 
fa  jouiffance  par  le  demandeur  ,  il  n'avoit 
pu  intenter  l'aftion  en  garantie  contre  fon 
vendeur  ;  &  il  eft  certain  que  cette  ques- 
tion fera  décidée  en  faveur  de  l'acheteur 
contre  le  vendeur ,  comme  il  a  été  jugé 
par  deux  Arrêts  rapportés  par  Charon- 
das  en  fes  Queftions  ,  titre  y. 

GARANTIE  de  fait,  eft  celle 
qui  regarde  la  folvabilité  du  débiteur,  ou 
la  bonté  &  qualité  de  la  chofe  vendue. 

Elle  eft  appellée  en  Droit  redhibitio,  ou 
aElio  redhibitoria  ,  dont  il  eft  parlé  dans  le 
titre  du  Digefte  de  ALd'ditio  Editlo ,  &  au 
Code ,  dans  le  titre  de  /Edilitiis  ASionibus. 

Le  vendeur  n'eft  tenu  de  cette  garan- 
tie qu'en  conféquence  d'une  convention 
expreffe ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  dé- 
fauts ou  vices  dont  le  vendeur  eft  tenu  par 
quelque  difpolition  particulière  de  Droit. 

Cette  garantie  diffère  de  la  précéden- 
te ,  1°.  en  ce  que  celle  de  droit  regarde  la 
propriété  de  la  chofe  appellée  éviclion  , 
dont  tout  vendeur  eft  tenu  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  convention  au  contraire  : 
mais  la  garantie  de  fait  regarde  la  bonté 
&  la  qualité  de  la  chofe ,  ou  la  folvabilité 
du  débiteur ,  &  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une 
convention  expreffe  ,  ou  bien  de  quelque 
difpofition  particulière  de  Droit. 

11°.  Dans  la  garantie  de  droit ,  le  con- 
trat de  vente  fubfifte  toujours  ,  même 
après  l'éviction.  C'eft  même  en  confé- 
quence &  en.  exécution  du  contrat ,  que 
GGGggg 
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l'acheteur  recouvre  la  valeur  de  la  chofe 
dont  il  a  cre  évincé ,  avec  dommages  &  in- 
térêts ;  au  lieu  que  dans  la  garantie  de 
fait ,  le  contrat  de  vente  eft  cafte  &  an- 
nulle  :  enforte  que  le  vendeur  eft  tenu 
de  reprendre  la  chofe  ,  &  en  reftituer  la 
valeur  à  l'acheteur  par  l'action  redhibi- 
îoire.  Voye\  Redhibitoire. 

IIIe.  La  prefo-iption  d'action  en  re- 
cours de  garantie  ,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  l'acquéreur  eft  inquiété  , 
iorfqu'il  s'agit  de  la  garantie  de  droit  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  la  garantie  de  fait  , 
comme  celle  de  fournir  Cr  faire  valoir ,  l'ac- 
tion en  recours  de  garantie  fe  preferit  par 
trente  ans ,  à  compter  du  jour  eu  contrat  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  30  Avril 
1626,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

La  rai  fon  de  la  différence  eft ,  que  l'ac- 
tion en  recours  de  la  garantie  de  droit , 
ne  peut  être  ouverte  que  du  jour  que  le 
garanti  eft  pourfuivi ,  &:  par  conféquent 
il  ne  peut  point  jufques-là  fe  pourvoir  & 
agir  en  garantie  ;  ce  qui  empêche  qu'on 
lui  puifle  oppofer  la  prefeription  :  mais  la 
garantie  de  fait  eft  une  claufe  du  con- 
trat,  laquelle  fe  preferit  par  trente  ans, 
de  même  que  toutes  les  actions  perfon- 
nelles. 

Voye^  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice , 
chap.  21 ,  nomb.  191 ,  avec  la  remarque. 
Voye\  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  108.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

GARANTIE  conventionnelle, 
eft  une  garantie  à  laquelle  on  s'eft  obligé 
par  une  convention  particulière  ;  car  on 
peut  augmenter  ou  diminuer  les  engage- 
mens  naturels  par  les  conventions. 

Ainfi  on  peut  ajouter  quelque  claufe  à 
la  garantie  de  droit  qui  en  augmente  l'o- 
bligation ;  comme  s'il  étoit  convenu  que 
le  vendeur  garantira  les  faits  du  Prince. 
Cette  claufe  doit  avoir  fon  exécution  , 
quoique  le  vendeur  ne  foit  point  tenu  na- 
turellement des  faits  du  Prince. 

On  peut  auffi  par  une  convention  ref- 
treindre  la  garantie  naturelle  ;  comme  s'il 
étoit  convenu  que  le  vendeur  ne  garan- 
tira que  de  fes  faits ,  &  non  des  faits  d'au- 
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trui  ;  ou  fi  pour  toute  garantie  il  a  pro- 
mis de  mettre  entre  les  mains  du  vendeur 
les  titres  de  propriété  ;  ou  s'il  a  promis 
qu'il  ne  rendra  que  le  prix,  en  cas  d'évic- 
tion ,  &  non  les  dommages  &  intérêts. 

Dans  tous  ces  cas ,  lorfque  l'acheteur 
eft  évincé ,  le  vendeur  n'eft  jamais  tenu  que 
de  reftituer  à  l'acheteur  évincé  le  prix  de 
la  chofe  vendue ,  fans  aucuns  dommages 
&  intérêts. 

Si  même  le  contrat  de  vente  étoit  fait 
aux  ri f que  s  ,  périls  £r  fortune  de  l'acquéreur, 
fans  rcjiitution  de  deniers  en  cas  d'éviilion , 
cette  claufe  devroit  avoir  fon  exécution  ; 
parce  que  l'on  acheté  plus  ou  moins  cher 
par  de  pareilles  considérations.  D'ailleurs, 
on  peut  ajouter  à  un  contrat  telle  claufe 
&  convention  qu'il  plaît  aux  Parties,  pour- 
vu qu'elle  ne  foit  point  contre  les  Loix  & 
les  bonnes  mœurs ,  &  qu'elle  n'impugne 
point  la  fubftance  du  contrat. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  108. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

GARANTIE  en  fait  de  trans- 
port ,  eft  celle  dont  eft  tenu  celui  qui 
cède  une  dette  mobiliaire  ou  une  rente 
à  un  autre. 

Celui  qui  fait  un  tel  tranfport  fans  au- 
cune claufe  de  garantie  ,  n'eft  point  tenu 
de  l'infolvabilité  du  débiteur,  quoiqu'ar- 
rivée  au  tems  de  la  ceffion  ou  tranfport  ; 
il  fuffit  que  la  dette  exifte  ,  &  que  le  cé- 
dant ait  ignoré  l'infolvabilité  du  débiteur; 
car  Iorfqu'il  en  a  connoiftànce  ,  il  ne  lui 
eft  pas  permis  de  tirer  de  l'argent ,  fous 
prétexte  d'une  créance  qui  étoit  devenue 
inexigible  par  le  défordre  des  affaires  de 
fon  débiteur. 

A  l'égard  des  claufes  de  garantie  d'un 
tranfport ,  il  y  en  a  de  quatre  fortes. 

La  première  eft  ,  la  garantie  de  fes  faits 
&  promejjes  ;  c'eft  à-dire  ,  que  la  rente  eft 
véritablement  due  à  celui  qui  en  fait  le 
tranfport  :  auquel  cas  il  n'eft  point  ref- 
ponfable  fi  le  débiteur  d'icelle  eft  infolva- 
ble  ;  il  fuffit  que  la  rente  foit  due  au  cé- 
dant :  &  il  en  eft  de  même  que  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  point  de  garantie  expreftè  , 
que  nous  venons  d'expliquer  ;  &  par  con- 
féquent cette  claufe  n'opère  rien,  puifque. 
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quand  elle  eft  omife ,  elle  eft  toujours  fous- 
entendue. 

La  deuxième  eft,  la  promejfe  de  garantir 
de  tous  troubles  £r  empêchement.  En  vertu 
de  cette  claufe ,  le  cédant  déclare  que  la 
dette  lui  appartient,  &  qu'elle  eft  bonne 
&  folvable  au  tems  du  tranfport  ;  par  con- 
féquent  il  eft  tenu  feulement  de  l'infolva- 
bilité du  débiteur  ,  arrivée  avant  la  vente 
ou  ceflîon  de  la  dette  ,  mais  non  pas  de 
celle  qui  arriveroit  après. 

La  raifon  eft,  que  garantir  une  dette, 
c'eft  la  déclarer  bonne  &  valable  au  tems 
qu'elle  eft  cédée ,  &  non  pas  dans  un  tems 
à  venir.  Loyfeau  en  fon  Traité  de  la  Ga- 
rantie des  rentes  ,  chap.  3 ,  nomb.  13. 

M.  le  Prêtre  ,  cent.  2,  chap.  28  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  24.  Juillet  1604.  qui 
l'a  jugé  ainfi.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  en  la 
marge ,  rendu  au  rapport  de  M.  Loyfel 
en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes , 
du  c  Décembre  1608  ,  qui  l'a  jugé  de 
même. 

Cette  claufe  de  garantie  de  tous  trou- 
bles &  empêchemens  étant  omife  dans  un 
contrat,  ne  fe  fupplée  point;  parce  qu'en 
fait  de  vente  ou  tranfport  de  dettes ,  la  ga- 
rantie n'eft  point  due ,  fi  elle  n'eft  promife. 
Leg.  Si  nomen  ,  ff.  de  hœreditate  vel  ailione 
vendita ,  dans  laquelle  le  Jurifconfulte  Ul- 
pien  le  dit  en  ces  termes  :  Si  nomen  fit  dif~ 
tratlum.  Celfus  lïbro  9 ,  Digeflorum  fcribit , 
locupletem  efje  débit orem  non  debere  prrjlare; 
deb;torem  autem  ejje  prxjîare ,  nifi  aliud  con- 
venu. 

La  troifiéme  claufe  eft  ,  la  promejfe  de 
fournir  &  faire  valoir  la  cliofe  cédée  c  auquel 
cas  le  cédant  eft  tenu  ,  tant  de  l'infolvabi- 
lité  du  débiteur  au  tems  du  contrat ,  que 
de  l'infolvabilité  qui  lui  eft  furvenue  après 
le  contrat,  lorfqu'il s'agit  d'un  contrat  de 
vente  ou  de  tranfport  d'une  rente.  Mais 
quand  il  s'agit  du  tranfport  d'une  fimple 
dette  perfonnelle ,  le  cédant  n'eft  tenu  que 
de  l'infolvabilité  du  débiteur  au  tems  du 
contrat ,  &  non  de  celle  qui  lui  feroit  fur- 
venue. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  qu'en 
fait  d'une  lîmple  dette  ,  le  débiteur  ayant 
été  folvable  lors  du  tranfport ,  le  ceiïïon- 
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naire  doit  s'imputer  de  l'avoir  IaiiTé  deve- 
nir insolvable,  &  de  ne  l'avoir  pas  con- 
traint au  payement  de  cette  dette,  ayant 
été  en  droit  de  l'exiger  dès  le  tems  que 
laceiîion  lui  en  a  été  faite.  Mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  d'une  rente,  dont  le  rachat 
ne  dépend  pas  du  créancier,  mais  feule- 
ment du  débiteur  :  ainfi ,  au  cas  que  le  dé- 
biteur de  la  rente  devienne  dans  la  fuite 
des  tems  infolvable  ,  le  ceiïîonnaire  en 
vertu  de  cette  claufe  peut  s'adrefier  au 
cédant,  après  difcudîon  faite  des  biens  du 
débiteur.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deiTùs, 
lettre  F ,  en  parlant  de  la  promette  de  four- 
nir &  faire  valoir. 

La  quatrième  eft,  la  promejfe  de  fournir 
£r  faire  valoir  ,  &  même  de  payer  foi-même 
après  un  fimple  commandement  fait  au  débi- 
teur. Cette  claufe  décharge  le  ceffionnai- 
re  de  la  difcuflîon  du  débiteur ,  à  laquelle 
il  feroit  obligé ,  s'il  n'y  avoitque  la  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir. 

Voye\  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'arti- 
cle 108.  de  la  Coutume  de  Paris;  &  B ac- 
quêt en  fon  Traité  des  tranfportsde  ren- 
tes fur  l'Hôtel  de  Ville ,  &  de  rentes  conf- 
tituées. 
GARANTIE  des  faits  du  Prince, 
n'a  point  lieu  ,  quand  il  n'y  en  a  point  eu 
de  ftipulation  dans  le  contrat  ;  car  alors 
l'onconfidere  le  fait  du  Prince  comme  un 
événement  poftérieur  &  imprévu  qui  doit 
tomber  fur  l'acheteur  ou  fur  le  ceffionnai- 
re ,  fuivant  la  régie  :  Futuri  evitlionls  cafus, 
pojl  contraBam  vendhlonem  ,  ad  venditorem 
nonp'.i'nent.  C'eft  aulli  ce  qui  a  fait  déci- 
der dans  la  Loi  n  ff.  deevitlionlb.  que  le 
vendeur  n'étoit  point  garant  ce  ce  que  les 
héritages  par  lui  vendus  étoient  donnés  à 
des  foldats  victorieux ,  par  l'ordre  de  l'Em- 
pereur. 

Mais  quand  la  garantie  des  faits  du  Prin- 
ce a  été  di'.ertemenc  ftipul^'e,  elle  doit 
avoir  fon  exécution  ,  comme  en  général 
tous  les  évenemens  futurs  Se  imprévus  qui 
donnentlieu  à  la  garantie  :  PaCla  erimeon- 
trablibus  adjetla  fervar.da  Junt.  Ltg.  25  ,ff. 
de  reg.  jur.  Auflï  les  anciens  Arrêts  oit 
toujours  autorifé  cet.e  garantie  ,  fur-tout 
quano  il  y  a  dans  la  claufe  une  cromellè 
GGG  ggg  ij 
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de  fournir  Se  faire  valoir ,  &  de  payef 
foi-même  fans  aucune  difcuflîon.  Louet  & 
fon  Commentateur ,  lettre  C. 

Mais  il  a  été  des  tems  où  ,  quelque  claufe 
de  garantie  qui  fût  appofée  dans  la  vente , 
échange,  cefllon  ,  ou  tranfpnrt  de  rentes 
fur  le  Roi ,  le  vendeur  ou  cédant  n'étoit 
tenu  que  de  la  garantie  limple,  générale 
&  de  fon  fait ,  c'eft-à-dire  que  la  rente 
lui  appartenoit. 

Aujourd'hui  enfin  la  garantie  des  faits 
du  Prince  étant  ftipulée  en  termes  exprès, 
a  lieu  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  21  Mai  171  y.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  fujet ,  verbo  Rentes  créées  par 
le  Roi. 

GARANTIE  en  faitdelegs, 
n'a  point  lieu  ;  c'eft-à-dire  que  le  légataire 
d'une  dette  due  au  teftateur  par  un  tel ,  ne 
peut  pas  contraindre  l'héritier  de  la  lui 
faire  bonne  ;  &  au  défaut  de  la  lui  payer 
lui-même  ,  l'héritier  eft  feulement  obligé 
de  céder  fes  actions  au  légataire  :  mais  fî 
le  teftateur  avoit  dit ,  je  lègue  à  Titius 
la  fomme  de  tant ,  à  prendre  fur  ce  qui 
m'eft  dû  parMcevius,  l'héritier  feroit  te- 
nu de  payer  le  legs  au  légataire ,  &  il 
n'en  feroit  pas  déchargé  en  offrant  de  lui 
délivrer  fon  obligation,  &  de  lui  céder 
fon  aclion  ;  comme  je  l'ai  dit ,  lettre  L ,  en 
parlant  du  legs  d'une  chofe  due  au  tefta- 
teur. 

GARANTIE  en  fait  de  dona- 
tion, n'a  pas  ordinairement  lieu.  Voyeç 
Evincer.  A  l'égard  de  la  donation  rému- 
neratoire  ,  Mornac  ,adLeg.  62  ,ff.  de  JEdi- 
lit.  Edicl.  tient  qu'il  échet  garantie  à  fon 
fujet  ;  mais  elle  n'a  point  lieu  dans  les  do- 
nations qui  procèdent  de  la  pure  libéra- 
lité du  donateur,  ou  qui  Ce  font  contem- 
platione  matrimomi ,  vel  ob  piam  caufam. 

GARANTIE  de  lots  entre  co- 
HEii  riLi.s ,  eft  une  garantie  qui  a  lieu  de 
plein  droit  Se  en  vertu  de  laquelle  les 
lots  des  cohéritiers  font  garants  les  uns 
des  autres ,  lans  que  la  garantie  loit  ftipu- 
lée dans  le  partage. 

Cette  garantie  a  lieu  au  cas  d'éviction 
de  la  chofe  échue  en  partage  à  l'un  des 
cohéritiers,  quand  même  il  n'auroit  point 
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été  fait  mention  de  la  garantie  dans  lé 
partage  ;  étant  jufte  que  s'il  ne  la  peut 
conferver,  cette  perte  ne  tombe  pas  fur 
lui  feul ,  mais  auili  fur  tous  fes  cohéri- 
tiers ,  qui  font  obligés  de  lui  en  faire  ré- 
compenfe.  Ballet,  tom.  2 ,  liv.  J  ,  tit.  7, 
chap.  2. 

Les  copartageans  font  tenus  de  s'entre- 
garantir  les  héritages  &  rentes  tombés  au 
partage.  Filleau,  partie  4.,  queftion  199. 
Mais  en  partage  de  meubles ,  ils  n'ont  point 
de  recours  les  uns  contre  les  autres.  Bro- 
deau  fur  Louet,  lettre  F,  fomm.  2/, 
nomb.  9. 

Les  pertes  arrivées  par  le  fait  de  celui 
à  qui  le  lot  eft  échu ,  ne  lui  donnent  aucun 
recours  de  garantie ,  non  plus  que  celles 
qui  font  furvenues  depuis  le  partage  par 
cas  fortuit;  parce  que  pour  exclure  la  ga- 
rantie ,  il  fuffit  que  les  choies  ayent  été 
telles  qu'elles  paroiflbient  au  tems  du  par- 
tage- 

En  cas  d'éviction  de  la  chofe  échue  eo 
partage  à  l'un  des  cohéritiers ,  il  a  pendant 
trente  ans  aclion  de  garantie  contre  cha- 
cun de  fes  cohéritiers  pour  leur  part  & 
portion. 

Il  conclut  dans  cette  aclion  de  garantie, 
à  ce  que  chacun  d'eux ,  à  proportion  de  ce  qu'il 
amende  de  la  fucceffîon  ,foit  tenu  de  l'indem- 
nifer  de  la  perte  qui  eft  arrivée  à  la  chofe  à  lui 
échue  par  fon  lot,  autrement  que  par  fa  faute 
ou  par  cas  fortuit. 

GARANTIE  en  fait  de  vente. 
Toute  vente  eft  fujette  à  garantie ,  Se  l'ac- 
tion en  garantie  court  du  jour  du  trouble. 
Voye\A\i  Fail,  livre  1  ,  chapitre  382. 

i>i  une  chofe  mobiliaire  de  prix  ne  fè 
trouve  pas  de  la  qualité  Se  bonté  requife, 
l'acheteur  peut  contraindre  le  vendeur  à 
la  reprendre ,  &  à  en  rendre  le  prix.  Bou- 
vot,  tome  2,  verbo  Vente,  queftion  4.7, 
rapporteur»  Arrêt  du  17 Novembre  1608. 
qui  l'a  jugé  ainfi ,  au  fujet  d'un  diamant  qui 
avoit  été  vendu  comme  bon  &  loyal. 

La  garantie  de  fes  faits  Se  promeftes, 
faite  par  le  vendeur  d'un  héritage  ,  ne  re- 
garde pas  feulement  le  trouble  qui  pour- 
roit  être  fait  à  l'acheteur  par  le  vendeur 
ou  par  fes  héritiers  5  mais  aufli  le  trouble 
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'qui  pourroit  être  fait  par  celui  à  quo  ha- 
bet  caufam.  Peleus,  queft.  130. 

Celui  qui  vend  une  maifon  à  lui  appar- 
tenante ,  fous  le  nom  d'un  tiers ,  homme 
infolvable ,  avec  promefTe  de  la  faire  rati- 
fier ,  eft  tenu  à  la  garantie,  nonobstant  la 
ratification  qu'il  lui  auroit  fait  faire  ;  quia 
nemini  dolus  fuus patrocinari  débet.  Ainlî  ju- 
gé par  Arrêt  du  13  Juillet  16"  10,  rapporté 
par  Bouvot ,  tome  2 ,  verbo  Vente ,  quef- 
tion  25?. 

Le  vendeur  d'un  héritage  qu'il  a  déclaré 
franc  &  quitte  de  toutes  charges  ,  cens  Se 
Tentes  ,  fi  cet  héritage  eft  main-mortable, 
ieft  tenu  de  le  garantir  de  cette  condition; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2  Juillet 
1 600 ,  rapporté  par  Bouvot ,  tome  2 ,  verha 
Main-morte ,  queft.  20. 

L'acquéreur  d'un  héritage  à  la  charge 
du  cens  &  fonds  de  terre  feulement ,  étant 
pourfuivi  par  le  Seigneur  de  lui  payer  un 
droit  de  Coutume ,  outre  le  cens ,  peut  de- 
mander que  fon  vendeur  foit  tenu  de  l'ac- 
quitter, fi  mieux  n'aime  confentir  à  la  ré- 
solution du  contrat ,  avec  reftitution  des 
impenfes  &  améliorations. 

Le  demandeur  en  garantie  ne  peut  refu- 
fer  à  fon  garant  la  réfolution  du  contrat, 
en  rembourfant  le  prix  de  fon  acquifition , 
Se  Ces  dommages  &  intérêts. 

L'éviction  d'une  partie  de  la  chofe  ven- 
due, donne  lieu  à  l'acheteur  d'appeller  le 
vendeur  en  garantie ,  &  de  faire  réfoudre 
entièrement  le  contrat ,  attendu  que  l'a- 
cheteur n'auroit  pas  acheté  la  chofe  ,  s'il 
eût  cru  n'en  avoir  qu'une  partie.  Voye^ 
Papon ,  li v.  Il,  tit.  4 ,  nomb.  1 6  ;  &  May- 
nard,  liv.  8,  chap.  71.  Celui  qui  a  ache- 
té un!  héritage  qu'il  fçavoit  ne  pas  appar- 
tenir au  vendeur ,  ou  être  obligé  envers 
un  autre ,  s'il  n'a  point  ftipulé  de  garan- 
tie, l'héritage  étant  évincé,  ne  peut  de- 
mander au  vendeur  que  la  reftitution  du 
prix  qu'il  en  auroit  donné  ;  mais  s'il  a  fti- 
pulé garantie,  il  peut  faire  condamner  le 
vendeur  en  pleine  garantie  ,  c'eft-à-dire 
non-feulement  à  la  reftitution  du  prix  , 
mais  encore  en  fes  dommages  &  intérêts, 
attendu  que  celui  qui  fçait  que  la  chofe 
qu'il  fait  n'eft  pas  fûre  y  eft  en  droit  de 
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prendre  Ces  précautions.  Catelan  ,  liv.  y  , 
chap.  7  ;  &  Louet,  lett.  A,  fomm.  13. 

Le  fidéjufleur  de  la  vente  des  immeu- 
bles faite  par  une  femme  féparée  ,  doit 
garantir  l'acquéreur  qui  en  a  été  dépof- 
fedé.  Voye\  Bafnage  fur  l'art.  373.  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

Le  vendeur  d'un  héritage  qui  a  déclaré 
dans  le  contrat  que  cet  héritage  étoit  loué 
tant ,  fi  le  bail  qui  en  avoit  été  fait  étoit 
d'une  moindre  fomme ,  l'acquéreur  a  droit 
de  prétendre  diminution  du  prix,  non  pas 
feulement  de  ce  qu'il  recevra  moins  pen- 
dant le  bail,  mais  à  raifon  de  ce  que  la 
fomme  défaillante  produit  en  capital. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Tournay  le 
8  Janvier  1690,  rapporté  parDupineau, 
Arrêt  248. 

Le  garant  d'une  maifon  peut  vendre  des 
héritages  obligés  à  la  garantie  de  la  mai- 
fon vendue  ,  à  la  charge  que  les  deniers 
en  provenans  feront  employés  en  rentes 
ou  héritages  qui  fortiront  pareille  natu- 
re d'hypotéque. 

L'acquéreur  d'une  maifon  peut,  pour 
la  garantie  de  ladite  maifon ,  s'oppofer  au 
décret  des  héritages  de  fon  vendeur ,  & 
contraindre  ceux  qui  toucheront  de  bail- 
ler caution  de  rapporter  le  prix  ,  en  cas 
d'éviction  ;  ou  le  vendeur  peut  bailler 
caution  de  ladite  garantie. 

L'acquéreur  ne  peut  prétendre  de  ga- 
rantie contre  le  créancier  du  vendeur,  à 
qui  le  prix  des  biens  a  été  délégué  eh 
payement ,  &  ne  peut  refufer  de  le  payer 
fous  ce  prétexte. 

L'acquéreur  d'un  héritage  condamné  à 
le  délaiffer ,  ne  peut  obtenir  fa  garantie 
contre  fon  vendeur ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  dépofiedé.  V oye\  Maynard ,  livre  5? , 
chap.  7. 

Le  vendeur  qui  a  promis  garantie ,  n'eft 
pas  tenu  de  Ce  défaifir  des  titres,  à  moins 
qu'on  ne  le  décharge  de  la  garantie  ;  &  fi 
l'acquéreur  ne  l'en  veut  pas  décharger  , 
il  fuffit  que  le  vendeur  en  donne  à  l'ache- 
teur des  copies  collationnées,  &  offre  de 
lui  repréfenter  les  originaux  ,  &  de  l'en 
aider  toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  aura 
befoin.  Voye\  Papon,  liv.  1 1 ,  tit.  4 ,  nom- 
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bre  i  ;   &  la  Bibliotéque  de  Bouchel  , 
verbo  Garantie. 

GARANTIE  en  cas  de  vente, 

DIFFERE   DE  CELLE  QUI  SE  FAIT  EN  CAS 

DE  partage.  En  garantie  de  vente,  l'ef- 
timation de  la  chofe  vendue  qui  eft  évin- 
cée ,  fe  fait  par  rapport  au  tenis  de  l'évic- 
tion. Mais  en  fait  de  partage  ,  l'eftima- 
tion  de  la  chofe  évincée  fe  fait  par  rap- 
port au  tems  que  le  partage  a  été  fait. 
Cor.t.Pcregrin.  art.  J2,  num.  y 5".  VïdeLeg. 
7 ,  cod.  corrurun.  utr'i.  jud.  C'eft  auffi  le  fen- 
timent  de  laPeyrere ,  nomb.  o  ,  verbo  Ga- 
rantie ,  où  il  dit  que  le  contrat  de  vente 
étant  volontaire  ,  il  eft  jufte  que  le  ven- 
deur garantifle  l'évi&ion  au  tems  qu'elle 
furvient  ;  c'eft-à-dire  que  l'eftimation  de 
la  chofe  évincée  fe  fade  par  rapport  au 
tems  de  l'éviction.  Mais  le  partage  étant 
un  afte  néceffaire,  &  qui  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  de  ceux  à  qui  les  chofes 
communes  appartiennent  en  commun  , 
l'eftimation  de  la  chofe  évincée  à  l'un 
des  copartageans ,  doit  être  faite  par  rap- 
port au  tems  que  le  partage  a  été  fait ,  & 
non  pas  par  rapport  au  tems  de  l'évic- 
tion. 

GARANTIE  en  fait  d'Office  , 
eft  une  garantie  particulière  ,  de  laquelle 
eft  tenu  celui  qui  a  vendu  un  Office  ,  en- 
vers celui  qui  en  a  traité  avec  lui. 

Loyfeau  en  fon  Traité  des  Offices , 
liv.  3  ,  chap.  2,  nomb.  33,  dit  que,  quoi- 
que dans  les  chofes  corporelles  il  n'y  ait 
que  deux  caufes  de  garantie  ,  fçavoir , 
que  la  chofe  appartienne  au  vendeur  ,  & 
qu'elle  foit  franche  &  quitte  d'hypoté- 
ques  ;  néanmoins  dans  les  Offices  il  y  a 
une  autre  caufe  de  garantie  ,  qui  eft  que 
la  chofe,  c'eft-à-dire  l'Office ,  qui  eft  une 
chofe  incorporelle  &  qui  ne  fe  voit  point, 
foit  «Se  fubfifte  ,  c'eft-à-dire  qu'il  n'eft 
point  fupprimé. 

Ainfi  il  y  a  dans  l'Office  ces  trois  cau- 
fes de  garantie  ,  qu'il  foit  &  qu'il  fubfif- 
te ,  qu'il  appartienne  au  vendeur ,  &  qu'il 
ne  foit  point  faifi  pour  l'es  dettes  ;  &  ces 
trois  garanties  ont  lieu  de  plein  droit , 
quoique  les  Parties  n'en  ayentfait  aucune 
mention  dans  leur  traité. 
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En  conféquence  de  la  première,  fi  lors 
de  la  convention  ,  l'Office  ne  fubfiftoit 
point ,  foit  qu'il  n'eût  jamais  été  érigé ,  ou 
qu'il  ne  l'eût  point  été  valablement ,  ou 
qu'avant  le  traité  il  eût  été  fupprimé  ou 
autrement  éteint ,  il  y  a  lieu  à  la  garant 
tie. 

Cependant  fi  le  vendeur  avoit  vendu  Se 
promis  réiigner  feulement  le  même  droit 
qu'il  avoit  en  l'Office ,  ou  que  l'Office  eût 
été  vendu  tel  qu'il  étoit  lors  de  la  vente, 
ou  que  l'acheteur  l'eût  acheté  à  fes  rif- 
ques  &  fortune ,  ou  que  le  vendeur  eût 
déclaré  faire  la  vente  de  l'Office  fans  ga- 
rantie ;  dans  tous  ces  cas  la  vente  feroit 
valable  ,  &  le  vendeur  ne  feroit  pas  obli- 
gé à  la  reftitution  des  deniers  par  lui 
reçus. 

Mais  il  faut ,  pour  que  cela  ait  lieu  ,' 
'qu'on  ait  eu  quelque  efpérance  probable 
que  l'Office  acheté  pourroit  être  rétabli  ; 
&  de  plus,  il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun 
dol  de  la  part  du  vendeur  :  car  fi  par 
exemple  celui  qui  auroit  appris  que  fon 
Office  alloit  être  fupprimé  ,  l'avoit  ven- 
du fans  garantie ,  &  aux  rifques  &  fortune 
de  l'acheteur  qui  ignoroit  ce  fait ,  cet 
acheteur  pourroit  revenir  contre  un  tel 
traité,  &  fe  faire  décharger  de  payer  le 
prix  convenu  ,  nonobftant  les  fufdites 
claufes ,  attendu  que  c'eft  la  réticence 
frauduleufe  du  vendeur  qui  l'a  porté  a 
faire  un  tel  traité,  qui  lui  eft  fi  préjudi- 
ciable. 

A  l'égard  des  deux  autres  caufes ,  il  y 
échet  garantie,  quand  l'acheteur  eft  trou- 
blé dans  l'Office  par  le  fait  du  réfignant. 

S'il  y  étoit  troublé  pour  raifon  de  l'Of- 
fice même,  par  exemple,  en  ce  qu'il  fe- 
roit furnuméraire  &  incommode  au  Peu- 
ple ,  en  ce  cas  il  n'y  auroit  point  lieu  à 
la  garantie  ,  &  l'acquéreur  ne  pourroit 
exercer  aucun  recours  contre  fon  ven- 
deur, fuivant  le  fentiment  de  Loyfeau. 

La  raifon  eft ,  que  celui  qui  veut  fe  faire 
pourvoir  d'un  Office,  doit,  avant  que  d'en 
traiter,  prévoir  tous  les  inconvéniens  aux- 
quels il  peut  être  fujet.  D'ailleurs,  quand 
un  Office  eft  fupprimé  après  que  ia  vente 
en  a  été  faite  de  bonne  loi ,  c'eft  le  fait 
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eu  Prince  ,  dont  le  vendeur  n'eft.  pas  ref- 
pon  fable. 

GARANTIE  EN  FAIT  DE  VENTE 

DE  Chevaux.  Voici  ce  que  portent  l'ar- 
ticle 260.  de  la  Coutume  de  Sens  ,  &  l'ar- 
ticle 87.  de  celle  de  Bourbonnois.  »  Un 
»  vendeur  de  chevaux  n'eft  tenu  des  vices 
»  d'iceux  ,  excepté  de  morve  ,  pouffe  & 
»  courbature  ,  finon  qu'il  les  ait  vendus 
»  fains  &  nets  ;  car  en  ce  cas  il  eft  tenu 
»  de  tous  vices  apparens  &  non  appa- 
»  rens. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  a  fervi 
de  régie.  Ainfi  c'eft  une  maxime  conf- 
iante parmi  nous  ,  qu'un  vendeur  de  che- 
vaux n'eft  point  tenu  des  vices  apparens 
d'un  cheval ,  s'il  ne  l'a  garanti  fain  Se  net  ; 
parce  que  l'acheteur  a  pu  voir  par  lui- 
même  les  défauts  évidens  Se  apparens  ;  & 
l'ayant  acheté  avec  ces  défauts  ,  il  eft 
cenfé  y  avoir  confenti,  &  avoir  fait  fon 
marché  fur  ce  pied -là.  Leg.  14 ,  ff.  de 
SEdilit.  Ed\a. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  morve , 
pouffe  Se  courbature ,  qui  font  des  vices 
cachés  &  non  apparens  ;  car  l'acheteur  a 
pour  raifon  d'iceux  une  action  redhibi- 
toire  ,  en  vertu  de  laquelle  il  peut  faire 
condamner  le  vendeur  à  reprendre  le  che- 
val, &  à  lui  reftituer  le  prix  qu'il  en  a 
reçu. 

La  Coutume  de  Sens  ni  celle  de  Bour- 
bonnois ne  difent  point  dans  quel  tems 
doit  être  intentée  cette  action.  Il  faut  en 
ce  cas/fuivre  l'ufage  du  lieu  où  l'action  eft 
intentée.  L'ufage  eft  à  Paris ,  qu'après  les 
neufs  jours  de  la  vente  ,  l'acheteur  n'eft 
plus  recevable  à  intenter  cette  action. 

G  A  RA  N  T I E  des  hardes  et  mar- 
chandises MISES  DANS  DES  HÔTELLE- 
RIES, Coches  et  Messageries,  n'a  lieu 
que  quand  le  vol  en  a  été  fait  parles  Do- 
meftiques  des  Hôteliers  ,  Meffagers  & 
Fermiers  des  Coches  ,  ou  quand  il  y  a 
de  leur  faute  d'ailleurs.  De-là  il  s'enfuit, 
qu'un  Fermier  d'un  Coche  ,  un  Meffager 
&  un  Hôtelier ,  ne  font  point  garants  des 
vols  faits  nuitamment  en  leurs  Bureaux 
ou  Hôtelleries ,  Se  par  effraction ,  fuivant 
la  Loi  3  ,  ff.  nautx ,  caupones.  Ainfi  jugé 
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par  Arrêt  du  17  Mars  1629,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences  ;  Se  par  un 
autre  Arrêt  du  14.  Septembre  1715",  ren- 
du en  la  Grande  Chambre ,  au  rapport  de 
M.  Dreux. 

Voye\  l'article  fuivant,  Se  Defpeifies 
dans  Ion  Traité  des  Dépôts. 

GARANTIE  dont  sont  tenus 
les  Cabaretiers  et  Aubergistes.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Sep- 
tembre 1700,  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  font 
pas  refponfables  des  vols  faits  en  leurs 
maifons,  quand  on  ne  leur  déclare  point 
ce  qu'il  y  a  dans  une  valife  ,  Se  qu'on  n'a 
pas  eu  la  précaution  de  l'enfermer  dans 
une  chambre  ou  armoire.  Voye\  le  Traité 
de  la  Police ,  tom.  3  ,  liv.  J,  tit.  46 ,  cha- 
pitre 24. 

GARANTIE  dont  sont  tenus 
ies  Maçons,  Charpentiers,  et  les 
Couvreurs  ,  pour  raifon  de  la  conftxuc- 
tion  ou  du  rétabliiTement  d'un  édifice.  Ces 
ouvriers  font  garants  de  leurs  ouvrages 
pendant  dix  ans ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
font  achevés.  C'eft  pourquoi  fi  durant  ce 
tems  il  furvient  quelque  ruine  qui  procè- 
de du  vice  de  l'ouvrage  ,  ils  font  obligés 
de  le  réparer  à  leurs  dépens. 

Ce  terme  de  dix  années  eft  tiré  d'une 
Loi  rapportée  par  Hermonopulus ,  liv.  3 , 
tit.  8  ,  qui  fe  trouve  traduite  en  François 
dans  un  petit  Ouvrage  in-douçe  imprimé 
à  Paris  en  1686,  fur  la  durée  de  la  ga- 
rantie des  ouvrages  publics. 

Cette  Loi  ne  regarde  point  les  Archi- 
tectes qui  donnent  Amplement  les  def- 
feins ,  mais  feulement  ceux  qui  entrepren- 
nent les  édifices  Se  qui  mettent  la  main»à 
l'œuvre ,  &  même  ceux  qui  ne  font  em- 
ployés qu'à  les  orner. 

Cette  Loi  établit  des  peines  affiietives 
contre  les  Architectes  Se  les  Entrepre- 
neurs ,  qui  avides  du  gain  fe  chargent  d'un 
trop  grand  nombre  d'ouvrages ,  &  les  ren- 
dent imparfaits,  ou  ne  rempliffent  pas  les 
conventions  du  marché  ;  deforte  que  ces 
édifices  font  détruits  en  peu  de  tems  , 
faute  d'avoir  été  conftruits  de  la  manière 
qu'il  convenoit. 

Enfin  cette  Loi  les  oblige  à  rendre  ce 
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qu'ils  ont  reçu  j  &  les  contraint  de  refai- 
re à  leurs  dépens  l'édifice ,  lorfqu'il  eft 
détruit  dans  l'efpace  d'un  certain  tems  ; 
fcavoir ,  de  dix  ans  pour  les  ouvrages  de 
conféquence ,  &  de  fix  pour  les  ouvrages 
de  terre  &  de  matière  médiocre. 

Nous  n'avons  reçu  la  difpofition  de 
cette  Loi  que  pour  ce  qui  regarde  la  ga- 
rantie des  ouvrages  ,  &  ce  pendant  l'ef- 
pace de  dix  années  ;  auquel  cas  ils  font 
feulement  condamnés  à  les  refaire  à  leurs 
dépens ,  lorfqu'ils  tombent  en  ruine  par 
le  vice  de  l'ouvrage ,  &  on  ne  les  con- 
traint point  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu 
pour  le  conftruire. 

Il  eft  à  préfumer  que  dans  cet  efpace  de 
dix  années,  l'air,  qui  eft  la  vraie  pierre 
de  touche  des  ouvrages,  en  doit  manifef- 
ter  les  défauts ,  ou  en  conftater  la  folidité. 

Cette  garantie  pendant  dix  années  n'a 
fon  application  que  fur  les  Maçons ,  les 
Charpentiers  &  les  Couvreurs  ;  &  n'eft 
point  étendue  aux  Menuifiers ,  Plombiers, 
Carleurs  &  Paveurs. 

Cependant  ces  Artifans  ne  devroient 
pas  moins  être  fefponfables  de  leurs  ou- 
vrages au  moins  pendant  fix  ans  ;  les  Me- 
nuifiers ,  de  la  verdure  des  bois  &  de 
leur  mauvais  afiemblage  ;  les  Plombiers , 
du  faux  emploi  des  foudures  ;  les  Paveurs, 
de  la  tendreté  du  pavé  ;  &  les  Carleurs  , 
du  mélange  d'un  plâtre  éventé  avec  la 
poufïïere. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  défauts  particu- 
liers ne  taillent  pas  fouvent  de  contribuer 
à  la  ruine  des  maifons ,  &  de  la  précipi- 
ter. La  voûte  d'une  cave  périt  quelque- 
fois ,  parce  que  le  pavé  eft  peu  joint,  mal 
cimenté  ,  &  trop  uni.  Un  gros  mur  s'en- 
tr'ouvre  par  les  eaux  d'une  goutiere  qui 
n'étant  pas  foudée ,  a  donné  des  jours  aux 
eaux  qui  l'ont  percé.  Un  plancher  fe  dé- 
truit, parce  que  le  carreau  fe  levé,  faute 
d'être  pofé  en  bon  joint  Se  fur  un  plâtre 
gralfement  mêlé. 

Au  refte ,  pour  que  les  Maçons  &  les 
Charpentiers  foient  tenus  de  la  garantie 
de  leurs  ouvrages ,  il  faut  premièrement 
qu'il  en  ait  été  fait  devis  Se  marché  paf- 
fss  pardevant  Notaires  -}  en  fécond  lieu, 


G  A  R 

que  la  ruine  en  foit  arrivée  par  le  défaut 
de  l'ouvrage,  Se  non  par  le  cas  fortuit. 
GARANTIE  des  Ouvrages 

publics.  Voyei  Ouvrages  publics. 

GARANTIE  DE  PROCEDURE. 
En  matière  de  retrait  lignager ,  un  Huif- 
fier  eft  refponfable  des  nullités  de  fon 
exploit.  En  matière  de  décret,  le  Procu- 
reur eft  garant  des  nullités  de  fa  procé- 
dure. 

GARANTIE  de  Fief,  eft  en  quel- 
ques Coutumes  l'hommage  rendu  au  Sei- 
gneur pour  un  aîné  de  fes  puînés.  Elle 
n'a  lieu  que  pour  le  tiers  du  fief,  attendu 
que  dans  les  pays  où  elle  eft  en  ufage  , 
tous  les  puînés  enfemble  ne  peuvent  avoir 
que  le  tiers  du  fief  ,  tandis  que  l'aîné  , 
outre  fon  préciput ,  en  a  les  deux  tiers. 

GARDE,  eft  une  faculté  accordée 
par  la  plupart  de  nos  Coutumes  aux  pères 
&  mères ,  de  jouir  des  biens  ou  d'une  par- 
tie des  biens  appartenans  à  leurs  enfans 
mineurs,  pendant  un  certain  tems,  A  aux 
charges  preferites  par  la  Coutume. 

Ce  droit  n'a  lieu  qu'en  Pays  coutu- 
mier.  Il  confifte  ordinairement  dans  la 
jouiftance  des  meubles,  Se  dans  l'ufufruit 
des  immeubles  du  mineur ,  qui  lui  font 
échus  par  la  mort  du  prédécedé. 

Quelques  Coutumes  néanmoins  don- 
nent plus  ou  moins  d'étendue  à  ce  droit  $ 
mais  la  plupart  font  à  cet  égard  aflèz  con- 
formes à  la  Coutume  de  Paris. 

Ceux  à  qui  la  garde  eft  déférée,  peu- 
vent l'accepter  ou  y  renoncer  ;  mais  l'ac- 
ceptation s'en  doit  faire  par  le  gardien  en 
perfonne  en  Jugement,  Se  devant  le  Juge 
du  domicile  des  mineurs,  par  la  raifon  , 
que  celui  qui  accepte  la  garde,  s'oblige 
en  Juftice  de  fatisfaire  aux  charges  de  la 
Coutume  ;  in  Judicio  quafi  contrahït.  Cela 
fait  que  la  perfonne  doit  être  préfente  , 
puisqu'elle  contracte  avec  la  Juftice  ,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  a  point  de  tuteur,  ni  de 
curateur  ,  ni  même  de  Procureur  du  Roi , 
avec  qui  elle  fe  donne. 

La  garde  n'eft  qu'une  fuite  du  droit  des 
fiefs.  Comme  ils  ne  fe  donnoient  d'abord 
qu'à  vie,  dès  qu'ils  furent  devenus  héré- 
ditaires ,  les  Seigneurs  voyant  que  les  fiefs 

pourroient 
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pourroient  échoir  à  l'avenir  à  des  mineurs 
dont  ils  ne  tireroient  aucun  fervice  ,  fe 
réferverent  en  quelques  lieux  la  jouifTan- 
ce  de  ces  fiefs  pendant  la  minorité  féoda- 
le de  leurs  Vafïàux,  à  l'effet  d'employer 
une  partie  des  fruits  de  ces  fiefs  ,  pour 
payer  en  la  place  de  ces  mineurs  des  per- 
fonnes  de  qui  ils  puflent  tirer  quelque  fer- 
vice. 

En  d'autres  endroits,  ils  permirent  aux 
plus  proches  parens  des  mineurs ,  du  côté 
que  les  fiefs  leur  feroient  échus  ,  de  les 
deftervir  ;  Se  ils  choisirent  même  quel- 
quefois ceux  d'entre  ces  parens  qui  leur 
parurent  les  plus  propres  à  s'acquitter  de 
ce  devoir. 

Le  droit  que  les  Seigneurs  accordèrent 
aux  parens  de  leurs  Vaifaux  mineurs,  fut 
appelle  bail  ou  garde  ;  Se  les  parens  qui 
defTervirent  ces  fiefs,  furent  appelles  Bail' 
lifles ,  c'eft-à-dire  gouverneurs. 

Ainfi  le  bail  ayant  été  introduit  afin 
que  les  fiefs  des  mineurs  fuiïènt  defTervis , 
tous  les  fruits  Se  les  profits  furent  donnés 
aux  Bailiiftes,  parce  qu'il  n'eût  pas  été 
jufte  qu'ils  enflent  defTervi  ces  fiefs  à  leurs 
dépens. 

Comme  ils  faifoient  les  fondions  de 
V.aflàux,  les  Seigneurs,  pour  s'afîurer  de 
leur  fidélité  ,  les  obligèrent  de  faire  la 
foi  en  leurs  noms  pour  ces  fiefs  ;  en- 
fuite  ils  reçurent  aufïi  la  foi  de  leurs  Vaf- 
faux  mineurs.  Mais  comme  il  n'étoit  pas 
raifonnable  que  le  bail  fût  uniquement  au 
profit  des  Bailiiftes ,  fans  que  les  mineurs 
en  tiraffent  aucun  avantage  ,  on  obligea 
les  Bailiiftes  à  payer  les  dettes  èes  mi- 
neurs .  Se  à  les  rendre  quittes  à  la  fin  du 
bail.  De  manière  que  les  créanciers  qui 
avoient  négligé  de  faire  leurs  pourfuites 
contre  les  Bailiiftes  ,  étoient  déchus  de 
leurs  droits  envers  les  mineurs  ,  la  garde 
finie. 

Dans  ces  premiers  tems  ,  les  gardes 
n'étoient  pas  défavantageufes  aux  mi- 
neurs. 1°.  Parce  qu'il  n'y  avoit  d'abord 
que  leurs  fiefs  qui  tombafTent  en  garde  , 
es  non  pas  leurs  héritages  en  roture  ;  Se 
telle  eft  encore  aujourd'hui  la  difpofition 
de  la  Coutume  d'Amiens.  II".  Parce  que 
Tome  I. 
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s'ils  n'avoient  pas  été  en  bail  ,  leurs 
Seigneurs  auroient  faili  leurs  fiefs  faute 
d'homme,  en  auroient  joui  fans  payer  au- 
cune de  leur  dette  ;  au  lieu  que  leurs  Bail- 
iiftes étoient  obligés  de  les  rendre  quit- 
tes à  la  fin  du  bail. 

Enfin  ces  gardes ,  par  fuccefïïon  de  tems  y 
devinrent  pour  ainfi  dire  un  pillage.  Les 
Bailiiftes  ,  non  contens  d'avoir  tous  les 
fruits  &  tous'  les  profits  des  fiefs  de 
leurs  mineurs  ,  ufurperent  encore  leurs 
meubles  :  ce  qui  n'eut  cependant  lieu 
qu'entre  Nobles  ;  Se  après  les  meubles, 
ils  ufurperent  les  fruits  des  héritages  en 
roture. 

Cela  fit  que  fouvent  les  mineurs  fe  trou- 
voient  à  leur  majorité  obligés  de  payer 
leurs  dettes  ;  parce  que  leurs  créanciers 
avoient  été  ablens  ,  &  que  leurs  Bailiiftes 
étoient  devenus  infolvables ,  fans  les  avoir 
acquittées. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  dans 
la  plupart  des  Coutumes  on  ne  reçut  plus 
pour  Bailiiftes  les  collatéraux  ;  &  même 
en  plufîeurs  endroits  on  reftraignit  la  gar- 
de aux  pères  Se  mères. 

Mais  pour  empêcher  les  Seigneurs  de 
faifir,  faute  d'homme  ,  les  fiefs  des  mi- 
neurs qui  relevoient  d'eux ,  on  les  obli- 
gea de  donner  fouffrance  aux  mineurs, 
&  l'on  arrêta  que  la  fouffrance  vaudroit 
foi  tant  qu'elle  dureroit. 

L'on  ne  permit  plus  aufïî  aux  Nobles 
dans  quelques  Coutumes  de  prendre  les 
meubles  des  mineurs  dont  ils  auroient  le 
bail  ;  Si  en  d'autres  lieux  on  priva  tous 
les  Bailiiftes  indistinctement  de  la  jouif-. 
fance  des  héritages  en  roture. 

Enfin  on  les  obligea  prefque  par-tout 
de  donner  caution ,  Se  l'on  abrogea  en  plu- 
sieurs endroits  le  tems  des  gardes.  On 
ordonna  même  en  plufîeurs  Coutumes 
qu'elles  finiroient  par  les  fécondes  noces, 
tant  des  pères  que  des  mères  ;  &  en  d'au- 
tres par  les  fécondes  noces  des  mères 
feulement. 

La  garde  eft  différente  fuivant  les  dif- 
férentes Coutumes ,  qui  néanmoins  fe  ré- 
duifent  prefque  toutes  à  la  Coutume  de 
Paris  ,  avec  très-peu  de  différence  ,  ex^ 
HHHhhh 
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cepté  celle  de  Normandie  6c  celle  d'A- 
miens. 

Il  y  a  deux  fortes  de  gardes  dans  la 
Coutumede  Paris  ;  fçavoir  ,  la  garde  no- 
ble Se  la  garde  bourgeoife,  qui  ont  quel- 
que chofe  de  commun  entr'elles ,  6c  qui 
ont  auffi  quelque  différence. 

La  garde  noble,  qui  eft  très-ancienne  , 
&  qui  a  été  vraifemblablement  inventée 
&  introduite  à  l'occafion  dès  fiefs,  eft  dé- 
férée aux  pères  &  mères  nobles  des  mi- 
neurs ;  Se  à  leur  défaut ,  à  leurs  ayeuls  & 
ayeules  nobles,  fans  donner  caution.  Mais 
pour  que  la  femme  furvivante  ait  la  gar- 
de noble  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  no- 
ble ,  il  n'eft  pas  même  requis  qu'elle  le 
foit  ;  il  faut  Se  il  fuffit  que  fon  mari  ait 
été  noble. 

La  garde  noble,  de  même  que  la  fuc- 
cefilon  ,  eft  déférée  à  tous  les  ayeuls  & 
ayeules ,  tant  du  côté  paternel  que  ma- 
ternel, conjointement  par  têtes;  enforte 
qu'elle  peut  être  divifée  entre  deux,  trois 
&  quatre  perfonnes  dans  la  Coutume  de 
Paris,  &  dans  les  autres  qui  n'ont  point 
ce  difpofitions  précifes  là-deffus.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  ces  mots  de  l'arti- 
cle 265".  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  ejî 
loifible  au  père  &  mère ,  ayeul  tV  ayeule  d'ac- 
cepter la  garde  ,  ne  fe  prennent  pas  con- 
jointement, de  manière  qu'elle  foit  défé- 
rée conjointement  aux  pères  &  mères  , 
ayeuls  &  ayeules  :  mais  cet  article  fe  doit 
entendre  divifément ,  &  falva  ordinis  prec- 
rogativa,  à  l'égard  des  perfonnes  des  pères 
&  mères ,  ayeuls  6c  ayeules  ;  deforte  que 
les  ayeuls  &  ayeules  paternels  8c  mater- 
nels ne  font  admis  à  la  garde  noble  , 
qu'au  défaut  du  père  ou  de  la  mère  de  l'en- 
fant mineur  :  ainfi  la  garde  noble  ayant 
été  une  fois  déférée  au  père  ou  à  la  mère , 
foit  qu'elle  ait  été  prife  ou  refufée  ,  ne 
pafle  point  aux  ayeuls,  comme  je  l'ai  re- 
marqué fur  cet  article  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Si  dans  le  cas  du  concours  de  plufieurs 
gardiens  nobles,  l'un  d'eux  vient  à  décé- 
der ,  fa  part  dans  la  garde  ne  retourne 
point  au  mineur  ,  mais  elle  accroît  aux 
autres  :  cela  cil  fondé  fur  ce  que  tous 
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les  gardiens  font  conjoints  dans  la  cho- 
fe èv  dans  la  charge.  Ainfi  ,  comme  la 
garde  eft  indivifîble,  elle  peut  feulement 
décroître  par  le  concours  d'autres  perfon- 
nes ,  plutôt  que  de  fouffrir  un  partage 
réel. 

Mais  nous  avons  quelques  Coutumes , 
comme  celle  de  Blois,  tit.  2,  article  7, 
qui  n'admettent  point  de  concours  de  plu- 
fieurs perfonnes  en  fait  de  garde ,  6c  qui 
préfèrent  l'ayeul  à  l' ayeule  ,  6c  l'ayeul 
paternel  au  maternel. 

La  garde  ne  peut  être  réitérée  :  ainfi, 
quand  le  père  ou  la  mère  qui  ont  la  gar- 
de noble  de  leurs  enfans  mineurs ,  vien- 
nent à  fe  remarier,  la  garde  finit ,  8c  ne 
retourne  point  aux  ayeux.  Par  cette  mê- 
me raifon,  fi  la  mère  qui  a  la  garde  no- 
ble de  fes  enfans,  vient  à  décéder  avant 
qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  fortir  de  la 
garde ,  l'ayeul  ne  la  peut  demander.  Au- 
zanet  fur  l'article  2(5j.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  û  la  mère  après 
le  trépas  de  fon  mari  n'avoit  pas  accepté 
la  garde  noble  de  fes  enfans,  8c  qu'elle  fe 
fût  contentée  d'accepter  leur  tutelle,  cet- 
te mère  tutrice  venant  à  décéder  avant 
que  fes  enfans  ayent  atteint  l'âge  de  for- 
tir  de  la  garde ,  ils  ne  tomberaient  pas  de 
nouveau  fous  la  garde  de  leur  ayeul  ou 
ayeule.  Voye\  le  fécond  Plaidoyé  de  Gau- 
tier, tom.  2. 

La  garde  noble  doit  être  demandée  par- 
devant  le  Juge  royal ,  privativement  aux 
Officiers  des  Seigneurs.  Auzanet  fur 
l'drticle-269.  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  garde  bourgeoife  eft  celle  qui ,  par 
un  droit  &  privilège  fpécial ,  eft  déférée 
en  quelques  Coutumes  aux  pères  &  aux 
mères  nobles  des  enfans  mineurs ,  en  don- 
nant caution. 

Il  y  a  long-tems  que  la  garde  bour- 
geoife eft  introduite  en  faveur  des  Bour- 
geois de  la  Ville  de  Paris  ;  mais  elle  n'a 
été  bien  établie  que  depuis  les  Lettres 
patentes  de  Charles  VI.  du  y  Août  1300, 
qui  confirment  ce  privilège  accordé  aux 
Bourgeois  par  Charles  V.  le  0  Août  1 371- 
La  garde  bourgeoife  eft  accordée  aux 
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feuïs  Bourgeois  de  la  Ville  Se  Fauxbourgs 
de  Paris ,  &  non  pas  à  ceux  des  autres 
Villes  qui  font  du  reffort  de  la  Coutume 
de  Paris.  Elle  n'eft  déférée  qu'au  père  & 
à  la  mère  ,  &  non  pas  à  l'ayeul  ni  à 
l'ayeule  :  mais  d'autres  Coutumes  don- 
nent la  garde  roturière  à  l'ayeul  &  à 
l'ayeule  ;  &  comme  ces  Coutumes  font 
exorbitantes  du  Droit  commun  ,  elles 
doivent  être  renfermées  dans  leur  dé- 
troit. 

Quelques  Coutumes  n'admettent  que 
la  garde  noble  ;  comme  Mante  ,  article 
178.  D'autres  ne  donnent  la  garde  aux 
roturiers  que  pour  les  fiefs  nobles  feule- 
ment; comme  celle  de  Clermont,  article 
176.  D'autres  enfin  donnent  la  proprie- 
té  des  meubles  au  gardien  noble  ,  mais 
non  pas  au  roturier  :  telle  eft  la  difpoli- 
tion  de  l'article  340.  de  la  Coutume  de 
Tours. 

Cela  fait  voir  qu'en  plufîeurs  lieux  la 
garde  noble  eft  plus  favorable  que  la  gar- 
de bourgeoife. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  la  garde 
noble  finit  à  vingt  ans  pour  les  mâles ,  Se 
à  quinze  pour  les  filles  ;  Se  la  garde  bour- 
geoife finit  à  quatorze  ans  pour  les  mâles , 
Se  à  douze  pour  les  filles. 

La  garde  noble  ou  bourgeoife  finit  en- 
core par  le  fécond  mariage  du  gardien , 
ou  par  le  mariage  du  mineur  fait  du  con- 
Jentement  du  gardien,  quoique  le  tems 
preferit  pour  la  garde  ne  foit  pas  expiré. 
Une  veuve  eft  privée  de  la  garde  de  tes 
enfans,  non-feulement  quand  elle  fe  re- 
marie ,  mais  auffi  quand  il  eft  prouvé 
qu'elle  mené  une  vie  déréglée  ,  ne  favo- 
rabilior  fit  luxuria  quam  cajhtas  &  pudi- 
cit'ia. 

L'une  &  l'autre  finit  auffi  lorfque  le  gar- 
dien abufe  manifeftem'ent  de  fon  droit , 
par  de  mauvais  ménages  ou  autrement. 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois  eft  te- 
nu de  faire  faire  inventaire  de  tous  les  ti- 
tres &  papiers  ,  meubles  &  immeubles 
des  mineurs.  La  Coutume  de  Paris  oblige 
même  celui  qui  a  la  garde  bourgeoife  ,  à 
donner  caution. 

La  raifon  pour  laquelle  tout  gardien 
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eft  tenu  de  faire  inventaire,  eft  quii  n'a 
que  l'adminiftration  des  meubles  du  mi- 
neur, &  qu'il  les  doit  rendre  après  la  gar- 
de finie  ;  c'eft  pourquoi  il  faut  qu'il  y  ait 
inventaire  defdits  meubles  ,  pour  en  fça- 
vbir  la  coniîftance. 

Le  gardien  profite  à  la  vérité  des  fruits 
des  immeubles  du  mineur,  fans  être  tenu 
d'en  rendre  aucun  compte  ;  mais  il  n'a 
pas  la  propriété  defdits  immeubles  :  il  eft 
donc  obligé  de  les  remettre  en  la  poflef- 
fion  du  mineur  ,  la  garde  finie  ;  &  par 
conféquent  il  faut  que  le  gardien  fafïè 
faire  inventaire  des  titres  &  papiers  qui 
concernent  lefdits  immeubles ,  pour  les 
remettre  auffi  au  mineur ,  lorfque  la  garde 
fera  finie. 

Quand  nous  difons  que  le  gardien  a  la 
jouillànce  des  meubles  Se  l'ufufruit  des 
immeubles  du  mineur,  cela  ne  fe  doit  en- 
tendre que  des  biens  échus  au  mineur  par 
la  fucceflion  du  père  ou  de  la  mère  ,  dont 
le  décès  a  donné  ouverture  à  la  garde. 
C'eft  l'avis  de  M.  Dupleffis ,  qui ,  com- 
me très-jufte  ,  eft  fuivi  Se  autorifé  par 
l'ufage. 

Comme  le  droit  de  garde  eft  de  Droit 
étroit,  il  ne  doit  point  recevoir  d'exten- 
fion  ;  c'eft  pourquoi  il  fe  termine  aux 
biens  qui  appartiennent  aux  mineurs  par 
le  décès  du  prédécedé  de  fes  père  &  mè- 
re ,  &  ne  peut  être  augmenté  par  les 
biens  qu'il  avoit  de  leur  vivant  ,  ni  par 
ceux  qui  lui  arrivent  depuis  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelque  difpofition  expref- 
fe  de  la  Coutume  qui  le  réglât  ainfi. 

Il  eft  vrai  que  pendant  un  tems  on  a 
douté,  filorfqu'il  advient  en  ligne  directe 
ou  collatérale  quelque  fucceflion  aux  mi- 
neurs, le  gardien  en  fait  les  fruits  fîens: 
les  uns  étoient  pour  l'affirmative  ,  Se  les 
autres  pour  la  négative  ;  mais  cette  der- 
nière opinion  a  prévalu  au  Palais ,  qui  eft 
que  la  garde  étant  acceptée  ,  elle  n'aug- 
mente ni  ne  diminue  ,  elle  fe  prend  & 
demeure  en  l'état  qu'on  la  trouve.  La 
jouiffance  &  adminiftration  du  gardien 
ne  comprend  que  les  biens  qui  font  échus 
au  mineur  par  la  fucceffion  ou  difpofition 
à  caufe  de  mort  du  père  ou  de  la  mère ,  qui 
HHHhhhij 
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a  donné  lieu  à  la  garde  ;  &  il  n'entre  dans 
la  garde  que  ce  que  les  mineurs  ont  re- 
cueilli par  le  décès  du  prédécedé  de  fes 
père  &  mère. 

S'il  échet  au  mineur  quelque  fuccefllon 
directe  ou  collatérale  pendant  la  garde  , 
le  gardien  n'en  jouit  donc  pas  ;  il  n'en  a  pas 
même  l'adminiftration  ,  à  moins  qu'il  ne 
(bit  tuteur.  Ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plu- 
fleurs  Arrêts ,  &  ne  fouffre  aujourd'hui 
aucune  difficulté.  » 

La  raifon  eft  ,  que  ces  fucceflîons  ne 
font  point  partie  de  la  garde  ;  elles  font 
à  cet  égard  confiderées  comme  un  patri- 
moine diftinft  Se  féparé  ,  dont  les  fruits 
&  les  revenus  ne  doivent  point  apparte- 
nir au  gardien  :  quand  il  s'agiroit  même 
de  la  fucceffion  d'un  autre  frère  mineur, 
dont  le  père  ou  la  mère  auroit  eu  la  gar- 
de, les  fruits  de  cette  fuccefllon  ne  lui 
appartiendroient  pas ,  fuivant  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  Se  d'ailleurs  parce  que 
par  débet  ejfe  ratio  commodi  &  ïncommodi. 
Or  ce  gardien  n'eft  plus  chargé  de  la 
nourriture  &  entretien  de  l'enfant  mi- 
neur qui  eft  décédé  ;  6c  par  conféquent 
il  ne  doit  plus  jouir  des  fruits  de  fes 
biens  dont  il  avoit  auparavant  la  gar- 
de ,  6c  laquelle  eft  abfolument  finie  par  fa 
mort. 

Comme  le  gardien  profite  des  revenus 
du  mineur,  il  eft  chargé,  1°.  de  payer  les 
dettes  mobiliaires  de  la  fuccefllon  du  père 
ou  de  la  mère,  dont  le  décès  a  donné  ou- 
verture à  la  garde  :  ainfi  ,  qui  garde  prend , 
quitte  la  rend.  A  l'égard  des  frais  funérai- 
res du  prédécedé ,  je  crois  qu'ils  doivent 
auffi  être  acquittés  par  le  gardien ,  &  qu'ils 
ne  tombent  point  fur  le  mineur;  parce  que 
ce  n'eft  qu'une  dette  mobiliaire ,  qui  doit 
par  conféquent  être  acquittée  par  le  gar- 
dien ;  6c  parce  que  l'on  a  bien  jugé  à  pro- 
pos de  reftraindre  les  gardes  comme  injuf- 
tes  &odieufes;  mais  on  n'a  jamais  enten- 
du diminuer  les  charges  des  gardiens ,  at- 
tendu qu'il  leur  refte  encore  toujours  allez 
de  profit. 

11°.  Le  gardien  eft  pareillement  tenu 
d'acquitter  les  arrérages  des  rentes  Se  char- 
ges annuelles  des  maifons  6c  héritages 
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proverians  de  ladite  fuccefïïon  ,  dont  I« 
gardien  a  la  jouiiTance. 

IIP.  Il  eft  tenu  d'entretenir  lefdites 
maifons  Se  héritages  des  réparations  via- 
gères ,  &  de  faire  tout  ce  qui  eft  nécefîaire 
pour  les  pouvoir  rendre  en  bon  état  après 
la  garde  finie. 

I  V°.  Il  eft  tenu  de  nourrir  &  d'entre- 
tenir le  mineur,  6c  de  lui  donner  l'éduca- 
ti-  ui  convenable  à  fa  qualité. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  outre  le  gar- 
dien ,  le  mineur  doit  avoir  un  tuteur  pour 
agir  dans  toutes  les  affaires  qui  ne  regar- 
dent ni  les  meubles  ni  les  fruits  des  im- 
meubles, dont  la  jouiflance  appartient  au 
gardien  ;  mais  le  gardien  peut  être  élu 
tuteur. 

Ces  deux  qualités  ne  font  point  incom- 
patibles, pourvu  que  la  garde  fe  demande 
avant  la  tutelle  ;  ou  que  fî  la  tutelle  fe 
prend  auparavant,  le  tuteur  qui  l'accepte, 
déclare  Se  protefte  qu'il  entend  que  l'ac- 
ceptation qu'il  fait  de  la  tutelle,  ne  pour- 
ra nuire  ni  préjudicier  à  la  demande  qu'il 
prétend  faire  de  la  garde. 

Le  furvivant  des  père  &  mère  du  mi- 
neur qui  a  accepté  la  garde ,  peut  donc 
être  tuteur;  mais  celui  qui  auroit  accepté 
la  tutelle  ou  la  curatelle  fimplement  &- 
fans  proteftation ,  ne  pourroit  plus  deman- 
der la  garde. 

La  garde  eft  perfonnelle  :  ainfî ,  quand 
elle  eft  acquife  ,  le  changement  de  domi- 
cile n'eft  pas  confideré ,  &  ne  change  rien. 
Par  exemple,  un  Bourgeois  de  Paris ,  à  qui 
la  garde  de  fes  enfans  mineurs  eft  échue 
après  le  décès  de  fa  femme  ,  va  enfuite 
demeurer  dans  une  autre  Coutume  où  la 
garde  n'eft  point  reçue ,  fes  droits  lui  font 
confervés  de  même  que  s'il  reftoit  à  Pa- 
ris ;  en  un  mot ,  ils  le  fuivent  par-tout. 

Cela  fait  voir  que  la  garde  eft  une  qua- 
lité perfonnelle  qui  dépend  de  la  Coutu- 
me où  elle  eft  déférée  ,  eu  égard  au  tems 
du  décès  du  prédécedé  des  conjoints. 

C'eft  fur  ce  principe  que  l'on  donne  la 
jouiflance  de  tous  les  droits  6c  actions  qui 
font  purement  perfonnels  &  mobiliaires , 
Se  des  contrats  de  conftitution ,  à  un  père 
furvivant  qui  accepte  la-  garde  noble  ou 
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Êourgeoîfe ,  domicilié  à  Paris ,  en  quelque 
Keu  que  les  meubles  foient  ;  quia  non  ha- 
bent  fitum. 

Mais  l'on  reftraint  à  l'e'garcî  des  im- 
meubles ces  jouiffances  ,  fuivant  la  dif- 
pofkion de  chaque  Coutume  ,  pour  les 
immeubles  qui  y  font  fitués.  C'eft  pour- 
quoi s'il  y  a  dans  la  fucceffion  du  prédé- 
cedé  des  héritages  fitués  dans  un  Baillia- 
ge où  la  garde  ne  foit  pas  admife  ,  le  gar- 
dien n'en  jouira  pas  ;  parce  que  chaque 
Coutume ,  pour  les  droits  réels  &  pour 
les  immeubles  qucc  habent  fitum ,  oblige 
de  fuivre  fes  difpoiitions. 

Dans  les  .fruits  qui  appartiennent  au 
gardien  ,  font  compris  les  arrérages  de 
cens  &  rentes  feigneuriales ,  droit  de  re- 
lief &  de  quint ,  amende ,  confifcations 
mobiliaires  ,  &  autres  profits  de  fiefs , 
droits  de  chafte  ,  droits  honorifiques  , 
droits  de  patronage ,  collation  de  Bénéfi- 
ces &  Offices. 

A  l'égard  des  immeubles  confifqués  ou 
commis  par  félonie  ,  la  jouiffance  en  ap- 
partient au  gardien  pendant  le  tems  de  la 
garde  ;  mais  la  propriété  en  eft  réfervée 
au  mineur. 

Comme  la  garde  eft  déférée  par  la  Loi , 
!a  difpofkion  de  l'homme  n'y  peut  don- 
ner atteinte  :  c'eft  pourquoi  le  mari  par 
fon  teftament  n'en  peut  priver  fa  femme , 
ni  la  femme  fon  mari  '3  ils  ne  peuvent 
point  s'ôter  ce  qu'ils  ne  tiennent  point 
d'eux-mêmes ,  mais  de  la  difpofkion  de  la 
Loi. 

Le  gardien  ne  peut  vendre  ni  aliéner  le 
bien  de  fes  mineurs  ,  ni  pourfuivre  ou  dé- 
fendre leurs  droits  en  Juftice.  Voyt\  l'ar- 
ticle 270.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ainfi  dans  les  Coutumes  où  la  qualité 
de  gardien  ne  fupplée  point  à  celle  de  tu- 
teur, les  faifies  &  criées  pourfuivies  fur 
le  gardien  feroient  nulles.  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  G,  nombre  6.  Il  faut  tou- 
jours que  ce  foit  le  tuteur  ou  le  curateur 
qui  agifle  ;  enforte  que  fi  les  mineurs  ont 
un  gardien  &  un  tuteur  en  même  tems ,  ce 
fera  ce  dernier  qui  aura  Padminiftration 
des  affaires ,  &  contre  lequel  feul  on  pour- 
ra valablement  procéder. 
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C'eft  auffi  fur  ce  même  principe ,  que  fï 
les  deux  qualités  de  tuteur  &  de  gardien 
font  réunies  en  la  même  perfonne ,  &  que 
le  père ,  par  exemple  ,  foit  gardien  &  tu- 
teur ,  ce  fera  en  conféquence  de  cette  der- 
nière qualité  qu'il  faudra  procéder  avec 
lui. 

Ce  qui  efl  dû  au  gardien  par  la  fuccef- 
fîon  du  prédécedé  ,  eft  confus  en  fa  per- 
fonne ,  pourvu  que  la  dette  foit  mobiliai- 
re ,  parce  que  c'eft  à  lui  à  acquitter  ces 
fortes  de  dettes. 

Il  eft  loifible  à  celui  qui  a  droit  de 
prendre  la  garde  de  fes  enfans  mineurs  , 
de  l'accepter ,  ou  de  ne  la  pas  accepter. 
Mais  on  demande  fi  l'on  peut  renoncer 
à  la  garde  ,  après  qu'on  l'a  acceptée  en 
Juftice  ? 

Il  femble  d'abord  que  cela  doit  être  per- 
mis ;  parce  que,  fuivant  la  Loi  pénultième 
au  code  de  paiïis ,  il  eft  loifible  à  un  cha- 
cun de  renoncer  au  droit  qui  eft  introduit 
en  fa  faveur.  Cependant  il  faut  dire  que  le 
gardien  ne  peut  plus  renoncer  à  la  garde 
après  qu'il  l'a  acceptée  ;  parce  que  celui 
qui  l'accepte  ,  quajï  contraint  in  judicio,  & 
s'oblige  par  ce  moyen  au  payement  des 
dettes  mobiliaires  du  défunt;  de  manière 
même  que  fi  la  garde  lui  étoit  défavanta- 
geufe,  il  n'auroit  pas  la  liberté  d'y  renon- 
cer. 

Cette  raifon  néanmoins  n'a  pas  été  ad- 
mife en  1691.  au  mois  de  Mai ,  que  cette 
queftion  fut  agitée  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes  ;  car  la  Cour ,  fans  avoir 
égard  aux  Loix  du  titre  du  Digefte  quce 
in  fraudem  creditorum ,  qu'on  oppofoit  aux 
enfans  qui  profitoient  de  cette  renoncia- 
tion ,  jugea  qu'un  père ,  après  avoir  ac- 
cepté la  garde,  pouvoit  y  renoncer  pour 
rendre  leur  condition  meilleure ,  au  pré- 
judice de  Ces  créanciers. 

La  raifon  fur  laquelle  la  Cour  fe  déter- 
mina ,  eft  la  Loi  pénultième  au  code  de 
paclis ,  qui  permet  à  chacun  de  renoncer 
au  droit  introduit  en  fa  faveur.  Cet  Ar- 
rêt me  fait  préfumer  que  la  Jurifpruden- 
ce  a  changé  à  cet  égard  ,  &  que  ce  qui 
étoit  anciennement  la  raifon  de  douter , 
eft  enfin  devenu  la  raifon  de  décider. 
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Lijoulltance  qu'a  le  gardien  des  immeu- 
bles advenus  au  mineur  par  le  décès  du 
prédécedé  de  fes  père  &  mère ,  commence 
dès  l'inftant  de  Ton  décès  ,  quoique  le  gar- 
dien n'ait  que  long-tems  après  accepté  la 
garde  ,  parce  que  cette  acceptation  a  un 
effet  rétroactif. 

Dès  que  la  garde  eft  finie ,  les  fruits  ap- 
partiennent au  mineur  ,  quoiqu'ils  foient 
alors  prêts  à  cueillir,  fans  que  le  gardien 
foit  recevable  à  répéter  les  frais  des  la- 
bours Se  femences.  Pontanus  fur  l'art.  j". 
de  la  Coutume  de  Blois. 

Il  eft  au  choix  du  mineur  de  reprendre 
après  la  garde  finie  les  meubles  en  efpé- 
ce ,  s'ils  font  en  nature ,  ou  l'eftimation 
portée  par  l'inventaire  avec  la  crue,  à  rai- 
fon  de  cinq  fols  pour  livre ,  ou  le  prix  de 
la  vente  ,  s'ils  ont  été  vendus. 

Touchant  la  garde  noble  ou  bourgeoi- 
fe  ,  voyei  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  titre  12. 
de  la  Coutume  de  Paris,  où  j'ai  remarqué 
les  différences  qu'il  y  a  entre  l'une  &  l'au- 
tre garde  ,  &  où  j'ai  traité  au  long  les 
principales  queftions  qui  regardent  cette 
matière. 

Je  vais  finir  cet  article  par  les  obferva- 
tions  fuivantes.  1°.  H  y  a  pluiieurs  Cou- 
tumes dans  lefquelles  les  fécondes  noces 
ne  font  pas  perdre  au  gardien  noble  la 
garde  de  fes  enfans. 

II0.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  en 
propriété  les  meubles  au  gardien,  il  n'eft 
pas  tenu  de  les  rendre ,  quoiqu'il  le  rema- 
rie, &  perde  la  garde  par  ce  fécond  ma- 
riage ;  les  ayant  fait  une  fois  liens  par  l'ac- 
ceptation de  la  garde ,  il  ne  peut  plus  les 
perdre  :  ainfi  l'extinction  de  la  garde  ne 
produit  d'effet  que  pour  les  fruits  &  pro- 
fits à  percevoir  ,  &  non  pour  ceux  qui 
font  déjà  perçus  Se  acquis. 

111°.  Dans  les  Coutumes  où  les  pères  Se 
mères  font  privés  de  la  garde  noble  ou 
bourgeoife  de  leurs  enfans  par  leur  fécond 
mariage  ,  l'éducation  leur  eft  toujours 
confervée. 

Touchant  la  garde  noble  ou  bourgeoi- 
fe ,  voye^  le  titre  1 2.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  de  ce 
titre. 
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GARDE  royale ,  eft  un  droit  fp&3 
cial  qui  appartient  au  Roi  en  certains 
lieux  ,  pour  raifon  des  fiefs  nobles  tenus 
immédiatement  de  lui. 

Elle  lui  donne  la  jouifTance  de  tous  lei 
fiefs  ,  arriere-fiefs  ,  rotures,  rentes  Se  re- 
venus  des  mineurs  qu'il  a  en  fa  garde  ;  à 
la  charge  d'entretenir  les  héritages,  Se  de 
payer  les  arrérages  des  rentes  ,  de  naur- 
rir  Se  de  faire  élever  les  enfans  pendant 
tout  le  tems  que  dure  la  garde  ;  Se  les  en- 
fans ne  peuvent  fe  marier  tant  qu'elle  du- 
re, fans  le  confentement  de  Sa  Majefté. 

En  Normandie  ,  où  la  garde  royale  a 
lieu  lorfqu'il  y  a  quelque  fief  dans  la  mou- 
vance immédiate  du  Roi ,  la  garde  roya- 
le attire  tous  les  autres,  fuivant  ce  que 
nous  avons  dit  ci-deflus  ;  c'eft-à-dire  + 
qu'elle  attribue  au  Roi  le  droit  de  jouir  de 
tous  les  autres  fiefs  du  mineur ,  en  quel- 
que mouvance  qu'ils  foient. 

Mais  le  Roi  accorde  prefque  toujours 
aux  mineurs  les  fruits  de  leurs  fiefs  ,  Se  fe 
réferve  feulement  le  droit  de  préfenter 
aux  Bénéfices,  dont  le  patronage  eft  atta- 
ché aux  fiefs. 

Cette  efpéce  de  garde  introduite  en 
Angleterre  par  les  Normands,  avoitlieu 
anciennement  en  Bretagne  :  mais  en  l'an- 
née 1277.  par  un  Traité  fait  entre  Jean 
Duc  de  Bretagne ,  Se  les  Nobles  du  pays  9 
elle  fut  changée  en  un  droit  de  rachat , 
qui  confifte  dans  les  fruits  d'une  année 
fans  couper  les  bois ,  pêcher  les  étangs  , 
vendre  ni  courre  en  garenne  Se  en  forêts; 
moyennant  quoi  ,  les  Nobles  peuvent 
en  Bretagne  îaifter  la  garde  de  leurs  en- 
fans à  qui  bon  leur  femble. 

GARDE  SEIGNEURIALE,  eft  uti 
droit  qui  appartient  en  quelques  endroits , 
comme  en  Normandie,  au  Seigneur  féo- 
dal ,  lequel  pendant  que  fes  Vaflàux  font 
en  bas  âge ,  fait  les  fruits  fiens  des  revenus 
des  fiefs  qui  relèvent  feulement  de  lui 
immédiatement ,  fans  qu'il  foit  obligé  de 
nourrir  ni  d'entretenir  les  mineurs  ,  auf- 
quels  on  donne  des  tuteurs  pour  leurs  au- 
tres biens. 

Il  eft  feulement  tenu  de  conferver  les 
fiefs  en  leur  entier ,  Se  d'acquitter  tous  les 
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&ris  les  rentes  foncières ,  Se  les  autres  char- 
ges marquées  par  les  Coutumes. 

Voyi\  Berault  fur  l'art.  223.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ;  Bafnage  fur  les  ar- 
ticles 127,  215",  216  Se  218.  de  la  même 
Coutume. 

G  A  R  D  E  S ,  fe  dit  de  plufieurs  Offi- 
ciers de  Juftice  ;  comme  Gardes-Marteau, 
Gardes  des  Monnoies,  les  Juges-Gardes 
Se  Confervateursdes  Privilèges  desUni- 
yerfîtés ,  des  Forêts ,  &c. 

On  appelle  le  Prévôt  de  Paris  fîmple- 
ment  Garde  de  la  Prévôté  ,  à  caufe  que 
c'efl  le  Roi  qui  eft  le  premier  Juge  &  Pre- 
yôt.  Voye\  Prévôt  de  Paris. 

GARDES  ou  Juges-Gardes,  font 
les  premiers  Juges  des  Monnoies ,  dont 
les  appellations  reffortillent  à  la  Cour  des 
Monnoies. 

Il  y  en  a  deux  établis  dans  chaque  Hô- 
tel où  l'on  fabrique  monnoie.  Leur  fonc- 
tion eft  de  veiller  fur  tout  le  travail  de  la 
Monnoie  ,  à  ce  qu'il  foit  fait  félon  l'Or- 
donnance ;  de  pefer,  rebuter  Se  faire  re- 
fondre les  efpéces  trop  foibles  de  poids  Se 
d'aloi  ;  d'en  tenir  Regiftre ,  &  en  faire  des 
procès  verbaux  ;  de  les  envoyer  à  la  Cour 
des  Monnoies ,  avec  les  boëtes  dans  lef- 
quelles  ils  renferment  les  pièces  &  échan- 
tillons pour  être  jugées. 

GARD  E-Marteau  ,  eft  un  Officier 
des  Eaux  &  Forêts  ,  commis  dans  une 
étendue  de  pays  pour  la  confervation  des 
bois  ,  qui  garde  le  marteau  avec  lequel 
on  marque  le  bois  qu'on  doit  couper  dans 
les  Forêts  du  Roi  ,  quand  on  fait  des 
[rentes. 

Il  a  auffi  le  droit  d'affifter  aux  Juge- 
tnens  intentés  pour  le  fait  des  Eaux  & 
Forêts  :  non-feulement  il  y  a  voix  déli- 
bérative  ,  mais  encore  le  droit  de  tenir 
le  Siège  en  l'abfence  du  Maître  &  du 
Lieutenant. 

GARD  E-N  o  t  e  ou  Taeeldion  , 
eft  un  Officier  qui  ne  paffe  pas  les  acles  Se 
contrats  ,  mais  qui  en  conferve  les  notes 
&  minutes. 

En  plufieurs  Villes ,  les  Notaires  re- 
çoivent &  paffent  feulement  les  minu- 
tes Se  notes  des  contrats  ,  Se  les  peuvent 
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délivrer  aux  Parties  en  brevet  ;  mais  ils 
font  tenus  de  les  porter  aux  Tabellions 
ou  Gardes -Notes  ,  pour  les  garder  Se 
délivrer  en  greffe  aux  Parties'',  fi  elles 
le  requièrent,  pour  avoir  une  exécution 
parée. 

En  l'an  IJ07.  que  le  Roi  Henri  IV. 
rendit  héréditaires  les  Offices  de  Notai- 
res, il  unit  Se  incorpora  les  Offices  de 
Notaires  ,  Tabellions  &  Gardes-Notes  ; 
deforte  que  la  garde  des  minutes  fait 
aujourd'hui  partie  de  l'Office  des  No- 
taires. 

Il  faut  excepter  quelques  Villes  où  les 
fondions  des  Notaires  Se  celles  des  Ta- 
bellions n'ont  pas  été  réunies;  &  en  ce 
cas  ,  comme  nous  venons  de  dire,  le  No- 
taire reçoit  la  minute ,  &  le  Tabellion  en 
délivre  l'expédition  après  l'avoir  mife  en 
forme. 

Mais  prefque  par-tout  le  Royaume ,  les 
Notaires  prennent  la  qualité  de  Notaires 
&  Gardes-Notes;  c'eft-à-dire,  qu'ils  gar- 
dent les  minutes  des  contrats  que  les  Par- 
ticuliers paffent  devant  eux. 

GARD  E-Rolles ,  eft  un  Officier  de 
la  grande  Chancellerie,  qui  garde  les  rol- 
les  des  oppofitions  qui  fe  font  au  Sceau  , 
à  la  réfignation  des  Offices  de  ceux  qui 
ont  des  créanciers. 

k  II  y  en  a  auffi  d'établis  pour  les  rentes 
de  l'Hôtel -de -Ville  ,  que  l'on  appelle 
Confervateurs  des  hypotéques. 

Les  Gardes-Rolles  rapportent  à  Mon- 
feigneur  le  Chancelier  les  provifions  des 
Offices;  &les  Confervateurs,  les  Lettrés 
de  ratification  de  la  vente  des  rentes  fur 
la  Ville.  Voye\  l'Hiftoire  de  la  Chancel- 
lerie, ton-e  1,  page  379. 

G  A  F  DE  des  Sceaux  ,  eft  un  grand 
Officier  du  Royaume  ,  à  qui  le  Roi  com- 
met la  garde  des  Sceaux  de  la  grande 
Chancellerie;  dignité  qui  eft  ordinaire- 
ment jointe  à  celle  de  Chancelier. 

Sa  principale  fonction  eft  de  fceller  non- 
feulement  lesEdits,  Déclarations  Se  au- 
tres Ordonnances  royaux  ;  mais  encore 
toutes  les  Lettres  de  Chancellerie ,  qui 
concernent  la  Finance  ,  la  Juftice  Se  la 
conceffion  des  dons  Se  des  grâces. 
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Il  a  les  confifcations  en  entier  de  ceux 
qui  font  condamnés  à  peine  afrliéUve ,  pour 
fauffetés  commifes  au  Sceau  ;  &  quand  il 
marche  en  cérémonie,  il  eft  précédé  de 
quatre  Hoquetons ,  qui  portent  mailes  aux 
armoiries  du  Roi ,  comme  nous  avons  dit 
ci-deflTus,  verbo  Chancelier. 

Touchant  la  dignité  du  Garde  des 
Sceaux,  voyei  le  Traité  de  la  Souveraineté 
fait  par  M.  le  Bret ,  liv.  4 ,  chap.  1  ;  Joly, 
des  Offices  de  France,  tome  1 ,  livre  2  , 
titre  1 ,  page  621  ;  &  aux  additions,  pag. 
233  &  fuivantes  ;  Fontanon  ,  tome  1  , 
livre  1 ,  titre  1  ;  &  la  Bibliotéque  hifto- 
rique  du  Père  le  Long  ,  pages  690  ôc 
fuivantes. 

GARDES  des  petits  Sceaux, 
font  des  Officiers  qui  ont  la  garde  des 
petits  Sceaux,  pour  raifon  de  quoi  ils  ont 
de  certains  droits  pour  chaque  afte  qu'ils 
fcellent.  Voye.%  Henrys,  tom.  1,  liv.  2, 
chap.  4  ,  queft.  l'y. 

GARDE-Sacs,  eft  un  Commis  dé- 
positaire &  chargé  des  facs  &  des  produc- 
tions des  Parties ,  pour  en  être  faite  la  dit- 
tribution  aux  Confeillers,  fuivant  que  ce- 
lui qui  préfide  à  la  Jurifdiclion,  le  juge 
à  propos. 

G  ARDES-Gardiennes,  font  Let- 
tres o£troyées  à  des  Communautés ,  Cha- 
pitres, Abbayes,  Prieurés  &  Eglifes  de 
ce  Royaume ,  par  lefquelles  elles  peuvent 
attirer  leurs  débiteurs  hors  leur  Jurifdic- 
tion  ,  &  les  afïigner  pardevant  le  Juge 
royal  dénommé  dans  les  Lettres  ,  Con- 
fervateur  de  leur  privilège  ,  à  l'exclufion 
des  Juges  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Ces  Lettres  doivent  être  vérifiées  en  la 
Cour  de  Parlement.  En  vertu  de  ces  Let- 
tres ,  dont  on  donne  copie ,  on  appelle  les 
Parties  devant  le  Juge  royal  dénommé 
dans  lefdites  Lettres. 

Ce  privilège  eft  fondé  fur  ce  que  les 
Eglifes  de  fondation  royale,  Chapitres, 
Communautés,  Monafteres&  Collèges, 
font  à  la  fauve-garde  &  protection  géné- 
rale du  Roi ,  qui  en  eft  le  feul  patron  & 
gardien.  Voye\  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice  ,  chapitre  8,  nombre  j"J  &  fui- 
yans, 
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Par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi ,  du 
12  Septembre  1692,  trois chofes  impor- 
tantes en  matière  de  gardes-gardiennes 
ont  été  décidées.  La  première,  que  ces 
Lettres  ne  peuvent  être  adrellees  à  autre 
qu'au  premier  &  principal  Siège  royal 
du  lieu  où  l'Eglife  eft  fituée.  La  fecon-' 
de,  que  lorlque  les  Lettres  portent  que 
l'on  ne  fera  tenu  de  plaider  qu'en  un  feul 
Siège  ,  elles  ont  l'effet  d'attirer  les  jufti- 
ciables  des  anciens  Bailliages  voifins.  La 
troifiéme,  que  ce  privilège  n'eft  pas  fujet 
à  reftriftion ,  lorfque  les  Eccléfiaftiques 
en  jouifient  ab  antique 

G  ARDES-Gardiennes,  font  aufïi 
les  Lettres  accordées  aux  Régens,  Eco- 
liers &c  Suppôts  de  l'Univerfité,  en  vertu 
defquelles  ils  ont  droit  de  plaider  parde- 
vant le  Juge-Confervateur  des  privilèges 
de  l'Univerfité. 

Ces  Lettres  de  gardes-gardiennes  qui 
s'accordent  par  les  Confervateurs ,  font 
annales  comme  les  Committimus.  Les  ren- 
vois en  vertu  de  ces  Lettres  ne  fe  peu- 
vent demander  qu'en  caufe  par  Avocat 
ou  Procureur  ,  &  non  par  un  Sergent  ; 
&  en  cas  de  refus  ,  il  en  faut  appeller 
comme  de  Juge  incompétent.  Voye\  Scho- 
larité.  Voye\  auffi  le  titre  4.  de  l'Or- 
donnance de  1669,  avec  les  Notes  de 
Bornier. 

GARDIEN,  fe  dit  de  celui  qui  a 
la  garde  noble  ou  bourgeoife.  Sur  quoi 
voye%  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus  t 
verbo  Garde. 

GARDIEN  de  meubles,  fe  dit  de 
celui  qui  s'eft  chargé  de  la  garde  des  meu- 
bles faifis  fur  un  débiteur,  à  la  charge  de 
les  repréfenter  pour  être  vendus  par  le 
créancier;  à  quoi  le  gardien  s'eft  obligé, 
de  manière  qu'il  y  peut  être  contraint  par; 
corps. 

Le  gardien  fuit  ordinairement  la  foi  de 
celui  fur  qui  la  faine  mobiliaire  a  été  fai- 
te. Il  ne  dépend  néanmoins  que  du  gar- 
dien ,  fuivant  l'article  21.  du  titre  19. 
de  l'Ordonnance  de  1667,  de  requérir 
l'Huiffier  qui  fait  la  faifïe  ,  de  le  mettre 
en  pofTefTîon  des  meubles  faifïsj  &  de  les 
enlever, 

CD 
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t)n  ne  doit  établir  pour  gardiens,  fui- 
Vant  la  même  Ordonnance  ,  ni  les  parens 
de  PHuiflîer ,  ni  le  faifi ,  fa  femme ,  en- 
fans  ou  petits-enfans  ;  mais  on  peut  éta- 
blir pour  gardiens,  les  frères,  les  oncles 
&  les  neveux  ,  pourvu  qu'ils  y  ayent  ex- 
prefiement  confenti  par  le  procès  verbal 
de  faifie  &  exécution  ,  &  qu'ils  Payent 
figné,  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner. 

Il  n'eft  pas  permis  d'empêcher  par  vio- 
lence l'établilTement  du  gardien,  ni  de  le 
troubler  :  la  peine  eft  le  double  de  la  va- 
leur des  meubles  faifis,  cent  livres  d'amen- 
de ,  fans  préjudice  des  pourfuites  extraor- 
dinaires. 

S'il  furvient  des  oppofitions  qui  retar- 
dent la  vente  ,  les  gardiens  font  déchar- 
gés de  plein  droit  deux  mois  après  qu'el- 
les auront  été  jugées  ;  &  fi  les  oppofi- 
tions ne  font  vuidées  dans  un  an  du  jour 
de  l'établilTement  du  gardien  ,  il  demeu- 
re encore  de  plein  droit  déchargé.  Mais 
cela  n'a  lieu  que  quand  le  gardien  n'a  pas 
été  mis  en  pofTelTion  des  meubles  ;  car 
quand  il  en  a  été  mis  en  pofidfion ,  il  peut 
être  pourfuivi  pendant  trente  ans  pour 
les  repréfenter  ;  parce  que  cela  produit 
une  action  perfonnelle  à  caufe  de  la  tra- 
dition actuelle  ,  qui  fait  que  cette  action 
dure  trente  ans.  Voyeç  PÔbfervation  de 
M.  le  Camus  fur  l'article  172.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Lorfque  le  gardien  fait  enlever  les 
meubles  faifis,  il  ne  doit  point  s'en  ferr- 
vir,  ni  les  louer  à  perfonne  ;  il  les  doit 
conferver  comme  un  dépositaire  :  faute 
par  lui  de  le  faire,  il  en  eft  refponfable  , 
&  doit  en  outre  être  condamné  en  tous 
les  dépens  ,  dommages  Se  intérêts. 

Les  gardiens  de  meubles  font  contrai- 
gnables  par  corps  à  les  repréfenter;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  un  Jugement 
qui  les  y  condamne.  Ainfi ,  par  Arrêt  du 
28  Août  1676  ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences  ,  défenfes  ont  été  fai- 
tes aux  Huiffiers  &  Sergens  ,  &  à  tous 
autres ,  d'ernprifonner  les  gardiens  établis 
aux  faifies  des  meubles  ,  faute  de  les  re- 
préfenter, en  conféquence  du  commande- 
ment à  eux  fait,  qu'en  vertu  d'un  Juge- 
Tome  L 
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rnèhr.  des  Juges  aufquels  la  conr.oiflance 
en  appartient. 

Voye^  ce  qui  eft  dit  des  Gardiens  dans  le 
titre  19.  de  l'Ordonnance  de  i66j. 

GARENNE,  eft  un  bois  ou  bruyè- 
re où  il  y  a  beaucoup  de  Japins. 

La  garenne  qui  eft  fermée  de  murs ,  eft 
appellée  garenne  privée.  Il  n'eft  pas  per- 
mis d'en  faire  fans  la  permiffion  du  Sei- 
gneur, &  fans  le  confentement  des  voi- 
fins,  à  caufe  du  dommage  que  ces  fortes 
d'animaux  ont  coutume  de  faire  dans  le» 
terres  voifines. 

Les  garennes  en  général  font  défenfa- 
blés  en  tous  tems.  Qui  chaffe  en  garenno 
fans  permiffion  du  maître  ,  eft  puni  com- 
me voleur,  fuivant  l'article  16.  du  titre 
des  Bois  &  Forêts  de  la  Coutume  de 
Nivernois ,  &  l'article  167.  de  la  Coutu- 
me d'Orléans. 

Il  y  a  une  Ordonnance  du  Roi  Jean  de 
l'année  1 3 y  y ,  qui  défend  de  faire  de  nou- 
velles garennes,  ni  de  faire  accroiffement 
aux  anciennes  ,  parce  qu'elles  empêchent 
les  labourages  ;  &.  par  ladite  Ordonnance  , 
il  eft  permis  de  charter  efdites  nouvelles 
garennes  fans  péril  d'amende. 

Voye\  Salvaing ,  de  l'ufage  des  Fiefs, 
chap.  62  ;  Mornac  ,  ad  Legem  6 y  ,  ff.  de 
ufufruftu  &  quanadmodum ,  &c.  Papon , 
liv.  13 ,  tit.  2 ,  nomb.  32  ;  la  Lande,  fur 
Part.  167.  de  la  Coutume  d'Orléans  ;  la 
Rocheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux  , 
chap.  27,  art.  y  ;  Bafnage ,  titre  de  Jurif- 
diftion,  art.  30". 

GARIMENT  ,  eft  une  efpéce  de 
garantie  quedonne  le  Seigneurd'un  Fief, 
pour  une  partie  de  ce  fief  qu'il  tranfpor- 
te  à  un  autre  ,  avec  promefle  de  garantir 
fous  fon  hommage  cette  partie  aliénée.' 

L'acquéreur  de  cette  partie  de  fief  doit 
contribuer  aux  charges  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  contraire. 

Mais  la  promené  du  cédant  n'eft  que 
perfonnelle  ;  deforte  que  s'il  aliène  ce 
qu'il  a  retenu  du  fief,  &  s'il  celle  ainfi 
d'être  en  hommage ,  Pacquereur  n'eft  plus 
garanti  ,  &  il  n'a  plus  que  fon  recours 
contre  fon  cédant  pour  fes  dommages  Sç 
intérêts, 

ïlliii 
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Veyt\  Vîguier  fur  l'article  20.  de  la 
Coutume  d'Angoumois,  nomb.  4. 

G AR NIAIENT  ,  c'eft-à-dire  ga- 
rantie. Voye\  Garantie. 

GARNIR  LA  MAIN  DE  JUSTICF. 
Quand  celui  qui  eft  pourfuivi  pour  une 
dette  prouvée  &  juftifiée,  allègue  une  ex- 
ception péremptoire  contre  la  demande 
qui  lui  eft  faite  ;  jufqu'à  ce  qu'il  prouve 
l'exception  qu'il  propofe ,  il  doit  garnir 
la  main  de  Juftice  ;  c'eft-à-dire  mettre  es 
mains  du  Sergent  ou  Huiiïîer  la  fomme 
pour  laquelle  il  eft  pourfuivi. 

Un  Fermier  ,  par  exemple  ,  allègue 
contre  la  demande  du  propriétaire  dont 
il  a  affermé  l'héritage  ,  que  ce  propriétai- 
re a  mis  empêchement  à  fa  jouiffance  ,  & 
qu'ainfi  il  ne  doit  pas  être  obligéde  payer 
la  fomme  qui  lui  eft  demandée  ;  mais 
d'autant  que  le  propriétaire  juftifie  fa  det- 
te fondée  fur  le  bail  parte  entre  lui  &  le 
Fermier ,  &  que  le  Fermier  ne  juftifie  pas 
fon  exception  en  l'alléguant ,  6c  que  peut- 
être  ne  la  pourra-t-il  pas  prouver  ,  la 
préfomption  qui  eft  contre  lui ,  fait  qu'il 
eft  obligé  de  mettre  la  fomme  pour  la- 
quelle il  eft  pourfuivi ,  entre  les  mains  du 
Sergent  ou  Huiiïîer ,  en  s'oppofant  à  la 
délivrance  des  deniers. 

Il  y  a  encore  un  cas  où  l'on  garnit  la 
main  de  Juftice;  c'eft  quand  le  Seigneur 
faifit  pour  cens  non  payé  :  celui  qui  s'op- 
pofe  à  la  faifie ,  doit  configner  trois  an- 
nées pour  avoir  main-levée,  parce  que  le 
Seigneur  doit  toujours  plaider  main  gar- 
nie dans  ce  cas. 

GARNISON,  fignifie  la  main-forte 
qu'on  met  dans  la  maifon  d'un  homme 
d'affaires,  pour  le  contraindre  d'obéir  aux 
ordres  du  Roi  ou  de  la  Juftice,  Se  pour 
veiller  fur  fa  conduite. 

On  met  encore  garnifon  chez  un  hom- 
me quand  on  faifit  fes  meubles,  &  qu'il  ne 
donne  point  de  gardien;  encecas,l'Huif- 
fier  lui  donne  aflignation  en  l'Hôtel  de  AL 
le  Lieutenant  civil ,  pour  voir  dire  qu'il 
y  aura  chez  lui  garnifon  jufqu'à  la  vente 
de  fes  meubles. 

GAUDENCE  ,  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article  101,  de  la  Coutume  de  J3or- 
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deaux",  eft  la  jouiiïânce  d'un  héritage  bail- 
lé à  louage  de  neuf  à  neuf  ans  ,  &  à  per- 
pétuité ;  en  un  mot,  c'eft  une  efpéce  d'aï- 
bergation  ou  d'emphitéofe. 

Comme  il  y  a  du  plaifirà  poffcder  tran- 
quillement une  chofe  ,  du  mot  latin  gaU' 
dere  ,  on  a  fait  jouir  ;  de  gaudere ,  on  a  fait 
auiïi  gaudentia  ;  &  de  gaudenda ,  on  a  fait 
gaudence,  qui  lignifie  jouiffance. 

G  A  Y  V  E  S.  Par  chofes  gayves ,  dont 
il  eft  parlé  dans  l'ancienne  &  dans  la  nou- 
velle Coutume  de  Normandie ,  chap.  19  , 
article  604,  on  entend  les  chofes  égarées 
&  abandonnées ,  qui  ne  font  appropriées 
à  aucun  ufage  d'homme,  ni  reclamées  par 
aucun. 

Elles  n'appartiennent  pourtant  pas  au 
premier  occupant;  mais  elles  doivent  être 
gardées  pendant  un  an  &  un  jour ,  pour 
les  rendre  à  ceux  qui  dans  cet  efpace  de 
tems  les  redemanderont  ,  &  prouveront 
qu'elles  leur  appartiennent  ;  &  après  ce 
tems  elles  appartiennent  au  Roi ,  ou  aux 
Seigneurs ,  quand  elles  ont  été  trouvées 
fur  leurs  fiefs. 

Voyei  le  Gloffaire  du  Droit  François» 

G  E 

GENERALITES,  font  les  Bu- 
reaux des  Tréforiers  de  France  ,  établis 
pour  faciliter  la  recette  des  deniers  des 
tailles,  taillons  &  fubiiftances. 

Il  y  a  vingt  Généralités  dans  les  Pays 
d'Elections ,  qui  font  Paris  ,  Amiens  &c 
Artois  ,  Soiffons  ,  Orléans  ,  Bourges , 
Moulins  ,  Lyon  ,  Riom  ,  Poitiers  ,  la 
Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Tours, 
Pau  &  Auch  ,  qui  eft  en  partie  Pays 
d'Etats,  &  en  partie  Pays  d'Elections , 
Montauban  ,  Grenoble  ,  Champagne  , 
Rouen ,  Caën ,  Alençon. 

Chaque  Généralité  eft  formée  de  plu- 
fieurs  Elections ,  qui  comprennent  un  cer- 
tain nombre  de  Paroiffes. 

Il  y  a  outre  cela  fîx  Généralités  dans 
les  Pays  d'Etats  ;  fçavoir  ,  Bretagne  , 
Aix  en  Provence  ;  l'Intendance  de  Lan- 
guedoc eft  divifée  en  deux  Généralités, 
telle  de  Touloufe ,  &  celle  de  Montpei- 
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fief ,  Bourgogne  &  Franche-Comté. 

Dans  chaque  Généralité  il  y  a  un  In- 
tendant envoyé  par  le  Roi,  pour  y  pren- 
dre connoiiTance  des  affaires  de  Juftice , 
Finances  &  autres ,  qui  concernent  l'in- 
térêt du  Roi  &  du  Public ,  dans  tous  les 
lieux  de  l'Intendance  où  il  eft  départi  : 
mais  les  Généralités  de  Montpellier  & 
de  Touloufe  font  fous  un  même  Inten- 
dant ,  qui  eft  celui  de  Languedoc.  Ainfi 
il  n'y  a  que  vingt-cinq  Intendans  pour  les 
yingt-fix  Généralités. 

Il  y  en  a  encore  fix  diftribués  dans  les 
Pays  conquis;  fçavoir,  Rouffillon  &  Per- 
pignan ,  Metz,  Alface,  Flandre,  Hay- 
nault  Se  Maubeuge ,  Lorraine  :  ce  qui  fait 
en  tout  trente-deux  Intendances. 

De  plus  ,  il  y  a  dans  chaque  Généralité 
deux  Receveurs  généraux  des  Finances  , 
qui  font  alternativement  l'exercice  d'une 
année,  pour  recevoir  des  mains  du  Rece- 
veur des  Tailles  les  deniers  royaux  qui 
lui  ont  été  remis  par  les  Collecteurs  des 
Paroiftes ,  &  pour  les  porter  au  Tréfor 
royal. 

GENS  d'affaires,  font  les  Fi- 
nanciers ,  les  Traitans  Se  les  Partifans  , 
qui  prennent  les  Fermes  du  Roi ,  ou  le 
foin  du  recouvrement  des  impofitions 
qu'il  fait  fur  les  Peuples,  ou  qui  ont  droit 
de  vendre  certaines  charges  dont  ils  ont 
traité  avec  le  Roi  ,  moyennant  certaines 
fommes  qu'ils  fe  font  chargés  de  lui  payer. 

Voye%  Comptables.  Voyt\  auffi  Cham- 
fere  de  Juftice. 

GENS  du  Roi,  font  des  Officiers 
de  Judicature  établis  dans  toutes  les  Cours 
fouveraines  Se  dans  les  Jurifdi&ions  roya- 
les inférieures ,  pour  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  Loix  Se  des  Ordonnances  ,  Se 
pour  prendre  connoiflance  dans  toutes  les 
affaires  où  le  Roi  &  le  Public  ont  inté- 
rêt. 

Au  Parlement ,  ce  font  Monfieur  le  Pro- 
cureur général  &  Meffieurs  les  Avocats 
généraux  ;  Se  dans  les  Juftices  royales  in- 
férieures ,  ce  font  le  Procureur  &  les  Avo- 
cats du  Roi  du  Siège. 

Les  Avocats  généraux  portent  la  paro- 
le aux  Audiences,  dans  les  caufes  où  leur 
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miniftere  eft  requis ,  comme  font  les  caufes 
criminelles,  celles  des  Eglifes  &  des  Com- 
munautés, celles  des  mineurs  ,  &  toutes 
les  autres  qui  intéreflent  le  Roi  &  Le  Pu- 
blic. Ils  vifent  les  expédiens  en  affaires 
d'Audience  ,  comme  Monfieur  le  Procu- 
reur général,  à  qui  la  plume  appartient, 
les  figne  en  procès  par  écrit.  Voyz\  Hen- 
rys ,  tom.  i ,  liv.  2 ,  queft.  4,0. 

Dans  toutes  fortes  d'affaires  qui  fe  paf- 
lent  au  Parquet ,  quand  il  n'y  a  qu'un  Avo- 
cat général ,  la  voix  de  M.  le  Procureur 
général  l'emporte. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  20  Avril 
1584.  règle  les  fondions  des  Procureur 
Se  Avocats  généraux  du  Parlement  de> 
Guyenne  ,  à  l'inftar  du  Parquet  du  Parle- 
ment de  Paris  :  c'eft  pourquoi  nous  avons 
cru  en  devoir  rapporter  ici  les  difpofuions. 
Voici  ce  qu'il  porte. 

1°.  La  plaidoirie  appartiendra  aux  Avo- 
cats généraux  en  l'Audience  en  toutes  cau- 
fes &  matières  ,  même  au  fécond  Avocat 
général ,  à  l'exclufion  du  Procureur  gé- 
néral. 

11°.  La  plume  appartiendra  entièrement 
audit  Procureur  général. 

IIP.  Les  expédiens  en  affaires  d'Au- 
diences, feront  vifés  par  lefdits  Avocats 
généraux. 

I  V°.  Les  expédiens  en  procès  par  écrit,- 
feront  fignés  par  ledit  Procureur  général 
feul. 

V°.  Les  conclufions ,  dans  lesinftances 
Se  procès  par  écrit ,  feront  délibérées  au 
Parquet  par  lefdits  Avocats  Se  Procureur 
généraux ,  fur  le  rapport  des  Subftituts. 
Lefdits  Avocats  Se  Procureur  généraux 
garderont  entr'eux  la  préféance  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  Se  lorfqu'il  n'y  aura 
qu'un  Avocat  général  avec  ledit  Procu- 
reur général ,  la  voix  dudit  Sieur  Procu- 
reur général  prévaudra. 

VI0.  Pourra  ledit  Procureur  général 
feul  donner  fes  conclufions  fur  requêtes, 
ou  fur  les  affaires  prefiees  ou  requérant  cé- 
lérité ,  chez  lui  Se  hors  du  Parquet. 

VII°.  La  parole  appartiendra  audit  Pro- 
cureur général  feul ,  quand  il  s'agit  d'af- 
faires publiques  ,  ou  de  l'enregiftrement 
.  Illiiiij 
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des  Edîts  ou  Déclarations  ,  ou  touchant 
les  intérêts  de  SaMajefté;  fauf  lorfqueles 
affaires  de  cette  qualité  feront  ou  requer- 
ront être  portées  à  l'Audience ,  auquel  cas 
la  parole  appartiendra  aux  Avocats  géné- 
raux. 

.  VIH°.  Sera  tenu  ledit  Procureur  gé- 
néral donner  communication  aux  Avocats 
généraux  de  toutes  les  affaires  qui  concer- 
neront le  fervice  du  Roi ,  à  la  réferve  de 
celles  dont  l'adreffe  lui  fera  faite  en  par- 
ticulier. 

IX0.  Dans  les  commiffions  ordinaires 
&  extraordinaires,  où  il  eft  en  ufaged'y 
comprendre  ou  nommer  des  Gens  du  Roi , 
le  Procureur  général  feul  y  fera  nommé  ; 
Se  il  fera  de  fon  choix  d'y  vaquer,  ou  d'y 
commettre  un  de  fes  Subftituts. 

X°.  Le  Procureur  général  feul  affiftera 
à  la  redde  &  ledure  desrollesdesprifon- 
niers  aux  jours  ordinaires,  &  y  fera  les 
réquisitions  néceflaires  ,  à  l'exclufion  des 
Avocats  généraux  ,  fans  préjudice  aux 
Avocats  généraux  de  plaider  à  l'Audien- 
ce ,  s'il  en  eft  tenu  avant  la  redde. 
XI0.  Les  Avocats  généraux  Se  ledit  Pro- 
cureur général  conserveront  &  garderont 
entr'eux ,  pendant  le  tems  des  vacations  , 
les  mêmes  fondions  &  prérogatives  que 
durant  la  tenue  du  Parlement. 

XII°.  Quant  à  la  réception  des  Officiers 
ce  tout  ce  qui  la  doit  précéder ,  foit  en- 
quête de  vie  Se  de  mœurs ,  preftation  de 
ferment  Se  autres ,  elle  appartiendra  entiè- 
rement au  Procureur  général. 

XIIP.  La  diftribution  des  procès  fera 
faite  ^ar  ledit  Procureur  général  aux  Subs- 
tituts', Se  l'expédition  d'iceux  dans  la  for- 
me preferite  par  l'enregiftrement  de  l'Edit 
des  Subflituts;  Se  il  aura  feul  le  Livre  des 
dénonciations.  t 

XIV8.  Quant  à  la  nomination  Se  le  choix 
des  Syndics  des  Avocats  &  Procureurs, 
le  fervice  Se  affiftance  au  Bureau  des  Hô- 
pitaux ,  Se  la  réception  des  Avocats  ,  il  en 
fera  ufé  comme  il  s'eft  pratiqué  jufqu'à 
préfent ,  fans  qu'il  y  foit  rien  innové. 

M.  Augeard,  tom.  i ,  article  73  ,  rap- 
porte un  autre  Règlement  général  des 
fondions  des  Avocate  &  Procureurs  du 


GEN 

Roî,  qui  eft  du  6  Juillet  1706*. 

Ces  Officiers  font  appelles  Gens  du  Roi 
dans  les  Compagnies  de  Juftice  Se  dans 
tous  les  Sièges  royaux  ,  parce  que  leurs 
fondions  font  de  veiller  à  l'intérêt  public  , 
qui  eft  celui  du  Roi  ;  depourfuivre  la  pu- 
nition des  crimes,  lors  même  qu'il  n'y  a 
point  de  Parties  ;  Se  lorfqu  il  y  en  a ,  de 
requérir  ce  qui  eft  de  l'intérêt  public  ,  foit 
pourl'inftrudiorf.  ou  pour  le  jugement,  & 
de  conclure  aux  peines  que  les  crimes  peu- 
vent mériter;  car  les  Parties  ne  peuvent 
demander  que  les  défintereflemens  qui 
leur  font  dûs ,  Se  non  la  vengeance  des 
crimes. 

C'eft  la  fondion  de  ces  Officiers  de  tenir 
lieu  de  Partie  pour  l'intérêt  public  dans  ces 
fortes  d'affaires  ,  Se  dans  toutes  autres  où 
le  Roi  Se  le  Public  font  interefles ,  comme 
dans  les  caufes  qui  regardent  l'intérêt  de 
l'Eglife  ou  des  mineurs. 

Comme  la  fondion  des  Gens  du  Roi  eft 
auffi  néceflaire  dans  les  Jurifdidions  ec- 
cléiiaftiques  &  dans  les  Juftices  des  Sei- 
gneurs ,  elle  eft  exercée  dans  les  Officiali- 
tés  par  les  Promoteurs ,  &  dans  les  Jufti- 
ces feigneuriales  par  des  Officiers  qu'on 
appelle  Procureurs  Fifcaux.- 

Les  Gens  du  Roi  des  Juftices  royales,' 
quand  ils  piennent  les  Ordres  facrés,  font 
obligés  de  fe  démettre  de  leurs  Offices  ,  de 
crainte  que  dans  la  fondion  de  leurs  Char- 
ges ils  ne  foient  obligés  de  prendre  des 
conclurions  à  mort  contre  un  criminel  ;  ce 
qui  n'eft  pas  à  craindre  à  l'égard  des  Pro- 
moteurs ,  qui  font  la  fondion  des  Gens  du 
Roi  dans  les  Jurifdidions  eccléfiaftiques. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  du  3  Sep- 
tembre 1667  ,  rapporté  dans  le  premier 
tome  des  nouveaux  Réglemens  pour  l'ad- 
miniftrationde  la  Juftice,  qui  porte  que 
les  Gens  du  Roi  feront  tenus  de  s'aflem- 
bler  à  leur  Parquet  ordinaire  les  jours  pré- 
cedens  les  Audiences  de  leurs  Sièges, 
pour  prendre  communication  des  caules 
qui  y  feront  portées,  laquelle  ils  ne  pour- 
ront recevoir  dans  leurs  logis  ,  ni  ailleurs 
qu'audit  Parquet  ;  lors  defquelles  Audien- 
ces l'un  des  Avocats  du  Roi ,  &  en  leur 
îtbfence  le  Subftitut  du  Procureur  général. 
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auront  la  parole  es  caufes  où  le  Roi  &  le 
Public  le  trouveront  avoir  intérêt.  Il  leur 
eft  néanmoins  permis  de  parler,  comme 
Avocats  du  Roi,  es  autres  caufes,  fans 
qu'ils  puiffent  prendre  aucune  chofe  des 
Parties  pour  les  caufes  efquelles  ils  plai- 
deront en  ladite  qualité ,  foit  que  le  Roi  & 
le  Public  y  ayent  intérêt,  ou  non ,  à  peine 
de  concuffion. 

Comme  les  Gens  du  Roi  font  les  pre- 
miers Juges ,  &  tiennent  un  milieu  entre 
les  Juges  Se  les  Parties ,  étant  de  leur  char- 
ge &  fonction  de  rompre  la  glace  &  de 
frayer  le  chemin  de  la  vérité,  d'en  faire  la 
recherche ,  &  en  un  mot  d'en  être  les  Evan- 
geliftes ,  il  ne  feroit  pas  julte  qu'ils  fuftènt 
fournis  à  la  cenfure  des  Juges ,  Se  dépen- 
dirent de  leur  cenfure  ,  lorfqu'ils  ne  font 
rien  qu'à  propos  Se  avec  modération. 

En  qualité  deCenfeurs  publics,  ils  doi- 
vent la  modeftie  ,  &  fervir  d'exemple  au 
Barreau  ;  &  par  conféqueot  ils  feraient 
mal  de  rien  avancer  qui  pût  bleffer  l'hon- 
neur &  l'autorité  des  Juges.  Si  le  devoir 
de  leurs  Charges  les  oblige  à  parler  des 
défordres  qu'ils  remarquent  ,  ils  le  doi- 
vent faire  avec  tant  de  modération  ,  lorf- 
que  cela  regarde  les  Juges,  qu'on  ait  lieu 
de  croire  qu'ils  blâment  plutôt  les  abus  que 
les  perfonnes. 

Ce  n'eft  pas  qu'ils  doivent  diffimuler  les 
fautes  qui  le  commettent  au  Barreau ,  & 
que  s'y  paffant  quelque  chofe  qui  bleflfe 
l'intérêt  du  Roi ,  de  l'Eglife  ou  du  Public, 
ils  s'en  puiflent  taire  ;  leur  diffimulation 
feroit  criminelle  ,  &  leur  filence  les  ren- 
drait coupables.  Ainfi ,  comme  les  Avo- 
cats du  Roi  font  à  l'Audience  comme  des 
furveillans ,  files  Juges  entreprennent  au- 
delà  de  leur  pouvoir ,  ou  contre  la  déci- 
fion  formelle  des  Ordonnances  ,  les  Avo- 
cats du  Roi  s'y  doivent  oppofer,  &  même 
en  appeller  fur  le  champ  s'il  eft  néceffaire, 
pour  en  arrêter  ou  fufpendre  l'effet. 

Les  Gens  du  Roi  ne  font  donc  point 
fujets  à  la  cenfure  des  Juges  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  fonctions  de  leurs  Charges; 
ainfi  ils  peuvent  appeller  àJa  face  des  Ju- 
ges de  leurs  Jugemens  ,  lorfque  leur  ap- 
jçl  eft  fondé  en  raifon,  l^oyq  Henrys  , 
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tom.  i ,  liv.  2,queft.  38;  &FiIleau,  par- 
tie 2,  titre  6,  chapitre  3p. 

Quand  les  Gens  du  Roi  plaident  pour 
SaMajefté,  &  qu'ils  font  demandeurs  ou 
appellans ,  Se  feuls  Parties  fur  la  demande 
ou  fur  l'appel,  l'Avocat  général  ou  l'A- 
vocat du  Roi  doit  plaider  le  premier. 

Quand  ils  parlent  les  derniers ,  ils  com- 
mencent par  faire  un  précis  très-fuccint 
de  ce  qu'ont  dit  les  Avocats  des  Parties. 
Ils  difcutent  enfuite  fommairement  Se 
très-exactement  les  raifons  qu'ils  ont  al- 
léguées ,  &  citent  les  Loix ,  les  Coutu- 
mes, les  Ordonnances  Se  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  quand  la  néceffité  le  deman- 
de. Enfin  ils  Unifient  par  conclure  (  fans 
aucune  acception  des  perfonnes  )  pour 
celui  qui  leur  paroît  avoir  le  meilleur 
droit. 

Touchant  les  fondions  ,  droits  &  pré- 
rogatives des  Gens  du  Roi ,  voyei  Fonta- 
non ,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  9  ,  pag.  3 1  •  la 
Rocheflavin,  titre  des  Parlemens,  liv.'a, 
chap.  7  ;  Chenu,  des  Offices  de  France  , 
tit.  14  ;  du  Luc ,  liv.  4,  tit.  9  ;  Filleau  , 
part.  2  ,  tit.  9  ,  chap.  1  Se  fuivans;  Joly, 
des  Offices  de  France  tom.  1 ,  liv.  1  ,  tit. 
9,  pag.  63  ;  Se  aux  additions,  pag.  23, 
113  &  fuiv.  Voye^  auffi  Henrys,  tom.  I  , 
liv.  2,  chap.  2,  queft.  S. 

GENS  sans  aveu  ,  font  ceux  qui  ne 
font  avoués  ou  reconnus  de  perfonne ,  qui 
n'ont  ni  feu,  ni  lieu.  Voye\  Vagabonds. 

GENS  de  corps,  font  ceux  dont  la 
perfonne  eft  ferve  ;  à  la  différence  des 
main-mortables  d'héritages ,  qui  ne  font 
ferfs  qu'à  raifon  des  biens  immeubles 
qu'ils  poffedent,  &  qui  font  des  perfonnes 
libres. 

Les  hommes  &  femmes  qu'on  appelle 
gens  de  corps,  font  auffi  appelles  gens  de 
pourfuite;  parce  que  dans  quelques  lieux; 
qu'ils  aillent  demeurer ,  foit  lieu  franc ,  ou 
non,  ils  peuvent  être  reclamés  par  leur 
Seigneur:  car  tels  hommes  &  femmes  de 
corps  fonteenfés  faire  partie  de  la  terre  * 
d'où  vient  que  les  vafîaux  les  donnoient 
autrefois  en  aveu  &  dénombrement. 

Foyex  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Gloflàire 
du  Droit  François, 
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GENS  demain-morte.  Les  Eglifes; 
Communautés  ,  Chapitres  ,  Collèges  & 
Couvens  font  ainfi  appelles ,  parce  qu'ils 
ne  meurent  point,  mais  font  perpétuelle- 
ment v'ivans.  Exijîimatur  immortalis  poffejjlo 
Ecdefix ,  Collegii,  Municipu ,  Civitatis ,  Coi- 
nobii ,  &  Corporis  alicujus  ;  quia,  numquam 
hœredem  habere  definunt ,  nec  prxdia  jurave 
fua  alienare  pojfunt. 

On  dit  encore  des  Communautés ,  que 
c'eft  Gens  ccterna ,  eadem  perpétua  permanent, 
quafi  in  ea  nemo  umquam  mor'iatur.  Telle- 
ment que  leurs  héritages  font  eftimés  ne 
changer  jamais  de  main.  Etideores  adprio- 
rem  dominum  non  revertitur  ,  quod  femper 
idem  fit  Capitulum  ,  eadem  Ecckfia  ,  idem 
Collegium ,  eadem  Civitas  per fubrogationem. 
Arg.  Leg.  proponebatur ,  jf.  dejudiciis.  Mor- 
tuammanum  vocare folent  Ecclefiam,  Civi- 
tatem,  aut  Collegium ,  vel  aliuîi  quodcumque 
Corpus  ,  fwefaculare  ,five  ecclejïafticum ,  bo- 
norum  capax ,  quod  ideo  manus  mortua  nuncu- 
patur ,  quodficut  femcl  mortuus  ampliàs  non 
moritur,  ha  hujujhodi  Corpus  non  moritur 
necmutatur,  &  licet  omnes  perfonœ  ex  quibus 
confiftit  moriantur  Gr  mutentur ,  idem  j'emper 
permanet.  Dumoulin  fur  l'article  Ji.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Comme  il  n'y  a  plus  lieu d'efperer  qu'il 
s'en  faffe  dans  la  fuite  aucune  aliénation  ni 
mutation,  il  eft  évident  qu'un  Seigneur 
diminue  considérablement  la  valeur  de  fon 
fief,  quand  il  admet  des  Gens  de  main- 
morte à  des  héritages  qui  en  relèvent,  Se 
qui  étant  acquis  par  des  Particuliers,  au- 
roient  continué  de  produire  les  droits  aux 
mutations  qui  s'en  pourroient  faire. 

AuiïiparlesanciennesConftitutionsdu 
Royaume ,  les  Eglifes  Se  les  Çouvens  ne 
pouvoient  acquérir  ni  poffeder  aucuns  im- 
meubles ;  &  lorsqu'ils  faifoient  quelques 
acquittions,  les  Villes  ou  les  Seigneurs 
les  obligeoient  d'en  vuider  leurs  mains  , 
ou  de  fouffrir  d'être  impofés  à  la  taille  j 
parce  qu'à  mefure  que  les  Eccléfiaftiques 
ou  les  Communautés  font  des  acquifitions, 
les  autres  Sujets  du  Roi  fe  trouvent  fur- 
charges  de  tailles ,  Se  autres  impofitions 
dont  les  Gens  d'Eglife  font  exempts. 

Dans  la  fuite  les  Eccléfiaftiques  s'étant 
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Vus  troublés  pour  leurs  polîeffions ,  s'a-» 
drefferent  au  Pape  Alexandre  IV ,  qui  fît 
une  Décretale  ,  par  laquelle  il  défendit 
d'impoler  aucune  taille  fur  les  Eccléfiaf- 
tiques  Se  fur  les  Eglifes ,  pour  raifon  do 
leurs  biens  temporels  ,  ni  de  les  contrains 
dre  d'en  quitter  la  poffeilion. 

Le  Roi  Saint  Louis  voulut  permettre 
aux  Eccléfiaftiques  &  aux  Couvens  de 
faire  telles  acquifitions  que  bon  leur  fem- 
bleroit  ;  mais  on  lui  remontra  le  préjudice 
confidérable  que  cela  cauferoit  au  Domai- 
ne &  aux  Seigneurs,  parla  perte  des  pro- 
fits féodaux  ,  droits  de  déshérence  ,  de 
bâtardife  &  autres  :  c'eft  pourquoi  il  ne 
leur  accorda  cette  grâce  ,  qu'à  la  charge  de 
payer  une  certaine  finance  pour  les  Lettres 
d'amortiffement,  &  de  payer  auxSeigneurs 
un  droit  d'indemnité. 

Voye\  les  Etablifiemens  de  Saint  Louis , 
liv.  1 1 ,  chap.  123  ,  pag.  43.  Voye\  auflî 
le  Traité  des  Droits  feigneuriaux  de  la 
Rocheflavin,  chap.  1  ,  art.  33  ;  Eafnage 
fur  l'article  140.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  l'égard 
de  ce  droit  qui  s'en  paye  au  Seigneur. 
Pour  ce  qui  eft  de  celui  qui  s'en  paye  au 
Roi ,  il  provient  de  ce  que  les  Seigneurs 
ne  pouvoient  autrefois  abréger  leurs  fiefs 
fans  le  confentement  de  tous  les  Seigneurs 
féodaux  fupérieurs ,  en  remontant  de  Sei- 
gneur en  Seigneur  jufqu'au  Souverain. 

Ainfi  il  eft  jufte  que  les  Gens  de  main- 
morte ne  puifTent  acquérir  d'immeubles 
dans  le  Royaume,  qu'ils  n'ayent  ,  outre 
le  confentement  du  Seigneur ,  des  Lettres 
d'amortiilement  en  forme  de  charte  du 
Roi ,  comme  Souverain  &  Seigneur  mé- 
diat. 

On  diftingue  trois  fortes  ou  efpéces  de 
Gens  de  main-morte. 

Ceux  de  la  première  efp éce  font  ,  I*. 
Tous  les  Eccléfiaftiques  particuliers,  com- 
me Archevêques  ,  Evèques  ,  Abbés  , 
Doyens  ,  Prévôts  ,  Chanoines,  en  tant 
que  Bénéficiers.  11°.  Toutes  les  Commu- 
nautés eccléfiaftiques,  féculieres  Se  régu- 
lières de  l'un  &  de  l'autre  fexe. 

Les  Gens  de  main-morte  de  la  deuxième 
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efpéce ,  font  les  Gouverneurs  des  Hôtels- 
Dieu,  Hôpitaux,  Maladreries,  Léprofe- 
ries,  Confrairies,  Marguilliers  de  Fabri- 
ques ,  Se  autres  femblables. 

Ceux  de  la  troifiéme  efpéce  ,  font  les 
Communautés  des  Habitans  des  Villes , 
Bourgades,  Paroifles,  Univerfités,  Col- 
lèges ,  &  autres  femblables. 

Toutes  ces  efpéces  de  Gens  de  main- 
morte doivent  le  droit  d'amortiflement  8c 
de  nouvel  acquêt  au  Roi ,  &  le  droit  d'in- 
demnité au  Seigneur ,  par  les  raifons  que 
nous  avons  rapportées  ci-deffùs. 

Il  faut  excepter  les  Hôpitaux ,  Maladre- 
ries, Léproferies  &  Hôtels-Dieu ,  qui  font 
exempts  du  droit  d'amortiflement  Se  de 
celui  de  nouvel  acquêt,  lorfque  l'hofpita- 
lité  y  eft  obfervée. 

Voye\  ce  que  nous  avons  dit  fur  ces  mots 
Abréger  un  Jîef.  Voye\  Amortiflement. 
Voye\  Bacquet  en  fon  Traité  des  Francs- 
fiefs,  chap.  3.  Voye\  aufli  le  Traité  des 
Amortiflemens  ,  nouveaux  Acquêts  &C 
Francs-fiefs,  par  le  Sieur  Jarry. 

GENS  DE  MAIN-MORTE  ,  AUTREMENT 

dits  serfs,  font  les  habitans  de  quelque 
lieu  qui  font  dans  une  efpéce  de  dépen- 
dance envers  leur  Seigneur,  de  manière 
que  leur  liberté  en  paroît  diminuée. 
Voye\  Serfs.  Vcye\  Main-morte. 

GENS  DE  POESTE  OU  DE  POSTE  ,  font 

ceux  qui  font  fous  &  en  la  fujétion  de  leur 
Seigneur ,  à  caufe  de  leurs  tenemens  rotu- 
riers. Sic  vocantur ,  quaji  homines  poteftatis 
aliéna.  Mais  dans  plusieurs  de  nos  Coutu- 
mes ,  par  gens  de  poefte  ou  de  porte  ,  ou 
gens  coutumiers  ,  on  entend  des  Rotu- 
riers ,  pour  les  diflinguer  des  Nobles. 

GENTILHOMME, eft  un  hom- 
me noble  d'extraétion  ,  qui  ne  doit  point 
fa  noblefle  ni  à  fa  Charge ,  ni  aux  Lettres 
du  Prince. 

On  ne  peut  donc  être  Gentilhomme  que 
de  race  ;  mais  on  peut  être  non-feulement 
noble  de  race,  mais  encore  par  le  bénéfi- 
ce du  Prince ,  ou  par  le  moyen  de  quel- 
que Office  qui  annoblit. 

Voye\  le  Gloflaire  du  Droit  François; 
le  Dictionnaire  de  Trévoux  ;  Graverol  fur 
la  Rocheflavin  ,  au  Traité  des  Droits  de 
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Juflice,  chap.  56  ,  art.  1  ;  Bacquet,  des 
Droits  de  Juflice  ,  chap.  26,  nomb.  10  : 
Expilly ,  art.  4.6  &  1 3  6  ;  Henrys ,  tom.  2  , 
liv.  4 ,  queft.  29  ;  Soefve ,  tom.  2 ,  cent. 
2 ,  chap.  £0  ;  Boniface ,  tom.  y ,  liv.  3  ,• 
tit.  23  ,  chap.  2. 

GEOLE,  fignifie  prifon. 

Le  droit  de  géole,  appelle  géolage ,  eft 
un  droit  dû  au  Geôlier  d'une  prifon ,  à 
caufe  de  la  garde  des  prifonniers. 

Les  Juges  doivent  régler  les  droits  ap- 
partenans  aux  Geôliers  ,  Greffiers  des 
géoles  Se  Guichetiers,  pour  vivres ,  den- 
rées ,  gîtes  ,  géolages  ,  extraits  d'élargif- 
fement  ou  décharges ,  dont  il  doit  y  avoir 
un  tableau  ou  tarif  pofé  au  lieu  le  plus  ap- 
parent de  la  prifon. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  Trévoux  ,  Se 
l'Ordonnance  de  1670,  titre  13. 

GEOLIERS  et  Concierges  des' 
prisons,  font  ceux  qui  font  chargés  de 
la  garde  des  prifonniers.  Leur  emploi  eft 
important ,  pénible  &  périlleux.  En  effet, 
la  garde  des  méchans  eft  très-dangereufe , 
puifqu'il  faut  répondre  d'eux  ,  les  garder 
en  la  prifon  ,  les  rendre  à  la  Juftice ,  finon 
être  expofé  à  f  ubir  de  très-grandes  peines  , 
pour  peu  que  l'on  manque  au  foin  Se  à 
l'exaclitude  que  cet  emploi  requiert. 

Les  Geôliers  font  donc  garants  Se  ref- 
ponfables  civilement  du  fait  des  prifon- 
niers, Se  de  ce  qui  fe  pafle  dans  les  pri- 
ions ;  ainfl  qu'il  eft  ordonné  par  Arrêt  du 
Confeildu  19  Avril  171  o,  8e  Lettres  pa- 
tentes fur  icelui ,  regiftréesen  la  Cour  des 
Aydes  le  12  Décembre  enfuivant. 

Aux  termes  de  cet  Arrêt ,  en  cas  qu'il 
foit  fait  rébellion  aux  Commis  des  Fer- 
mes dans  les  vifites  Se  exercices  qu'ils  font 
dans  lefdites  prifons ,  les  Geôliers  Se  Con- 
cierges doivent  être  condamnés  en  une 
amende  de  cinq  cens  livres  ,  qui  ne  peut 
être  remife  ni  modérée. 

Quand  un  prifonnier  pour  crime  s'eft 
évadé  des  prifons,  les  Geôliers  en  répon- 
dent ,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  leur  faute  ; 
&  s'il  y  a  de  la  collufion  de  leur  part ,  ils 
méritent  peine  afflictive  ,  &  même  peine 
de  mort ,  au  cas  que  le  prifonnier  int  dé- 
tenu pour  crirae  capital  ;  Se  s  il  l'eft  pou* 
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dettes,  les  Geôliers  font  refponfables  de 
la  dette  ,  Se  contraignables  par  corps. 

Un  des  devoirs  eiîentiels  des  Geôliers , 
eft  de  donner  copie  au  Procureur  du  Roi 
de  l'écrou  de  celui  qui  eft  arrêté  prifon- 
nier  pour  crime  ,  &  ce  dans  les  vingt-qua- 
tre heures. 

Les  Geôliers  &  Concierges  des  prifons 
ne  peuvent  être  établis ,  s'ils  ne  baillent 
des  cautions  Se  certifîcateurs  ,  qui  font 
reçus  en  préfence  ou  du  confentement  des 
Procureurs  généraux  de  Sa  Majefté  ou  de 
leurs  Subftituts ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné 
par  Arrêt  du  Confeil  du  Roi  du  23.  Jan- 
vier 1682. 

Touchant  les  fondions  Se  les  devoirs 
des  Geôliers  &  Concierges  des  prifons  , 
Voye\  les  Loix  civiles  ,  au  Traité  du  droit 
public,  liv.  2  ,  tit.  y,  fed.  4,.  Voye\  auffi 
.  Belordeau ,  lettre  G ,  art.  S  \  6ç  le  titre  13. 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

G  E  S I N  E ,  eft  un  vieux  mot  qui  fi- 
gnifie  l'état  d'une  femme  en  couche ,  dont 
on  fe  fert  quelquefois  au  Palais.  Par  exem- 
ple ,  payer  la  gefine  ,  fignifie  payer  les 
irais  de  l'accouchement. 

GESTION  DES  AFFAIRES  d'aUTRUI  , 
eft  un  quafi-contrat ,  par  lequel  celui  qui 
s'ingere  de  lui-même  de  prendre  le  foin 
de  la  conduite  des  affaires  d'une  perfonne 
abfente  ,  fans  en  avoir  reçu  de  pouvoir , 
Se  fans  qu'elle  en  ait  aucune  connoiffance, 
s'oblige  envers  la  perfonne  dont  il  gère  les 
affaires,  qui  lui  devient  réciproquement 
obligée. 

Ce  quafi-contrat  produit  une  obligation 
mutuelle  Se  réciproque  :  d'où  dérive  une 
action  appellée  negotiorum geftorum,  qui  eft 
directe  Se  contraire. 

Dans  la  directe,  celui  dont  un  autre  a 
géré  les  affaires  fans  en  être  chargé  par 
procuration ,  agit  contre  lui ,  Se  conclut  à 
ce  qu'il  ait  à  lui  rendre  compte  de  fin  adminis- 
tration ,  isà  lui  payer  tout  ce  qu'il  lui  doit  en 
cotféquence. 

La  contraire  eft  donnée  à  celui  qui ,  fans 
procuration ,  a  géré  les  affaires  de  quel-r 
qu'un  ;  Se  il  conclut  contre  lui  à  ce  qu'Hait 
à  lui  payer  toutes  les  impenfis  qu'il  a  été  obligé 
défaire  pour  raifon  de  fin  adminifiration, 
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Voyez  te  que  j'ai  dit  dans  ma  TradutfJ 
tion  des  Inftitutes ,  fur  le  §.  1,  du  titre 
28.  du  troifiéme  Livre. 
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GIBET,  eft  le  lieudeftiné  pourexé"» 
cuter  les  criminels  ,  ouïe  lieu  où  l'on  ex- 
pofe  leurs  corps  au  Public. 

Ce  mot  vient  de  l'Arabe  Gibel ,  qui  li- 
gnifie une  montagne,  ou  une  élévation, 
parce  que  les  gibets  font  ordinairement 
dreffés  fur  des  hauteurs. 

Les  fourches  patibulaires  font  auffi  des 
gibets ,  qui  ont  diverfes  marques  ou  nom- 
bres de  piliers,  fuivant  la  qualité  des  Juf- 
tices.  Voye\  Fourches  patibulaires. 

GIRON,  TENDRE    LE  GIRON, 

fignifie  l'acquiefcement  que  fait  en  Juftice 
l'acquéreur  d'un  héritage  à  la  demande  du 
retrayant,  en  comparant  par  le  défendeur 
en  retrait  à  l'altignation  qui  lui  a  été  bail- 
lée ,  &  accordant  en  Juftice  les  fins  &  con- 
clufions  du  demandeur  en  retrait. 

Cet  acquiefeement  ,  fuivant  Chopin  , 
Papon  Se  autres,  oblige  le  retrayant  à  re- 
prendre l'héritage;  deforte  qu'il  ne  lui  eft 
pas  poffîble  après  de  fe  défifter  de  la  de- 
mande qu'il  a  faite  en  retrait.  La  raifon 
que  ces  Auteurs  en  rendent ,  eft  que  fitôt 
que  l'acquéreur  a  tendu  le  giron  fur  la  de- 
mande en  retrait  qui  lui  a  été  faite  par  le 
lignager  ,  ils  font  cenfés  tous  les  deux: 
avoir  contracté  en  Juftice  ;  ce  qui  fait 
qu'ils  peuvent  être  contraints  d'exécuter 
ce  dont  ils  font  ainfi  convenus. 

Il  y  a  néanmoins  des  Auteurs  qui  pré- 
tendent que ,  quoique  le  défendeur  en  re- 
trait tende  le  giron  ,  le  retrayant  ne  peut 
pae  être  contraint  au  rembourfement,  & 
qu'il  peut  fe  défifter  de  fa  demande  en  re- 
trait ,  attendu  que  la  Loi  ne  décide  rien  à 
cet  égard. 

La  Coutume  de  Paris  porte  feulement 
en  l'article  136",  que  le  retrayant  auquel 
l'héritage  ejl  adjugé  par  retrait ,  eft  tenu  de 
payer  G?'  rembourser  l'acheteur  des  deniers  qu'il 
a  payés  au  vendeur  pour  l'achat  dudit  hérita^ 
ge ,  ou  configner  les  deniers  au  refus  dudit  aclte- 
tcur ,  icelid  dàement  appelle  à  voir  faire  ladite 

tonfignationi 
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%onfignation  ;  &  ce  dedans  vingt-quatre  heures 
après  ledit  retrait  adjuge  par  Sentence ,  &  que 
l'acheteur  aura  misfes  Lettres  au  Greffe ,  Par- 
tie préfente  ou  appellée  ;  &"  outre,  qu'il  aura 
affirmé  le  prix,  s'il  en  ejî  requis  ;  &  s'il  ne  le 
fait ,  le  temspaffé,  tel  retrayant  efl  déchu  dudit 
retrait. 

Ils  concluent  de  cet  article ,  que  le  de- 
mandeur en  retrait  peut  y  renoncer ,  &  ne 
peut  être  contraint  de  prendre  l'héritage, 
mais  feulement  de  payer  les  dépens  de 
l'inftance. 

Ils  fe  fondent  fur  ce  que  par  le  Jugement 
le  retrayant  n'eft  pas  condamné  de  payer , 
mais  bien  l'acquéreur  de  rendre  l'héritage, 
pourvu  qu'il  foit  rembourfé  Se  indemnifé  : 
or  chacun  peut  renoncer  à  un  droit  qui  eft 
purement  introduit  en  fa  faveur.  Il  doit 
donc ,  difent-ils ,  être  loiilble  au  retrayant 
de  renoncer  au  droit  fpécial  Se  particulier 
que  la  Coutume  lui  donne  ,  quand  bien 
même  l'acquéreur  auroit  tendu  le  giron  , 
ou  qu'il  eût  été  condamné  en  Juftice  à  ren- 
dre l'héritage. 

Pour  moi  je  crois  que  le  lignager  au- 
quel l'acquéreur  n'a  pas  tendu  le  giron  , 
peut  fe  défifter  ou  renoncer  à  fa  demande 
en  retrait ,  en  payant  les  dépens  de  l'inf- 
tance ,  parce  qu'alors  les  chofes  font  en- 
tières ;  mais  quand  l'acquéreur  a  tendu  le 
giron  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  en  Juf- 
tice des  offres  du  retrayant ,  ou  qu'il  y  a 
eu  Sentence  qui  adjuge  le  retrait,  le  re- 
trayant  n'eft  plus  en  droit  de  renoncer,  ôc 
peut  être  contraint  à  prendre  l'héritage. 

Voye\  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris , 
liv.  2  ,  tit.  6.  nomb.  17.  J^Vye^  auilî  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  136.  de  la  même  Coutume, 
glofe  1 ,  nomb.  9. 

GIROUETTE,  eft  une  plaque  de 
fer  blanc  qui  eft  mobile  lur  une  queue  ou 
pivot,  qu'on  met  fur  les  tours  Se  les  pa- 
villons, pour  connoître  de  quel  côté  le 
vent  fourfîe. 
Les  Seigneurs  ne  peuvent  empêcher  leurs 
Vaifaux  de  mettre  des  girouettes.  Ai  ad 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêt 
du  22  Février  16$ 9 ,  rapporté  par  Sal- 
vaing  en  fon  Traité  des  Fiefs ,  chap.  4,4. 
Tome  1. 
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Voyt\  les  Décidons  de  Cambolas,  liv 
6 ,  chap.  4.0. 

Il  faut  excepter  les  girouettes  quarrées  ; 
car  comme  elles  font  des  marques  feigneu- 
riales,  le  VaiTaln'a  pas  droit  d'en  mettre. 
Voye\  la  Peyrere  ,  édition  de  1706,  let- 
tre I,  nomb.  122. 

GIS  TE,  Droit  de  gîte,  étoit 
autrefois  un  droit  particulier  de  logement 
Se  de  défrai  qu'avoient  nos  Rois  fur  hs 
Evêchés  ,  Abbayes  &  Monafteres.  Ce 
droit  appartenoit  auffi  quelquefois  aux 
Seigneurs  par  une  convention  particu- 
lière. 

Cela  provient,  fuivant  quelques  Au- 
teurs ,  de  ce  qu'anciennement  les  Hôtel- 
leries étoient  très-rares  dans  ce  Royaume , 
comme  elles  le  font  encore  aujourd'hui  en 
Efpagne  Se  dans  l'Orient. 

Sur  ces  logemens  &  gîtes,  il  faut  remar- 
quer ,  1°.  Qu'ils  étoient  fouvent  convertis 
en  argent.  II0.  Que  tous  les  Bénéfices  n'en 
étoient  pas  généralement  chargés,  mais 
feulement  certains ,  dont  étoit  tenu  Regis- 
tre. 111°.  Que  ces  logemens  étoient  réglés 
Se  bornés  à  certains  tems  ,  journées  & 
fournitures.  Voyei  le  Glollaire  du  Droit 
François. 

G  L 

GLAIVE.  Voye\  Droit  de  glaive. 

GLANDÉE  ,  fignifie  le  gland  qui 
fert  depaiflbn  Se  de  nourriture  aux  porcs. 
Voye\  le  Glollaire  de  Ducange  ,  fous  le 
mot  Efca. 

La  glandée  s'adjuge  à  la  fin  du  mois  de 
Septembre,  Se  dure  jufqu'au  mois  de  Fé- 
vrier. 

Voye\  l'article  14.  de  la  Coutume  de 
Sedan  ;  Se  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  F<  - 
rets,  au  titre  des  ventes  &  adjudications 
des  panages ,  glandées  Se  paillons. 

GLANER,  fignifie  ramafler  les  épis 
égarés  dans  un  champ  moillonné. 

On  ne  peut  glaner  pendant  la  moifTon , 
mais  feulement  vingt-quatre  heures  après. 

Les  Glaneurs  qui  volent,  fontpourfui- 
vis  extraordinai rement. 

Voye\  la  Coutume  de  Dourdan ,  article 
KKKkkk 
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iyi  ;  celle  d'Etampes,  art.  189  ;  celle  de 
Melun,  art.  343  ;  l'Edit  d'Henri  II.  du 
mois  de  Novembre  1574,  rapporté  dans 
Fontanon ,  tom.  1  ,  tit.  il  ;  &  la  Confé- 
rence des  Ordonnances ,  livre  1 ,  titre  1 7 , 
§.  11. 

G  L  E  B  E ,  en  terme  de  Jurilpruden- 
ce,  lignifie  une  terre  ,  un  fonds,  un  héri- 
tage. 

En  France ,  il  y  a  quelques  Coutumes 
ou  les  ferfs  de  main-morte  font  attachés  à 
la  glèbe;  deforte  qu'ils  ne  peuvent  aller 
demeurer  ailleurs  fans  la  permiifion  de  leur 
Seigneur  :  c'eft  pourquoi  on  les  appelle 
gens  de  pourfuite. 

Le  droit  de  Patronage  réel  eft  annexé  à 
la  glèbe  ;  Sz  conféquemment  celui  qui 
jouit  de  la  glèbe ,  jouit  auffi  des  droits  ho- 
norifiques du  Patronage. 

GLOSE.  C'eft.  ainfi  qu'on  appelle 
l'explication  d'un  texte  ;  &  c'eft  par  cette 
raifon  que  plusieurs  Auteurs  ont  donné  ce 
nom  à  leurs  Commentaires  :  mais  ce  nom 
eft  principalement  confacré  à  la  glofe  du 
Droit  civil  &  à  celle  du  Droit  canon. 

G  O 

GOUVERNEMENT,  fignifîe 
Province,  Ville,  Place  forte,  avec  l'é- 
tendue du  pays  qui  en  dépend  ,  &  dont  le 
Prince  pourvoit  oui  bon  lui  femble,  pour 
yprendr€le  foin  de  maintenir  &  confer- 
ver  fes  intérêts,  l'y  fervir  fidèlement,  Se 
y  faire  obferver  Ces  ordres. 

GOUVERNEURS  de  Provinces, 
font  des  Lieutenans  généraux  des  Pro- 
vinces ,  qui  ont  fuccedé  aux  anciens  Ducs , 
pour  défendre  par  armes  les  Provinces 
qui  leur  ont  été  données  en  charge  ;  pour 
tenir  les  Places,  les  Villes  ,  Châteaux, 
Forts  &  Forterefies  bien  réparés  &  mu- 
nis ;  pour  chinger  les  garnifons;  donner 
main-forte  à  la  Juflice,  &  faire  que  les 
Edits  du  Roi  foient  bien  obfervés.  En  un 
mot ,  ils  font  regardés  comme  repréfen- 
tans  en  quelque  manière  la  perfonne  do 
Roi. 

ils  n'ont  cependant  aucune  Jurifdidion , 
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&  ne  doivent  rien  entreprendre  fur  la  Juf- 
tice ,  ni  fur  les  Finances  ;  &  par  confé- 
quent  ne  peuvent  toucher  aux  deniers  du 
Domaine ,  leur  autorité  étant  bornée  au 
fait  des  armes. 

Ils  peuvent  à  la  vérité  ordonner  du  dé- 
partement &  diftribution  des  deniers  , 
pour  les  réparations  &  fortifications  des 
Places  du  Gouvernement,  &  des  logis, 
vivres  &  étapes  pour  le  partage  des  gens 
de  guerre  ;  ils  peuvent  aura  donner  Paffe- 
ports  pour  les  perfonnes  feulement,  mais 
non  pas  pour  les  marchandifes  &  denrées  ; 
&  ils  ne  doivent  fans  Ordonnance  du  Roi 
taire  levée  des  charrois  ,  pionniers,  de- 
niers ,  ou  autres  chofes. 

Il  eft  enjoint  aux  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces ,  leurs  Lieutenans,  leurs  Baillifs, 
de  réiider  fur  les  lieux  ,  6c  d'exercer  leurs 
Offices  en  perfonne. 

Ils  ont  la  préféance  après  les  Evêques 
fur  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Touchant  les  Gouverneurs  de  Provin- 
ce ,  voyei  Boniface ,  tom.  3 ,  liv.  1  ,  tit.  5" , 
chap.  1  ;  Chorier ,  Jurifprudence  de  Guy- 
Pape  ,  page  70.  Voye\  auffi  dans  M.  Bril- 
lon  plufieurs  Edits  &  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat,  concernant  les  droits  &  préféan-; 
ces  des  Gouverneurs  de  Province. 

G  R 

G  R  A  C  E ,  eft  la  rémifïïon  que  le  Roî 
accorde  pour  quelque  crime  commis;  Se 
ce  en  vertu  de  Lettres  de  la  grande  Chan- 
cellerie ,  qui  ne  pourront  avoir  d'effet 
qu'après  avoir  été  entérinées.  Voye\  Let- 
tres de  grâce. 

GRACE  de  Dieu.  Les  Têtes  cou- 
ronnées fe  difent  ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Empereurs  ,  Rois  ,  Princes  fouverains. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet,  lettre  P. 

GRACES  ou  dons  du  Prince, 
doivent  toujours  être  favorablement  inter- 
prétées ,  fi  ce  n'eft  quand  elles  font  préju- 
dice à  un  tiers  ;  car  alors  elles  ne  reçoi- 
vent qu'une  interprétation  très- étroite. 
Leg.  3  ,  jf.  de  Conftitutionibus  Principum  , 
junclo  Gotof.  Ibidem.  Voye\  M.  Charles  Du- 
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moulin ,  fur  la  régie  de  in/Irrnis ,  mtm.  2JI. 
GRADUÉS  ,  font  ceux  qui  ,  après 
avoir  étudié  dans  une  Univerlïté  fameufe, 
y  ont  obtenu  des  degrés,  &  les  ont  fait 
ïlgnifier  à  des  Collateurs  ou  Patrons,  afin 
de  pouvoir  requérir  les  Bénéfices  qui  va- 
queront par  mort  dans  les  quatre  mois  de 
l'année  qui  leur  font  affeclés. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Gradués  ;  fçavoir , 
les  Gradués  fimples ,  &  les  Gradués  nom- 
més. 

Les  Gradués  fimples  font  ceux  qui  n'ont 
que  leurs  Lettres  de  Gradués ,  avec  le  cer- 
tificat d'étude  de  l'Univerfité  dans  laquel- 
le ils  ont  étudié. 

Les  Gradués  nommés,  font  ceux  qui , 
outre  ces  Lettres  &  ce  certificat,  ont  des 
Lettres  de  nomination  ,  par  lefquelles 
l'Univerfité  dans  laquelle  ils  ont  fait  leur 
tems  d'étude  ,  les  nomme  &  les  préfente 
au  Collateur  ou  Patron,  pour  être  pour- 
yus  des  Bénéfices  qui  leur  font  affe&és. 

Les  Bénéfices  vacans  par  mort  pendant 
les  mois  d'Avril  &  O&obre ,  font  affe&és 
aux  Gradués  fimples  ;  ceux  qui  vaquent 
par  mort  pendant  les  mois  de  Janvier  & 
de  Juillet,  font  affe&és  aux  Gradués  nom- 
més. 

Un  Gradué  perd  fon  droit  de  nomina- 
tion lorfqu'il  fe  marie  ;  &  fa  femme  mor- 
te ,  il  doit  prendre  de  nouvelles  Lettres  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1 3  Août 
1673  »  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

Le  Gradué  qui  eft  déjà  pourvu  d'un  Bé- 
néfice ,  n'en  peut  pas  requérir  en  vertu  de 
fes grades,  quand  il  en  poflede  un  en  ver- 
tu de  Ces  degrés  qui  eft  de  quatre  cens  li- 
vres de  revenu,  ou  un  de  fix  cens  livres 
obtenu  autrement  que  par  fes  grades. 

Cette  matière  eft  canonique  ;  ainfi  je  me 
réferve  d'en  parler  plus  amplement  dans 
mon  Dictionnaire  du  Droit  canonique. 

G  R  A  D  U  É  S  ,  font  en  fait  de  Juge- 
ment ,  des  perfonnes  qui  ont  pris  des  gra- 
des de  Baccalauréat  &  de  Licence  en 
Droit  civil ,  que  les  Juges  qui  ne  font  pas 
en  aflez  grand  nombre  pour  rendre  un  Ju- 
gement ,  peuvent  prendre  pour  rendre  le 
nombre  des  Juges  complet ,  fuivant  les 
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articles  10  &  1 1.  du  titre  2j.  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

G  R  Aï  N  S ,  font  les  fruits  &  femences 
qui  viennent  dans  des  épis.  Il  y  en  a  de 
deux  fortes  ;  fçavoir  ,  les  gros  grains ,  Se 
les  menus  grains. 

Les  gros  grains  font  ceux  qui  fe  fement 
en  automne ,  comme  le  bled ,  le  feigle. 

Les  menus  grains  font  ceux  qui  fe  fe- 
ment en  Mars,  comme  l'orge  ,  l'avoine  , 
les  pois. 

Voyt\  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  1  , 
pag.  122  &  202  ;  Se  tom.  2  ,  liv.  y  ,  tit.  2 
&  fuivans ,  où  il  eft  traité  de  la  police  des 
grains,  du  cribelage  ,  du  mefurage  des 
grains ,  &c.  Se  de  la  défenfe  d'en  tranf- 
porter  dans  les  Pays  étrangers ,  fous  peine 
affliftive. 

GRAINS  du  Domaine  du  Ror , 
fe  vendent  par  affiches ,  publications,  mi- 
fes  es  reftorts  des  Bailliages  où  le  maga- 
fin  du  Domaine  eft  affis  ;  Se  ne  fe  doit  fai- 
re vente  defdits  grains,  que  pour  ce  qui 
refte  des  charges  en  grains  à  acquitter. 

S'il  y  a  quantité  de  grains  ,  les  ventes 
s'en  doivent  faire  à  deux  fois  ;  la  pre- 
mière ,  après  la  S.  Martin  ,  tems  auquel 
la  récolte  eft  faite,  afin  que  les  Sujets  du 
Roi  fe  fentent  de  fon  revenu  ;  Se  la  der- 
nière ,  quand  les  grains  font  à  prix  raifon- 
nable ,  afin  que  le  Roi  tire  quelque  com- 
modité de  fon  revenu. 

Le  Receveur ,  pour  vérifier  fa  recette , 
doit  apporter  les  prifées  &  eftimations 
defdits  grains  faites  par  Experts  ,  le  pro- 
cès verbal  de  la  vente  &  adjudication,  & 
certification  du  Greffier  du  Bailliage  ,  ou 
extrait  du  rapport  fait  par  les  Boulangers 
audit  Greffe ,  Se  ce  que  le  plus  beau  grain 
aura  été  vendu  au  jour  du  marché  précè- 
dent ,  Se  au  jour  du  marché  fubféquent ,  le 
jour  de  la  vente  defdits  grains  ;  &  doit 
le  procès  verbal  contenir,  qu'affiches  ont 
été  préalablement  faites  en  préfence  du 
Procureur  du  Roi,  &  des  perfonnes  qui  y 
font  dénommées ,  afin  de  connoître  fi  le 
Juge  n'y  a  point  apporté  de  connivence. 
GRAINIERS  et  Grainieres, 
font  des  Marchands  &  Marchandes  de 
crains  dans  les  Villes  &  autres  lieux.  Il 
K  K  K.  k  k  k  ij 
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a  été  un  tems  qu'il  y  en  avoit  qui  fe  di- 
foient  Grainiers  ou  Grainieres  fuivant  la 
Cour  ;  mais  il  n'y  en  a  plus  à  préfent. 
Vcye\  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  2  , 
liv.  S" ,  tit.  i  y,  chap.  4,  §.  3.  Voye\  aufli 
le  Dictionnaire  de  M.  Brillon,  où  font 
rapportés  plufieurs  Edits  &  Arrêts  qui 
concernent  les  Grainiers  &  Grainieres.  • 

GRAIRIE,  eft  un  fynonime  de 
Grurie.  Voye\  Grurie. 

GRAND  Audiencier  de  France, 
eft  un  Officier  de  la  grande  Chancellerie , 
dont  il  eft  le  grand  Rapporteur ,  &  qui 
a  en  cette  qualité  le  droit  de  faire  le  rap- 
port des  Lettres  qui  s'y  palïènt  au  Sceau. 
Ainfi  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  droit 
d'expofer  à  Monfeigneur  le  Chancelier 
&  Garde  des  Sceaux  ,  le  fait  fur  lequel 
on  demande  des  Lettres ,  &  à  déduire  les 
raifons  qui  peuvent  déterminer  à  les  ac- 
corder. 

Il  n'y  en  avoit  qu'un  autrefois  ,  mais 
aujourd'hui  il  y  en  a  quatre.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit ,  verbo  Audienciers  ,  où  j'ai  indiqué 
les  Livres  où  il  eft  parlé  de  leurs  fonc- 
tions, droits  Se  privilèges. 

Il  y  a  des  Audienciers  dans  les  Chan- 
celleries près  les  Parlemens ,  qui  y  font 
les  mêmes  fonctions  que  celles  des  Au- 
dienciers de  la  grande  Chancellerie ,  ÔC 
aufli  celles  des  Référendaires  defdites 
Chancelleries. 

GRAND  Maître  de  France, 
étoit  autrefois  le  Maître  ou  le  Comte  du 
Palais  ,  qui  a  depuis  été  appelle  Sénéchal 
de  France  ,  &  anciennement  étoit  comme 
Duc  dé  France  ,  c'eft-à-dire  Duc  des 
Ducs,  &  qui  a  eu  la  furintendance  Se  au- 
torité fur  la  Guerre ,  fur  la  Juftice ,  &  fur 
hs  Finances. 

A  cette  grande  Charge  a  fuccedé  celle 
de  Connétable,  qui  fut  fous  Philippe  de 
Valois  le  premier  Officier  de  la  Couron- 
ne. Mais  la  Charge  de  Connétable  a  été 
fuppriméeen  1627,  après  la  mort  du  Con- 
nétable de  Lefdiguieres. 

GRAND  Rapporteur.  Voye^ 
Grand  Confeil. 

GRAND  Maître  de  l'Artillerie 
de  Fr A N c E  ,  joint  à  ce  titre  efflui  de 
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Capitaine  ;  enforte  qu'il  eft  qualifié  Grand 
Maître  &"  Capitaine  général  de  l'Artillerie 
de  France. 

Cette  Charge  eft  une  des  plus  considé- 
rables du  Royaume.  Elle  fut  créée  par 
Henri  IV.  en  1600.  comme  Charge  de  la 
Couronne  ,  en  faveur  du  Duc  de  Sully, 
qui  étoit  Maximilien  de  Bethune,  pre- 
mier du  nom. 

Elle  donne  à  celui  qui  en  eft  revêtu  une 
pleine  &  entière  autorité  fur  tous  les  Of- 
ficiers de  l'Artillerie  dans  tous  les  Arfe- 
naux  du  Royaume ,  &  une  Jurifdiction  qui 
porte  fon  pouvoir  dans  tout  le  Royaume. 
Elle  s'exerce  dans  l'Arfenal  à  Paris. 

Celui  qui  eft  pourvu  de  cette  Charge , 
connoît  dt  toutes  les  conteftations  qui 
furviennent  au  fujet  des  poudres  &  des 
falpêtres.  Les  appellations  qui  font  inter- 
jettéesde  fes  Sentences,  font  directement 
portées  au  Parlement. 

Ce  Juge  eft  communément  appelle 
Baillifde  l'Arfenal  ;  mais  pour  parler  cor- 
rectement ,  il  le  faut  appeller  Baillif  de 
l'Artillerie. 

M.  Brillon ,  à  l'endroit  où  il  eft  parlé 
du  Grand  Maître  de  l'Artillerie,  rapporte 
qu'étant  échapé  à  un  Avocat  ,  concluant 
dans  l'appel  d'une  Sentence  rendue  parle 
Juge  de  cette  Jurifdiftion,  de  l'appeller 
Bailliage  de  l'Arfenal ,  M.  de  Harlay  , 
Premier  Préfident ,  lui  dit  :  Nous  ne  con- 
no'.ffons  point  le  Bailliage  de  l'Arfenal,  mais 
le  Bailliage  général  de  l'Artillerie  :  ce  n'ejl 
pas  pour  vous  l'apprendre ,  car  vous  lejçave^; 
mais  c'eft  afin  que  vos  jeunes  Confrères  ouï 
vous  entendent ,  ne  s'y  méprennent  pas. 

GRAND  Sénéchal  de  France; 
étoit  la  première  Dignité  militaire  fur  la 
fin  de  la  féconde  Race ,  &  fous  les  pre- 
miers Régnes  de  la  troifiéme.  Sous  Phi- 
lippe Augufte  ,  cette  Charge  cefla  d'être 
remplie. 

Il  y  avoit  aufli  en  Normandie  un  Grand 
Sénéchal ,  qui  étoit  un  grand  Officier  créé 
par  les  Ducs  de  Normandie,  qui  jugeoit 
les  affaires  pendant  la  ceflation  de  l'Échi- 
quier. Il  revoyoit  les  Jugemens  rendus 
par  les  Baillifs,  &  les  pouvoit  réformer. 
Il  avoit  le  foin  de  maintenir  l'exercice  de 
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la  Juflîce  Se  des  Loix  par  toute  la  Pro- 
vince de  Normandie.  Les  Lettres  qui  ren- 
dirent l'Echiquier  perpétuel ,  6e  l'érige- 
rent  en  Parlement  l'an  1499  ,  portent  : 
?»  qu'arrivant  le  décès  du  Grand  Séné- 
»  chai  de  Brezé ,  cette  Charge  demeurera 
»  éteinte  &  fupprimée  *.  Aufïi  le  nom 
qu'on  donne  préientement  en  Normandie 
aux  Juges  des  baffes  Juftices ,  eft  celui  de 
Sénéchal,  qui  connoît  des  rentes  dues  par 
les  Vaflaux  ,  des  blâmes ,  d'aveu  ,  &  des 
autres  différends  qui  naiffent  pour  raifon 
des  fiefs.  Voye\  l'art.  25"  &  les  fuivans  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

GRAND  Maître  des  Eaux 
ET  Fo r E s T s.  Voye^  Eaux  Se  Forêts. 

GRAND  Conseil,  eft  une  Jurif- 
diefion  fouveraine  qui  a  été  dans  fon  ori- 
gine le  Confeil  des  Rois,  &  a  été  établie 
en  Jurifdi&ion  ordinaire  &  contentieufe 
par  Charles  VIII,  l'an  1492. 

Après  que  le  Parlement ,  qui  étoit  l'an- 
cien Confeil  des  Rois  ,  eut  été  fixé  à  Pa- 
ris ,  les  Rois  s'établirent  un  nouveau  Con- 
feil ,  compofé  des  plus  grands  Seigneurs 
du  Royaume,  Se  de  Confeillers  tirés  du 
Parlement.  Ce  nouveau  Confeil  fut  ap- 
pelle d'abord  Confeil  fecret ,  Se  plus,  ordi- 
nairement le  Grand  Confeil.  Mais  dans  fon 
établiffement  ce  n'étoit  point  une  Jurif- 
diefion  contentieufe.  On  n'y  traitoit  que 
de  la  Police  générale  du  Royaume  ,  Se 
des  chofes  concernant  les  Finances  Se  la 
Guerre. 

Dans  la  fuite ,  ce  Grand  Confeil ,  pour 
fe  donner  plus  d'autorité  ,  évoqua  une 
partie  des  conteftations  qui  étoient  entre 
les  Particuliers  ,  &  en  enleva  la  connoif- 
fance  au  Parlement.  Ce  qui  fit  qu'il  ne 
put  dès-lors  travailler  aux  affaires  d'Etat , 
pour  lefquelles  il  avoit  été  uniquement 
inftitué. 

Charles  VIII.  en  l'année  1402,  fur  la 
requifition  des  Etats,  réduifit  le  Grand 
Confeil  en  forme  de  Cour  fouveraine  or- 
dinaire, y  nomma  dix-fept  Confeillers  , 
6e  voulut  que  ce  Confeil  lût  fixe  &  tou- 
jours féant,  pour  terminer  les  affaires  qui 
s'y  préfenteroient. 
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Louis  XII.  par  fon  Ordonnance  du 
mois  de  Juillet  14.98  ,  y  ajouta  un  certain 
nombre  de  Juges ,  dont  il  voulut  que  le 
Chancelier  fût  le  Chef,  ou  un  Maître  des 
Requêtes  en  fon  abfence.  Depuis,  il  a  été 
créé  à  cette  Cour  des  Préfidens  ,  qui  , 
outre  les  autres  qualités  requifes  ,  dé- 
voient être  Maîtres  des  Requêtes  ;  ce  qui 
n'eft  plus  requis  à  préfent. 

Cette  Ordonnance  de  Louis  XII.  por- 
toit,  »  que  ceux  qui  compoferoient  le 
»  Grand  Confeil ,  ferviroient  par  femef- 
»  tre ,  afin  qu'après  avoir  fervi  fix  mois 
»  en  Anibaflade ,  ou  autres  CommifTïons 
»  à  eux  données  par  le  Roi  ,  ils  retour- 
*>  naffent  fervir  au  Grand  Confeil. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  variations  tou- 
chant le  nombre  des  Juges  de  cette  Cour, 
6e  touchant  les  affaires  qui  font  de  fa  com- 
pétence. La  réfiftance  que  fit  le  Parlement 
d'enregiftrer  le  Concordat,  ne  fervit  pas 
peu  à  faire  augmenter  cette  Jurifdiétion. 
François  I ,  pour  fe  venger ,  fit  .une  Dé- 
claration en  15T7,  par  laquelle  il  attribua 
au  Grand  Confeil ,  à  l'exclufion  du  Par- 
lement, la  connoiffance  de  tous  les  pro- 
cès concernant  les  Archevêchés  ,  Évê- 
chés,  &c. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  Grand  Confeil  eft 
une  Jurifdicfion  fouveraine ,  compofée  de 
deux  femeftres  ,  en  chacun  defquels  il  y 
a  quatre  Préfidens  Se  vingt-fept  Confeil- 
lers :  le  Premier  Président  Se  le  Procureur 
général  font  feuls  Officiers  perpétuels  ;  les 
deux  Avocats  généraux  ne  fervent  que 
parfemeftre.  M.  le  Chancelier  eft  le  Pre- 
mier Préiîdent  né  de  cette  Jurifdiclion  , 
mais  il  n'y  va  que  rarement  ;  ce  qui  fait 
qu'il  y  a  un  Premier  Préfîdent  en  titre 
d'Office  ,  qui  eft ,  comme  nous  avons  dit, 
un  des  deux  Officiers  perpétuels  de  cette 
Jurifdiftion. 

Deux  des  Confeillers  au  Grand  Confeil 
ont  une  Commiffion  de  grands  Rappor- 
teurs de  la  grande  Chancellerie,  qui  ont 
rang  au  Sceau  après  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes :  i  ls  rapportent  comme  eux  les  Let- 
tres de  Juftice ,  Se  donnent  leurs  avis  fur 
les  rémiffions  dont  ils  font  chargés  ;  Se  ces 
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grands  Rapporteurs  fervent  au  Sceau  tou- 
te l'année.  Voye\  l'Hiftoire  de  la  Chancel- 
lerie ,tom.  i ,  pag-  H7-  • 

Les  Préfidens  de  cette  Jurildichon 
étoient  anciennement  pris  du  Corps  des 
Maîtres  des  Requêtes  ;  mais  cela  n'eft  plus 
néceilaire  depuis  que  le  Roi  a  par  l'Edit 
du  mois  de  Février  1 690,  attribué  à  ces 
Charges  le  rang  de  Maître  des  Requê- 
tes. 

Mais  depuis  la  fuppreflîon  des  Charges 
de  Préfidens  au  Grand  Confeil ,  faite  par 

l'Edit  du  mois  de 1738  ,  à  la  tête 

de  cette  Jurifdittion  eft  à  prélent  un  Con- 
feiller  d'Etat ,  qui  fait  la  fonction  de  Pre- 
mier Prélldtnt,  &  qui  eft  annuel  j&lix 
Maîtres  des  Requêtes ,  qui  fervent  de  Pré- 
fidens ,  &  qui  font  auffi  annuels. 

Les  habits  de  cérémonie  du  Grand  Con- 
feil font ,  pour  les  Préfidens ,  la  robe  de 
velours  noir  ;  les  Confeillers ,  les  Avocats 
&  Procureur  généraux  portent  la  robe  de 
fatin  noir.- 

Il  y  a  douze  Subftituts  au  Grand  Con- 
feil, un  Greffier  en  chef,  &  autres  Offi- 
ciers ,  qui  fervent  pendant  toute  l'année. 

Cette  Compagnie  fouveraine  ,  unique 
dans  le  Royaume  ,  s'étend  dans  toute  la 
Monarchie  &  Domination  du  Roi.  Elle 
connoît,  . 

1°.  Des  procès  intentés  à  caufe  du  titre 
des  Evêchcs  &  autres  Bénéfices  qui  font 
à  la  nomination  du  Roi ,  excepté  ceux  qui 
font  conférés  en  Régale ,  dont  la  connoif- 
fance  appartient  à  la  Grande  Chambre  du 
Parlement  de  Paris,  privativement  à  tous 
autres  Juges. 

11°.  De  l'Induit  des  Cardinaux ,  &  de 
celui  du  Parlement  de  Paris  ,  dans  lequel 
font  compris  M.  le  Chancelier,  le  Garde 
des  Sceaux  ,  &  les  Maîtres  des  Requêtes. 

1 1 1°.  De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre 
de  Cluny  ,  des  Bénéfices  en  dépendans  , 
&  des  conteftations  de  plufieurs  autres 
Ordres,  qui  par  Lettres  d'attribution  ont 
leurs  caufes  commifes  au  Grand  Confeil. 

I  V°.  Du  retrait  des  biens  d'Eglife ,  alié- 
nés pour  caufe  de  fubvention. 

V°.  Des  procès  évoqués  du  Parlement 
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de  Paris ,  Se  des  autres  Parlemens ,  lefquels 
font  renvoyés  au  Grand  Confeil. 

VI°.  Des  entreprifes  faites  fur  la  Jurif- 
diftion  des  Préfidiaux  &  Prévôts  des  Ma- 
réchaux. 

VIP.  Des  conflits  d'entre  les  Parle- 
mens &  les  Préfidiaux  dans  le  même  ref- 
fort ,  pour  raifon  des  cas  portés  par  l'Edit 
des  Préfidiaux. 

VIII°.  Des  Réglemens  de  Juges  entre 
les  Lieutenans  criminels  &  les  Prévôts 
des  Maréchaux  ;  &  auffi  des  Réglemens 
de  Juges  entre  les  Officiers  &  Juges  or- 
dinaires, qui  reiTortifient  en  Cour  fouve- 
raine ,  comme  entre  les  Juges  royaux  or- 
dinaires, qui  reiïbrtilTent  au  Parlement, 
&  les  Elus ,  qui  refiortillent  à  la  Cour  des 
Aydes. 

I  X°.  Des  affaires  civiles  tk  criminelles 
qui  y  font  renvoyées  par  Arrêt  du  Confeil 
Privé  du  Roi. 

X°.  Des  procès  criminels  incidens  au* 
affaires  qui  y  font  pendantes. 

XI°.  Des  appellations  des  Jugemensi 
rendus  par  le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

XII0.  Des  contrariétés  d'Arrêts  rendus 
dans  les  Cours  fouveraines. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  ré- 
fulte ,  que  c'eft  mal-à-propos  que  quelques 
gens  mal  inftruits  fe  font  imaginés  que  la 
Jurifdi&ion  du  Grand  Confeil  étoit bor- 
née à  la  connoilfance  des  matières  bénéfi- 
ciales  :  c'eft  à  la  vérité  fon  attribution 
principale,  par  rapport  au  Concordat  & 
aux  Induits  ;  mais  les  différentes  évoca- 
tions qui  fe  font  au  Grand  Confeil ,  y  atti- 
rent toutes  fortes  de  queftions  très-impor- 
tantes, de  toutes  les  Coutumes  du  Royau» 
me. 

Touchant  le  Grand  Gonfeil ,  voye\  ce 
qu'en  a  dit  M.  Brillon ,  où  il  rapporte  quan- 
tité d'Edits  &  Déclarations  qui  règlent  les 
dro)ts  &  les  privilèges  de  cette  Jurifdic- 
h  in. 

GRAND  Prévôt  de  la  Conne- 
TABME,  eft  un  Officier,  lequel  fuit  l'Ar- 
mée pour  mettre  le  taux  &  la  police  fur 
les  vivrer,  oc  faire  le  procès  aux  gens  de 
guerre  qui  ont  failli. 
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Il  a  quatre  Lieutenans ,  qui  font  établis 
pour  l'aider  dans  les  fondions  de  fa  Char- 
ge ,  &  il  a  fes  Archers  particuliers. 

GRAND  Prévôt  de  l'Hôtel  ,  eft 
le  Chef  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  qui  eft 
une  Jurifdiétion  qui  s'étend  fur  le  Louvre 
&  fur  la  Maifon  du  Roi. 

Il  eft  appelle  dans  une  Ordonnance  de 
13 17.  le  Roi  des  Ribauds ,  parce  que  le 
devoir  de  fa  Charge  conliftoit  à  faire  jufti- 
ce  des  crimes  commis  à  la  fuite  de  la  Cour  : 
or  la  plupart  étoient  commis  par  des  liber- 
tins ,  qui  n'avoient  point  d'autre  emploi 
que  de  fuivre  la  Cour  pour  palier  le  tems 
à  fe  divertir. 

Comme  les  garçons  libertins  étoient  ap- 
pelles ribauds ,  &  les  filles  &  femmes  dé- 
bauchées ribaudes ,  celui  qui  par  fa  Char- 
ge avoit  droit  de  les  punir,  étoit  appelle 
le  Roi  des  Ribauds. 

Les  filles  de  joie  étoient  obligées  de 
faire  fa  chambre  pendant  le  mois  de  Mai , 
pour  marque  de  la  fupériorité  &  de  la 
jurifdiâion  qu'elles  reconnoiftbient  qu'il 
avoit  fur  elles. 

On  tient  qu'il  a  continué  de  porter  le 
titre  de  Roi  des  Ribauds  jufqu'au  tems  de 
Charles  V I ,  que  le  nom  de  Prévôt  de 
l'Hôtel  lui  fut  donné.  Il  avoit  jurifdic- 
tion  fur  les  jeux  de  Dez ,  de  Brelans ,  & 
lieux  de  mauvais  commerce  qui  étoient 
dans  l'étendue  du  Louvre. 

Il  prétendoit ,  attendu  fa  qualité ,  qu'il 
lui  étoit  dû  cinq  fols  de  chaque  femme 
adultère  ;  enfin  il  affiftoit  à  l'exécution  des 
criminels  condamnés  par  le  Prévôt  des 
Maréchaux  de  France. 

Charles  IX ,  pour  donner  plus  de  luftre  à 
cette  Charge,  furnomma  le  titulaire  Grand 
Prévôt  de  France  &  de  fon  Hôtel,  &  en 
pourvut  le  Seigneur  de  Montferrand. 

Suivant  les  Ordonnances  de  François  I, 
données  à  Saint-André  au  mois  de  Juillet 
1522.,  Se  à  Villenoble  en  Juillet  1^6,  Se 
celles  de  Charles  IX.  du  mois  de  Février 
1770,  &  d'Henri  III.  du  mois  de  Mars 
I  j  80  ,  il  eft  feul  Juge  en  dernier  reflort 
des  caufes  criminelles  Se  de  police  qui 
naiflent  à  la  fuite  de  la  Cour ,  nonobftant 
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tous  privilèges,  même  de  Cléricature  ;  à 
la  charge  qu'au  Jugement  affilieront  fept 
Juges  ,  defquels  il  y  en  aura  au  moins 
quatre  Maîtres  des  Requêtes  ou  Confeil- 
lers  du  Grand  Confeil ,  avec  le  Lieute- 
nant du  Prévôt ,  ou  les  Lieutenans  géné- 
raux des  Provinces,  les  Confeillers  des 
Sièges  prélidiaux  ou  royaux ,  au  cas  qu'il 
n'y  ait  un  fi  grand  nombre  de  Maîtres  des 
Requêtes  à  la  fuite  de  la  Cour. 

On  ne  peut  décliner  fa  Jurifdi&ion  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  Se  fi  les 
Cours  de  Parlement  &  de  Grand  Confeil 
prétendent  qu'il  y  ait  entreprife  de  Jurif- 
di&ion  de  la  part  du  Prévôt  de  l'Hôtel , 
ils  doivent  fe  retirer  pardevers  le  Roi 
pour  y  être  pourvu  ,  fans  pouvoir  eux- 
mêmes  ordonner  aucune  chofe  à  cet  égard  ; 
le  Roi  s'étant  réfervé  d'y  donner  ordre. 

Le  Règlement  de  cette  Jurifdi&ion  fe 
trouve  dans  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
du  mois  de  Février  IJ70. 

L'article  6.  oblige  le  Grand  Prévôt  d'al- 
ler ou  envoyer  fon  Lieutenant  au  lieu  où 
le  Roi  doit  aller ,  deux  jours  avant  fon 
départ,  pour  mettre  prix  aux  vivres. 

Il  lui  eft  enjoint  de  commander  aux 
Habitans  de  faire  nétoyer  les  rues  chacun 
devant  fa  porte ,  Se  d'expofer  en  vente 
toutes  fortes  de  vivres ,  tant  pour  hommes 
que  pour  chevaux;  ainfî  qu'il  eft  porté  en 
l'article  8.  Se  en  l'article  10. 

S'il  n'y  a  pas  de  vivres  fuffifans  dans  le 
lieu  où  le  Roi  veut  aller,  les  articles  2  , 
3»&  24,.  obligent  le  Grand  Prévôt  de  fe 
tranfporter  dans  les  lieux  circonvoifins 
pour  en  faire  amener. 

Comme  Juge  de  Police,  il  a  droit ,  fui- 
vant  les  articles  10.  &  4.0  ,  de  procéder 
contre  les  Vivandiers ,  Se  d'informer  con- 
tre les  infrafteurs  des  taux  Se  autres  dé- 
linquans. 

Pour  raifon  de  tout  ce  que  deflus ,  le 
Lieutenant  de  Robe-longue  du  Prévôt  de 
l'Hôtel  peut,  fuivant  l'art.  328.  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  condamner  par  corps  j 
comme  aufïî  pour  raifon  de  tout  ce  qui 
concerne  les  ventes  Se  achats  de  denrées , 
Se  les  différends  qui  naiflent  à  l'occailofl 
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des  achats  faits  par  les  Pourvoyeurs  du 
Roi,  de  la  Reine,  des  Princes,  &  autres 
qui  fuivent  la  Cour. 

Le  Prévôt  de  l'Hôtel  connoît  auffi  de 
tous  les  torts  &  dommages  que  font  les 
gens  Se  ferviteurs  des  Princes,  Seigneurs 
&  autres  qui  font  à  la  fuite  de  la  Cour, 
lorfqu'ils  exigent  des  fommes  de  deniers 
pour  exempter  de  logement  ceux  qui  les 
doivent  loger;  ou  y  logeant,  qui  ne  veu- 
lent payer  qu'à  difcrétion. 

L'article  116.de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans lui  enjoint,  &  aux  Juges  ordinaires 
royaux  des  lieux,  de  procéder  fommaire- 
ment  par  prévention  Se  concurrence  à  la 
punition  de  ces  exactions ,  à  peine  de  s'en 
prendre  aux  Juges. 

Toutes  perfonnes  qui  fe  trouvent  à  la 
fuite  de  la  Cour,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit,  pour  affaire  ou  par  curiofité ,  pen- 
dant tout  le  tems  qu'ils  s'y  trouvent,  font 
jufticiables  du  Prévôt  de  l'Hôtel  pour  le 
fait  de  police ,  &  en  matière  de  correction 
de  crimes  &  délits. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  la  correction 
Se  diicipline  domeftique  des  fautes  des 
Officiers  de  la  Maifon  du  Roi ,  elle  appar- 
tient aux  Maîtres  d'Hôtel,  Capitaines  des 
Gardes  ,  Ecuyers  &  autres  principaux 
Officiers,  chacun  en  ce  qui  concerne  fa 
Charge  ,  pourvu  que  la  faute  ne  mérite 
aucune  amende  pécuniaire  ,  ou  peine  cor- 
porelle ;  car  dans  ce  cas  la  connoiffance 
en  appartient  au  Prévôt  de  l'Hôtel ,  qui 
a  droit  de  fe  lai  tir  des  coupables,  fans 
attendre  qu'ils  lui  foient  livrés  par  leurs 
Chefs. 

Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  a  encore  la 
connoiffance  de  tous  les  différends  qui 
naiffënt  à  l'occafion  des  Bulletins  que  dé- 
livrent les  Maréchaux  des  Logis  du  Roi , 
foit  dans  le  lieu  où  le  Roi  fait  fa  rélîdence, 
ou  es  Villages  circonvoifîns  ;  comme  fi 
ceux  qui  ont  logé  s'en  vont  fans  payer 
leurs  Hôtes  :  en  ce  cas  l'article  32.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  veut  que  les  Maî- 
tres ou  Maréchaux  des  Logis  foient  tenus 
de  les  repréfenter  pardevant  le  Grand 
Prévôt  de  l'Hôtel ,  pour  les  condamner 
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par  corps  à  payer  la  dépenfe  qu'ils  au-* 
ront  faite  ;  finon  que  les  Maréchaux  des 
Logis  en  feront  eux-mêmes  refponfables 
en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Cela  paroît  avoir  été  ordonné,  afin  que 
les  Maréchaux  des  Logis  ne  donnent  lo- 
gement qu'à  ceux  qui  en  doivent  avoir. 
Autrement  ils  pourroient  favorifer  qui 
bon  leur  fembleroit ,  en  donnant  des  Bul- 
letins à  gens  qui  n'en  devroient  point 
avoir. 

Toutes  les  caufes ,  tant  civiles  que  cri- 
minelles, des  Officiers  &  Marchands  privi- 
légiés qui  fuivent  la  Cour,  pour  lescho- 
fes  par  eux  faites  &  fournies,  foit  à  Paris 
ou  à  l'Armée,  doivent  être  jugées  par  le 
Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

C'efi  lui  qui  donne  les  Lettres  aufdits 
Officiers  &  Marchands  privilégiés  ,  par 
lefquelles  il  les  déclare  francs  ,  quittes  Se 
exempts  de  tous  péages ,  entrées  &  paffa^ 
ges. 

Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  peut  faire 
prendre  Se  appréhender  les  criminels,  & 
leur  faire  faire  leur  procès  iouverainement 
Se  fans  appel  par  fes  Lieutenans  généraux. 

Lorfqu'il  juge  en  dernier  reffort,  il  eft 
obligé  d'obferver  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1673.  fervant  de  Règlement  pour  les  épi- 
ces,  lequel  en  l'article  27.  lui  défend  Se  à 
fes  Lieutenans  généraux  Se  particuliers, 
de  prendre  pour  la  vilite  &  Jugement  des 
procès  avec  les  Maîtres  des  Requêtes  , 
Confeillers  du  Grand  Confeil ,  autres  Of- 
ficiers ou  Gradués,  plus  grande  fomme 
que  celle  de  10  livres  4  fols  pour  le  Rap- 
porteur ,  &c  3  livres  4  fols  pour  chacun 
des  Juges ,  pour  chacune  vacation  Se  épi- 
ces. 

Il  a  quatre  Lieutenans  de  Robe-courte , 
Se  deux  de  Robe-longue,  leiquels  Lieute- 
nans de  Robe-longue  exercent  la  Jurifdic- 
tion  contentieufe  ,  &  jugent  les  procès 
tant  civils  que  criminels  qui  en  dépendent. 
Ilstenoient  ci-devant  leur  Jurifdicftion  au 
Louvre  ;  ils  la  tiennent  aujourd'hui  dans 
la  Salle  balle  du  Grand  Confeil. 

Le  Grand  Prévôt  ou  fes  Lieutenans 
peuvent  entériner  les  Lettres  d'abolition , 

de 
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£e  grâce  Se  de  rémiffion ,  quand  elles  font 
accordées  pour  crimes  commis  à  la  fuite 
de  la  Cour,  Se  qu'elles  leur  font  adref- 
fe'es. 

Les  appellations  des  Sentences  du  Pré- 
vôt de  l'Hôtel  ou  de  fes  Lieutenans,  tant 
en  matière  civile ,  qu'en  matière  criminel- 
le ,  (quand  en  matière  criminelle  elles  ne 
font  point  rendues  en  dernier  reffort)  fe 
relèvent  au  Grand  Confeil. 

GRAND'Chambre,  fe  dit  en  par- 
lant de  la  première  Chambre  d'un  Parle- 
ment ;  au  lieu  qu'on  dit  grande  chambre , 
quand  on  parle  d'une  pièce  d'appartement 
dont  on  marque  l'étendue  par  le  mot  de 
Grande.  Voye%  Parlement. 

GRANDES  Audiences  ,  font  celles 
ou  l'on  juge  à  la  Grand'Cha  nbre  les  cau- 
fes  des  rolles  aux  jours  ordinaires,  &  où 
les  Juges  font  affis  fur  les  hauts  Sièges. 

Petites  Audiences,  au  contraire,  font 
celles  où  les  Juges  font  fur  les  bas  Sièges, 
&  où  l'on  ne  juge  que  fur  des  placets  ou 
des  incidens  Se  inftructions  de  procès,  ou 
-des  matières  très-légères. 

Voye\  ,  verbo  Parlement ,  quels  jours  fe 
tiennent  les  grandes  &  les  petites  Audien- 
ces de  la  Grand'Chambre. 

GRANDS  Jours,  font  une  Cour 
fouveraine  que  les  Rois  inftituent  quel- 
quefois dans  les  Provinces ,  pour  y  faire 
le  procès  à  ceux  qui  ont  commis  des  cri- 
mes; pour  connoître  Se  décider  de  tous 
les  abus,  fautes  Se  malverfations ,  dont  les 
Officiers  des  Provinces  où  ils  fe  tiennent, 
fe  trouveront  chargés ,  touchant  le  fait  & 
la  fonction  de  leurs  Charges  ;  Se  pour  cor- 
riger tous  ftyles  &  procédures  abufives  : 
Se  ce  pouvoir  eft  commis  par  le  Roi  à 
certain  nombre  de  Juges  pendant  un  cer- 
tain tems  de  l'année. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il 
réfulte  que  ceux  qui  affiftent  aux  Aflem- 
blées des  Grands  Jouis,  font  des Commif- 
fair.es  députés  par  le  Roi  pour  juger  fou- 
verainement ,  comme  les  Parlemens ,  des 
crimes  de  léze-Majefté,  concuiïions ,  & 
autres  crimes. 

Magnos  dies  vocarunt  Reges  nojlrï  placita 
txtraordinaria ,  qux  in  regni  Provincïts  ru- 
Tome  1. 
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môùoribus  cogebantur ,  delegatis  ad  ea  tenen- 
da  feleSlis  judicibus  ,  qui  fupremo  judicio  lues 
dirimant,  &  in  reos,  quos  regionis  longinqui- 
tas  in  perpetrandis  criminibus  reddebat  auda- 
ciores ,  feverius  inquirebant  :  cujufmodi  erant 
MiJJî  Dominici ,  qui  à  Regibus  ad  juflitias  fa~ 
ciendas  ,  in  remodores  regni  partes  mitteban- 
tur ,  Jub  altéra  Regum  Francix  Jiirpe. 

Voye\  le  Gloflàire  de  M.  Ducange,  au 
mot  Vies  ;  Si  le  Dictionnaire  de  Trévoux , 
lettre  G.  Se  lettre  I.  Voyt\  auiïî  Fontanon  , 
tjme  I ,  livre  I ,  titre  17;  Joly,  des  Offi- 
ces de  France ,  tome  1 ,  livre  1  ,  titre  18; 
la  Rocherlavin,  en  fon  Traité  des  Parle- 
mens de  France,  livre  13  ,  chapitre  6y  ; 
Se  la  Bibliotéque  du  Droit  François  par 
Bouchel ,  verbo  Grands  Jours. 

Le  Recueil  des  Arrêts,  Déclarations, 
Se  Lettres  patentes  de  la  Cour  des  Grands 
Jours ,  tenus  à  Clermont  en  Auvergne ,  a 
été  imprimé  en  1666.  On  y  voit  la  procé- 
dure qui  s'obferve  aux  Grands  Jours. 

M.  Brilion  dans  fon  Dictionnaire,  cite 
quantité  de  Déclarations  &  de  Lettres  pa- 
tentes, qui  ont  fait  tenir  de  Grands  Jours 
en  plufieurs  endroits  du  Royaume. 

GRATIS,  eft  un  mot  latin  qui  figni- 
fie  par  grâce ,  fans  qu'il  en  coûte  rien. 

M.  Brilion  obferve  que  le  ftyle  eft  à 
l'égard  des  Princes  du  Sang ,  de  mettre  ni- 
kil  ;  Se  à  l'égard  des  autres ,  qui  fans  avoir 
ce  titre  éminent ,  ont  certains  privilèges, 
on  met  à  la  Chancellerie  gratis. 

Les  premiers  ont  le  droit  de  ne  rien  payer 
pour  le  Sceau  ;  les  autres  ne  payent  rien 
eu  égard  à  la  gracieufeté  qu'on  veut  bien 
leur  faire ,  Se  à  laconfidération  qu'on  mar- 
que avoir  pour  eux. 

GREFFE,  eft  le  Bureau  public  où 
l'on  expédie  les  Acres  de  Juftice  ,  &  où 
fe  gardent  ces  mêmes  Actes,  Se  auflî  les 
Regiftres  qui  s'en  font ,  &  où  l'on  a  re- 
cours quand  on  en  veut  avoir  des  expé- 
ditions. 

Il  y  a  des  Greffes  civils  ,  criminels, 
des  Préfentations  ,  des  Iniinuations ,  des 
Affirmations,  des  Géoles,  &  autres. 

Comme  le  Greffe  des  Jurifdictions  roya- 
les eft  domanial,  il  ne  peut  pas  être  aliéné  : 
cependant  il  ne  peut  pour  jufte  caufe  être 
LLL111 
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baillé  à  ferme  Se  à  furvivance.  Papon ,  liv. 
6,  tit.  6 ,  nomb.  i. 

A  l'égard  du  Greffe  des  Jurifdiftions 
fei^neuriales  ,  comme  ces  Jurifdiftions 
font  patrimoniales ,  il  n'appartient  qu'aux 
Seigneurs  de  commettre  à  ces  fortes  de 
Greffes. 

GREFFIERS  ,  font  des  Scribes, 
dont  le  principal  emploi  eff.  d'écrire  les 
Ordonnances  ,  Appointemens  &  Juge- 
■mens  qui  font  prononcés  par  les  Juges, 
&  de  les  expédier  Se  délivrer  aux  Par- 
ties. 

Les  Greffiers  ont  été  très-recomman- 
dables  chez  les  Grecs;  au  lieu  qu'à  Ro- 
me ,  pendant  plufieurs  fiécles ,  ils  ont  été 
{i  méprifés  ,  que  pour  ces  fortes  de  Com- 
miffions  on  ne  choiiiiïbit  que  des  Efcla- 
ves. 

Ce  n'a  été  que  depuis  que  les  Empereurs 
Arcadius  &  Honorius  eurent  ordonné  que 
ces  places  feroient  remplies  par  des  perfon- 
nes  libres  ,  qu'on  a  eu  quelque  confidéra- 
tion  pour  eux. 

En  France,  les  Juges  ont  donné  dans 
les  premiers  tems  ces  Commiflions  à  leurs 
Clercs.  Mais  Philippe  le  Bel  en  ayant  re- 
connu l'abus  ,  y  pourvut  par  fon  Ordon- 
nance de  1303  ;  ce  qui  fut  caufe  que  dans 
la  fuite  les  Juges  furent  obligés  de  pren- 
dre pour  Greffiers  d'autres  perfonnes  que 
leurs  dnmeftiques. 

Dans  ce  tems  là  on  ne  connoilîoit  ceux 
qui  exerçoient  ces  Charges  ,  que  par  le 
nom  de  Clercs;  &  Charles  VII,  dans 
fon  Ordonnance  de  1485",  appelle  Clercs 
les  Greffiers  du  Châtelet  :  d'où  vient  auffi 
qu'on  nommoit  les  Greffes  Clergies;  &  fi 
le  mot  de  Greffier  fe  trouve  dans  quel- 
ques Chartres  anciennes ,  c'eft  que  celui 
du  Parlement  a  porté  ce  nom  long-tems 
avant  les  autres. 

Pafquier  en  fes  Recherches ,  livre  2  , 
chapitre  4,  vers  la  fin ,  dit  que  la  qualité 
de  Greffier  a  été  fi  honorable ,  qu'il  n'étoit 
permis  qu'à  celui  du  Parlement  de  Paris 
d'en  prendre  le  titre  ,  dont  M.  du  Luc ,  liv. 
4,  tit.  10 ,  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  1404. 

Les  Charges  de  Greffiers  des  Cours 
fouveraines  ont  toujours  été  honorables  ; 
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&  anciennement,  pour  être  revêtu  de  celle 
de  la  Chambre  des  Comptes,  il  falloit  avoir 
un  Office  de  Secrétaire  duRoi. 

Les  Greffiers  ont  été  long-tems  dépen- 
dans  des  Juges  ;  enfuite  les  Greffes  furent 
donnés  à  ferme;  &  François  I.  les  érigea 
en  titre  d'Offices  en  1 C2I. 

Ces  Officiers ,  qui  dans  leur  origine  n'é- 
toient  que  de  fimples  Clercs  ,  commencè- 
rent auffi  à  en  avoir  chez  eux  pour  exercer 
leurs  fonctions  en  leur  place  ;  ce  qui  fut 
caufe  qu'en  l'année  1777.  on  érigea  en- 
core ces  derniers  en  titre  d'Offices.  Loy- 
feau ,  des  Offices ,  liv.  2 ,  chap.  j". 

Préfentement  les  Commis  aux  Greffes, 
qui  n'étoient  que  les  Clercs  de  ces  pre- 
miers Clercs ,  ont  des  Commis  fous  eux, 
qui  en  ont  d'autres  qu'ils  appellent  leurs 
Clercs. 

La  fonélion  de  Greffier  cftde  recevoir  & 
d'écrire  les  Ordonnances,  Appointemens 
&  Jugemens ,  de  la  même  manière  que  les 
Juges  les  prononcent ,  fans  changer  la 
fubfiance  ;  comme  auffi  les  Pvequêtes  des 
Parties,  leurs  offres ,  affirmations  ,  infi- 
nuations  Se  préfentations. 

Ils  délivrent  les  expéditions  aux  Par- 
ties ,  reçoivent  les  facs  ,  &  mettent  les 
procès  à  la  diftribution.  Ils  font  dépofi- 
taires  des  regiftres  &  des  expéditions  de 
Jufiice. 

Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  crimi- 
nelles, les  Greffiers  doivent  être  préfens 
à  la  queflion  quand  on  la  donne  aux  accu- 
fés,  pour  écrire  les  procès  verbaux  des 
Juges ,  Se  les  déclarations  de  ceux  qui  font 
appliqués  à  la  queftion  :  enfin  ils  doivent 
accompagner  les  condamnés  au  fupplice, 
jufquà  ce  que  l'exécution  foit  faite. 

Il  leur  eff  défendu  de  changer  les  dépo- 
rtions des  témoins,  foit  en  les  rédigeant, 
ou  après,  ni  d'écrire  fur  leur  feuille  autre 
chofe  que  ce  qui  a  été  prononcé ,  à  peine 
de  faux. 

Us  font  obligés  de  faire  mention  fur  les 
groffes  Se  expéditions  qu'ils  délivrent,  de 
la  taxe  des  épices  &  vacations,  &  de  tous 
les  droits  de  Greffe ,  &  de  l'expédition ,  & 
ne  doivent  rien  délivrer  qui  n'ait  été  eu- 
regiftré  auparavant. 
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Us  ne  peuvent  pas  refufer  aux  Parties 
la  communication  des  Jugemens,  quoique 
les  épices  n'ayent  pas  été  payées. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  recevoir 
la  dépofition  des  témoins  en  l'abfence  du 
Juge. 

Ils  font  refponfables  de  leurs  Clercs  ou 
Commis  ;  mais  ils  ne  peuvent  pour  raifon 
de  ce  être  pourfuivis  que  civilement. 

Ceux  qui  le  font  recevoir  Greffiers,  ne 
font  pas  obligés  de  faire  preuve  de  leur 
âge  :  ainfi  on  en  reçoit  quelquefois  qui 
font  encore  mineurs;  auquel  cas  ils  font 
toujours  réputés  majeurs  pour  le  fait  de 
leur  Charge  feulement ,  Se  non  pas  pour 
les  autres  affaires. 

Quoique  quantité  de  Greffes  des  Ju- 
rifdictions  royales  foient  donnés  à  ferme, 
néanmoins  ceux  des  Cours  fouveraines  ne 
le  font  point  ;  &  c'en1  avec  raifon  que  l'on 
ne  confie  point  à  de  {impies  Commis  des 
fondions  fi  importantes. 

Les  Greffiers  des  Cours  fouveraines 
font  corps  avec  elles  ,  &  ont  les  mêmes 
droits. 

Par  Arrêt  du  Confeil  Privé ,  du  28  Fé- 
vrier 1682  ,  il  eft  fait  défenfes  à  tous  les 
Officiers  du  Parlement  de  Paris  de  pren- 
dre &  retenir  chez  eux  les  Regiftres  du 
Greffe,  &  au  Greffier  de  s'en  defiaifir,  à 
peine  d'interdiction  contre  lui  &  contre 
les  Officiers  qui  les  auront  retenus  :  Or- 
donne Sa  Majefté  que  les  informations  Se 
autres  pièces  fecrettes  des  procès  crimi- 
nels, demeureront  au  Greffe  du  Parle- 
ment ;  fait  défenfes  au  Greffier  de  fe  def- 
faifir  des  minutes ,  6c  à  fon  Procureur  gé- 
néral audit  Parlement  de  les  retenir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  dans  le  Recueil  des  Edits  & 
Arrêts  fait  par  l'ordre  de  M.  le  Chancelier 
en  1687. 

Les  Juges  ne  peuvent  commettre  pour 
les  fonctions  du  Greffe  d'autres  perfonnes 
en  la  place  de  leurs  Greffiers  ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  occafions  où  leurs  Greffiers  fe- 
raient fufpects.  Voyz\  M.  Louet,lett.  J, 
fomm.  9  ;  M.  le  Prêtre ,  cent.  I ,  chap.  19 , 
&  es  Arrêts  de  la  Cinquième.  Voyz\  auffi 
le  Dictionnaire  de  M.  Brillon ,  verbo  Gref- 
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fiers,  où  plufieurs  Arrêts  importons  font 
rapportés  au  fujet  de  leurs  fonctions. 

Les  Greffiers  ne  doivent  prendre  que 
les  droits  qui  leur  font  accordés  par  les 
Rég'emens  de  la  Cour  ,  <Sc  ne  point  don- 
ner trop  d'étendue  aux  Juçemens ,  fans 
ufer  de  redites ,  ni  de  chofes  fuperflues. 
Voye\  Henrys ,  tom.  I  ,  liy.  2,  chap.  3, 
queft.  10. 

GREFFIER  en  Chef,  eft  celui 
qui  figne  les  expéditions  des  Arrêts  ou 
Sentences,  &c  les  autres  actes. 

GREFFIER  Commis,  eft  celui 
qui  tient  le  plumitif  à  l'Audience  à  la 
Chambre  du  Confeil ,  foit  au  civil ,  foit 
au  criminel. 

GREFFIER  des  Présentations , 
eft  celui  au  Greffe  duquel  les  Procureurs 
font  l'acte  de  préfentation  pour  leurs  Par- 
ties. 

GREFFIER  Garde-Sac  ,  eft  celui 
qui  reçoit  les  productions  des  Parties  dans 
les  affaires  appointées  ,  &  qui  s'en  char- 
ge ,  pour  la  distribution  en  être  faite  à 
celui  des  Confeillers  qu'il  plaît  au  Chef  de 
la  Jurifdiction  de  donner  pour  Rappor- 
teur. Voyz\  la  Déclaration  du  Roi  du  15" 
Novembre  1664.,  qui  eft  dans  le  Recueil 
des  Edits  &  Déclarations  imprimé  en 
16S8,  pag.  189. 

GREFFIER  des  Affirmations, 
eft  celui  qui  reçoit  les  affirmations  que  les 
Parties  font  obligées  de  faire. 

GREFFIER  a  la  Peau  ,  eft  celui 
qui  met  en  grolîe  les  Arrêts  Se  Sentences; 
&  il  faut  que  cette  grofle  foit  écrite  de 
fa  propre  main. 

GREFFIER  des  Insinuations, 
eft  celui  qui  tient  les  Regiftres  où  fe  tranf- 
crivent  les  donations  &  les  fubftitutions 
dans  les  Juftices  royales,  afin  que  ces  ac- 
tes foient  rendus  publics,  pour  empêcher 
les  fraudes  qui  fepourroient  pratiquer  au 
préjudice  de  ceux  qui  n'en  auroient  pas  eu 
connoifiance.  Voyt\  Infinuations.  Voye{ 
Fontanon ,  tome  I  ,  livre  2 ,  page  496  ;  &c 
Joly  ,  des  Offices  de  France  ,  tome  2  » 
livre  3  ,  titre  23  ,  page  1399  ,  &  aux  Ad- 
ditions ,  page  1909. 

Il  y  a  encore  des  Greffiers  des  Infinua- 
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tions  eccléfiaftiques  ,  qui  font  prépofés 
pour  infinuer  dans  les  Cours  eccléliafti- 
ques  les  a&es  qui  concernent  les  Matières 
eccléiïaftiques  Se  bénéficiales.  Voye\  Fon- 
tanon,tom.4,  tit.  23,  pag.  yio;  &  Joly, 
des  Offices  de  France ,  tom.  2,  liw3.tit.24.; 
page  14.08,  &  aux  Additions ,  pag.  19 10. 
Enfin  ,  il  y  a  des  Greffiers  des  Insinua- 
tions laïques  ,  qui  font  prépofés  dans  les 
Juflices  royales,  pour  infinuer  les  aftes  , 
qui  dans  les  affaires  temporelles  Se  fécu- 
lieres  ,  font  fujets  à  infinuation  ,  aux  ter- 
mes de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703, 
appelle  l'Edit  des  Infinuations  laïques. 

GREFFIER  des  Geoi.es,  eft  celui 
qui  tient  les  écroues  des  perfonnes  empri- 
fonnées.  L'écroue  de  chaque  prifonnier 
fait  mention  de  fon  nom  ,  du  tems  qu'il  a 
été  emprifonné  ,  &  des  caufes  de  fon  em- 
prifonnement. 

C'eft  au  Greffier  des  Géoles  à  qui  ap- 
partient le  droit  d'en  délivrer  des  expé- 
ditions» 

Il  reçoit  auffi  les  recommandations  qui 
fe  font  de  la  part  des  créanciers  d'un  hom- 
me qui  eft  détenu  en  prifon  pour  dettes. 

Touchant  les  Greffiers  des  Géoles,  voye% 
le  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

GREFFIER  en  fait  d'affaires 

QUI    SE    DECIDENT    AU     CONSEIL  ,     font 

ceux  qui  expédient  les  Arrêts  du  Confeil 
aux  Parties  ;  au  lieu  que  ceux  qui  expé- 
dient les  affaiies  de  Finances ,  s'appellent 
Secrétaires  du  Confeil. 

GREFFIER  de  l'Ecritoire, 
font  les  Greffiers  des  Bâtimens ,  qui  reçoi- 
vent Se  expédient  les  rapports  des  Experts. 

La  fonction  de  ces  Greffiers  eft  de  rédi- 
ger par  écrit  les  rapports  des  Jurés- Ex- 
perts ,  des  vifites,  alignemens  ,  prifées  Se 
eftimations,  &  des  autres  a&es  qui  fe  font 
par  le  fdits  Experts;  d'en  garder  les  minu- 
tes ,  Se  d'en  délivrer  des  copies  à  ceux  qui 
les  en  requièrent. 

Les  Experts  en  amènent  un  ordinaire- 
ment avec  eux  :  néanmoins,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Charles  IX  ,  faite  en  l'an 
15-67  ,  au  fujet  des  vifites  Se  rapports 
d'Experts  ,  il  n'efi  pas  néceflaire  qu'ils  en 
foiert  affiliés;  Se  la  nouvelle  Ordonnance 
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de  1 667 ,  titre  2 1 ,  ne  les  y  oblige  point. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1600,  il  y 
en  a  vingt  pour  la  Ville ,  Fauxbourgs  <Sc 
Banlieue  de  Paris;  fçavoir ,  les  feize  an- 
ciens ,  &  quatre  de  nouvelle  création  ; 
deux  dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement, 
Chambre  des  Comptes  ,  ou  Cour  des  Ay- 
des;  Se  un  dans  chacune  de  celles  où  il  y 
a  un  Bureau  des  Finances  ou  Préfidial. 

Par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  de 
la  même  année  1690  ,  il  a  été  créé  un 
Greffier  de  l'Ecritoire  dans  chacune  des 
Villes  où  il  y  a  Bailliage ,  Sénéchauiïée , 
Viguerie  ,  ou  autre  Siège  ou  Jurifdiâion 
royale. 

Leur  falaire  eft.  le  même  que  nous  avons 
dit  être  attribué  aux  Experts  ,  Se  encore 
cinq  fols  par  rolle  des  grolTes  de  leurs  pro- 
cès verbaux  de  rapport.  Voyz\  Expert. 

GREFFIERS,  Gardes  et  Dépo- 
sitaires des  Lettres  de  Chancel- 
lerie ,  font  des  Greffiers-Confervateurs 
desjmnutes  des  Lettres  de  Chancellerie, 
établis  pour  en  conflater  l'expédition  en 
cas  de  befoin  ,  Se  en  délivrer  des  copies 
collationnées  quand  ils  en  font  requis. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  ceux 
de  la  grande  Chancellerie  ,  Se  ceux  de  la 
petite. 

Les  Greffiers,  Gardes  &  Dépofitaires 
des  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  , 
ont  été  établis  par  un  Edit  du  mois  de 
Mars  1674,  au  nornbre  de  quatre. 

Les  Greffiers-Confervateurs  des  Lettres 
qui  fe  fceilent  dans  les  petites  Chancelle- 
ries établies  près  les  Parlemens,  Cours 
fuperieures  Se  Préfidiaux ,  ont  été  établis 
par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1602.  dan3 
chacune  de  ces  Chancelleries. 

Les  droits  ce  ces  derniers  Greffiers  fonî 
réglés  par  un  tarif  arrêté  au  Confeil  royal 
des  Finances  le  r  du  même  mois  de  Mars 
1692. 

Au  mois  d'Avril  fuivant ,  la  réunion  de 
huit  Charges  de  Greffiers  des  Lettres  de  la 
Chancellerie ,  établis  près  le  Parlement  de 
Paris,  a  été  faite  à  la  Communauté  de3 
Procureurs. 

Cependant  les  Secrétaires  du  Roi  Se  les 
Référendaires  de  la  Chancellerie  peuvent 
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suffi  drefier  les  minutes ,  &  les  faire  met- 
tre en  parchemin  ,  de  même  que  les  Pro- 
cureurs ;  mais  aucunes  Lettres  ne  doivent 
être  préfentées  au  Sceau  pour  être  fcel- 
lées,  que  la  minute  n'en  ait  été'  remife  aux 
Procureurs  prépofés  par  la  Communauté 
à  l'exercice  du  Greffe ,  &  qu'ils  n'ayent 
mis  le  collationné  avec  leur  paraphe  au 
bas  de  l'expédition. 

GRENETIERS,  font  des  Officiers 
de  la  Gabelle  qui  jugent  de  la  bonté  du 
fel ,  &  delà  quantité  qu'il  en  faut  pour  les 
Paroiifes  qui  dépendent  de  leur  Grenier. 

La  fonftion  de  ces  Officiers  fubalternes 
eft  de  juger  en  première  inftance  en  cer- 
tains cas  ,  &  quelquefois  en  dernier  ref- 
fort ,  des  différends  &  malverfations  qui 
arrivent  fur  le  débit  &  tranfport  du  fel , 
Se  pour  le  faux-faunage. 

C'eft  donc  à  eux  d'avoir  foin  d'empê- 
cher que  le  fel  ne  foit  vendu  plus  cher  que 
le  Roi  ne  l'a  ordonné ,  de  prendre  garde 
aux  mefures ,  &  de  faire  le  procès  aux 
faux-fauniers. 

Il  y  a  ordinairement  dans  les  Greniers 
à  fel ,  un  Préfident ,  trois  Grenetiers ,  trois 
Contrôleurs ,  &  un  Procureur  du  Roi. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Gre- 
îietiers  fe  relèvent  en  la  Cour  des  Aydes. 
Anciennement  les  Officiers  des  Greniers 
à  fel  ne  faifoient  aucune  fonction  de  Judi- 
cature  :  ils  recevoient  feulement  le  fel  au 
Grenier,  le  diftribuoient,  &  en  gardoient 
le  prix ,  duquel  ils  comptoient  à  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Le  Peuple  ayant  eu  de  la  peine  à  fe  fou- 
tnettre  au  droit  de  gabelle,  Charles  VI, 
par  fon  Ordonnance  de  1398  ,  art.  230, 
inftituales  Grenetiers  &  les  Contrôleurs, 
&  leur  donna  pouvoir  d'informer  des  ex- 
cès &  rébellions  commifes  contre  tous  les 
Officiers  par  ceux  qui  refuferoient  de 
payer  le  droit  de  gabelle  ou  d'aide  ,  & 
de  décréter  contre  les  coupables,  &  les 
conftituer  prifonniers,  fi  mieux  ils  n'ai- 
ment renvoyer  le  tout  pardevant  les  Gé- 
néraux Confeillersen  la  Cour  des  Aydes. 
CharlesVII.  par  fon  Ordonnance  de  1435", 
art.  170,  a  ordonné  la  même  chofe. 
Lss  Grenetiers  fe  brouillèrent  avec  les 
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Controlleurs ,  parce  que  les  Grenetiers 
jugeoient  les  différends  fans  y  appeller  les 
Controlleurs  ,  lefquels  ne  voulurent  plus 
affilier  au  Jugement  des  différends  con- 
cernant les  Gabelles. 

Cela  donna  lieu  à  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  du  dernier  Juin  IJI7,  laquelle  en 
l'art.  36.  défend  aux  Grenetiers  d'exercer 
feuls  la  Jurifdiftion  des  Gabelles  fans  les 
Controlleurs  ,  fur  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  &  de  payer  les  dommages  &  in- 
térêts des  Parties. 

Par  l'article  37 ,  il  eft  enjoint  aux  Con- 
trolleurs d'affifter  à  l'expédition  &  Juge- 
ment des  affaires  concernant  la  Jurifdic- 
tioa  des  Gabelles,  fur  peine  d'amende  en- 
vers le  Roi ,  &  auffi  des  dommages  &  in- 
térêts des  Parties. 

Par  une  autre  Ordonnance  de  Fran- 
çois I  ,  donnée  aux  Roches  au  mois 
d'Août  I735-,  art.  12  ,  il  eft  défendu  à 
tous  Jufticiers ,  Officiers  &  Sujets ,  au- 
tres qu'aux  Généraux  en  la  Cour  des  Ay- 
des, de  troubler  les  Grenetiers,  Control- 
leurs, &  autres  Officiers  des  Gabelles,  en 
l'exercice  de  leurs  Charges,  &  d'en  pren- 
dre connoiffance  ,  fur  peine  de  privation 
de  leurs  Offices  &  d'amende  arbitraire. 

Ces  affaires  s'étant  multipliées ,  pour 
une  plus  prompte  expédition  ,  &  pour 
décorer  ces  Sièges  d'un  honneur  particu- 
lier, Louis  XIII,  par  fon  Edit  du  mois 
de  Décembre  1629  ,  a  créé  en  chacun  des 
Greniers  à  fel  dépendant  du  reifort  des 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Ay- 
des de  Paris ,  Roifen  &  Bourgogne  ,  un 
Confeiller-Préfident,  pour  y  préfider  fur 
tous  les  Officiers ,  à  l'inftar  Se  avec  même 
pouvoir  &  prééminence  que  lesPréfidens 
des  Elections  du  Royaume. 

Cette  Ordonnance  règle  leur  féance ,  & 
ordonne  en  l'art.  16.  que  les  Préfidens, 
Grenetiers,  Lieutenans ,  Controlleurs, 
&  autres  Officiers  des  Greniers  ,  auront 
féance  également  avec  les  Officiers  des 
Elections  en  toutes  Afiemblées;  fçavoir, 
les  Préfidens  des  Greniers  avec  lesPréfi- 
dens des  Elections,  félon  l'ordre  de  leur 
réception  ;  les  Grenetiers,  Lieutenans  Sç 
Controlleurs ,  avec  leurs  Lieutenans  & 
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Elus ,  auffi  félon  l'ordre  de  leur  réception  , 
&  ainii  des  autres  Officiers  ;  voulant  que 
ec  ne  foit  qu'un  même  Corps  dans  ces  Âf- 
femblées. 

Mais  ce  que  Louis  XIII.  avoit  ainfi  or- 
donné pour  les  Affemblées  publiques  ,  le 
Roi  Louis  XIV.  l'a  auffi  ordonné  pour  les 
Jurifdictions  ,  par  fon  Edit  du  mois  de 
Janvier  1685",  par  lequel  il  a  uni  &  in- 
corporé les  Greniers  &  les  Elections  dans 
une  même  Ville  en  toute  l'étendue  de  la 
Ferme  générale ,  pour  ne  faire  qu'un 
Corps  d'Election  &  Grenier  à  fel ,  aux- 
quels cet  Edit  attribue  toute  connoifTance 
&  jurifdiction ,  tant  civile  que  criminelle , 
pour  les  matières  dont  les  Elus  font  com- 
pétens  dans  l'étendue  de  leur  Siège  ;  &  à 
l'égard  des  Gabelles  ,  dans  l'étendue  de 
toutes  les  ParoifTes  qui  co'mpofent  les  Gre- 
niers unis. 

Par  le  même  Edit ,  le  nombre  des  Offi- 
ciers defdites  Jurifdictions  a  été  réglé  ;  lef- 
quels  Officiers  y  font  qualifies  d'Elus  , 
Grenetiers ,  Contrôleurs  ,  avec  fuppref- 
fïon  de  tous  les  autres  Officiers,  tant  des 
Elections,  que  Greniers  à  fel. 

De  cette  union ,  fuppreffion  &  réduc- 
tion, font  exceptés  le  Greniers  à  Sel  de  Pa- 
ris, les  Receveurs  des  Tailles  en  toutes 
les  Elections,  les  Procureurs  portulans, 
&  les  Huiffiers  des  Elections,  Tailles, 
Aydes  ,  Greniers  &  Gabelles ,  les  Mefu- 
reurs  &  Porteurs  fervans  aux  Greniers  , 
aufquels  il  eft  permis  de  continuer  leurs 
fonctions  comme  auparavant. 

Le  même  Edit  du  mois  de  Janvier 
1685".  a  confideré  les  Greniers  à  fel  en 
trois  fituations  différentes  ;  la  première, 
dans  les  Villes  où  il  y  a  Election  en  chef; 
la  féconde ,  où  il  y  a  des  Elections  par- 
ticulières ;  &  la  troifiéme  ,  où  il  n'y  a 
point  d'Election. 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  Election  en 
chef,  l'union  a  été  faite  comme  il  vient 
d'être  dit. 

Dans  celles  où  il  y  a  des  Élections  par- 
ticulières ,  à  l'exception  de  celles  de  Pon- 
toife  &  de  Sainte-Menehoud  qui  ont  été 
réfervées  ,  elles  ont  toutes  été  fuppri- 
mées. 


GRE 

A  l'égard  des  Elections  de  Pontoife  & 
de  Sainte-Menehoud  ,  ce  même  Edit  y  a 
joint  les  Greniers  à  fel  des  mêmes  Villes , 
pour  ne  faire  qu'un  même  Corps  &  Siège 
d'Elections  particuliers  &  Greniers  efdits 
lieux,  aufquels  eft  pareillement  attribuée 
la  connoifTance  de  toutes  les  matières  de 
la  compétence  defdites  Elections  &  Gre- 
niers à  fel  dans  l'étendue  de  leurs  Jurif- 
dictions refpectives. 

Enfin ,  pour  ce  qui  eft  des  Greniers  des 
lieux  où  il  n'y  a  point  d'Election ,  ils  n'ont 
reçu  aucun  changement  par  cet  Edit ,  que 
la  réduction  des  Officiers  à  deux  Grene- 
tiers ,  deux  Contrôleurs  ,  un  Procureur 
du  Roi  ,  &  un  Greffier;  aufquels.il  eft 
enjoint  de  continuer  leurs  fonctions  al- 
ternativement ,  un  Grenetier  &  un  Con-« 
trolleur  chacune  année. 

Voye\  ledit  Edit  du  mois  de  Janvier 
168  c  ,  qui  règle  les  fonctions  des  Grene- 
tiers des  lieux  où  il  y  a  Election  ,  &  qui 
contient  plufieurs  décifions  au  fujet  de  la 
Jurifdiction  de  ces  Officiers.  Voye\  aufïï 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mai  1680,  qui 
traite  fpécialement  des  Aydes  &  des  Ga- 
belles. 

Nous  remarquerons  touchant  cette  der- 
nière Ordonnance ,  1°.  que  les  Elus ,  com- 
me Grenetiers,  fuivant  l'art.  I.  du  tit.  18, 
connoiffent  en  première  inftance  ,  &  à  la 
charge  d'appel ,  de  l'exécution  de  ladite 
Ordonnance ,  &  des  contraventions  qui 
y  feront  faites  dans  l'étendue  de  leur  ref- 
fort. 

II0.  Qu'ils  connoiffent  auffi  du  faux- 
faunage  qui  aura  été  commis  par  les  Ec- 
cléfiaftiques ,  fuivant  l'art.  12.  du  tit.  17. 
de  la  même  Ordonnance ,  qui  veut  qu'ils 
foient  contraints  par  corps  &  par  faifie  de 
leur  temporel,  au  payement  des  amendes 
aufquelles  ils  feront  condamnés. 

111°.  Que  les  Elus  Grenetiers  ,  fuivant 
l'art.  2.  du  tit.  1 8 ,  ont  le  pouvoir  de  juger 
en  dernier  relfort ,  tant  en  principal  que 
dépens ,  de  la  reftitution  des  droits  de  ga- 
belles juqu'à  un  minot ,  &  de  dix  livres 
d'amende;  c'eft-à-dire  que  dans  ces  cas 
les  Particuliers  condamnés  ne  peuvent 
appeller  en  Jugement  :  mais  l'art.  3.  veut 
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'<}ue  l'appel  des  Procureurs  du  Roî  &  des 
Commis  de  l'Adjudicataire  ,  foit  receva- 
ble  ,  pourvu,  &  non  autrement,  que  fur 
les  lieux  ils  ayent  conclu  à  une  plus  gran- 
de amende  ou  reflitution  ;  finon ,  le  Ju- 
gement à  leur  égard  demeure  aufli  en  der- 
nier reflbrt,  ainfi  que  contre  les  Particu- 
liers. 

IV".  Que  par  l'art.  4.  il  a  été  encore 
ordonné,  qu'en  matière  de  furtaux  les  Of- 
ficiers des  Greniers  à  fel  jugeront  en  der- 
nier reflbrt ,  tant  en  principal  qu'en  dé- 
pens, quand  Poppofant  n'aura  été  impofé 
qu'à  un  quart  de  minot  &  au-deflbus. 

Us  connoiflènt  auflî  en  dernier  reflbrt 
des  demandes  intentées  contre  les  Parti- 
culiers, à  ce  qu'ils  foient  tenus  de  pren- 
dre du  fel  par  extraordinaire  ,  lorfque  la 
quantité  de  fel  n'excédera  point  le  quart 
d'un  minot. 

Dans  tous  ces  cas  où  les  Grenetiers  ju- 
gent en  dernier  reflbrt ,  la  Cour  des  Aydes 
ne  peut  connoître  des  conteflations  des 
Parties  en  première  inftance,  ni  recevoir 
les  appellations  qui  feraient  interjettées 
des  Jugemens  des  Grenetiers,  ni  donner 
des  défenfes  de  les  mettre  à  exécution. 

La  manière  dont  les  Grenetiers  doivent 
Juger ,  fe  trouve  dans  la  même  Ordonnan- 
ce en  l'art.  8.  du  tit.  18 ,  qui  porte  :  1°. 
que  les  Grenetiers  tiendront  l'Audience 
au  moins  deux  jours  de  la  femaine,  depuis 
neuf  heures  jufqu'à  midi  ;  &  à  cette  fin 
qu'ils  doivent  réfider  dans  le  lieu  où  le 
Siège  eft  établi  durant  le  tems  de  leur  exer- 
cice, à  peine  de  privation  de  leurs  gages , 
<&  de  mille  livres  d'amende. 

II".  Que  les  Procureurs  du  Roi  ne  pour- 
ront donner  leurs  conclurions  préparatoi- 
res ou  définitives  ,  qu'au  préalable  le  pro- 
cès n'ait  été  communiqué  au  Commis  de 
l'Adjudicataire  en  matière  civile,  pour  y 
prendre  de  fa  part  telles  conclurions  qu'il 
avifera  bon  être ,  à  peine  d'interdi&ion  & 
dépareille  amende  de  mille  livres. 

IIP.  Qu'il  leur  eft  défendu  fous  les 
mêmes  peines  de  donner  en  matière  crimi- 
nelle aucunes  conclurions  ,  qu'ils  n'ayent 
fommé  le  Commis  de  déclarer  dans  trois 
jours  s'il  veut  fe  rendre  Partie  ;  &  s'il  fe 
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rend  Partie ,  les  procès  verbaux  ,  inter- 
rogatoires ,  &  autres  pièces  non  fecrettes  , 
lui  doivent  être  communiquées,  pour  l'in- 
térêt qu'il  peut  avoir  dans  l'affaire. 

Les  Grenetiers  doivent  pour  le  civil  être 
au  moins  deux  pour  juger  ;  Se  en  cas  de 
diverfité  d'opinions ,  l'art,  $q.  de  l'Or- 
donnance de  François  I.  du  mois  de  Juil- 
let r5"44,  porte  qu'ils  pourront  appeller 
un  tiers  pour  décider  les  contraventions, 
amendes  &  confifeations. 

Les  Sentences  portant  condamnation, 
de  peines  aliîi clives ,  doivent ,  fuivant  l'ar- 
ticle 11.  du  titre  18.  de  l'Ordonnance  de 
1680 ,  être  rendues  par  trois  Officiers  au 
moins  ,  &  lignées  d'eux  ;  &  en  cas  d'ab- 
fence ,  il  leur  eft  permis,  pour  remplacer 
ceux  qui  manquent,  de  prendre  des  Gra- 
dués ou  des  anciens  Praticiens,  à  la  char- 
ge qu'ils  ligneront  les  Jugemens  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité ,  dommages  &  intérêts 
des  Parties ,  &  de  mille  livres  d'amende. 

Les  Sentences  rendues  aux  Greniers  à 
fel  doivent  être  expédiées  en  papier,  ex- 
cepté les  définitives  rendues  fur  vu  de  piè- 
ces ,  fuivant  l'article  14..  du  tit.  18.  de  la 
même  Ordonnance  de  1680. 

Enfin  les  Greffiers  font  obligés  par  l'ar- 
ticle iy.  de  délivrer  gratis  au  Procureur 
du  Roi  &  aux  autres  Officiers  toutes  les 
expéditions  qui  concernent  les  affaires  du 
Roi ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple. 
Il  y  a  quantité  d'Edits  ,  Déclarations 
&  Arrêts  duConfeil ,  qui  ont  été  rendus 
au  fujet  des  Grenetiers  à  fel ,  touchant 
leurs  droits ,  privilèges  &  jurifdiclion  , 
que  l'on  peut  voir  dans  le  Dictionnaire 
de  M.  Brillon  qui  en  a  rapporté  les  déd- 
iions ,  verbo  Grenier  à  fel. 

GRENIER  a  Sel,  eft  un  dépôt 
public  où  l'on  met  le  fel  que  le  Roi  vend 
à  fon  Peuple  ;  &  on  appelle  fel  gabelle  , 
celui  qui  a  pafle  dans  ce  Grenier ,  &  qui 
y  a  refté  deux  ans,  qui n'eft  livré  que  par 
les  Officiers  prépofés  à  cet  effet. 

Par  l'Ordonnance  de  1680.  des  Gabel- 
les ,  tit.  4 ,  art.  6, 'les  Greniers  ou  Dépôts 
de  fel  doivent  être  à  rez-de-chauflee  de 
la  rue ,  ou  élevés  de  deux  pieds  pour  le 
plus, 
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L'article  2.  porte  que  les  Greniers  à  fel 
fermeront  à  trois  clefs  différentes  ;  Tune 
pour  le  Grenetier ,  l'autre  pour  le  Con- 
trolleur,  Se  la  troifiéme  pour  le  Commis, 
qui  demeureront  refponfables  folidaire- 
ment  Se  par  corps  de  tout  le  fel  qui  y 
fera  renfermé  ;  &  lefdites  clefs  doivent 
être  remifes  au  Greffe  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  Grenetier  &  le  Controlleur 
fortans  d'exercice  ,  pour  être  délivrées  à 
ceux  qui  y  entreront. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Greniers  à  fel  ;  les 
uns  de  vente  volontaire;  les  autres  d'im- 
pôts. 

Les  premiers  font  ceux  où  le  fel  fe  dis- 
tribue volontairement ,  &  où  les  Habitans 
n'en  prennent  que  la  quantité  dont  ils 
croyent  avoir  befoin. 

Les  Greniers  d'impôts  font  ceux  où 
les  Particuliers  font  obligés  de  prendre 
par  an  une  certaine  quantité  de  fel  ;  Se 
cela  pour  prévenir  le  faux-launage. 

Voye\  le  titre  8.  de  ladite  Ordonnance 
de  1080. 

JURISDICTION  DU  GRENIER  A  SEL, 
eft  celle  qui  eft  établie  pour  juger  des  con- 
testations qui  arrivent  au  fujet  des  Gabel- 
les ,  de  la  diftribution  du  fel ,  des  droits  de 
Sa  Majefté,  &  des  malverfations  Se  délits 
qui  fe  commettent  dans  le  débit  Se  trans- 
port du  fel. 

Cette  Jurifdi&ion  eft  compofée  de  deux 
Préfidens,  deux  Grenetiers,  trois  Con- 
trôleurs, un  Greffier,  <Sc  quelques  autres 
Officiers. 

Elle  fe  tient  dans  le  même  endroit  où 
fe  fait  la  diftribution  du  fel  au  Public. 

L'appel  des  Jugemens  qui  fe  rendent 
dans  cette  Jurifdiciion,  va  directement  à 
Ja  Cour  des  Aydes. 

Voye^  Grenetiers. 

GRIEFS,  font  les  chefs  d'une  Sen- 
tence ,  qui  font  tort  à  l'appellant ,  &  que 
l'on  nomme  ainfi  ,  parce  qu'il  prétend , 
comme  on  difoit  anciennement ,  avoir  été 
grevé. 

Ainfi  par  griefs  on  entend  les  caufes  Se 
moyens  fur  lefquels  l'appellant  foutient 
l'équité  &  la  juftice  de  fon  appel ,  en  jufti- 
Êant  le  tort  que  lui  caufe  injuftement  la 
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Sentence  qui  a  été  rendue  contre  lui ,  <5c 
dont  il  a  interjette  appel.  Voye\  Belor- 
deau,  lett.  G  ,  art.  10. 

On  les  propofoit  autrefois  comme  des 
articles  de  plainte  contre  le  Juge  ;  mais 
parce  que  dans  ces  griefs  il  n'étoit  pas 
queftion  du  fond  de  la  conteftation  ,  on 
les  mettoit  dans  un  fac  à  part  hors  le  pro- 
cès. 

Préfentement,  quoiqu'on  s'en  ferve  à 
un  autre  ufage ,  &  que  les  griefs  foient  en 
effet  dans  les  procès  par  écrit ,  ce  que  font 
les  caufes  Se  moyens  d'appel  dans  les  ap- 
pellations verbales  ,  les  Avocats  n'ont 
point  changé  leur  ancienne  manière  de 
parler ,  lorfqu'ils  drefTent  ces  fortes  d'é- 
critures. 

Ils  les  commencent  par  ces  termes  : 
Griefs  hors  le  procès  que  met  pardevant  vous 
NoJJèigneurs  de  la  Cour  de  Parlement ,  P.  ap- 
pellant ,  contre  B.  intimé.  Après  les  quali- 
tés des  Parties  ,  il  faut  mettre  les  conclu- 
rions en  cette  forme  :  A  ce  qu'il  plaife  à  la 
Cour  dire  qu'il  a  été  mal  jugé;  émendant ,  dé- 
charger l'appellant  de  la  condamnation  portés 
par  la  Sentence. 

Enfuite  on  déduit  le  fait ,  Se  on  prouve 
par  les  circonftances  Se  par  des  raifons  de 
droit  &  d'équité,  que  la  Sentence  n'ett 
pas  juridique.  On  finit  en  fuppliant  la 
Cour,  enconféquence  des  moyens  propo- 
fés,  Se  ceux  de  droit  qu'on  efpere  qu'elle 
aura  la  bonté  de  fuppléer  ,  d'adjuger  les 
conclufions  qu'on  aprifes. 

Ces  écritures  font  appellées  griefs  hors 
le  procès,  parce  qu'elles  font  mifes  dans 
un  fac  à  part  qui  eft  attaché  au  procès 
par  écrit  ,  Se  ne  font  point  mêlées  avec 
les  autres  procédures  ;  l'appellant  les  fait 
mettre  au  Greffe  ,  Se  le  Rapporteur  les 
prend.  D'autres  prétendent  qu'on  appelle 
ces  griefs  hors  le  procès ,  pour  les  distin- 
guer de  ceux  qui  peuvent  déjà  avoir  été 
fournis  dans  un  Tribunal  inférieur  fur  un 
premier  appel ,  Se  qui  font  partie  du  pro- 
cès dans  le  Tribunal  lupérieur. 

Ce  n'eft  qu'en  matière  civile  ,  Se  en 
conféquence  d'un  appointement  de  corç- 
clufion  dans  les  procès  par  écrit,  que  for» 
fournit  des  griefs  ;  car  en  matière  crimi- 
nelle j 
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«elle  ,  toutes  fortes  d'écritures  ont  été 
abrogées,  à  l'exception  des  Requêtes  qui 
peuvent  être  préfentées  de  part  Se  d'au- 
tre, aufquelles  les  pièces  doivent  être  at- 
tachées. Ordonnance  de  1670,  titre  23, 
articles  2  &  3.  Voyt\  Imbert  en  fa  Pra- 
tique ,  livre  2  ,  chapitre  12. 

Contre  les  griefs ,  on  fournit  des  ré- 
ponfes  à  griefs  ;  &  contre  les  réponfes  , 
on  donne  des  falvations.  Mais  ne  fournit 
réponfes  à  griefs ,  ni  falvations ,  qui  ne 
veut. 

On  peut  faire  entrer  dans  les  griefs  d'au- 
tres écritures.  Par  exemple,  on  peut  faire 
des  griefs  Se  moyens  d'appel ,  s'il  y  a  des 
appellations  verbales  jointes  au  procès  par 
écrit. 

On  peut  aufïî,  félon  l'ufage  du  Châte- 
let ,  faire  des  griefs  fervant  de  débats  Se 
erreurs  de  compte  ,  fi  l'appel  eft  d'une 
Sentence  intervenue  fur  un  compte  rendu 
par  un  Tuteur,  Procureur,  ou  autre. 

Les  griefs  Se  réponles  à  griefs  fe  font 
par  les  Avocats;  Se  quand  ils  font  drefles 
par  des  Procureurs ,  ils  doivent  être  faits 
par  Requête  ,  Se  fignés  des  Procureurs, 
&  répondus  par  le  Rapporteur,  qui  met 
au  bas ,  ait  aile,  &foit  pgnifié. 

Mais  quand  ils  font  faits  en  forme  d'é- 
critures d'Avocats ,  ils  doivent  être  lignés 
delà  Partie,  Se  il  n'eft  pas  néceifaire  de 
les  faire  répondre  par  le  Rapporteur;  on 
les  fait  lignifier  fur  le  champ. 

GROS  ,  eft  un  droit  que  l'on  paye 
aux  Fermiers  des  Aydes  fur  les  vins , 
eaux-de-vie,  bières,  cidre  ,  qui  fe  ven- 
dent en  gros.  Ce  droit  confîfte  au  vingtiè- 
me du  prix ,  ou  loi  pour  livre  ,  $c  fe  prend 
fur  les  boulons.  Il  fe  paye  iorfque  le  vin 
eft  vendu  en  gros  ,  troqué  ,  donné  en 
payement  ,  ou  tranlporté  dans  les  pays 


étrangers. 


Ce  droit  n'eft  pas  fixe,  &  eft  plus  ou 
moins  considérable  ,  à  proportion  que  le 
vin  eft  plus  ou  moins  cher.  Mais  le  prix 
doit  être  déclaré  jufte  par  les  vendeurs,  à 
peine  de  confifeation  Se  de  cent  livres  d'a- 
mende. La  preuve  de  la  fauffeté  eft  admi- 
iè,  Se  l'acheteur  peut  être  du  nombre  des 
Tome  I. 
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témoins  ,  à  quelque  fonime  que  puifle 
monter  le  prix  du  vin. 

Voyz\  la  Déclaration  du  Roi  du  I  Juin 
ïfS-^o ,  pour  la  levée  des  quatre  fols  pour 
livre,  &  de  dix  fols  fur  le  gros;  celle  du 
19  Mars  161  y  ,  pour  la  levée  des  droits 
de  gros,  &  douze  fols  lix  deniers  des  vins 
que  les  Bourgeois  de  Paris  font  venir  ; 
celle  du  mois  de  Décembre  160 r,  portant 
Règlement  du  droit  de  gros  fur  les  vins 
qui  entrent  pour  la  provifion  des  Bour- 
geois ;  &  celle  du  mois  de  Septembre 
1684  ,  contenant  un  Règlement  fur  le 
gros  manquant  des  inventaires  des  vins. 
Voyei  aufli  l'Ordonnance  de  10S0  ,  Se  la 
Déclaration  de  1688. 

GROS    EN    MATIERE    BENEFldALE  , 

eft  la  portion  principale  du  revenu  d'un 
Bénéfice  appartenant  à  celui  qui  en  eft 
pourvu.  Je  me  referve  d'en  traiter  dans 
le  Dictionnaire  de  Droit  canonique,  que 
j'elpere  mettre  au  jour  dans  quelque  tems. 

GROSSE,  eft  l'expédition  en  par- 
chemin d'une  obligation  ou  d'une  confti- 
tution  de  rente  ,  ou  d'un  autre  contrat , 
afte  ou  Jugement ,  dont  la  minute  eft  en 
dépôt  dans  l'Etude  du  Notaire  ou  du  Gref- 
fier. 

Ainfî/grofToyer  eft  faire  une  greffe  fur 
une  minute,  laquelle  refte  entre  les  mains 
duNotaire  qui  a  pailéT'afte  ;  Se  mettre  en 
grolîe  un  contrat ,  c'eft  le  mettre  en  for- 
me pour  le  délivrer  en  parchemin  & 
grollbyé  ;  à  la  différence  de  la  note  & 
copie  de  minute  de  contrat  Se  obligation  , 
qui  fe  délivre  en  papier  ,  &  fans  faire 
mention  du  Garde  du  Scel. 

La  greffe  eft  une  expédition  ;  mais  tou- 
te expédition  n'eft  pas  greffe  :  car  une  ex- 
pédition d'un  afte  eft  la  copie  d'icelui , 
foit  en  minute  ou  en  çrolle. 

A  l'égard  des  Jugemens  Se  des  contrats , 
il  faut  les  faire  expédier  en  greffe  ,  &  les 
faire  fceller,  pour  qu'ils  puillent  être  mis  à 
exécution. 

La  grolîe  doit  être  entièrement  confor- 
me à  l'original  :  ainlî   les  Notaires  ne 
peuvent  étendre  en  la  greffe  une  claufe 
fubftancielle  d'un  contrat.   M.  Ricard, 
M  M  M  m  m  m 
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des  Donations  ,  partie  i  ,  chapitre  4  , 
feft.  I. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
l'année  ij  39,  article  178,  il  eft  défendu 
aux  Notaires  de  délivrer  une  féconde 
expédition  fans  ordonnance  du  Juge.  Bis 
inftrumentum  non  confiât ur ,  mfi  autore  Ju- 
dice.  Voye\  Mornac,  ad  Legem  6 ,  §.  ait. 
ff.  de  edendo  ;  &  Dumoulin  en  fa  Note  fur 
l'article  17.  de  l'Ordonnance  de  15-39. 

Ainli,  quand  un  créancier  perdlagrof- 
fe  d'une  obligation  ou  d'un  contrat  de 
conftitution  pallé  à  fon  profit ,  s'il  en  veut 
avoir  une  féconde  expédition  du  Notai- 
re qui  a  la  minute ,  il  faut  qu'il  préfen- 
te  une  Requête  au  Juge  pour  en  obtenir 
la  permiffion  ;  &  qu'en  vertu  de  l'Ordon- 
nance du  même  Juge  ,  il  faffe  donner  af- 
fignation  au  débiteur  au  domicile  élu  par 
l'obligation  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  com- 
paroir un  tel  jour  à  certaine  heure  par- 
devant  le  Notaire  en  fon  Etude  ,  pour 
voir  délivrer  une  féconde  greffe  de  l'obli- 
gation du  contrat. 

Si  le  débiteur  s'oppofe  à  cette  déli- 
vrance ,  foutenant  qu'il  a  fait  des  paye- 
mensj  lefquels  font  endoffés  fur  la  pre- 
mière expédition  ,  c'eft  au  créancier  à 
prouver  qu'il  a*  perdu  l'obligation ,  &  au 
débiteur  qu'il  a  fait  les  payemens  ;  Cha- 
înais,  livre  7,  rép.  112:  ce  qui  n'eft 
pas  bien  facile  à  prouver  ;  &  dans  le 
doute  la  caufe  du  débiteur  eft  toujours 
favorable  ,  puifque  c'eft  par  le  fait  du 
créancier  que  les  Parties  font  en  procès. 

Pour  empêcher  les  fraudes  qui  fe  pour- 
roient  commettre  à  l'occafion  des  fécon- 
des groffes  au  préjudice  d'un  tiers  ,  la  fé- 
conde groffe  d'un  contrat  ne  donne  hypo- 
téque  au  créancier  que  du  jour  que  cette 
féconde  groffe  eiv  expédiée. 

Voilà  ce  qui  fe  pratique  à  Paris  pour 
éviter  les  fraudes  ;  ce  qui  paroît  fortrai- 
lonnable.  Cependant  i!  faut  demeurer 
d'accord  que  la  crainte  d'une  fraude  ne 
doit  pas  l'emporter  fur  la  vérité  &  la  Juf- 
tice.  Voye\  le  Recueil  des  Aftes  de  noto- 
riété ,  pag.  36  &  fuivantes. 

Le  Parlement  de  Rouen  dans  fes  Arrê- 
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.tés  du  6  Avril  1666,  art.  19,  a  déclare 
le  contraire  ,  apparemment  fur  la  raifon 
que  nous  venons  de  rapporter.  Voici  les 
termes  :  Celui  qui  a  perdu  la  groffe  de  fon 
contrat  ou  Sentence ,  peut  Je  faire  autorifer  par 
Jujîice  d'en  lever  un  extrait  fur  la  minute 
étant  es  mains  des  Greffiers ,  Notaires  ou  Ta- 
bellions ,  V obligé  préfent  ou  dâement  appelle , 
lequel  extrait  a  même  effet  &'  hypotéque  que  la 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit ,  le  mot  de 
greffe  n'eft  pas  en  ufage  :  l'on  dit  premiè- 
re ou  féconde  expédition  ;  &  la  féconde, 
troifiéme  ou  autre  expédition  ,  a  la  mê- 
me hypotéque  que  la  première  ,  pourvu 
qu'elle  foit  exempte  de  tout  foupçon  de 
fraude  :  ce  qui  fe  décide  par  les  circonf- 
tances. 

Lorfque  la  groffe  d'une  obligation  fe 
trouve  entre  les  mains  du  débiteur,  cela 
fait  préfumer  qu'il  en  a  foit  le  payement , 
quoique  la  minute  fe  trouve  chez  le  No- 
taire non  déchargée.  Voye\  M.  le  Prêtre  , 
cent.  4.,  chap.  21. 

GROSSE  EN  FAIT  DE  PROCEDU- 
RE ,  fignifie  l'original  d'une  Requête  ou 
autre  pièce  d'écriture  ,  qui  eft  écrit  en 
ronde  &  en  gros  caractère  ;  au  lieu  que 
la  copie  eft  ordinairement  écrite  en  petits 
caracîeres  d'écriture  commune.  La  groffe 
des  procédures  eu  en  papier  ,  &  tient 
lieu  d'original ,  fur  laquelle  on  tire  la  co- 
pie que  l'on  fignifie  ;  au  lieu  que  la  groffe 
des  contrats  &  Jugemens  eft  en  parche- 
min ,  &  tirée  fur  la  minute. 

GROSSE  tasture.  Voyez  Pâtu- 
rage. 

GROSSE  avanture  ,  fignifie  le 
prêt  qu'on  fait  d'une  fomme  d'argent  à 
gros  intérêt ,  comme  au  denier  quatre  , 
cinq,  fix  ou  autre,  à  celui  qui  va  trafi- 
quer au-delà  des  mers ,  à  condition  que  fi 
le  vaiffeau  vient  à  périr ,  la  dette  fera  per- 
due. C'eft  ce  qui  eft  appelle  par  les  Jurif- 
confultes  trajeflitia  pecunia. 

Ces  intérêts  font  permis  ,  tanfrpar  rap- 
port aux  gains  confidérables  que  peut  fai- 
re celui  qui  emprunte  l'argent,  que  par 
rapport  au  rifque  que  court  le  créancier  de 
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perdre  Ton  argent  :  c'eft  d'ailleurs  une  ef- 
péce  de  focieté,  dans  laquelle  le  créancier 
entre  avec  celui  à  qui  il  prête. 

Voilà  ce  qui  fait  que  ces  contrats  que 
l'on  appelle  obligations  à  la  grolTe  ,  ou  à 
la  grolle  avanture ,  ou  contrats  à  retour 
de  voyage ,  font  reçus  en  France  comme 
légitimes ,  nonobftant  le  chapitre  dernier 
aux  Décretales  de  Grégoire  IX ,  au  titre 
de  ufuris ,  dont  la  décifion  n'a  point  été 
fuivie  par  nos  Théologiens,  pour  les  rai- 
fons  déduites  ci-deifus.  Ces  contrats  font 
bien  différens  des  contrats  d'affurance  ; 
comme  je  l'ai  dit ,  verbo  Affurance. 

Voye\  le  titre  j".  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  16S1  ,  touchant  la  Marine. 

GROSSESSE.  C'eft  une  extrava- 
gance de  s'imaginer  que  dans  l'ordre  natu- 
rel des  chofes  humaines,  la  groHefle  puif- 
fe  arriver  fans  la  caufe  qui  la  peut  produi- 
re ,  &  dont  elle  eft  la  fuite  ;  un  effet  ne 
peut  jamais  fubllfter  fans  fa  caufe. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  propos 
de  rapporter  à  ce  fujet  un  trait  extraordi- 
naire qui  fe  trouve  dans  la  Conférence  des 
Ordonnances  de  Guenois ,  liv.  9 ,  tit.  1 2. 
Au  mois  de  Février  1 637,  on  publia  dans 
la  Ville  de  Paris  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  du  1 3  dudit  mois,  donné  au 
profit  de  Dame  Madeleine  d'Automont, 
époufe  de  Jerôme-Augufte  de  Montleon , 
Chevalier ,  Sieur  d'Aguemen  ,  au  fujet 
d'un  entant  duquel  elle  étoit  accouchée 
quelque  rems  auparavant,  &  qu'elle  di- 
foit  avoir  conçu  fans  compagnie  d'hom- 
me ,  par  la  feule  forte  imagination  de  fon 
mari  ,  lequel  étoit  abfent  d'elle  depuis 
plus  de  quatre  ans. 

Par  cet  Arrêt  l'enfant  dont  ladite  Dame 
étoit  ainll  accouchée ,  fut ,  fuivant  ce  qui 
étoit  porté  dans  ledit  écrit ,  déclaré  légi- 
time Se  vrai  héritier  dudit  Sieur  d'Ague- 
men.  Ce  que  ce  prétendu  Arrêt  déclaroit 
avoir  été  confirmé  par  les  avis  des  Méde- 
cins en  l'Univerfité'de  Montpellier,  &  des 
Sa^es- femmes ,  tous  y  dénommés ,  contre 
les  Sieurs  Adrien  de  Montleon ,  Sieur  de  la 
Forge ,  &  Charles  de  Montleon ,  Ecuyer , 
Sieur  de  Bouglemont ,  qui  conteftoient 
la  qualité  de  cet  enfant  ,  qui  furent  dé- 
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boutés  par  ledit  Arrêt  de  leur  demande. 

Cette  prétendue  hiftoire  fut  trouvée  fi 
étrange,  que  le  Procureur  général  du  Roi 
au  Parlement  de  Paris  en  fit  plainte  à  la 
Cour  ,  laquelle  par  Arrêt  du  1  -Juillet 
audit  an,  ordonna  que  commiffion  feroit 
délivrée  aud.  Procureur  général,  pour  in- 
former contre  les  auteurs  &  complices  de 
la  fuppofition  de  ce  prétendu  Arrêt  ;  ce- 
pendant que  les  copies  &  exemplaires  qui 
exiftoient  feroient  fupprimés.  Et  ledit 
Sieur  Procureur  général  du  Parlement  de 
Paris  en  écrivit  au  Procureur  général  du- 
dit Parlement  de  Grenoble  ,  lequel  eu  fit 
plainte  audit  Parlement. 

Sur  ce  fut  donné  Arrêt  au  Parlement 
de  Grenoble  le  1 3  Juillet  de  la  même  an- 
née 1637,  lequel  déclara  le  fufdit  Arrêt 
du  mois  de  Février  précèdent ,  faux ,  fup- 
pofé,  calomnieux  &  injurieux  à  fon  hon- 
neur ;  ordonna  en  outre  que  la  copie  im- 
primée dudit  Arrêt  feroit  mile  entre  les 
mains  de  l'Exécuteur  de  la  Haute-Juftice , 
pour  être  par  lui  biffée  &  lacérée ,  &  les 
pièces  jettées  au  feu  ,  &  brûlées  devant  la 
grande  porte  du  Palais,  dans  la  Place  pu- 
blique de  S.  André  ;  fit  défenfe  de  l'impri- 
mer, de  l'expofer  en  vente  ,  ni  de  l'ache- 
ter ,  à  peine  de  la  vie  ;  commit  tous  Con- 
feillers  ,  Juges  royaux  &  préfidiaux  de 
fonreffort,  &  le  Prévôt  des  Maréchaux, 
pour  informer  contre  les  auteurs ,  inven- 
teurs, &  ceux  qui  avoient  donné  cours 
audit  Arrêt ,  par  tout  genre  de  peines  , 
même  par  voie  de  Monitoire  ,  pour  faifir 
les  coupables  &  les  emprifonner.  Que  vi- 
dimus  de  ce  dernier  Arrêt  en  feroit  fait 
&  envoyé  aux  Sièges  royaux  &  préfi- 
diaux de  fon  reftbrt ,  pour  y  être  publié 
&  enregiftré.  Et  enjoint  aux  Subftituts 
du  Procureur  générai  de  tenir  li  main  à 
l'exécution  dudit  Arrêt,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &.  privé  nom ,  & 
d'en  certifier  la  Cour  de  quinzaine  en 
quinzaine  ,  à  peine  de  fufpenilon  de  leurs 
Charges. 

Celui  qui  a  engroffé  une  fille  ,  même 
fous  promeile  de  mariage ,  n'eft  plus  au- 
jourd'hui, dans  la  plupart  des  Tribunaux 
de  France,  condamné  à  l'époufer,  ou  à 
M  M  M  ni  m  111  ij 
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être  pendu  ;  il  eft  feulement  condamné 
aux  frais  de  gefine,  chargé  de  l'enfant,  & 
condamné  envers  la  mère  aux  dommages 
&  intérêts ,  lefquels  font  plus  ou  moins 
confidérables ,  félon  les  circonflances  & 
la  qualité  des  Parties.  Voye\  l'Arrêt  du 
28  Avril  1691  j  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

L'ancienne  Jurifprudence  qui  condam- 
noit  un  garçon  qui  avoit  fait  un  enfant  à 
une  fille,  à  l'époufer  ou  à  être  pendu, 
avoit  de  grands  inconvéniens  ,  &  faifoit 
que  beaucoup  de  filles  ,  au  lieu  d'être  en 
garde  pour  conferverleur  honneur,  cher- 
choient  elles-mêmes  les  moyens  de  fédui- 
re  les  enfans  de  famille  qui  étoient  à  leur 
gré  ,  par  rapport  à  leurs  perfonnes ,  à 
leur  famille  ,  ou  à  leurs  biens  ,  afin  d'en 
faire  leurs  maris. 

Elles  avoient  d'autant  plus  de  facilité  à 
s'abandonner  à  une  vie  licencieufe ,  qu'el- 
les regardoient  un  dérèglement  bien  mé- 
nagé &  bien  entendu ,  comme  une  voie 
fùre  pour  parvenir  à  un  Sacrement  au- 
quel toutes  n'afpiroient  que  par  des  vues 
purement  humaines. 

Comme  cela  troubloit  le  repos  des  fa- 
milles ,  &  que  les  pères  Se  mères  étoient 
obligés  de  veiller  à  la  conduite  de  leurs 
garçons,  autant  pour  le  moins  qu'ils  ont 
coutume  de  veiller  à  celle  de  leurs  filles, 
on  a  fait  fagement  changer  cet  ufage  , 
dont  la  plupart  des  filles  abufoient.  La 
pureté  de  notre  Religion  ne  permet  pas 
que  le  Sacrement  de  Mariage  foit  la  ré- 
compenfe  du  vice  &  de  la  proftitution. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  18  Janvier  1670  , 
rendu  à  l'Audience  de  la  Tournelle  crimi- 
nelle ,  la  Cour  prononça  une  condamna- 
tion d'aumône  contre  le  nommé  Froger  , 
homme  marié,  &  contre  une  fille,  de  l'ha- 
bitude criminelle  defquels  il  étoit  né  un 
enfant ,  que  Froger  fut  condamné  de  faire 
nourrir  &  élever ,  quoiqu'il  parût  que 
cette  fille  dans  le  même  tems  entretînt 
auili  un  commerce  infâme  avec  le  Vicaire 
de  fa  ParoilTé,  lequel  en  avoit  été  con- 
vaincu parles  Sentences  des  Oflicialités 
du  Mans  6c  de  Tours.  La  fille  n'eut  point 
d'autre  dommages  6c  intérêts ,  qu'une  pro- 
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vîfîon  de  foixante  livres  qu'elle  avoit  déjà 
obtenue  ,  Se  qui  lui  demeura  difHnitive- 
ment  avec  les  dépens  aufquels  Froger 
fut  auffi  condamné. 

Par  autre  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de 
laTournelle  criminelle  le  0  Janvier  1 682, 
la  Cour  ne  donna  aucuns  dommages  Se 
intérêts  à  une  fille  majeure  ,  quoique  Da- 
moifelle,  enceinte  des  oeuvres  d'un  mi- 
neur roturier ,  &  condamna  chacune  des 
Parties  en  une  aumône ,  6c  le  garçon  à  fe 
charger  de  l'enfant. 

Les  Juges  de  la  moyenne  Se  baffe  Jufti- 
ce  ne  peuvent  pas  connoître  du  délit  qu'a 
commis  celui  qui  a  engroffé  une  fille;  les 
Juges  de  la  Haute-Jufticeen  peuvent  con- 
noître dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiftion  , 
de  même  que  les  Juges  royaux. 

Le  père  du  garçon  n'eft  point  tenu  de 
nourrir  l'enfant  que  fon  fils  a  eu  d'une  con- 
cubine. 

L'Official  ne  peut  adjuger  des  alimens  à 
une  fille  enceinte  ,  ni  des  frais  de  gefine. 

Un  valet  qui  a  engroffé  la  fille  de  fon 
maître  ,  doit  être  condamné  d'être  pendu. 
Voyz\  Papon ,  liv.  23  ,  tit.  3  ,  nomb.  3. 

Une  fervante  qui  devient  groffe  chez 
fon  maître  ,  eft  préfumée  l'être  de  lui. 
Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet,  verbo  Ser- 
vante. 

Parlons  maintenant  du  crime  que  com- 
mettent les  filles  ou  les  femmes,  qui  pour 
des  raifons  qui  ne  peuvent  jamais  être  que 
très-mauvaifes  ,  font  avorter  leur  fruit. 

Celles  qui  font  convaincues  d'avoir  fait 
périr  leur  fruit  pendant  leur  groffeffe  , 
font  puniffables  de  mort,  de  quelque  ma- 
nière que  fe  foit  fait  l'avortement ,  lorf- 
que  le  fruit  eft  animé  ;  &  quoique  même 
il  ne  foit  pas  encore  animé  ,  un  tel  crime 
ne  doit  pas  demeurer  impuni  ,  par  la  rai- 
fon  que  c'eft  un  meurtre  anticipé  ,  que 
d'empêcher  de  naître.  Voye^  ci  -  deffus 
Avortement. 

.  Pour  ôter  aux  femmes  éc  aux  filles  l'oc- 
cafion  de  fe  faire  avorter  ,  le  Roi  Henri 
H.  par  fon  Edit  de  1556,  ordonna  que 
les  filles  Se  femmes  qui  cacheraient  leur 
groflefTe ,  feroient  punies  du  dernier  fup- 
plice. 
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Cette  Ordonnance  eft  en  ces  termes  : 
Parce  que  plufieurs  femmes  ayant  conçu  en- 
fans  par  moyens  deshonnêtes ,  ou  autrement 
perfuadéts  par  mauvais  vouloir  £r  confeil , 
déguifent  &  cachent  leur  gmjjefje,fans  en  rien 
découvrir  ni  déclarer  ;  &"  advenant  le  teins  de 
leur  part  &  délivrance  de  leur  jruit,  occulte- 
ment  s'en  délivrent,  puis  le  fujfoquent ,  meur- 
trirent ,  &  autrement  le  fuppriment ,  fans 
avoir  fait  impartir  à  leurjdits  enfans  le  J'aint 
Sacrement  de  Baptême  ;  ce  fait,  les  jettent  en 
lieux  fecrets  &  immondes  ,  ou  les  enfouijjent 
en  terre  profane ,  les  privans  par  tels  moyens 
de  lafépulture  coutumiere  des  Chrétiens  :  Or- 
donnons que  toutes  femmes  qui  fe  trouveront 
dâement  atteintes  &  convaincues  d'avoir  celé 
&"  caché,  tant  leur  groffejfe  que  leur  enfante- 
ment, fans  avoir  déclaré  ni  l'un  ni  Vautre,  & 
fans  avoir  pris  de  l'un  ou  de  l'autre  témoignage 
fujffant ,  même  de  la  mort  £r  de  la  vie  de  leur 
enfant ,  lors  de  l'ijjùe  de  leur  ventre  ;  &"  après 
fe  trouve  l'enfant  avoir  été  privé,  tant  du  Sa- 
crement de  Baptême,  que  de  la  fépulture  pu- 
blique &  accoutumée ,  Jbient  telles  femmes  te- 
nues pour  avoir  homicide  leur  enfant  ;  &  pour 
réparation  publique ,  punies  de  mort  &  du  der- 
nier fupplice  ,  de  telle  rigueur  que  la  qualité 
particulière  le  méritera. 

Le  Roi  Henri  III.  par  Edit  de  l'année 
ijSy,  afin  que  cette  Ordonnance  ne  pût 
être  ignorée  d'aucune  fille  ou  femme  , 
enjoignit  aux  Curés  de  la  publier  aux 
Prônes  de  leurs  Méfies  paroiffiales  ,  de 
trois  mois  en  trois  mois  ;  Se  aux  Procu- 
reurs de  Sa  Majefté  ,  &  à  ceux  des  Sei- 
gneurs Hauts- Juif  iciers,  de  tenir  la  main 
à  ce  que  ladite  publication  fût  faite. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  25"  Février 
1708  ,  qui  ordonne  que  l'Edit  d'Henri 
II.  du  mois  de  Février  iyy<5,  contre  les 
femmes  qui  cèlent  leur  grofiefie  ,  foit 
exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur;  cefai- 
fant ,  que  ledit  Edit  foit  publié  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  tous  les  Curés  ou 
leurs  Vicaires,  aux  Prônes  des  Méfies  pa- 
roifTîales. 

Cette  même  Déclaration  enjoint  auf- 
dits  Curés  Se  Vicaires  de  faire  ladite  pu- 
blication ,  &  d'en  envoyer  un  certificat 
figné  d'eux  aux  Procureurs  du  Roi  des 
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Bailliages  &  Sénéchaufiees  dans  l'étendue 
defquelles  leurs  Paroifies  font  fituées. 

Elle  ordonne  enfin  ,  qu'en  cas  de  refus 
de  la  part  defdits  Curés  ,  ils  puiffent  y 
être  contraints  par  faille  de  leur  tempo- 
rel ,  à  la  requête  des  Procureurs  généraux 
des  Parlemens  ,  pourfuite  Se  diligence  de 
leurs  Subfiituts,  chacun  en  leur  reffbrt. 

Plufieurs  Arrêts  ont  condamné  des  fem- 
mes Se  des  filles  à  être  pendues,  pour  s'être 
défait  de  leur  fruit  ;  Se  d'autres  ont  con- 
damné à  la  même  peine  des  Sages-fem- 
mes ,  pour  avoir  procuré  à  des  filles  l'a- 
vortement.  Voye\  Papon ,  livre  22 ,  tit.  4; 
la  Rocheflavin,  liv.  2.  de  fon  Recueil , 
tit.  3;  du  Fail,  liv.  3  ,  chap.  401. 

Quand  une  fille  ou  femme  a  déclaré 
fa  grofieffé ,  il  n'eft  pas  permis  au  Procu- 
reur du  Roi  ni  d'Office  ,  ni  aux  Juges,  de 
pourfuivre  criminellement  la  fille  ou  fem- 
me grofle  ,  ni  fes  parens ,  faute  de  décla- 
rer celui  qui  l'a  engrofiee.  Voye\  du  Fail , 
liv.  3  ,  chap.  401. 

La  grofiefie  recelée  n'efi  fujette  aux 
peines  des  Ordonnances,  que  quand  l'en- 
fant qui  en  provient  eft  privé  du  Baptê- 
me Se  de  la  fépulture.  Mais  lorfque  l'en- 
fant périt  même  par  accident  fans  avoir 
reçu  le  Baptême,  la  mère  qui  n'a  point 
déclaré  fa  groffeffe ,  eft  punie  de  mort  ; 
deforte  que  la  pudeur  Se  la  honte,  les  ac- 
cidens  mêmes,  ne  l'exeufent  jamais. 

La  déclaration  de  la  fille  ,  que  c'eft 
d'un  tel  qu'elle  eft  accouchée,  fait  preuve, 
pour  peu  qu'il  s'y  rencontre  de  vraifem- 
blance. 

Voye\  Faber  fur  le  tit.  cod.  de  proba- 
tionibus  ,  def  78  ;  les  Plaidoyés  de  Cor- 
bin,  chap.  102;  Ballet ,  tom.  1  ,  livre  6, 
tit.  17,  chap.  2  &  fuiv.  Se  M.  Pinault  , 
tom.  1  ,  Arrêt  112. 

GROSSESSE  d'une  femme  ou 

FILLE    CONDAMNÉE   A    MORT,    OU    A 

quelque  peine  afflictive  ,  retarde 
l'exécution  du  Jugement.  Leg.  18  ,ff.  de 
fat.  homïn.  &  Leg.  2  ,  ff.  de  pœn.  Cette 
décifion  des  Loix  Romaines,  adoptée  en 
ce  Royaume ,  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  que  l'enfant  qui  eft  in- 
nocent foit  condamné  au  même  fuppHr 
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ce  que  fa  mère  ;  &  qu'ainll  on  en  fit  pé- 
rir deux ,  pour  la  faute  d'un  feul. 

La  Loi  du  Chrifiianifme  nous  fuggere 
une  autre  raifon  ,  qui  eiî  qu'en  faifant 
mourir  une  femme  enceinte  ,  l'entant  dont 
elle  leroit  grolle,  feroit  privé  du  Baptê- 
me ;  ce  qui  leroit  une  injuftice  criante , 
&  un  crime  abominable. 

Ce  délai  ou  cette  iufpenfion  d'exécu- 
tion a  lieu  à  l'égard  de  la  femme  enceinte 
qui  elt  condamnée  à  la  queftion  ,  ou  a 
quelque  peine  corporelle  ,  qui  pourraient 
faire  craindre  qu'elle  ne  vînt  à  mourir 
dans  le  tourment ,  pour  n'en  pouvoir  lup- 
porter  la  rigueur. 

Enfin,  cette  iufpenfion  de  peine  a  lieu, 
quoique  la  femme  ne  foit  enceinte  que 
de  dix  ou  vingt  jours  :  Quia  licet  mindum 
fit  anima  ,  tamenfpes  ejî  cjus. 

Voyc\  Baihage  fur  l'article  14.3.  delà 
Coutume  de  Normandie  ;  6c  la  Note  de 
Bornier  fur  l'article  23.  du  titre  2J.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

G  R  U  R I E ,  fignifie  le  droit  de  Jufti- 
ce  que  le  Roi  a  dans  les  bois  du  domaine 
d'autrui  ;  en  conféquence  duquel  droit , 
les  profits  &  émolumens  de  l'exercice 
appartiennent  au  Roi  ,  comme  font  les 
amendes. 

Le  Roi  y  a  pareillement  droit,  à  caufe 
de  la  garenne  ,  poiiîbn,  glandée  &  chalTe  : 
ce  qu'on  appelle  droit  de  garenne. 

Outre  c«8  droits  ,  le  Roi  a  encore  part 
aux  coupes  des  bois  de  cette  nature,  la- 
quelle s'appelle  tiers  &  danger. 

G  RU  RIE,  lignifie  aufli  une  petite 
Jurifdidiûn  de  campagne,  où  fe  font  les 
rapports  des  moindres  délits  commis  dans 
les  Forêts,  pour  les  juger  en  première 
instance. 

Cette  Ju ri  foiclion  elt  fubalterne  à  l'é- 
gard des  Maîtres  particuliers  des  Eaux  & 
h  '  irèts  qui  font  dans  les  Villes. 

(jRUYER,  vient  d'un  mot  Grec, 
qui  lignifie  chêne  ,  à  caufe  que  les  chê- 
nes font  les  principaux  arbres  des  Forêts» 
dont  les  Gruyers  l'ont  les  gardes  &  con- 
fervateurs. 

Le  Gruyer  a  un  lieu  fixe  ,  où  il  tient 
fou  Siég-  dans  le  détroit  de  la  Grurie. 
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Ce  Gruyer  eft  un  Officier  fubalterne  i 
qui  connoît  en  première  inftance  des 
moindres  délits  qui  fe  commettent  dans 
les  Forêts  ;  c'eft-à-dire  ,  de  ceux  dont 
l'amende  n'eft  que  de  douze  livres.  Ainfi, 
quand  il  échet  de  prononcer  une  plus 
grande  peine ,  il  doit  renvoyer  les  Parties 
pardevant  le  Maître  particulier  des  Eaux 
&  Forêts. 

Il  n'y  a  des  Gruyers  que  pour  les  bois 
6c  buiflbns  qui  font  éloignés  des  Maîtri- 
fes.  Leurs  fonctions  font  réglées  par  l'Or- 
donnance de  1669  >  à  laquelle  on  peut 
avoir  recours  ,  pour  être  informé  du 
devoir  de  tous  les  Officiers  des  Eaux  & 
Forets. 

Les  appellations  de  ces  premiers  Juges 
doivent  être  relevées  aux  Maîtri  fes  ,  Se 
pourfuivies  dans  la  quinzaine  de  la  con- 
damnation ;  finon  les  Sentences  s'exécu- 
tent par  provifion  ;  6c  après  le  mois  fans 
appel  &  fans  pourfuites  ,  elles  palTent 
en  force  de  choie  jugée ,  de  même  que  iï 
elles  avoient  été  rendues  en  dernier  ref- 
fort. 

Lorfque  les  appellations  font  portées 
aux  Maîtrifes ,  qui  font  le  fécond  degré 
de  Juriidicfion  en  ce  qui  regarde  les 
Eaux  &  Forêts  ,  elles  doivent  être  ju- 
gées définitivement  ,  ce  fur  le  champ , 
par  le  Maître  particulier  où  elles  refïbr- 
tilfent. 

Comme  il  y  a  des  Juftices  où  des  Sei- 
gneurs particuliers  ont  des  Gruyers  ,  il 
éfl  bon  de  içavoir  que  les  appellations 
l'ont  directement  portées  aux  Tables  de 

.rbre  de  leur  reifort  ,  &  doivent  être 
relevées  6c  jugées  de  même  que  fi  elles 
avoient  été  portées  à  la  Maîtrife. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du...  1715^ 
qui  fait  défenfes  aux  Abbés,  Religieux 
6c  Gens  de  main-morte,  de  donnera  leurs 
Ornciers  la  qualité  de  Juges  Gruvers  Se 
des  Eaux  &  Forêts  ;  &  à  leurs  Officiers  de 
prendre  cette  qualité  ,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  ,  6c  de  nullité  de  leurs 
Jugemens. 

'  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18 
Mars  1706,  il  a  été  jugé  que  les  Hauts- 
Juiticiers  ont  naturellement  le  droit  de 
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Grurie,  Se  de  connoître  des  matières  des 
Eaux  &  Forêts,  foit  fur  les  bois  des  Par- 
ticuliers ,  foit  fur  ceux  des  Communautés 
féculieres  ou  laïques  ,  avec  la  diftinftion 
écrite  dans  le  premier  titr-e  de  l'Ordon- 
nance de  Ii5(5p.  Ou  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ont  un  Officier  particulier  pour 
le  fait  des  Eaux  &  Forêts  ;  ou  ils  n'ont 
qu'un  Juge  ordinaire.  S'ils  ont  un  Juge 
particulier  pour  le  fait  des  Eaux  &;  Fo- 
rêts ,  les  Maîtres  des  Maîtrifes  royales 
l'emportent  fur  eux  ,  à  l'égard  des  bois 
eccléfiaftiques ,  ou  des  bois  communaux  , 
réguliers  ou  féculiers;  fçavoir  ,  s'ils  les 
préviennent,  &  s'ils  font  requis  par  les 
deux  Parties.  Ou  fi  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  n'ont  qu'un  Juge  ordinaire ,  les 
Maîtres  des  Maîtrifes  ont  la  concurrence 
&  la  prévention  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas 
été  requis  en  ce  qui  concerne  le  fait  des 
ufages,  délits,  abus  &  malverfations. 

G  U 

G  U  E  R  B ,  en  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne  ,  art.  302  ,  &.  en  la  nouvelle  , 
art.  404.,  eft  la  faculté  de  faire  paître  fes 
bêtes  fur  les  terres  de  fes  voifins. 

Selon  les  articles  que  nous  avons  cités 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  les  gens  de 
baflè  condition  qui  ont  leurs  terres  enfer- 
mées, n'ont  pas  droit  de  guerb,  c'eft-à- 
dire  qu'ils  ne  doivent  point  avoir  la  fa- 
culté de  faire  paître  leurs  bêtes  fur  les 
terres  de  leurs  voifins  :  ce  qui  a  été  éta- 
bli par  un  principe  de  juftice  ,  parce  qu'il 
n'en1  pas  jufte  qu'ils  prennent  fur  les  au- 
tres un  droit  que  les  autres  n'ont  pas  fur 
eux. 

Au  refte  ,  ce  mot  guerb  vient  de  guer- 
pir ,  qui  fignifîe  ici  délaifier  fon  héritage 
pour  aller  dans  un  autre. 

Voilà  ce  que  dit  M.  Lauriere  fur  ce  mot 
dans  le  Glofiaire  du  Droit  François. 

G  U  E  R  P  I  R  ,  fignifîe  abandonner  , 
délaifler  un  héritage. 

GUERPISSEMENT,  eft  un  ter- 
me dont  on  fe  fert  dans  la  Province  de 
Touloufe  ,  pour  exprimer  ce  que  dans  la 
plupart  des  Coutumes  on  appelle  déguer- 
pijjement.  Vo~je\  Déguerpiflementi 
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G  U  E  R  R  E  ,  eft  un  différend  entre 
des  Etats  ou  des  Princes  fouverains,  qui 
ne  fe  peut  terminer  par  la  Juftice  ,  &  qu'on 
ne  vuide  que  par  la  force  &  par  la  voie 
àes  armes. 

-  L'origine  de  la  guerre  vient  de  la  dif- 
tinction  des  Domaines,  &  parconféquent 
du  Droit  des  gens.  Leg.  y  ,  ff.  de  injïit.  & 
ju.  adquam  Godophredum  vide,  fur  ces  mots, 
Dominia  dijihiila. 

Il  n'appartient  qu'au  Souverain  de  faire 
la  guerre ,  de  créer  des  Offices  militai  res , 
cv  d'établir  des  peines  contre  ceux  qui  les 
exercent  mal.  Voye\  M.  le  Bret  en  fon 
Traité  de  la  fouveraineté  du  Roi,  liv.  2, 
chap.  4.  &  y. 

Le  ValTal  n'eft  obligé  de  fuivre  à  la 
guerre  que  fon  Souverain,  nonobftant  la 
condition  de  l'inveftiture  ,  &  l'obligation 
contenue  aux  anciens  hommages.  Sal- 
vaing,  de  l'Ufage  des  Fiefs  ,  chap.  1 1. 

Un  pourvu  de  Bénéfice  peut  pendant 
la  guerre  prendre  poflélfion  dans  l'Eglife 
la  plus  proche  ,  ou  dans  une  Chapelle 
d'une  grande  Eglife.  Il  doit  avoir  preuve 
de  fon  empêchement ,  &  préfenter  requê- 
te au  Juge  royal ,  à  l'effet  de  prendre  pbf- 
feifion.  Mornac,  ad  Leg.  6,  l'erficulo,  idem 
&'_/?  copia  ,  ff.  fi  fervltus  vindlceiur. 

Un  Clerc  ayant  été  à  la  guerre  à  la  fol- 
de  du  Prince ,  eft  privé  ce  fa  Cléricature. 

La  mort  d'un  homme  de  guerre  eft  fuf- 
fifamment  prouvée  par  le  certificat  de  fon 
Capitaine. 

Un  mineur  peut  fe  faire  reftituer  con- 
tre un  billet  par  lui  fait  à  l'Armée  ,  fans 
y  avoir  exprimé  la  caufe  ;  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du 
20  Juillet  1706,  rapporté  par  M.  Au- 
geard ,  tom.  1 ,  chap.  74. 

D.  Jean  Bernardin  Roxo  a  fait  impri- 
mer à  Meffine  en  1714.  un  Ouvrage  ré- 
duit en  huit  Traités,  où  il  explique,  1°. 
les  privilèges  communs  à  tous  les  gens 
de  guerre  ;  II0.  les  teftamens  militaires  ; 
111°.  la  fépulture  des  gens  de  guerre  ;  I  V°. 
le  Bref  d'Innocent  X,  qui  donne  pouvoir 
aux  Rois  catholiques  de  choifir  un  Vicaire 
général  des  Armées  ;  V°.  le  Bref  du 
même  Souverain  Pontife ,  qui  permet  aux 
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Soldats  de  manger  de  la  viande  les  Jours 
maigres  ;  VI0.  à  qui  il  appartient  de  dif- 
poler  des  biens  des  Soldats  morts  fans 
avoir  telle  ;  VII°.  du  deuil  ;  VHP.  de 
l'invention  de  la  guerre  ,  des  adions  qui 
y  font  permifes  ou  de'fendues  ,  des  fonc- 
tions dts  Chapelains  des  Armées  ,  de  la 
fimonie  ,  du  mariage  ,  6cc. 

GUERRE  civile  ou  intestine, 
eft  celle  qui  fe  fait  entre  les  Sujets  d'un 
même  Royaume ,  entre  les  Parties  d'un 
même  Etat. 

GUERRES   PARTICULIERES  ENTRE 

Seigneurs,  étoient  autrefois  allez  fré- 
quentes dans  ce  Royaume.  Lorfque  quel- 
que Seigneur  avoit  e'té  offenfé  ou  injurié  , 
il  affembloit  tous  les  parens,  ks  amis,  fes 
partifans ,  &;  même  fes  fujets  ,  qui  pre- 
noient  auifi-tôt  les  armes ,  pour  aller  com- 
battre celui  qui  avoit  fait  l'infulte.  Ces 
guerres  inteftines  caufoient  de  grands  pré- 
judices à  l'Etat.  Charleinagne  tâcha  inu- 
tilement d'y  remédier.  Ces  guerres  pri- 
vées devinrent   encore  plus  fréquentes 
fous  Hugues  Capet  Se   fes  Succelleurs. 
Saint  Louis  prit  d'abord  des  tempéramens 
pour  en  arrêter  le  cours.  Il  fit  pour  cet  eftet 
une  Ordonnance  ,  appellée  Ordonnance  de 
la  quarantaine,  par  laquelle  il  délendit  à 
l'aggreffêur,  à  l'offenfé ,  &  à  ceux  de  leur 
parti ,  de  rien  entreprendre  pendant  qua- 
rante jours ,  du  jour  de  l'affront  6c  injure 
faite  ,  à  peine  de  la  corde  ;  &  pendant  cet 
intervalle  Ton  avoit  coutume  de  pacifier 
les  efprits  ,  6c  de  faire  venir  les  Parties 
à  un  accoir..;    derpenfe.    Bans  la  fuite  il 
défendit  abf>lument  ces  guerres  privées. 
Sts  Succelfeurs  prit  de  tems  en  tems  re- 
nouvelle les  mêmes  défenfes  ;  &  depuis 
Louis  XI.  on  n'a  plus  entendu  parler  de 
ces  fortes  de  guerres. 

Il  y  a  eu  auffi  plulîeurs  Ordonnances 
qui  prononcent  des  peines  très-ngoureu- 
fes  contre  ceux  qui  fe  livrent  des  com- 
bats particuliers  par  cartels  ou  autrement. 

Voyei  Ban  êv  Arriere-Ban,  Voye\  Af- 
fùrement ,  6c  Fiefs  liges. 

G  U  ET,  lignifie  Garde.  A  nulle  Guet 
eft  une  Compagnie  de  Cavaliers  Sz  Gens 
de  pied  ,  qui  vont  la  nuit  dans  une  Ville 
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pour  tâcher  de  furprendre  les  voleurs  <fc 
empêcher  les  défordres  :  pour  raifon  de 
quoi  ils  font  leur  ronde  depuis  huit  heu- 
res en  Eté  ,  Se  depuis  cinq  en  Hiver,  juf- 
qu'à  une  heure  après  minuit. 

Il  y  avoit  ci-devant  à  Paris  un  Officier 
nommé  Chevalier  du  Guet,  parce  qu'il  por- 
toit  l'Ordre  de  l'Etoile.  Préfentement 
cet  Office  eft  fupprimé.  Celui  qui  com- 
mande le  Guet  à  pied  Se  à  cheval ,  a  fim- 
plement  le  titre  de  Commandant.  Il  y  a 
encore  un  Chevalier  du  Guet  à  Lyon. 
Chenu ,  en  fon  Traité  des  Offices ,  fait 
auffi  mention  qu'il  y  en  a  un  à  Bordeaux. 

Dès  le  Règne  de  Clotaire  1 1.  en  yoy , 
Si  fous  Charlemagne  en  803  ,  il  y  avoit 
Guet  de  nuit  dans  les  principales  Villes 
du  Royaume, 

La  Compagnie  du  Guet  de  Paris  fe 
trouve  mentionnée  dans  les  Oïïm  du  Par- 
lement ;  6c  le  Commandant  de  cetteTrou- 
pe  eft  nommé  Chevalier  du  Guet,  Mdcs 
Guetti,  dans  une  Ordonnance  de  S.  Louis 
en  I2j"4.  Le  Traité  de  la  Police  de  M.  de 
laMare  en  parle  amplement,  tom.  1,  liv.i, 
tit.  13,  cliap.  11. 

Celui  qui  étoit  revêtu  de  cette  Charge  , 
avoit  voix  délibérative  au  Châtelet  dans 
le  Jugement  des  procès  criminels  des  Pri- 
fonniers  qui  avoient  été  arrêtés  par  fa 
Compagnie  ;  ainli  qu'il  eft  porté  en  la  Dé- 
claration du  28  Janvier  i<5Sy  ,  regiftrée 
le  31  du  même  mois. 

M.  Brillon  rapporte  plufieurs  Edits  Se 
Réglemens  faits  au  fujet  des  Officiers  du 
Guet  de  la  Ville  de  Paris  6c  des  autres 
Villes. 

GUET  et  garde,  eft  un  droit 
feigncurial  qui  a  été  évalué  en  argent  de- 
puis que  les  Seigneurs  ont  celle  d'avpir 
des  forterelfes. 

Voyt{  Cliarondas,  liv.  y  ,  rép.  2  y  ;  le 
Veft ,  Arrêt  1 2  ;  Papon  ,  liv.  1 3  ,  tit.  y  ; 
Henrys,  tom.  2 ,  liv.  3  ,  queft.  27  ;  Bou- 
vot  ,  tom.  I  ,  part.  3  ,  6c  tom.  2 ,  verba 
Guet  ;  la  Rocheflavin  ,  des  Droits  fei- 
gneuriaux,  chap.  27  ;  DefpeilTes,  tom.  3, 
des  Droits  feigneuriaux  ,  tit.  6  ,  fed.  4  ; 
Belordeau ,  li v.  o  ,  art.  1 2  ;  Dargentré  fur 
l'art.  02,  de  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne. Ce 
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Ce  droit  de  guet  étant  inhérent  au  Châ- 
teau ,  eft  inaliénable ,  &  ne  fe  peut  céder 
fans  vendre  le  Château  pour  raifon  du- 
quel il  eft  dû ,  quoiqu'au  lieu  de  guet  les 
tenanciers  payent  aujourd'hui  par  an  une 
certaine  fomme  ou  une  certaine  quantité 
de  bled.  Boyer  en  fa  décifion  212. 

GUET-A-PENS,  eft  l'embufcade 
Iqu'une  perfônne  a  faite  de  deftein  prémé- 
dité ,  pour  en  aifaftiner  une  autre ,  ou  pour 
lui  faire  quelque  outrage.  Ce  qui  eft  bien 
plus  atroce  que  ce  qui  fe  lait  fur  le  champ 
dans  un  débat  non  prémédité. 

Le  guet-à-pens  eft  un  cas  préfidial  ou 
prevôtal ,  qui  fe  juge  en  dernier  reiîort  & 
fans  appel. 

Ce  mot,  guet-à-pens,  fuivant  quelques 
'Auteurs,  eft  fyncopé,  &  veut  dire  guet  à 
jenfée,  ou  guet  pour  penfée.  Quelques  Au- 
teurs ,  comme  Ragueau  en  fon  Indice ,  di- 
fent  que  guet-à-pens  fignifie  guet  à  pen- 
dre ,  ou  guet  qui  mérite  la  corde. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  meurtre  de  guet- 
à-pens  ,  c'eft-à-dire  délibéré  &  commis 
avec  embûches  ,  eft  un  crime  condamné 
parla  Loi  divine  ,  au  Deutéronome  ,  cha- 
pitre 27,  >\  26;  &  par  nos  Ordonnances, 
qui  ne  veulent  pas  qu'il  foit  donné  de  re- 
niiflîon  de  ce  crime ,  &  qui  condamnent  à 
mort  ceux  qui  l'ont  confeillé  ,  ou  qui  y 
ont  participé  ;  parce  que  par  eft  delinquen- 
zis  &  fuaforis  culpa  ;  §.  J  ,  t'it.  18  ,  lib.  4., 
Inftit.  And.  Alcïad.  Emblem.  173. 

Ce  crime  eft  fi  déteftable ,  que  la  peine 
Ae  mort  eft  encourue  ,  tant  par  ceux  qui 
jîd  font  les  principaux  auteurs  ,  que  par 
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ceux  qui  les  auront  accompagnés  ,  non- 
feulement  quand  l'effet  s'eft  enfuivi ,  mais 
encore  quand  on  a  commencé  par  quel- 
que démarche  à  fe  mettre  en  état  d'exé- 
cuter un  fi  noir  projet. 

GUE  VER  ,  fignifie  fe  défaifir  d'un 
héritage  en  faveur  du  Seigneur  féodal. 

GUICHET,  fe  dit  des  petites  por- 
tes d'une  prifon.  Quand  un  prifonnier  eft: 
écroué  ,  on  lui  fait  pafter  le  guichet.  Il 
eft  défendu  de  garder  un  prifonnier  vingt- 
quatre  heures  entre  deux  guichets.  Les 
aftes  des  prifonniers  ne  font  point  vala- 
bles ,  s'ils  ne  font  faits  entre  deux  gui- 
chets. 

GUICHETIERS,  font  les  valets 
d'un  Geôlier,  qui  font  prépofés  à  la  garde 
des  guichets  de  la  géole  ,  &  qui  ont  foin 
d'enfermer  &  de  garder  les  prifonniers. 

Voye\  le  titre  13.  "de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  &  les  Notes  de  Bornier. 

G  U  Y  A  G  E ,  eft  dans  la  Province  de 
Languedoc  un  droit  dû  par  les  Habitans 
des  lieux  qui  font  au  long  de  la  côte  de 
la  Mer,  en  vertu  duquel  ces  Habitans  font 
obligés  de  tenir  toutes  les  nuits  des  flam- 
beaux allumés  fur  les  tours  les  plus  éle- 
vées ,  pour  fervir  de  guides  aux  Vailfeaux 
qui  font  en  Mer. 

Voyei  le  Gloftaire  du  Droit  François 
fous  le  mot  Guyage  ;  leGlofiaire  de  Du- 
cange  ,  au  mot  Gutdagium  ;  Salvaing ,  de 
l'ufage  des  Fiefs,  chap.  07,  pag.  4,89  ; 
Graverol  fur  la  Rocheflavin ,  des  Droits 
feigneuriaux,  chap.  3J ,  art.  2. 
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héritier,  eft  celui  qui  eft 
l'héritier  préfomptif  d'un 
défunt ,  qui  a  un  droit  for- 
mé à  fa  fucceffion ,  foit  pour 
les  meubles  ,  acquêts  ou 
conquêts  immeubles,  ou  pour  les  pro- 
pres. Mais  celui  qui  fe  peut  porter  héri- 
tier, n'eft  pas  héritier  qu'il  n'en  ait  pris 
la  qualité  ,  ou  qu'il  n'ait  fait  acte  d'héri- 
tier, d'autant  que  nul  n'efl  héritier  qui  ne 
veut. 

Quoique  les  héritiers  en  ligne  directe 
ou  collatérale  loient  héritiers  fîens  par  la 
difpofltion  du  Droit  coutumier,  cela  ne 
dénote  pas  quils  loient  obligés  d'être  hé- 
ritiers ;  mais  que  par  les  Coutumes  &  l'u- 
fage  de  la  France,  les  héritiers  préfomp- 
tifs  d'un  défunt,  au  cas  qu'ils  fe  portent 
héritiers  ,  font  cenfés  avoir  été  faifis  de 
fes  biens  dès  le  moment  de  fa  mort ,  fui- 
vant  cette  régie,  le  mort  faifit  le  vif;  en- 
forte  que  les  légataires  particuliers  ou 
univerfels  font  obligés  de  demander  la 
délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers  pré- 
fomptifs  ;  ce  qui  ne  les  oblige  pas  d'être 
héritiers,  &  ne  leur  ôte  pas  ia  liberté  de 
renoncer  à  la  fucceffion  qui  leur  appar- 
tient de  droit. 

Les  héritiers  préfomptifs  d'un  défunt 
peuvent  donc  renoncer  à  fa  fucceffion  , 
quand  bon  leur  femble  ,  pourvu  qu'ils 
n'ayent  point  faitafte  d'héritier;  &  alors 
ils  l'ont  déchargés  de  toutes  les  dettes  ôc 
autres  charges  de  la  fucceffion. 

Deux  conditions  font  requifes  pour 
pouvoir  être  héritier  d'un  défunt  ;  l'une, 
qu'on  foit  fon  plus  proche  parent;  l'au- 
tre ,  qu'on  foit  habile  à  fucceder;  c'eft-à- 
dire,  qu'on  n'ait  en  fa  perfonne  aucune 
incapacité  qui  empêche  d'être  héritier. 
! 


La  première  condition ,  qui  eft  la  proxi- 
mité de  parenté ,  efl  fondée  fur  le  droit  du 
fang;  6c  étant  de  droit  naturelle  peut  être 
ôtée  par  le  droit  civil.  Mais  pour  ce  qui  eft 
de  l'habileté  à  fucceder ,  comme  elle  eft  du 
droit  civil ,  elle  peut  être  détruite  &  anéan- 
tie par  une  railon  civile. 

Ceux  qui  ont  renoncé  à  une  fucceffion , 
font  cenfés  n'en  avoir  jamais  été  faifis, 
comme  nous  l'avons  dit.  Il  en  eft  de  même 
de  ceux  qui  ont  été  valablement  exhéré- 
dés,  de  ceux  qui  font  morts  civilement, 
des  aubains  non  naturalisés,  Se  autres  qui 
ont  en  leurpertonnequelqueempêcliement 
de  fucceder  à  leurs  proches ,  comme  les 
b.ttaras  non  légitimés.  Ils  ne  peuvent  fe 
dire  failis  de  la  fucceffion  :  c'eft  pourquoi 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  la  recueillir,  quoi- 
que par  le  droit  du  fang  ils  fe  trouvent  les 
plus  proches  du  défunt.  Ainii  la  fucceffion 
eft  alors  déférée  aux  autres  parens,  quoi- 
que plus  éloignes. 

Lnfin  ,  lorfque  celui  qui  eft  le  plus  pro- 
che eft  incapable  ou  indigne  ,  alors  il  eft 
conlideré  comme  s'il  n'étoit  point  exiftant, 
ou  qu'il  fût  effectivement  mort.  Voye\  Ca- 
pacité de  fucceder. 

Au  refte  ,  c'eft  une  maxime  certaine  , 
que  pour  pouvoir  fucceder  aune  perfon- 
ne à  titre  d'héritier,  il  faut  qu'elle  foit 
capable  de  nous  fucceder  aulfi  à  titre 
d'héritier.  Si  vis  mihi  fuccedere  ,fac  ut  tibï 
fuccedere  valeam.  Ainfi  je  ne  puis  fucceder 
à  celui  qui  feroit  incapable  de  me  fucce- 
der à  titre  d'héritier.  Il  y  a  néanmoins 
plufieurs  cas  où  cette  régie  n'a  pas  lieu. 

Le  premier  eft ,  qu'un  Religieux  fait 
Evèque  ne  peut  pas  fucceder  à  Ces  parens , 
quoique  les  païens  lui  fuccedent  ;  comme 
nous  avons  dit ,  lettre  R,  en  parlant  d'un 
Religieux  fait  Evèque. 
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Le  deuxième  eft ,  qu'un  Religieuf  ayant 
tin  pécule  venant  à  décéder ,  l'Abbé  com- 
mendataire  du  Couvent  iuccede  au  pécule 
de  ce  Religieux ,  quoique  les  Religieux 
ne puiflent  fucceder  à  l'Abbé  commenda- 
iaire,  &  que  ce  foit  fa  famille  qui  lui  fuc- 
cede. 

Le  troifiéme  eft ,  qu'un  Jefuite  licencié 
&  congédié  par  la  Compagnie ,  après  l'âge 
de  trente-trois  ans  accomplis ,  ne  peut 
avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans  les 
fucceifions  directes  ou  collatérales  de  fes 
parens  ;  &  cependant  fes  parens  lui  fuc- 
cedent  dans  les  biens  qu'il  a  acquis  de- 
puis fa  fortie  ,  pourvu  qu'il  n'en  ait  pas 
difpofé.  Voyt\  la  Déclaration  du  Roi  du 
16  Juillet  171  j;  &  M.  le  Brun  en  fon 
Traité  des  Succédions,  livre  I ,  chap.  2 , 
fecT:.  2. 

Le  quatrième  eft,  que  celui  qui  a  été 
légitimé  par  Lettres  du  Prince  à  l'effet  de 
fucceder,  les  parens  qui  n'ont  pas  confenti 
à  la  légitimation  lui  fuccedent ,  quoiqu'il 
ne  leur  fuccede  pas.  M.  le  Brun ,  loco  d- 
tato. 
Le  cinquième  cas  ou  exception  eft,  qu'un 
Condamné  au  bannilfement  perpétuel,  qui 
acquiert  des  biens  depuis  le  Jugement  de 
fa  condamnation,  fes  parens  lui  fuccedent 
dans  ces  biens ,  quoiqu'il  ne  puiffe  leur 
fucceder  lorfqu'il  leur  furvit.  M.  le  Brun , 
loco  c'itato. 

Le  fixiéme  eft ,  lorfqu'un  fils  putatif  eft 
de  bonne  foi ,  &  qu'il  furvit  à  fon  père  pu- 
tatif qui  eft  de  mauvaife  foi,  il  lui  fuccede  ; 
&  ce  père  putatif  de  mauvaife  foi  ne  lui 
pourrait  pas  fucceder,  luivant  M.  Char- 
les Dumoulin ,  fur  l'art.  128.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  nomb.  1. 

Le  feptiéme  eft  ,  que  dans  le  même  cas 
d'un  mariage  putatif,  au  défaut  de  parens, 
le  conjoint  de  bonne  foi  fuccede  au  con- 
joint de  mauvaife  foi  ,  en  vertu  du  titre 
unde  vir  Gr  uxor  ;  quoique  le  conjoint  de 
mauvaife  foi  ne  lui  fuccederoit  pas  s'il  lui 
furvu  oit.  M.  le  Brun  ,  loco  cïtato. 

HABILE    A   EXERCER   LE  RETRAIT 

ïlignager  ,  eft  celui  qui  étant  né  d  un  lé- 
gitime mariage ,  eft  parent  &  iignager  du 
«vendeur  du  côté  <3c  ligne  d'où  eft  venu 
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l'héritage.  Voyt\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  ar- 
ticles 125),  138,  141  &  1y8.de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Nous  remarquerons  feule- 
ment ici , 

1°.  Qu'un  fils  ,  quoiqu'exhérédé  pour 
caufe  légitime ,  peut  retraire  ;  parce  que 
l'exhérédation  n'ôte  pas  le  droi  t  de  famille, 
elle  en  empêche  feulement  l'effet  par  rap- 
port à  la  fucceflion  du  teftateur.  Ce  qui 
eft  fi  vrai ,  qu'un  fils  exhérédé  eft  tou- 
jours habile  à  fucceder  poteflate  faltem , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  habile  à  fucceder 
atlu  &  re  ipfa ,  à  caufe  de  l'exhérédation. 
11°.  Que  le  droit  de  retraire  eft  plus 
limité  que  celui  de  fucceder;  car  au  cas 
qu'une  ligne  vînt  à  manquer ,  ceux  de  l'au- 
tre ligne  font  appelles  à  la  fucceflïon ,  à 
l'exclufion  du  Fifc  ;  mais  ils  ne  feroient 
pas  admis  au  retrait ,  parce  que  pour  exer* 
cer  le  retrait ,  il  faut  être  parent  lignager, 
c'eft-à-dire  du  côté  &  ligne. 

HABILITER  un  mineur,  c'eft 
le  pourvoir  d'un  curateur,  pour  être  idoi- 
ne à  efter  en  Juftice,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant. 

HABITANT,  eft  celui  qui  a  de- 
meuré dans  un  lieu  au  moins  pendant  an 
&  jour,  &  qui  en  conféquence  a  droit  de 
jouir  des  droits,  privilèges  &  prérogati- 
ves accordés  aux  Habitans  du  lieu.  Voyc\ 
le  Mémorial  alphabétique  des  Tailles,  au 
mot  Habitans. 

Quoiqu'un  Habitant  foit  nouvellement 
établi  dans  une  Ville,  Bourg  ou  Village, 
il  ne  lailfe  pas  d'être  tenu  de  contribuer 
à  toutes  les  dettes ,  même  à  celles  qui  ne 
font  point  de  fon  tems.  Voyc$  Expilly  , 
Arrêt  83  ;  &  Charondas,  livre  II,  ré- 
ponfe  67. 

Il  y  a  dans  plufieurs  Villes  du  Royau- 
me de  certains  honneurs  &  certaines  pré- 
rogatives qui  ne  s'accordent  point  in- 
diftinétement  à  tous  les  Habitans  ,  mais 
feulement  à  ceux  qui  font  natifs  du  lieu  ; 
comme  l'Echevinage ,  qui  ne  peut  à  Pa- 
ris être  donné  qu'à  ceux  qui  font  natifs  de 
la  Ville. 

H  A  B I  TA  N  S  o_ur  commettent  des 
exce's,  d'une  commune  délibération  ,  ou 
par  tumulte  6c  émotion  populaire,  com- 
NNNnnn  ij 
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me  au  fon  du  tocfin  ,  font  tenus  de  répon- 
dre en  corps  par  Procureur-Syndic  ;  à  quoi 
ils  ne  font  pas  obligés  pour  les  excès  qui 
font  par  eux  commis  autrement.  Charon- 
das,  liv.  5  ,  rép.  83. 

H  A  B I T  Aï  I O  N ,  eft  une  fervitude 
perfonnelle,  confinant  dans  le  droit  de 
demeurer  dans  la  maifon  d'autrui ,  fans 
payer  de  loyers. 

Ce  droit  diffère  de  l'ufufruit,  en  ce 
qu'il  ne  comprend  que  la  faculté  d'habi- 
ter la  mailon  d'autrui  par  rapport  au  be- 
foin  qu'on  en  peut  avoir;  enforte  que  il 
une  partie  de  la  maifon  fuffifoit  pour  ha- 
biter celui  qui  auroit  droit  d'habitation, 
l'autre  partie  feroit  louée  ou  occupée  par  le 
propriétaire  :  tout  au  contraire  l'ufufruit 
s'étend  non-feulement  jufqu'à  concurren- 
ce du  befoin  &  de  la  néceffité  de  l'ufu- 
fruitier,  mais  généralement  fur  toute  la 
chofe  fujette  a  l'ufufruit;  enforte  que  l'u- 
fufruitier  peut  en  tirer  tout  le  profit ,  fans 
avoir  égard  à  fes  bel'oins  particuliers. 

Touchant  l'Habitation  ,  voye\  ce  que  j'ai 
dit  fur  le  §.  5".  du  titre  5".  du  fécond  livre 
des  Inftitutes.  Voye-{  aufll  ce  qu'en  dit 
BefpeiiTes,  tom.  1 ,  part.  2  ,  art.  3  ;  & 
les  Loix  civiles,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  1 1 , 
Je d.  2. 

HABITATION  en  cas  de  survie, 
eft  un  droit  que  l'on  donne  quelquefois 
par  contrat  de  mariage  à  une  femme ,  en 
cas  qu'elle  furvive  à  fon  mari. 

Si  l'habitation  eft  fixée  par  le  contrat, 
ou  ii  le  choix  eft  déféré  à  la  femme,  il  faut 
fuivre  la  Loi  qui  eft  écrite. 

Mais  quand  on  laifïè  fimplement  à  la 
femme  l'habitation  ,  fans  s'expliquer  da- 
vantage, alors  il  la  faut  donner  commode 
à  la  veuve,  fuivant  fa  condition  ,  ou  dans 
une  maifon  de  la  fucceffion ,  s'il  y  en  a  , 
ou  lui  payer  le  loyer  de  fon  logement , 
qui  doit  être  réglé  luivant  la  prudence  du 
Juge,  quand  les  Parties  n'en  demeurent 
pas  d'accord  à  l'amiable. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  maifons  dans  la 
fucceiTion  du  mari  ,  l'héritier  n'eft  pas  te- 
nu de  lui  donner  la  plus  belle ,  &  ne  peut 
pas  non  plus  lui  donner  la  piret  Celafe 
doit  faire  ex  ccquo  &  bono. 
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Ce  droit  d'habitation  eft  tellement  pëf- 
fonnel ,  que  la  veuve  ne  peut  tirer  aucuns 
loyers  du  lieu  qui  lui  a  été  donné  pour 
fon  habitation. 

Les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  obli- 
gés de  meubler  le  lieu  de  l'habitation  de 
la  veuve  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  claufe 
particulière  qui  les  y  oblige.  Mais  cette 
claufe  n'eft  pas  ordinaire;  parce  qu'ilne 
convient  pas  que  la  femme,  qui  a  d'ail- 
leurs un  précipui  en  meubles ,  faffe  en- 
core meubler  fon  habitation  aux  dépens 
de  la  fuccellïon  de  fon  mari. 

Quand  par  le  contrat  de  mariage  il  eft 
dit ,  qu'en  cas  de  prédécès  du  mari ,  la  veuve 
aura  pour  fon  habitation  la  maifon  ou  le  châ- 
teau, avec  tous  les  accints  autour  d'icelui;  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Décembre  1 670, 
que  ces  mots  reçoivent  une  interprétation 
favorable  dans  la  Coutume  de  Verman- 
dois;  &  qu'ils  fe  dévoient  entendre  non- 
feulement  des  bois  &  terres  attenant  le 
château ,  mais  encore  des  bâtimens  étant 
dans  la  baffe-cour ,  &  les  jardins  tant  de 
plaifance  qu'autres  ,  conliftant  en  bois  & 
terres  enfermées  dans  les  bois ,  jufqu'au 
nombre  de  quarante  arpens  ou  environ, 
quoique  lors  de  la  mort  du  mari ,  les  bâti- 
mens étant  dans  la  balle-cour  fuifent  affer- 
més par  lui ,  conjointement  avec  d'autres 
terres  dépendantes  d'autres  maifons  à  lui 
appartenantes  à  quelque  diftance  du  châ- 
teau. Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Soefve, 
tom.  2 ,  cent.  4 ,  chap.  pf. 

Ce  droit  d'habitation  demeure  éteint 
du  jour  qu'une  veuve  à  qui  il  eft  dû ,  paffe 
en  fécondes  noces ,  parce  qu'elle  doit  habi- 
ter avec  fon  fécond  mari ,  &  par  confé- 
quent  elle  n'eft  plus  en  droit  de  jouir  de 
l'habitation  qui  lui  étoit  due  par  la  fuccef- 
fion  du  premier.  Soefve,  tom.  2, .cent.  2, 
chap.  71. 

Voyt\  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  24.  Mai  1075" ,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais  ,  qui  a  jugé  qu'une 
veuve  dans  la  Coutume  de  Vermandois 
perdoit  fon  habitation  en  fe  remariant, 
quoique  fon  mari  la  lui  eût  accordée  par 
fon  mariage. 

Ce  droit  d'habitation  s'éteint  auffi  pat 
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tous  les  moyens  par  lefquels  s'éteint  le 
douaire. 

HABITS.  Il  n'y  a  que  trop  d'Or- 
donnances de  nos  Rois  qui  enjoignent  à 
un  chacun  de  s'habiller  fuivant  fon  état 
&  fa  condition ,  fans  luxe  &  fans  fuper- 
fluité ,  fur- tout  de  ne  point  porter  aucunes 
étoffes ,  pas  même  aucuns  paflemens  d'or 
ou  d'argent.  La  plupart  de  ces  Ordon- 
nances font  rapportées  dans  Fontanon  , 
tom.  i ,  pag.  ££o.  &  fui  vantes  ;  &  dans  le 
Traité  de  la  Police ,  tom.  i ,  liv.  3  ,  tit.  1 , 
chap.  4.  Mais  elles  n'ont  pas  été  toujours 
exécutées  fort  exactement,  ou  du  moins 
pendant  un  long-tems;  car  un  an  ou  deux 
après  qu'elles  ont  paru,  elles  ont  été  mi- 
fes  peu  à  peu  en  oubli ,  &  fur-tout  par  les 
femmes. 

Henri  IV.  a  fait  quelques  Edits  conte- 
nant les  défenfes  énoncées  ci-deflus;  & 
s'étant  apperçu  que  les  femmes  n'y  avoient 
pas  eu  beaucoup  d'égard ,  il  en  fit  un  au- 
quel il  joignit  une  Déclaration  ,  par  la- 
quelle il  marquoit  que  ces  défenfes  ne  re- 
gardoient  point  les  femmes  de  mauvaife 
vie,  aufquelles  il  permettoit  de  s'habiller 
comme  elles  le  jugeroient  à  propos ,  at- 
tendu qu'il  étoit  jufte  qu'elles  puflènt  être 
connues  ,  &  qu'ainfi  elles  dévoient  avoir 
des  habits  qui  les  pût  diftinguer  des  au- 
tres. Mais  cela  n'opéra  rien  ,  finon  que 
peu  de  jours  après  que  cette  Déclaration 
fut  publiée  ,  il  n'y  eut  aucune  femme  ni 
fille  qui  ne  fût  habillée  conformément  à 
ce  qui  étoit  porté  par  cet  Edit. 

Voici  un  proverbe ,  Bonne  renommée  vaut 
mieux  que  ceinture  dorée,  qui  marque  que 
l'on  doit  plutôt  s'attacher  à  être  vertueux, 
que  riche  &  faflueux  :  ce  qui  eft  conforme 
à  ce  que  dit  Salomon ,  chap.  22  ,  verf.  1  : 
Melius  ejl  nomen  bonum ,  quam  divitix.  L'o- 
rigine de  ce  proverbe  vient  de  ce  qu'an- 
ciennement il  n'y  avoit  que  les  nobles  & 
leurs  femmes  qui  pufient  porter  de  Por  & 
de  l'argent  ;  mais  parce  que  la  vertu  a  tou- 
jours été  plus  eft imée  que  les  1  ichefies ,  les 
fîmples  Demoifelles  vertueufes  étoient 
plus  confiderées  que  quantité  de  celles 
qui,  en  qualité  de  Dames,  avoient  droit 
de  porter  la  ceinture  d'or.  Par  Arrêt  du 
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28  Juin  1420,  défenfes  furent  faites  aux 
filles  de  mauvaife  vie  de  porter  des  cein- 
tures dorées  ;  ce  qui  a  encore  donné  lieu 
a  ce  proverbe ,  Bonne  renommée  vaut  mieux- 
que  ceinture  dorée. 

Voici  un  autre  proverbe ,  l'habit  ne  fait 
pas  le  Moine ,  qui  marque  qu'il  ne  faut  pas 
juger  des  perfonnes  par  l'extérieur.  Le 
vrai  fens  de  ce  proverbe  eft  plutôt ,  que 
la  prife  de  l'habit  religieux  n'eft  pas  ce 
qui  conftitue  le  Religieux  ,  mais  feule- 
ment la  profeffion.  Voye\  Habits  de  Reli- 
gieux. 

HABITS  des  Ecclésiastiques. 
Si  les  Laïques  doivent ,  fuivant  les  Or- 
donnances de  nos  Rois,  être  habillés  fans 
luxe  &  fans  fuperfluité,  que  ne  doivent 
point  faire  à  cet  égard  les  Eccléfiaftiques 
qui  font  obligés  de  fervir  d'exemple  ? 
Aufli  l'article  6.  de  l'Edit  de  1606  ,  fait 
fur  la  plainte  du  Clergé  au  Parlement, 
enjoint  à  tous  Juges  &  Officiers  de  tenir 
foigneufement  la  main  à  l'exécution  des 
Jugemens  &.  Ordonnances  des  Archevê- 
ques, Evêques,  leurs  Officiaux  &  Chefs 
d'Ordre,  concernant  la  décence  des  ha- 
bits ,  tant  des  Eccléfiaftiques  féculiers 
que  réguliers,  fans  avoir  égard  aux  ap- 
j  ellations  comme  d'abus  qui  pourroient 
être  par  eux  interjettées,  nonobftant  les- 
quelles Sa  Majefté  veut  qu'ils  puiffent 
être  contraints  d'y  obéir,  même  par  em- 
prifonnement  de  leurs  perfonnes.  Voye\ 
l'Ordonnance  faite  à  Châteaubriantle27 
Juin  1571. 

Enim  vero  Clerici  àfplendore  £r  luxu  vef- 
tlum  abft'inere  debent ,  vanaque  ac  fecularia 
jubentur  répare  ornamenta  ;  quod  Gratianus 
variis  probut  rationibus  21 ,  q.  2.  Si  veroir.o- 
najVicam  vitam  profejfi  fuit  indumenta  régu- 
la: [uœ  confianter  debent  retinere ,  pr  a:  ter  quam 
in  cafu  cap'nuli  Deus  1 1 ,  extra  de  vita  & 
honejlate  Clerkorum. 

Au  refte ,  un  Ecclénaftique  pris  pour 
quelque  délit,  étant  vê^u  d'un  habit  fé- 
culier  ,  eft  privé  du  privilège  clérical  ; 
enforte  qu'il  doit  être  jugé  par  le  Juge 
féculier,  fans  pouvoir  demander  fon  ren- 
voi pardevant  le  Juge  d'Eglife.  Voye\  Pa- 
pon,liv.  2,  tit.  c5,  art.  1,  Voye\  Délit 
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commun ,  Délit  privilégié.  Voye\  aufïï 
privilège  de  Cléricature  en  matière  cri- 
minelle. 

HABITS  des  Religieux, font 
ceux  de  l'Ordre  ,  &  que  font  obligés  de 
porter  ceux  qui  ont  fait  profeffion  ;  mais 
l'habit  ne  fait  pas  k  Moine  :  proverbe  qui 
peut  avoir  plus  d'une  application.  Quant 
aux  matières  bénéfîciales,  cet  axiome  eft 
tiré  des  Canoniftes ,  au  fujet  des  Béné- 
fices féculiers  Se  réguliers.  Voici  ce  qu'en 
dit  Godefroy  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, titre  de  Jurifuiction,  pag.  f5i.Il  y 
a  des  Bénéfices  féculiers,  il  y  en  a  de  ré- 
guliers. Les  féculiers  font  ceux  qui  font 
deftinés  aux  Eccléllaftiques  féculiers.  Les 
Bénéfices  réguliers  font  ceux  qui  font 
deflinés  aux  Religieux  profès  ,  fuivant  la 
maxime  :  Sœcularia  fcccularibiis ,  regularia 
revularibus  funt  conferenda.  A  l'occafion 
de  cette  régie ,  on  a  demandé  fi  ,  pour 
obtenir  un  Bénéfice  régulier,  il  fuffifoit 
d'être  Novice  ,  Se  de  porter  l'habit  de  Re- 
ligieux ?  Il  a  été  décidé  qu'il  falloit  être 
Profès  ,  parce  que  l'habit  ne  fait  pas  le 
Moine. 

HABITS  des  Juges  ,  font  des  ro- 
bes noires  avec  des  bonnets  quarrés ,  des- 
quels ils  doivent  être  revêtus  quand  ils 
tiennent  leurs  Audiences,  ou  qu'ils  vont 
en  cérémonie  publique. 

Par  Arrêt  du  22  Février  I  <5yo,  les  pro- 
cédures Se  Jugemens  donnés  par  le  Bail- 
lif  de  Nemours  ,  furent  caffés  &  annullés 
à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  parce 
qu'il  avoit  tenu  le  Siège  en  robe  courte 
&  en  épée  ;  pour  raifon  de  quoi  il  lui  fut 
donné  ajournement  perfonnel. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  iy  Mars  1604.,  défenfes  ont  été 
faites  aux  Avocats  du  Roi ,  Se  à  tous  au- 
tres Avocats  des  Sén échauffées  ,  Baillia- 
ges ,  Sièges  préfidiaux  ,  Se  Judicatures 
royales  du  relfort  du  Parlement  de  1  ou- 
loufe ,  d'entrer  au  Palais  &  aux  Sièges  or- 
dinaires de  la  Juftice ,  Se  d'aller  par  la  Ville 
avec  habits  indécens  à  leur  qualité.  Fil- 
leau,  part.  2,  tom.  7,  chap.  j". 

Par  Arrêt  du  22  Août  1678,  le  Juge 
de  la  Ville  de  Nulet  a  été  condamné  en 
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cinquante  lîv.  d'amende  envers  leViguïer*; 
pour  l'avoir  affifté  fans  robe  &  fans  bon- 
net ,  Se  défenfes  à  lui  de  récidiver.  La  Ro- 
cheflavin  ,  liv.  2 ,  lett.  H ,  tit.  I,  Arrêt  I. 
Pour  que  les  Juges  fe  pui lient  faire  con- 
noître  pour  tels ,  il  faut  donc  qu'ils  en 
portent  les  marques  ,  c'efi-à-dire  qu'ils 
portent  des  habits  convenables  à  leur  état  ; 
autrement  on  pourroit  leur  dire  :  Amice, 
quomodà  hue  venifii ,  non  habens  veftem  nup~ 
tialem  ?  Mat  th.  cap.  22. 

Mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  quand 
ils  tiennent  leurs  Audiences  ,  ou  qu'ils 
vont  en  cérémonie  publique  ;  car  dans 
toute  autre  rencontre  il  fuffit  qu'ils  por- 
tent des  habits  décens. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  d'Avril  1684. 
fur  la  décence  des  habits  des  Officiers  du 
Parlement  de  Paris.  Il  eft  tout  au  long 
dans  lesEdits  Se  Arrêts  recueillis  par  or- 
dre de  M.  le  Chancelier  en  16S7. 

HABITS  de  deuil,  font  compris 
dans  les  frais  funéraires  :  c'eft  pourquoi 
ils  font  dûs  par  les  héritiers ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  gardien  noble  ou  bourgeois  ; 
car  le  gardien  confond  cette  dette  par  l'ac- 
ceptation de  la  garde,  puifqu'il  eft  tenu 
des  dettes  mobiliaires.  Voye\  Deuil. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  qu'il 
y  a  une  Ordonnance  de  Louis  XV,  faite  à 
Paris  le2j  Juini7i6,  qui  porte  qu'à  l'ave- 
nir les  deuils  qui  le  porteront  des  Têtes 
couronnées,  des  Princes  Se  Princeffes  du 
Sang,  &  des  autres  Princes  &  Princeffes 
de  l'Europe  ,  feront  réduits  à  la  moitié 
du  tems  qu'ils  avoient  coutume  de  du- 
rer ;  enforte  que  les  grands  deuils  ne  du- 
reront que  fix  mois  ,  Se  tous  les  autres  à 
proportion  :  &  à  l'égard  des  deuils  qui 
le  porteroient  dans  les  familles  des  Sujets 
de  Sa  Majefié ,  de  quelque  qualité  Se  con- 
dition qu'ils  fullent  ,  ils  feront  de  même 
réduits  à  la  moitié  du  tems  ;  fçavoir  , 
ceux  que  les  femmes  porteroient  à  la 
mort  de  leurs  maris  ,  à  une  année  ;  ceux 
qui  les  porteroient  à  la  mort  de  leurs  fem- 
mes, pères,  mères,  beaux  pères,  belles- 
meres  ,  ayeuls  Se  ayeules  ,  Se  des  autres 
perfonnes  de  qui  on  eft  hé.itier  ou  léga- 
taire univerfel ,  à  iix  mois  j  ceux  des  fre- 
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res  &  foeurs  ,  beaux -frères  &  belles- 
foeurs  ,  de  qui  on  n'eft  point  héritier  ,  à 
trois  mois. 

H  A  B  O  U  T  S  ,  font  les  tenans  & 
aboutiflans  ,  les  bornes  &  limites  des 
fonds  &  héritages.  Voye\  le  Gloifaire  du 
Droit  François. 

HALLAGE,  eft  un  droit  de  halle 
que  le  Roi  ou  les  Seigneurs  lèvent  fur  les 
marchandifes  qui  s'étalent  dans  les  halles 
&  foires. 

HALLES,  font  des  marchés  pu- 
blics ,  où  s'obferve  une  certaine  police 
pour  empêcher  les  fraudes  &  le  tumulte. 
Sur  quoi  voye\  ce  qu'en  dit  M.  Brillon  , 
qui  indique  les  Edits,  les  Déclarations  , 
&.  les  Lettres  patentes  qui  concernent  les 
halles. 

H  A  RN  E  IX.  Dans  le  Pays  Meffin 
on  appelle  de  ce  nom  les  meubles  deflinés 
à  Pufage  des  perfonnes  d'un  certain  état 
&  profeffion  ;  comme  les  livres  pour  un 
Docteur  ,  les  armes  pour  un  Chevalier  , 
les  outils  pour  un  Artifan  ,  les  bagues  Se 
joyaux  pour  les  femmes.  Voye\  Ancillon 
dans  fon  Traité  des  Gagieres ,  pag.  4.2. 

HARO,  ou  Clameur  de  Haro  , 
en  Normandie  ,  que  Dumoulin  appelle 
Quiritatio  Normanorum ,  eft  la  clameur  pu- 
blique ,  ou  de  celui  à  qui  on  fait  violence , 
&  qui  implore  le  fecours  public  ;  ou  la 
clameur  de  celui  qui  trouvant  fa  Partie, 
la  veut  mener  devant  le  Juge. 

Ce  terme  n'eft  donc  autre  chofe  que  le 
cri  qu'on  fait  en  Normandie  ,  lorfqu'on 
eft  attaqué  &  infulté  ,  ou  qu'on  trouve 
fa  Partie  ,  &  qu'on  la  veut  mener  devant 
le  Juge  ;  car  alors  elle  eft  tenue  de  fui- 
vre  celui  qui  crie  haro  fur  elle  ;  &  l'un 
&  l'autre  demeurent  en  prifon  ou  en  lieu 
de  fureté,  jufqu'à  ce  que  le  Jugeait  pro- 
noncé fur  le  différend ,  du  moins  par  pro- 
yifion. 

Ce  cri  de  haro  prend  ,  félon  quelques 
Auteurs,  fon  origine  de  Raoul  ou  Roui , 
premier  Duc  de  Normandie  ,  qui  fut  un 
Prince  d'une  juflice  exemplaire ,  &  que  le 
Peuple  avoit  accoutumé  d'appeller  a  ion 
aide,  contre  la  force  &  Poppreffion.  D'au- 
tres donnent  à  ces  termes  une  autre  origi- 
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ne.  Sur  quoi  voye\  ce  qui  eft  dit  dans  le 
Dictionnaire  de  Trévoux. 

Le  haro  a  principalement  lieu  quand 
quelqu'un  eft  infulté.  La  clameur  de  haro 
s'élève  auffi  principalement  contre  celui 
que  l'on  pourfuit ,  &  que  Pon  veut  obli- 
ger à  repréfenter  une  chofe  dont  il  eft  fai- 
ft,  Se  qu'un  autre  prétend  lui  appartenir. 
Autrefois  le  haro  ne  devoit  être  crié 
que  pour  caufe  criminelle ,  comme  pour  le 
feu,  le  larcin,  l'homicide,  ou  pour  péril 
évident ,  afin  que  chacun  fortît  au  bruit 
pour  prendre  le  criminel ,  &  le  rendre  à  la 
Juftice,  ou  crier  haro  après  lui  ,  à  peine 
de  l'amende,  félon  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Mais  il  s'eft  introduit  dans  la  fuite ,  que 
le  haro  ou  cette  clameur  publique  auroit 
lieu  auffi  pour  toutes  fortes  de  différends; 
il  a  même  lieu  en  matière  bénéficiale,  ou 
concernant  les  biens  d'Eglile,  art.  j"^.  de 
la  Coutume  de  Normandie ,  &  générale- 
ment pour  toutes  les  chofes  provifoires, 
6c  pour  meubles,  art.  y^.. 

En  matière  criminelle,  le  Juge  qui  re- 
çoit le  haro,  ne  peut  retenir  laconnoif- 
fance  du  principal  ;  il  eft  tenu  de  le  ren- 
voyer devant  le  Juge  du  délit. 

Le  Juge  d'Eglile  eft  incompétent  d'en 
connoître,  pour  quelque  caufe  &  matière 
qu'il  ait  été  crié. 

Le  haro  étant  crié,  les  Parties  font  obli- 
gées de  donner  caution  ,  l'une  de  pourfui- 
vre  le  haro ,  Se  l'autre  de  défendre  ;  après 
quoi  la  chofe  eft  fequeftrée ,  Se  le  Juge- 
ment emporte  l'amende. 

Par  plulieurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Normandie  ,  dont  quelques-uns  font  rap- 
portés par  Bafnage,  ti  re  de  Haro,  arti- 
cle c6.  de  la  Coutume  de  Normandie ,  il  a 
été  décidé  que  les  Jugemens  rendus  entre 
les  demandeurs  &  défendeurs  en  haro, 
font  exécutoires  contre  les  cautions,  fans 
qu'il  foit  nécefiaire  de  let,  appeller  au  pro- 
cès. 

Les  Lettres  de  Chancellerie  portent  or- 
dinairement injonction  de  les  exécuter, 
nonobjlant  clameur  de  haro ,  charte  Norman- 
de ,  ty  autre  privilège. 

De  la  clameur  ue  haro  dans  la  Pro- 
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vir.ce  de  Normandie,  &  en  quel  cas  elle 
peutempêcher  l'exécution  desJugemens, 
yojq  Bafnage  fur  1  article  y  4  &  les  cinq 
fuivans  de  la  Coutume  de  Normandie. 
T'oyci  auffi  le  Journal  du  Palais  ,  où  eft 
rapporté  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
10  Janvier  lô<;c  ,  qui  a  jugé  qu'un  Huif- 
fier  à  cheval  au  Châtelet  de  Paris  ,  qui 
procedoit  en  vertu  d'un  Pareatis  du  grand 
Sceau',  n'avoit  pasdù  déférer  à  la  clameur 
•de  haro. 

HARO,  eft  auiîî  un  droit  qui  appar- 
tient en  Normandie  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ,  de  faire  payer  l'amende  à  ceux 
qui  ne  fe  faifiiîènt  pas  de  la  perionne  du 
malfaiteur  fur  lequel  on  a  crié  le  haro  , 
auquel  cri  tous  les  voifins  doivent  fortir 
pour  prêter  main-forte  à  la  Juftice. 

H  À  R  T  ,  eft  la  corde  par  laquelle  on 
donne  la  mort  au  criminel  condamné. 
Ainfi  quand  on  défend  quelque  choie 
fur  peine  de  la  liart  ,  cela  veut  dire 
fur  peine  d'être  pendu  Se  étranglé. 

RAVAGE  ,  lignifie  le  droit  qu'on 
a  de  prendre  fur  les  grains  dans  les  mar- 
chés ,  autant  qu'on  en  peut  prendre  avec 
la  main. 

Ce  mot  vient  de  celui  d'havir,  dont  on 
fe  fervoit  autrefois  pour  fignifier  pren- 
dre. 

Le  Bourreau  de  Paris  avoit  autrefois 
un  droit  de  havage  dans  les  marchés  ; 
mais  à  caufe  de  l'infamie  de  fon  métier, 
on  ne  lui  laiffoit  prendre  qu'avec  une 
cuilliere  de  fer  blanc  qui  fervoit  de  me- 
fure. 

HAUT,  fîgnifie  un  homme  élevé  en 
dignité,  &  qui  a  du  pouvoir.  Haut,  fe 
dit  auffi  du  fommet  de  quelque  choie 
élevée. 

HAUTE  FUT  A  IE,  eft  un  bois 
qui  n'étant  pas  réglé  en  coupe  ordinaire 
de  bois  taillis,  eft  laide  pour  croître  de- 
puis trente  ans  jufqu'à  ce  qu'il  foit  fur 
le  retour,  c'eft-à-dire  jufqu'à  ce  qu  il 
ne  pr(  f  te  plus.  Les  bois  de  haute  futaie 
foi  t  i  artie  du  fonds,  Se  comme  tels  font 
réputés  immeubles.  Voyt^  Bois  de  haute 
futaie. 

IiAUT-JUSTICIER,eftunSei- 
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gneur  qui  a  Haute-Juftice  ,  Jurîfdictîrmy 
puiifance  &  connoilfance  des  caufes  ,  tant 
criminelles  que  civiles ,  dans  l'étendue  de 
fon  territoire. 

Il  doit  avoir  des  prifonsfùres,  &  difpo- 
fées  de  manière  que  la  fanté  des  prifon- 
niers  n'en  foit  point  altérée. 

Il  a  droit  d'avoir  pilori  &  échelles  f 
comme  nous  avons  dit  ,  verbo  Pilori  ,  Se 
verbo  Echelles.  Les  fourches  patibulaires 
dénotent  encore  le  droit  de  Haute-Juftice. 
Il  a  encore  droit  de  tenir  étalons  &  mey 
fures. 

Voyc%  ci-après  Juftice  feigneuriale ,  au 
paragraphe  troifiéme ,  où  il  eft  parlé  de  la 
Haute-Juftice ,  &  de  tout  ce  qui  concerne 
les  Hauts-  Jufticiers.  Voye\  auffi  ce  qui  eft 
dit  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,- 
verbo  Haute-Juftice. 

HAYE,  eft  une  clôture  d'un  champ  , 
d'un  jardin  ,  d'un  pré  ,  faite  de  bran- 
ches d'arbres  entrelacées  ,  qui  en  rendent 
l'entrée  difficile  aux  beftiaux  Se  aux  paf- 
f.ms.  Ondiftingue  les  hayes  féches  Se  les 
bayes  vives;  Se  ces  dernières  font  ou  de- 
bout ou  couchées:  pour  les hayes debout , 
foit  vives  ou  féches,  il  fuffit  qu'il  y  ait 
un  pied  &  demi  de  diftance  de  la  haye  à 
l'héritage  voifin  :  pour  la  haye  couchée, 
il  faut  trois  pieds  de  diftance ,  y  compris 
le  folle.  Lorfque  la  haye  eft  plantée  fur 
le  rejet  d'un  foiîë  qui  fépare  deux  hé- 
ritages, elle  eft  réputée  appartenir  à  ce- 
lui du  côté  duquel  eft  le  rejet  du  folié. 

H  E 

HEBERGEMENT,  étoit  autre- 
fois un  droit  qu'avoient  les  Seigneurs  en 
quelques  lieux,  d'héberger  chez  leurs  fu- 
jets.  Mais  ce  droit  de  gîte  a  été  changé 
en  rentes  payables  en  grains  ou  en  de- 
niers ;  Se  ces  rentes  qui  font  dues  annuel- 
lement aux  Seigneurs  par  les  Communau- 
tés ,  ont  retenu  le  nom  d'albi.rges.  Voye\ 
Dolive  en  fes  Queftions ,  liv.  2  ,  chap.  J*  ; 
Se  Geraud  dans  fon  Trait"  des  Droits  fei- 
gneuriaux  ,  chap.  7 ,  nomb,  6. 

HEREDITAIRE,  fe  dit  des  biens 
quj  appartiennent  à  quelqu'un  par  droit 

de 
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ide  fucceflîon  ,  &  dont  il  a  hérité  par  ins- 
titution teftamentaire ,  ou  par  fucceflîon 
légitime. 

Ce  terme  s'employe  quelquefois  pour 
lignifier  les  biens  qui  paiïent  de  leur  na- 
ture en  la  perfonne  de  nos  héritiers.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  les  Offices  de 
leur  nature  ne  font  point  héréditaires ,  & 
que  pour  qu'ils  le  foient ,  il  faut  que  le 
Roi  leur  ait  attribué  cette  qualité  par  un 
Edit  particulier. 

HEREDITE,  eft  une  fucceflîon 
déférée  par  teftament  ,  ou  par  la  Loi  , 
fuivant  la  difpofition  du  Droit  Romain  , 
qui  eft  en  cela  fuivie  parmi  nous.  En  Pays 
de  Droit  écrit ,  l'hérédité  teftamentaire 
eft  déférée  d'abord  ;  &  la  fucceflîon  légi- 
time n'eft  déférée  par  la  Loi  ab  intejîat , 
que  lorfqu'il  eft  incertain  que  le  défunt 
eft  mort  intejîat. 

Mais  en  Pays  coutumier  nous  ne  recon- 
ftoiflbns  que  les  héritiers  du  fang ,  &  l'hé- 
rédité du  défunt  eft  toujours  déférée  ab 
intejîat ,  fuivant  cette  régie  du  Droit  cou- 
tumier :  le  mortfai/ît  le  vif,  &"c  Voye\  ci- 
après  Le  mort  faifit  le  vif.  Voye\  auflî  Inf- 
titution  d'héritier. 

A  l'égard  de  l'action  qui  fe  peut  inten- 
ter pour  la  demande ,  voye\  Pétition  d'hé- 
rédité. 

Suivant  les  Loix  Romaines ,  une  héré- 
dité teftamentaire  eft  ordinairement  di- 
Vifée  en  douze  parties ,  qu'on  appelle  on- 
ces ,  lefquelles  ont  chacune  leur  nom. 
Cette  divifion  de  l'hérédité  teftamentaire 
en  douze  onces  ,  eft  d'ufage  en  France 
dans  les  pays  où  l'inftitution  d'héritier  eft 
reçue  ,  en  ce  que  les  teftateurs  ont  cou- 
tume d'aflîçner  une  certaine  portion  de 
leur  fucceflîon  à  chacun  des  héritiers  qu'ils 
infti tuent.  Voyt\  ci- après  Succeflîon  tef- 
tamentaire. 

HEREDITE  FIDEICOMMISSAIRE  , 

eft  celle  qui  eft  déférée  à  quelqu'un  en 
conféquence  d'un  fidéicommis  univerfel 
qui  lui  a  été  fait  par  le  défunt.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes,  furie  tit.  25.  du  fécond  livre. 

HEREDITE  jacente,  eft  une 
fucceflîon  qui  n'eft  pas  appréhendée  ni 
Tome  I. 
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répudiée  par  celui  à  qui  elle  eft  déférée 
par  le  teftateur  ou  par  la  Loi. 

_  Tous  les  fruits  &  revenus  qui  pro- 
viennent des  biens  d'une  telle  fucceflîon  , 
l'augmentent  &  en  font  partie,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  héritier  qui  ait  appréhendé 
cette  fucceflîon. 

Addition  d'H  ERE  DITE. 
Voye\  Addition. 

H  E  R  E  S  I E  ,  eft  une  erreur  volon- 
taire qu'un  Chrétien  régénéré  par  le  Bap- 
tême foutient  avec  opiniâtreté  contre 
quelque  article  de  la  Foi  catholique ,  qui 
eft  décidé  par  la  fainte  Ecriture ,  ou  dé- 
claré par  l'Eglife. 

Ainfi  celui  qui  erre  contre  la  Foi  par 
fîmplicité  ou  par  ignorance ,  n'eft  pas  hé- 
rétique. Ce  n'eft  que  la  perféverance  & 
l'opiniâtreté  à  demeurer  dans  l'erreur  qui 
nous  rend  tel. 

L'hérélîe  eft  la  fource  de  tous  les  maux. 
Elle  met  la  confufion  parmi  les  Fidèles, 
tend  à  renverfer  la  Doctrine  orthodoxe  , 
écrite  &  fîgnée  du  Sang  de  Jefus-Chrift 
Se  des  Martyrs,  &  confirmée  par  l'Eglife. 
Elle  attaque  le  fondement  de  la  Religion, 
met  le  trouble  dans  l'Eglife  ,  dans  les 
Etats ,  &  dans  les  familles. 

In  crimine  fucrefis ,  potefl  Jîatim  procedi 
propter  déliai  enonnitatem  ;  &  fujficit  ad 
inquirendum  vehemens  fufpicio.  Vide  Julium 
Ctarum,  lib.  4..  Sent,  quœjï.  6,  mon.  7.  Vide 
etiam  annotationes  qux  extant  in  fine  kujus 
Operis. 

Les  hérétiques  impénitens  Se  perféve- 
rans  dans  leur  héréfie ,  doivent  être  li- 
vrés par  le  Juge  d'Eglife  au  Juge  fécu- 
lier ,  afin  de  réprimer  par  les  peines  tem- 
porelles l'opiniâtreté  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  fe  rendre  aux  remontrances,  ni  à 
la  force  de  la  vérité. 

L'hérélîe  eft  un  cas  royal ,  Se  par  con- 
féquent  il  n'y  a  que  les  Juges  royaux  qui 
en  puiffent  connoître.  Ce  qui  fe  doit  en- 
tendre ,  quand  ceux  qui  font  coupables  de 
ce  crime  font  Laïques  ;  car  pour  les  Ecclé- 
lîaftiques  qui  en  font  coupables ,  c'eft  le 
Juge  d'Eglife  qui  en  doit  connoître  quant 
au  délit  commun  :  mais  quant  au  délit  pri- 
vilégié ,  c'eft  le  Juge  laïque  qui  en  doit 
OOO  000 
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connoître,  &  non  pas  le  Juge  ecclélîafti- 
que  ,  attendu  qu'il  ne  pourroit  pas  infli- 
ger les  peines  dont  les  coupables  de  ce 
crime  énorme  doivent  être  punis. 

Ceux  qui  font  convaincus  de  ce  crime  , 
font,  par  leur  Jugement  de  condamna- 
tion ,  déclarés  infâmes ,  déchus  de  tous 
privilèges  ,  &  tous  leurs  biens  font  con- 
fifcués  ,  en  quelques  lieux  du  Royaume 
qu'ils  foient  fitués,  parce  que  1  hcrélie  eft 
un  crime  de  léze-Majefté  divine. 

Enfin  ils  doivent  fubir  peine  de  mort, 
8c  ils  font  fouvent  .condamnés  à  faire 
amende  honorable  ,  &  à  être  brûlés  vifs. 

Ce  crime  eft  iî  déteftable ,  que  les  Doc- 
teurs tiennent  qu'on  peut  faire  le  procès 
à  la  mémoire  d'un  hérétique  ;  mais  cène 
pourroit  être  que  le  Juge  royal  laïque ,  & 
non  pas  le  Juge  d'Eglife. 

Touchant  les  héréiies  ,  voye%  la  Biblio- 
téque  canonique ,  tom.  I  ,  pag.  678  & 
fuivantes,  où  il  eft  parlé  des  différentes 
fortes  d'héréfies  ;  le  Père  le  Long  dans 
fa  Bibliotéque  hiftorique  de  la  France  , 
pag.  73  &  fuivantes  ,  où  il  fait  l'énumé- 
ration  de  tous  les  Livres  qui  ont  été  faits 
au  iùjet  des  héréfîes  de  ce  Royaume  ;  les 
Mémoires  du  Clergé,  édition  de  171 6  , 
tom.  1  ,  tit.  6  ,  pag.  10S7  &  fuivantes, 
où  font  rapportés  quantité  d'Edits  Se  de 
Réglemens  rendus  fur  cette  matière  ;  le 
Traité  de  la  Police ,  tom.  I ,  liv.  2 ,  tit. 
4.,  où  il  eft  parlé  de  l'origine  des  héré- 
iies ,  des  maux  qu'elles  ont  caufés  ,  & 
des  loix  qui  ont  été  faites  pour  les  com- 
battre &  les  détruire.  Vide  etiam  Julium 
Clarum,  lib.  f.  Sententiarum ,  §.  harejïs, 

H  E  R I  TA  G  E  S ,  font  des  terres  ou 
des  bàtimens  qui  font  dans  le  patrimoine 
des  hommes. 

Ce  mot  héritage ,  dit  Coquille ,  tom.  2 , 
queft.  238,  lignifie  indéfiniment  un  im- 
meuble ,  de  quelque  manière  que  nous 
l'ayons  acquis.  Autrefois  ,  dit  cet  Au- 
teur, il  fîgnifioit  l'immeuble  qui  nous  eft 
venu  par  fucceffion ,  qui  eft  un  propre  ;  ou 
par  retrait  lignager,  à  qui  quelques-unes 
de  nos  Coutumes  donnent  le  nom  de  pro- 
pre. En  effet  ,  le  mot  d'héritage  vient  de 
celui  d'hérédité.  Sed  ufus  nonitaftriïït  at- 
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Cepit  hoc  vocabulum  ;  car  ce  terme ,  héri» 
tage ,  genus  eft  ,  cujus  dux  funt  fpecies  ,  qua- 
rum  una  proprium  nomen  habet,  nimirum 
agquest,  £r  altéra  fibi  ajfumit  no- 
men generis  ;  c'eft-à-dire  ,  héritage, 
qui  eft  l'immeuble  qui  nous  eft  venu  par 
fuccefiîon ,  &  qui  eft  un  propre.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer , 

1°.  Que  les  héritages  propres  acquis  par 
un  parent  du  côté  &  ligne  ,  non  par  fuc- 
ceffion ,  mais  par  un  contrat,  lui  font  ac- 
quêts ;  mais  ils  font  propres  naiffans  en 
la  perfonne  de  fes  héritiers  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  16  Février  164.7, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

ll°.  Que  fuivant  la  régie  Paterna  pa- 
ternis  ,  materna  maternis ,  les  héritages  pa- 
ternels doivenfappartenir  à  ceux  qui  font 
du  côté  paternel ,  quoiqu'ils  foient  en  un 
degré  plus  éloigné.  Voye%  ce  que  j'ai  dit, 
lettre  P,  touchant  cette  régie. 

Les  héritages  font  ou  féodaux  ,  ou  ro- 
turiers &  cenfuels  ,  ou  allodiaux.  Ces 
trois  fortes  d'héritages  comprennent  tous 
les  fonds  de  terre  du  Royaume,  foitmai- 
fons,  prés,  vignes,  bois,  rivières,  &  au- 
tres quelconques. 

HERITAGES  féodaux,  font 
ceux  qui  font  tenus  en  fief,  &  qui  relè- 
vent d'un  Seigneur  fuzerain  à  qui  les  Va£- 
faux  font  tenus  de  faire  foi  &  hommage; 
c'eft  pour  cela  qu'ils  font  appelles  fiefs  : 
feudum  enim  àfide  dicitur  ;  Se  ces  héritage*, 
relèvent  d'un  Seigneur  féodal. 

HERITAGES  roturiers* 
qu'on  appelle  rotures,  Se  qui  relèvent  d'un 
Seigneur  cenfier,  font  ceux  qui  fontpof- 
fedés  à  cens  ou  cenfive.  Néanmoins  il 
y  a  d'autres  héritages  roturiers  qui  font 
tenus  à  d'autres  charges ,  à  champart,  ou 
terrages  ,  ou  autres  droits. 

H  E  R I T  AG  E  S  allodiaux.  Voye\ 
Franc-Aleu. 

H  E  R I  TA  G  E  S  bordeliers.  Voye\ 
Bordelage. 

HERITAGES  qui  se  joignent. 
Voye\  ci-delfus  Bornes  Se  Confins.  Voye\ 
auffi  dans  le  deuxième  tome  des  Loix  ci- 
viles ,  liv.  2  ,  tit.  6 ,  les  engagemens  ré- 
ciproques de  ceux  qui  font  propriétaires 
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«rti  pofleueurs  des  héritages  qui  fe  joi- 
gnent. 

HERITAGES  serfs,  font  ceux 
pour  lefquels  il  eft  dû  au  Seigneur  laïque 
dont  il  eft  tenu ,  argent  à  trois  tailles , 
payable  à  trois  termes  ,  avoine  &  geline, 
chacun  an  ;  &  fi  un  tel  fief  eft  transféré 
à  PEglife  avec  les  charges,  il  cefte  d'être 
ferf,  &  devient  mortaillable.  Voye\  les 
articles  r2j"  Se  126.  de  la  Coutume  de  la 
Marche.  Voye\  auffi  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  fécond  tome  du  Glofl'aire  du  Droit 
François,  pag.  361. 

HERITIER,  eft  celui  qui  eft  fub- 
togé  en  tous  les  droits  &  en  la  caufe  d'un 
défunt.  A infi  l'héritier  repréfente  la  per- 
fonne  du  défunt  ;  deforte  que  quoiqu'il 
n'ait  point  contracté  avec  fes  créanciers, 
il  eft  obligé  envers  eux  par  l'acquiiïtion 
de  l'hérédité,  qui  eft  un  quafi-contrat  qui 
fait  pafTer  toutes  les  dettes  actives  Se  paf- 
fîves  du  défunt  en  la  perfonne  de  l'héri- 
tier ;  comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  J. 
du  tit.  28.  du  liv.  3.  des  Inftitutes. 

Comme  il  repréfente  la  p;rfonne  du  dé- 
funt,, il  peut  être  pourfuivi  par  les  mê- 
mes actions  qui  auroient  pu  être  intentées 
contre  le  défunt.  Il  n'y  a  parmi  nous  que 
la  poùrfuite  des  peines  attachées  à  la  per- 
fonne de  celui  qui  a  délinqué ,  qui  fe  trou- 
ve éteinte  par  fa  mort  ;  mais  non  pas  la 
poùrfuite  des  dommages  &  intérêts  qui 
en  réfultent,  comme  nous  avons  remar- 
qué fur  le  §.  1.  du  titre  12.  du  quatrième 
livre  des  Inftitutes.  Ainfi  l'héritier  du 
criminel  décédé  n'eft  point  tenu  de  l'a- 
mende pécuniaire ,  mais  feulement  de  l'in- 
térêt civil. 

Mais  quoique  l'héritier  repréfente  la 
perfonne  du  défunt,  il  ne  peut  être  afTî- 
gné  en  cette  qualité  que  pardevant  le  Juge 
de  fon  domicile ,  Se  n'eft  point  tenu  de  ré- 
pondre devant  le  Juge  du  domicile  du  dé- 
funt. 

Les  actions  perfonnelles  ne  peuvent  être 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt,  que 
contre  fes  héritiers ,  ou  contre  ceux  qui 
font  loco  hxredum ,  tels  que  font  les  léga- 
taires univerfels  &  les  donataires  à  caufe 
de  mort ,  qui  font  donataires  univerfels. 
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Mais  les  actions  hypotécaires  peuvent 
être  exercées  contre  tous  légataires  parti- 
culiers, ou  autres  qui  font  détenteurs  des 
biens  du  défunt  hypotéqués  en  vertu  d'un 
contrat  ou  d'un  Jugement,  fauf  leur  re- 
cours contre  les  héritiers  du  défunt  pour 
leur  indemnité  ;  car  les  légataires  parti- 
culiers ne  font  tenus  d'aucunes  dettes. 

La  raifon  eft  ,  que  l'hypotéque  eft  lin 
droit  réel,  inhérent  à  la  chofe  ;  enforta 
qu'il  la  fuit ,  en  quelques  mains  qu'elle 
paiïe  :  Hypoteca  eft  tota  in  toto  ,  &  iota,  in 
qualibet  parte  ,  ejiquc  jus  rei  cohxrens ,  quoi 
mutaûone  domini  non  extinguitur  ;  adeo  ut 
res  tranfeat  cum  fuâ  causa  &  onere ,  riifî  do- 
minium  mutatumfit  ex  causa  vetujliori  qutz 
pignoris  conftïtutionem  proccefjït. 

Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers, chacun, 
repréfente  totalement  la  perfonne  du  dé- 
funt ;  c'eft  pourquoi  il  femble  que  chacun 
d'eux  pourrait  être  pourfuivi  folidaire- 
ment  pour  les  dettes  de  la  fucceffion  :  ce- 
pendant le  contraire  a  été  établi  par  la 
Loi  des  douze  Tables ,  qui  porte  que  les 
dettes  actives  &  paflives  du  défunt  font 
divifées  de  plein  droit  entre  fes  héritiers  ; 
ce  qui  eft  fondé  fur  une  raifon  d'équité  , 
qui  doit  l'emporter  fur  la  rigueur  du 
Droit. 

C'eft  auffi  ce  que  nous  obfervons  parmi 
nous  ;  deforte  qu'un  héritier  ne  peut  pas 
être  pourfuivi  perfonnellement  pour  la 
part  de  fon  cohéritier.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit ,  lett.  D ,  en  parlant  des  dettes  d'une 
fucceffion  \  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  les  arti- 
cles 332,  ^^  Se  334.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Mais  chaque  héritier  peut  être  pour- 
fuivi folidairement ,  &  pour  le  tout ,  par 
action  hypotécaire  par  rapport  aux  biens 
immeubles  de  la  fucceffion  qui  font  affec- 
tés à  la  dette  ,  lorfqu'il  en  eft  détenteur. 
Ce  qui  eft  fondé  fur  la  raifon  que  nous 
avons  donnée  ci-deflus  ,  que  l'hypotéque 
eft  un  droit  réel  qui  fuit  la  chofe ,  en  quel- 
ques mains  qu'elle  paflè.  Voye\  Louet  & 
fon  Commentateur ,  lett.  G ,  fomm.  10  -t 
Se  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus ,  lett.  A ,  en  par- 
lant de  l'action  hypotécaire. 

Quoique  l'héritier  repréfente  la  per- 
O  O  O  o  o  o  ij 
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fonne  du  défunt ,  néanmoins  on  ne  pouf- 
roit  pas  mettre  à  exécution  les  obligations 
paflives  du  débiteur  auquel  il  fuccede  , 
fans  avoir  préalablement  fait  déclarer  le 
titre  exécutoire  contre  fon  héritier;  par- 
ce qu'un  héritier  ne  devient  perfonnelle- 
ment  obligé  envers  les  créanciers  du  dé- 
funt ,  que  par  le  moyen  de  cette  forma- 
lité ;  &  elle  ne  peut  pas  nuire  aux  hypo- 
téques  déjà  créées  fur  les  biens  de  l'héri- 
tier, dont  les  créanciers  auront  la  préfé- 
rence fur  ceux  de  la  fucceflïon  à  lui  ad- 
venue. 

Mais  l'héritier  du  créancier  peut,  fans 
aucune  formalité ,  exécuter  le  débiteur  de 
la  fucceflïon ,  fuivant  la  régie  de  Droit,  le 
mort  faifu  le  vif,  fon  hoir  plus  proche  O  ha- 
bile à  lui  fucceder. 

Il  eft  certain  qu'un  créancier  peut  aflï- 
gner  en  déclaration  d'hypotéque  le  tiers 
détenteur  d'un  bien  affefté  à  fa  dette  , 
qu'il  a  acheté  de  fon  débiteur  décédé. 
Mais  fi  le  tiers  détenteur  prenoit  le  parti 
de  déguerpir ,  le  créancier  ne  pourroit  pas 
faire  vendre  ce  bien  déguerpi ,  fans  avoir 
préalablement  fait  déclarer  fon  titre  exé- 
cutoire contre  les  héritiers  de  fon  débi- 
teur, ou  contre  un  curateur  créé  à  fa  fuc- 
ceflïon vacante. 

Il  y  a  deux  fortes  d'héritiers  en  Pays 
de  Droit  écrit  ;  fçavoir ,  les  héritiers  tes- 
tamentaires, &  les  héritiers  ah  inteflat. 

Les  héritiers  teftamentaires  font  ceux 
que  le  teftateur  choifit  lui-même.  Voye\ 
Inftitution  d'héritier. 

Les  héritiers  ah  inteflat  font  ceux  qui 
lui  fuccedent  par  la  proximité  du  fang. 
On  les  nomme  héritiers  légitimes ,  parce 
qu'ils  font  admis  à  la  fucceflïon  en  vertu 
de  la  Loi ,  indépendamment  de  la  volon- 
té du  défunt. 

Les  biens  de  ceux  qui  décèdent  intef- 
tats ,  appartiennent  à  leurs  plus  proches 
parens.  C'efî  un  droit  de  la  nature  &  du 
fang ,  que  les  Loix  ont  fuivi  en  réglant 
les  fuccedions  légitimes ,  qui  en  Pays  de 
Droit  écrit  n'ont  lieu  ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  du  Droit  Romain  ,  &  ne  font  admi- 
fes  que  quand  le  défunt  eft  mort  inteflat. 

Dans  la  plupart  de*  Pays  coutunfiers , 
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il  n'y  a  point  d'autres  héritiers  que  ceux 
du  fang  :  on  peut  bien  s'y  faire  un  léga- 
taire univerfel ,  mais  non  pas  un  héritier. 

Voye\  Inftitution  d'héritier,  &  Habile 
à  fe  porter  héritier. 

HERITIER  présomptif.  Voye\ 
Habile  à  fe  porter  héritier. 

HERITIER    POT  EST4T  E  ,   NON 

yfCTu,  eft  un  fils  exhérédé  ;  car  l'exhé- 
rédation  n'ôte  pas  le  droit  de  famille  ; 
elle  en  empêche  feulement  l'effet. 

HERITIER  pur  et  simple,  eft 
celui  qui  s'eft  porté  héritier  de  quelqu'un 
purement  &  fimplement ,  &  qui  par  con- 
ïéquent  eft  tenu  indéfiniment  de  toutes  les 
dettes  du  défunt  ;  à  la  différence  de  l'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire. 

HERITIER     BENEFICIAIRE» 

eft  celui  qui  s'eft  porté  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire,  à  l'effet  de  n'être  tenu 
des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  amende  de  la  fucceflïon.  En  Pays 
coutumier,  pour  prendre  cette  qualité,  il 
faut  obtenir  en  Chancellerie  des  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire. 

Dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  l'héritier 
pur  &  fimple  n'exclut  pas  l'héritier  béné- 
ficiaire, tant  en  ligne  direéte  qu'en  ligne 
collatérale  ;  parce  que  le  Droit  Romain 
qui  y  eft  obfervé  comme  Loi  municipale, 
accorde  ce  privilège  à  toute  forte  d'héri- 
tiers ,  qui  par  conféquent  s'en  peuvent 
fervir ,  fans  qu'ils  puriîent  être  exclus  par 
d'autres  héritiers  purs  &  fimples,  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  porte  une 
telle  exclufion. 

Mais  en  Pays  coutumier ,  celui  qui  fe 
porte  héritier  pur  Se  fimple  en  ligne  col- 
latérale ,  exclut  celui  qui  fe  porte  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire,  quoique  ce  der- 
nier foit  plus  proche  en  degré.  La  raifon 
eft,  qu'il  eft  de  l'honneur  du  défunt,  & 
de  l'intérêt  des  créanciers  &  des  légatai-.; 
res  ,  s'il  y  en  a  ,  qu'il  y  ait  des  héritiers 
purs  &  fimples  ,  &  par  conféquent  que 
ces  héritiers  excluent  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires. Néanmoins  le  mineur  qui  fe  porte 
héritier  pur  Se  fimple  ,  ne  peut  exclure 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  eft 
en  plus  proche  degré.  Coutume  de  Paris,, 
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article  343.'  La  raifoneft,  que  le  mineur 
n'eft  jamais  confideré  que  comme  héritier 
bénéficiaire  ,  &  qu'il  fe  peut  jouer  de  fes 
qualités. 

A  l'égard  des  héritiers  bénéficiaires  en 
ligne  direfte,  ils  font  admis  à  l'hérédité, 
même  en  Pays  coutumier,  conjointement 
avec  les  héritiers  purs  Cv  fimples ,  par  la 
raifon  que  les  biens  des  afcendans  lont 
dûs  aux  enfans  par  le  droit  naturel  ;  ce  qui 
fait  qu'ils  ne  peuvent  pas  leur  être  aifé- 
ment  ôtés. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  fait  point  de 
confnfion  de  Tes  propres  biens  avec  ceux 
du  défunt,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  expref- 
fément  obligés  par  des  actes  qu'il  auroit 
palTé  avec  des  créanciers  de  la  fuccef- 
fion. 

Cependant  l'héritier  bénéficiaire  eft  vé- 
ritablement héritier,  &  en  cette  qualité 
eft  tenu  au  rapport,  dans  les  cas  où  le  rap- 
port peut  avoir  lieu  ;  deforte  que  celui 
qui  a  une  fois  pris  la  qualité  d'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  ne  peut  plus 
abandonner  ce  titre  &  renoncer  à  la  fuc- 
ceffion,  afin  de  ne  pas  rapporter  à  fes  co- 
héritiers les  chofes  qu'il  a  reçues  du  dé- 
funt ,  &  qui  font  fujettes  à  rapport.  Voye\ 
les  Obfervations  fur  Henrys  ,  tom.  2 ,  li- 
vre 3  ,  queft.  y8. 

Mais  il  peut  en  tout  tems  rendre  compte 
des  effets  de  la  fucceffion  ,  &  enfuite  y 
renoncer,  à  l'effet  d'exercer  tous  fes  droits 
&  actions  contre  ,  de  la  même  manière 
qu'il  auroit  pu  faire  avant  que  de  s'être 
porté  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ; 
&  par  ce  moyen  il  ne  peut  plus  être  pour- 
fuivi  par  les  créanciers  de  la  fucceffion  en 
qualité  d'héritier,  puifqu'il  la  quitte  par 
fa  renonciation. 

L'héritier  bénéficiaire  n'étant  point  te- 
nu en  fon  nom  des  dettes  du  défunt ,  mais 
feulement  de  compter  en  cette  qualité  des 
biens  &  revenus  de  la  fucceffion  dont  il 
a  eu  le  maniement  ,  les  créanciers  peu- 
vent faire  décréter  fur  lui ,  comme  fur  un 
curateur  aux  biens  abandonnés,  tous  les 
biens  du  défunt  qui  leur  font  affectés  & 
hypotéqués.  Mais  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  point  être  tenu  de  déguerpir  ou 
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de  payer  ,  comme  je  l'ai  dit  fur  l'arti- 
cle 333.  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  1, 
nomb.  17  :  cependant  s'il  abandonne  les 
biens  de  la  fucceffion  aux  créanciers  ,  il 
eft  déchargé  des  dettes  du  défunt. 

On  ne  donne  point  de  provifion  à  au- 
cun créancier  contre  un  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 
tergiverfation  de  la  part  de  l'héritier  à 
faire  juger  l'affaire  ,  ou  que  la  caufe  du 
créancier  foit  extrêmement  favorable  , 
comme  s'il  s'agilToit  d'une  dot,  ou  que  le 
créancier  fût  pauvre  ,  &  l'héritier  riche. 

Dans  la  plupart  des  Parlemens  du 
Royaume  ,  l'héritier  bénéficiaire  qui  fuc- 
combe  dans  un  procès  avec  dépens ,  ne 
les  doit  point  en  fon  nom.  M.  Augeard , 
tome  1  ,  chapitre  57,  rapporte  un  Ar- 
rêt rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  le  11  Avril  1700  ,  quia  jugé 
qu'un  héritier  bénéficiaire  qui  a  pris  &  à 
qui  l'on  a  donné  cette  qualité  dans  le 
cours  de  Tinftance,  ne  doit  pas  payer  les 
dépens  en  fon  nom  ,  mais  feulement  en 
la  qualité  qu'il  a  procédé. 

Al.  Brillon,  verbo Bénéfice  d'inventaire, 
eft  d'avis  que ,  comme  les  Auteurs  font  par- 
tagés là-deffus,  il  faut,  pour  prévenir  tout 
incident  ,  que  ceux  qui  font  en  procès 
avec  un  héritier  bénéficiaire,  demandent 
avant  le  Jugement ,  qu'il  foit  condamné 
aux  dépens  en  fon  nom. 

Pour  moi  j'eftime  que  quand  l'héritier 
bénéficiaire  a  de  bons  moyens  pour  inten- 
ter &  pourfuivre  un  procès  ,  ou  contes- 
ter ,  comme  il  a  travaillé  pour  l'intérêt 
commun  des  créanciers,  les  dépens  doi- 
vent tomber  fur  eux.  Si  cela  étoit  autre- 
ment ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  voudroit 
pas  pourfuivre  aucuns  droits ,  ni  défen- 
dre contre  ceux  qui  agiroient  contre  la 
fucceffion  ;  ce  qui  cauferoit  un  préjudice 
notable  aux  créanciers  du  défunt. 

Mais  lorfque  l'héritier  a  témérairement 
foutenu  un  procès  fans  aucuns  moyens  lé- 
gitimes ,  il  doit  payer  les  dépens  en  fon 
nom,  ayant  fait  la  condition  des  créan- 
ciers pire  par  fon  fait  &  par  fa  faute. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'en- 
fuit ,  que  l'héritier  qui  a  fait  des  frais  né- 
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ceifairesdans  une  affaire  de  la  fucceffion, 
a  droit  de  les  retirer  pre'ferablement  à 
tous  les  créanciers  du  défunt.  Mais  on  de- 
mande û  l'héritier  bénéficiaire  peut  obli- 
ger les  créanciers  de  lui  adjuger  des  fa- 
laires  pour  la  pourfuite  des  droits  de  la 
fucceffion  ? 

Si  ces  droits  ne  peuvent  être  pourfui- 
vis  fans  beaucoup  de  peine  ,  en  ce  cas  il 
eft  jufte  de  donner  à  l'héritier  bénéficiai- 
re ,  outre  fes  frais  ,  quelque  fomme  pour 
fes  falaires,  fi  la  fucceffion  n'eft  pas  fut- 
fifante  pour  le  récompenfer.  La  raifort 
eft ,  que  les  créanciers  auroient  été  obli- 
gés d'en  donner  le  foin  à  un  homme  d'af- 
faires qui  en  auroit  tiré  des  falaires  rai- 
fonnables  pour  fes  peines  :  or  l'héritier 
bénéficiaire  ne  doit  pas  être  de  pire  condi- 
tion qu'un  étranger. 

Au  refte ,  l'héritier  bénéficiaire  eft  obli- 
gé d'adminiftrer  les  biens  de  la  fucceffion 
comme  un  bon  père  de  famille  ;  &  com- 
me il  eft  autant  intérefle  à  leur  confer- 
vation  que  les  créanciers  du  défunt,  s'il 
eft  arrivé  des  pertes  &  des  dommages 
dans  ces  biens,  il  n'eft  tenu  à  cet  égard 
que  de  fa  faute  légère.  Voyc^  Bénéfice 
d'inventaire;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
34.2.  de  la  Coutume  de  Paris. 

HERITIER    SIEN,    ET  HERITIER 

Etranger.  Il  y  avoit  par  le  Droit  Ro- 
main cette  différence  entre  l'héritier  fien 
&  l'héritier  étranger,  que  l'héritier  fien 
ctoit  celui  qui  étoit  en  la  puilfance  pater- 
nelle du  défunt  au  jour  de  fon  décès  ; 
fçavoir,  fon  fils,  fille,  petit- fils,  ou  au- 
tre entre  les  defeendans  ;  &  l'héritier 
étranger  étoit  celui  qui  n'étoit  pas  dans 
fa  puiffance  :  ainfi  le  fils  émancipé  étoit 
héritier  étranger  au  défunt. 

L'héritier  fien  étoit  maître  des  biens  du 
défunt  dès  le  tems  de  fa  mort,  puifque 
les  enfans  étoient  réputés  propriétaires 
des  biens  de  leur  père  ,  même  de  fon  vi- 
vant ;  c'eft  pour  cela  qu'on  ne  difoit  pas 
qu'ils  appréhenenient  la  fucceffion  ,  mais 
qu'ils  s'immifçoient. 

En  pays  coutumier,  tous  les  héritiers 
en  dircef  e  ou  en  collatérale  ,  habiles  à  fe 
porter  héritiers,  font  faifis  des  biens  de  la 
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fucceffion  dès  l'inftant  de  la  mort  de  ce- 
lui dont  ils  font  héritiers  ,  fuivant  l'art. 
318.  en  ces  termes  :  Le  mort  J "ai  fit  le  vif , 
fon  hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  fucceder. 
Mais  ils  ne  font  pas  pour  cela  héritiers 
néceftaires  ,  même  en  direfte  ;  car  en 
France  nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut. 
Ainfi  nous  n'avons  point  d'héritiers  qui 
foient  véritablement  héritiers  fiens,  com- 
me il  y  en  avoit  chez  les  Romains  ;  car 
ceux  qui  étoient  chez  eux  ainfi  appelles, 
étoient  héritiers  néceftaires;  c'eft-à-dire, 
foit  qu'ils  le  vouluflent  ou  non ,  du  moins 
fuivant  la  difpofition  du  Droit  civil; car 
le  Préteur  leur  accordoit  le  bénéfice 
d'abftention  ,  en  vertu  duquel, quand  ils 
ne  s'étoient  pas  immifeés  dans  les  biens 
de  la  fucceffion  de  leur  père  ,  ils  étoient 
déchargés  de  toutes  les  dettes  de  fa  fuc- 
ceffion. 

Mais  quoique  dans  ce  Royaume  tous 
les  héritiers ,  foit  en  ligne  direfte  ,  foit  en 
ligne  collatérale,  foient  regardés  comme 
héritiers  fiens ,  ils  ne  le  font  pas  vérita- 
blement ,  puifqu'ilsne  font  pas  héritiers 
néceffaires,  comme  les  héritiers  fiens  l'é- 
toient  fuivant  les  Loix  Romaines  :  ainfi  , 
parmi  nous  ,  ils  ne  font  réputés  héritiers 
fiens ,  qu'en  ce  que  quand  ils  fe  font  por- 
tés héritiers  ,  ils  font  cenfés  avoir  été 
faifis  des  biens  du  défunt  dès  le  moment 
de  fa  mort  ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
delfus  ,  verbo  Habile  à  fe  porter  héritier. 

Voye\  ma  Traduction  des  Inftitutes  , 
liv.  3,  tit.  1. 


Tout  héritier  eft  ou  teftamentaire,  ou 
légitime  &  ab  inteflat  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-deffus. 

HERITIER  testamentaire,  eft  ce- 
lui qui  eft  inftituépar  teftament.  La  plu- 
part de  nosCoutumes  ne  reconnoiffent  que 
les  héritiers  légitimes;  les  teftamentaires 
n'étant  en  ufage  que  dans  les  pays  de 
Droit  écrit ,  où  il  n'y  a  point  de  tefta- 
ment fans  héritier  inftitué.  Voye\  Inftitu- 
tion  d'héritier. 

HERITIER  légitime,  eft  celui 
à  qui  la  fucceffion  d'un  défunt  eft  déférée 
par  la  Loi.  Suivant  la  difpofition  du  Droit 
Romain,  on  ne  reconnoît  parmi  nous  ea 


H  E  R 

pays  de  Droit  écrit  d'héritiers  légitimes, 
qu'au  défaut  des  héritiers  testamentaires  ; 
mais ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  la 
plupart  de  nos  Coutumes  ne  reconnoilTent 
que  les  héritiers  légitimes,  qui  font,  Sui- 
vant notre  Droit  coutumier ,  de  deux  for- 
tes ;  fçavoir ,  les  héritiers  des  propres,  & 
les  héritiers  des  acquêts. 

H  E  RI  TIERS  des  propres,  font 
ceux  qui  en  pays  coutumier  fuccedent  aux 
propres  qui  appartenoient  au  défunt,  en 
qualité  de  fes  plus  proches  parens  ,  du 
côté  duquel  ils  font  échus ,  fuivant  la  ré- 
gie Patsrna  paternis  ,  materna  maternis. 
Voyî\  ce  que  j'en  dis,  lettre  P. 

Au  contraire  ,  l'héritier  des  meubles  & 
acquêts  eft  le  plus  proche  parent  du  dé- 
funt, qui  lui  fuccede  dans  fes  meubles  & 
dans  les  acquêts. 

Mais  cela  n'a  lieu  qu'en  pays  coutu- 
mier ;  car  le  Droit  civil  ne  fait  point  de 
diftinction  entre  les  propres  &  les  acquêts. 
Il  appelle  à  fucceder  le  plus  proche  héri- 
tier, indistinctement  à  tous  les  biens  du 
défunt  :  ce  qui  eft  obfervé  en  France 
dans  les  pays  de  Droit  écrit. 

Voye\  SuccefTion  des  propres. 

HERITIERS  des  meubles  et 
acquests  ,  font  ceux  qui  fuccedent  à  ces 
fortes  de  biens  ,  qui  appartenoient  au  dé- 
funt ,  en  qualité  de  fes  plus  proches  pa- 
rens, c'eft-à-dire  félon  la  prérogative 
des  degrés  de  parenté  ;  enforte  que  le 
plus  proche  fuccede  au  défunt  dans  fes 
meubles  &  acquêts  ,  à  l'exclufion  des  au- 
tres parens  qui  font  dans  un  degré  plus 
éloigné. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'en- 
fuit, qu'en  pays  coutumier  l'héritier  des 
meubles  &  acquêts  d'un  défunt  ne  l'eft 
pas  des  propres ,  quand  il  n'eft  pas  du 
côté  &  ligne  d'où  ils  font  venus  au  dé- 
funt. 

HERITIER  fiduciaire,  eft  celui 
qui  eft  chargé  par  le  teftateur  de  reftituer 
fa  fucceffion  à  un  autre  ,  lequel  eft  appel- 
lé  héritier  fideicommillaire. 

On  appelle  auffi  héritier  fiduciaire  ,  ce- 
lui qui  n'eft ,  par  la  difpoiition  du  tefta- 
teur ,  que  le  dépositaire  des  biens  de  la 
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fucceffion ,  jufqu'à  ce  que  fes  enfans  qui 
font  en  bas  âge  foient  parvenus  à  un  âge 
plus  avancé  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
devenus  majeurs  ;  auquel  cas  le  teftateur 
lui  donne  plutôt  des  marques  de  fa  con- 
fiance ,  que  des  témoignages  de  fa  libé- 
ralité. Comme  le  teftateur  ne  l'ainftitué 
que  pour  lui  faire  avoir  l'adminiflration 
des  biens  de  fa  fucceffion  ,  cet  héritier  ne 
peut  retenir  la  quarte  trébellianique  ,  ni 
faire  les  fruits  liens  ;  deforte  qu'il  ne  peut 
retenir  que  ce  que  le  teftateur  lui  a  fpé- 
cialeraent  légué. 

Voye\  Henrys,  tom.  i ,  liv.  3  ,  queft. 
22  ,  &  liv.  y,  queft.  14. 

HERITIER     FIDEICOMMISSAIRE, 

eft  celui  à  qui  l'héritier  fiduciaire  a  été 
chargé  par  le  défunt  de  reftituer  toute  fa 
fucceffion  ,  ou  partie  d'icelle.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes , 
fur  le  titre  23.  du  fécond  livre. 

HERITIER  et  légataire.  Ces 
deux  qualités  font  incompatibles  dans  la 
plupart  de  nos  Coutumes,  tant  en  ligne 
direfte  qu'en  ligne  collatérale  ,  qui  ont 
pour  la  plupart  jugé  à  propos  de  ne  pas 
îaiffer  au  pouvoir  d'un  teftateur  de  faire 
que  la  condition  d'un  de  fes  héritiers  foit 
meilleure  que  celle  des  autres,  lorfqu'ils 
viennent  tous  à  fa  fucceffion. 

Plufieurs  même  ne  permettent  pas  d'a- 
vantager l'un  de  fes  héritiers  plus  que 
l'autre,  foit  par  difpofition  entre-vifs  ou 
teftamentaire  ;  l'héritier  préfomptif  au- 
quel il  auroit  été  fait  don  ou  legs ,  ne 
pourroit  s'y  tenir  en  renonçant  à  la  fuc- 
ceffion du  défunt.  Telles  font  les  Coutu- 
mes du  Maine ,  d'Anjou ,  &  de  Poitou. 

D'autres,  comme  celle  de  Reims,  per- 
mettent aux  enfans  d'être  tout  enfemble 
donataires,  légataires  &  héritiers,  Sauf 
la  légitime  aux  autres  enfans. 

D'autres  enfin  distinguent  la  ligne  di- 
recte d'avec  la  collatérale  ,  &  distinguent 
auSfi  la  qualité  de  donataire  entre-vifs 
d'avec  celle  de  légataire  ;  somme  la  Cou- 
tume de  Paris,  celle  de  Senlis,  Se  la  plu- 
part des  Coutumes  du  Royaume. 

A  l'égard  du  pays  de  Droit  écrit,  com- 
me l'inStitution  d'héritier  y  eft  admife  , 
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celui  qui  eft  inftitué  héritier  ,  peut  être 
auffi  légataire  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  hé- 
ritiers inftitués  ;  auquel  cas  le  legs  qui  eft 
fait  à  l'un  d'eux ,  eft  appelle  prélegs.  Voyei 
Prélegs. 

Hors  ce  cas  ,  en  Pays  de  Droit  écrit , 
fuivant  les  Loix  Romaines ,  nul  ne  peut 
être  héritier  &.  légataire  d'un  défunt  ;  nam 
legatum  ab  hcerede  praftandum  eft  legatario: 
mmo  autcmpoteft  ej'ejimul  creditor  &fuimet 
ipjïus  débiter  ;  diftinfta  débet  ejfe  acloris  &* 
rei  perfona. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  ces 
deux  qualités  d'héritier  •&  de  légataire 
font  fi  incompatibles  ,  que  quoique  les 
biens  du  défunt  foient  fitués  en  différen- 
tes Coutumes,  on  ne  peut  être  dans  l'une 
héritier  de  ce  défunt ,  &  fon  légataire 
dans  les  autres  :  Hxres  fuccedit  in  univer- 
fumjusù"  caufam  defunèli  ;ficquefine  ulla 
diftinftione  ejiis  perfonam  reprxfentat.  Ainfi 
la  qualité  d'héritier  étant  indivifible ,  elle 
ne  fe  peut  partager  félon  les  différentes 
efpéces  de  biens  ,  non  plus  que  félon  les 
différentes  Coutumes  dans  lefquelles  ils 
font  fitués.  Al.  Ricard  en  fon  Traité  des 
Donations  ,  tome  i ,  partie  i  ,  chap.  3 , 

feft.  iy. 

Cependant  AI.  Dupleffis  en  fes  Conful- 
tations ,  tom.  1,  tient  que  la  qualité  d'hé- 
ritier.&  celle  de  légataire  ne  font  point 
incompatibles,  quand  les  biens  du  défunt 
font  fitués  dans  différentes  Coutumes  ; 
enforte  qu'on  peut  alors  être  héritier  dans 
l'une ,  &  légataire  dans  les  autres. 

Il  eft  vrai ,  dit-il ,  que  fuivant  le  Droit 
Romain,  la  qualité  d'héritier  eft  indiviii- 
ble ;  que  celui  qui  eft  héritier  en  un  en- 
droit, eft  héritier  dans  tous  les  endroits 
du  monde  :  Hareditas  eft  nomen  Juris  , 
aliquid  incorporai*  ,  quod  neque  re  ,  neque 
loco  circumfiribitur,  Alais  les  principes  du 
Droit  Romain  font  bien  différensde  ceux 
du  Droit  çoutumier.  Par  le  Droit  Ro- 
main ,  union  eft  dumtaxat  uniu>  hominis  pa- 
trimonium.  Suivant  nos  Coutumes,  qu'un 
homme  laide  en  mourant  plufieurs  patri- 
moines ,  c'eft-à-dire  autant  qu'il  y  a  de 
Coutumes  où  font  fitués  les  biens  qu'il  a 
laiiïés  )  il  taut  en  ce  cas  faire  autant  de 
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différens  partages ,  fuivant  &  conformé- 
ment à  la  Coutume  du  lieu  qui  les  rè- 
gle, indépendamment  de  ce  que  les  au- 
tres Coutumes  preferivent.  C'eft  pour- 
quoi il  n'y  a  nul  inconvénient  qu'une 
même  perfonne  puifle  être  héritier  d'un 
défunt  en  une  Coutume ,  &  fon  légataire 
dans  les  autres.  Ainfi  M.  Dupleffis  con- 
clut que  la  qualité  d'héritier  &  celle  de 
légataire  ne  font  incompatibles  que  quand 
les  biens  du  défunt  font  fitués  dans  une 
même  Coutume  ;  mais  s'il  y  a  des  biens 
fitués  en  différentes  Coutumes  ,  on  peut 
être  héritier  dans  l'une ,  &  légataire  dans 
les  autres. 

Nonobftant  toutes  ces  raifons,  je  ferois 
volontiers  de  l'avis  de  Al.  Ricard  ;  mais 
on  fuit  au  Palais  celui  de  Aï.  Dupleffis. 

On  demande  fi  dans  les  Coutumes  qui 
ne  permettent  pas  d'être  héritier  &  léga- 
taire ,  le  père  peut  être  héritier  d'un  dé- 
funt, &  le  fils  légataire  ? 

On  tient  communément  que  cela  fe 
peut ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne 
collatérale  ;  avec  cette  différence  néan- 
moins, que  quand  en  ligne  direfte  le  perô 
eft  héritier  du  défunt,  &  le  fils  légataire, 
le  père  eft  obligé  de  rapporter  les  dona- 
tions entre-vifs  &  teftamentaires  faites  à 
fes  enfans.  Ainfi  les  petits-enfans  peuvent 
de  leur  chef  demander  les  legs  qui  leur 
ont  été  faits  par  leur  'ayeul  ,  fauf  à  les 
imputer  fur  la  portion  héréditaire  de  leur 
père. 

La  rai  fon  pour  laquelle  le  legs  vaut,  eft 
que  quoique  le  fils  ne  puilfe  pas  être  héri- 
tier &  légataire  de  fon  père ,  il  ne  s'enfuit 
pas  que  le  fils  de  l'héritier  ne  puilTe  pas  re* 
cevoir  un  legs  qui  lui  eft  fait  par  fon  ayeul, 
bien  entendu  que  fon  père  en  fera  le  rap- 
port à*  la  fucceffion  ;  car  cela  ne  fait  pas 
que  ce  foit  la  même  perfonne  dans  la- 
quelle ces  deux  qualités  incompatibles  fe 
rencontrent,  puiiqu'en  Pays  çoutumier  le 
père  nacquiert  pas  par  fon  fils,  &  que  le 
legs  fait  au  petit-fils  ,  lui  eft  réfervé. 

La  raifon  pour  laquelle  l'héritier  eft 
obligé  de  rapporter  à  Cts  cohéritiers  les 
donations  entre- vifs  &  teftamentaires  lai- 
tes par  fon  père  à  [es  enfans ,  eft  que  le 

droit 
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clroît  de  fucceder  aux  afcendans  efl  égal 
pour  chaque  branche  des  defcendans;cette 
fucceffion  leur  appartenant  par  le  droit 
naturel,  fans  avantage  de  part  ni  d'autre. 

Tout  au  contraire ,  quand  en  ligne  col- 
latérale le  père  efl  héritier  &  le  fils  léga- 
taire, le  père  n'efl  point  obligé  de  rap- 
portera la  fucceffion  le  legs  que  le  défunt 
a  fait  à  fon  fils,  parce  que  les  biens  d'un 
défunt  font  déierés  aux  collatéraux  par 
une  efpéce  de  bienfait  ;  attendu  que  le 
défunt  pouvoit  les  priver  entièrement  de 
fes  biens ,  à  la  réferve  des  quatre  quints 
des  propres  ;  &  par  conféquent  ils  ne  peu- 
vent pas  conteftei"  les  difpofitions  que  le 
défunt  en  auroit  faites  entre-vifs  au  pro- 
fit de  l'un  d'eux,  ni  les  difpofitions  ,  tant 
entre-vifs  que  teilamentaires  ,  qu'il  au- 
roit faites  au  profit  des  enfans  de  l'un 
d'eux  :  ce  qui  fait  qu'ils  ne  font  pas  obli- 
gés à  en  tenir  compte  à  leurs  cohéritiers. 

Voyt\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  300  & 
301.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  Louet 
&  fon  Commentateur,  lett.  H,  fomm.  17. 

HERITIER  ET  DONATAIRE  EN- 
TRE-VIFS. En  Pays  coutumier,  ces  deux 
qualités  font  abfolument  incompatibles  en 
ligne  directe  ;  mais  on  peut  être  donataire 
entre-vifs,  &  héritier  en  ligne  collaté- 
rale. 

En  ligne  directe,  on  ne  peut  être  héri- 
tier &  donataire  tout  enfemble  d'un  dé- 
funt dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  , 
parce  que  le  droit  naturel ,  qui  requiert 
l'égalité  entre  les  enfans,  pour  conferver 
entr'eux  l'union ,  répugne  à  ce  que  l'un 
foit  avantagé  plus  que  l'autre. 

En  ligne  collatérale ,  on  peut  être  do- 
nataire entre-vifs,  fans  être  obligé  au  rap- 
port ;  mais  l'on  ne  peut  être  légataire  & 
héritier ,  tant  en  directe  qu'en  collatéra- 
le. La  raifon  efl,  que  la  donation  faifit 
de  droit  :  ainfi  un  collatéral  donataire  en- 
tre-vifs peut  être  héritier. 

Mais  le  legs  qui  auroit  été  fait  à  un  hé- 
ritier, même  en  ligne  collatérale ,  ne  peut 
être  valable  ;  parce  que  le  legs  étant  fu- 
jet  à  délivrance ,  l'héritier  à  qui  le  défunt 
auroit  fait  un  legs ,  n'en  peut  faire  la  de- 
Tome  /. 
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mande  que  contre  lui-même  :  Seddiftinc- 
ta  efe  dcbet  aftom  &  rei  perfona.  Voyei  ce 
que  j'ai  dit  fur  les  art.  300  &  301.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Au  relie ,  la  Coutume  de  Paris  qui  dé- 
clare incompatibles  en  directe  les  deux 
qualités  d'héritier  &  de  donataire  entre- 
vifs  dans  une  même  perfonne ,  ne  doit  pas 
être  reflreinte  à  la  ligne  direfte  dépen- 
dante ;  mais  elle  efl  générale ,  &  par  con- 
féquent a  lieu  également  dans  la  ligne  di- 
recte afcendante  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  neuf  Août  1687  ,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais. 

HERITIER  ET  DOUAIRIER.  Ces 
deux  qualités  font  incompatibles.  Voyeç 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  25- 1.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  &  Bacquet  en  fon  Traité 
des  Droits  de  Juflice  ,  chapitre  13 ,  nom- 
bre 31. 

HERITIERS  des  Comptables, 
ne  peuvent  point  fe  porter  héritiers  par 
bénéfice  d'inventaire,  fuivant  l'art.  16". 
de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  ,  qui  leur 
enjoint  de  fe  porter  héritiers  purs  &  fim- 
ples  ,  ou  de  renoncer.  Comme  le  béné- 
fice d'inventaire'  eil  un  privilège  qui  dé- 
pend du  Prince ,  il  ne  doit  point  être  par 
lui  accordé  contre  fes  propres  intérêts. 

HERITIERS  irreguliers.  Voye% 
SuccefTeur  à  titre  univerfel. 

HERITIERS,  font  en  Pays  de 
Droit  écrit  tenus  des  dettes  du  défunt  , 
félon  la  part  &  portion  dont  ils  font  héri- 
tiers ;  &  en  Pays  coutumier  ,  ils  en  font 
tenus  à  proportion  de  l'émolument  que 
chacun  d'eux  tire  de  la  fucceffion.  Voye^ 
ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  ,  lett.  D  ,  en  par- 
lant des  dettes  d'une  fucceffion. 

HERITIERS  font  tenus  de  venger 
la  mort  du  défunt ,  à  peine  d'être  privés 
de  fa  fucceffion.  Voyei  Boyer,  décif.  2j, 
nomb.  13  &  14  ;  Maynard  ,  liv.  7,  cha- 
pitre 94  ;  &  en  fon  Abrégé  ,  liv.  9 ,  cha- 
pitre 3. 

HERMAPHRODITE.  NousnaifTons 

ordinairement,  ou  du  fexe  mafculin,  ou 

du  fexe  féminin ,  c'efl-à-dire  homme  ou 

femme  ;  mais  quand  il  arrive  par  hazanl 
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que  quelqu'un  naiiïè  participant  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  ,  &  qu'il  ait  des  mar- 
ques des  deux  fexes ,  il  eft  déiigné  fous  le 
nom  d'hermaphrodite. 

Ce  terme  eft  tiré  de  deux  mots  Grecs, 
dont  l'un  lignifie  Mercure  ,  &  l'autre  Ve- 
nus ;  comme  qui  diroit  ,  mêlé  de  Mer- 
cure &  de  Venus ,  du  mâle  &  de  la  fe- 
melle. 

On  tient  qu'il  n'y  a  point  de  véritables 
Hermaphrodites  ,  en  qui  les  deux  fexes 
foient  parfaits,  Se  en  qui  les  parties  qui 
les  compofent  foient  parfaitement  fépa- 
rées ,  qui  puiiîent  engendrer  en  eux  com- 
me les  femmes,  &  hors  d'eux  comme  les 
hommes. 

C'eft  l'opinion  de  ce  grand  génie  de  la 
Nature  ,  qui  a  pénétré  fes  abîmes  Se  fes 
fecrets,  dont  les  écrits  font  depuis  tant 
de  fîécles  la  connoillance  Se  la  lumière  des 
hommes,  d'Ariftote  qui  la  foutient  pofi- 
tivement,  au  Livre  de  gemraclone  ariuna- 
liuin. 

C'eft  auffi  le  fentiment  d'Albert  le 
Grand  dans  fon  Livre  de  animalibus.  C'eft 
enfin  celui  de  tous  les  Philoiophes. 

La  raifon  qu'en  rend  Ariftote  dans  plu- 
sieurs endroits  de  fes  Livres  ,  eft  que  la 
Nature  eft  l'art  &  la  main  de  Dieu  :  elle 
eft  farre  &  déterminée  à  fa  fin ,  &  achevé 
parfaitement  fon  ouvrage.  Or  il  eft  cer- 
tain que  fon  ouvrage  le  plus  précieux  , 
auquel  elle  s'applique  davantage  ,  c'eft 
l'homme  ,  cette  créature  fi  parfaite  ,  que 
Platon  appelle  la  mefure  de  toutes  chofes. 
Elle  le  diftingue  en  mâles  Se  en  femelles  ; 
les  mâles,  pour  engendrer  en  autrui  ;  la  fe- 
melle ,  pour  engendrer  en  foi  ;  celui-là , 
comme  un  principe  agifiant  comparé  à  la 
forme  ;  celle-ci,  comme  un  principe  paf- 
fif  comparé  à  la  matière. 

Concluons  donc  que  ,  comme  il  n'y  a 
point  de  véritables  Hermaphrodites,  c'eft- 
a-dire  en  qui  les  deux  fexes  foient  par- 
faits, ceux  qui  participent  de  l'un  Se  de 
l'autre  fexe  ,  doivent  être  réputés  du  fexe 
qui  paroît  en  leur  perfonne  prédominer 
fur  l'autre.  Leg.  io,jf.  de  fiât,  homin.  Voye\ 
les  Lciix  civiles ,  tom,  I ,  au  livre  preli- 
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minaire  ,  Se  tom.  2  ,  feft.  1 ,  nomb.  9  ; 
Se  ce  qui  eft  dit  au  fixiéme  tome  des  Cau- 
fes  célèbres ,  au  fujet  d'une  Religieufe  pré- 
tendue Hermaphrodite. 

Les  Hermaphrodites  peuvent  donc  fe 
marier,  eligendo fexum  qui  in  iisprccvalet ; 
dltlâ  Leg.  10  ,  ff.  dejîatu  homin. 

Nos  Auteurs  prétendent  que  l'Herma- 
phrodite qui  a  choilî  le  fexe  viril  qui  pré- 
valoit  en  lui ,  ne  peut  faire  l'office  de  fem- 
me ;  &  ils  rapportent  un  Arrêt  rendu  au. 
Parlement  de  Paris  en  1603  'I11'  condam- 
ne un  Hermaphrodite  à  être  pendu ,  &  en- 
fuite  brûlé  ,  pour  avoir  contrevenu  à  cette 
régie. 

C'eft  une  grande  injure  que  d'appeller 
une  perforne  hermaphrodite.  Auffi  le  Par- 
lement de  Bordeaux  ordonna  à  une  fille 
qui  en  avoit  appelle  une  autre  hermaphro- 
dite ,  de  venir  déclarer  devant  le  Juge  des 
lieux,  en  prélencedelîx  perfonnes,  telles 
que  la  Partie  injuriée  choiliroit,  que  mal 
à  propos  elleavoit  dit  qu'elle  étoit  herma- 
phrodite, Se  qu'elle  lui  en  demandoit  par- 
don ,  avec  défenfes  de  récidiver  à  l'ave- 
nir. Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  12  Janvier 
1 69 1 ,  &  eft  rapporté  par  lu  Peyrere ,  let- 
tre H ,  nômb.  44. 

H  ERMITE,  eft  un  Solitaire  qui  vit 
dans  le  défert,  pour  mieux  vaquer  à  la 
contemplation ,  Se.  fe  débarraffer  des  affai- 
res du  monde. 

Les  Hermites  ne  font  proprement  Moi- 
nes, parce  qu'ils  ne  font  pas  les  trois  voeux, 
&  ne  font  affujettis  à  aucune  régie.  Auffi 
ne  jouiffent-ils  d'aucun  privilège  clérical, 
Se  demeurent  fous  la  Jurifdiction  des  Juges 
laïque?.  Maynard ,  liv.  9 ,  ch*ap.  27. 

Ceux  qui  ont  mené  une  vie  folitaire  pen- 
dant plulieurs  années,  font  néanmoins  ré- 
putés ,  pour  ainfi  dire,  morts  au  monde, 
6c  ne  fuccedent  point  à  leurs  parens. 

Voye\  le  Commentateur  de  Louet,  let- 
tre C  ,  fomm.  8  ,  nomb.  4,6  ;  Bardet ,  tom. 

2  ,  liv.  2  ,  chap.  10,  &  liv.  6 ,  chap.  24.; 
le  Journal  des  Audiences ,  tom.  I ,  liv.  2  , 
chap.  1 32.  Voye\  auffi  Ricard  en  fon  Trai- 
té des  Donations  entre-vifs  ,  part.  1 ,  ch. 

3  3  nomb.  329  &  fuivans,  qui  tient  que 
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les  Hermites  qui  n'ont  point  fait  de  voeux, 
ne  font  point  incapables  des  effets  civils , 
«5c  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  jt 
ainfi. 

H  O 
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HOIRIE,  dans  fa  propre  lignifica- 
tion ,  eft  une  fucceflion  en  ligne  directe 
defcendante.  C'eft  pourquoi  donner  en 
avancement  d'hoirie  ,  n'eft  autre  chofe 
que  donner  par  avance  à  un  de  fes  enfans, 
à  la  charge  que  ce  qui  eft  ainiî  donné  lui 
fera  diminué  dans  le  partage  de  la  fuccef- 
fion.  Bouteiller  en  fa  Somme  rurale ,  ti- 
tre 78. 

HOIRIE,  lignifie  auflî  le  droit  que 
nous  avons  de  fucceder  à  un  défunt ,  foit 
en  ligne  directe ,  foit  en  ligne  collatérale. 

Ce  terme  a  quelquefois  une  lignification 
plus  étendue ,  comme  dans  le  titre  du  Di- 
gefte  Se  du  Code  expilatœ  hœreditatis ,  où 
îl  le  prend  pour  les  effets  de  la  iucceflîon 
d'un  défunt  qui  ont  été  volés. 

HOIRS  ,  font  les  héritiers  defcen- 
dans  en  ligne  direfte. 

Cependant  comme  ce  mot  eft  général , 
étant  tiré  de  celui  à'hœres  ,  qui  veut  dire 
héritier,  il  s'entend  très-fouvent  non-feu- 
lement des  héritiers  defcendans  en  ligne 
directe ,  mais  aulli  de  toutes  fortes  d'héri- 
tiers ,  foit  en  ligne  collatérale ,  foit  en  li- 
gne directe  ,  Se  comprend  même  les  héri- 
tiers teftamentaires.  Par  exemple ,  quand 
on  ftipule  quelque  chofe  pour  foi  ,  [es 
hoirs  Se  ayans  caufe ,  cette  ftipulation  a 
lieu  en  faveur  de  toutes  fortes  d'héritiers. 

HOLOGRAPHE.Onappelleune 
difpofîtion  holographe ,  celle  qui  eft  en- 
tièrement écrite  &  lignée  de  la  main  de 
celui  qui  l'a  faite.  On  applique  plus  parti- 
culièrement ce  terme  à  un  teftament  entiè- 
rement écrit  &  ligné  de  la  main  du  tefta- 
teur.  Tejîamentum ,  apud  Feflum,  appellatur 
holographum  ,  quoi  totum  manu  teftatoris 
feriptum  eft  &fubfignatum. 

Au  refte ,  quoique  fuivant  l'étymologie 
de  ce  mot ,  il  dût  être  écrit  holographe  , 
cependant  l'ufage  eft  en  France  d'écrire  Se 
de  prononcer  olographe. 

H  O  M I C I  DE ,  eft  un  meurtre  que 


H  O  M  1035 

commet  un  homme  qui  en  tue  un  autre. 

Ce  terme  eft  auflî  employé  pour  ligni- 
fier celui  qui  a  commis  le  meurtre  ;  enfor- 
teque  le  même  mot  fignifie  le  meurtre  & 
le  meurtrier. 

L'homicide  n'eft  crime  que  quand  il 
eft  commis  par  malice,  emportement,  ou 
de  deiTein  prémédité  ;  car  on  diftingue 
quatre  efpéces  d'homicides  :  fçavoir,  l'ho- 
micide volontaire,  l'homicide  fait  par  im- 
prudence ,  l'homicide  commis  par  cas  for- 
tuit, &  l'homicide  néceffaire. 

L'homicide  eft  toujours  préfumé  fait 
par  dol  &  de  deffein  prémédité  :  c'eft  pour- 
quoi celui  qui  allègue  l'avoir  fait  par  im- 
prudence ,  par  cas  fortuit,  ou  à  fon  corps 
défendant,  doit  le  prouver. 

La  volonté  de  faire  un  homicide  eft 
quelquefois  punie  comme  l'homicide  mê- 
me. Papon  ,  liv.  22 ,  titre  J ,  nomb.  6. 

Accufé  d'homicide  ne  peut  être  con- 
damné ,  quand  même  il  confefferoit  à  la 
queftion  ,  s'il  n'apparoît  du  corps  mort. 
Papon ,  liv.  24. ,  tit.  o  ,  nomb.  9  ;  Robert, 
Rerumjudicat.  llb.  1 ,  cap.  4:  Voyz\  ci-deffus 
Corps  de  délit. 

L'Ordonnance  de  1670,  titre  1 ,  article 
11,  n'attribue  aux  Baillifs  &  Sénéchaux, 
Se  Juges  préfidiaux  ,  privativement  aux 
autres  Juges  royaux  &  feigneuriaux ,  que 
la  connoiflance  des  homicides  faits  de 
deffein  prémédité ,  ou  dans  une  affemblée 
illicite,  ou  dans  une  émotion  populaire  : 
hors  ces  cas,  la connoiffance  des  homici- 
des, quoique  faits  avec  armes ,  appartient 
aux  Jusres  des  lieux  où  ils  ont  été  com- 
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Celui  qui  a  commis  un  homicide ,  quel- 
que favorable  que  foit  fa  caufe  ,  ne  s'en 
peut  point  purger  fans  Lettres  de  grâce. 
Papon,  liv.  24,  titre  17 ,  nomb.  1. 

Il  y  a  plufieurs  efpéces  d'homicides  ; 
dont  nous  allons  parler.  Voye\  Julius  Cla- 
ms, lib.  5".  Sententiarum ,  où  font  marqués 
les  cas  de  l'homicide  qui  eft  pardonnable , 
ou  qui  doit  être  puni.  Voye\  auffi  les  An- 
notations qui  font  à  la  fin  de  l'Ouvrage  du 
même  Auteur. 

HOMICIDE  VOL  ONTAIRE,eïî 

celui  qu'on  peut  appelle r  le  vrai  meurtre, 
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lequel  fe  commet ,  comme  nous  venons  de 
dire  ,  par  malice  ,  emportement ,  ou  de 
defTein  prémédité. 

Il  fe  commet ,  1°.  Par  la  main  ,  Toit  par 
armes,  poifon  ,  ou  autrement.  11°.  Par 
langue  ,  foit  par  faux  témoignage  contre 
un  aceufé  de  quelque  crime  ;  par  confeil , 
lorfqu'on  a  incité  quelqu'un  à  faire  l'ho- 
micide ,  ou  qu'on  y  a  donné  fon  confente- 
ment  ou  approbation  ,  ou  qu'on  a  com- 
mandé de  le  faire ,  ou  enfin  par  une  injufle 
condamnation  à  mort. 

L'homicide  efl  le  plus  grand  crime  que 
l'on  puilTe  commettre  envers  le  prochain. 
Dieu  a  marqué  dans  plufieurs  endroits  de 
l'Ecriture ,  qu'il  y  efl  très-griévement  of- 
fenfé ,  &  combien  il  ie  dételle.  Le  Prince 
&  la  République  y  font  très-offenfés , 
d'autant  que  par  l'homicide  ils  font  pri- 
vés d'un  fujet  &  d'un  citoyen  ;  les  parens 
de  celui  qui  efl  tué ,  y  reçoivent  un  tort 
confîdérable.  Enfin ,  celui  qui  efl  tué  ,  en 
reçoit  un  qui  ne  fe  peut  exprimer.  En 
un  mot,  ce  crime  efl  contre  la  Loi  natu- 
relle ,  qui  nous  défend  de  faire  à  autrui 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  nous  être 
fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  1°.  fî  les 
Loix  ont  de  tout  tems  puni  de  mort  le  feul 
defTein  de  commettre  un  homicide,  quand 
on  a  commencé  d'exécuter  le  projet  de  le 
commettre ,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  entière- 
ment fon  effet. 

11°.  Si  ceux  qui  fe  louent  pour  tuer  ou 
outrager  quelqu'un  ,  font  auflï  punis  de 
mort ,  quoiqu'ils  r.'ayent  pas  exécuté  leur 
defTein.  C'efl  la  dilpofition  exprefTe  de 
l'article  191.  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
A  l'égard  du  genre  de  mort  dont  l'ho- 
micide efl  puni,  il  efl  difiérent ,  fuivant 
les  différentes  manières  dont  le  crime  a 
été  commis. 

Le  meurtre  de  guet-à-pens  &  de  defTein 
prémédité ,  efl  puni  de  la  roue ,  fuivant  un 
Edit  d'Henri  II.  du  mois  de  Juillet  IJJ7, 
confirmé  par  l'article  194.  de  l'Ordon- 
nance de  Bl'is. 

L'homicide  qui  fe  commet  par  le  poi- 
fon ,  efl  puni  de  feu. 

L'homicide  volontaire  qui  fe  commet 
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dans  la  chaleur  d'une  querelle ,  efl  puni  de 
la  potence,  lorfque  celui  qui  a  tué  a  été 
l'aggreiîeur  ;  mais  ce  crime  peut  être  re- 
mis par  le  Prince ,  lorfque  le  tort  &  l'ag-  - 
grefhon  fe  trouvent  du  côté  de  celui  qui 
a  tté  tué. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  y.  du  der- 
nier titre  des  Inflitutes  de  Juflinieir. 

Celui  qui  auroit  tué  Titius  ,  voulant 
tuer  Maevius ,  ne  feroit  pas  excufable ,  par 
la  raifon  qu'il  auroit  toujours  eu  deflein 
de  tuer  ;  ce  qui  efl  fuffifant  pour  être  con- 
damné comme  homicide. 

Celui  qui  voulant  feulement  blefTerun 
homme,  l'auroit  tué  contre  fa  volonté, 
feroit  condamné  comme  homicide  ;  d'au- 
tant qu'en  ce  cas,  celui  qui  auroit  tué  fon 
ennemi,  ne  voulant  que  le  blefîer,  n'efl 
pas  moins  homicide  volontaire  ;  car  la  vo- 
lonté de  celui  qui  frappe  ,  tend  à  tout  ce 
qui  en  arrive  immédiatement  ;  &  on  ne 
pourroit  pas  dire  que  c'ait  été  par  acci- 
dent, puifque  celui  qui  a  voulu  frapper, 
a  bien  voulu  s'expofer  à  tout  ce  qui  en 
pouvoit  arriver  ;  il  devoit  faire  réflexion 
que  la  bleffure  qu'il  feroit  pourroit  être 
mortelle. 

On  tient  communément  ,  &  c'efl  un 
ufage  qui  s'efl  introduit  dans  toutes  les 
JurifdicTicns  du  Pvoyaume  ,  qu'après  les 
quarante  jours  ,  la  mort  du  bleflé  n'efl  pas 
imputée  à  fes  blefTures ,  à  l'effet  de  faire 
condamner  à  mort  celui  qui  les  a  faites. 
Cependant  les  parens  du  mort ,  après  les 
quarante  jours,  peuvent  prétendre  que  fa 
mort  a  été  eau  fée  par  les  blefTures  ,  à 
l'effet  de  faire  augmenter  par  ce  moyen 
les  dommages  Se  intérêts  ,  pour  raifon  du 
tort  que  leur  caufe  la  mort  de  celui  qui 
efl  décédé. 

Il  faut  pour  y  parvenir  qu'ils  fafTent 
ordonner  une  vif'te  &  rapport  d'Experts. 
Si  par  le  rapport  il  efl  porté  ,  que  la  mort 
a  été  caufée  par  les  blefTures ,  l'accufé  doit 
être  condamné  à  des  dommages  &  inté- 
rêts, comme  d'un  véritable  homicide  ;  au 
lieu  que  fi  cette  pTeuve  manquoit ,  les 
dommages  &  intérêts  feroient  moins  con- 
fidcrables. 

Lorfque  plufieurs  ont  de  defTein  prér 
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tnedïté  commis  un  homicide  ,  comme  il 
efl  incertain  qui  d'entr'eux  a  donné  le 
coup ,  ils  en  font  tous  coupables  ,  &  en 
font  tous  tenus  civilement  &  criminelle- 
ment. 

Quand  plufîeurs  ont  commis  un  homi- 
cide dans  une  batterie  ou  querelle,  s'il  efl 
incertain  qui  d'entr'eux  a  donné  le  coup  > 
tous  font  tenus  civilement  Se  criminelle- 
ment ,  &  ils  doivent  tous  être  punis ,  mais 
de  quelque  peine  moins  rigoureufe.  Pa- 
pou ?tliv.  22  ,  tit.  y  ,  nomb.  6, 

Enfin ,  lorfque  quelqu'un  a  été  blefïe  de 
plufîeurs  coups  donnés  par  plufîeurs  en 
une  querelle ,  fi  l'on  connoît  celui  qui  a 
donné  le  coup  mortel ,  en  ce  cas  celui-là 
feul  doit  être  tenu  de  l'homicide ,  &  tous 
les  autres  ne  font  tenus  que  des  bleflures 
qu'ils  ont  faites  :  ainfi  nous  voyons  fou- 
vent  que  pour  un  homicide  caufé  par 
-plulieurs,  l'un  efl  condamné  à  mort,  Se 
les  autres  à  de  moindres  peines. 

Voici  quelques  obfervations  impor- 
tantes fur  l'homicide. 

1°.  Les  héritiers  font  tenus  de  pour- 
fuivre  l'aiTaflïn  de  celui  auquel  ils  fucce- 
dent  ;  faute  de  quoi  ils  font  privés  de  fa 
fucceflîon  ,  comme  indignes  ,  fuivant  la 
difpofition  des  Loix  Romaines.  Elle  n'a 
pas  néanmoins  lieu  en  France ,  parce  qu'il 
n'y  a  dans  ce  Royaume  que  la  Partie  pu- 
blique qui  foit  chargée  de  la  punition 
des  crimes  ,  &  que  les  Particuliers  n'y 
peuvent  pas  conclure ,  mais  feulement  aux 
intérêts  civils.  Voyz\  Papon ,  liv.  24, ,  tit. 
l ,  nomb.  3 ,  &  tit.  2 ,  nomb.  1  ;  &  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillon,  verbo  Homi- 
cide, nomb.  6. 

IP.  Quoique  le  crime  d'homicide  foit 
très-énorme  ,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué ,  il  fe  preferit  néanmoins  par  le  laps 
de  vingt  ans ,  comme  les  autres  crimes. 
Boniface ,  tom.  y ,  liv.  3  ,  tit.  21. 

IIP.  L'homicide  efl  un  terme  général , 
qui  comprend  toutes  les  différentes  ma- 
nières dont  un  homme  en  tue  un  autre  ; 
mais  il  y  a  une  efpéce  d'homicide  à  qui  le 
nom  de  meurtre  convient  mieux  qu'à  tout 
autre ,  qui  efl  celui  qui  fe  commet  de 
guet-à-pens;  au  lieu  que  tout  autre,  me- 
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me  celui  qui  fe  commet  dans  une  querel- 
le ,  n'efl  point  un  véritable  meurtre ,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  verbo  Meurtre. 

IV°.  Les  Baillifs  Se  Sénéchaux,  &  Ju- 
ges préiîdiaux,  connoiflentprivativement 
aux  autres  Juges  royaux  &  feigneuriaux, 
des  homicides  faits  de  defiein  prémédité, 
ou  dans  une  afïemblée  illicite  ,  ou  dans 
une  émotion  populaire.  Ainfi,  hors  ces 
cas ,  la  connoiffance  des  homicides ,  quoi- 
que faits  avec  armes  ,  appartient  aux  Ju- 
ges des  lieux  où  ils  ont  été  commis.  Hen- 
rys  ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  chap.  2 ,  quefl.  6. 

HOMICIDE  REMISSIBLE  ,  QUOI- 
QUE volontaire,  efl  celui  qui  efl  en 
quelque  manière  licite  ,  quoique  fait  vo- 
lontairement :  comme  , 

1°.  Celui  qui  efl  commis  par  un  père  en 
la  perfonne  de  fa  fille ,  qu'il  trouve  en 
adultère. 

11°.  Celui  qui  efl  commis  par  un  mari 
en  la  perionnede  fa  femme  ,  qu'il  trouve 
en  adultère  ;  mais  il  faut  qu'il  tue  non- 
feulement  fa  femme  ,  mais  auffi  celui 
avec  lequel  elle  efl  trouvée  commettre 
le  crime. 

IIP.  Celui  que  commet  un  Capitaine, 
qui  tue  fon  foldat  qu'il  trouve  en  trahi- 
fon  ,  ou  endormi  en  fentinelle ,  ou  lorfque 
fon  foldat  efl  rébelle ,  &  refufe  d'obéir  à 
fes  commandemens. 

IV0.  Celui  qui  efl  commis  dans  la  nécef- 
fité  d'une  jufle  défenfe  de  fa  propre  vie,- 
comme  nous  dirons  ci-après  en  parlant  de 
l'homicide  néceffaire. 

Voyzi  ce  que  j'ai  dit  fous  le  terme  d'abo- 
lition ,  &  fous  celui  de  remiflîon.  Nous 
remarquerons  feulement  ici ,  que  toutes 
Lettres  de  grâce  en  matière  criminelle 
doivent  être  expédiées  en  la  grande 
Chancellerie  ,  Se  qu'il  n'y  a  que  celles 
qui  font  accordées  pour  les  homicides 
involontaires  ,  ou  qui  font  commis  dans 
la  néceflité  précife  d'une  légitime  défen- 
fe de  la  vie  ,  qui  puifîènt  être  expédiées 
dans  les  Chancelleries  près  les  Cours. 

HOMICIDE    FAIT    PAR   IMPRU- 
DENCE ,  efl  celui   qui    efl  commis  fans 
defïein  formé  de  tuer  ;  comme  fi  en  jet-  ' 
tant  quelque  chofe  par  une  fenêtre  dans 
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la  rue,  on  tue  par  malheur  quelque  paf- 
fant  ;  ou  bien  li  en  s'exerçant  à  tirer  de 
l'arquebufe  ,  ou  de  quelqu'autre  arme  , 
on  tue  quelqu'un  par  mégarde. 

La  peine  de  cet  homicide  eft  arbitrai- 
re ;  mais  elle  doit  être  proportionnée  à 
l'excès  de  la  faute  ou  de  la  négligence 
de  celui  qui  l'a  commis. 

Comme  ceux  qui  commettent  ces  for- 
tes d'homicides  n'en  ont  point  la  volon- 
té ,  ils  ne  font  point  punis  de  mort.  La 
vérité  eft  ,  que  fi  la  négligence  eft  fi 
groffiere ,  qu'elle  puilfe  pafîer  pour  dol , 
elle  pourroit  être  pourfuivie  criminelle- 
ment. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  le  troifiéme  ti- 
tre du  quatrième  livre  des  Inftitutes. 

HOMICIDE  FAIT  PAR  CAS  FOR- 
TUIT ,  eft  celui  qui  eft  commis  par  acci- 
dent fans  aucune  négligence  ,  faute  ou 
imprudence  de  celui  qui  en  eft  caufe  ,  & 
qui  l'a  procuré. 

Comme  en  cet  homicide  il  n'y  a  ni  délit 
ni  quafî-délit ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  échet 
aucune  punition,  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas 
de  la  faute  de  celui  qui  l'a  commis. 

■  Un  exemple  de  cet  homicide  feroit,  fi 
un  homme  qui  ébranehe  des  arbres  tue 
un  palTant  par  malheur  ,  &  après  avoir 
crié  qu'il  prit  garde  à  lui ,  il  eft  certain 
qu'il  n'en  eft  point  tenu.  C'eft  un  homi- 
cide involontaire,  &  qui  eft  commis  fans 
qu'il  puiffe  être  en  aucune  manière  impu- 
té à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  celui 
qui  l'a  fait. 

Par  la  même  raifon ,  un  homicide  arri- 
vé par  accident  en  une  émotion  n'eft  point 
puni  de  peine  corporelle  ,  ni  de  répara- 
tions civiles.  Bardet ,  tome  i ,  livre  i  , 
chap.  112,  rapporte  un  Arrêt  rendu  le 
i  Avril  1623  ,  qui  l'a  jugé  ainfi  dans 
cette  efpéce.  Un  Artifan  avoittué  quel- 
qu'un d'un  coup  de  piftolet,  qui  fe  dé- 
banda malheureufement  lors  d'une  exé- 
cution ,  à  laquelle  étoit  obligé  d'afïîfter 
celui  qui  le  portoit  ;  il  fut  entièrement 
abfous ,  parce  que  cet  homicide  étoit  in- 
volontaire. 

Cependant  comme  tout  homme  qui  en  a 
tué  un  autre  eft  digne  de  mort ,  il  faut  tou- 
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jours  lui  faire  fon  procès,  quelque  favo-» 
rable  que  foit  fa  caufe  ;  fauf  à  lui  à  obtenir 
des  Lettres  de  grâce. 

Ce  qu'il  y  a'  de  particulier  pour  celles 
qui  s'obtiennent  dans  le  cas  d'un  homi- 
cide involontaire  ,  c'eft  qu'elles  peuvent 
être  expédiées  dans  les  Chancelleries  qui 
font  près  les  Cours ,  aufïi-bien  que  celles 
qui  s'obtiennent  pour  les  homicides  com- 
mis dans  une  légitime  défenfe  de  la  vie. 
Voyei  l'art.  2.  du  tit.  16.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670  ,  avec  les  Notes  de  Bortfier. 
Voyei  auflï  à  ce  fujet  ce  que  j'ai  dit  fur  le 
tit.  3.  du  liv.  4.  des  Inftitutes. 

HOMICIDE  nécessaire,  eft 
celui  qui  eft  commis  dans  la  néceifité 
d'une  jufte  défenfe  de  fa  propre  vie. 

Il  eft ,  fuivant  la  rigueur  de  la  Loi  , 
puni  de  mort ,  conformément  à  la  maxi- 
me qui  veut  que  tout  homme  qui  tue  , 
foit  condamné  à  mort.  Cependant  un  tel 
homicide  peut  être  aifément  remis  par 
Lettres  du  Prince  :  Defenfor  propriœfalu- 
tis  in  mdlo  peccaffe  videtur ,  ji  aggrejjbrem 
occïderit ,  mode  iiiud  fuerit  faSlum  cum  mo- 
deramine  inculpatœ  tutelœ  ;  id  ejl,  modà  qui 
occidit ,  vkce  periculum  aliter  non  potuijfet 
effugere. 

Lorfqu'un  accufé  confeffe  d'avoir  tué, 
mais  à  fon  corps  défendant,  s'il  ne  le  juf- 
tifie  pas,  fa  confeflion  doit  être  féparée 
&  prife  contre  lui.  Papon ,  liv.  24,  tit.  8, 
nomb.  1  ;  Boyer ,  décif.  1 64.  Voye\  ci- 
deffus  Confeflion. 

Celui  qui  tue  étant  provoqué  ,  n'eft 
exempt  de  toute  peine,  que  quand  il  n'a 
pu  éviter  la  mort  qu'en  la  procurant  à  ce- 
lui qui  lui  a  voulu  ôter  la  vie.  Ainfi, 
quand  il  a  pu  éviter  le  péril  par  un  autre 
moyen  ,  il  peut  être  condamné  en  des  ré- 
parations civiles  envers  les  héritiers  de 
celui  qui  a  été  tué.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  28  Juillet  1736,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

Mais  à  l'égard  des  voleurs  de  nuit,  on 
peut  les  tuer  fans  encourir  de  peine ,  & 
fans  distinguer  fi  l'on  a  pu  s'en  délivrer 
d'une  autre  manière  ;  parce  que  tout  ce 
qui  fe  fait  dans  ce  cas  ,  n'eft  point  cenfé 
paffer  les  bornes  d'une  jufte  défenfe. 
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Non- feulement  nous  méritons  le  pardon 
dans  le  cas  d'une  Julie  défenfe  de  notre 
propre  vie ,  mais  encore  quand  nous  tuons 
quelqu'un  pour  fauver  la  vie  à  une  per- 
fonne  que  les  loix  du  fang  &  de  la  nature 
nous  obligent  de  défendre  ,  au  cas  qu'il 
n'y  eût  pas  d'autre  moyen  de  la  fauver , 
qu'en  tuant  celui  qui  feroit  prêt  de  lui  ôter 
la  vie.  Par  exemple ,  un  fils  feroit  digne 
de  pardon  ,  qui  auroit  tu/é  celui  qui  étoit 
prêt  d'ôter  la  vie  à  fon  père. 

Comme  l'honneur  n'eft  pas  moins  cher 
aux  honnêtes  gens  que  la  vie  ,  on  répute 
homicide  néceflaire  celui  qui  efl  fait  pour 
le  conferver,  Se  on  ne  doit  pas  être  puni 
pour  avoir  tué  celui  qui  nous  vouloit  ôter 
l'honneur ,  pourvu  que  l'homicide  ait  été 
fait  inconùnenti ,  non  verb  ultionis  &  vindlc- 
îtz  gratiâ.  Par  exemple ,  fi  une  fille  ou 
femme  avoit  tué  fur  le  champ  celui  qui 
lui  auroit  voulu  ravir  l'honneur  ,  elle  fe- 
roit excufable,  &  cet  homicide  feroit  ré- 
puté néceflaire ,  d'autant  que  cette  injure 
ne  fouffre  point  de  retardement,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  être  réparée.  Par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Touloufe  du  2  Juin 
IJ82,  une  mère  qui  avoit  tué  d'un  coup 
de  couteau  un  Capitaine  qui  forçoit  fa 
fille  ,  fut  mife  en  liberté  ;  elle  obtint 
même  une  certaine  réparation  fur  les 
biens  de  ce  ravifleur.  Maynard ,  liv.  6 , 
chap.  85. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  biens  :  l'ho- 
micide commis  pour  leurconfervationne 
feroit  pas  réputé  homicide  néceflaire ,  par- 
ce qu'il  ne  feroit  pas  fait  dans  la  néceffité 
d'une  jufle  défenfe  de  notre  propre  vie. 
Ainfi  celui  qui  auroit  tué  un  voleur  qui 
emportait  fa  vaiffelle  d'argent ,  ou  quel- 
qu' autre  chofe ,  ne  pourroit  pas  prétendre 
avoir  commis  un  homicide  néceflaire  ;  ce 
feroit  une  vengeance  qu'il  auroit  exer- 
cée ,  ou  une  précaution  dont  il  fe  feroit 
fèrvi  pour  la  confervation  de  fon  bien. 
Et  quoiqu'il  ne  foit  permis  à  perfonne  de 
fe  venger ,  le  cas  ne  laiflèroit  pas  d'être 
remifïîble. 

Enfin ,  fi  un  voleur  étoit  entré  dans  une 
maifon  par  force  &  par  violence,  pour  vo- 
ler, principalement  pendant  la  nuit?  celui 
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qui  le  tueroit,  n'auroit  commis  qu'un  ho- 
micide néceflaire  ,  s'il  s'étoit  trouvé  err 
péril  de  perdre  lui-même  la  vie. 

HOMICIDE  DE  SOI-MESME, 
efl  le  meurtre  que  commet  en  fa  perfonne 
celui  qui  fe  donne  la  mort.  Le  tort  qu'il 
fait  à  fa  Patrie ,  mérite  une  vengeance  pu- 
blique ,  puifque  la  République  a  intérêt 
à  la  conlervation  de  ceux  qui  la  compo- 
fent. 

Les  Loix  Romaines  ne  puniflbient  pas 
ce  meurtre  indiftinétement.  Ceux  qui  le 
commettoient  par  l'ennui  d'une  maladie 
incurable ,  par  impatience  caufée  par  de 
grandes  douleurs ,  ou  qui  fe  tuoient  par 
générofité  pour  faire  voir  le  mépris  qu'ils 
faifoient  de  cette  vie  ,  n'étoient  fujets  à 
aucune  peine. 

Il  n'y  avoit  que  ceux  qui,  pour  préve- 
nir la  punition  des  crimes  dont  ils  étoient 
aceufés  ,  s'étoient  donnés  la  mort ,  qui 
fuflent  condamnés  pour  raifon  de  cet  ho- 
micide ;  auquel  cas  la  peine  de  ce  crime 
étoit  la  confifeation  des  biens. 

Les  Hébreux  refufoient  la  fépulture  à 
ceux  qui  s'étoient  donné  la  mort.  Ils  ne 
croyoient  pas  que  ceux  qui  avoient  ofé 
fortir  de  ce  monde  contre  l'ordre  de  Dieu, 
duflent  être  reçus  dans  le  fein  de  la  terre , 
&  honorés  de  la  fépulture  ,  qui  efl  due 
aux  hommes  après  leur  mort ,  &  que  les 
Anciens  confideroient  comme  le  dernier 
honneur  qu'on  pouvoit  recevoir. 

Les  Chrétiens,  éclairés  des  lumières 
du  ChrifHanifme ,  condamnent  d'impiété 
ceux  qui  ofent  attenter  à  leur  propre  vie, 
&  qui  fe  tuant  eux-mêmes  détruifent  l'ou- 
vrage de  Dieu,  &  tuent  en  même  tems 
le  corps  Se  l'ame  :  Efl  verus  homicida  &* 
reus  homicidii ,  qui  feipfum  interficit ,  c-um  ne- 
mini  liceat  feipfum  interficere  ;  homo  enim 
vit  ce  fu  ce  non  efl.  dominas. 

Les  Conciles  Se  les  autres  Loix  ecclé- 
fïaffiques  les  condamnent  comme  anathê- 
mes  ,  Se  privent  leurs  corps  de  la  fépultu- 
re. Placuit  ut  qui  fibi  ipjis  voluntariè  ,  aut 
perferrum ,  aut  per  venenum  ,  aut  per  preed- 
pitium  ,  aut  per  jufpendium ,  vel  quolibet  modo 
violeritam  inferunt  mortem ,  nullapro  Mis  in 
cblatione  commemoratioflat ,  neque cumPfal-, 
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mis  ad  fepulturam  eorum  cadavera  deducan- 
tur.  Can.  plaçait  12,  caufa  23  ,  quxfi.  $. 

Cette  difpoiition  canonique  ,  comme 
très-jufte,  eftobfervée  par  toute  la  Fran- 
ce ;  les  cadavres  de  ceux  qui  fe  font  dé- 
faits eux-mêmes  ,  font  privés  de  la  fépul- 
ture  par  un  Jugement  de  condamnation , 
&  font  attachés  au  derrière  d'une  charet- 
te ,  &  traînés  fur  une  claie  la  tête  en  bas  , 
&  la  face  contre  terre  ,  par  les  rues  de  la 
Ville  où  l'exécution  fe  fait  ,  jufqu'à  la 
Place  publique ,  où  ils  font  enfuite  pendus 
par  les  pieds  à  une  potence,  où  ils  reftent 
pendant  vingt-quatre  heures.  On  les  pu- 
nit donc  ainfi  après  leur  mort  du  crime 
qu'ils  ont  commis  contre  eux-mêmes  & 
contre  la  République.  Voye\  la  Rochefla- 
vin  ,  liv.  1 ,  tit.  37 ,  Arrêt  1  ,  liv.  2 ,  let- 
tre D ,  tit.  2 ,  Arrêt  1  ;  Maynard ,  liv.  6 , 
chap.  84,  Se  8y. 

Et  d'autant  que  la  condamnation  du 
corps  emporte  auflî  celle  des  biens,  fui- 
vant  l'article  1 S  3.  de  la  Coutume  de  Paris, 
tous  leurs  biens  font  confifqués  au  profit 
du  Roi  Se  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers, 
au  moins  pour  les  biens  qui  fe  trouvent 
dans  les  Coutumes  de  confifeation. 

Pour  augmenter  leur  infamie ,  le  Juge- 
ment ordonne  que  leur  mémoire  demeu- 
rerapour  toujours  condamnée. 

voici  comme  fe  prononce  cette  con- 
damnation :  Nous  avons  ledit  défunt 

déclaré  dàement  atteint  £r  convaincu  de  s'être 
défait  foi-même  avec  un  rafoir  ,  dont  il  s'eft 
coupé  la  gorge;  pour  réparation  de  quoi  nous 
condamnons  fa  mémoire  à  perpétuité .;  &  fera 
le  cadavre  dudit  défunt  attaché  par  l'Exécu- 
teur de  la  haute  Juftice  au  derrière  d'une  cha- 
rette ,  &  traîné  fur  une  claie ,  la  tête  en  bas  &* 
la  face  contre  terre ,  par  les  rués  de  cette  Ville , 
jvfqtià  la  Place  de..  ..  où  il  fera  pendu  par 
les  pieds  à  une  potence ,  qui  pour  cet  effet  fera 
plantée  audit  lieu  ;  £r  après  qu'il  y  aura  de- 
meuré vingt-quatre  heures  ,  jette  à  la  voirie. 
Déclarons  tous  &  chacun  fes  biens  fitués  en 
pays  de  confifeation ,  acquis  &  confifqués ,  &c. 

La  connoiffance  de  ce  délit  n'appartient 
pas  feulement  au  Juge  royal ,  ni  la  con- 
fifeation au  Roi  ;  mais  quand  il  a  été  com- 
mis dans  le  territoire  d'une  haute  Juftice, 
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la  connoiffance  en  appartient  au  Ju^e  du" 
Haut-Jufticier. 

Voici  la  procédure  qui  fe  pratique  pour 
faire  au  cadavre  fon  procès.  Le  Juge  du 
lieu  où  le  défunt  aura  été  trouvé  pendu  Se 
étranglé  ,  ou  autrement  homicide,  en  fait 
drelfer  un  procès  verbal ,  Se  fait  vjfiter  le 
cadavre  ;  fait  enfuite  informer  à  la  requêr 
te  du  Procureur  du  Roi ,  ou  du  Procureur 
Fifcal ,  de  la  vie  &  mœurs  du  défunt ,  Se 
comme  il  s'eft  homicide ,  s'il  étoit  furieux, 
s'il  étoit  malade ,  &  de  la  caufe  pour  la-. 
quelle  il  s'eft  défait. 

Le  Juge  doit  enfuite  par  l'avis  des  pa- 
rens  du  défunt ,  s'il  en  a,  ou  d'office,  lui 
créer  un  curateur  pour  le  défendre  ,  Se 
alléguer  pour  fa  défenfe  tout  ce  que  boa 
lut  lemblera.  Après  quoi  le  Juge  doit  in- 
terroger le  curateur  fur  les  charges  «Se  in- 
formations ,  recoller  les  témoins  &  les 
confronter  au  curateur,  lui  demander  s'il 
y  a  quelques  reproches  à  propofer  contre 
eux. 

Le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  Procureur 
Fifcal ,  baillera  fes  conclufions ,  Se  le  cu- 
rateur fes  défenfes.  Après  quoi ,  s'il  eft 
prouvé  que  le  défunt  s'eft  procuré  la  mort, 
le  Juge  prononce  fa  Sentence  en  la  forme 
énoncée  ci-deflus.  Voye\  Bacquet  ,  des 
Droits  de  Juftice,  chap.  7  ,  nomb.  16  ÔC 
fuivans  ,  où  il  rapporte  quantité  dechofes 
curieufes  fur  cette  matière. 

La  procédure  laite  avec  un  curateur 
donné  au  cadavre  d'un  homicide  de  foi- 
même  ,  fans  avoir  appelle  fes  parens  pour 
fa  défenfe,  eft  nulle.  Duperier,  tom.  2,' 
pag.  4.4.1  ;  Boni  face ,  tom.  2  ,  part.  3  ,  liv. 
I  ,  tit.  2,  chap.  <?. 

Cet  homicide  n'eft  puniflable ,  que  quand 
celui  qui  s'eft  procuré  la  mort  s'eft  défait 
volontairement  ,  &  non  parce  qu'il  étoit 
malade  d'une  fièvre  chaude ,  ou  qu'il  étoit 
furieux  ou  infenfé  ;  car  comme  on  ne  lui 
peut  rien  imputer  dans  tous  ces  cas  ,  le 
Juge  ne  prononce  aucune  peine  contre 
lui ,  ni  contre  fes  biens  ,  ni  contre  fa  nié-, 
moire. 

S'il  n'apparoît  point  par  les  preuves  ré-r 
fultantes  du  procès  ,  qu'un  homme  qu'on 
a  trouvé  mort  s'eft  défait  lui-même  ,dans 

le 
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le  doute  il  faut  toujours  préfumer  qu'un 
tel  malheur  eft  arrivé  fortuitement,  ou  par 
démence.  Taifand  fur  la  Coutume  de 
Bourgogne,  tit.  2,  art.  1  ,  note  17. 

Ainfi  ,  lorfqu'une  femme  eft  trouvée 
morte  dans  la  rivière,  elle  n'eft  pas  pré- 
fumée s'être  noyée  :  c'eft  pourquoi  fes 
biens  ne  font  pas  confîfqués ,  &  pallent  à 
fes  héritiers.  Bouvot,  tom.  2,  verbo  Ho- 
micide ,  queft.  1.  Voyei  le  Recueil  alpha- 
bétique de  M.  Bretonnier. 

HOMICIDE  NE  PEUT  SUCCEDER 
A  CELUI  QU'IL  A  TUÉ  ,  NI  MESME  SES 
ENFANs.  Quoique  les  délits  foient  per- 
sonnels ,  &  que  la  peine  ne  s'en  étende 
pas  jufqu'aux  héritiers  de  ceux  qui  les 
ont  commis,  néanmoins  c'eft  avec  juftice 
qu'on  a  trouvé  à  propos  d'étendre  cette 
privation  d'hérédité  jufqu'aux  enfans  du 
meurtrier:  ainfi  les  autres  plus  proches 
parens  font  appelles  à  la  fucceffion  de  celui 
qui  a  été  tué.  Cette  privation  d'hérédité 
n'eft  pas  la  punition  du  crime,  mais  l'effet 
d'une  incapacité  que  l'homicide  tranfmet 
en  la  perfonne  de  fes  enfans  ,  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  profitaient  du 
meurtre  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 
Voye\  Maynard,  liv.  7,  chap.  04. 

Cette  déciiïon  ,  que  celui  qui  a  tué  ne 
peut  pas  fucceder  à  celui  dont  il  a  procuré 
la  mort,  a  lieu  quand  même  ce  feroit  dans 
un  cas  où  la  caufe  du  meurtre  fembleroit 
l'en  excufer  en  quelque  façon,  &  lui  re- 
mettre, pour  ainfi  dire ,  la  peine  par  rap- 
port au  crime.  Ainfi  un  mari  qui  auroit 
tué  fa  femme  dans  le  tems  qu'il  l'auroit 
trouvée  en  adultère  ,  ne  pourroit  alors 
tirer  aucun  profit  des  avantages  ftipulés 
par  leur  contrat  de  mariage ,  &  qui  dé- 
voient lui  revenir  en  cas  de  prédécès  de  fa 
femme. 

Quoique  la  Loi  donne  quelque  chofe 
à  la  douleur  &  au  jufte  reffentiment  d'un 
mari  qui  trouve  fa  femme  en  adultère  , 
néanmoins  il  ne  convient  pas  qu'il  tire  au- 
cun profit  ou  émolument  d'une  telle  ac- 
tion ,  laquelle  n'eft  pas  tant  permife  que 
tolérée.  Et  licet  dematur  culpa ,  tamen  re- 
manct  culpa  ;  nemo  autem  ex  fuo  facinore , 
Tome  I. 
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aut  ex  fua  negligentia  vel  culpa  ,  lucrum  6" 
commodum  reportare  débet. 

Mais  comme  en  ce  cas  la  peine  du  meur- 
tre femble  être  en  quelque  façon  remife 
au  mari  par  la  Loi ,  l'incapacité  qui  fe 
trouve  en  fa  perfonne  de  profiter  de  la 
mort  de  fa  femme  ,  ne  s'étend  pas  jufqu'à 
[es  enfans  ;  de  manière  qu'ils  peuvent  re- 
cueillir la  fucceffion  de  leuxmere  furprife 
en  adultère  &  tuée  par  fon  mari. 

Cela  pofé  ,  on  demande  fi  cette  femme 
laifTe  un  enfant  qui  lui  fuccede,  oc  vienne 
enfuite  à  décéder ,  le  père  pourra  fucceder 
à  cet  enfant  dans  les  biens  qu'il  a  recueil- 
lis de  la  fucceffion  de  fa  mère  ? 

Il  faut  dire  qu'il  y  peut  fucceder  com- 
me père ,  ne  s'agiffant  point  des  biens  de 
fa  femme ,  mais  de  ceux  de  fon  fils  ou  de 
fa  fille  ;  attendu  que  ces  biens  ont  changé 
de  qualité  par  la  mutation  des  perfonnes , 
à  caufe  du  mélange  &  de  la  confufion  qui 
fe  fait  par  l'adition  d'hérédité. 

Voyei  Louet  &  fon  Commentateur  , 
lettre  S  ,  chap.  30  ;  &  Henrys,  tom.  3  , 
liv.  6  ,  chap.  $  ,  queft.  20. 

HOMMAGE,  dans  fa  propre  ligni- 
fication ,  eft  un  devoir  qui  lie  étroitement 
le  Vafîal  à  fon  Seigneur  ;  de  manière  que 
celui  qui  le  rend,  devient  homme  de  celui 
qui  le  reçoit  ;  c'eft-à-dire  qu'il  foumet 
fa  perfonne  à  fon  Seigneur.  Puifque  l'hom- 
me eft  reçu  en  hommage ,  dit  Bouteiller  en 
fa  Somme  rurale  ,  titre  83  ,  il  eft  franc 
homme  au  Seigneur,  &"  tient  de  lui  ligement 
(y  fans  moyen  ;  lui  doit  foi  &  toute  loyauté;  ne 
autre  ne  lui  doit  être  en  plaid ,  ne  en  collation. 

Ainfi  hommage  ,  à  prendre  ce  terme 
dans  fa  propre  lignification ,  lie  plus  étroi- 
tement la  foi  du  Vaffal  ,  que  le  ferment 
de  fidélité.  C'eft  pourquoi  il  n'avoit  lieu 
autrefois  que  pour  les  fiefs  liges,  Se  non 
à  l'égard  des  autres  :  ce  qui  a  fait  dire  à 
M.  Dumoulin  fur  l'art.  3.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  que  l'hommage  ,  dans  fa  propre 
lignification  ,  ne  doit  appartenir  qu'au 
Souverain  ;  6c  que  la  Coutume  ufant  du 
mot  d'hommage,  fedoit  feulement  enten- 
dre d'une  fimple  prestation  de  fidélité. 

Guillaume  Durand ,  furnommé  Specu- 
QQQqqq 
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îator,  à  C3ufe  de  fon  Livre  intitulé,  Spé- 
culum Juris,  a  remarqué,  th.  de  Jeudis,  que 
les  François  appellent  hommage,  ce  que 
les  Italiens  appellent  vaJJ'elage.  En  effet  , 
l'on  ne  trouve  point  le  mot  à'hommage 
dans  tous  les  Livres  des  Fiefs ,  mais  feu- 
lement celui  de  fidélité ,  qui  n'a  pas  tant 
d'énergie  que  l'autre ,  &  qui  n'eft  qu'un 
acle  de  refpeft  envers  le  Seigneur,  &  une 
reconnoiifance  qu'on  tient  fon  fief  de  lui. 

Voyef  Fidélité  ,  Foi  &  hommage  ;  & 
le  Glofîaire  du  Droit  François  ,  verbo 
Hommage. 

Le  Seigneur  peut  recevoir  l'hommage 
par  Procureur,  pourvu  que  ce  Procureur 
conflitué  par  le  Seigneur,  ne  foit  pas  vil 
&  abjeft ,  mais  d'une  qualité  proportion- 
née à  celle  du  V allai.  Mais  le  Vafïal  ne 
peut  rendre  l'hommage  par  Procureur  , 
à  moins  que  le  Seigneur  n'y  con  fente  ; 
&  en  cas  d'un  jufte  empêchement,  le  Sei- 
gneur elt  obligé  de  donner  fouffrance. 
Voye\  la  Peyrere  ,  lett.  H ,  nomb.  4.8. 

L'obligation  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage à  fon  Seigneur,  efl  imprefcriptible. 
Duperier  ,  tom.  2  ,  pag.  4.4.1. 

HOMMAGE  L  1  G  E  ,  eft  l'hom- 
mage plein  qui  contient  une  promefle  de 
fervir  fon  Seigneur  à  la  guerre ,  &  le  dé- 
fendre envers  Se  contre  tous. 

Cet  hommage  eft  oppofé  à  l'hommage 
llmple.  Sur  quoi  voye\  ce  que  nous  avons 
dit  furie  mot  de  Fiet  lige,  ^oje^aulïi  Sal- 
■vaing,  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  chap.  31  ;  le 
Traité  des  Fjefs  par  M.  Chantereau,  liv. 
j  ,  chap.  12  &  fuivans  ;  &  le  Gloffaire  du 
Droit  François,  verbo  Lige. 

H  O  M  M  E  ,  eft  défini  par  les  Philo- 
fophes  un  animal  raifonnable,  parce  que 
c'eft  la  raifon  qui  diftingue  l'homme  de  la 
bête.  Dieu  a  créé  l'homme  à  fon  image 
&  reifemblarce  ;  il  l'a  créé  mâle  &  fe- 
melle. Infpetlo  jure  nuturali ,  feminœ  funt 
ejufdem  conditionis  ac  hommes  ;J'ed  inpluri- 
bus  articiilis  fvnt  dtterioris  conditionis,  inf- 
peîld  ratione  civili  ac  politica,  quatenus  Rci- 
pu'.  licx  utiliores  funt  mafeuli ,  dum  bella  gé- 
rant ,  Jacra  faciunt ,  aut  publias  funguntur 
muneribus  ;  comme  j'ai  dit ,  vîrbo  Femme. 
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HOMME,  ou  homme  de  roi,  ta 
matière  de  fief,  lignifie  vafial,  qui  tient 
un  fief  dépendant  d'un  autre. 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT, 
eft  un  homme  qui  eft  repréfenté  au  Sei- 
gneur par  les  gens  de  main-morte ,  pour 
raifon  du  fief  qu'ils  tiennent  dépendant 
de  fa  Seigneurie  ,  par  le  trépas  duquel 
homme  il  y  ait  ouverture  &  profit  de 
fief;  pour  raifon  de  quoi  le  Seigneur  do- 
minant puifte  ufer  de  fes  droits ,  &  même 
faire  faifir  le  fief,  &  le  rapproprier  à  fa 
table  &  domaine. 

Cet  homme,  qui  ne  fe  donne  que  pour 
les  fiefs ,  &  non  pour  les  rotures ,  eft  ap- 
pelle homme  vivant  &  mourant ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  comme  les  gens  de  main- 
morte pour  lefquels  il  fait  la  foi  &  hom- 
mage ,  qui  ne  meurent  jamais  ,  par  le 
moyen  de  la  fubrogation  de  perfonnes  en 
perfonnes ,  qui  perpétue  la  communauté , 
&  en  empêche  par  conféquent  l'extinc- 
tion ;  deiorte  qu'on  peut  dire  qu'une  com- 
munauté fublifte  toujours  &  ne  meurt  ja- 
mais. Voye\  Gens  de  main-morte. 

Ainfi  les  gens  de  main-morte  qui  ac- 
quièrent des  fiefs  ou  terres  tenues  en  fief 
de  quelque  Seigneur  ,  outre  le  droit  d'in- 
demnité qu'ils  font  tenus  de  lui  payer,  ils 
font  obligés  de  lui  préferter  un  homme 
tel  qu'ils  veulent ,  pour  lui  faire  la  foi  Se 
hommage ,  par  la  mort  duquel  il  y  ait  ou- 
verture au  fief,  au  moyen  de  quoi  le  Sei- 
gneur puifle  faire  faifir  le  fief  après  qua- 
rante jours  écoulés  depuis  fon  décès ,  fî 
les  gens  de  main-morte  ne  préfententau 
Seigneur  un  autre  homme  qui  hii  faite  la 
foi  &  hommage,  quoiqu'ils  lui  ayent  payé 
l'indemnité. 

La  raifon  eft,  que  le  droit  d'indemnité 
eft  dû  pour  indemnifer  les  Seigneurs  des 
droits  de  quints  ,  requints ,  de  retrait  féo- 
dal ,  de  confifeation  &  decommife ,  qu'ils 
perdent  pour  toujours  quand  les  gens  de 
main- morte  acquièrent  des  fiefs  dépen- 
dais de  leur  Seigneurie  ;  parce  que  des 
gens  de  main- morte  ne  vendent  prefque 
jamais  leurs  héritages  ,  &  qu'ils  ne  les 
confifquent  jamais. 
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Au  contraire  ,  l'homme  vivant  8c  mou- 
rant efl  baillé  au  Seigneur  par  les  gens  de 
main-morte,  pour  lui  tenir  lieu  de  Vaf- 
fal,  &  pour  fervir  de  régie  &  de  mefure 
à  la  vie  naturelle  de  l'homme  du  Seigneur 
dominant  ;  ce  qui  eft  très-jufte. 

Comme  les  Communautés  ne  meurent 
jamais ,  elles  doivent  donner  au  Seigneur 
un  certain  homme  qui  foit  cenfé  fon  Vaf- 
fal ,  &  par  la  mort  duquel  il  arrive  au  pro- 
fit du  Seigneur  ce  qui  arriveroit  par  la 
mort  naturelle  du  véritable  propriétaire 
du  fief  ;  enforte  que  les  Communautés 
foient  obligées  de  lui  donner  un  autre 
homme  qui  le  reconnoifTe  pour  Seigneur 
du  fief  ,  &  lui  paye  le  droit  de  relief  à 
chaque  mutation. 

Voilà  ce  qu'on  a  fagement  établi ,  afin 
que  le  Seigneur  dominant,  dans  l'étendue 
de  la  Seigneurie  duquel  les  gens  de  main- 
morte pofledent  des  fiefs  qui  en  dépen- 
dent ,  puiflè  toujours  conferver  la  di- 
recte fur  ces  fiefs;  &  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion par  les  gens  de  main-morte ,  les  Sei- 
gneurs foient  payés  de  leurs  droits ,  & 
que  d'autres  Seigneurs  voifins  ne  puiflent 
point  prétendre  la  mouvance ,  ou  que  les 
gens  de  main-morte  ne  puiflent  fouftraire 
leurs  héritages  de  la  dépendance  du  Sei- 
gneur du  fief  dominant ,  &  foutenir  con- 
tre la  vérité  qu'ils  font  tenus  &  pofledés 
en  franc-aleu. 

Enfin,  dans  les  Coutumes  qui  veulent 
qu'à  chaque  mutation  foit  dû  relief  , 
l'homme  vivant  &  mourant  eft  aulîï  bail- 
lé aux  Seigneurs  par  les  gens  de  main- 
morte ,  afin  que  les  Seigneurs  foient  payés 
du  droit  de  rachat  ou  relief,  à  chaque 
mutation  d'homme  baillé  par  les  gens  de 
main-morte. 

Les  gens  de  main-morte  ne  font  obli- 
gés de  bailler  homme  vivant  &  mourant 
au  Seigneur,  que  pour  les  fiefs.  A  l'égard 
des  rotures ,  il  fuffit  qu'ils  ayent  payé  le 
droit  d'indemnité  ;  parce  que  l'homme  fe 
donne  particulièrement  pour  faire  la  foi 
Se  hommage  ,  &  qu'en  roture  il  n'y  a 
point  de  foi  8c  hommage  à  faire. 

Cet  homme  vivant  &  mourant  eft  au 
choix  des  gens  de  main-morte,  qui  peu- 
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vent  choifir  l'un  d'entr'eux  ,  ou  telle  au- 
tre perfonne  qu'ils  jugent  à  propos ,  en  la 
faifant  agréer  par  le  Seigneur  ;  parce  que 
les  Religieux  font  capables  de  faire  ou  de 
recevoir  la  foi  &  hommage  ,  avec  le  con- 
fentement  des  Supérieurs  donné  par  afte 
capitulaire.  Cap.  1 ,  de  Jîatu  Monachor. 
in  6°. 

Dans  le  cas  où  le  Seigneur  auroit  reçu 
l'homme  vivant  &  mourant  à  foi  8c  hom- 
mage ,  fans  faire  réferve  des  droits  d'in- 
demnité, il  a  trente  ou  quarante  ans  pour 
les  répeter  ,  félon  la  différence  des  Cou- 
tumes ;  car  on  préfume  que  le  Seigneur 
a  bien  voulu  accorder  un  tems  à  l'Eglife 
pour  payer  ces  droits  ,  &  que  n'y  ayant 
pas  expreflement  renoncé  ,  il  les  a  réfer- 
vés  tacitement. 

Cependant,  après  cette  réception  en 
foi  &  hommage,  il  ne  peut  plus  faifir  le 
fief  amorti ,  faute  du  payement  des  droits 
de  quints  &  requints,  &  il  n'a  que  la  Am- 
ple a&ion  pour  s'en  faire  payer. 

Voyz\  Amortiflement  ,  &  Indemnité. 
Voye.\  auffi  Papon  ,  liv.  I ,  tit.  14  ,  nom- 
bre 4.  ;  Bacquet  en  fon  Traité  des  nou- 
veaux acquêts  ,  part.  3  ,  chap.  36  ;  &  ce 
que  j'ai  dit  fur  le  tome  I ,  pag.  66. 

HOMME  VIVANT,  MOURANT, 
ET  confisquant.  Nous  avons  des 
Coutumes  qui  obligent  les  gens  de  main- 
morte de  donner  au  Seigneur  homme  vi- 
vant, mourant,  &  confifquant  ;  c'eft-à- 
dire,  par  le  fait  ou  le  crime  duquel  le 
fief  appartenant  à  gens  de  main-morte , 
foit  confifqué  au  profit  du  Seigneur. 

Mais  nonobftant  la  difpofition  exprefle 
de  ces  Coutumes ,  le  fief  n'eft  jamais  fujet 
à  la  confifeation  par  le  fait  de  l'homme 
vivant  &  mourant ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  dans  notre  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  au  §.y.  des  Préliminai- 
res que  nous  avons  donnés  fur  le  titre  des 
Fiefs.  La  rai  fon  eft ,  que  cet  homme  n'eft 
pas  le  véritable  propriétaire  du  fief;  il  ne 
î'eft  que  par  fiftion.  Or  la  confifeation 
n'eft  ordonnée  que  in  pxnam  du  délit 
commis  ;  8c  la  peine  n'eft  impofée  qu'à 
ceux  qui  l'ont  méritée. 

Au  refte,  l'homme  vivant,  mourant, 
QQQqqq.j 
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&  confifquant ,  ne  fe  donne  qu'au  Seigneur 
qui  a  la  Juftice  ;  Se  s'il  ne  l'a  pas,  il  n'a 
que  l'homme  vivant  Se  mourant. 

Voye\  Dolive  ,  liv.  2 ,  chap.  12,  1 3  Se 
14  ;  Soefve  ,  tom.  I ,  cent.  1 ,  chap.  yo. 

HOMMES  ET  FEMMES  DE  CORPS, 
font  hommes  Se  femmes  que  l'on  appelle 
en  quelques  Coutumes  gens  de  corfage ,  qui 
font  de  condition  fervile ,  &  main-mor- 
tables  envers  leur  Seigneur. 

Néanmoins  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  Coutumes  qui  admettent  ces  fortes  de 
fiefs ,  ils  ne  font  tels  qu'à  caufe  des  héri- 
tages qu'ils  tiennent  Se  pofTedent  de  con- 
dition ferve  Se  mortaillable. 

HOMMES  liges,  font  des Vaf- 
faux  qui  font  obligés  plus  étroitement  en- 
vers leur  Seigneur ,  en  vertu  de  l'hom- 
mage lige,  que  ne  le  font  les  autres  Vaf- 
faux  qui  n'ont  fait  à  leur  Seigneur  qu'un 
hommage  fimple.  Voye\  Fief  lige. 

H  O  M  OLOGATION,  terme  qui 
vient  du  Grec  ,  lignifie  confentement  ou 
approbation.  Ainfi ,  parmi  nous  on  entend 
par  homologation ,  la  confirmation  qui  fe 
fait  en  Juftice  des  aftes  palfés  entre  les 
Parties,  comme  tranfa&ion,  attermoye- 
ment ,  ou  Sentence  arbitrale ,  pour  rendre 
ces  contrats  ou  aftes  plus  folemnels ,  ÔC 
leur  donner  plus  de  force. 

Quand  des  créanciers  pallent  un  con- 
trat d'attermoyement  ou  de  remife  avec 
leur  débiteur,  pour  en  faire  cenfentir 
l'exécution  aux  autres ,  il  les  faut  faire 
affigner  à  cet  effet  ;  &  le  Jugement  qui 
intervient  en  faveur  des  demandeurs  ,  fe 
nomme  Sentence  ou  Arrêt  d'homologa- 
tion. 

L'homologation  d'un  contrat  eft  donc 
un  Jugement  qui  en  ordonne  l'exécution. 
Pareillement  l'homologation  d'une  Sen- 
tence arbitrale  eft  un  Jugement  qui  en 
ordonne  l'exécution  ,  Se  qui  par  confé- 
qnent  les  doit  précéder.  Voye\  Sentence 
arbitrale. 

HONORAIRE,  en  fait  de  dignité, 
lignifie  le  titre  de  dignité  que  des  Magis- 
trats anciens  Se  vétérans  confervent  dans 
leurs  Compagnies,  en  vertu  de  Lettres 
de  vétérance  qui  leur  font  accordées  par 
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le  Roi ,  lorfqu'ils  ont  été  revêtus  de  leur* 
Charges  pendant  vingt  années.  En  vertu 
de  leurs  Lettres  ,  quoiqu'ils  fe  foient  dé- 
mis de  leurs  Charges,  ils  confervent  tou- 
jours le  droit  d'opiner  ,  mais  non  pas  les 
émolument  de  ces  Charges.  Chorier,  Ju- 
rilprudence  de  Guy  Pape  ,  pag.  71. 
,  HONORAIRE,  en  fait  de  récom- 
penfe ,  fignifle  celle  que  l'on  donné  à  ceux 
que  l'honneur  de  leur  profefîlon  ne  per- 
met pas  de  recevoir  lesfalaires,  comme 
font  les  Avocats  Se  les  Médecins.  Ainfi  le 
mot  d'honoraire  qu'on  donne  à  la  récom- 
penfe  de  leur  travail  ,  fignifle  qu'il  eft 
honnête  de  la  recevoir,  mais  qu'il  leur  eft 
honteux  de  la  demander. 

Honorarlum  dicitur  quod  non  mercedis  no- 
mme ,  Jed  honoris  causa  ultra  &  f ponté  alicui 
offirtur ,  in  remunerationem  potiùs  accepti  ab 
eo  benejicii ,  quàm  in  laboris  compenfationem. 
Unde  clan  honorarium  ad  honorem  duntaxat 
pertineat ,  nulla  potejî  dejîniri  conventione  , 
nullàve  ordinariâ  atlione  peti.  Leg.  Si  qui* 
Advocatorum ,  tod.  de  pojïulando ,  &  Novel. 
124. 

En  effet  ,  ce  feroit  deshonorer  une  fî 
noble  profeiïion  ,  que  de  lui  donner ,  com- 
me on  fait  à  la  journée  d'un  mercenaire  , 
un  falaire  fixe,  Se  une  récompenfe certai- 
ne Se  réglée. 

Les  Romains  ne  donnoient  point  d'ac- 
tion ordinaire  pour  faire  la  demande  d'un 
honoraire  ;  mais  le  Magiftrat  en  connoif- 
foit  par  ce  qui  étoit  appelle  voie  d'agir 
extraordinaire  ,  cognitio  feu  perfeuttio  ex- 
traordinaria. 

Anciennement  on  tenoit  parmi  nous 
que  les  Avocats  pouvoient  fe  pourvoir 
en  Juftice  contre  le  refus  injufte  que  leurs 
Cliens  font  quelquefois  de  leur  donner 
leur  honoraire.  Nous  avons  même  quel- 
ques Arrêts  qui  en  font  foi  :  Advocato  ho~ 
norarii  petitio  ejl ,  quia  ejus  ojjicium  ,  quan- 
tumvis  nobile,  gratuitum  ej]e  non  débet  ;  ne- 
minem  enimjujtâ  laboris  Jui  mercede  convenk 
defraudari. 

M.  Charles  Dumoulin,  fur  la  régie  de 
Chancellerie  ,  de  verifimili  notitiâ  ,  nom- 
bre y  3  ,  rapporte  un  exemple  fameux  d'un 
ancien  Avocat,  qui  ayant  refulé  la  rétrt- 
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bution  qui  lui  fut  préfentée  par  fa  Partie, 
comme  n'étant  pas  proportionnée  au  tra- 
vail qu'il  avoit  fait,  après  le  procès  jugé 
fît  condamner  fon  Client  à  lui  payer  foi- 
xante  livres  parifïs  ,  qui  font  foixante- 
quinze  livres ,  pour  des  falvations  qu'il 
avoit  faites,  fort  courtes,  mais  très-fça- 
vantes. 

Aujourd'hui ,  l'honneur  attaché  à  la  pro- 
feffion  d'Avocat  retient  la  plupart  dans  le 
filence ,  Se  on  n'en  voit  point  faire  aucune 
demande  de  leurs  honoraires. 

Il  y  a  même  un  Arrêt  rendu  fur  Déli- 
béré en  la  Grande  Chambre,  le  7  Sep- 
tembre 1737,  qui  a  débouté  les  héritiers 
d'un  célèbre  Avocat  de  leur  demande  afin 
de  payement  de  ce  qui  étoit  échu  d'une 
peniïon  de  q.00  livres  qu'un  homme  de 
condition  faifoit  à  cet  Avocat  ;  ce  qui 
étoit  juftifîé  par  les  comptes  de  l'Inten- 
dant de  ce  Seigneur.  Il  eft  même  à  re- 
marquer que  cet  Arrêt  infirma  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais ,  qui  avoit 
référé  le  ferment  décifoire  aux  héritiers 
de  ce  Seigneur.  Il  eft  rapporté  par  le 
Commentateur  de  la  Coutume  d'Artois , 
art.  73,  nomb.  y8  &  fuiv. 

Il  faut  néanmoins  excepter  l'honoraire 
des  Avocats  qui  ont  été  Arbitres  ,  car  il 
eft  exigible  pour  ce  fait.  Il  y  a  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  18  Juin 
1696  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. Voye\  Avocat. 

HONORAIRE  des  Ecclésias- 
tiques. Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  l'ar- 
ticle 27.  de  l'Edit  concernant  la  Juri ["dic- 
tion eccléfîaftique  ,  du  mois  d'Avrili  695". 
Le  Règlement  de  Vhonoraire  des  Eccléfiafli- 
ques  appartiendra  aux  Archevêques  Gr  Evè- 
ques  ;  cV  les  Juges  eccléfiaftiques  connaîtront 
des  procès  qui  pourront  naître  fur  ce  fujet  en- 
tre perfonnes  cccléfiafliques.  Exhortons  les 
Prélats,  &  néanmoins  leur  enjoignons  dy  ap- 
porter toute  la  modération  convenable,  &  pa- 
reillement aux  rétributions  de  leurs  Ojficiaux , 
Secrétaires ,  &"  Grejjiers  des  Ojficialités. 

HONORIFIQUES  ,  fe  dit  de 
certains  droits  qu'ont  les  Patrons  fonda- 
teurs des  Eglifes.  Voye\  Droits  honorifi- 
ques. 
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HORS  DE  COUR,  eft  unepro- 
nonciation  dont  fe  fert  le  Juge  pour  ren- 
voyer les  Parties  ,  fur  le  fondement/que 
l'affaire  a  été  intentée  prématurément 
avant  l'échéance  de  la  dette  ,  ou  avant 
l'événement  de  la  condition  de  laquelle 
elle  dépendoit. 

Un  Juge  peut  encore  mettre  hors  de 
Cour ,  lorfque  l'affaire  ne  lui  paroît  pas 
aflèz  inftruite  de  part  &  d'autre  ,  faute 
par  les  Parties  d'éclaircir  les  faits,  ou  de 
juftifîer  des  moyens  de  droit  qui  peuvent 
lervir  à  la  décifion  de  la  caufe  ;  ou  bien 
lorfque  la  demande  lui  paroît  fans  objet 
ou  fans  intérêt. 

Un  Jugement  qui  met  hors  de  Cour  , 
eft  bien  différent  du  débouté  ;  en  ce  qu'un 
débouté  précis  produit  néceflairement  une 
condamnation  de  dépens,  &  emporte  cel- 
le de  dommages  &  intérêts ,  fi  la  matière 
en  eft  fufceptible  ;  aulieu  que  le  hors  de 
Cour  eft  ordinairement  accompagné  d'une 
compenfation  de  dépens. 

Mais  quant  à  l'effet  pour  la  chofe  ju- 
gée, il  eft  le  même;  c'eft-à-dire  que  lorf- 
qu'on  a  prononcé  un  hors  de  Cour  fur 
une  demande,  cette  demande  eft  irrévo- 
cablement condamnée  ,  &  ne  peut  être 
réitérée. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  le 
Juge  auroit  ajouté  ces  mots ,  quant  à  pré- 
fent,  qu'il  eft  de  la  prudence  du  Juge  de 
ne  pas  omettre  dans  certaines  circonftan- 
ces.  Ainfï  le  hors  de  Cour  n'exclut  pas 
dans  la  fuite  de  renouveller  la  demande , 
l'échéance  de  la  dette  étant  arrivée ,  ou  fî 
l'on  eft  en  état  de  fe  fervir  de  nouveaux 
moyens  ,  dont  on  n'auroit  fait  aucune 
mention  lors  du  premier  Jugement. 

HORS  DE  COUR  en  matière 
criminelle,  fur  une  plainte  ou  fur  une 
aceufation  formée  ,  eft  différent  de  la  dé- 
charge de  l'accufati  on  :  au  premier  cas,  on 
juge  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  condamner  -y 
&  au  fécond,  on  déclare  l'innocence  de 
l'aceufé  :  au  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  de 
dommages  &  intérêts  ;  au  fécond ,  ils  font 
néceffaires:  au  premier  cas ,  on  peut  dire 
qu'il  manque  quelque  chofe  au  rétablifle- 
ment  de  l'honneur  de  l'aceufé  3  au  fécond , 


io4«  H  O  S 

il  eft  entier  Se  parfait ,  au  moyen  de  la  dé- 
charge abfolue  qui  diflipe  toute  idée  de 
crime  :  enforte  que  l'accufé  eft  entière- 
ment abfous  du  crime  dont  il  étoit  pré- 
venu. 

Les  Juges  donnent  beaucoup  d'atten- 
tion à  cette  manière  de  prononcer ,  Se  très- 
fouvent  ils  font  divifés  dans  leurs  opi- 
nions ,  par  rapport  aux  conféquences  qui 
en  réfultent. 

En  effet ,  les  dommages  &  intérêts  ont 
lieu  quand  un  aceufé  eft  déchargé  de  l'ac- 
eufation  ,  &  alors  la  Partie  publique  eft 
obligée  de  déclarer  le  dénonciateur,  afin 
que  celui  qui  eft  déchargé  &  abfous,  puif- 
feagir  à  cette  fin  contre  lui  ;  mais  quand 
il  n'y  a  qu'un  hors  de  Cour ,  comme  il  n'y 
a  point  de  dommages  &  intérêts,  la  Par- 
tie publique  ne  doit  point  déclarer  le  dé- 
nonciateur. 

Comme  celui  quia  été  renvoyé  par  un 
hors  de  Cour  n'eft  pas  abfous ,  les  indices 
du  crime  commis  reftent  toujours  contre 
lui  ;  deforte  qu'il  peut  être  derechef  pour- 
fuivi  pour  le  même  crime.  Mais  celui  qui 
a  été  déchargé  Se  abfous  par  un  Juge- 
ment fouverain  ,  ou  en  dernier  reftbrt , 
ne  peut  plus  être  pourfuivi  pour  le  mê- 
me crime  ;  Se  c'eft  en  ce  cas  qu'a  lieu  la 
maxime,  non  bis  in  idem.  Voye\  Bafnage 
fur  l'article  14.3.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

HOSPITAL,  eft  un  lieu  pieux  & 
charitable ,  où  l'on  reçoit  les  pauvres  pour 
les  foulager  en  leurs  néceflîtés.  Ainfi  les 
Hôpitaux  font  àes  afyles  de  l'infirmité  hu- 
maine contre  les  miferes  de  la  pauvreté. 

Il  y  en  a  de  plufieurs  fortes;  fçavoir, 
l'Hôpital  général ,  qui  eft  celui  où  l'on  re- 
çoit tous  les  mandians  ;  l'Hôtel-Dieu , 
qui  eft  l'Hôpital  de  tous  les  malades;  les 
Petites-Mai  Ions  ,  où  font  renfermés  les 
fous  ;  les  Enfans-rouges  ,  les  Enfans- 
bleux  ,  les  Enfans  du  faint  Efprit ,  Se  ceux 
de  la  Trinité  ,  qui  font  les  Hôpitaux  des 
orphelins  ;  les  Quinze-vingts  ,  qui  eft 
l'Hôpital  des  aveugles  ;  Saint  Jacques  de 
l'Hôpital ,  qui  étoit  deftiné  pour  les  pèle- 
rins de  faint  Jacques. 

Anciennement  l'Evêque  étoit  chargé 
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du  foin  de  tous  les  pauvres,  fains  ou  ma- 
lades, des  veuves,  des  orphelins,  &des 
étrangers.  Mais  depuis  que  les  Eglifes 
eurent  des  revenus  allures  ,  on  ordonna 
qu'il  y  en  auroit  au  moins  un  quart  pour 
les  pauvres  ;  &  pour  les  entretenir  plus 
commodément ,  on  fonda  diverfes  Mai- 
fons  de  pieté  ,  qu'on  appelle  aujourd'hui 
des  Hôpitaux.  Elles  étoient  gouvernées, 
même  pour  le  temporel ,  par  des  Prêtres 
Se  des  Diacres  ,  qui  en  rendoient  compte 
à  l'Evêque.  Quelques-uns  fondèrent  auffi 
des  Hôpitaux  pour  être  gouvernés  par  des 
Religieux  ou  Religieufes ,  avec  l'exemp- 
tion de  la  Jurifdittion  de  l'Evêque  ;  & 
c'eft  ce  qui  a  reftraint  le  droit  d'infpec- 
tion  que  les  Evêques  avoient  originaire- 
ment fur  toutes  les  Maifons  de  pieté. 

Enfin,  plufieurs  s'aviferent  de  donner 
des  Hôpitaux  en  titres  de  Bénéfices  à  des 
Clercs  féculiers  ;  mais  comme  l'cecono- 
mie  de  ces  biens  ne  regarde  pas  principa- 
lement le  fpirituel ,  on  a  jugé  à  propos 
d'en  donner  l'adminiftration  à  des  Laïques 
capables  &  folvables. 

L'Ordonnance  de  Henri  II.  attribue  la 
connoiftance  &  la  vifite  des  Hôpitaux  de 
tout  le  Royaume  au  Grand  Aumônier  de 
France  ;  mais  celle  de  François  I.  l'avoit 
attribué  auparavant  aux  Juges  royaux  des 
lieux  où  les  Hôpitaux  font  Situés.  Les 
Ordinaires  formèrent  leur  opposition  con- 
tre cette  Ordonnance  ,  prétendant  qu'elle 
préjudicioit  à  leurs  droits  :  mais  le  Par- 
lement de  Paris  n'eut  point  d'égard  à 
leur  opposition  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fut  ar- 
rêté qu'ils  pourroient,  eux  ou  leurs  dé- 
putés ,  aflifter  aux  vilites  avec  les  Juges 
royaux. 

Henri  IL  fit  une  féconde  Ordonnan- 
ce, entièrement  conforme  à  celle  de  Fran- 
çois I  ;  Se  depuis  ce  tems-là  les  Ordinai- 
res n'ont  point  de  droit  fur  les  biens  des 
Hôpitaux  :  on  les  invite  feulement  à  af- 
lifter aux  comptes. 

Les  Hôpitaux  font  exempts  de  déci- 
mes ,  don  gratuit  ,  emprunts  ,  Se  autres 
impofitionSj  par  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  du  mois  de  Juillet  1  J4.4.  Voye\  la 
26e.  Adion  de  M.  le  Bret. 
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Les  Hôpitaux  ne  peuvent  être  bàtîs 
fans  Lettres  patentes  du  Roi ,  Se  fans  la 
përmilfion  de  l'Evêque  du  Diocèfe  du 
lieu  où  on  les  veut  établir.  t^oye^Fevret 
en  Ton  Traité  de  l'Abus,  liv.  2  ,  chap.  i. 
Au  fujet  des  Hôpitaux,  voici  un  bon 
mot  de  Louis  XI,  que  j'aurois  tort  d'o- 
mettre. Nicolas  Rolin  ,  Chancelier  de 
Bourgogne ,  ayant  fait  bâtir  l'Hôpital  de 
Beaune ,  qui  lui  coûta  une  Comme  immen- 
fe  ;  (auffi  eft-il  un  des  plus  beaux  )  lorf- 
qu'on  apprit  cette  nouvelle  à  Sa  Majefté, 
elle  dit  qu'il  étoit  bien  jufte  que  Rolin, 
qui  avoit  fait  tant  de  pauvres  durant  fa 
vie,  fît  faire  avant  que  de  mourir  une 
ample  &  vafte  maifon  pour  les  loger. 

Voilà  ce  que  je  me  fuis  propofé  de  dire 
ici  des  Hôpitaux ,  me  réfervant  d'en  trai- 
ter plus  au  long  dans  mon  Dictionnaire 
de  Droit  canonique. 

H O  S  T  E  L-D I  E  U  ,  eft  un  Hôpital 
où  l'on  reçoit  tous  les  pauvres  malades 
dans  la  plupart  des  Villes  du  Royaume. 
Celui  de  la  Ville  de  Paris  a  un  droit  par- 
ticulier ,  qui  eft  de  plaider  en  première 
inftance  à  la  Grande  Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  privilège  auquel  ii  ne  peut 
être  dérogé  par  aucune  autre  attribution. 
Voye\  Bornier  fur  l'article  12.  du  titre  2. 
de  l'Ordonnance  de  lôôj. 

Une  peniion  annuelle  de  bled  léguée  à 
un  Hôtel-Dieu ,  doit  être  payée  en  efpé- 
ce  ;  Se  cette  penfion  eft  portable  Se  non 
requerable,  comme  il  eft  dit,  lettre  P, 
verbo  Penfion  annuelle. 

HO  S  TEL  de  Ville,  eft  le  lieu 
public  où  fe  tient  le  Confeil  de  la  Ville, 
où  s'aiTemblent  les  Officiers  de  la  Ville, 
pour  délibérer  fur  les  affaires  publiques 
qui  les  regardent  ,  &  pour  juger  celles 
qui  font  d"e  leur  compétence. 

La  Jurifdi&ion  des  Hôtels  de  Ville  eft 
différente,  fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Le  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris 
eft  compofé  du  Prévôt  des  Marchands , 
de  quatre  Echevins  ,  Se  d'un  Procureur 
du  Roi  &  de  la  Ville  ,  qui  en  défend  les 
intérêts. 

On  y  connoît  des  caufes  entre  Mar- 
chands ,  pour  fait  de  marchandées  arri- 
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vées  par  eau  fur  les  ports  de  cette  Ville , 
comme  bled  ,  vin,  bois  ,  charbon  &  au- 
tres, &  de  ce  qui  concerne  la  police  fur 
les  rivages. 

On  y  connoît  auffi  des  rentes  confti- 
tuées  fur  la  Ville,  des  immatricules  ,  Se 
des  différends  qui  naiffent  pour  raifon  def- 
dites  rentes  entre  les  Payeurs  &  les  Ren- 
tiers, autres  Officiers  Se  leurs  Commis. 
Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
mettent  les  taux  aux  marchandifes  &  den- 
rées qui  viennent  par  eau;  ils  ont  Jurifdic- 
tion  fur  la  rivière  de  Seine ,  tant  en  remon- 
tant qu'en  defeendant,  pour  en  tenir  les 
rivages  libres,  &  en  faciliter  l'abord  Se 
l'arrivée  des  denrées  Se  marchandifes  en 
cette  Ville  de  Paris. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
de  la  Ville  de  Paris  connoifTent  en  matiè- 
re criminelle  des  délits  commis  par  les 
Marchands ,  leurs  Commis  Se  Fadeurs  fur 
Je  fait  de  la  marchandife,  &  par  les  Offi- 
ciers de  Police  en  l'exercice  de  leurs 
Charges. 

Enfin  ils  jugent  toutes  les  rixes  Se 
querelles  entre  les  Bateliers  ,  Se  autres 
gens  d'eau  ,  fur  les  ports  de  la  Ville  de 
Paris. 

Ils  font  obligés  de  juger  à  l'Audience, 
Se  ne  peuvent  point  appointer  ,  mais  feu- 
lement ordonner  un  délibéré  ,  lorfque  l'af- 
faire ne  peut  pas  être  jugée  fur  le  champ, 
Se  immédiatement  après  la  plaidoirie  des 
Parties. 

Les  appellations  des  Sentences  du  Bu- 
reau de  l'Hôtel  de  Ville  fe  relèvent  au 
Parlement. 

Plufieurs  tiennent  que  leur  Jurifdiclion 
en  matière  criminelle  eft  bornée  à  con- 
damner à  l'amende ,  en  des  contraintes  par 
corps;  mais  qu'ils  n'ont  pas  ce  que  nous 
'appelions  jus  gladii.  Le  Prévôt  des  Mar- 
chands eft  comparé  au  Magiftrat  qui 
étoit  appelle  chez  les  Romains ,  Prxfetfus 
annonce ,  qui  modicam  tantum  habebat  coer- 
chïonem. 

Quoiqu'il  en  foit,  on  peut  dire  que  le 
Prévôt  des  Marchands  Se  les  Echevins 
ne  font  point  Juges  ordinaires:  mais  feu- 
lement démembrés  des  Juges  ordinaires  j 
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&  que  par  conféquent  ils  ne  font  établis 
que  pour  connoître  de  certains  différends, 
dont  la  connoiifance  leur  eft  fpécialement 
accordée  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  tou- 
te connoifiance  leur  eft  interdite ,  dès  qu'il 
s'agit  d'autres  différends  ,  &  fur-tout  de 
crimes  qui  ont  trait  à  la  mort.  La  raifon 
eft,  que  quand  les  Ordonnances  n'attri- 
buent à  de  certains  Juges  qu'un  pouvoir 
limité ,  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  paffer 
les  bornes,  &  ils  font  incompétens  pour 
toutes  autres  affaires. 

Voye^  ce  qui  eft  rapporté  à  ce  fujet  par 
M.  Brillon ,  verbo  Banqueroute  ,  fur  la  fin. 

La  Mai  Ion  de  Ville  de  Paris  eft  la  plus 
ancienne.  Son  accroiffement  étoit  fi  con- 
fidérable  dutems  de  Clovis,  qu'elle  jouif- 
foit  dès-lors  de  plufieurs  beaux  privilè- 
ges. Un  des  plus  grands  eft  la  Juftice  & 
la  Jurifdiftion  contentieufe  qu'elle  exer- 
ce ,  avec  le  droit  de  Police ,  fur  toutes  les 
marchandifes  qui  font  conduites  à  Paris, 
le  long  de  la  rivière  damont  8c  daval ,  en 
mettant  &  taxant  le  prix  des  marchandi- 
fes avant  qu'elles  fe  débitent  dans  les 
ports  :  par  exemple  ,  il  n'eft  pas  permis 
de  vendre  en  détail  les  vins  de  liqueurs , 
qu'ils  n'ayent  été  auparavant  taxés  à  l'Hô-> 
tel  de  Ville. 

Pour  faciliter  l'exercice  de  cette  Jurif- 
diftion  ,  François  I.  par  fon  Editdu  mois 
d'Avril  r  5-15- ,  a  permis  aux  Prévôt  des 
Marchands  &  Eche\ins  de  Paris  d'avoir 
prifon  dans  l'Hôtel  de  Ville  ,  pour  la  pu- 
nition &c  correction  des  délinquans. 

Le  même  François  I.  par  autre  Edit 
donné  à  Compiegne  le  27  Décembre 
iy^o,  a  donné  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Pa- 
ris ,  &c  à  tous  les  Hôtels  de  Ville  qui 
ont  Jurifdiftion  contentieufe,  le  pouvoir 
de  juger  les  différends  des  Marchands 
pour  fait  de  marchandifes,  &  d'ordonner 
l'exécution  de  leurs  Sentences  ,  nonobs- 
tant l'appel  ,  jufqu'à  la  fomme  de  feize 
livres  [lariiis  en  principal  ,  en  donnant 
caution. 

Cela  n'a  point  été  changé  par  l'Ordon- 
nance de  l66y,  laquelle  en  l'article  13.  du 
titre  des  matières  Sommaires ,  ne  parle  pas 
desMaifons  de  Ville. 
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La  connoifiance  des  conteftations  qui 
furviennent  pour  raifon  des  fondions  & 
des  droits  de  Courtiers,  Commis  &  Ef- 
fayeurs  des  eaux-de-vie  &  efprit  de  vin , 
eft  aujourd'hui  attribuée  aux  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de 
Paris. 

Mais  les  appellations  des  Sentences 
rendues  fur  ces  fortes  de  matières  qui 
regardent  cette  nouvelle  attribution ,  font 
portées  à  la  Cour  des  Aydes,  conformé- 
ment à  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Mai 
165)4. 

Les  Hôtels  &  Maifons  de  Villes  du 
Royaume  n'ont  pas  toutes  une  Jurifdic- 
tion  contentieufe  ,  Suivant  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  article  71 , 
a  reftraint  leur  pouvoir  quant  aux  affai- 
res civiles,  excepté  le  Bureau  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris. 

Cet  article  porte ,  que  les  Maires ,  Eche- 
vins ,  Confuls,  Capitouls  &  Adminiftra- 
teurs  des  Corps  de  Villes  du  Royaume  , 
qui  ont  eu  ou  ont  l'exercice  des  caufes 
civiles,  criminelles  &  de  Police,  conti- 
nueront feulement  l'exercice  du  criminel 
ôc  de  la  police  ,  à  quoi  il  leur  eft  enjoint 
de  vaquer  incefiamment,  8c  avec  toute  la 
diligence  poffible ,  fans  pouvoir  à  l'avenir 
connoître  des  inftances  civiles  qui  appar- 
tiennent aux  Juges  royaux  ordinaires  ,  &C 
Hauts-Jufiiciers  des  Villes  où  il  y  a  des 
Corps  8c  Communautés  ;  8c  ce  nonobftant 
tous  Privilèges,  Coutumes,  Ufances  & 
Prefcriptions  qu'on  pourroit  alléguer  au 
contraire. 

A  l'égard  des  Villes  où  les  Maires  8c 
Echevins  n'ont  aucun  droit  de  Police, 
l'article  72.  de  la  même  Ordonnance, 
veut  que  dans  chaque  quartier  ou  Paroif- 
Se  il  (bit  élu  par  les  Bourgeois  un  ou 
deux  d'entr'eux  ,  pour  avoir  la  charge  Se 
adminiftration  de  la  Police  ,  8c  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  avec  pouvoir  de  con- 
damner ôc  faire  exécuter  jufqu'à  loixante 
Sols  Sans  appel ,  Sans  toutefois  préjudicier 
aux  droits  des  Juges  ordinaires  ,  lelquels 
par  concurrence  ou  prévention  pourront 
pourvoir  à  la  Police. 

L'Ordonnance 


H  O  S 

L'Ordonnance  d'Orléans,  article  97, 
enjoint  à  tous  Juges  de  tenir  la  main  à  la 
décoration  des  Villes. 

L'article  96.  de  la  même  Ordonnance 
leur  donne  pouvoir  de  faire  abbatre,  aux 
dépens  des  propriétaires,  toutes  les  fail- 
lies des  maifons  avançant  fur  les  rues,  & 
de  ne  point  fouffrir  qu'il  en  foit  bâti  ni 
rebâti  fur  les  rues  publiques ,  que  de  pier- 
re de  taille,  de  brique  ou  maçonnerie  ,  à 
peine  de  s'en  prendre  à  eux  ,  en  cas  de  dif- 
iïmulation  ou  de  négligence. 

Us  ont  encore  le  foin  des  fortifications, 
remparts  &  foliés  des  Villes,  &  donnent 
les  logemens  aux  gens  de  guerre,  pafûns 
6c  féjournans,  conformément  aux  ordres 
du  Roi  ,  &  pourvoyent  à  tout  ce  qui  eft 
nécellaire  pour  la  fureté  des  Habitans  des 
Villes,  lefquels  ils  repréfentent  en  tous 
actes  publics. 

Le  Prévôt  des  Marchands ,  qui  eft  chef 
de  la  Maifon  de  Ville  de  Paris,  eft  à  la  no- 
mination du  Roi  pour  deux  années  ;  mais 
Sa  Majefté  le  continue  ordinairement  dans 
cet  emploi ,  félon  fon  bon  plailîr ,  quel- 
quefois durant  quatre  Prévôtés,  qui  font 
huit  années. 

Les  Echevins  ,  qui  font  toujours  au 
nombre  de  quatre  ,  font  tirés  ,  l'un  du 
Corps  des  Confeillers  de  Ville ,  ou  de  ce- 
lui des  Quartiniers;  l'autre  eft  choifi  par- 
mi les  Avocats  ou  les  Notaires ,  ou  dans 
les  fix  Corps  des  Marchands  :  il  faut  qu'ils 
foient  nés  à  Paris. 

L'élection  s'en  fait  tous  les  ans  le  16 
Août  au  nombre  de  deux.  Ceux  qui  y 
concourent  &  donnent  leurs  voix  ,  font 
le  Prévôt  des  Marchands  ,  les  quatre 
Echevins  ,  les  Confeillers  de  Ville ,  les 
Quartiniers ,  &  les  deux  notables  Bour- 
geois mandés  de  chaque  Quartier. 

Us  font  deux  ans  en  exercice  ;  les  nou- 
veaux Elus  ontletroifiéme  Se  le  quatriè- 
me rang  dans  leur  première  année  ;  &  le 
premier  6c  le  fécond  dans  leur  féconde. 

Peu  de  jours  après  l'élection,  le  Prévôt 
des  Marchands  &  les  Echevins  portent  le 
Scrutin  au  P\oi. 

C'eft  communément  un  jeune  Maître 
des  Requêtes,  ou  Confeiller  au  Parlement 
Tome  I. 


H  O  S  I045 

ou  autre  Cour  fouveraine ,  qui  le  préfente 
à  Sa  Majefté  ,  &  lui  fait  un  difeours  à  ce 
fujet  ;  &c  les  nouveaux  Echevins  prêtent 
ferment  entre  les  mains  du  Roi,  la  lec- 
ture en  étant  faite  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat qui  a  la  Ville  de  Paris  dans  fon  dé- 
partement. 

Une  des  plus  grandes  prérogatives  ac- 
cordées aux  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  de  la  Ville  de  Paris,  eft  la  No- 
blefte.  Ce  privilège  de  Nobleftè,  qui  leur 
avoitété  anciennement  accordé  ,  fut  fup- 
primé  par  la  Déclaration  du  Roi  Louis 
XIV.  au  mois  de  Mars  1667,  &  rétabli 
en  1707.  aux  Prévôt  des  Marchands  8c 
Echevins  de  la  Ville  de  Paris.  Il  fut  en- 
core révoqué  au  mois  d'Août  1715"  :mais 
le  Roi  Louis  XV.  le  leur  a  rendu  par  fes 
Lettres  patentes  du  mois  de  Juin  1716, 
régiftrées  dans  les  Cours. 

Il  a  été  donné  plulieurs  Edits  &  Dé- 
clarations au  fujet  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris  ,  &  de  ceux  des  autres  Villes  du 
Royaume.  Ceux  qui  feront  curieux  d'en 
fçavoir  la  teneur,  n'ont  qu'à  voir  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Brillon ,  verbo  Hôtel  de 
Ville. 

HOSTELAGE,eftledroitqueles 
Marchands  forains  payent  pour  le  louage 
des  maifons  &  boutiques ,  où  ils  mettent 
leurs  marchand)  fes  qu'ils  amènent  aux 
Foires  &  aux  Marchés. 

HOSTELAGE,  lignifie  aufli  quel- 
quefois le  droit  que  les  fujets  payent  au 
Seigneur  pour  le  fouage  &  tenement, 
c'eft-à-dire  habitation. 

HOSTELIER,  eft  un  homme  qui 
tient  une  maifon  garnie  de  meubles  Se  de 
vivres,  une  auberge  pour  loger  &c  nour- 
rir les  voyageurs ,  &  ceux  qui  n'ont  point 
de  ménage  établi. 

Les  Hôteliers  payent  le  huitième  de 
même  que  les  Cabaretiers.  Us  font  ref- 
ponfables  des  hardes  que  les  Hôtes  por- 
tent chez  eux  ,  &  du  vol  de  leurs  domef- 
tiques.  Si  l'Hôtelier  nie  le  dépôt  des  har- 
des ,  l'on  eft  reçu  à  la  preuve  par  témoins , 
6c  même  le  Juge  ordinairement  défère  le 
ferment  à  ceux  qui  difent  avoir  été  volés 
dans  l'Hôtellerie. 
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Les  Hôteliers,  pour  dépens  d'hôtelage 
livrés  à  ceux  qui  ont  logé  chez  eux ,  ou  à 
leurs  chevaux,  ont  privilège  de  préféren- 
ce fur  les  chevaux  &  hardes  qui  fe  trou- 
vent dans  leurs  Hôtelleries  ,  Se  ils  les 
peuvent  retenir  jufqu'au  parfait  payement 
de  ce  qui  leur  eft  dû  ;  &  fi  un  autre 
créancier  les  vouloit  enlever ,  ils  peu- 
vent s'y  oppofer  ,  &  faire  ordonner  par  le 
Juge  du  lieu  qu'ils  feront  vendus,  pour 
être  payés  fur  le  prix  en  provenant ,  pré- 
ferablement  à  tout  autre.  Ce  qui  eft  fon- 
dé fur  ce  que  les  Hôteliers  font  cenfés 
avoir  en  gage  Se  en  poffeffion  les  meubles, 
hardes,  marchandifes  &  chevaux  de  ceux 
qui  logent  chez  eux  ,  pour  les  dépens 
d'hôtelage  faits  en  leurs  maifons. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  175". 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Nivernois,  titre  des  Exécu- 
tions, art.  3  ;  &  en  fon  Inftitution  fur  le 
même  titre  ;  les  Loix  civiles,  liv.  I ,  tit. 
16,  fecîion  1  ;  Bouvot,  tome  1  ,  partie 
I  ,  verbo  Hôte ,  queft.  I  &  2  ;  Julius  Cla- 
ms,  libro  y  Sentent.-'1^,  furtum  ,  num.  27  ; 
Maynard ,  liv.  8,  chCp.  82  &  83  ;  Papon , 
livre 23,  tit.  6;  Bardet,tom.  2  ,  livre  8, 
chapitre  21;  le  Veft,  Arrêts  172  &  173; 
CfWondas,  liv.  6,  rép.  81  ;  Montholon, 
Arrêt  1 y  ;  Soefve  ,  tom.  1 ,  cent.  3 ,  chap. 
27 ,  &  cent.  4 ,  chap.  74. ,  tom.  2 ,  cent.  1 , 
chap.  y  9  ,  cent.  3  ,  &  chap.  26  ;  M.  le  Prê- 
tre, cent.  1 ,  chap.  10  ;  M.  Augeard,tom. 
-3  ,  Arrêt  yo  ;  de  Perchambault  fur  la 
Coutume  de  Bretagne ,  tit.  1 1 ,  §.  7 1  ;  Bo- 
niface ,  tom.  y  ,  liv.  y ,  tit.  1 1 ,  chap.  I  ; 
la  Rocheflavin,  liv.  6,  tit.  y  7. 
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HUIS  clos,  fe  dit  des  Audiences 
où  l'on  ne  fait  entrer  que  les  Parties  & 
leurs  Avocats  ;  &  pour  lors  les  Juges  à 
la  Grande  Chambre  font  affis  fur  les  bas 
Sièges. 

On  appelle  auffi  Audiences  à  huis  clos , 
certaines  Audiences  de  la  Grande  Cham- 
bre du  Parlement,  moins  folemnelles  que 
les  autres  ,  pour  lefquelles  on  n'ouvre 
que  la  porte  du  Parquet  des  Huifiîers  , 
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&  non  la  porte  qui  donne  dans  la  Gran- 
de Salle  :  telles  font  les  Audiences  qui 
fe  tiennent  depuis  la  Notre-Dame  d'Août 
jufqu'à  la  fin  du  Parlement. 

HUISSIERS  ,  font  des  Officiers 
établis  pour  affilier  les  Juges  dans  leurs 
fonctions ,  les  accompagner  dans  les  céré- 
monies, &  exécuter  les  ordres  de  la  Juf- 
tice. 

Ce  terme  Huiilîers  vient  du  mot  hui, 
qui  lignifie ,  félon  notre  ancien  langage  , 
une  porte  ;  parce  qu'une  de  leurs  princi- 
pales fondions  eft  de  garder  l'huis  &  l'en- 
trée de  l'Auditoire,  &  d'en  ouvrir  les  por- 
tes Se  de  les  fermer. 

C'eft  apparemment  pour  cette  raifort 
que  les  HuifTïers  du  Parlement  ont  été 
autrefois  nommés  l^alcti  Curie':  ;  comme 
il  fe  voit  dans  les  Archives  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Mais  cette  qualité  de  Serviteurs  d'un 
Corps  aufiî  augufte  ,  n'a  rien  qui  piaffe 
avilir  ces  fortes  de  Charges  :  ceux  qui  en 
font  revêtus ,  doivent  tenir  à  honneur  d'en 
exécuter  les  ordres. 

Outre  la  garde  de  l'entrée  de  l'Audi- 
toire ,  leurs  principales  fondions  font  de 
faire  les  lignifications  requiies  pour  l'inf- 
truftion  des  procès ,  Se  de  faire  tous  aftes 
&  exploits  néceffaires  pour  mettre  les 
Jugemens  à  exécution  ,  &  contraindre 
ceux  qui  font  condamnés  par  des  voies 
convenables. 

Pour  ce  qui  eft  des  lignifications ,  lede- 
voir  de  cette  fonction  confifte  à  donner 
à  ceux  à  qui  elles  doivent  être  faites  , 
des  copies  lifibles  des  aftes  qu'on  leur 
lignifie;  de  les  donner  aux  perfonnes mê- 
mes, ou  en  leur  abfence,  à  quelqu'un  de 
leur  domicile  ;  d'en  marquer  la  date  fidè- 
lement, &  même  d'y  ajouter  l'heure  dans 
les  cas  où  cette  formalité  doit  être  ob- 
fervéc. 

A  l'égard  des  failles ,  exécutions  &  em- 
prifonnemens  ,  le  devoir  de  ceux  qui  font 
chargés  de  les  faire,  confifte  à  les  exercer 
avec  la  force  neceffaire  ,  mais  fans  vio- 
lence, &  avec  la  modération  Si  1  huma- 
nité que  demande  le  minifteretle  la  Juf- 
tiçe;  à  laifler,  en  faifaiit  des  failles  ma-. 
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biliaires ,  les  meubles  &  uffenciles  ,  que 
les  Ordonnances  ne  permettent  pas  que 
l'on  comprenne  dans  une  exécution  ;  à 
fpécifier  exactement  dans  leurs  procès 
verbaux  les  effets  qu'ils  faififient  ,  &  ne 
charger  les  gardiens  que  de  ce  qui  eft  en 
effet  commis  à  leur  garde. 

Enfin ,  lorfqu'il  y  a  rébellion  ou  quel- 
que réfiftance  à  leur  miniftere,  foitdela 
part  des  Parties  ou  autres ,  ils  doivent  en 
faire  fidèlement  mention  dans  leurs  pro- 
cès verbaux ,  fans  rien  ajouter  à  la  vé- 
rité. 

Les  Sergens  font  auffi  des  Officiers  , 
qui  fous  un  autre  titre  exercent  les  mê- 
mes fondions  que  les  Huiffiers.  Il  n'y  a 
entr'eux  que  cette  différence  ,  que  les 
Huiffiers  fe  difent  des  Cours  fouverai- 
nes.  On  dit  Huiffier  au  Parlement  ,  & 
non  Sergent  au  Parlement  ;  au  lieu  que 
les  Huiffiers  des  autres  Jurifdicfions  roya- 
les font  auffi  appelles  Sergens.  Dans  les 
Juftices  fubalternes  ,  il  n'y  a  que  des 
Sergens,  &  non  des  Huiffiers  ;  c'eft-à- 
dire ,  que  l'on  ne  les  appelle  jamais  que 
Sergens. 

Les  Huiffiers  des  Cours  fouveraines 
font  exempts  de  tutelle.  Papon,  liv.  iy, 
tit.  y ,  nomb.  1 1  ;  Maynard,  liv.  2.  de  fes 
queftions,  chap.  12. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Huiffiers  des 
Jurifdicfions  inférieures  ,  que  l'on  nom- 
me Sergens,  voye\  ce  que  j'en  dis,  let- 
tre S. 

Voici  quelques  obfervations  qui  re- 
gardent également  les  uns  &  les  autres. 
1°.  Tous  Huiffiers  &  Sergens  font  obli- 
gés d'obéir  aux  Juges ,  dans  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  leurs  Charges  ;  &  ils  font 
obligés  de  leur  rendre  le  refpecb  qu'ils 
leur  doivent.  Ainfi  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris, 
au  commencement  de  l'année  1704.,  dé- 
cerna décret  de  prife  de  corps  contre  un 
Huiffier  ,  lequel  dans  une  lignification 
n'avoitpas  mis  Noffèigneurs ,  mais  Ample- 
ment McJJleurs  de  ia  quatrième  Chambre 
des  Enquêtes  ;  &  il  fut  retenu  un  mois 
en  prifon. 

11°.  Lorfqu'ifs  font  chargés  d'une  exé- 
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cutîon,  ils  la  doivent  faire  fans  différer, 
à  peine  d'être  tenus  des  dommages  &  in- 
térêts envers  la  Partie. 

111°.  Ils  ne  doivent  point  retenir  l'ar- 
gent qu'ils  reçoivent  des  débiteurs  de 
leurs  Parties  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  Charges,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts ,  &  d'être  contraigna- 
bles  par  corps  à  la  reftitution  de  l'ar- 
gent qu'ils  auront  reçu.  Ainfi  les  Ser- 
gens porteurs  de  pièces,  recevant  le  prin- 
cipal &  dépens  liquides,  ne  peuvent  re- 
tenir ce  qu'ils  prétendent  leur  être  dû  pour 
leurs  expéditions  ;  mais  doivent  remettre 
le  tout  à  ceux  qui  les  ont  chargés  ,  fauf 
à  fe  pourvoir  contre  eux  pour  les  frais 
de  ce  qu'ils  auront  fait.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer,  que  quand  un  Sergent  ne  re- 
met pas  tout  l'argent  qu'il  a  reçu  ,  1« 
créancier  ne  peut  pas  ,  fous  prétexte  que 
fon  Sergent  ne  lui  a  pas  renais  toute  la  fom- 
me  entre  les  mains .  pourfui  vre  le  débiteur 
pour  le  furplus.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
17  Février  1694,,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

IV°.  Les  Sergens  &  Huiffiers  doivent 
agir  avec  beaucoup  de  fagefîè  &  de  mo- 
dération dans  toutes  les  expéditions 
qu'ils  font,  fous  peine  d'être  condamnés 
en  des  dommages  &  intérêts  ,  qui  peu- 
vent être  confidérables ,  fuivant  les  cir- 
conftances.  Par  Arrêt  du  Parlement  de 
P'à?es'du  18  Avril  1698,  la  Cour,  fur 
le  fondement  des  abus  que  quelques-uns 
d'eux  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
Charges ,  condamna  deux  Huiffiers  foli- 
dairement  à  cinq  cens  livres  de  domma- 
ges &  intérêts,  les  interdit  pour  fix  mois 
de  leurs  fondions  ,  &  les  condamna  en 
tous  les  dépens  envers  une  femme  qu'ils 
avoient  battue  &  excédée,  dans  le  tems 
qu'ils  procedoient  à  l'enlèvement  des  meu- 
bles faifis.  Par  autre  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  du  11  Mars  1704,,  des  Huiffiers  qui 
étoient  en  garnifon ,  &  y  commettoient 
des  violences ,  comme  brûler  desnapes  & 
meubles  ,  tuer  les  volailles,  ont  été  con- 
damnés en  fix  livres  d'amende ,  &  défen- 
fes  à  eux  de  récidiver,  fous  plus  grandes 
peines. 
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V°.  La  rébellion  qui  eft  faite  envers 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  Charges ,  eft 
punie  plus  ou  moins  rigoureufement,  fui- 
vant  les  circonftances ,  comme  nous  le  fe- 
rons voir,  verbo  Rébellion.  Nous  dirons 
feulement  ici ,  que  quoiqu'un  Huiffier  ou 
Sergent  foit  cru  pour  ce  qui  concerne  fon 
Office,  néanmoins  quand  il  s'agit  de  for- 
ce 6c  de  violence  contr'eux  commifes  , 
il  faut  quils  ayent  deux  témoins,  pour 
qu'on  ajoute  une  entière  croyance  à  leurs 
rapports.  Voye\  la  Bibliotéque  de  Bou- 
cliel,  verbo  Huiffier. 

VI°.  Un  Huiffier  qui  a  procédé  fans 
charge ,  eft  fujet  à  défaveu.  Voyc\  Frain, 
pag.feyo. 

VII°.  Huiffiers  ou  Sergens  ne  doivent 
point  faire  leurs  rapports  en  forme  de  pro- 
cès verbaux,  mais  de  fimples  rapports  & 
exploits.  Papon,  liv.  6,  tit.  7,  nomb.  6. 

HUISSIERS  Audiencieks  des 
Pkésidiaux  et  Bailliages  ,  font  ceux 
qui  font  le  fervice  tour  à  tour  à  l'Au- 
dience pour  faire  prêter  le  fîlence. 

HUISSIERS  A  verge.  Voyci 
Sergent. 

HUISSIERS    DE    LA   GRANDE 

Chancellerie,  font  ceux  qui  les 
jours  de  Sceau  fe  rendent  en  la  Chambre 
de  M.  le  Chancelier  ,  pour  l'accompagner 
quand  il  vient  au  Sceau.  Ils  marchent,  le 
Chauffe-cire  portant  le  coffre  des  Sceaux 
au  milieu  d'eux,  jufques  dans  la  Ski  ^où 
la  table  eft  placée. 

M.  le  Chancelier  étant  affis  ,  ils  doi- 
vent fermer  la  porte,  ôc  ne  laitier  entrer 
que  les  Officiers  qui  ont  droit  d'y  affifter. 
A  la  fin  du  Sceau,  ils  reconduifent  M.  le 
Chancelier  dans  le  même  ordre. 

Ils  font  feuls  en  droit,  conjointement 
avec  les  Huiffiers  ordinaires  des  Confeils 
du  Roi,  de  mettre  à  exécution  les  Arrêts 
&  Expéditions  des  Confeils,  &  faire  les 
lignifications  des  oppofîtions  au  Sceau  , 
foit  au  titre ,  ou  pour  deniers  &  aftes  de 
main-levée  d'icelui ,  qui  fe  font  à  M.  le 
Chancelier  ,  en  la  perfonne  &  domicile 
des  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de 
France,  &  Confervateurs  des  Hypoté- 
ques. 
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Tous  les  autres  Huiffiers  des  Cours  ne 
peuvent  ,  fans  Commiffions  fcellées ,  fî- 
gnifier  aucuns  Arrêts  ,  Requêtes  6c  Or- 
donnances ,  émanés  des  Crnfeils  ,  même 
les  Procédures  ,  Ordonnances  &  Juge- 
mens  des  Commiffions  ordinaires  &  ex- 
traordinaires, qui  s'exécutent  à  la  fuite 
des  Confeils  ,  quoiqu'ils  euflent  été  ligni- 
fiés par  l'un  des  Huiffiers  de  la  grande 
Chancellerie. 

Il  faut  cependant  excepter  les  Huiffiers 
des  Confeils,  avec  lefquels  les  Huiffiers 
de  la  grande  Chancellerie  font  bourfe 
commune  pour  les  lignifications  feule- 
ment. 

Ils  font  appelles  Huiffiers  de  la  chaîne , 
à  caufe  de  la  chaîne  d'or  qu'ils  portent  au 
col. 

Ces  Officiers  doivent  être  vêtus  aux 
grandes  cérémonies  de  robes  de  velours 
violet  &  cramoifi  ,  à  doubles  manches 
pendantes  ,  portant  maffes  à  côté  de  M. 
le  Chancelier. 

Ils  font  au  nombre  de  quatre  ,  6c  à  la 
nomination  de  M.  le  Chancelier,  à  qui 
ils  payent  le  droit  annuel. 

Ils  ont  les  mêmes  privilèges  que  les 
Secrétaires  du  Roi ,  lefquels  leur  ont  été 
accordés  par  les  Edits,  Arrêts  6c  Lettres 
patentes  de  io'yj'. 

HUISSIERS  des  Conseils  ,  font 
ceux  dont  les  fonctions  aux  jours  des 
Confeils  font  d'être  dans  le  lieu  où  ils  fe 
tiennent,  pour  en  interdire  l'entrée  à  ceux 
qui  n'ont  pas  droit  d'y  affifter  ,  6c  pour 
exécuter  les  ordres  qui  leur  font  donnés. 

La  Déclaration  du  2j  Février  1702. 
leur  réitère  de  nouveau  le  droit  de  fur- 
vivance ,  Commhtimus  au  grand  6c  petit 
Sceau,  franc-falé  ,  6c  évocation  de  leurs 
affaires  civiles  6c  criminelles  au  Grand 
Confeil. 

Outre  cela  ,  ils  ont  les  lignifications 
des  Arrêts  6c  autres  Expéditions  des 
Confeils  :  ce  qui  a  été  étendu  aux  Huif- 
fiers de  la  grande  Chancellerie,  avec  qui 
les  Huiffiers  des  Confeils  font  bourfe 
commune  pour  lefdites  lignifications  feu- 
lement. 

Pour  ce   qui  eft  des  exécutions  des 
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Arrêts  &  Ordres  du  Confeil ,  les  Huif- 
ïîers du  Confeil  font  bourfe  commune 
entr'eux  feulement,  &  non  avec  lesHuif- 
fiers  de  la  grande  Chancellerie. 

Les  Huifïîers  du  Confeil  &  ceux  delà 
grande  Chancellerie  conviennent  enfeni- 
ble.  1°.  En  ce  qu'ils  font  tous  à  la  no- 
mination de  M.  le  Chancelier  ,  à  qui  ils 
payent  le  droit  annuel  ou  le  droit  de  fur- 
vivance. 

II0.  En  ce  que  les  uns  &  les  autres  ont 
l'honneur  d'être  de  fervice  auprès  de  M.  le 
Chancelier  ;  fçavoir,  les  Huiifiers  de  la 
grande  Chancellerie,  lorfqueM.  le  Chan- 
celier tient  le  Sceau  ;  les  Huifïîers  des 
Confeils  ,  lorfque  M.  le  Chancelier  y  af- 
filie. 

IIP.  En  ce  que  les  uns  &  les  autres 
font  porteurs  des  ordres  du  Roi  Se  de  fes 
Confeils,  lefquels  ils  font  chargés  feuls 
de  mettre  à  exécution. 

Enfin  ils  conviennent  enfemble ,  en  ce 
que  les  habillemens  font  les  mêmes ,  & 
qu'ils  portent  les  uns  &  les  autres  une 
chaîne  d'or  ;  avec  cette  différence ,  que  les 
Huifïîers  de  la  grande  Chancellerie  por- 
tent une  chaîne  d'or  ornée  de  trois  Fleurs- 
de-lys,  Se  les  Huifïîers  des  Confeils  por- 
tent la  même  chaîne  enrichie  d'une  mé- 
daille où  eft  empreinte  la  figura  du  Roi. 

HUISSIER S-Pkiseurs  et  Ven- 
deurs de  meueles,  font,  à  proprement 
parler ,  des  Sergens  qui  avoient  été  réu- 
nis &  incorporés  au  Corps  &  Commu- 
nauté des  Sergens  des  Juftices  royales  , 
&  qui  en  font  aujourd'hui  Corps  &  Com- 
munauté féparée. 

Ces  Huiffiers-Prifeurs  font  toutes  les 
fondions  des  autres,  &  ont  fpécialement, 
à  l'exclufion  d'eux  ,  le  droit  de  faire  les 
ventes  de  meubles.  Voye\  la  Déclaration 
du  12  Mars  1697. 

Voici  ce  que  porte  un  Afte  de  noto- 
riété de  M.  le  Lieutenant  civil  du  25"  Mai 
■1703  ,  qui  marque  les  prérogatives  de 
ceux  de  Paris. 

=  Les  Huiflîers-Prifeurs  font  dans  la 
„  poffeffion  ,  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs 
a,  &  Banlieue  de  Paris ,  d'aflîfter  aux  in- 
»  ventaires,,  6c  de  faire  la  prifée  des  raeu- 
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»  blés  ,  articles  par  articles,  dont  le  No- 
»  taire  fait  mention  ,  Se  fait  figner  la  mi- 
»  nute  à  PHuiflîer-Prifeur,  qui  de  fa  part 
»  ne  fait  point  d'autre  procès  verbal  ;  à 
»  l'exception  que  lorfqu'il  eft  queflion  de 
»  prifer  des  pierreries  ,  Librairies,  &  au- 
»  très  chofes  précieufes  qui  excédent  la 

*  connoiffance  de  PHuiflîer-Prifeur  ,  l'on 
»  admet  par  permifïîon  du  Juge  en  con- 
»  noiffance  de  caufe ,  ou  du  confentement 
*>  des  Parties,  des  Jouailliers,  Libraires, 
»  Tapiflîers,  mais  qui  font  toujours  afnf- 

*  tés  de  l'Huiffier-Prifeur,  qui  ligne  con- 
d  joir.tement  avec  eux  la  minute  de  l'in- 
»  ventaire ,  Se  ce  à  l'exclufion  de  tous  au- 
»  très  Huifïîers  ,  même  ceux  du  Confeil 
»  Se  Cours  fupérieures  ,  dans  la  Ville  , 
»  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris  ,  & 
»  par  concurrence  avec  les  autres  Huif- 
»  fiers  ,  hors  la  Ville  ,  Fauxbourgs  & 
»  Banlieue  :  comme  auffi  ils  ont  droit  de 
»  faire  les  prifées  dans  tout  le  Royaume 
»  par  fuite,  lorfque  lesCommiiTaires  ont 
»  appofé  le  fcellé  ,  Se  que  les  Notaires  du 
«  Châtelet  font  l'inventaire. 

™  A  l'égard  des  ventes  ,  les  Huifïîers- 
y>  Prifeurs  font  en  pofTefïïon  de  faire  feuls 
d  les  ventes  publiques ,  lorfqu'ils  en  font 
«  requis  par  les  Parties  ;  de  donner  les  af- 
»  fignations  aux  oppofans  ;  de  recevoir  les 
»  oppofitions  qui  fe  font  à  la  vente  ;  Se 
™  qu'il  leur  appartient  de  crier  les  meu- 
»  blés,  &  de  les  adjuger  au  plus  offrant 
»  Se  dernier  èncheriffeur ,  dont  ils  doivent 
»  fe  faire  payer  le  prix  comptant  fur  le 
r>  champ  :  le  tout  à  l'exclufion  de  tous  au- 
d  très  Huifïîers  Se  Sergens  dans  la  Ville, 
u  Fauxbourgs  Se  Banlieue  de  Paris  ,  & 
x>  concurremment  avec  les  autres  Huif- 
»  fiers  Se  Sergens  dans  toute  la  Prévôté 
»  de  Paris  ,  s'ils  en  font  requis  par  les 
»  Parties ,  &  par  droit  de  fuite  dans  toute 
d  l'étendue  du  Royaume  ,  fuivant  le  pri- 
»  vilége  du  Sceau  du  Châtelet  :  ce  que 
a  nous  attelions  être  l'ufage  des  fondions 
jd  desHuiffiers-Prifeurs  du  Châtelet. 

HUISSIERS  de  l'Hostel  de 
Vi  l  L  E ,  font  ceux  qui  font  établis  pour 
faire  fpécialement  les  lignifications  Se  exé- 
cutions des  aftes  qui  concernent  les  affai- 


res  qui  fe  pourfuivent  au  Bureau  de  l'Hô- 
tel de  Ville  ,  à  l'excluiion  de  tous  autres 
Huiffiers  ;  mais  ils  n'ont  pas  droit  de  ligni- 
fier ni  d'exécuter  les  a&es  des  autres  Ju- 
rifdiftions. 

Ils  font  au  nombre  de  dix  en  cetteVille 
de  Paris ,  qui  ont  tous  le  titre  de  Commif- 
faires  à  la  police  fur  les  Ports  &  Quais 
de  cetteVille. 

Ils  font  feuls  qui  puiffent  dans  la  Ville, 
Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris,  donner 
des  ajournemens  au  Bureau  de  la  Ville  , 
&  mettre  les  Sentences  &  Jugemens  dudit 
Bureau  à  exécution. 

Il  y  a  entr'eux  deux  clafTes.  La  pre- 
mière eft  cnmpofée  de  fix ,  que  l'on  con- 
noît  fous  le  titre  d'Huifliers  du  Parloir  au 
Bourgeois.  Leurs  fondions  font  de  fe 
tranfporter  deux  fois  l'année  chez  tous 
ceux  qui  vendent  &  débitent  à  pot  en  la 
Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris, 
pour  voir  fi  leurs  mefures  font  de  jauge 
&  étalonnées  ;  &  où  il  fe  trouveroit  des 
contraventions,  ces  Huiffiers  en  drelfent 
leurs  procès  verbaux  ,  qu'ils  remettent  au 
Procureur  du  Roi  de  la  Ville  ,  qui  donne 
fes  conclufions ,  en  vertu  defquelles  le 
Bureau  de  la  Ville  condamne  les  contre- 
venais en  une  amende  qui  eft  arbitraire. 
Ils  ont  pour  chaque  vifite  chez  chaque  dé- 
bitant <5c  vendant  vin,  vinaigre  &  vin  de 
liqueur,  cinq  fols  ;  &  chez  les  débitans 
bière  ,  deux  fols  fix  deniers. 

Outre  ces  fondions  ,  ils  marquent  & 
étalonnent  en  leur  Chambre  en  l'Hôtel  de 
Ville  ,  toutes  les  mefures  d'étain  dont 
ceux  qui  vendent  Se  débitent  à  pot  dans 
cette  Ville  fe  fervent  ;  &  ils  ont  droit  de 
prendre  vingt  fols  pour  chaque  douzaine 
de  pots  qu'ils  marquent  &  étalonnent. 

L'autre  clafie  de  ces  Huiffiers  eft  cumpo- 
fée  des  quatre  autres,  qui  ont  titre  d'Huif- 
fiers  Buillônniers.  Leur  fonction  eft  de 
fe  tranfporter  au  moins  deux  fois  par  an 
fur  les  Rivières  de  Seine,  Marne,  &  au- 
tres généralement  qui  aliment  dans  la  Ri- 
vière de  Seine  ,  pour  voir  fi  la  navigation 
eft  libre  ,  &  aulfi  les  bords  defdites  Ri- 
vières, &  de  faire  couper  &  jetter  bas  ce 
qui  y  eft  contraire.   Ils  ont  pour  ce  un 
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droit  de  dix  deniers  par  chacune  courbé 
de  chevaux  &  bateaux  fur  chaque  Rivière 
où  ils  pafTent. 

Us  ont  un  Commis  qui  a  ferment  au 
Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville ,  qui  fait  pour 
eux  les  fondions  de  Buiflônniers  ;  lequel 
a  le  pouvoir  de  drefler  des  procès  ver- 
baux ,  &  de  donner  des  ajournemens  au 
Bureau  pour  raifon  des  contraventions 
qui  fe  commettent. 

Indépendamment  des  droits  énoncés  ci- 
deflus ,  il  eft  attribué  aux  dix  Commiflai- 
res  des  Ports  Se  Rivières  le  tiers  des  amen- 
des qui  font  prononcées  au  Bureau  fur 
leurs  procès  verbaux. 

Outre  ces  dix  Huiffiers  de  l'Hôtel  de 
Ville,  il  y  a  un  premier  Huiffier  qui  a 
droit  d'appeller  les  caufes ,  &  qui  peut 
feul,  à  l'exclufion  des  dix  autres,  mettre 
à  exécution  tous  Arrêts,  Sentences  ,  Se 
Jugemens  des  autres  Jurifdiftions,  lorf- 
qu'ils  font  fcellés. 

HUISSIERS  des  Officialités, 
font  nommés  à  titre  fingulier ,  &  par  con- 
fédération pour  la  Jurifdiètion  eccléfiaf- 
tique  ,  Appariteurs. 

H  U  I ,  fignifie  le  jour  préfent  ;  comme 
quand  on  dit  :  donner  affignation  à  quel- 
qu'un d'hui  en  trois  femaines  ;  ou  lorl- 
qu'on  ordonne  que  des  pièces  feront  con- 
tredites dans  hui  ,  c'eft-à-dire  dans  le 
jour. 

H  U  I  T  I  E  M  E,  eft  un  droit  qui  fe 
levé  fur  le  vin  qui  fe  vend  en  détail.  On 
rapporte  la  première  origine  de  ce  droit  à 
Chilperic,  qui  prenoit  fur  le  vin  qui  fe 
vendoit  une  mefure  qui  étoit  la  huitième 
partie  :  mais  dans  la  fuite  ce  droit  fut  éva- 
lué en  argent. 

Ce  ne  fut  néanmoins  que  fous  Char- 
les VI.  que  cette  impoiition  fut  établie  Se 
en  vigueur. 

U  y  a  eu  depuis  differens  Réglemens  au 
fujet  de  ce  droit. 

Par  l'Ordonnance  de  1680,  tit.  i ,  ar- 
ticle I,  ce  droit  fut  fixé  à  cinq  livres  huit 
fols  par  muid  de  vin  ,  mefure  de  Paris , 
vendu  au  pot,  &  à  fix  livres  quinze  fols 
pour  celui  qui  eft  vendu  à  affiette. 

Les  Cabaretiers  de  Paris  qui  vendent 


H  Y  P 

partie  a  pot ,  partie  à  aflîette ,  font  tenus, 
outre  les  droits  de  6  liv.  15"  fols  par  muid , 
de  payer  encore  le  gros  du  total  ;  comme 
il  eft  porté  en  l'article  2.  du  titre  3.  de  la 
même  Ordonnance. 

H  Y 

HYPOTEQUE,  eft  un  mot  Grec 
compofé  de  upo,  qui  lignifie  deffus,  &  de 
tkefis ,  qui  fignifie  pofition  ,  comme  qui 
dirait ,  une  chofe  pofée  deffus  une  autre. 

En  effet,  c'eft  une  charge  impofée  fur 
les  biens  du  débiteur  pour  fureté  de  la 
dette  ,  comme  nous  le  ferons  voir  dans 
la  fuite  ;  mais  il  faut  d'abord  remarquer, 
que  chez  les  Romains  les  termes  de  gage 
&c  à'hypotéque  étoient  Couvent  employés 
indifféremment ,  pour  lignifier  le  gage  & 
l'hypotéque.  Ainfi  on  entendoit  chez  eux 
par  gage  ou  par  hypotéque  ,  la  chofe 
même  qui  étoit  donnée  en  gage ,  ou  qui 
étoit  hypotéquée.  De  plus  ,  ces  termes 
fe  prenoient  fouvent  pour  le  droit  que  le 
créancier  a  deffus ,  ut  in  titulis  Digeflorum 
&  Codicis ,  de  pignoribus  &  hypotecis. 

Mais  quoique  le  gage  &c  l'hvpotcque 
foient  fouvent  pris  dans  les  Loix  Romai- 
nes pour  la  même  chofe ,  &  dans  la  même 
Signification ,  ils  différent  néanmoins  en 
plufieurs  chofes  ,  même  fuivant  le  Droit 
Romain.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le  §.  7.  du 
tit.  7.  du  liv.  4. 

Dans  notre  ufage,  nous  appelions  gage, 
le  contrat  par  lequel  celui  qui  emprunte 
de  l'argent  ,  met  entre  les  mains  de  fon 
créancier  un  effet  mobilier  pour  fureté 
de  fa  dette  ;  &  nous  donnons  le  nom  à' hy- 
potéque à  l'obligation  par  laquelle  les  im- 
meubles du  débiteur  font  affectés  &  hy- 
potéqués  au  créancier  pour  fureté  de  fa 
dette  ;  enforte  que  ces  deux  chofes  ne  fe 
prennent  pas  chez  nous  pour  la  même  , 
&  que  ces  deux  termes  ont  différentes 
Significations  :  d'autant  plus  qu'en  France 
les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hy- 
potéque ,  &  que  les  immeubles  ne  fe  don- 
nent point  en  .cage  ,  comme  nous  le  di- 
rons dans  la  fuite. 
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L'hypotéque  eft  un  droit  réel,  lequel 
eft  inhérent  à  la  chofe  ,  6c  qui  la  fuit ,  en 
quelques  mains  qu'elle  patte,  adeo  ut  mu- 
tatione  domina  non  extinguatur ,  fed  tran- 
feat  in  quemcumque  pojjejjbrem  ;  comme 
nous  avons  dit  ci-delïus",  pag.cjiy.  D'où 
il  s'enfuit,  que  l'action  hypotécaire  n'eft 
point  une  action  perfonnelle ,  mais  une 
aclion  réelle  qui  réfulte  d'un  droit  inhé- 
rent à  la  chofe.  Voye\  ci-deffus  Action 
hypotécaire. 

Ce  droit  eft  indivifible.  Hypoteca  non 
diviiitur  ;  tota  eft  in  toto ,  tota  in  qualibet 
parte  rei.  D'où  il  s'enfuit,  1°.  que  fi  l'ac- 
quéreur d'une  maifon  paye  la  moitié  du 
prix ,  &  que  pour  1  autre  moitié  il  confti- 
tue  une  rente,  la  maifon  fe  vendant  par 
décret,  le  vendeur  doit  être  préféré  fur 
tout  le  prix  de  la  maifon  pour  la  rente  & 
arrérages,  quoiqu'il  ait  recula  moitié  du 
prix.  Voye\  Louet  &  fon  Commentateur, 
lett.  H ,  fomm.  20. 

11°.  Que  quand  les  biens  hypotéqués 
au  créancier,  ont  été  en  différens  tems 
tranfmis  par  le  débiteur  à  diverfes  per- 
fonnes,  le  créancier  n'eft  pas  obligé  d'e- 
xercer fon  droit  d'hypotéque ,  plutôt  con- 
tre les  premiers  acquéreurs  ,  que  contre 
les  derniers  ;  mais  il  peut  agir  indifférem- 
ment contre  ceux  qu'il  lui  plaît.  Chopin. 
Parif  lib.  3  ,  tit.  2 ,  num.  2  ;  Coquille  fur 
la  Coutume  de  Nivernois,  titre  des  Exé- 
cutions ,  art.  1 1. 

Ainfi  le  créancier  ne  peut  pas  être  con- 
traint d'agir  contre  chacun  d'eux  prorata , 
parce  que  l'hypotéque  eft  indivifible.  Il 
en  ell  ce  même  des  héritiers  de  celui  qui 
a  hvp<  téqué  fes  biens  :  le  créancier  peut 
açir  par  aclion  hypotécaire  contre  celui 
d'entre  ceux  qu'il  lui  plaît,  folidairement 
&  pour  le  tout ,  &  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  ne  les  pourfuivre  chacun  que 
prorata  partis  Jîngulorum. 

Et  c'eft  en  quoi  l'action  perfonnelle  dif- 
fère de  l'action  hypotécaire  :  l'obligation 
perfonnelle  fe  divife  bien  entre  les  héri- 
tiers ;  mais  l'action  hypotécaire  ne  fe  di- 
vife point,  parce  que  l'hypotéque  eft  in- 
divifible. Brodeau  fur  Louet ,  lett.  H  , 
fomm.  20. 
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L'aftion  hypotécaire  réfulte  d'un  droit 
qui  n'eft  qu'accefToire  ,  &  qui  ne  fubhfte 
point  par  lui-même ,  mais  feulement  en 
conféquence  de  l'obligation  principale 
dont  elle  eft  la  fureté.  D'où  il  s'enfuit  , 
1°.  que  quand  une  hypotéque  ne  furvient 
que  pour  fureté  d'une  obligation  princi- 
pale, laquelle  n'eft  pas  valable,  l'hypoté- 
que  ne  peut  pas  exifter.  II0.  Que  dès  que 
l'obligation  principale  efl  éteinte  ,  l'hy- 
potéque  l'eft  à  l'inftant  :  extintlâ  re  prin- 
cipali ,  accejjorium  quoque  flatim  extingui  ne- 
cejje  eft  ;  fîquidem  accejjorium  fequitur  natu- 
ram  &fortem  re'i  principalis. 

Chez  les  Romains,  l 'hypotéque  feconf- 
tituoit  par  la  feule  convention  du  débi- 
teur ,  qui  obligeoit  Cts  biens  pour  la  fure- 
té de  la  dette  ;  Se  l'hypotéque  fe  pouvoit 
conftituer  ,  tant  fur  des  effets  mobiliers, 
que  fur  des  immeubles.  Mais  en  France, 
l'hypotéque  ne  fe  conflitue  que  fur  des 
immeubles ,  &  non  point  fur  des  meubles  ; 
&  c'eft  principalement  en  cela  que  l'hy- 
potéque diffère  du  gage  parmi  nous.  Voye\ 
Suite  par  hypotéque  ;  voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  170.  delà  Coutume  de  Pa- 
ris; &  ce  que  je  dis  ici,  verbo  Meubles. 

La  raifon  pour  laquelle  les  effets  mobi- 
liers ne  font  point  en  France  fufceptibles 
d'hypotéque,  eft  qu'il  y  auroit  trop  d'in- 
convéniens  d'afïujettir  au  droit  de  fuite 
les  meubles  qui  font  fi  fujets  à  changer  de 
main ,  qu'ils  peuvent ,  comme  dit  M.  Char- 
les Dumoulin,  una  hora  tranjîre per  cen- 
lum  manus. 

Nous  ne  fuivons  pas  encore  ladifpofi- 
tiondu  Droit  Romain  ,  en  ce  que,  fuivant 
elle  ,  la  feule  convention  des  Parties  étoit 
fufRGinte  pour  conftituer  une  hypotéque. 
Mais  la  feule  convention  des  Parties  n'eft 
pas  capable  en  France  de  conftituer  hypo- 
téque; il  faut  pour  cet  effet  le  miniftere 
des  perfonnes  publiques,  fçavoirdes  Ju- 
ges ,  ou  des  Notaires. 

Les  Juges  rendent  des  Jugemens  qui 
emportent  hypotéque  ;  Se  les  Notaires 
partent  des  contrats,  pour  l'exécution  def- 
quels  les  biens  immeubles  de  ceux  qui  ont 
contracté  quelque  obligation  ,  font  affec- 
tés (Se hy potéqués.  Voye\  Coquille ,  queft. 
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192  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  170.  des 
la  Coutume  de  Paris. 

Quoique  dans  ces  Jugemens  &  dans 
ces  contrats  il  ne  foit  fait  aucune  mentioa 
d'hypotéque,  ou  même  que  les  Jugemen3 
ayent  été  rendus  par  défaut  ;  néanmoins 
ils  emportent  du  jour  de  leur  date  hypo- 
téque fur  les  biens  immeubles  des  débi- 
teurs ou  de  ceux  qui  font  condamnés  à 
faire  ou  à  payer  quel  ]ue  choie. 

Anciennement  une  Sentence  n'empor- 
toit  hypotéque  que  du  jour  de  l'exécution 
&  mile  en  poffeffion  ;  mais  depuis  l'Or- 
donnance deMoulins,  art.y  3  elle  emporta 
hypotéque  du  jour  de  la  prononciation  :  ce 
qui  a  lieu ,  même  en  cas  d'appel ,  pourvu, 
que  cette  Sentence  foit  confirmée  par  PAri 
rêtqui  fera  intervenu  en  conféquence. 

Les  titres  publics  de  l'obligation  ,  de 
quelque  genre  qu'elle  foit,  font  donc  les 
feuls  capables  de  produire  parmi  nous 
l'hypotéque  ,  &  l'acquièrent  nécelTaire- 
ment  en  vertu  de  leur  authenticité  ;  Loy-- 
feau,  du  Déguerpiffement,  liv.  1,  chap. 
8  ,  nomb.  9  ;  Mornac  ,  ad  kg.  4  ,  ff.  de 
pignorib.  &  hypot.  contre  la  difpofition  de 
la  Loi  34.  &  de  la  Loi  penult.  du  même 
titre,  &  de  la  Loi  II.  cod.  qui  font  naître 
l'hypotéque  de  la  ftipulation. 

Les  titres  authentiques  qui  emportent 
hypotéque  en  France ,  font  un  a&e  paffé 
pardevant  Notaires  ,  ou  un  Jugement. 
Mais  nous  avons  quelques  Coutumes  qui 
aiïujettiiient  encore  à  d'autres  formalités» 

L'Editdu  Controlle  de  l'année  i6o<5, 
qui  s'obferve  exactement  en  Normandie  , 
ordonne  que  tous  contrats  palTés  parde- 
vant Notaires  ,  feront  controllés  Se  en- 
registrés au  Bureau  du  Greffe  établi  à 
cet  effet.  Pour  y  acquérir  hypotéque ,  Il 
ne  fuffit  donc  pas  qu'un  contrat  foit  palTé 
pardevant  perfonnes  publiques  ,  &  fous 
le  Scel  royal  ;  il  n'emportera  pas  hypo- 
téque, s'il  n'eft  controlle  &  enregiftré  au 
delîr  de  cet  Edit. 

Dans  les  Provinces  de  Picardie  ,  Se  le 
pays  de  Vermandois  Se  d'Artois ,  les  con- 
trats ,  quoique  paftes  pardevant  Notai- 
res royaux ,  n'emportent  point  hypotéque 
contre  des  tierces  perfonnes ,  Se  font  ré- 
futés 
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^ratés  purs  perfonnels  &  mobiliers  ,  s*ils 
ne  font  nantis  &  réalifés  par  les  Officiers 
des  lieux  d'où  relèvent  les  biens  affectés 
&  hypotequés.  C'eft  la  difpofïtion  de 
rarticlei37.de  la  Coutume  d'Amiens; 
de  l'article  1 19.  de  la  Coutume  générale 
de  Vermandois  ;  &  de  l'article  72.  de 
la  Coutume  réformée  du  pays  d'Artois. 
Voyei  NantiiTement.  Voye\  Saiiîne.  Voye\ 
aufîî  AI.  Louet  &  fon  Commentateur  , 
lettre  H ,  fommaires  27  &  26. 

Alais  cela  n'a  lieu  dans  ces  pays-là  que 
pour  les  contrats ,  &  non  pas  pour  les  Ju- 
gemens  ,  qui  dans  ces  Coutumes  empor- 
tent toujours  hypotéque  fans  nantiffe- 
ment.  La  raifon  eft  ,  que  les  Jugemens 
étant  publics,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  dou- 
ter ;  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  befoin 
de  nantiffement ,  pour  qu'ils  emportent 
hypotéque. 

Il  faut  feulement  remarquer  ,  que  par 
Arrêt  du  Cohfeil  d'Etat  du  Roi  du  20 
Avril  I  ôp  3  ,  il  eft  dit  que  les  Jugemens , 
Sentences  ou  Arrêts  qui  feront  rendus  , 
ne  pourront  porter  ni  acquérir  aucun  pri- 
vilège ,  hypotéque  ,  propriété ,  décharge , 
ni  aucun  autre  droit ,  aftion  ,  exception  , 
ni  exemption  dans  les  pays  régis  par  les 
Coutumes  qui  requièrent  les  nantiffe- 
mens  ou  enfaifinemens  ,  s'ils  ne  font  fon- 
dés ou  rendus  fur  des  contrats  ou  aftes 
paffés  pardevant  des  Notaires  ou  Tabel- 
lions, bien  &  dûement  controllés,  avec 
défenfes  à  tous  Juges  de  les  admettre,  ni 
d'y  avoir  aucun  égjrd  ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leurs  propres  &  privés  noms, 
conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Mars 

Il  V  a  eu  un  autre  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  du  I  3  Décembre  iôp^qui 
fait  itératives  défenfes  de  ce  que  deflus. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Touchant  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
que  l'hypotéque  s'acquiert  parmi  nous 
par  actes  paffés  pardevant  Notaires ,  ou 
par  un  Jugement ,  il  faut  qbierver  que 
tous  contrats  paffés  pardevant  Notaires  , 
&  que  tous  Jugemens  n'emportent  pas 
hypotéque. 
Tome  i. 
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A  l'égard  des  contrats ,  il  faut  excepte"* 
ceux  qui  font  paffés  pardevant  Notaires 
en  pays  étrangers  ,  lefquels  ne  conftitue.it 
pas  hypotéque  fur  les  héritages  fitués  en 
ce  Royaume  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Louis  XIII,  article  131.  Ce  qui  avoit 
été  jugé  auparavant  par  plufieurs  Arrêts, 
remarqués  par  Brodeau  fur  Louet,  lettre 
H  ,  fommaire  15".  La  raifon  eft  ,  que  pour 
qu'un  contrat  emporte  hypotéque  ,  il  faut 
qu'il  foit  paffé  pardevant  des  perfonnes 
publiques  qui  ayent  fait  ferment  en  Jus- 
tice, &  entre  les  mains  des  Officiers  éta- 
blis par  le  Roi  ou  par  les  Seigneurs,  aux- 
quels il  a  accordé  droit  de  Juftice  &  de 
Tabellionage. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  excepter  les 
contrats  palfc»  fous  le  Scel  eccléiïaftique, 
leiquels  n'emportent  point  hypotéque. 
Voyc\  AI.  Louet  &  fon  Commentateur, 
à  l'endroit  cité  ci-deffus.  La  raifon  eft  , 
que  la  Jurifdiction  eccléiïaftique  n'a  point 
de  territoire  ni  de  temporel  ,  &  que 
l'hypotéque  ne  fe  conftitue  que  par  ti- 
tres publics  &  autentiques  revêtus  de 
l'autorité  du  Roi. 

En  troifiéme  lieu,  il  faut  excepter  les 
contrats  paffés  par  des  Notaires  hors  leur 
reflort  ;  parce  que  hors  leur  territoire ,  i  Is 
ne  font  coniîderés  que  comme  perfonnes 
privées  qui  n'ont  aucune  fonction  pu- 
blique. 

En  quatrième  lieu  ,  les  contrats  paffés 
par  les  Notaires  des  Seigneurs,  entre  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  demeurantes 
dans  leur  territoire  ,  n'emportent  point 
hypotéque. 

Four  ce  qui  eft  des  Jugemens  ,  il  faut, 
pour  qu'ils  emportent  hypotéque ,  qu'ils 
foient  juridiquement  rendus  par  des  Juçes 
laïques. Ceux  qui  font  rendus  par  desJug-  s 
eccléliaftiques  ,  n'emportent  hypotéque 
que  du  jour  qu'ils  ont  été  reconnus  ou  vé- 
rifiés pardevant  des  Juges  laques ,  Parties 
appellées.  Bibliotéquede  Bouche! ,  verb» 
Sentences. 

De  même  que  les  contrats  emportent 

hypotéque  du  jour  qu'ils  ont  été  paffés, 

les  Jugemens  emportent  aufii  hypotéque 

fur  les  biens  du  condamné  ,  du  jour  qu  ils 

S  S  S  î[[ 
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ont  été  rendus  :  &  fi  c'eft  une  Sentence 
dont  il  y  ait  appel ,  &  qu'elle  foit  confir- 
mée par  Arrêt,  elle  emporte  hypotéque 
du  jour  qu'elle  a  été  rendue ,  au  cas  qu'el- 
le foit  confirmée  par  Arrêt ,  comme  il  eft 
porté  en  l'article  y3.de  l'Ordonnance  de 
Moulins.  Mais  fi  la  Sentence  efl  infirmée , 
&  la  condamnation  modérée  par  l'Arrêt , 
l'hypotéque  n'eft  acquife  que  du  jour  de 
TArrêt. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667, tit.  35", 
art.  1 1 ,  l'hypotéque  a  lieu  du  jour  des  Ju- 
gemens  en  dernier  reffbrt ,  rendus  à  l'Au- 
dience contradiftoirement  ;  &  quand  ils 
font  par  défaut,  ou  fur  procès  par  écrit, 
feulement  du  jour  de  la  fignification  à  Pro- 
cureur. 

Les  dommages  &  intérêts  ftipulc's  par 
contrat ,  faute  de  fatisfaire  &  d'exécuter 
ce  qu'on  a  promis ,  emportent  hypotéque 
du  jour  &  date  de  l'obligation  ,  quoiqu'ils 
ne  foient  adjugés  que  long-tems  après  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Août 
1608,  rapporté  par  M.  le  Prêtre,  centu- 
rie 1 ,  chapitre  63  :  d'autant  que  ces  in- 
térêts viennent  ex  natura  ccntraèlâs ,  &f 
fucccdunt  locofatfi  ;  &  font  dûs  par  confé- 
quent  du  jour  que  le  contrat  a  été  paflé, 
&  non  pas  feulement  du  jour  que  la  de- 
mande en  a  été  faite  en  Juftice  :  ce  qui 
n'a  lieu  que  pour  les  dommages  &  in- 
térêts ,  qui  ne  viennent  que  ex  ojficio  Ju- 
dicis. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  le 
Parlement  de  Touloufe  obferve  le  con- 
traire, &  qu'il  ne  donne  hypotéque  pour 
les  dommages  &  intérêts  ftipulés  par  con- 
trat ,  que  du  jour  de  l'adjudication  & 
condamnation.  Maynard  ,  livre  7  ,  cha- 
pitre 70. 

L'hypotéque  pour  arrérages  de  rente 
court  du  jour  du  contrat  de  conftitution, 
comme  en  étant  une  fuite. 

Il  en  eft  de  même  des  intérêts  d'une 
fomme  portée  en  une  obligation  ,  &  auf- 
quels  le  débiteur  a  été  dans  la  fuite  con- 
damné en  Jufiice  faute  de  payement;  car 
l'hypotéque  pour  lefdits  intérêts  qui  l'ont 
adjug  's  au  créancier  en  conféquence  de 
la  demande  qu'il  en  a  faite  ,  court  non 
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pas  du  jour  de  la  Sentence  adjudicataire  ■ 
des  intérêts ,  ni  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite  en  Juftice ,  mais  du  jour 
&  date  de  l'obligation  paffée  pardevant 
Notaires.  Qui  prior  efl  in  forte ,  prior  efl  in 
ufuris.  Leg.  18 ,  ff.  qui  poàores.  Brodeau 
fur'Louet,  lettre  D,  chapitre  4.2.  Voye\ 
auffi  Belordeau,  lettre  H  ,  article  19  ;  ou 
fon  Traité  des  Aftions  forenfes. 

Cependant  en  pays  de  Droit  écrit,  cet- 
te régie  n'eft  pas  fuivie,  &  on  n'y  admet 
point  les  créanciers  hypotécaires ,  pouf 
les  intérêts  des  fommes  dues  par  obliga- 
tion ,  qu'après  la  collocation  de  toutes 
les  fommes  principales  des  autres  créan- 
ciers hypotécaires.  Maynard  ,  livre  2  , 
chapitres  32  8c  fuivans;  Dolive  en  fes 
Queftions,  livre  3  ,  chapitre  25";  &  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier, 
verbo  Intérêts. 

L'ufaçe  du  Parlement  de  Rouen  eft 
auffi  en  cela  contraire  à  celui  de  Paris  ; 
comme  le  remarque  Bafnage  en  fon  Trai- 
té des  Hypotéques  ,  chapitre  13  ,  où  il 
dit,  que  quoique  l'obligation  ou  le  con- 
trat porte  la  claufe ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &"  intérêts ,  néanmoins 
les  intérêts  adjugés  n'ont  hypotéque  que 
du  jour  de  la  demande  faite  en  Juger 
ment. 

A  l'égard  des  intérêts  d'une  fomme 
due  par  une  fimple  cédule  de  promeffe  , 
l'hypotéque  n'en  peut  être  que  du  jour 
de  la  Sentence  ,  laquelle  feule  produit 
Thypotéque,  Se  non  la  demande  faite  en 
Juftice  ,  fuivant  l'article  107.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui ,  quoique  les  inté- 
rêts d'une  telle  promeffe  fous  feing  privé 
foient  dûs  du  jour  de  la  demande  ,  ne 
donne  hypotéque  pour  lefdits  intérêts 
que  du  jour  de  la  confeffion  ou  recon- 
noiffance  faite  en  Juftice ,  &  non  du  jour 
de  Paffignation  pour  ladite  reconnoif- 
fance. 

Mais  on  demande  de  quel  jour  com- 
mence l'hypotéque  d'une  obligation  con- 
ditionnelle palfée  pardevant  Notaires?  Si 
c'eft  du  jour  de  l'obligation,  ou  du  jour 
que  la  condition  eft  arrivée  ? 

On  tient  que  ces  obligations  font  repu: 
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têes  pures  Se  fimples  ,  lorfque  la  condi- 
tion cafuelle  ou  mixte  eft  arrivée  ;  & 
qu'ainfî  l'hypotéque  ouvre  du  jour  de 
l'obligation ,  &  non  du  jour  de  l'événe- 
ment de  la  condition  ;  comme  je  Fai  prou- 
vé fur  l'article  170.  de  la  Coutume  de 
Paris,  §.  1  ,  nomb.  28. 

L'hypotéque  en  fait  de  dépens  ne 
commençoit  autrefois  que  du  jour  de  la 
condamnation  ,  fuivant  l'opinion  de  Du- 
moulin fur  le  §.  71  ,  nombre  2.  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  mais  aujourd'hui  l'hy- 
potéque remonte  au  jour  du  contrat  en 
vertu  duquel  la  demande  de  la  dette  a 
été  intentée  ,  &  fur  laquelle  la  condam- 
nation de  dépens  eft  furvenue ,  comme  en 
étant  une  fuite.  Al.  Louet  &  fon  Com- 
mentateur ,  lettre  D  ;  fommaire  42  ;  Bou- 
guier,  lettre  H,  nomb.  6.  La  même  Ju- 
rifprudence  eft  obfervée  au  Parlement  de 
Grenoble.  Ballet ,  tom.  1 ,  liv.  2  ,  tit.  31, 
chap.  8;  &  tome  2,  livre  2,  titre  10, 
chap.  2. 

Ce  qui  pouvoit  faire  de  la  difficulté  , 
eft  que  les  dépens  étant  perfonnels ,  il 
femble  qu'ils  ne  doivent  emporter  hypo- 
téque  que  du  jour  du  Jugement  portant 
condamnation  de  dépens ,  d'autant  qu'ils 
dépendent  plus  de  Finftance  que  du  con- 
trat. Alais  parce  qu'au  contraire  le  con- 
trat eft  le  fondement  de  l'aftion,  &  par 
conféquent  auflî  la  caufe  des  dépens,  ils 
prennent  leur  hypotéque  du  jour  du  con- 
trat, comme  en  étant  un  accefloire.  Or 
c'eft  un  principe  certain  ,  que  l'acceiïbire 
fuit  la  nature  du  principal. 

Néanmoins,  nonobftant  la  claufe  que 
les  Notaires  ne  manquent  pas  d'inférer 
dans  les  aftes ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts ,  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  ne  donne  hypotéque  pour  les  dé- 
pens ,  que  du  jour  de  l'adjudication 
d'iceux ,  &  non  pas  du  jour  du  contrat. 
Maynard ,  liv.  7 ,  chap.  70  &  fuivans. 

Il  en  eft  de  même  au  Parlement  de 
Rouen,  fuivant  l'article  148.  de  l'Arrêt 
de  Règlement  du  6  Avril  1666,  &  au 
Parlement  de  Bordeaux  ;  mais  non  pas 
à  l'égard  des  dommages  ôc  intérêts  ré- 
fultans  de  l'eflènee  du  contrat,  dont  l'hy- 
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potéque  court  du  jour  qu'il  a  été  paifé. 
La  Peyrere,  lettre  H,  nombre  86'. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  qu'il  n'y  a 
que  les  aftes  revêtus  de  l'autorité  publi- 
que qui  emportent  hypotéque,  il  s'enfuit 
que  les  cédules  ou  promeiïès  fous  feing 
privé  n'emportent  point  d'hypotéque  , 
quand  même  elles  feroient  lignées  de 
plufieurs  témoins.  De  ce  il  a  été  donné 
acle  de  notoriété  par  Al.  le  Lieutenant 
civil  le  Camus  ,  le  19  Août  170 1. 

Alais  quand  elles  font  reconnues  parde- 
vant  Notaires  non  ecclélîaftiques  ,  ou  de- 
vant le  Juge  féculier  ,  elles  emportent 
hypotéque  du  jour  de  la  reconnoiifar.ee, ou 
du  jour  de  la  Sentence  par  laquelle  elles 
font  reconnues,  ii  le  débiteur  a  été  refu- 
fant  de  les  reconnoître  ,  &  qu  il  ait  été 
condamné  par  défaut. 

Cela  eft  conforme  a  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1 5" 39  ,  article  C2,& à 
l'article  107.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voye\  Louet  ,  lettre  H  chapitre  4..  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'une  cédule  re- 
connue en  Jugement ,  emporte  hypotéque 
du  jour  de  fa  reconnoiflance  ,  tant  pour 
le  principal ,  que  pour  les  intérêts.  Al.  le 
Prêtre  es  Arrêts  de  la  Cinquième. 

A  l'égard  des  cédules  ou  promefles  non 
reconnues  du  vivant  d'un  débiteur,  mais 
feulement  après  la  mort  par  fes  héritiers  , 
elles  n'emportent  point  hypotéque  fur  les 
biens  du  défunt  ;  enforte  que  fes  h  entiers 
n'en  peuvent  être  pourfuivis  hypotécaire- 
ment  pour  le  tout ,  quoique  détempteurs 
des  biens  du  défunt ,  mais  feulement  per- 
sonnellement pour  la  part  &  portion  dont 
ils  héritent.  La  raifon  eft  ,  qu'au  tems 
que  lefdites  cédules  ont  été  reconnues , 
les  biens  n'appartiennent  plus  au  défunt, 
mais  à  les  héritiers.  Voye\  Al.  le  Prêtre, 
cent.  2  ,  chap.  68. 

En  France ,  tous  immeubles  corporels 
ou  incorporels  qui  font  dans  le  commer- 
ce des  hommes,  peuvent  être  engagés  & 
hypotequés  par  celui  qui  en  eft  proprié- 
taire ,  ou  qui  a  un  droit  réel  delfus-  & 
dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  transfère  en  la 
perfonne  de  fon  créancier  que  le  droit 
qu'il  a. 

SSS  fffij 
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Mais  pour  les  biens  qui  ne  nous  appar- 
tiennent pas ,  Se  fur  lefquels  nous  n'avons 
aucun  droit,  nous  ne  pouvons  les  hypo- 
téquer ;  quia  nemo  plusjuris  in  alium  trans- 
ferre poteft,  quam  ipfe  habet.  Leg.  ^,ff.  de 
regul.  jur. 

Pour  hypotéquer  un  héritage ,  il  en  faut 
être  propriétaire  incommutable;  tôt.  th. 
cod.  fi  aliéna  res  pignon  data  fit. 

Nous  pouvons  néanmoins  hypotéquer 
les  biens  qui  ne  nous  appartiennent  pas, 
mais  que  nous  polledons  de  bonne  foi. 

Ainiî,  dans  l'an  Se  jour  du  retrait ,  un 
acquéreur  ne  peut  pas  hypotéquer  le  fonds 
par  lui  acquis  ;  Se  un  retrayant  qui  a  rem- 
tourfé  le  prix  de  lbn  acquisition  fuivant 
le  contrat,  ne  peut  être  tenu  de  cette  hy- 
potéque ;  parce  que  pour  pouvoir  enga- 
ger un  fonds  ,  il  faut  en  être  propriétaire 
incommutable.  Leg.  6,  cod.  qiitz  res  pignon 
vel  hypotecx  datx.  obligari  non  pojfunt ,  hac 
ratione  ;  cum  fit  manifefium  obligatiomm 
pignoris  non ' confifîere ,  nift  in  his  quee  quis 
de  bonis  fuis  fecit  obnoxia.  Or  il  eft  conf- 
tant  que  l'acquéreur  d'un  fonds  ne  peut 
être  confïderé  comme  propriétaire  incom- 
mutable dans  Tan  &  jour  du  retrait,  puif- 
que  pendant  toute  la  durée  du  tems  pref- 
crit  pour  exercer  la  faculté  du  retrait , 
l'acquéreur  n'a  qu'une  propriété  incertai- 
ne Se  chancelante  ;  Se  que  dans  la  vente 
d'un  héritage  fujet  à  retrait ,  il  y  a  tou- 
jours cette  condition  tacite  fous-enten- 
due, que  fi  un  lignager  du  vendeur  veut 
retirer  l'héritage ,  &  qu'il  fe  préfente  dans 
l'an  &  jour,  l'acquéreur  fera  obligé  de  le 
lui  abandonner.  Auflî  l'on  peut  dire  que 
le  lignager  a  en  quelque  forte  un  droit 
acquis  fur  la  chofe  vendue  ;  ôe  l'on  doit 
confiderer  le  retrait  comme  une  éviction 
légale,  contre  laquelle  on  ne  peut,  non 
plus  que  contre  la  Loi ,  faire  aucune  fti- 
pulation  légitime.  Bafnage  en  fon  Trai- 
té des  Hypotéques ,  chap.  4. ,  nomb.  3. 

De  plus  ,  fi  celui  qui  a  conftitué  une 
hypotéque  fur  un  immeuble  appartenant 
à  autrui  ,  devient  dans  la  fuite  proprié- 
taire de  cet  immeuble  ,  foit  par  achat, 
foit  en  qualité  d  héritier  de  celui  qui  en 
é  toit  propriétaire ,  alors  l'hypotéque  corn- 
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mence  à  être  valable,  tiinc  convalefck  hy- 
poteca  fupervenientia  Dominii.  Leg.  y  ,  cod. 
fi  res  aliéna  pign.  data  fi t.  Et  par  la  même 
rai  fon  ,  l'hypotéque  générale  des  biens 
que  l'on  pofiëde  ,  Se  que  l'on  pourra  ac- 
quérir ,  eft  valable,  quafi  infit  conilltio , 
fi  conjîituentis  hypotecam  fiant.  Ainfi  l'en- 
gagement du  bien  d'autrui  fe  fait  toujours 
lous  cette  condition  tacite  ,  en  cas  que  le 
débiteur  foit  quelque  jour  propriétaire  de 
la  chofe  qu'il  a  engagée.  Leg.  fi  fundus  , 
§.  aliéna ,  ff.  de  pign.  &"  hypot. 

L'on  peut  même  hypotéquer  valable- 
ment ab  initio  le  bien  d'autrui  ,  du  eon- 
fentement  de  celui  qui  en  eft  propriétai- 
re ;  nihil  enim  interefl ,  an  Dominas  ipfefe~ 
cer'u,analius  ejus  voluntate.  Leg.  folutum ,; 
ff.  de  pign-  ail. 

C'eft  feulement  dans  le  cas  où  l'on  peut 
valablement  ab  initio  pure  &  fine  conditio- 
ne ,  affefter  à  fes  dettes  un  bien  fur  le- 
quel on  n'a  aucun  droit  ni  prétention  ; 
car  quoiqu'on  puifle  vendre  le  bien  d'au- 
trui, on  ne  peut  néanmoins  Phypotéquer 
que  du  contentement  de  celui  qui  en  eft 
propriétaire. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que 
pour  établir  une  hypotéque  ,  il.  faut  qu'il 
fe  contracte  &  qu'il  s'imprime  quelque 
droit  réel  fur  la  chofe  ;  ce  qui  ne  le  peut 
faire  que  du  confentement  de  celui  à  qui 
elle  appartient  :  mais  dans  le  contrat  de 
vente,  celui  qui  vend  une  chofe,  ne  s'o- 
blige qu'à  faire  jouir  l'acquéreur  de  la 
chofe  vendue;  &  à  faute  de  ce  faire  ,  de 
lui  payer  des  dommages  Se  intérêts  con-, 
venables. 

Pour  acquérir  une  hypotéque,  il  fufEt 
que  le  bien  ait  appartenu  un  feul  moment 
à  celui  qui  l'a  hypotéque  ;  enforte  que 
quelqu'aliénation  qu'il  en  ait  faite  après, 
elle  n'efface  pas  le  droit  qui  eft  acquis  au 
créancier  :  Res  enim  tranfit  cum  onere.  Cela 
doit  néanmoins  s'entendre  ,  pourvu  que 
le  débiteur  qui  a  conftitué  l'hypotéque 
fur  la  chofe  ,  en  ait  été  propriétaire  in- 
commutable ,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
deffus. 

Quoique  nous  foyons  propriétaires  d'un 
bien,  nous  ne  pouvons  l'hypotéquer  ,  li 
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nous  n'avons  la  libre  adminiftrafîonde  ce 
qui  nous  appartient  ;  car  l'hypotéque  eft 
une  efpe'ce  d'aliénation  ,  &  fuppofe  par 
conféquent  dans  le  débiteur  la  faculté 
d'aliéner. 

L'hypotéque  produit  trois  principaux 
effets.  Le  premier  eft  de  donner  au  créan- 
cier hypotécaire  le  droit  de  faire  faifir 
réellement  les  immeubles  qui  lui  font  hy- 
potequés ,  &  en  conféquence  la  faculté  de 
les  faire  vendre  ,  au  cas  que  le  débiteur 
foit  en  demeure  de  payer;  mais  il  faut , 
pour  que  ce  droit  ait  lieu ,  que  ces  immeu- 
bles fe  trouvent  en  la  poffeflion  du  débi* 
teur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  : 

1°.  Que  le  créancier  qui  pourfuit  l'ad- 
judication par  décret  de  l'immeuble  qui 
lui  eft  hypotéqué  ,  peut  s'en  rendre  ad- 
judicataire ,  pourvu  que  la  vente  publi- 
que qui  s'en  fait,  foit  revêtue  de  toutes 
les  folemnités  &  formalités  requiles  ; 
parce  que  ce  qui  fe  fait  dans  les  régies  en 
Juftice  ,  eft  toujours  préfumé  être  fait  fans 
fraude. 

11°.  Que  quand  à  la  pourfuite  d'un 
créancier  hypotécaire,  l'adjudication  eft 
faite  de  l'immeuble  hypotéqué ,  à  un  au- 
tre qu'à  lui ,  il  n'eft  point  tenu  envers 
l'acquéreur  de  l'éviction  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe  ,  au  mois  de ... .  1603  ,  rapporté  par 
M.  Maynard,  liv.  7,  chap.  01. 

Le  deuxième  effet  que  produit  l'hypo- 
téque ,  eft  le  droit  de  fuite  qu'elle  donne 
au  créancier  fur  l'immeuble  hypotéqué  , 
en  quelques  mains  qu'il  ait  paffé ,  depuis 
que  l'hypotéque  a  été  conftituée;  l'hypo- 
téque étant  un  droit  réel  &  inhérent  à  la 
chofe  qui  la  fuit  ,  quoiqu'elle  paffe  en 
d'autres  mains  que  celles  du  débiteur  qui 
l'a  hypotéqué  ;  comme  je  l'ai  fait  voir  ci- 
deflus ,  verbo  Héritier. 

Ainfi  cette  obligation  ou  ce  droit  pro- 
duit une  action  qui  eft  donnée  au  créan- 
cier pour  la  confervation  de  fon  droit ,  à 
l'encontrede  celui  qui  fe  trouve  poffefieur 
de  l'immeuble  hypotéqué  ,  lorfque  le 
créancier  veut  agir.  Voye\  ci-après  Suite 
par  hypotéqué. 

Cette  action  qui  dérive  du  droit  de 


H  Y  P  io6x 

fuite  par  hypotéqué ,  &  qui  s'intente  con- 
tre le  nouvel  acquéreur  qui  n'eft  point 
obligé  perfonnellement  à  la  dette  ,  eft 
appellée  action  pure  hypotécaire. 

Elle  eft  intentée  avant  la  cifcuflîon  du 
principal  objet ,  au  moins  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  pourvu  que  l'héritage  foit 
affecté  &  hypotéqué  pour  une  rente;  car 
fi  c'étoit  pour  une  fimple  obligation  ,  il 
faudroit  auparavant  difeuter  le  principal 
obligé ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  l'obli- 
gation une  claufe  qui  déchargeât  le  créan- 
cier de  cette  difcuiïïon. 

Quand  un  héritage  eft  affecté  &  obligé 
par  une  fimple  obligation  ,  ou  quand  il  eft 
obligé  pour  une  rente  ,  6c  qu'il  eft  fitué 
hors  la  Coutume  de  Paris ,  dans  une  Cou- 
tume qui  veut  que  le  débiteur  foit  difeuté 
avant  que  le  détempteur  foit  pourfuivi 
pour  déguerpir  &  abandonner  l'héritage 
hypotéqué  ;  pour  lors  le  créancier  de 
l'obligation  ou  de  la  rente  ne  peut  agir 
par  l'action  hypotécaire  contre  le  détemp- 
teur de  cet  héritage,  mais  il  le  peut  pour- 
fuivre  par  action  en  déclaration  d'hypo- 
téque  ,  avant  que  de  difeuter  le  principal 
débiteur. 

Dans  cette  action  en  déclaration  d'hy-  . 
potéque  il  conclut ,  à  ce  que  l'héritage  foit 
déclaré  ajfeBé  tV  hypotéqué  à  la  dette  ou  à 
la  rente  qui  lui  eft  due ,  pour  être  par  après 
faijî  réellement ,  vendu  Cr  adjugé  par  décret , 
en  la  manière  accoutumée. 

Mais  cette  faiiîe  réelle  &  adjudication 
par  décret  ne  fe  peuvent  faire  qu'après 
difcuiïïon  faite  du  principal  obligé  ,  le 
créancier  n'ayant  pu  être  payé  de  la  dette 
contenue  en  fon  obligation ,  ou  de  la  ren- 
te conftituée  à  fon  profit. 

Cette  action  en  déclaration  d'hypo- 
téque  qui  s'intente  contre  un  tiers  dé- 
tempteur de  l'immeuble  hypotéqué ,  pour 
fureté  de  ce  qui  eft  dû  au  créancier  par 
fon  débiteur ,  eft  aufti  appellée  action  d'in- 
terruption. La  raifon  eft,  que  le  créan- 
cier qui  l'intente  contre  le  détempteur  de 
l'héritage  avant  la  difcuiïïon  ,  empêche  du 
moins  la  prefeription  contre  fon  action 
hypotécaire  ,  pour  l'accomplifîement  de 
laquelle  il  ne  4faut  que  dix  ans  entre  pré- 
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feus  ,  &  vingt  ans  entre  abfens  ,  à  l'é- 
gard du  poflefleur  de  bonne  foi ,  lefquels 
pourraient  s'écouler  avant  que  le  créan- 
cier eût  pu  difcuter  les  biens  de  fon  dé- 
biteur. 

11  arrive  quelquefois  que  l'action  per- 
fonnclle  eft  jointe  à  l'hypotécaire,  quoi- 
que Pbéntagé  foit  paffé  des  mains  du  dé- 
biteur en  celles  d'un  autre  ;  fçavoir ,  quand 
après  fa  mort  il  a  laide  plufieurs héritiers, 
pour  lors  chaque  héritier  eft  tenu  perfon- 
riellement  des  dettes  du  défunt,  pour  la 
part  Se  portion  pour  laquelle  il  eft  héritier; 
&  il  un  ces  héritiers  fe  trouve  poflefleur 
d'in  héritage  qui  aurait  appartenu  au 
défunt  ,  afiecté  &  hypotequé  par  lui  , 
pour  la  fureté  d'une  rente  ou  d'une  obli- 
gation ,  parce  que  cet  héritage  ferait  tom- 
bé dans  fon  lot,  cet  héritage  peut  être 
pourfuivi  par  le  créancier  de  cette  rente, 
par  action  pure  hypotécaire  pour  toute 
la  rente  ou  toute  l'obligation ,  fans  qu'il 
puhTe  offrir  au  demandeur  de  lui  payer 
le  contenu  en  l'obligation  ou  contrat  de 
rente,  pour  telle  part  Se  portion  qu'il  eft 
héritier. 

La  raifon  eft,  que  l'hypotéque  eft  un 
droit  indivifible  ,  jus  eft  individuum  quod 
tctam  rem  ajjicit  ;  Se  par  conféquent  l'hy- 
potéque eft  toute  entière  in  toto  fundo.  Or 
le  créancier  du  défunt  ne  pourfuit  l'héri- 
tier qui  poflede  l'héritage  affecté  Se  hypo- 
tequé à  fa  dette  pour  toute  l'obligation  ou 
la  rente,  qu'à  caufe  de  cet  héritage  qu'il 
poflede  ,  lequel  eft  entièrement  obligea 
icelle. 

Cette  action  eft  perfonnelle  Se  hypoté- 
caire ,  parce  que  le  demandeur  conclut 
à  ce  que  l'héritier  foit  condamné  à  lui 
payer  la  fomme  qui  lui  eft  due  perfonnel- 
îeinent  pour  fà  part  &  portion,  &  hypo- 
cécairer.icnt  pour  le  tout. 

Le  troifiéme  effet  que  produit  l'hypo- 
téque , eft  le  droit  de  priorité  Se  ce  pré- 
férence que  donne  l'hypotéque  au  créan- 
cier antérieur  ,  fur  l'héritage  hypotequé 
pour  fureté  de  fa  créance,  aux  créanciers 
qui  lui  font  poftérieurs.  Cette  règle  du 
Droit  Romain  ,  qui prlor  eft  tempore,  potior 
t/ljurc,  qui  eft  traitée  dans  le  titre  qua- 
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triéme  du  vingtième  livre  du  Digjfte-, 
eft  obfervée  dans  toute  la  France  ,  où  les 
plus  anciens  créanciers  hypotécairesfont 
toujours  préférés  aux  autres  fur  les  im- 
meubles de  leurs  débiteurs,  qui  leur  font 
affectés  &  hypotequés. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  cette 
règle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
par  quelque  privilège  fpécial  font  pré- 
férés aux  autres ,  quoiqu'antérieurs  en  hy- 
potequé. Voye\  ci-defïus  Créanciers  hy- 
potécaires  privilégiés  ;  Se  ci-après  Hypo- 
tequé privilégiée. 

Il  paraît  par  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
deftus  ,  que  l'hypotéque  emporte  de  foi 
un  droit  réel,  &  un  droit  de  fuite  fur  le 
fonds  hypotequé.  Mais  ce  droit  ne  peut 
fubiîfter,  lî  l'obligation  principale  fur  la- 
quelle il  eft  établi  eft  éteint ,  ou  fi  la  cho- 
fe  fur  laquelle  l'hypotéque  a  été  établie 
n'eft  pas  dans  le  commerce.  Au  refte , 
quand  l'hypotéque  eft  une  fois  valable- 
ment contractée  ,  elle  affecte  tellement  le 
fonds ,  que  le  débiteur  ne  le  peut  plus  en- 
gager au  préjudice  du  premier  créancier 
hypotécaire  ,  fi  le  créancier  poftérieur 
n'eft  point  privilégié  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit. 

L'hypotéque  s'éteint,  1°.  parle  paye- 
ment actuel  de  la  dette ,  qui  eft  le  moyen 
le  plus  naturel  Se  le  plus  ordinaire  d'étein- 
dre une  hypotequé  ;  &  elle  demeure  étein- 
te malgré  le  créancier ,  quand  même  le 
payement  auroit  été  fait  par  un  autre  que 
par  le  débiteur,  Si  même  contre  fa  vo- 
lonté. Leg.  I  £r  5"  ,  Jj.  qu'ib.  mod.  pign.  vel 
hypot.  folvit. 

Il  ne  fufht  donc  pas  de  faire  des  offres, 
il  faut  payer;  Se  fi  le  créancier  refufe,  il 
eft  permis  pour  s'acquitter  de  consigner. 

11°.  Par  tout  acte  qui  équipole  au  paye- 
ment ,  comme  les  offres  Se  confignations 
de  ce  qui  eft  dû  ,  pourvu  que  ces  actes 
foient  faits  dans  les  régies. 

III".  Par  le  confentement  exprès  du 
créancier  ;  comme  s'il  renonce  exprefle- 
ment  au  droit  qu'il  a  fur  l'immeuble  qui 
lui  eft  hypotequé.  Leg.  4,  §.  1.  Leg.  S, 
§.6,ff.eod. 

IV0.  Par  le  confentement  tacite  du 
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créancier  ;  comme  fi  celui  qui  a  hypoté- 
que  fur  une  terre ,  figne  au  contrat  de  ven- 
te qui  en  eft  paiTé ,  par  lequel  ladite  terre 
eft  déclarée  franche  &  quitte  de  toutes 
dettes ,  il  perd  le  droit  d'hypotéque  qu'il 
adeflus,  parce  qu'il  eft  prcfumé  y  avoir 
renoncé.  Voye[  M.  Louet,  lettre  N ,  cha- 
pitre 6.  Il  faut  dire  aufli  que  celui  qui  a 
été  préfent  à  un  contrat  de  conflitution 
de  rente ,  &  qui  n'a  pas  déclaré  l'hypo- 
téque  qu'il  avoit  fur  les  biens  de  l'obligé, 
quoiqu'il  eût  reçu  le  contrat  comme  No- 
taire, ou  n'y  "eût  affilié  que  comme  pa- 
rent ou  témoin  ,  ne  peut  fe  fervir  de  fon 
hypotéque  antérieure,  pour  précéder  ce- 
lui auquel  ladite  rente  aura  été  confti- 
tuée.  La  Rocheflavin ,  livre  6,  titre  yS , 
article  I.  Mais  celui  qui  affilie  par  hon- 
neur Se  par  office  d'ami  à  un  contrat  de 
mariage ,  ne  préjudicie  point  à  l'hypoté- 
que  qu'il  a  fur  les  biens  du  futur  époux, 
à  moins  que  le  futur  époux  n'eût  décla- 
ré fes  biens  francs  &  quittes.  Voye%  ce 
que  j'ai  dit  au  chapitre  20.  du  livre  1.  de 
la  Science  parfaite  des  Notaires. 

V°.  L'adjudication  par  décret  purge  les 
hypotéques  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
formé  leurs  oppofitions  au  décret  ;  car 
faute  d'avoir  veillé  à  la  confervation  de 
leurs  droits  ,  ils  font  cenfés  y  avoir  ta- 
citement renoncé.  Mais  cette  raifon  ne 
peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  font  pas  oppofés  au  fujet  d'un  douaire 
ou  d'une  fubftitution  qui  n'étoient  pas 
encore  ouverts  lors  de  l'adjudication  :  Se 
c'eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre  cette 
règle  ,  que  le  décret  ne  purge  point  le 
douaire  ni  les  fubftitutions. 

VI°.  L'hypotéque  fe  preferit  par  dix 
ans  entre  préfens,  &  par  vingt  ans  entre 
abfens;  mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que 
du  tiers  détenteur  acquéreur  de  bonne 
foi,  lequel  peut  preferire  par  cet  efpace 
de  tems  l'action  hypotécaire  qui  eft  alors 
purement  réelle.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
du  débiteur  qui  a  conftitué  1  hypotéque  ; 
car  alors  l'action  perfonnelle  &;  l'aftion 
hypotécaire  concourant  enfemble  ,  ne  fe 
preferivent  que  par  trente  ou  quarante 
ans  ;  par  trente  ans  ,  lorfque  l'hypotéque 
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eft  légale  ;  Se  par  quarante ,  lorfque  l'hy- 
potéque eft  conventionnelle.  Voye\  ci- 
après  Prefcription  d'aftion. 

VII°.  L'hypotéque  s'éteint  par  la  no- 
vation.  Leg.  18,  de  novaûonlb.  Cela  eft 
fondé  fur  ce  que  par  le  moyen  de  la  no- 
vaion  volontaire,  l'obligation  précéden- 
te eft  entièrement  éteinte.  Or  l'hypoté- 
que n'étant  qu'acceiïbire,ne  peut  plus  fub- 
fifter  dès  l'inftant  que  l'obligation  qui  y 
donnoit  lieu  eft  éteinte. 

Par  exemple ,  Titius  doit  à  Mœvius  la 
fomme  de  mille  livres,  dont  il  lui  a  pafle 
une  obligation.  Quatre  ou  cinq  ans  après 
il  conftitué  une  rente  de  cinquante  livres 
par  an  ,  pour  demeurer  quitte  envers  lui 
de  ladite  fomme  de  mille  livres  portée  en 
fon  obligation.  Titius  n'a  hypotéque  en 
ce  cas  fur  les  biens  de  Mœvius ,  que  du 
jour  du  contrat  de  conflitution,  Se  non 
pas  du  jour  que  l'obligation  a  éré  paftee. 
Il  y  a  néanmoins  quelques  Arrêts  rappor- 
tés par  Louet  &  Brodeau ,  lett.  N  ,  cha- 
pitre 7  ,  qui  ont  jugé  le  contraire. 

On  dit,  pour  foutenir  cette  décillon 
contraire  à  la  Loi  18,  ff.  de  novat.  que 
novatlone  obligatio  mutatur ,  fuperioris  tem- 
poris  ordo  non  mutatur  ;  Leg.  3  ,  in  princ. 
Leg.  12  ,  §.  $ ,  ff  qui  potiores  :  in  qiias  Cu- 
jacius ,  lib.  11.  Obfervat.  in  princ.  jungen- 
dam  ait  Legem  primam  ,  ff.  de  diflraiï.  pi- 
gnor.  quiz  ejufdem  Autoris  ejî ,  feilicet  Papi- 
niani. 

Cependant  je  crois  que  l'hypotéque 
s'éteint  par  la  novation  ,  à  moins  que  le 
créancier  ne  fe  foit  réfervé  dans  le  fécond 
contrat  l'hypotéque  qu'il  avoit  en  confé- 
quence  du  premier  :  novatione  pignus  ex- 
tin  gui  tur ,  nifi  fpedaliter  convenerit  ut  priora 
pignora  retineantur.  La  Loi  II ,  §.  1  ,ff.  de 
pignor.  ailion.  le  dit  en  termes  formels. 

Ainfi  la  réferve  de  l'hypotéque  d'une 
obligation  exigible,  convertie  en  un  con- 
trat de  conftitution ,  empêche  la  nova- 
tion ,  Se  par  conféquent  l'extinction  de 
l'hypotéque  qui  réfulte  du  premier  con- 
trat. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Mai  1 63  3, 
rapporté  par  Bardet ,  tom.  2 ,  livre  2 ,  cha- 
pitre 27. 

On  tient  même  qu'il  n'y  a  point  de  no- 
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vation  ,  ni  par  conféquent  d'extinction 
d'hypotéque  ,  que  quand  dans  le  fécond 
contrat  le  créancier  a  déclaré  par  ces  ter- 
mes ,  moyennant  ce ,  qu'il  fe  déiîftoit  du 
précédent. 

La  rai  l'on  eft  ,  que  ces  termes ,  moyen- 
nant ce ,  emportent  condition ,  ou  la  cau- 
fe  de  l'acte  ,  fans  laquelle  condition  on 
n'auroit  pas  contracté  ;  deforte  que  le 
ftipulant  ne  s'étant  départi  que  moyen- 
nant ce  qu'on  lui  promettoit,  il  n'eft  pas 
cenfé  avoir  abandonné  les  anciennes  hy- 
potéques ,  mais  au  contraire  fe  les  être 
réfervées  ;  ïlla  enim  conditio  ejjl'clum  habet 
retroaiïivum  :  d'autant  plus  qu'il  faut  un 
confentement  exprès  pour  produire  la  no- 
vation.  Voye\  Baftet,  tom.  2  ,  liv.  6 ,  tit. 
4  ,  chap.  2  ;  &  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  4 , 

queft.  43. 

VIII°.  L'hypotéque  s'éteint  par  la  con- 
fufion  qui  fe  fait  quand  le  créancier  fuc- 
cede  à  fon  débiteur  ,  ou  que  le  débiteur 
devient  héritier  de  fon  créancier  ;  mais 
il  faut  que  cette  confufion  dure  &  ait  fon 
effet  entier  :  car  fi  le  créancier  qui  s'eft 
immifcé  dans  les  biens  du  défunt ,  eft  par 
un  autre  plus  proche  parent  exclus  de 
l'hérédité  ,  les  chofes  reviendroient  au 
même  état  qu'elles  étoient  auparavant  J  Se 
par  conféquent  n'y  ayant  point  de  confu- 
fion ,  l'hypotéque  ne  leroit  pas  éteinte. 

La  matière  des  hypotéques  eft  très- 
étendue ,  &  fufceptible  d'une  infinité  de 
queftions,dont  il  ne  conviendroit  pas  d'en- 
treprendre de  donner  l'explication  dans 
un  Ouvrage  qui  ne  doit  pas  s'étendre  au- 
delà  de  certaines  bornes. 

Plufieurs  Auteurs  ont  traité  à  fond 
cette  matière  ,  &  entr'autres  Bafnage  ;  & 
depuis  M.  Olivier,  qui  a  fait  un  nouvel 
Ouvrage  fur  cette  matière ,  intitulé ,  Nou- 
veau Traité  des  Hypotéques  :  le  Lecteur  peut 
y  avoir  recours.  Voye\  auffi  les  Arrêtés 
de  M.  le  Premier  Préiident  de  Lamoignon 
qui  font  dans  Auzanet  ;  Se  ce  que  j'ai  dit 
de  llïypotéque ,  fur  l'art.  170.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Nous  rapporterons  feulement  ici  les 
trois  principales  divifions  de  l'hypoté- 
que. La  première  fe  fait  en  hypotéque 
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expreflê ,  &  en  hypotéque  tacite  ;  la  fé- 
conde en  hypotéque  générale  ,  Se  en  hy- 
potéque fpéciale  ;  &  la  troifiéme  en  hy- 
potéque fimple ,  &  en  hypotéque  privilé- 
giée. 

HYPOTEQUE  expresse  ou  con- 
ventionnelle, eft  celle  qui  eft  portée 
&  ftipulée  expreffément  par  un  contrat , 
qui  manifefte  que  la  volonté  des  Parties 
eft ,  que  tels  biens  du  débiteur  foient  af- 
fectés &  hypotéques  pour  fureté  de  la 
dette  qui  elt  contractée  par  ledit  acte. 

Quand  un  homme  vend  un  héritage ,  ou 
conftitue  fur  lui  une  rente ,  à  la  fureté  & 
garantie  defquels  contrats  il  hypotéque 
tous  l'es  biens  préiens  Se  à  venir,  fi  l'ac- 
quéreur s'apperçoit  que  celui  qui  lui  a 
vendu  cet  héritage  ,  ou  qui  a  conftitue 
fur  lui  cette  rente ,  étoit  déjà  tenu  des 
dettes  hypotécaires  ;  en  ce  cas  ils  n'ont 
contre  lui  que  leur  recours  de  garantie, 
&  ne  peuvent  recourir  ni  fe  venger  que 
fur  les  biens  préfens  &  à  venir,  que  leur 
débiteur  a  hypotéques  à  la  fureté  &  ga- 
rantie de  leur  contrat  de  vente  ,  ou  de 
leur  contrat  de  conftitution  de  rente.  Mais 
fi  en  vendant  cet  héritage ,  ou  en  confti- 
tuant  fur  lui  cette  rente ,  il  a  non-feule- 
ment hypotéque  les  biens,  mais  les  a  dé- 
clarés francs  Se  quittes  de  toutes  dettes  , 
fçachant  qu'ils  ne  le  font  pas  ,  il  eft  alors 
coupable  de  ftellionat.  Voye\  ce  que  je 
dis ,  verbo  Franc  Se  quitte ,  Se  verbo  Stel- 
lionat. 

HYPOTEQUE  tacite  ou 
LEGALE,  eft  celle  qui  defeend  unique- 
ment de  la  difpoiïtion  de  la  Loi,  fans  au- 
cune convention  des  Parties,  Se  qui  don- 
ne une  préférence  à  un  créancier ,  fans 
avoir  égard  à  la  priorité  ou  pofteriorité 
des  dettes  :  mais  cette  hypotéque  s'éteint 
dès  l'inftant  que  l'obligation  perfonnelle 
eft  éteinte  ;  comme  nous  avons  dit ,  let- 
tre A ,  en  parlant  de  l'action  hypotécaire. 

Cette  hypotéque  légale  eft  accordée 
par  un  privilège  particulier  en  faveur  de 
la  perfonne  du  créancier ,  ou  bien  en  con- 
fédération de  la  caufe  de  la  dette. 

1°.  Le  Fifc  a  hypotéque  tacite  fur  tous 
les  biens  de  ceux  qui  ont  contracté  avec 

lui, 
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lui ,  OU  qui  ont  manié  &  administré  fes 
biens.  Leg.  i ,  2  &  3  ,  cod.  m  quib.  cauf. 
pignor.  vd  hypot.  tac'it.  contrah.  Leg.  1 , 
cod.  de  privileg.  Fif.  Néanmoins  fi  le  Fifc 
fuccede  aux  droits  de  fon  débiteur  ,  le- 
quel ait  d'autres  débiteurs,  le  Fifc  n'aura 
pas  plus  de  préférence  que  fon  débiteur 
en  auroit  fur  les  biens  de  fes  débiteurs, 
d'autant  qu'il  exerce  en  ce  cas  les  droits 
d'un  Particulier  auquel  il  fuccede ,  &  ne 
peut  pas  par  conféquent  fe  fervir  de  fon 
privilège.  Leg.  6  ,  ff.  de  jur.  Fif.  Il  faut 
encore  obferver  que  le  Fifc  a  une  hypo- 
téque  tacite  pour  raifon  des  impofitions 
&  autres  droits  qui  lui  font  dûs ,  mais 
que  cette  hypotéque  ceffe  pour  amendes 
<5c  autres  caufes  pénales. 

11°.  La  femme  a  hypotéque  tacite  fur 
les  biens  de  fon  mari  pour  fes  conventions 
matrimoniales ,  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage. Leg.  1 ,  §.  1  ,  cod.  de  rei  uxor.  ail. 
A  l'égard  des  fommes  pour  lefquelles  elle 
s'eft  obligée  pour  &  avec  fon  mari ,  voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  237.  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  Pour  ce  qui  eft  du  privilège 
que  la  femme  ,  par  le  Droit  Romain  ,  a 
d'être  préférée ,  pour  la  répétition  de  fa 
dot ,  à  tous  les  autres  créanciers  hypoté- 
caires  qui  ont  contracté  avec  le  mari  avant 
fon  mariage ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  ci- 
deffus ,  verbo  Dot. 

IIP.  Les  mineurs  ont  une  hypotéque 
tacite  fur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  pour  le  reliqua  de  compte  ,  du 
jour  de  l'afte  de  tutelle  ou  curatelle.  Leg. 
penult.  cod.  in  quib.  cauf.  pign.  vel  hypot.  ta- 
rit, contrah.  Leg.  pro  focio ,  ff.  de  admin.  tu- 
tor.  &  Leg.  fi  plures  ,ff.  nm  pupil.falub.for. 
Bouvot ,  tom.  2.  verb.  Hypntéque  &  Dif- 
cuflion  ,  queft.  17  ;  &  tom.  1  ,  part.  I , 
yerbo  Hypotéque ,  queft.  1. 

Il  en  eft  de  même  des  furieux  des  im- 
bécilles  Se  prodigues ,  qui  ont  une  hypoté- 
que femblable  fur  les  biens  de  leurs  cura- 
teurs ,  fui  vant  la  I  oi  1  9  in  fine  ,jf.  de  rébus 
autorit.  Julie,  pojjldend. 

Cette  hypotéque  des  mineurs  fur  les 

biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  eft 

continuée  même  pour  ce  qui  a  été  géré 

après  la   majorité  jufqu'à  la  clôture  du 

Terne  l. 
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compte.   Article  78.  des  Arrêtés. 

Les  biens  du  tuteur  honoraire  leur  font 
auffi  tacitement  obligés ,  au  cas  qu'il  gère 
&  adminiftre  lui-même  ;  mais  je  crois  que 
ce  n'eft  que  du  jour  qu'il  a  commencé  la 
gefiion.  La  raifon  eft ,  que  ce  tuteur  n'eft 
pas  donné  pour  gérer  lui-même,  mais 
pour  veiller  à  la  geftion  du  tuteur  ;  ainfi 
c'eftun  extraordinaire  quand  il  s'en  mêle  : 
c'eft  pourquoi  fes  biens  ne  peuvent  être 
obligés  que  du  jour  qu'il  a  commencé  à 
s'obliger  envers  fes  mineurs  ,  qui  eft  le 
jour  que  fa  geftion  a  commencé. 

Mais  le  tuteur  ou  curateur  n'a  hypoté- 
que fur  les  biens  du  mineur,  pour  fes  avan- 
ces, que  du  jour  de  la  clôture  du  comp- 
te. La  Peyrere ,  lett.  H  ,  nomb.  63  ;  Cha- 
rondas  ,  livre  6  ,  rép.  75"  ;  Brodeau  fur 
Louet,  lett.  H  ;  fomm.  23. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  les 
biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  alié- 
nés ou  hypotéqués  ,  abfque  decreto  Magif- 
tratùs ,  toto  tit.ff.  de  reb.  eorum ,  &  toto  tit. 
cod.  deprœd.  minor.  Ainfi,  quand  un  tuteur 
a  dépenfé  plus  que  le  revenu  de  fon  mi- 
neur ,  fans  avoir  pris  en  Juftice  un  avis  de 
parens ,  il  doit  imputer  cette  facilité  à  fort 
imprudence.  La  fonction  d'un  tuteur  con- 
fifte  à  bien  administrer  &  à  bien  conferver 
les  biens  du  mineur,  &  non  pas  à  les  enga- 
ger &  obliger  fans  connoiffance  de  caufe. 

D'ailleurs ,  l'hypotéque  des  mineurs  eft 
fondée  fur  un  privilège  qui  leur  eft  fpé- 
cialement  accordé  ,  parce  que  leurs  biens 
font  fous  la  protection  des  Loix&  des  Ma- 
gistrats :  or  les  privilèges  ne  reçoivent 
point  d'extenfion. 

De  plus,  l'hypotéque  du  tuteur  fur  les 
biens  de  on  mineur,  ne  provient  point  de 
la  I  oi ,  mais  uniquement  de  l'autenticité 
du  compte  qu'il  rend  de  fa  gefiion  ,  Se  par 
conféquent  cette  hypotéque  ne  peut  com- 
mencer que  du  jour  de  la  clôture  de  ce 
compte. 

IV°.  Lesenfans  qui  font  en  garde,  ont 
une  hypotéque  tacite  fur  les  biens  du  gar- 
dien ,  en  cas  de  malverfation  dans  fa  jouif- 
fance.  C'eSt  le  fentiment  de  Dumoulin  & 
de  Pontanus  fur  l'art.  4.  de  la  Coutume 
de  Blois. 
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V°.  Les  enfans  dont  la  mère  s'eft  rema- 
riée fans  leur  avoir  rendu  compte  de  la 
geftion  de  leur  tutelle ,  ont  une  hypoté- 
que  tacite  fur  les  biens  de  leur  beau-pere 
du  jour  de  la  célébration  du  fécond  ma- 
riage. Leg.  penult.  Coi.  in  quib.  cauf.  pign. 
vel  hypot.  tacit.  contrah.  Leg.  2 ,  coi.  quanio 
mul.  tut.  off.  &  Novell.  22 ,  cap.  20.  inprinc. 

La  raifon  eft ,  qu'on  préfume  que  la 
mère  qui  fe  remarie ,  a  fait  paffer  une  par- 
tie de  fes  biens  en  la  perfonne  de  fon  fé- 
cond mari  ,  au  préjudice  de  fes  enfans. 
Cela  eft  auflï  ordonné  afin  de  détourner 
les  hommes  de  prendre  des  femmes  qui 
ont  géré  la  tutelle  de  leurs  enfans,  dont 
elles  n'ont  pas  rendu  compte.  Leg.  2  , 
coi.  quani.  mul. 

VI°.  Les  lots  des  cohéritiers  font  taci- 
tement hypotéqués  pour  la  garantie  des 
autres  ;  &  quand  un  cohéritier  a  été  évin- 
cé d'un  héritage  qui  étoit  échu  dans  fon 
lot ,  f  aftion  hypotécaire  qu'il  a ,  peut  être 
dirigée  non-feulement  contre  fes  cohéri- 
tiers ,  mais  auffi  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  qui  étoient  échus  dans  le 
leur.  F'oye^Louet  &c  Brodeau,  lettreH, 
fomm.  2. 

VII0.  Les  légataires  ont  une  hypotéque 
tacite  fur  les  biens  du  défunt  pour  la  dé- 
livrance de  leurs  legs ,  quoique  le  tefta- 
ment  loit  olographe ,  &  non  reconnu  par- 
devant  Notaires  du  vivant  du  teftateur. 
Leg.  1 .  commun,  ie  légat,  (yjiieicom.  Voye\ 
M.  Brillon,  verbo  Hypotéque,  nomb.  44; 
Defpeiffes,  tom.  2 ,  pag.  228 ,  nomb.  41  ; 
Bacqv.et,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  8, 
nomb.  26  ;  Charondas,  liv.  6,  rép.  33  , 
Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  2, 
tit.  4,  nomb.  15?;  Ricard,  des  Donations, 
part.  2 ,  nomb.  28  ;  Renuflbn ,  Traité  des 
Propres,  chap.  3 ,  r^.ï2,  nomb.  12  &  fuiv. 
le  Brun  ,  des  Succédions ,  liv.  4 ,  chap.  2 , 
fech  4 ,  nomb.  4  ;  Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  4, 
queft.  57. 

Il  y  ?  plufieurs  opinions  différentes  fur 
la  queftion  (1  cette  hypotéque  eft  folidai- 
re.  Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  333. 
de  la  Coutume  de  Paris,  glof.  1 ,  n.  4.1. 

VIII°.  Le  propriétaire  d'un  héritage  a 
parmi  nous  une  hypotéque  tacite  fur  les 
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biens  de  l'ufufruitier  ,  pour  les  répara-a 
tions  &  rétabliffemens  des  dégâts  par  lut 
commis  pendant  fa  jouiflance  ;  &  cette 
hypotéque  commence  du  jour  de  l'accep-i 
tation  du  legs  de  l'ufufruit ,  ou  du  jour; 
du  contrat  de  la  donation  d'uiufruit,' com- 
me étant  une  dette  qui  en  eft  une  fuite  &C 
une  charge  qui  y  eft  annexée. 

IX°.  Le  fidéicommi (l'aire  d'un  fonds 
particulier  a  fon  hypotéque  tacite  du  jour 
du  décès  du  teftateur,  pour  détériorations 
faites  par  l'héritier  grevé  ,  fur  la  légitime 
&  fur  tous  les  biens  du  fidéicommis.  Voye\ 
Boniface  ,  tom.  2 ,  tit.  2 ,  chap.  17. 

X°.  L'Eglife  a  pareillement  une  hypo- 
téque tacite  fur  les  biens  du  Prélat,  pour 
fa  mauvaife  adminiftration  :  ce  qui  a  lieu 
auflî  à  l'égard  des  Hôpitaux  ,  &  autres* 
lieux  pieux  ,  attendu  que  la  Loi  confidere 
les  Adminiftrateurs  de  ces  lieux  comme 
des  tuteurs  ;  raifon  pour  laquelle  les  biens 
de  ces  Adminiftrateurs  font  tacitement 
hypotéqués  à  ces  Communautés  pour  rai- 
fon de  leur  adminiftra.ion. 

HYPOTEQUE  générale,  eft 
celle  par  laquelle  tous  les  biens  générale- 
ment quelconques  d'un  débiteur  font  obli- 
gés à  fon  créancier  ,  tant  préfens ,  que 
ceux  qu'il  pourra  dans  la  fuite  acquérir, 
quoiqu'ils  ne  foient  point  fpéciiîés  dans, 
l'aéte. 

HYPOTEQUE  spéciale,  eft 
celle  par  laquelle  certain  héritage  appar-i 
tenant  au  débiteur ,  eft  par  lui  nommé-; 
ment  &  fpécialement  obligé  &  aftefté  à  la 
dette  du  créancier. 

L'hypotéque  fpéciale  diffère  de  l'hypcH 
téque  générale  en  plufieurs  chofes.  Pre-« 
mierement,  iln'eft  pasnéceffaire,  en  l'hy- 
potéque générale ,  que  lors  de  la  conftitu- 
tion  de  l'hypotéque  le  débiteur  foit  pro- 
priétaire ,  puifque  la  générale  n'eft  pas 
born  ée  aux  biens  pré  fens ,  mais  qu'elle  s'ér 
tend  fur  fes  biens  à  venir.  Leg.  1  ,jf.  iepig* 
&  hypot.  Leg.  ult.  coi.  qu.  res  p'ig.  oblig.  pojf. 

Mais  en  l'hypotéque  fpéciale  il  faut  que 
le  débiteur  ait  été  propriétaire  de  lachofe 
fpécialement  hypotéquée  lors  du  contrat; 
de  manière  néanmoins  que  l'hypotéque 
commence  du  jour  que  celui  qui  l'a  cjonf- 
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tîtuée ,  auroît  acquis  la  chofe  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  au  tems  de  la  conftitution 
de  l'hypotéque  ,  fuivant  la  maxime  ,  que 
res  aliéna  pignori  obligari  non  poteft  ;  fed  pi- 
gnus  rei  aliénez  convakfcit ,  acquiftto  ejus  do~ 
minio.  Leg.  4.1  ,ff.  depig.  a  fi. 

En  fécond  lieu ,  il  n'eft  pas  permis  à  un 
débiteur  d'hypotéquer  une  même  chofe 
fpécialement  à  plufieurs  créanciers  ,  en 
divers  tems,  fans  encourir  la  peine  du  cri- 
me de  ftellionat.  Faber ,  ad  Leg.  1  ,  cod.  de 
crimine  Jhllionatâs.  Mais  un  débiteur  peut 
contracter  plufieurs  hypotéques  générales 
fur  fes  biens  ,  fans  encourir  la  même  pei- 
ne ,  à  moins  qu'il  n'eût  déclaré  fes  biens 
francs  &  quittes,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-deflus. 

En  troifiéme  Heu ,  l'hypotéque  fpéciale 
donne  plus  de  droit ,  &  affefte  plus  forte- 
ment la  chofe  que  la  générale  ;  mais  lorf- 
qu'il  s'agit  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers, l'hypotéque  fpéciale  n'a  pas  plus  de 
prérogative  que  la  générale  :  regulariter 
tantùm  operatur  generalis  hypoteca  ,  quan- 
tum fpecialis  ;  parce  que  la  priorité  fait 
que  celui  qui  a  la  prérogative  du  tems  , 
doit  être  colloque  le  premier  ;  &  le  créan- 
cier qui  a  une  hypotéque  fpéciale  ,  n'eft 
point  préféré  aux  créanciers  antérieurs 
qui  ont  une  hypotéque  générale.  En  effet , 
dès  que  le  débiteur  a  conftitué  une  hypo- 
téque générale  fur  tous  fes  biens ,  il  ne 
peut  point  y  donner  atteinte ,  ni  l'affoiblir, 
en  contractant  une  hypotéque  fpéciale  fur 
quelque  partie  de  Ces  mêmes  biens. 

En  quatrième  lieu,  l'hypotéque  fpéciale 
étant  ftipulée  par  le  fermier  ou  locataire 
fur  l'héritage  loué  ou  pris  à  ferme ,  oblige 
le  nouvel  acquéreur  d'entretenir  le  bail  j 
deforte  qu'il  ne  peut  pas  expulfer  le  loca- 
taire ou  le  fermier ,  jufqu'à  ce  que  le  bail 
foit  expiré. 

Mais  cela  n'auroit  pas  lieu  ,  fi  le  loca- 
taire ou  le  fermier  n'avoit  deffus  l'hérita- 
ge qui  lui  a  été  donné  à  bail  ou  à  ferme , 
qu'une  hypotéque  générale  ;  car  la  Loi 
empt'  '-an,  cod.  clclocati  conduc.  n'oblige  pas 
le  lut.  .'fleur  à  titre  particulier,  tel  qu'eft 
un  acheteur  ,  d'entretenir  le  bail  fait  par 
fon  auteur  ;  mais  l'hypotéque  fpéciale 
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fait  ceffer  la  difpofition  de  cette  Lot. 

C'eft  l'avis  d'Imbert  en  fon  Manuel  du 
Droit  François ,  verbo  Louage  ;  de  Guy 
Pape  ,  queft.  1 80  ;  de  Bacquet ,  au  Traité 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  21 ,  nombre 
1 S  S  ;  de  Charondas ,  liv.  12 ,  rép.  y  y  ;  de 
Brodeau  fur  Louet,  lett.  B,  nomb.  4.1  5 
Tronçon  fur  la  Coût,  de  Paris,  art.  161. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  Auteurs  qui 
font  d'avis  contraire ,  &  qui  prétendent 
que  l'hypotéque  fpéciale  n'empêche  pas 
l'effet  de  la  Loi  emptorem  ,  cod.  de  locato 
conduc.  C'eft  le  fentiment  de  la  Peyrere , 
lett.  F,  nomb.  yo  ;  de  M.  Bretonnier  fur 
les  Queftions  pofthumes  de  Henrys ,  ques- 
tion 8  ;  de  Defpeifies ,  tom.  1  ,  titre  du 
Louage,  feét.  J ,  nomb.  1. 

HYPOTEQUE  générale, 

JOINTE  A  LA  SPECIALE,  fait  que  le 
créancier  eft  tenu  de  difeuter  l'héritage 
qui  lui  eft  hypotéque  fpécialement,  avant 
que  de  s'attaquer  aux  autres  qui  feroient 
paflés  en  la  pofleilîon  des  tiers  acqué- 
reurs ;  comme  nous  avons  dit ,  verbo  Dif- 
cufïion. 

HYPOTEQUE  simple,  eft  celle 
qui  n'a  aucun  privilège ,  &  par  conféquent 
dans  laquelle  on  obferve  cette  régie  :  inter 
créditons  hypotecarios  ,qui  prior  eft  tempore , 
potior  eft  jure,  tôt.  t'a.  jf.  qui  potior.  Sur  quoi 
voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-dellus ,  pag.  807. 

HYPOTEQUE  privilégiée,  eft 
une  prérogative  ou  préférence  accordée 
fur  un  immeuble  à  un  créancier  privilégié, 
par  laquelle  il  eft  préféré  non-feulement 
à  tous  autres  créanciers  chirographaires, 
&  à  ceux  qui  ont  des  privilèges  perfon- 
rels ,  mais  aufiî  à  toutes  autres  hypoté- 
ques ,  quniqu'antérieures. 

Telle  eft  l'hypotéque  du  vendeur  fur  un 
immeuble  qu'il  a  vendu  ,  dont  il  n'a  pas 
reçu  le  prix ,  ou  dont  il  n'a  reçu  qu'une 
partie  ;  &  en  vertu  de  cette  hypotéque 
privilégiée,  il  eft  préférable  pour  fon  rem- 
bourfement  à  tous  autres  créanciers  fur 
l'immeuble  acquis  de  fes  deniers  :  ce  qui 
eft  très  jufte ,  puifque  c'eft  fon  gage  ,  & 
que  fans  lui  cet  immeuble  ne  feroit  pas  au 
nombre  des  biens  du  débiteur  fur  lequel  il 
eft  faifi.  Leg.  uk.ff.  depignor.  O  hypot.  Leg. 
T 1  T 1 1 1  i  j 
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2.9  &  34  ,ff.  de  reb.  autorit.  juiic.  pojjîd. 
Novel.  97 ,  cap.  3  &"  4. 

Telle  eft  encore  l'hypotéque  de  celui 
qui  eft  créancier  pour  un  fait  de  Charge, 
laquelle  eft  privilégiée  fur  l'Office  à  tous 
autres  créanciers  privilégiés  ,  même  au 
vendeur ,  ou  à  celui  qui  a  prêté  fes  de- 
niers pour  acquérir  l'Office.  Par  un  Edit 
du  mois  d'Août  1669,  art.  1  &  fuivans , 
il  eft  dit  que  le  Roi  a  préféré  à  tous  au- 
tres créanciers  des  comptables ,  tant  fur  le 
prix  de  leurs  meubles ,  que  fur  le  prix  de 
l'Office  comptable ,  &  fur  les  immeubles 
acquis  depuis  le  maniement  des  deniers 
royaux. 

Quand  il  y  a  plufieurs  créanciers  con- 
currens  enfemble  ,  fondés  fur  diftérens 
privilèges ,  le  plus  fort  eft  préféré  ;  &  s'ils 
ont  le  même  privilège  ,  ils  viennent  tous 
en  concurrence. 

Si  les  deniers  provenans  de  la  vente  de 
la  chofe  fur  laquelle  eft  affis  le  privilège, 
ne  font  pas  fuffifans  pour  les  payer  tous, 
ils  viennent  à  contribution  ,  fans  garder 
entr'eux  l'ordre  du  tems. 

Voye%  ce  que  j'ai  dit  ci-deftus  des  créan- 
ciers privilégiés,  pag.  610. 

HYPOTEQUE,  ou  tout  autre 

DROIT  CONSTITUÉ  SUR  UN  BIEN  SUJET 
A  RETOUR  ,  EST  ÉTEINT  DE  PLEIN  DROIT, 
SITÔT  QUE  LE  CAS  DU  RETOUR  EST  AR- 

bivé.  Ce  principe  eft  certain ,  que  le  droit 
du  cédant  étant  éteint ,  celui  du  ceffion- 
naire  ne  peut  plus  fubfifter. 

L'emphytéote  nous  en  fournitun  exem- 
ple. Celui  qui  tient  un  héritage  à  ce  titre , 
s'il  a  conftitué  deffus  une  hypotéque ,  une 
férvitude  ,  ou  quelqu  autre  droit  réel ,  fi- 
tôtque  l'héritage  eft  retourné  au  bailleur 
du  fonds,  cet  héritage  devient  libre  & 
affranchi  de  toutes  charges,  hypotéques, 
&  fervitudes  impofées  deffus  par  l'em- 
phytéote ;  quia  refoluto  jure  dantis  ,  refol- 
vitur  jus  accipientis.  Leg.  vecligali  fundo ,  Jf. 
de  pignor.  &  hypot.  Voye\  Réunion. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  héritier  char- 
gé de  hdéicommis  ,  impofe  pendant  fa 
jouiffance  quelque  charge  ou  hypotéque 
fur  les  biens  qui  font  fujets  à  reftitution, 
h  cas  du  fidéicommis  étant  arrivé ,  toute 
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charge  &   tout  droit  d'hypotéque  fonf 
éteints.  Boyer  ,  queft.  181. 

On  tient  auffi  que  le  cas  de  la  reverfïon 
arrivant ,  les  biens  retournent  aux  afcen- 
dans ,  libres  de  toutes  charges  Se  hypoté- 
ques qui  auroient  été  impofées  par  le  do- 
nataire. Ferrerius ,  ad  decifîonem  147.  Gui- 
donis  Papœ  ;  Chopin,  lib.  3.  Confuet.  An* 
degav.  cap.  1 ,  tit.  4,  num.  10.  Voyz\  aulfi 
la  Peyrere ,  lett.  R  ;  &  Maynard ,  liv.  2 , 
chap.  91. 

Lorfque  la  vente  eft  refolue  en  vertu 
du  réméré ,  toutes  les  charges  &  hypoté- 
ques impofées  par  l'acquéreur  ,  pendant 
le  tems  que  l'héritage  étoit  en  fa  poffef-, 
fion  ,  font  réfolues  &  éteintes.  Voye\  Ca- 
telan,  liv.  y,  chap.  18. 

La  re.cifion  d'un  contrat  de  vente ,  pouf 
lézion  d'outre  moitié  du  jufte  prix ,  levé 
&  efface  toutes  hypotéques  &  charges , 
dont  l'acheteur  peut  avoir  chargé  les  biens 
par  lui  acquis.  Maynard  ,  livre  3  ,  cha- 
pitre 59. 

Nos  Auteurs  portent  le  même  Juge- 
ment des  donations  qui  font  révoquées 
par  la  furvenance  des  enfans  :  Beneficio  le- 
gis ,  Jî  unquam  8  ,  cod.  de  revocand.  donat. 
Tiraquellus ,  ad  diilam  leg.  verbo  (  rêver-- 
tatur  )  num.  3  30  ;  Alexander,  confil.  47  } 
Molhitxus,  ad  Confuetud.  Parif.  §.13,  gjojja 
ij  ,  num.  30;  &  §.  30 ,  num.  94  ;  Cliop. 
lib.  3.  de  Domanio  ,  tit.  13.  Voye\  aufïï 
la  Peyrere  ,  lettre  D  ;  Louet,  auffi  lettre 
D;  &  Dolive  en  fes  Queftions  ,  livre  44 
chap.  6. 

C'eft  auffi  la  difpofition  précife  de  l'af-t 
ticle  42.  de  l'Ordonnance  des  Donations  , 
du  mois  de  Février  1731.  Ce  qui  auroit 
lieu ,  quand  même  la  donation  auroit  été 
faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  , 
&  inférée  dans  le  contrat ,  &  que  le  do- 
nateur fe  fût  obligé  comme  caution  par 
ladite  donation  à  l'exécution  du  contrat 
de  mariage. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  donations 
qui  font  révoquées  pour  caufe  d'ingra- 
titude ;  car  les  aliénations  des  biens  don- 
nés faites  par  le  donataire ,  &  les  hypo- 
téques par  lui  créées  fur  iceux ,  demeu- 
rent en  leur  force  &  vigueur  après  laré« 
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vocation.  Leg.  hisfolis  ,  cod.  de  revotand. 
donat. 

Ainfi  la  donation  étant  révoquée  pour 
caufe  d'ingratitude,  le  donataire  eft  obli- 
gé de  rendre  au  donateur  les  choies  don- 
nées ,  qu'il  a  encore  en  fa  pofTellîon  au 
teins  de  l'action  intentée  pour  la  révoca- 
tion ;  mais  les  aliénations  faites  ,  ou  les 
charges  impofées  par  le  donataire  aupara- 
vant ,  fubfiftent  toujours. 

La  rai  Ton  eft ,  que  donat'w  qucz  revocatur 
propter  ingratitudïnem ,  non  revocatur  ut  ex 
tune  ,fed  ut  ex  nunc  ;  c'eft-à-dire ,  que  la 
révocation  qui  fe  fait  pour  caufe  d'ingra- 
titude ,  n'a  point  d'effet  rétroactif  au  tems 
de  la  donation ,  pour  réfoudre  les  charges 
impofées  dans  le  tems  intermédiaire  ,  au 
préjudice  des  tiers  acquéreurs  &  créan- 
ciers de  bonne  foi,  fauf  le  recours  du 
donateur  contre  le  donataire  pour  fon  in- 
demnité. 

Quefiions  propofées  aux  Mercuriales  du 
Parlement,  concernant  la  matière  des  Hy- 

FOTEQUES. 

1°.  Si  dans  le  contrat  de  mariage  il  n'y 
a  point  de  convention  précife  pour  la 
dot,  le  douaire,  ce  qui  eft  échu  pendant 
le  mariage ,  le  remploi  des  propres ,  & 
l'indemnité  des  dettes,  ou  s'il  n'y  a  point 
de  contrat  de  mariage  ,  ou  qu'il  ait  été 
pafle  hors  le  Royaume  ,  l'hypotéque  ne 
laiiïera  pas  d'être  due  du  jour  du  con- 
trat de  mariage  ,  fî  la  célébration  eft  pu- 
blique &  folemnellement  faite  fuivant 
les  Conftitutions  de  l'Eglife,  &  fuivant 
les  Ordonnances  ? 

Rép.  Quand  par  le  contrat  de  mariage  il 
y  a  convention  de  douaire ,  &  ce  qui  ejl  échu 
pendant  Gr  confiant  le  mariage  ,  remploi  des 
propres ,  G/  indemnité  des  dettes  ,  la  femme 
ou  fes  héritiers  Gr  créanciers  ont  hypotéque  du 
jour  dudit  contrat.  Mais  lorfqiCil  n'y  a  point 
du  tout  de  contrat  de  mariage ,  ou  qu'il  a  été 
pajjé  hors  le  Royaume ,  ils  ne  peuvent  préten- 
dre hypotéque  pour  l'indemnité  des  dettes ,  que 
du  jour  que  la  femme  fe  fera  obligée  ;  &  pour 
le  douaire,  &  ce  qui  fera  échu  pendant  le  ma- 
riage ,  enfemble  pour  le  remploi  des  propres 
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du  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  fi  die 
efi  publique  &  folemnellement  faite  fuivant 
les  Coiytitutions  de  l'Eglife  ,  £r  fuivant  les 
Ordonnances. 

11°.  Soit  qu'il  y  ait  contrat  de  maria- 
ge ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point ,  fi  l'hypo- 
téque des  deniers  dotaux  eft  préférable  k 
celle  du  douaire  ;  celle  des  arrérages  du 
douaire  dus  à  la  veuve,  à  l'hypotéque  du 
fonds  appartenant  aux  enfans  ;  ce  qui  eft: 
échu  durant  le  mariage  ,  &  l'action  de 
remploi  des  propres,  tant  des  aliénations 
néceifaires  ,  que  des  volontaires  par  con- 
currence après  le  douaire ,  le  préciput  s'il 
eft  ftipulé  j  &  enfin  l'indemnité  des  det-. 
tes  ? 

Rép.  Soit  qu'il  y  ait  contrat  de  mariage, 
ou  non ,  l'ordre  des  hypotéques  ejl ,  que  les  de- 
niers de  la  dot,  t>  ce  qui  efi  échu  à  la  femme 
durant  fon  mariage  ,jont  préférés  au  douaire, 
les  arrérages  du  douaire  dits  à  la  veuve ,  au 
fonds  d'icelui  ,  appartenant  aux  enfans  ,  h 
remploi  des  propres  &  le  préciput  ,font  collo-, 
qués  avant  l'indemnité  des  dettes. 

111°.  Si  les  immeubles  du  mari  font 
vendus  par  Juftice  ou  autrement ,  Se  les 
deniers  defdits  immeubles  en  nature  ,  la 
femme  fon  époufe,  pour  fes  conventions 
matrimoniales  ,  fi  elle  eft  créancière  ,  ou 
fes.créanciers  oppofans  ,  feront  diftribués 
par  ordre  d'hypotéque  fur  lefdits  deniers 
en  nature ,  procedans  d'immeubles  du  ma- 
ri ,  encore  que  la  femme  ou  fes  créanciers 
ne  foient  mis  en  ordre  que  pour  des  cho- 
fes  mobiliaires,  même  par  l'indemnité  des 
dettes  contre  les  créanciers ,  &  à  l'égard 
de  toute  forte  de  créancier  venu  en  fous- 
ordre  ? 

Rép.  Si  les  immeubles  du  mari  font  ven- 
dus  par  Jufiice  ou  autrement ,  la  femme  s'op- 
pofantfur  les  deniers  d'iceux  en  nature  pour 
fes  conventions  matrimoniales ,  ou  fes  créan~ 
tiers  pour  elle ,  ou  les  créanciers  des  créanciers  y 
ils  doivent  être  difiribués  par  ordre  d'hypoté- 
que, encore  que  lajemme  ou  fefiits  créanciers 
ne  foient  mis  en  ordre ,  que  pour  des  chofes 
mobiliaires  ,  même  pour  l'indemnité  des  det' 
tes ,  les  créanciers  des  créanciers  venons  en 
fous-ordre. 

IV°.  Si  les  créanciers  du  mari  &  de  la 
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femme  ,  quoique  poftérieurs  en  date  à 
ceux  du  mari  ieul  ,  feront  mis  en  ordre 
auparavant  les  créanciers  de  la  femme; 
fi  toutefois  les  cre'anciers  du  mari  &  de  la 
femme  feront  préférés  aux  créanciers  du 
mari ,  fi  l'obligation  de  la  femme  eft  pof- 
iérieure  à  la  Sentence  de  féparation  par 
elle  obtenue  de  corps  Se  de  biens ,  ou  à 
la  faille  réelle  des  immeubles  de  fon  ma- 
ri fur  les  héritages  réellement  faifis  ,  ou 
aux  traités  que  fon  mari  avoit  faits  avec 
fus  créanciers  avant  la  faillite  dudit  mari  ? 

Rép.  Les  créanciers  du  mari  £r  de  la  fem- 
me conjointement ,  quoique  poftérieurs  en  date 
à  ceux  du  marifeul ,  doivent  être  mis  en  ordre 
auparavant  combien  que  les  obligations  ayent 
été  contrastées  par  la  femme  depuis  quelle  a 
obtenu  Sentence  de  féparation  d'habitation 
ou  de  biens  ,  ou  depuis  les  faifies  particuliè- 
res d'une  partie  des  immeubles  de  fon  mari , 
qui  ne  doivent  pas  empêcher  qu'elle  &  fes 
t  meiers  ne  jouiffent  de  fon  hypotéque  fur 
le  r  :  u- des  biens  non  faifis.  Autre  chofe  ejî , 
fi  les  obligations  fi  trouvent  par  elle  faites  dé- 
fias ta.  faifie  générale  des  biens  de  fon  mari, 
d'Jfammaron  ,  faillite ,  traité  avec  fes  créan- 
ciers ,  aufquds  cas  elle  ne  doit  avoir  hypoté- 
que que  du  jour  &  date  defiites  obligations. 

V°.  Si  les  mineurs  ont  hypotéque  du 
jour  de  la  tutelle  ,  ou  de  Tadminiflration 
de  leurs  biens  ,  s'il  y  a  eu  adminift ration 
d'iceux  avant  la  tutelle,  contre  leurs  tu- 
teurs, protuteurs  ou  autres,  qui  ont  eu 
l'adminiltration  de  leurs  biens,  &  fi  l'ad- 
miniflration  avoit  été  faite  en  vertu  de 
procuration  de  leurs  tuteurs  Se  protu- 
teurs, l'hypotéque  leur  fera  due  contre 
autres  que  contre  leurs  tuteurs  ou  pro- 
tuteurs ,  du  jour  de  la  tutelle  &  admi- 
riftration  par  autre,  &  Procureur  du  jour 
de  la  condamnation  feulement  ? 

VI0.  Si  le  tuteur  ou  protuteur,  ou  au- 
tres adminiftrateurs ,  ont  continué  i'ad- 
miniftration  des  biens  du  mineur  depuis 
la  majorité  ,  l'hypotéque  continue  non- 
obftant  la  majorité. 

VII0.  Si  le  tuteur  a  hypotéque  fur  les 
biens  de  fon  mineur  avant  qu'il  ait  pré- 
fer.té  fon  compte  ,  &  icelui  affirmé  en  Juf- 
tkij  s'il  en  a  été  pailé  aâe  auter.tiq.ue, 
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après  condamnation  de  rendre  compte , 
ou  d'ouir  le  compte  ,  finon  du  jour  de  la 
clôture  ? 

Rép.  Les  mineurs  ont  hypotéque  contre 
leurs  tuteurs  ou  protuteurs  du  jour  de  la  tu- 
telle ou  protutelle ,  &  contre  le  Procureur  ou 
ayant  charge  des  tuteurs  &  protuteurs  ;  &* 
s'ils  ont  continué  l'adminijîration  depuis  la- 
majorité  ,  la  même  hypotéque  durejufquà  la 
reddition  du  compte. 

Mais  l'hypotéque  contraire  des  tuteurs  & 
protuteurs  fur  les  biens  de  leurs  mineurs ,  n'a 
lieu  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  :  & 
toutefois  par  un  droit  nouveau  ,  il  feroit  jufle 
qu'elle  leur  fut  donnée  du  jour  de  la  condam- 
nation ,  d'ouir  leurs  comptes  ,  lorfqu'ils  ne 
font  pas  en  demeure  de  les  faire  examiner  & 
clorre. 

VIII°.  Si  le  vendeur  a  privilège  Se 
hypotéque  fpécial  fur  l'immeuble  par  lui 
vendu  &  à  lui  appartenant ,  encore  qu'il 
ne  lait  pas  expreifément  réfervé  par  le 
contrat  ? 

Rép.  Le  vendeur  a  fon  privilège  &  hypo- 
téque fpéciale  £r  indiv'fble  fur  l'immeuble 
qu'il  a  vendu  à  lui  appartenant ,  encore  qu'il 
ne  l'ait  pas  exprefjément  référvéoujlipulè  par 
le  contrat. 

IX0.  Si  les  deniers  procedans  des  Of- 
fices ,  feront  distribués  aux  créanciers  pri- 
vilégiés, Se  enfuite  par  ordre  d'hypoté- 
que  ,  nonobftant  le  contenu  en  l'article 
py.  de  la  Coutume  de  Paris ,  Si  de  toutes 
autres  ? 

Rép.  Il  efî  utile  au  Public  ,  que  par  un- 
droit  nouveau ,  les  deniers  procedans  des  Offi- 
ces ,  après  que  les  créanciers  privilégiés  auront 
été  payés  par  préférence  ,  enfuite  dijîribués 
par  hypotéque ,  nonobftant  le  contenu  en  l'ar- 
ticle or.  de  la  Coutume  de  Paris ,  £r  de  tou- 
tes autres. 

X°.  Si  les  créanciers  pour  raifon  de 
l'exercice  &  fonction  de  l'Office  ,  feront 
p.'ferésfurledit  Office  à  tous  créanciers» 
même  au  venecur  cucitOfi'ce,  fi  néan- 
moins c'efi  pour  exercice  &  fonction  dé- 
pendant d.ï  1  Office  ? 

Pép.  Les  créanciers  pour  l'exercice  & 
fontTion  a  un  Officier,  doivent  'ire  préférés 
fur  ledit  Office  à  tous  créanciers ,  même  au 
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vendeur  d'icclui  ;  fi  toutefois  les  dettes  font 
pour  exercice  Or  fontlion  dépendant  dudit  Of- 
fice. Mais  fur  les  autres  biens  de  l'Officier , 
ils  ne  peuvent  venir  en  ordre  que  comme  les 
autres  créanciers  ,  fans  qu'ils  puiffent  faire  re- 
monter leurs  hypotéques  du  jour  de  la.  récep- 
tion audit  Office. 

XI°.  Si  les  oppofans  au  Sceau  feront 
préférés  à  ceux  qui  ne  feront  pas  oppo- 
fans ,  ou  qui  auront  négligé  de  réitérer 
leurs  oppofîtions  dans  l'année.  Et  fi  les 
oppofans  au  Sceau  feront  diftribués  en- 
tr'eux  par  ordre  de  leurs  hypotéques  , 
fans  que  la  diftribution  en  puiliè  être  fai- 
te par  contribution  entre  lefdits  oppofans 
au  Sceau  ,  fans  que  ceux  qui  y  avoient 
privilège  ,  y  puiffent  prétendre  aucune 
chofe  avec  les  oppofans  au  Sceau  ,  s'ils 
ont  négligé  de  s'oppofer  ou  de  renou- 
veller  leurs  oppofîtions  dans  l'année. 

XII0.  Si  les  oppofans  au  Sceau  ,  dont 
les  oppofîtions  font  dans  l'année  des  pro- 
visions, étant  payés  ,  les  autres  oppofans 
&  faififians  feront  payés  entr'eux  par  or- 
dre de  leurs  oppofîtions  ou  faifies  ? 

Rép.  Les  oppofans  au  Sceau  doivent  être 
préférés  à  tous  autres  créanciers ,  même  aux 
privilégiés ,  qui  ne  font  pas  oppofans  au  Sceau 
des  Lettres  de  provifions  des  Offices  ;  que  s'il 
y  a  faifie  réelle ,  les  faififfans  £r  oppofans  à 
la  dette  faifie  ,  font  avec  les  oppofans  mis  en 
ordre  :  mais  au  lieu  que  c'ejl  par  contribution 
entr'eux  ,  il  efl  expédient  que  par  un  droit 
nouveau ,  ils  font  diftribués  par  ordre  d'hypo- 
téque  du  jour  &  date  de  leur  contrat  ;  6* 
après  qu'ils  auront  été  payés ,  s'il  rejie  des  de- 
niers à  dijlribuer  ,  que  la  diftribution  enfoit 
faite  fuivant  l'ordre  des  faifies  &  oppofîtions  ; 
&  en  cas  de  déconfiture ,  par  contribution  au 
fol  la  livre. 

XIII°.  Si  les  contrats  pafTés  fous  feel 
royal ,  ôc  tous  les  autres  pafles  fous  le  feel 
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des  Seigneurs,  pourvu  que  le  débiteur  y 
foit  alors  demeurant  ,  &  les  Sentences 
données  par  Juges  incompétens,  foit  des: 
Juges  royaux  ,  ou  des  Juftices  des  Sei- 
gneurs, emportent  hypotéque  dans  tou- 
te l'étendue  du  Royaume  ? 

XIV°.  Si  quand  les  Sentences  empor- 
tent hypotéque,  ce  doit  être  aufïï  en  Cou-' 
tume  de  faifine  &  nantiffement,  nonobs- 
tant les  difpofitions  des  Coutumes  con-; 
traires  ? 

Rép.   Les  contrats  fous  le  Scel  royal  G* 

autres  autentiques  ,  emportent  hypotéque  en 

toute  l'étendue  du  Royaume  ,  pourvu  qu'ils 

foient  pajjés  dans  le  détroit  du  Notaire  qui  les 

reçoit. 

Comme  auffi.  les  Sentences  emportent  hy- 
potéque ,  foit  qu'elles  ayent  été  données  par 
Juges  compétens  ou  incompétens  ,  royaux 
ou  des  Juftices  particulières  des  Seigneurs , 
même  es  Coutumes  de  faifine  &  nantiffement , 
nonobjlant  toutes  Coutumes  contraires. 

XV°.  Si  la  déclaration  aura  fon  effet  i 
c'eft  à  fçavoir  pour  les  chofes  qui  n'é- 
toient  auparavant  autrement  décidées  par 
aucune  Loi  ,  Ordonnance  ni  Coutume, 
félon  le  contenu  ci-defTus ,  s'il  n'y  a  droit 
acquis  aux  Parties  ,  &  pour  celles  qui 
étoient  auparavant  décidées  par  Loi ,  Or- 
donnance Ôc  Coutume  ,  du  jour  qu'il  y  a 
eu  ou  aura  conte ftation  en  caufe  ,  pour 
l'interprétation  des  contrats ,  &  pour  les 
teftamens  ,  du  jour  du  décès  des  tefta- 
teurs  ? 

Rép.  Il  efl  jufle  que  pour  les  chofes  qui 
étoient  ci-devant  décidées  autrement ,  la  Dé- 
claration n'ait  fon  effet  que  pour  l'avenir,  ou 
du  jour  de  la  publication  ,  fans  préjudice  à 
ceux  qui  ont  leur  droit  acqu;s  ,  qui  feront  ju- 
gés ainfî  qu'ils  ont  été  auparavant  ladite  Dé^ 
claration. 


Fin  du  premier  Volume- 
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